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Plot  d*tiii  quart  de  siècle  s^est  écoulé  depuis  que  les 
coëet  de  Tempire  français  ont  été  la  base  de  toute  la  légis- 
latioi  iBoderne  applicable  en  Belgique  et  dans  les  pays  qui 
les  ont  adoptés.  Quelques  modifications  y  ont  été  appor- 
tèei;naùs  ces  modifications,  peu  nombreuses  d*aiUeurs, 
n'ont  pas  one  bien  g^rande  importance;  si  quelque  jour  on 
songe  à  reriser  ces  lois,  on  peut  prédire  que  ce  travail  ne 
produira  que  quelques  changements  de  détail ,  et  laissera 
snbitfler  intacte  la  plus  grande  partie  de  cette  œuvre,  de- 
puis longtemps  espérée  et  enfin  accomplie,  de  Vuniformité 
delà  loi  par  la  codification.  Les  explications  données  par 
b  doctrine  des  auteurs,  les  enseignements  puisés  dans  la 
jarispradence  des  arrêts,  ne  perdront  jamais  de  leur  uti- 
lîlé.  qoaod  ils  se  rattacheront  à  ces  lois,  invoquées  encore 
pendant  plusieurs  siècles. 

Supposer  que  les  codes  nouveaux  seraient  empreints 
fine  concision  non  exclusive  de  leur  clarté ,  et  qu'il  suf- 
firai! de  la  loi  seule  pour  la  bien  connaître,  c^était  le  rêve 
d'un  grand  homme  de  guerre  ;  mais  ce  rêve  accusait  son 
inexpérience  en  jurisprudence. 

Si  les  commentaires  devaient  gâter,  selon  Napoléon  le 
Grand, rœuvre  à  laquelle  il  voulait  attacher  son  nom, 
c'était  là  cependant  un  événement  inévitable,  et  dont  le 
besoin  même  était  immédiatement  senti;  aussi  les  com- 
mentateurs, peu  nombreux  dans  le  principe  ,  n'onl-ils  pas 
lardé  à  se  produire  en  grand  nombre. 

Pour  enseigner  les  éléments  de  la  science,  pour  appor- 
ta aux  plaideurs  le  fruit  de  son  expérience ,  pour  décider 
tans  témérité,  et  la  conscience  en  repos,  les  contestations 
<{iii  s^agitent  dans  Taréne  judiciaire,  on  veut  consulter  les 
opinions  de  tous  ;  et  quand  chntiue  partie  de  nos  coJes  a 
été  éclaircie  par  les  ceuvres  de  dix  commentateurs  au 
Boins,  il  est  difficile  de  tout  acquérir,  car  il  y  a  là  une 
Eraode  dépense  à  faire;  il  est  difiicile  de  tout  consulter, 
car  il  y  a  là  une  grande  perte  de  temps  à  subir. 

Le  moment  est  donc  venu  de  marquer  un  point  d*arrét 
dans  la  science  du  droit  moderne,  et  de  grouper  autour  de 
Topinion  d*uD  seul  les  opinions  de  tous.  Par  le  contact  de 
CCS  opinions  rapprochées,  le  cercle  des  idées  va  s^étendre, 
des  objections  qu'on  croyait  insolubles  vont  être  résolues, 
des  doutes  permanents  seront  dissipés,  une  lumière  nou- 
velle, produite  avec  éclat.  C'est  là  le  travail  que  nous  avons 
ranbitlon  de  commencer  et  Tespoir  d'achever  sous  le  titre 
de  Commentaire  des  commentaires,  et  de  Traité  des 
tntUés. 


Notre  première  publication  a  été  celle  du  Traffé  sur 
le  domaine  privé,  par  Proudhon  ;  nous  expliquions  notre 
système  dans  ces  termes  : 

a  Nous  comparons  son  travail  avec  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  la  même  matière.  S'il  y  a  assentiment  de  la  part 
d'un  autre  auteur,  nous  Tindiquons  en  note;  si  les  raisons 
de  décider  sont  autres  que  celles  données  par  notre  nu- 
leur  txpe,  nous  les  rapportons ,  toujours  en  note;  s'il  y  a 
dissentiment,  cette  opinion  contraire  est  testuellef tient 
reproduite;  un  auteur  traitc-t-il  une  question  inaperçue 
par  Proudhon ,  nous  la  posons  dans  le  sommaire  en  carac- 
tère ?7a/r^U6;  ce  qui  démontre  déjà  qu'il  ne  s'agit  pas  1.*^ 
d'un  point  envisagé  par  l'auteur  original,  et  c'est  toujours 
en  note  et  à  son  ordre  de  numéro,  que  la  question  discu- 
tée est  rapportée  par  nous.  Ainsi  dans  un  cadre  unique  est 
représenté  Tétai  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur 
chacune  des  parties  du  droit,  sans  que  le  texte  de  l'autour 
txpe  soit  jamais  altéré  ;  la  réunion  de  toutes  ces  monogra- 
phies une  fois  achevée,  on  aura  élevé  à  la  science  le  mo- 
nument le  plus  vaste  et  le  plus  complet,  une  véritable  en- 
cyclopédie  de  droit  moderne, 

•  C'est  donc  dans  une  vue  d'ensemble  que  nous  entamons 
cette  publication,  avec  le  désir  d'éviter  les  redites  et  les 
doubles  emplois.  Chaque  monographie  forme  par  elle 
seule  un  tout  séparé.  Plus  de  crainte  dès  lors  de  voir  l'en- 
treprise inachevée,  puisque  chaque  monographie  forme 
par  elle  seule  un  livre  complet ,  dans  lequel  sont  venus 
se  fondre,  par  fraction,  les  conimcnlalcUrs  généraux,  tels 
que  Touiller  et  Duranton. 

•  On  comprend  qu'une  aussi  ruic  entreprise  ne  peut  être 
le  résultai  de  l'analyse  d'un  seul  homuie  ;  mais  une  direc- 
tion unique  présidera  au  travail. 

o  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'ensemble  ou  sur  une  seule 
partie  du  droit  ont  suivi  la  forme  du  traité,  du  commen- 
taire ou  du  répertoire;  chacun  de  ces  systèmes  présente 
ses  avantages  et  ses  inconvénients  :  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  les  discuter  :  au  lieu  de  faire  un  choix,  nous  avons 
conçu  l'idée,  beaucoup  plus  utile,  de  présenter  le  travail 
de  l'auteur  type,  sous  chacune  de  ces  trois  formes. 

«  Proudhon  avait  suivi  la  marche  du  traité  ;  nous  avons 
réimprimé  son  livre  sans  altération  :  Le  Traité  du  domaine 
prité  est  ici  le  livre  original, 

«  Sous  le  titre  de  comfnentaire,  nous  avons  rappelé  sous 
chacun  des  articles  du  code,  objet  du  traité  de  Proudhon, 
les  travaux  préparatoires  de  cette  disposition  législative, 


u 
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ses  sources,  sa  eomparaison  avec  le  droit  élranger,  el  en- 
fin rindicalion  de  toutes  les  qnesiicns  que  rarticlc  sou- 
levait :  c'est  )à  une  addition  importante  aux  éditions  de 
Proudbon  qui  ont  paru  jusqu'aujourd'hui,  et  qui  assure 
déjà  à  la  nôtre  un  grand  avantage  sur  eHes.  Ban»  celte 
partie  de  notre  travail  sont  venus  se  fondre,  dans  un  ordre 
plus  méthodique,  le  grand  ouvrage  du  baron  Locré  et 
celui  de  Fenet  sur  les  travaux  préparatoires  du  code  civil  ; 
tous  ceux  qui  ont  dû  y  recourir  regrettaient  la  pénible 
nécessité  de  compulser  ces  ouvrages  à  plusieurs  endroits 
pour  y  chercher  un  éclaircissement  ;  notre  commentaire  a 
rendu  cette  recherche  facile  et  instructive  à  la  fois.  Une 
table  alphabétique,  revue  avec  soin  el  enrichie  des  indi- 
cations de  nos  nombreuses  annotations ,  présente  toute 
Tulilité  du  répertoire. 

a  Et  cependant  ce  n'est  pas  à  cela  que  se  bornent  les 
améliorations  introduites  par  ce  mode  de  publication. 

«Chacune  des  subdivisions  du  livreoriginal  aétéprécédée 
de  9omntaire8  analytiqueB  qui  résument  avec  laconisme 
]es  matières  tinitées  dans  ces  subdivisions.  C'est  encore 
ici  un  travail  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  autre  édition. 

«  La  réunion  de  tous  les  sommaires  contenus  dans  l'ou- 
vrage permet  d'en  lire  en  quelques  minutes  tout  le  ré- 
sumé; c'est  un  nouveau  moyen  de  contrôle  dans  les 
reoberehcs  à  y  faire,  c'est  un  auxilianre  précieux  pour 
celui  qui  veut  étudier  cette  partie  du  droit  commentée 
dans  le  livre. 

«  Trois  tableaux  synoptiques,  extraits  de  l'ouvrage  de 
M.  de  Brossart,  font  saisir,  à  leur  seule  inspection  ,  la  dis- 
tinction âts  biens ,  leur  natuYe ,  l'étendue  de  la  propriété, 
leort  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent.  C'est  encore 
là  une  incontestable  amélioration. 

«  Bnfia  la  Bibliographie  de  la  science  sur  les  matières 


olijel  (11?  livre  de  Proudlion,  vîentîrn  in;li  |uer  plus  d'une 
mine  fccondc  à  fouiller  par  de  IaKorieux  mois  Iroi»  rares 
monographes.  » 

Nous  publions  aujourd'hui  sur  le  même  plan  le  Commen- 
taire de  ia  prescription^  par  Troplong.  Ici  les  travaux 
préparatoires,  les  sources,  la  législation  étrangère,  sont 
rappelés  sous  chacun  des  articles  du  code  commentés  par 
cet  auteur.  Sous  le  titre  de  traité,  nous  avons  réuni  tous 
les  sommaires  analytiques  en  les  classant  sous  les  divi- 
sions ordinairement  adoptées  par  les  auteurs  qui  ont  suivi 
un  ordre  méthodique.  La  réunion  de  ces  sommaires  pré- 
sente l'analyse  fidèle  de  tout  ce  que  contient  le  commen- 
taire. C'est  un  moyen  de  contrôle  pour  les  recherche  s, 
une  sorte  de  questionnaire  destiné  à  l'étude  de  ce  titre 
important  du  code  civil. 

Les  tableaux  synoptiques  ont  dans  ce  même  but  un 
grand  caractère  d'utilité  :  la  Bibliographie^  qui  démoi:(re 
l'inexplicable  laconisme  de  la  Bibliothèque  de  droit,  [lar 
Dupin,  pour  la  matière  de  la  prescription,  mettra  à  la 
portée  de  tous  l'indication  des  richesses  de  la  science  du 
droit,  quant  aux  monographies  qui  ont  paru  sur  cet  objt  t; 
pour  la  compléter  il  faudra  recmirir  à  l'énuméralion  dts 
ouvragesgénérauxdansunede  nos  publications  ultérieures. 

En  parcourant  ce  volume,  fruit  de  la  compilation  de 
tant  d'ouvrages  différents,  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce 
qu'il  a  fallu  de  courage  pour  conduire  à  bonne  fin  ce  tra- 
vail ;  il  a  fallu  aussi,  pour  surmonter  ce  qu'il  présentait 
d'aride  et  de  rebulant ,  que  nous  fussions  bien  convaincu 
de  son  utilité.  On  ne  perdra  pas  de  vue  que  nous  avons  dû 
nous  réduire  au  rôle  modeste  de  rapporteur,  sans  aspirer 
à  celui  de  critique.  Cela  nous  eût  conduit  beaucoup  trop 
loin,  et  nos  publications  se  fussent  suivies  alors  à  de  trop 
longs  intervalles. 


FORMAT. 


Le  format  que  nous  avons  adopté  présente  une  économie 
de  trente  pour  cent  sur  tous  les  formats  in-S»  usités  Jus- 
qu'à ce  jour.  L'abondance  des  notes  nous  forçait  d'ailleurs 
à  en  faire  choix.  Nous  pourrons  ainsi  souvent  réunir  en  un 


seul  volume  ce  qui  eût  exigé  deux  volumes  d'un  formnt 
plus  petit;  les  frais  de  reliure  sont  ainsi  réduits  de  près  de 
moitié,  et  notre  collection  exigera  moins  d'espace  pour  la 
contenir. 


INDICATION  DES  OUVRAGES  QUI  ONT  SERVI  A  CE  TRAVAIL  COMPARATIF. 
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PRÉFACE. 


Quant  poiiumui  reperlre,  ex  omnWut  rébus 
clvHlbuSf  causant  content ionemgue  majorent  f 
(Cic,  de  Oratore,  lib.  I,  n*>  51.) 


L'ouTrage  que  j'offre  au  public  embrasse  une 
matière  qui  réunit  à  toutes  les  difficultés  de  la 
pratique  les  problèmes  obscurs  de  la  théorie  phi- 
losophique. Quel  est  Ihomme ,  si  familier  qu'il 
soit  afec  Tapplication  des  lois ,  qui  ne  se  sente 
hésitant  et  perplexe  devant  les  nombreuses  ques- 
tions que  la  prescription  fait  surgir  à  chaque 
inslant   dans  les  tribunaux?  Quel  est  surtout 
Tasprit  sérieux  qui  ne  s'est  pas  demandé  avec  sol- 
licitude si  la  légitimité  de  droit  accompagne  ce 
moyen  de  dénaturer  les  obligations  les  plus  so- 
lennelles, d'échapper  à  leur  empire  et  d'acquérir 
le  bien  d'autrui?  La  prescription  n'est-elle  pas  la 
destruction  de  tous  les  liens  qui  unissent  les 
hommes,  et  une  violation  de  la  sainteté  du  droit? 
oa  bien  doit-on  applaudir  à  la  sagesse  du  légis- 
lateur, qui  a  vu  en  elle  un  remède  efficace  con- 
tre la  négligence  des  citoyens,  et  même  une 
sanction  donnée  à  l'amour  de  la  propriété,  en 
forçant  ce  sentiment  à  se  réaliser  par  l'activité  et 
la  vigilance,  et  en  le  retrempant  aux  sources  nou- 
velles du  travail  et  de  la  possession ,  quand  il  se 
perd  dans  des  mains  oublieuses? 

Il  m'a  paru  qu'un  commentateur  du  code  civil 
De  pouvait  éluder  aucune  de  ces  questions  ardues 
de  doctrine  et  de  pratique  sans  manquer  à  sa 
mission.  C'est  pourquoi  je  n'ai  pas  dû  me  borner 
à  recueillir  des  extraits  des  Traités  de  Dunod  et 
de  Pothier  sur  la  Prescription ,  et  à  revêtir  ces 
lambeaux  d'un  vernis  moderne  par  la  citation  de 
quelques  arrêts  des  cours  royales  et  de  la  cour 
de  cassation.  Les  textes  du  code  ont  une  sève 
féconde  qui  déborde  de  toutes  pacts  les  ouvrages 
classiques  du  dix-huitième  siècle.  Vouloir  la  com- 
primer dans  des  limites  empruntées  à  un  autre 
Ige  de  la  jurisprudence,  tandis  qu'elle  ne  demande 
qu'à  circuler  et  à  s'étendre,  c'est  violer  la  loi  du 
progrès,  et  oublier  qu'une  science  qui  marche 
est  une  science  qui  grandit.  Cependant,  chose 
étrange,  on  entend  répéter  tous  les  jours  que  le 


code  civil  a  rétréci  l'horizon  du  droit,  et  que  le 
temps  des  larges  études  est  fini.  Oui,  sans  doute, 
si  l'on  ne  veut  trouver  dans  ce  vaste  résumé  que 
la  relation  de  ses  articles  avec  des  fragments  de 
Pothier,  Domat  et  autres  auteurs,  qui  abrégèrent, 
dans  le  siècle  dernier,  les  matériaux  immenses 
des  siècles  précédents  ;  oui ,  si  l'on  trace  autour 
de  lui  une  enceinte  inflexible  que  ces  auteurs  au- 
ront seuls  le  privilège  (l'éclairer.  Mais  essayez  un 
moment  de  sortir  de  ce  cercle  borné  ;  laissez  aller 
le  droit  à  sa  souplesse  naturelle  et  è  ses  ékns 
vigoureux  ;  permettez  au  code  de  faire  alliance 
avec  les  grands  jurisconsultes  du  seizième  siècle , 
et  de  se  poser  à  côté  du  droit  romain ,  non  pour 
subir  docilement  son  joug,  mais  pour  lutter  aussi 
en  rival  qui  connaît  ses  forces  ;  exigez  que  l'in- 
terprète explique  ses  dispositions  par  l'histoire  et 
par  la  philosophie ,  qui  plus  que  jamais  est  un 
besoin  des  intelligences ,  et  dont  on  peut  dire 
encore  aujourd'hui  avec  Cicéron  :  Ista  prœpo- 
tens  et  gloriosa  p/iUosophia  (1)  :  alors ,  si  je  ne 
me  trompe,  ceux  qui  se  trouvent  si  à  l'étroit  dans 
le  code  et  semblent  se  plaindre  d'y  étouffer,  se- 
ront peut-être  embarrassés  euxHBémes  de  l'abon- 
dance des  richesses,  et  rabattront  de  leurs  dé^ 
dains. 

Lorsque  je  publiai ,  en  1834,  le  Commentaire 
tie  la  Vente,  je  sentis  toutes  les  objections  qu'on 
pourrait  faire  contre  un  livre  qui  avait  l'air  de 
vouloir  rivaliser  avec  l'un  des  chefs-d'œuvre  de 
notre  illustre  Pothier.  Je  me  confiai  néanmoins 
dans  cette  idée,  que  ma  tâche  n'était  pas  une  ten^ 
tative  téméraire  pour  faire  mieux  que  ce  juris- 
consulte éminent,  qui  restera  notre  maître  à  tous, 
mais  bien  une  œuvre  différente  à  beaucoup  d'é- 
gards, dont  le  code  civil  avait  préparé  le  canevas. 
Peu  m'importaient  d'ailleurs  les  emprunts  assez 


(1)  De  Oratore,  lib.  f,  u»  13. 
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nombreux  qm  le  tilxe  de  la  ymte  a  faite  au  sa- 
vant et  judicieux  Traité  de  Pothior  :  entre  une 
pensée  écrite  par  un  auteur  qui  disserte  et  celle 
que  codifie  le  législateur  qui  coramande^  il  y  a 
tout  un  monde  de  distance.  Quand  une  idée  passe 
du  domaine  des  opinions  dans  le  domaine  de  la 
loi,  mille,  intéréte  imprévus  viennent  s'y  rattacher 
et  s'y  confier;  ils  s'emparent  d'un  mot,  et  souvent 
d'une  erreur  de  rédaction,  devenue  la  propriété 
du  public;  ils  se  relrancbent  derrière  une  rubri- 
que^  se  font  forte  de  la  liaison  et  de  la  place  d'un 
artfccfe ,  assouplissent  un  principe  par  la  combi- 
naison d'un  autre  principe  emprunté  à  un  autre 
titi'c  5  ils  lient  les  différentes  matières  traitées 
successivement  par  le  législateur  et  puisées  à  des 
sources  diverses,  ponr  les  limiter,  les  balancer, 
les  modifier  les  unes  par  les  autres ,  et  bientôt 
voilà  des  systèmes  nouveaux  et  inaperçus  qui  s'é- 
chappent à  l'envi  de  la  formule  légale,  bien  éton- 
née peut-éti-e  de  se  trouver  si  féconde.  C'est 
qu'ime  opinion ,  en  passant  dans  un  code,  y  con- 
tracte des  alliances  intimes  qui  développent  en 
elle  des  germes  mystérieux  que  l'isolement  eût 
laissés  stériles. 

En  m'ocoupant  à  l'heure  qu'il  est  du  commen- 
taire de  laPrescHptio9i,  j'ai  beaucoup  moins  à 
craindre  le  reproche  dont  je  viens  de  parler.  Les 
rédacteurs  du  code  civil  ont  peu  mis  à  contribu- 
tion les  travaux  de  Potliier  sur  cette  matière.  En 
effet,  ses  Traités  de  la  Prescription  à  fin  d'ac- 
quérir et  de  /a  Possession ,  ne  sont  pas  les  meil- 
leurs qu'il  nous  ait  laissés.  Les  vues  générales  y 
sont  trop  rares,  et  les  grandes  bases  du  sujet  pas 
assez  défendues  et  discutées.  L'auteur  se  laisse 
maîtriser  par  les  souvenirs  du  droit  romain,  sans 
s'armer  de  son  discernement  ordinaire  pour  re- 
pousser des  subtilités  incompatibles  avec  le  droit 
moderne  ;  lui,  dont  l'esprit  est  si  juste  et  si  sensé, 
il  accepte  avec  une  confiance  docile  des  principes 
et  des  solutions*  que  Brunemann  lui-même^  le 
moins  critique  assurément  des  jurisconsultes,  n'a 
pu  s'empêcher  de  déclarer  surannés  et  inadmissi- 
bles dans  nos  mœurs  (1).  Je  doute  même  que 
Pothier  ait  pénétré  avec  une  sûreté  assez  entière 
dans  le  système  du  droit  romain  sur  la  bonne  foi 
et  le  titre.  Son  erreur,  à  cet  égard,  l'a  entraîné 
dans  l'emploi  de  textes  choisis  à  faux,  et  dans  des 
efforts  infructueux  pour  plier  sous  leur  autorité 
la  jurisprudence  française  conçue  dans  des  idées 


(1)  Voj.  ne*  957,  S60  et  961  de  ce  Commentaire. 

(2)  Voy.  no«  890  à  909,  op,  cU, 

(3)  Id.,  DO  903,  et  passim.  Tout  ce  qui  (icot  aux  choses 
impresciiptlbles  est  à  peu  près  omis. 


toutes  différentes  (2)  ;  enfin  de  nombreuses  lacu- 
nes se  font  remarquer  dans  ces  deux  ouvrages  (S)  : 
sur  des  points  importants^  ils  laissent  le  lecteur 
sans  guide ,  et  l'on  serait  tenté  de  voir  en  eux 
Tébauche  d'un  plus  grand  travail,  plutôt  que  le 
dernier  mot  d'un  auteur  qui  a  traité  d'autres  ma- 
tières avec  im  talent  si  complet  et  une  si  admira- 
ble perfection. 

Le  traité  de  Dimod  est  plus  abondant  sur  cer* 
taias  points ,  plus  stérile  sur  d'autres  :  il  se  rat- 
tachait à  un  travail  considérable  sur  la  coutume 
du  comté  de  Bourgogne.  L'auteur  en  a  pris  pré- 
texte pour  se  dispenser  dexaminer  d'importantes 
théories  qui  n'étaient  pas  en  usage  dans  la  province 
de  Franche-Comté.  C'est  pour  cette  raison  que 
son  livre  est  à  peu  près  muet  sur  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  qui  joue  un  si  grand  rôle 
dans  le  code  civil  (4).  Du  reste,  il  est  plus  indé- 
pendant du  droit  romain  que  Pothier,  et ,  sous 
sa  plume,  le  droit  couttunier,  la  jurisprudence  des 
arrêts,  les  ordonnances  royales ,  ont  le  principal 
ascendant,  sans  exclure  néanmoins  les  précieuses 
décisions  des  jurisconsultes  de  Rome  et  du  droit 
canonique.  Le  savoir  de  Dunod  est  réel ,  quoique 
ses  citations  soient  plus  nombreuses  qu'exac* 
tes  (5).  Il  a  vu  les  som-ces  ;  il  s'est  pénétré  de  son 
sujet,  qu'il  explore  avec  intelligence;  il  fait  de 
louables  efforts  pour  résumer,  dans  des  conclu- 
sions substantielles ,  les  idées  de  tous  ceux  qui 
l'ont  précédé.  Esprit  sage  et  laborieux,  cherchant 
la  vérité  sans  système,  il  a  fait  un  livre  estimable, 
qui  a  été  fort  utile  aux  rédacteurs  du  code  civil, 
et  que  l'on  consultera  toujours  avec  fruit.  Mais , 
si  la  part  du  mérite  est  grande  chez  Dunod,  celle 
de  l'imperfection  veut  qu'on  ne  l'oublie  pas.  Il  ne 
faut  pas  demander  à  cet  écrivain  des  vues  élevées, 
des  doctrines  profondes,  le  coup-d'œil  philoso- 
phique, l'intérêt  du  style.  Son  jugement  manque 
de  fermeté,  parce  que,  s'étant  fait  une  loi  de  pré- 
senter des  résultats  sans  passer  par  les  raisonne- 
ments qui  les  préparent  (6),  il  a  sacrifié  à  Taperçu 
synthétique,  qui  lui  |)araissait  moins  ennuyeux 
pour  le  lecteur,  les  déductions  et  les  discussions 
analytiques,  qui,  quoi  qu'il  en  dise,  sont  aussi  un 
moyen  de  saisir  l'attention  et  d'échauffer  le  dis- 
cours, tout  en  amenant  l'idée  à  son  plus  huiit 
degré  de  justesse.  Aussi  ses  décisions  ne  sonl- 
elles  pas  exemptes  d'hésitation  et  d'erreur.  On  est 
également  fraisé  du  défaut  d'encluitnement  dans 


(I)  Voy.  ce  qu'il  dit  p.  11  j  junge  et  Infrà,  n*  903, 

(5)  Intrà,  no»  147  (noie)  et  775. 

(6)  Voy.  sa  préface. 


•.^•< 


PRÉtÀCÎR. 


remploi  des  nialériaax.  Ce  n*est  pas  comme  Po- 
Ihier,  qui  est  si  henreiix  pour  les  distribuer  avec 
art,  pour  lier  les  principes  et  les  conséquences, 
pour  tenir  d'une  main  ferme  le  fil  de  son  sujet, 
et  faire  briller  sur  ce  tout,  logiquement  ordonné, 
h  clarté  de  son  esprit  méthodique.  Dunod  se 
fraye  sa  route  avec  embarras;  il  marche  sans 
plan,  jette  péle-méle  les  décisions  ,  et  finit  par 
brouiller  les  divisions  qu'il  avait  adoptées  âjt^norz. 
Par  exemple,  il  vous  parlera  de  la  règle  qu'on  ne 
peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  au  chapitre 
deb  bonne  foi  ;  des  nullités  absolues  et  relatives, 
au  diapitre  des  choses  imprescriptibles ,  et  non 
pas  au  chapitre  du  titre  ;  du  précaire  et  de  la  fa- 
miliarité, non  au  chapitre  de  la  possession,  mais  à 
ce  même  chapitre  des  choses  imprescriptibles.  On 
dirait  qu*U  a  recueilli  ses  idées  sur  des  feuilles 
volantes,  et  qu'il  s'est  trompé  de  rubrique  en  les 
classant. 

En  dehors  des  deux  traités  spéciaux  dont  je 
riens  deT)arler5  l'ancienne  jurisprudence  ne  nous 
offre  plus  aucun  travail  de  ce  genre  qui  soit  resté 
populaire  en  France.  Tout  le  monde  a  oublié  le 
petit  traité  de  Rogerius,  ancien  glossateur,  inti- 
tulé :  de  diversis  Prœscriptîonibus  (1),  et  son 
dialogue  bizarre  de  Prœscriptionibus  (2).  Ce 
dernier  écrit  est  une  conversation  entre  Rogerius 
et  la  Jurisprudence,  comparaissant  en  personne. 
L'auteur  fait  la  question,  et  la  Jurisprudence, 
prenant  la  parole,  y  répond  avec  force  citations. 
Rogerius  l'interrompt  pour  lui  proposer  des 
objections;  mais  la  Jurisprudence  lui  ferme  la 
boudie,  en  donnant  la  raison  de  décider.  On  est 
heureux  de  tenir  ainsi  la  Jurisprudence  à  sa 
disposition.  Je  doute  cependant  que  la  vraie 
science  ait  consenti  à  avoir  pour  organe  les  badi- 
nages  affectés  et  gauches  de  Rogerius.  Je  ne 
parlerai  pas  d'un  essai  de  Dynus  de  Mugillo,  de 
Prœscriptiombus  :  ce  n'est  qu'une  simple  no* 
menclature  de  toutes  les  prescriptions  connues, 
depuis  la  prescription  de  vingt  heures  jusqu'à  la 
prescription  hnmémoriale  (3).  Cujas  a  fait  le  même 
travail,  mais  avec  bien  plus  de  science  et  de  net- 
teté, dans  son  traité  de  diversis  temponcm 
PrcBscr^tionibus  et  terminis  (4),  qui,  au  sur- 
plus, n'a  d'utilité  que  pour  Tétude  de  la  jurispru- 
dence romaine. 


(1)  Yoy.  le  Tractaius  iractatuum,  t.  XYU^p.  48. 

<))  ld.,p.49. 

(3)  M.,  p.  50, 

«)  T.  1  de  te«  œuvres,  p.  284, 

(5)  Traciaius  tractatuum,  t.  XVII,  p.  52  et  suiv. 

(6)  On  trou?e  dant  le  Traclatus  tractatuum  quchiues 
îQîrc3  ouTraçe«  sur  lesquels  je  crois  inutile  d'Insister  ici  {toc. 


Avant  Dunod  et  à'Argentré ,  dont  je  dirai  tout 
àrheure  quelque  chose,  on  consultait  avec  profit 
un  traité  de  J.  F.  Baïbus ,  sur  la  prescription  (5). 
Cet  écrivain  est,  je  crois,  le  premier  qui  ait  coor- 
donné la  matière,  et  qui  ait  pénétré  avec  méthode 
dans  SCS  différentes  ramifications  ;  îl  a  du  sens  et 
un  vrai  savoir  ;  il  n'élude  aucune  grande  question, 
et  on  lui  doit  d'avoir  ouvert  la  lice,  en  formulant 
un  bon  programme  que  les  antres  n'ont  fait  que 
suivre  en  l'élargissant.  Mais  d'Argentré  d'aboi'd, 
et  Dunod  ensuite,  ont  sucé  toute  sa  substance; 
ils  ne  lui  ont  laissé  que  ses  erreurs  et  ses  subtili- 
tés, tellement  qu'il  ne  lui  reste  plus  rien  qui  soft 
de  bonne  prise.  C'est  donc  un  livre  usé,  dont  toute 
la  valeur  réelle  est  passée  dans  le  domaine  public, 
et  dont  la  lecture  ne  peut  phis  rien  apprendre.  I! 
semble  que  Balbus  eût  prévu  cette  destinée,  car, 
en  s'excusant  d'écrire  sur  un  sujet  qne  tant  d'au- 
tres avaient  parcouru,  et  en  promettant  de  Caire 
mieux  que  ses  devanciers ,  il  ajoutait  avec  raison 
qu'il  se  croyait  bien  éloigné  de  pouvoir  fermer  la 
carrière  :  Multum  restât  ovuviis .mitltumqué 
restabitj  nec  ulli  nato,  post  mille  sœciela,  per* 
clîidetiir  occasio  aliquid  adjicieiidi,  quia  in* 

VENTIS  INVENTA  NON  OBSTANT.  NaM,  INSTAR  80LIS, 
INTELLECTUS  ORITUR,  OCCIDIT,  VAMT  ET  REDIT,  et 

nu7iquam  moritur,  sed  suis  ticibus  occïjï.ta- 
TUR.  Cette  pensée  est  belle.  Non  !  l'esprit  humain 
ne  s'épuise  jamais ,  et  son  active  fécondité  sait 
rajeunir  l'art  ou  la  science  arrivés  à  leur  dé- 
clin (6). 

J'ai  trouvé  des  documents  plus  précieux  dans 
les  commentateurs  des  coutumes.  Coquille  (7), 
Brodeau  (8),  Legrand  (9),  Ferrières  (10),  etc.  Ces 
jurisconsultes  ont  mis  en  lumière,  avec  un  soin 
consciencieux,  les  origines  de  notre  droit,  et  il 
est  extrêmement  intéressant,  soit  sous  le  rapport 
historiiiue,  soit  sous  le  rapport  doctrinal,  d'étudier 
chez  eux  la  filière  des  idées  sur  lesquelles  nous 
vivons  aujourd'hui.  Mais,  quel  que  soit  le  mérite 
de  ceux  que  je  viens  de  nommer,  je  place  à  une 
grande  distance  au-dessus  d'eux  d'Argentré, 
commentateur  de  la  coutume  de  Bretagne ,  qui, 
en  traitant  le  titre  des  appropriances ,  a  compose 
un  vrai  chef-d'œuvre  sur  la  prescription.  D'Ai-^ 
gentré  vivait  dans  ce  seizième  siècle,  si  fécond  en 
grands  jurisconsultes  :  on  le  voit  aux  fortes  et 


»  l'f 


cU.f  p.  SOO  à  210).  Les  curieux  pourront  cependant  consulter 
la  dissertaUon  de  Pu1t»U8,  de  rei  furthfw  prohiàUa  usuca- 
pione{p.^\0). 

(7)  Sur  Nivernais. 

(8)  Sur  Paris. 

(9)  SurTroyes. 

(10)  Sur  Paris. 
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proftmdes  études  dont  son  commentaire  porte 
rempreinte.  Versé  dans  la  oounaissaiiee  de  This- 
toire  et  de  la  philosophie  (il  ae  faut  pas  cependant 
lui  demander  une  autre  histoire  et  une  autre 
philcôophic  que  celles  de  son  temps) ,  il  s'en  sert 
pour  scruter  les  bases  de  son  sujet,  et  pour  éclai- 
rer le  droit  par  ces  deux  sciences  auxiliaires,  dont 
il  ne  devrait  jamais  être  séparé.  Son  style ,  trop 
chargé  d'ornements  et  de  rhétorique ,  Fa  fait 
cojuparer  par  Mornac  à  un  cyprès  qui  est  toujours 
vert  et  ne  porte  pas  de  fruits  (1);  mais  cette  in- 
juste censure  allait  mal  à  Mornac  ^  à  qui  on  ne 
fera  jamais  le  reproche  d'être  un  beau  diseur,  et 
qui  de  plus  est  un  penseur  assez  pauvre  (2).  Je 
conviens  que  d'Argentré  vise  un  peu  trop  à  la 
phrase,  mais  son  idée  est  toujours  pleine  et  har- 
die ;  c'est  un  Breton  jaloux  de  l'honneur  de  son 
pays,  et  pénétré  de  la  supériorilé  de  sa  coutume 
nationale  sur  le  système  romain  de  la  prescrip- 
tion. Son  esprit  indépendant  ne  craint  pas  de 
faire  ressortir  les  subtilités  du  Digeste  ^  comparé 
avec  le  génie  plus  simple  du  droit  français  (3). 
Aussi  s'éieva-til  contre  lui  un  grand  déchaîne- 
ii|ent  pour  celte  liberté  grande,  surtout  parmi  les 
auteurs  du  pays  du  droit  écrit.  Mais  ce  qui  fut 
alors  un  motif  de  blâme  me  parait  devoir  être 
maintenant  un  sujet  d'éloges ,  car  le  sentiment 
qui  animait  l'auteur  était  tout  patriotique ,  et  il 
le  défend  avec  des  raisons  solides,  vives ,  spiri- 
tuelles. D'ailleurs,  le  code  civil  lui  a  donné  raison 
sur  presque  tous  les  points  >  par  sa  préférence 
pour  les  théories  les  plus  en  harmonie  avec  le 
rationalisme  moderne.  11  faut  aussi  voir  notre 
auteur  rompre  des  lances  contre  les  scolastiques, 
pour  chasser  avec  son  âpreté  bretonne  leur  pha- 
lange cuirassée  d'arguties,  et  dissiper,  au  nom 
du  bon  sens,  le  prestige  savamment  trompeur  de 
leurs  sophismes.  Ces  combals  donnent  à  son 
commentaire  une  couleur  dramatique,  et  l'on  se 
complaît  dans  cette  expression  d'une  conviction 
chaleureuse  et  d'une  vie  intellectuelle  totalement 
effacées  chez  Dunod.  Si  l'ouvrage  de  d'Argentré 
était  écrit  en  français ,  un  le  lirait  encore,  non- 
seulement  par  devoir,  mais  même  avec  plaisir  ; 


(1)  Sur  la  !oi  68,  D.  nrrf  leff.  fafcld, 

(2)  Je  suU  étonné  que  Brolonrrier,  crUlqtie  judtcieox  et 
éclairé,  ait  acquiescé  à  celte  oriUque  légère  {Quai,  alp/utb., 
préface,  p.  Ixi^U)* 

(5)  Voyez  mfrà,  n^*  890  et  suir.,  ce  qu'il  dit  sur  les  titres 
pulaUfs. 

(4)  On  croit  assez  généralement  que  d*ArGentré  fut  pré- 
sident au  parlement  de  Rennes  :  c^est  une  erreur,  car  cette 
cour  ne  souffrait  pas  que  les  avocats  qui  plaidaient  devant 
elle  le  citassent  sous  la  qualité  de  monshurj  qui  n^apparte- 


mais  son  latin  piétentieux  farce  à  une  assez 
grande  contentioa  d'esprit,  d'autant  plus  que, 
malgré  ses  efforts,  l'archaïsme  indigène  se  montre 
à  découvert  sous  sa  plume ,  et  obscurcit  par  son 
mélange  les  figures  empinintées  au  langage  aca- 
démique (4). 

Du  reste ,  en  me  rangeant  du  côté  de  d'Ar- 
gentré contre  quelques  décisions  du  droit  ro- 
main qui  sont  pour  nous  des  anomalies ,  je  n'ai 
pas  entendu  dire  que  ce  droit  fût  désormais  un 
champ  stérile  pour  ceux  qui  étudient  la  pres- 
cription ;  au  contraire ,  c'est  une  terre  qu'il  ne 
faut  pas  se  lasser  de  remuer,  parce  que  les  raci- 
nes de  l'arbre  y  vivent  encore  vigoureuses  et 
tenaces ,  et  que  leur  suc  alimente  le  rejeton  qui 
a  fleuri  sur  leur  souche.  Le  Digeste  et  le  code 
de  Justinien  abondent  en  principes  et  en  décisions 
sur  la  prescription  ;  c'est  une  des  matières  les 
plus  richemef^t  traitées  dans  les  collections  qui 
nous  restent  de  ce  droit  immortel ,  qui,  après 
des  siècles,  plane  sur  le  nôtre  pour  l'inspirer  de 
ses  souvenirs.  Il  suffit  d'un  peu  d'éclectisme  pour 
distinguer  ce  que  le  temps  en  a  brisé  et  ce  qui 
a  survécu  aux  vicissitudes  des  révolutions.  D'ail- 
leurs, la  découverte  des  Ifistitutes  de  Catus  a 
éclairci  quelques  points  qui  avaient  tourmenté 
les  interprètes,  particulièrement  le  titre  pro 
hœredej  auquel  Pothier  avait  prêté  un  sens  fau- 
tif, parce  qu'il  manquait  de  documents  pour  pro- 
poser autre  chose  que  des  conjectures  hasar- 
dées. 

Au  droit  romain  se  rattache  la  lecture  de  ses 
interprètes  \  mais  tout  est  dit  quand  on  a  nommé 
Cujas,  Favre,  Doneau,  etc.,  etc.  Dans  ces  der- 
niers temps,  il  a  paru  en  Prusse  un  livre  qui  a 
eu  un  succès  européen,  je  veux  parler  du  Tfmté 
de  la  Possession  de  M.  de  Savigny  \  c'est  un  ou- 
vrage de  haute  portée,  dans  lequel  on  admire  la 
connaissance  la  plus  exacte  des  textes,  et  la  pé- 
nétration de  Tauteur  pour  les  mettre  en  lumière 
par  la  double  autorité  de  l'analyse  et  de  l'his- 
toire. Je  doute  néamoins  que  ce  bel  ouvrage 
puisse  exercer  une  influence  réelle  sur  le  droit 
français  et  changer  quelque  chose  à  nos  idées 


nait  alors  qu^aux  auteurs  membres  des  cours  souveraines.  Là 
postérité  aussi  lui  a  retranché  le  monsieur^  mais  c*e8t  en 
signe  de  gloire,  et  'sans  s^ioqoléter  de  rétfqsette  du  p«rl^- 
ment.  Du  reste ,  d*Argentré  appartcnak  à  la  oiagistfatare, 
et  nous  tenons  ï  [honneur  de  revendiquer  celte  illuttraUon. 
Il  était  sénéchal  et  président  au  présidial  de  Reanet  (Uevin, 
$ur  Frain,  p.  515);  ce  qui  ne  rempéche  pas  de  critiquer  les 
mauvaises  décisions  des  tribunaux,  tout  en  respectant  les 
bonnes  {Infrd,  no  ]  0 1 3) . 
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sur  la  possession,  base  de  la  {»*eseription ,  amsi 
qoe  sur  les  actions  possessorres,  qui  en  déeou* 
lent.  M.  de  Savigny  a  fait  un  livre  tout  romain; 
il  n*a  pas  touIu  dévier  de  l'horizon  de  Cams, 
d*Ulpie&  et  de  Tribonien  :  le  nôtre  est  fort  dif- 
férent. En  passant  à  travers  le  moyen  âge,  le 
droit  français  a  conquis  des  développements 
originaux  dont  il  s'est  fait  une  propriété  trop  in- 
time pour  les  abandonner.  Le  droit  a  ses  variétés 
comme  les  langues  ont  leurs  idiotîsmes  :  il  n'est 
pas  donné  à  un  type  unique  de  Temprisonner 
dans  des  formes  immuables. 

Avec  les  précieux  matériaux  que  je  viens  de 
passer  en  revue,  les  auteurs  du  code  civil  avaient 
beao  jeu  pour  traiter  la  prescription  avec  toute 
h  perfection  désirable.  Cest  justice  de  reconnaî- 
tre que  les  bases  principales  de  ce  titre  impor- 
tant ont  été  choisies  avec  sagesse  et  discerne- 
ment, malgré  les  tiraillements  des  cours  d'appel, 
qai  toutes  insistaient  pour  faire  prévaloir  les 
données  de  leur  jurisprudence  locale.  Toutefois, 
si  des  grandes  masses  on  passe  aux  détails,  il 
est  certain  que  des  imperfections  fâcheuses  dé- 
parent ce  dernier  fragment  du  code  civil.  La 
fatigue  commençait  à  peser  sur  la  longue  et  la- 
borieuse rédaction  du  corps  de  nos  lois  civiles  ; 
les  discussions  du  conseil  d'État  sont  écourtées , 
rares  et  vides  ;  les  orateurs  du  gouvernement  et 
dn  Tribunat  ont  hâte  d'en  finir,  et  l'on  sent  que 
le  législateur,  succombant  sous  le  poids  de  son 
œovre  immense,  soupire  après  l'instant  d'arriver 
au  port. 

Le  titre  de  la  prescription  a  fait  éclore  peu 
foQvrages  modernes  destinés  à  l'expliquer.  Les 
articles  du  Répertoriée  et  des  Questions  de  Droit 
de  M.  Merlin  qui  s'en  occupent  sont  ce  que  je  con- 
nais de  plus  instructif;  je  parle  de  ceux  que  ce 
Ténérable  et  profond  jurisconsulte  a  composés 
loi-raéme,  car  je  n'accorde  pas  le  même  mérite  à 
ceux  qui  sont  signés  H.,  et  qui  auraient  pu  tout 
aussi  bien  être  signés  Dutiod,  car  ils  sont  copiés 
presque  mot  pour  mot  dans  cet  auteur.  Mais  la 
science  répandue  dans  un  dictionnaire,  quelque 
abondante  qu'elle  soit  (1),  peut  difficilement 
époiser  un  sujet  ;  elle  est  comme  une  lampe  qui, 
promenée  dans  les  divers  détours  d'une  vaste 
salle,  en  éclaire  successivement  quelques  par- 
ties isolées ,  mais  laisse  les  autres  dans  un  jour 
deateux.  Il  laut  un  ouvrage  eœ  professo  pour 
tare  briller  la  lumière  qui ,  d'un  même  trait, 
étend  sa  clarté  vive  sur  tout  l'appartement. 


Nom  en  devofts  un  à  M;  Vatetlle,  auteur  modeste 
et  consciencieux,  qui  a  déposé  dani  un  traité  en 
deux  volumes  le  fruil  de  plusieurs  années  de 
recherches  savantes.  Quoiqu'il  m'arrite  souvent 
de  ne  pas  partager  les  opinions  de  M«  Yazeille, 
je  reconnais  cependant  que  je  lui  suis  redevable 
de  beaucoup  d'aperçus  utiles.  Il  a  frayé  la  route 
sous  le  code  civil,  et  c'est  là  qu'est  le  travail  dif- 
ficile ;  car,  quand  on  arrive  ensuite  ^  on  tronve 
les  sentiers  déjà  battus,  et  it  ne  s'agit  que  de 
choisir.  Du  reste,  ma  méthode  est  différente;  je 
reste  Adèle  au  commentaire  ;  j'attache  plus  d'im- 
portance que  mon  estimable  devancier  à  la  phi- 
losophie et  à  rhistoire  ;  je  puise  plus  largement 
aux  sources  ;  j'emploie  des  matériaux  plus  variés  ; 
enfin  je  suis  plus  indépendant  que  lui  de  la  ju* 
risprudence  des  arrêts ,  vaste  arsenal  de  vérités 
et  d'erreurs,  qu'il  faut  toujours  consulter  et 
toujours  avoir  en  défiance.  Pour  continuer  à 
parler  avec  la  même  franchise,  je  dirai  aussi  aux 
amis  et  aux  ennemis  des  citations  que  mon  com- 
mentaire en  contient  un  très -grand  nombre, 
presque  toutes  latines,,  et  empruntées  pour  la 
plupart  aux  lois  romaines  et  aux  auteurs  du  sei- 
zième siècle.  C'est  de  ma  part  un  système  auquel 
je  renoncerais  difficilement,  parce  qu'il  fait  la 
force  de  mes  convictions  et  l'indépendance  de 
mes  idées.  Les  personnes  qui  confondraient  cela 
avec  de  la  diffusion  pourront  se  dispenser  de  pro- 
fiter de  ces  lumières ,  qui  me  semblent  précieu- 
ses, en  passant  quelques  lignes,  quelques  phrases. 
C'est  le  conseil  que  donnait  l'Arioste  à  des  lec- 
teurs dont  il  craignait  la  susceptibilité. 

Lasciate  gues/o  canto,  che  senz*  esso 

Puo  star  Pltlorla,  e  non  tard  men'  chiara  (2), 

Quanta  ceux  qui,  plus  obligeants,  pensaient 
qu'il  y  a  dans  cette  abondance  de  citations  une 
sorte  de  coquetterie ,  je  puis  leur  donner  l'assu- 
rance que  je  tiens  en  aussi  grande  pitié  que  qui 
que  ce  soit  la  science  stérile  et  affectée.  Mais 
est-ce  bien  le  nom  qui  convient  à  des  recherches 
dont  le  but  est  de  montrer  la  génération  des 
principes,  de  joindre  à  la  pratique  la  théorie, 
qui  la  rehausse  ;  de  faciliter  les  études  de  ceux 
qui  ne  veulent  pas  se  renfermer  dans  un  point 
de  vue  exclusif ,  enfin  de  réconcilier  notre  droit 
moderne ,  un  peu  malade  d'atrophie,  avec  ce  que 
l'ancien  a  eu  de  large,  d'énergique,  de  vivifiant? 
Quel  que  soit,  au  surplus,  ce  nouveau  livre  que 


(1)  Le  Répertoire  de  Favard  de  Langlode,  et  surtout  celui 
^  DaQoi,  Preserlpt.,  méritent  uoe  menlioD  très-honorable. 


(^)  Cant.  SB. 
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j'ajoute  à  mes  commentaires  de  la  f^efUe  et  des 
Hypothèques,  j'espère  que  le  lecteur  y  verra 
avant  tout  mon  dévouement  sincère  à  la  science 
du  droit  et  mon  vif  amour  pour  ses  progrès.  Sol- 
dat enrôlé  sous  son  drapeau ,  je  continuerai  à  le 
suivre  avec  constance  et  affection  ,  acceptant  les 
lumières  de  tous,  profitant  de  toutes  les  criti- 
ques, prêtant  l'oreille  à  tous  les  conseils.  Lors- 
que cette  pauvre  jurisprudence  est  de  jour  en 
jour  plus  délaissée  pour  la  politique ,  et  plus  dé- 


daignée par  certains  esprits,  il  y  a  peut-être  quel- 
que mérite  à  lui  consacrer  exclusivement  son 
zèle  :  j'espère  que  ce  sera  là  mon  tilre  auprès  du 
public ,  dont  J'ai  besoin  d'invoquer  la  bienveil- 
lante indulgence  :  Tiberine  pâte?*,  te  sancte 
precor,  /lœc  arma  et  hune  militent  propitio 
flumine  accipias  (1). 


(1)  TUc-Livc,  t.  n,  10. 
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MicB.  FiiB.  LBBEBBBi,  dlst.  de  potsessione.  yUeb,  1668, 
iii-40. 

ABC.  A  LETSBB,  de  variis  poHidendi  modis.  Extat  in  niedit. 
ejui  adipand.  spec.  451. 

TBOB.  LMDBMAiiNi  dîss.  de  posseMiODUoi  jure.  Rosi.  1659, 
in-40. 

ALBBET  BB  LiRB,  disi.  de  posseuIODe  non  postidenlium. 
Groening.  1700, 4. 

OB.  DAT.  LOCABBBi,  disp.  de  possessione.  Argent.  1636, 
in-4o. 

ifAAC.  LoxoPF,  dits,  inaug.  casua  in  quibus  possetsor  in- 
vilut  potteit.  amittit.  Lugd,  Bai.  1790. 

cuiLL.  tuBWBLLi  diss.  de  jure  poMessIonit.  Alt.  1658. 

flitm.  MABiLiAROs,  de  Jure  possesttonis  et  dominii  in  re 
duolius  separatim  distracta,  etc.  Col,  1599,  8. 

ART.  BE  MATTBjBis,  tract.  de  causa  possessionis  et  proprie- 
tatit.  Extat  cum  aliis  ejusdem.  Francof.  1570,  4,  ejusd.  in 
rubr.  et  princ.  lib.  I,  et  ad  ^  nibii  commune  L.  naturaliler  de 
possessione.  Ibid. 

PBiL.  MATTHAUS,  de  possessionc.  Marp,  1594. 

JusT.  xeisni  tbeses  de  possessione.  Argent.  1C05,  4. 

6OTTPB.  LOD.  MEXCKENii  JUB.  diss.  de  qualitatc,  etc., 
adjecta  ejus  introd.  in  doclrin.  de  aclionib.  forens.  Lips. 
1714,4. 

FBTBi  FBiDBRi  MUTDANi,  tr.  prodUt  quoque.  Francof.  1600, 
In-to,  et^tf«/.  1731. 

PETB.  MDLLEBi  dtsp.  boatî  possîdcntes.  Jen.  1687. 

DAN.  NBTTBLBLAD,  dlss.  do  vero  sensu.  L.  3,  §  4.  D.  de 
acquirenda  vel  amillenda  possessionc.  Halœ^  1774. 

BBiiB.  GOiL.  jos.  ORB.  RB1IDECK,  diss.  ioaug.  ad  tit.  I,  ne 
iris  fiât  ei  qui  in  possessionero  missus  erit.  Argent,  1781. 

GEB.  ROODT,  diss.  de  acquirenda  et  retinenda  possessionc. 
Novlom,  1668. 

GBOB6.  OBBECBT,  disp.  de  possessione.  Argent.  1580. 

jo.  OLBENBOBP,  casus  de  vendenda  possessione.  Colon, 
1571. 

jo.  JAC.  OFPEiiBiTTEBi  dIsp.  dc  possessIon.  f^îenn.  1738,  4. 

GEBBB.  OTEBBECK,  med.  945.  Z.  GûlUgk»  e.  instnimenti 
possessionis  wird  nlcht  erfordert,  dass.  tolck.  v.  e.  nolar. 
gem.  isi. 

BOBORo.  médit.  385.  Eln  v.  e.  notar  errichleles.  instrum. 
apprebentte  possessionis  hat.  k.  Gtaub,,  wenn,  k.  Zeuge 
xugezog.  w» 

BiBB.  FAFORii  disp.  posscssio  jurisnc  sit  an  facli  ?  Venet. 
in-4o. 

■ADB.  FAuw.  DB  BEMSTEOE,  diss.  dc  poss.  adquîr.  et  rctin. 
Lgd.  B.  1669. 

FLARCE,  d.  Lehrev.  Bes,  e.  c.  805. 
FOTBiEB,  ej.  œuvres. 

BBiD.  ES  FUFERDOBF,  posscssio  Icgl  adfcrsa  an  sit  tuenda; 
in  ejus  oIms.  jur.  univ.  P.  L.  n.  149. 

iBEM,  qui  in  possessiones  rei  rel  corporalis  vel  incorporalis 
constilutus  est,  is  in  quacumqae  rei  parte  ejusque  acccssorls, 
ctsi  in  ea  re  poMettionem  spedaHter  non  prolMferit,  tuendus 
est;  ibid.,  no  150. 

IDEM,  ad  L.  3.  $3.  D.  de  acqnir.  Tel  amitt.  posa,  an  delentio 
10 lo  animo,  in  possessionem  migret;  1.  c.  P.  Il,  n«  140. 

«BOBO.  BABOTii,  dîss.  an  foetuna  serri,  coloni  et  curatoris, 
allqrttni^ue  ttomine  alteriui  poMi<|en(iaiq  otque  possessionem  1 


negligentium,  vcl  dolosc  prodentlam,'d<MBiao  fero?e  posici- 
sori  noccat?  Rosi,  1664. 

JAC.  FBiD.  BADTBB,  dc  jurc  possoss.  Argent,  1818. 

JO.  BBEPMAEBBi  disp.  de  accosslone  poiaeasionam.  Trej, 
ad  Rhen,  1734,  4. 

HBRR.  BERREiARRi  dîsp.  de  posietsione  rerum,  inserta 
ejusd.  Jurispr.  rom.  Germ.  P.  Il,  n»  6. 

Ric.  BBUSREBi  propotitlonct  de  prostantissimo  racupc- 
randœ  possessionis  remédie.  Herbom.  1591,  4. 

fiuiL.  BEHB.  VAB  BBBE ,  dissortatio  de  possessione.  UHr. 
1713. 

GBB.  FfliL.  BiCBTEBi,  diss.  do  possotsione.  Jen.  1669, 4. 

TAL.  BiEMEBi  conclusionos  ex  materia  possessionis  dispp. 
III. /Mif.  1616, 1619  et  1623. 

ARDR.  FLOB.  BiTiHi  diss.  de  eurematicit  in  materia  posseï* 
sionis  et  compossessionis.  Fiteb,  1743,  4. 

PAUL.  BOEMBRi  disp.  de  pofsessioniboB.  Basil,  1634,  4.  et 
in  coll.  dispp.  Basil;  vol.  VII. 

BRURO  BOEVBB ,  diss.  de  potseit.  Lgd.  B,  1705.  GU.  18  p. 
1559.  (Hugo). 

JO.  JAC  ROT,  diss.  de  possessione.  Argenlor.  1750.  4. 

FRiD.  KARL.  TOR  8AVIGRT  das  R,des  BesUzes,  Gless.  1809. 
3»»  Aun.  1806.  3t«  verb,  u.  verm.  Ausg.  Ibid.  1817. 
€f.  cnpn.  DABELOw.  Rcprehensa  savigrii  capita,  sect.  prima. 
Lîps,  1810,  et  idem  ad  sectionem  priorem  reprebcosor.  si- 
TiGxii  capilum  poslscripsit.  Insunt  Ires  casus  ad  novani 
Savignii  doclrinam  decisi.  £,/pj.1810.  edit.  3°.  G'iess.  181K. 

RicoL.  cnR.  scEARTZii  dîss.  de  possessione  cl  jure  posses- 
sionis. Marb.  1693,  4. 

JO.  JAC.  scHERTzii  quœstioncs  ex  malcria  possessionis. 
Argent.  1732. 

PAUL.  CUIL.  scHHiDii  disp.  dc  effcctu  possessionis  et  cusio- 
disD  circa  furtum  illiusque  pœnam,  ad  illustr.  art.  clxx. 
Consl.  crim.  caroli  V.  Jen.  1756,  i. 

CUIL.  8CBMUCB1I  dîss.  de  possessione.  Lips.  1637. 

CBR.  8CHRBITER,  ulrum  îllc  qut  sob  prsBlextu  alicujus  juris 
bona  quœdam  a  defuncto  hactenus  posscssa  jacentc  beredi- 
talc  occupai ,  in  judicio  possessorio  sit  prœfcreodus  faerciii 
possessoris  defuncii  ?  i^/pi.  1700. 

ERNST.  FRID.  scDROETER,  dc  esscutia  posscssionls.  /^h.ICSj. 

PBIL.  scHEiD,  diss.  dc  possessionibus.  Basil.  1596. 

M.  scRULERi ,  disp.  ex  perplexa  possessionum  materia  de* 
sumpta.  Basil.  1609.  4. 
-  jusT.  scBUTz,  s.  siKOLD,  diss.  de  possessione. il/(7r6. 16  iS,  I. 

RIC  SCHUZB  seu  scRUTTE.  diss.  de  possessione.  Rostoch. 
1653. 

ALBR.  $CEVfE9n.  Elniges  ûb.  d.Besltz,  El.  Jur.  M(tg^z. 
I.  no  9. 

FRID.  wiLB.  siBETHS,  Erôrt.  dtr  Lehre,  Voy.  Bcslli  I. 
Tb.)Rost.  1800. 

GuiL.  8IB0R1I  disp.  de  possessione.  Jen,  1621,  4. 

KARL.    FRID.    WILI.    VOn    8PARGERBBB6 ,  VerS.  C.  S/il^^^* 

Darslell.  der  Lehre  vont  Bezilz.  Baxr.  1791. 

LAUR.  STBPBARi  diss.  dc  posscssiooe.  Gryph.  1609,  4. 

Ejusd.  diss.  resp.  mbbxarro,  de  possessione.  Gryph* 
1646,  4. 

PETR.  STBPBARI  diss.  dc  possessIone.  GryphisMO.  1649. 

8AH.  8TRTCK,  de  nccessilale  edendi,  tom  in  cjos  disscri. 
Francofurt.  vol.  V,  no  35,  tom  in  Jure  domanial,  adde  :  fbisii. 
P.  III.  p.  117-163. 

8AH.  8TBTCK1I  disp.  de  possessione  per  cautionem  non  atp 
ferenda ,  Hal.  1706,  4.  in  ejus  dissert.  Halens.  vol.  Il,  no  3Sé 

Ejusd,  de  necessitate  edendi  tftnlom  possessionis.  Frfl 
1688,  4.  rec.  Lips.  1741,  4.  tnm  in  ejnsdiatert.  Francofurt^ 
vol.  y,  no  85,  tum  In  jure  domanial.  P.  III,  p.  117-163. 

JO.  STucKii  disp.  de  natnra  et  sulislantia  potsessIODifJ 
Helmst.U^Ofê. 
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mulhi  ttnùni  ëliiè«  êê  pBWtMèhé  %  Jtt1[%  tuf  tê  et  ad 
dimiiianda.  /m.  1795, 4.  Cdlléeata  eit  td  ejirtd.  mnetf. 

M.  «mu.  TÂS0B1S  di«^.  de  |H>êfeetlloiie.  'Ar^,  i^S,  I. 

ooDST.  -riumjiinr ,  de  YerA  lulMtaAtla  fk>MeMionff .  BasîL 
Hn.  coR.  di«p.  BMtr.  vol.  it,  no  14. 

JAC.  nscraniAaiBvi  diss.  de  eo  quod  justum  elt  dfca 
érfonliÉHri  potaes^ioiiii.  Si^- 1681. 

m,  TSeMomici  d!tp.  de  postetsiôoe.  fen, 

ut.  Tii».  jusT.  TSfBAiTT ,  ùb.  BcsUz  Û,  Verfàhr.  Jen, 

\m. 

uèm,  nmstATMt  dffs.  dé  posiestlone.  Jen,  iSSI,  4. 
nn.TàntÂtt,  dis»,  de  possesitoiie.  Lugd,  Bat,  1696. 
».  «&.  WAUMCflitOT,  de  possessionii  efl^ctu  inter  gentes. 

iffi.  WASKimirr,  dfsp.  de  pouesiioue.  Jfto#f.  162d,  4. 

ftm.  TAU  wmrÉnoET  tau  orrsirBEBG,  dlss.  de  acquir.  a. 
MitLpoM.  Lt/^tf.  ^.  1739. 

na,  CKPU,  WEffB,  â.  Begrlf^des  Besltt-Rechts,  entiv. 
ê.i,Erf(Êkr.  Hetdeib,  181S. 

tgoLfPhiios.  Entufickel.  dei  Beffvlffk,  v,  Beiitz-Beehfe, 
1^16»^  8. 

«.  rcdi.  WEHCK,  dfst.  ioatig.  de  tradilioûe  inter  posses^ 
Mrii  et  proprietatls  transeuDdœ  modum ,  fluctuante.  Llps, 

im, 

us.  cams.  westpeal,  ex  Jure  fnndato  nond.  sequitur 
ff  litui  possessfo.  An(e  lltem  fiàitam  tantum  snb  certis 
coiiilaïkib.  licet  ingredi  pOssessionem.  Casus  ubi  remedio 
lÉpiiceiidft  poasess.  bereditatis  locus.  —  Hemeilla  adipis- 
celés  bereditatis  pertinent  tant,  ad  res  corporales.  EJ.  R.  G. 

Pm.  dcjecti  demum  desinit  a  temp.  quo  dejectionenk 
mdfit,etiamsi  il  dejectus  sit,  qui  ejus  Domine  poisidet. 
««  1U,  Ih.  5,  6. 

na,po8se9Sor  jus  possessionis  in  alium  transférre  pot. 
M^i»  19,01.  SI. 

Pin.  scBAST.  LE  LEtr  BE  VTiLliEtB ,  dis8.  de  possessione. 
Lm^,  Bai,  1710,  4. 

CAB.  cvnfc.  wippBRiAiiNi  dîss.  de  obsenrando  statu  quo 
foilfMietào  ratione  et  moiœ  controTersiœ,  et  litis  pendentis, 
et  ippeUatloois  ioterpositse ,  et  anni  decretorii.  Marb, 
1758,  4. 

•TKra.fiCB.  'WLOEiitB,  diss.  de  possess.  1766. 

tuo».  HAXiH.  BACBABix  {Procf  HduMch),  diss.  univer- 
feda  qasdam  de  possessione  principia  e  jure  Rom.  collecta. 
1^.1805. 

uni.  d.  Lehre  v,  BesUz  u,  v.  d,  Verjahr,  Bresl.  1815. 

ciB.  cEOBa.  iiBaEBHOBH ,  jorît  oivilis  romani  doctrina  de 
puscjiione  et  juribus  ex  ea  enatis  eîYe  concessis  in  ordinem 
ndida.i^.  1734^4. 

CAS.  tixaLBAi,  di^.  de  possessione.  yUeb»  167i,  4.  In 
tjBidisseit.  seiect.,  p.  ISlS^seq. 

noi.  iinnii,  ûb»  d<,  VerUus,  d,  Besitzes  a.  furcht, 
4  at  Resstctel.  Untersi,  I ,  n«  8.  Ali.  SI ,  no  61.  c.  484. 
tfi,U.n^tfi  173.  c.  1378. 

$  m.  ^  fOS8lS86i. 

iiii.  Mton  disp.  de  rel  Tindicatione  contra  possesso- 

^  bonae  fldei  non  compétente.  HaL  1703. 

ii.«ortB.toiBOBCKxum,  ds  tertio  maiœâdet  possessore. 
JMm.  1690. 

M  na».  MEittBAi  dist.  de  laVore  Juria  dTilis  erga  posses* 
mm.  AffetU,  1740. 

tm.  nocBBs,  de  posaessore  bons  fidei  circa  actionem  de 
Upw  jnelo  ad  daylom  non  obU^ato.  f^Heb,  1735. 

Jo.  ma.  i.  B.  DE  GBAMBB  f  posscssor  b.  f.  ox  boreditatls 
pelilime  fel  qoerela  nnUitatii  ob  def^tam  in  testamento  la- 
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Mm,  fM  ëi  lëttoHè  HàfthB  éi^setitid»,  bodMiiàtus 
fmctus  etiam  ante  litem  cœptam  perceptos  rèstitoerè  ténè- 
tbi*.  Ttt  ejtié  obis.  jûr.  obi?.  P.  t.  tf  79. 

iDEH ,  contra  enm,  qui  est  in  possessione,  niandatitib  0.  6. 
tfcbenH  tion  pdtest,  etjil  vlotenta,  tlandèltMa;  f|(iiqil9  legi 
contraria  sit  possessio  ;  ibld,,  no  S96. 

DiD.  DE  COYABBITTIAS.  in  regotam  :  possessor  maltt  ftdd  de 
reg.  Juris,  lib.  VI.  Anfw,  538,  in-fol. 

70.  cASf .  cintTzVAifih  diss.  de  bonté  ftdèl  po&sessoré  fruc- 
tus  a  tempore  titls  contestai»  restituente  et  non  É-ettituOntÔ. 
Âfarb.  1740. 

JO.  BEBif.  PRtEsB,  de  b.  f.  possessofe.  fen,  1791. 

JO.  frim..  HAKini ,  <^8.  de  b.  f.  et  m.  f.  pdàsessore.  Utog. 
1719. 

JO.  flEiiB.  tELDT,  diss.  de  60  quI  dolo  deslit  poisldere.  AU, 
1671. 

c...  c...  HEas,  diss.  de  mala  fide,  possessoris  b.  f.  post;  L. 
c.  Gott.  1780. 

JO.  JAC.  BOPLCBt  diss.  de  comtliunitate  b.  f,  possessorts  t 
restitutione  fructuum  in  Judlcio ,  tam  reati ,  quam  personalt. 
ffelmsi,  1761. 

CAS».  ÉEHB.  ttoBiiii  dtss.  dc  p(fina  inficlàntls  jpéîsessoréni* 
nieb.  t70\. 

jos.  jEHisciiit  (iiss.  de  nominàtione  possessorts.  Gièu. 
1692,  4. 

JAC.  FBin.  ttDotict ,  disp.  de  eo  qui  post  lltis  contesta* 
tloncm  bona  immobilia  desiit  possldere.  Hal,  1716. 

JO.  Bicoi.  aoECKEETi,  diss.  de  bonœ  fldei  possessore  sin- 
gulari  a  restitutione  fructuum  perceptorum  non  seînper  im- 
muni.  Jen,  1763,  4. 

JO.  rAGBBSTCcHBBi,  dlss.  de  b.  f.  possessore  In  Judicio 
universali  bereditatis,  petitionis  et  slngulari  rei  f indicationis. 
Dwtb.  17Sd. 

tiR«.  piHoiTiEBi  disp.  quid  juris  habeat  bonœ  fidei  pos« 
sessor  in  fructibus  rei  alienœ.  Jen, 

f  BiD.  ES.  PCPEiiDOBr ,  posscssor  bypotbece  speclalis  con* 
ventus  an  ]>eneficium  excussionis  babeat.  In  ejus  obss.  jur. 
unir.  P.  III,  p.  67. 

PETB.  BEBorPCs  de  possessoribus  paciflcis  tr.  tr.  XV  et  cum 
tract,  concordatornm.  Lugd,  1576,  8. 

pAni.  PBAifÇ.  BOBANi  dlsp.  de  possessore.  tfps,  lé69. 

GotTFB.  BONSTOEFP,  dc  l>onœ  ct  mal9  fldei  possessore* 
JIf<i;7>.  1671,4. 

E.  Vf.  scBLECEL ,  dlss.  de  discrimine  inter  possess.  b.  f.  et 
m.  f.  ejusque  efl^tu  civili  sec.  jur.  rom.  principia.  Kopenh. 
1791. 

PET.  8CBWAAii,diss.  de  b.  f.  possessore  fractns  consumptos^ 
si  inde  locupletior  factus,  restituente.  Bamb.  1773. 

CBB.  60TTL.  scbwabxii  disp.  de  ohligalione  possesa. ,  etc. 
Auctore  et  Resp.  cbb.  tnn.  scbeid.  AU,  1730. 

cttB.  f  BID.  scBOTfi  dlss.  pem  fructusque  consumptos  a  b.  f. 
possessore  non  restiiui  debere.  Tublng,  1759  et  in  diasert 
J.  N.  no  10. 

jBciD.  STBAtcB,  dc  possossorc.  Fiteb.  1648. 

JO.  PBiL.  sTBBiTit^  pf.  de  mal»  fldei  possessore,  Erf^ 
1705^4. 

SAS.  stBtcBii  disp.  de  possideote  non  meliore.  Frf,  1687, 
4.  Extat  in  ejnsd.  dissert.  Francofurt.  vol.  V,  no  S4. 

CAA.  ovTOR.  TBTLUi ,  dlss.  de  btaUtudifie  posaldaBliofli 
Jarldice  eonaideraU.  Heidelberg.  M%%,  Quas  Uirbaa  exd- 
Uvit  dissertatio  vide  in  Ant.  Fabri  Europ*  dUaU-€antBl07« 
P.  XLIV,  p.  557-577. 

BEatBB.  cnB.  TtiB,  dIss.  b.  f.  poaaeaiori  poat  rei  mdl- 
tionem  naUum  aopcresst  remedioB,  quo  impeaiaa  cote' 
quat«r.  Lvgd,  Bat,  1740. 

JO.   PMIL.   TBBIBBBI,  tefllt  dOlOilIttl  OWlSftlB  «d»  ÉM 

possettor.  J?i/.1711. 
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JO.  AD.  TH.  KiND,  de  coudît,  tcstium  per  qiiot  probat. 
prtBscr,  immem.  fleri  pot.  (Ej.  quaest.  Ill,  no  65.) 
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M.  BALTE.  DE  WBENEEB ,  disp.  veTB  de  prsBSCriptione  im- 
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«ECE.  siEEEEH,  ub,  unvordenklichk,  im  Kom.  R.  (  Ej.  et 
^^«•■tetel,  wUerss,  no  6.  Alz.  31,  no  61,  c.  480.) 

§XXJI.— PIJBSGRIPTIO  TEHF0RALI8. 

M.  MpErnsBOEFii ,  omnium  fere  temporalium  prascriptio- 
ex  cquo  et  bono  breris  enarratio,  in  republica  ad  usum 
cnm  priflaif  necessaria.  Bostoch,  1531, 18. 
■Ob*  •cBocKXABif oa ,  de  prœscriptionibus  temporaiibns. 
^tttecA.  1643. 

$  XXIII*  —  PIjESGKIPTIO  L0RGI88IMÀ. 

M.  BLE.  t«  B.  SB  CBAEBE  prœscHptio  loEgissimi  temporis 
^^■Bfaraia  ad  eicludendam  actionem,  bonam  fidem  non 
^««ifrat.  In  ej««  obss*  jur,  univ»,  t.  IV,  »»  1017. 


omt.  LEVSKni  dis?,  de  prœscriptione  longissimi  lemporib*. 
P'Ueb.ieei^- 

CBB.  FRto.  FoBt,  dîss.  de  ùTt{$\ûe  atqtie  fatis  prœscriptionis 
longissimi  temporis,  usque  ad  Justinîanum.  Lîps.  1770. 

Ejuêd,  diss.  de  fatis  prœicriptlonis  longissimi  temporis  ex 
L.  L.  Justiniani.  Ibld,  1780. 

§  XXIV.  —  PBJZSCRIPTIO  GSIITDM  ARNORIIH. 

jo.  AU6.  BACHii  de  prœscriptione  centum  annorum  in  actio- 
nibus  ecclesiœ  romanœ  de  jure  ciyili.  Lipt.  1750,  4. 

JO.  AUG.  BACU.li  diss.  de  prœscriptione,  etc. 

FRANC,  jos.  FUTTERER  (Prœs.  Chm,  Imm,  schorch),  diss. 
inaug.  de  privilegio.  C  aonor.  quod  ecclesiœ  romanœ  trî- 
buitur.  Erf.  1799. 

CUIL.  DE  RERTOGHE ,  de  privilcgio  prœscriplionis  centum 
annorum  ecclesiœ  romanœ  non  compelenle.  Jen,  1730,  4. 
Sub  prœsidio  jo.  chu.  scrroeteri.  —  Exlat  quoquc  in  ejus 
opusc. 

CASP.  HEiTR.BORNii  prog.  utrum  Justinianus  civitatibus  Tel 
centenariam  vel  quadragenariam  prœscriplionem  induisent. 
nieb,  170G. 

§  XXV.  —  PRJKSCRIPTIO  non AGENABIA. 

JAC.  FRiD,  LunoTici ,  de  prœscriptione  nonngenaria.  Ha/é 
1718. 

§  XXVÏ.  —  PRiCSCRIPTIO  I.OKGI  TEHPORlS. 

lUD.  KOCH,  diss.  inaug.  de  prœscripl.  longiss.  temp.  acqui- 
siliva  ad  examinandam  cl.  dabelow  desuper  expositam 
opinionem.  Herbip,  1807. 

5  XXVII.  —  PR  .«SCRIPT.  30  VEL  40. 

JO.  PBTR.  BANKizjB ,  diss.  de  prœscriptiono  tricennaria  de- 
bitorem  ac  ejus  beredem  qain  et  successorem  nibil  rele- 
vante, ff^irceb,  M  Ai, 

PETR.  BARBosA,  ad  tit.  cod.  de  prœscript.  30  vel  40  anno- 
rum. Turnoniy  1639, 1636. 

FRID.  BEHEER ,  worum  Ut  cîn  Ablaufvon  30  jahren  z, 
ordenli,  voUendg  einergewôknt.  rechtsi/erj.  zeit  erwOklt, 
u.  Ut  diu.  yerkurzung  an.  —  od,  abzuratken.  (BJ.  otia, 
p.  l,no6.)  I 

coRfr.  VAN  DER  BURCH ,  diss.  ad  L.  3 ,  c.  dc  prœscript.  XXX 
vel  XL  annorum.  Lugd,  Bat,  1681,  4. 

JO.  ulr.  l.  b.  de  craeer,  lex  fin.  c.  de  prœscr.  30  vel  40 
ann.,  seu  prœscriptio  quadragenaria  contra  actiones  in  litem 
deductas  in  caméra  Impérial!  in  usu  non  est.  In  ejus.  obss. 
jur.  univ.  t.  Il,  p.  I,  n^  445. 

^dee,  tempus  quadragenariom  ad  perpetuandas  actiones 
incipit  quoque  a  tempore  constitntœ  commissionis  ad  compo- 
sitionem  amicabilem;  I.  c,  t.  lY,  no  1154. 

AUG.  letseri,  diss.  de  prœscriptione  triginta  annomm. 
Hetmst.  1737,  4.  In  ejusd.  médit,  ad  Pand.  spec.  cccclvii. 

JO,  CBPH.  JOS.  urger,  diss.  de  prœscriptione  tricennall 
debitorem  relevante.  fVurceb.  1759. 

S  XXVIII.  —  PRASCRIPTIO  20  ANFrORlIll. 

JO.  CAR.  icjsvius,  an  prœscriptio  viginti  annorum  in  biga* 
mia  simultanea  attendi  debeat.  Fiteb,  1703. 

§  XXIX.  —  PRvBSCRiPTIO  DECENNALIS. 

JO.  BACH.  SARTEAiiif,  de  prœscriptiono  nunc  décennal!, 
nunc  saxoniœ ,  homines  proprios  nobilium  Sleswicensium  ac 
Holsaticorum  fugitives  a  dominica  potestate  libérante.  Kit, 
1736. 

$  XXX.  —  PRŒSCRIPTIO  AIVKAU9. 

GEOR.  Lvp,  BOREERt,  progr,  de  iniUo  pnescripliopis  anoatis 
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JO.  CBB.  «BàPBOTBt  dlss.  de  rcbus  mertB  FacBlUtis.  Got' 
iing.  1745, 

iiERB.  coccEft  ^88.  de  rebds  mers  fàcultads.  Êeîdelb, 
i675,  4,  in  ejus  exefclt.  cùrios.,  vol.  I,  n*  16. 

JOB,  Qi.,  PB  ciiAKtii)  distbguendum  quoad  prœs-àipUoneai 
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».  mL.  UAMM ,  dtas.  de  rébus  mer»  facultatis  hncusque 
leipcram  definitis.  Mog,  1755. 

Aie  uTSBm,  de  rébus  mer»  facultalis.  Extat  in  Med.  ejus 
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fiD.  n.  FOFEHSOBF,  de  rebtts  mer»  facultatis.  In  ejus 
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mtBau  MALtm,  lora ,  disp.  de  pr»8criptione  rerum  mer» 
lMriUfis./tfn.  1680. 

iBiL  scHOLTXEHy  diss.  de  rébus  mer»  facultatis.  Rint, 

tmTft.  CBA.  êTSiRACXER,  de  prttscriptioDe  rerum  qu» 
un  m/Ltm  facaltatis.  Jen,  1680. 

CE.  ABAB.  STBcvB,  de  co  quod  Juslum  circa  res  mer»  fa- 
eaUatif.  Jen,  1676, 4. 

$UYI.  —  nUttCBlftlO  GONTRA  LI0X8. 

Jnt.  num.  bobbheri  diss.  de  prœscriptione  contra  leges 
■nioe  probibitiTas.  Hal,  1740 ,  4,  in  ei»»  exercit.  ad  Pand. 
tT,B»88. 

AK.  ▲  xvTSvi,  diss.  de  pr»scriptione  contra  Jus.  Extat  in 
WtâL  ejQS  ad  Pand.,spec.  461. 

SXLTU.  —  PRJBSCRiniO  G0(TTBA  FIIRCIPKK  1T  F18CV1. 

M.  coDOvi.  BAVEBi,  progp.  de  prœscriptione  bonorum 
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HABc.  BioDii  disp.  de  prœscriptione  bonorum  principis. 
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nnr.  Hxmr.  bOhheb,  unrlcMigk,  d,  100  jahr.  raser. 
fey.  die  wuprûehe  der  stadle  in  schottii  tvehbi,  S  Jrg. 

B»16. 

Jo.  vu.  h.  b.  bb  cbahbb,  pr»scriptio  bonorum  civitatis 
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iBB.  BBSBH.  URCK,  de  pr»scriptione  contra  minores.  Ar^ 
gent,  1733. 

S  LI.  —  PlASCRIPnO  ADTB18II8  dBBlTOlBM. 

jo.  CHB.  AUDW.  FRBSENius,  in  wie  femkann  eine  schuid* 
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$  LU.  ^  FRJMCEIFTIO  JURIUM. 
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in-40. 

jo.  HIC.  aBBTii  diss.  de  pr»script.  jurium  per  temporum 
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jo.  HBHABAUM,  diss.  de  prflMcriptionibus  Jurium  ex  quasi 
possessione.  Heimst.i65i^  4. 

AiiDB.  CHB.  BOBSRBBi  disp.  de  pr»scriptione  Juris  negati?!. 
Ltps.  1695. 

J  LUI.  -—  PBJMCBIPTIO  ACnONVM. 

CB.  LUB.  BOBHHBB,  de  prœscript.  litispendenliœ  et  actionis 
ex  judicalo.  EJ.  RfF.  I ,  n»  6,  dab.  I,  553. 

iBBH,  de  prœscript.  annua  rediluum.  Ib.  no  303. 

CHB.  ADB.  CRELLii  de  prœscHptione  hœreditatis  pateroœ 
et  avitœ.  Fiteb.  1738,  4,  in  diss.  fasc.  Y. 

JOH.  CHRN.  AUB.  FRESENius,  ûb.  verjdàr,  inschuldsachen, 
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iBBH,  in  wie  fem.  hann.  e.  schuldforderg .  d.  verjahr. 
verlohr.gehn.  u.  kann.  e.  Riehler.  v.  Amtsweg,  in  Schutds. 
aufd.  verj.  sprechen  Frkf.  1773. 

FETR.  GALLAOB,  disp.  de  prœscfiptione  obligalionis  et  ac- 
tionis cum  scienlia  Juris  alieni.  Heidelb,  1760,  4. 

JO.  BRU.  HOEPFHEBi,  de  neccssariu  bonœ  fldel  ad  pne^ 
scriptiooem  actionum  personalium  rcquisito.  Gless.  174J, 
ln-4o. 

fiEO.  cHFH.  HBLLBB,  dlss.  de  prœscriptione  actionum.  7>ev, 
1751. 

exBBB.  oVERBECK,  Mcdlt.  %ur  verj.derpersônl,  klag,  tvird 
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FRANC  JOS.  wBiBHAiiNi ,  disscrt.  de  prœscHplione  actionis 
hypotbecari».  Arg.  1713. 

§  LIY.  FRJBSCRIPTIO  BXTIIICTIFA. 

HBiiB.  BB0CKE8,  jus  siugulto  ands  renoratum  solo  n.  nsu  n. 
périt.  (EJ.  obst.,  q«  495.) 
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ERN.  cRRir.  WESTPHAL,  dcbîto  ob.  m.  f.  debitoris  n.  prœ- 
scribitur ,  prœscr.  action,  personalium  tantum  requirit ,  n. 
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Adtenditur,  Quod  omoem  prœscriptionem  tollit'n.  adten- 
diend.  et  prœscripiionis  adquisitivss  tunt  alia  requisita  quam 
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(Ej.  B.  6.  no  78,  th.  1^). 

iDB< ,  excepUones  n.  snbsnnt  prsMcripttoni.  (Ib,  no  637, 
th.  13.) 
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1750,  4. 
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DAT.  6E0R«.  brvbbr,  ob  e^H  Evbê  xu  prdseribiren  an- 
fangen  kann,  was  sein  Erblasser  wissenliich  ungerech- 
ter  welse  an  sîch  gebracht,  wenn  gleich  Jenem  solches 
ynbekannt  gebileben;  In  ejus  rechti,  Bedenk,  P.  il, 
no  101. 

S  LTI.   -^  FRjBSCRiniO  CONYElfTIGITALIS. 
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DAT,  OBORO.  iTftVBBA,  ob  es  dem  Eig&niMtmenehâéeif 


wenn  der  Paehter  seines  guis  zugtehet,  das  eîn  dritter 
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tlonis.  AIL  1702. 
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}  LXUI.  ^  vsucAPio. 

triga  libellorum  qutbus  Jura  usucapioiAïai  et  complu ra 
Juris  civilis  veterumque  auctorum  loca  ex^ticantor,  nius- 
trantur  et  vindicantur  : 

1)  JO.  JAC.  RjBTAROI  TRllDlffARÛS^Sive  dC  VCriS  USUCapliMun] 

differentiis ad?ersus Tribonianuni  liber singularis  ;  3)  ejtisd. âd 
legem  scriboniam  liber  singularis;  adr.  pultabi  ad  legem  Anti- 
niam,  sive  de  rei  furli?»  usucaplone  prohibita  liber  sfogoTa- 
ris,  historiam  usucapionum  et  loogi  temporis  prœscriptione  m 
prœmisit,  annotavit  passim  et  prœfatus  est  vrauc.  CAâoii 
corradi.  Lips,  1738,  4.  Prœfationem  eollectioni  huic  prœ- 
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TRAITÉ 

DE  LA  PRESCRIPTION. 


I. -^  DISPOSITIONS  6ÉN<RAL£S. 


•  I.  —  OIIGINB  BT  DtPIIflTIOIf  BE  LA  PltSCRlPTIOfr. 


1.  IfdtiolittlirtesfoAdemfDts  philosophiques  de  laprescrip- 
tioo.  Les  droiu  sont  éternels.  Le  temps  n*a  pas  de 
prise  sur  enx.  La  prescription  n*e8t  pas  une  objec- 
tion contre  cette  Térité,  puisqn'eHe  a  pour  base  une 
présomption  de  renonciation  chez  celui  qui  néglige 
son  droit. 

S.  La  prescription  eftt-elle  du  droit  naturel  ou  du  droit  civil? 
Opinions  pour  et  contre.  Preuves  qu*elle  est  de  droit 
naturel. 

5.  Aperçus  sur  l^origine  de  la  propriété.  Elle  s'explique  par 
la  liberté. 

4.  Lldée  d'un  contrat  primitif  est  chimérique. 

5.  CcUe  du  travail  s'exerçant  sur  la  matière  légitime  bien 

mieux  le  droit  d*appropriation. 

f.  La  propriété,  une  f6is  acquise  par  Toccupation  et  le  tra- 
vail, se  conserve  par  la  volonté.  Erreur  de  Pascal. 

T.  Ceoment  se  foil-il  cependant  qo^on  la  perde  par  la  pres- 
cription? Mauvaise  solution  donnée  par  Vattel.  Divi- 
sion de  la  question. 

8*  Examen  du  cas  où  le  possesseur  qui  invoque  la  prescrip- 
tion est  de  bonne  foi. 
f.  Comment  Perreur  finit  par  devenir  dans  Phomme  une 
conviction.  Celui  qui,  pouvant  la  détruire,  Ta  laissée 
WeifUr  et  se  fortifier  chez  les  autres,  doit  ensuite  la 
respecter.  C*est  son  devoir.  Il  ne  peut  donc  plus  ré- 
damer rhéritage  lorsque,  par  sa  négligence,  il  a  laissé 
croire  de  bonne  foi  qu*il  était  à  autrui. 

10.  Ol^iection  résolue.  Conclusion. 

11.  Eumen  de  la  question  lorsque  la  possession  a  été  de 

mauvaise  foi  dans  Torigioe.  Tout  ce  qui  est  violent 
dans  le  principe  tend  ensuite  à  se  légitimer,  tant  est 
grande  la  puissance  du  droit. 

IS.  Vais  rusurpation  ne  peut  se  légitimer  par  elle-même;  il 
faut  rintervenlion  d'un  élément  nouveau  pour  la  dé- 
pouiller de  son  vice. 

13.  Ici  c'est  une  raison  d*utillté  publique,  qui  vent  qu*on  ne 
recherche  pas  avec  scrupule  ce  qui  a  duré  longtemps. 
Le  droit  a  aussi  ses  mystères.  D*ailleurs,  celui  qui  né- 
glige sa  propriété  mérite  peu  d^intérét  ;  au  contraire, 
celui  qui  a  possédé  pendant  trente  ans  mérite  d*étre 
amnistié. 

^  ^.  Lapreêcrlptl&n  envisagée  sous  le  rapport  de  Vutl- 
Uii  générale  dans  son  but, 

13  S*.  Sous  le  rapport  de  l'équité  dans  son  application, 

13  4».  Pour  Juger  avec  Justice  y  le  Juge  l'applique  encore 
qu'il  ait  la  certitude  que  la  dette  n'a  pas  été 
payée, 

XL  Cmnbien  les  hommes  allachent  de  prix  à  la  preecripUoD» 
fiemplef. 


15.  Historique  de  la  prescription.  Droit  romain.  Usucapion. 
15  So.  Au  profit  de  qui  avait  lieu  l^ usucapion  et  quel 

était  son  effet, 

i  5  5o«  Elle  ne  s'appliquait  point  aux  choses  qui  n'étaient 
pas  dans  le  commerce, 

15  4«.  Ni  aux  choses  volées,  ni  à  celles  qui  avaient  été 
possédées  par  violence,  tant  que  le  vice  de  la  pos- 
session n'avait  pas  été  purgé  par  le  retour  de  la 
chose  dans  la  main  du  propriétaire, 

15  5«.  Les  droits  tels  que  les  servitudes,  comme  n'étant 

pas  susceptibles  d'une  possession  proprement 
dite,  ne  s'acquéraient  pas  par  usucapion ,  mais 
bien  usu  per  decennium. 

16.  Prescription  dans  les  provinces,  mais  peu  à  peu  les  deux 

droits  tendent  à  se  confondre. 

16  So.  Éljrmologle  du  mot  tREsctiivTion, 

17.  Quld  des  actions  réelles  et  personnelles  dans  le  droit  ro- 

main? 

18.  Établissement  de  la  prescription  de  trente  ans  sous  les 

empereurs. 

19.  Prescription  de  quarante  ans  et  de  cent  ans. 

80.  Prescription  immémoriale. 

81.  De  la  prescription  dans  tes  Gaules  conquises  par  les  bar- 

bares. Faits  historiques. 

Sa.  De  la  prescription  par  le  droit  canonique  ;  sa  rigueur  ex- 
cessive en  matière  de  bonne  foi. 

S5.  Mais  cette  sévérité  n^était  pas  suivie  en  droit  français. 

S3  S».  Coutume  de  Paris  relativement  à  l'acquisition 
d'un  droit  ou  contrat  de  rente,  par  cette  bonne 
foi  et  Jouissance  de  dix  ans  entre  présents  et 
vingt  ans  entre  absents;  ce  qui  n'a  plus  lieu  sous 
le  code, 

S3  3o.  Disposition  de  la  même  coutume  touchant  le  même 
objet,  dans  le  cas  où  il  n'x  avait  pas  de  titre  d'ac- 
quisilion,  ou  que  le  possesseur  pée/iait  du  calé 
de  la  bonne  foi, 

13  4«.  Le  code  n'a  pas  admis  de  prescription  au  delà  de 
trente  ans» 

54.  Définition  de  la  prescription  par  Tarticle  3219.  Péril  des 

définitions.  Mol  de  saint  Augustin  à  ce  sujet.  Vices 
de  la  définition  donnée  par  le  code  et  par  Domat. 
Nécessité  de  ne  pas  laisser  enlever  au  droit  son  carac- 
tère sacré. 

55.  Deux  sortes  de  prescriptions,  Tune  pour  acquérir,  Tautre 

pour  se  libérer. 

56.  Différence  entre  la  prescription  et  la  coutume.  Comparai- 

son de  d*Argeotrée. 

57.  Différence  de  la  prescription  avec  la  déchéance,  Disienti- 

ment  sur  ce  point  avec  Merlin. 
S7  %o.  Distinction  entre  la  prescription  et  le  au  de  la 

perle  d'un  droit  par  le  non-usage, 
%Z»  La  prescription  fait  acquérir  le  domaine  plein ,  et  elle 

p*eit  pat  seulement  une  exception.  Preuve   à  ce 
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fojet.  Oubtl  de  l*irticl«  711  du  code  dfil,  qui  ne  la 
place  pas  parmi  les  moyens  d*aequérir  la  propriété. 
29.  Si  la  prescription  laisse  subsister  l'obligation  naturelle? 
Dissentiment  avecPothier  et  antres  auteurs  modernes 
qui  Tont  suivi. 

50.  Preuves  quVlle  atteint  robligatioU  naturelle;  car  on  ne 

peut  cautionner  celle-ci. 
3t.  Réfutation  de  Tobjection  tirée  de  ce  que  la  prescription 
n^est  quhine  exception  et  qu*e11e  peut  être  suppléée 
par  le  juge. 

52.  Réfutation  d*une  autre  objection,  tirée  de  ce  que  la  pres- 

cription est,  dans  le  cas  de  mauvaise  foi,  une  création 
du  droit  civil. 

53.  Si  la  dette  prescrite  et  payée  involontairement  donne 

lieu  à  répétition  ? 

51.  Une  dette  prescrite  ne  se  compense  pas  avec  une  autre 

dette  qui  n^est  contractée  qu*aprës  la  prescription  ac- 
quise. On  peut  faire  renaître  par  novation  Tobligation 
éteinte  par  la  prescription.  Erreur  de  Dunod. 
35.  La  prescription  peut  être  invoquée  par  un  étranger.  Er- 
reur échappée  à  Potbier.   * 

56.  Le  mort  civil  peut  acquérir  et  se  libérer  par  la  pres- 

cription. 

57.  Si  la  prescription  est  un  statut  réel  ou  personnel? 

38.  Examen  de  la  question  à  Tégard  de  la  prescription  à  lin 

de  se  libérer.  Erreur  de  Potbier. 

39.  Examen  de  la  question  à  regard  de  la  prescription  pouf 

acquérir. 
59  S«.  Même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  prescrire  la 
propriété  d'un  immeuble,  faudrait-il  avoir  égard 
à  la  cAPiciTi  de  l'étranger^  suivant  sa  loi  per^ 
sonnelleT 

40.  Si  le  statut  qui  défend  au  prince  d^aliéner  les  biens  do- 

maniaux et  les  déclare  imprescriptibles,  s*étend  dans 
les  pays  étrangers  où  le  prince  possède  des  immeu- 
bles. 
40  So  Effet  rétroactif  de  la  prescription  accomplie, 
40  3«.  La  prescription  de  l'action  civile  ou  en  indemnité 
résultant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con^ 
travention,  établie  par  les  articles  S,  637,  688  et 
640  du  code  d'instruction  criminelle j  est-elle  ap- 
plicable au  cas  où  l'action  est  exercée  devant  les 
tribunaux  civils,  après  l'extinction  de  l'action 
publique  t 
40  4«.  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  d'un  délit 
rural  prescriptible  par  un  mois  t  La  prescription 
de  l'action  publique  emporte-t-elle  extinction  de 
l'action  civile  qui  compile  au  propriétaire  lésé? 

tBCT.  n.  — OB  Ll  RXNONCTATIOIf  A  LA  PBISCIIPnOlf. 

41.  Renonciation  à  la  prescription.  Liaison  et  division. 

43.  On  ne  peut  renoncer  d*avance  à  la  prescription.  Raison 
de  cette  règle  donnée  par  Bartolè. 

43.  Raison  vicieuse  donnée  par  Yazeille,  qui  a  confondu 

les  renonciations  pures  et  simples  avec  les  renonciations 
par  pacte.  Doctrine  de  Vionius  plus  conforme  à  la  vé- 
rité. Art.  1130  du  code  civil  qui  la  confirme.  On  peut 
renoncer  à  la  prescription  acquise. 

44.  Explication  sur  la  renonciation  à  une  prescription  con- 

ventionnelle. Exemple  tiré  de  la  faculté  du  rachat. 

45.  Il  ne  faut  pas  confondre  une  interruption  de  la  prescrip- 

tion par  pacte  avec  une  renonciation  à  la  prescrip- 
tion. 

46.  On  peut  renoncer  d'avance  à  la  prescription  de  dix  ans, 

en  bannissant  la  bonne  foi.  Erreur  de  Dunod  à  cet 
égard. 


47.  On  ne  peut  renoncer  d*aTanoe  è  la  péremption  dln- 

stance,  mais  on  peut  suspendre  le  cours  du  procès  par 
convention. 

48.  On  ne  peut  renoncer  d'avance  à  le  prévaloir  d'une  dé- 

chéance. 

49.  La  renonciation  à  une  prescription  aequise  a  quelque 

chose  de  favorable.  Elle  est  souvent  un  acte  de  déli- 
catesse. 

50.  On  peut  renoncer  &  la  prescription  dMnstance,  quand  elle 

est  acquise. 

51 .  Peut-on  renoncer  d'avance  à  une  déchéance  ?  Dissenti- 

ment avec  Merlin  sur  la  question  de  savoir  si  la  partie 
peut  renoncer  à  opposer  la  déchéance  d'appel.  Preuves 
que,  le  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  Jugée, 
la  cour  royale  n'a  aucun  principe  de  juridiotioo  pour 
le  reviser. 

52.  Examen  des  actes  par  lesquels  on  peut  renoncer  à  une 

prescription  acquise.  Renonciation  expresse  ou  tacite. 

53.  La  renonciation  doit  émaner  d'une  personne  capable. 

54.  Elle  doit  être  libre. 

55.  Elle  doit  procéder  d'une  volonté  intime  et  réfléchie.  Il 

ne  faudrait  pas  la  faire  résulter  de  phrases  banales 
Jetées  dans  les  écritures  d'un  procès  dont  la  partie  n'a 
pas  eu  connaissance.  Dissentiment  avec  Vazellle. 

56.  Il  faut  que  l'acte  dont  on  se  prévaut  établisse  la  preuve 

irréfragable  de  l'abandon.  Exagération  dans  laquelle  la 
cour  de  cassation  est  tombée  à  cet  égard.  Exemples  qui 
prouvent  que  la  renonciation  ne  doit  pas  être  admise 
facilement.  Dissentiment  avec  la  cour  de  Bordeaux,  qui 
a  admis  une  renonciation  là  où  il  n'en  existait  pas, 
et  qui  semble  croire  que  la  prescription  ne  donne 
qu'une  exception. 

57.  Pour  que  la  renonciation  soit  certaine,  il  faut  qu'il  n'y 

ait  pas  quelque  protestation  sanatoire, 

58.  Définition  de  la  protestation.  Rejet  de  certaines  subtilités 

scolastiques. 

59.  La  protestation  peut  concerner  un  fait  présent  ou  un  fait 

futur.  Explication  à  cet  égard. 

60.  Pour  que  la  protestation  soit  efficace,  il  ne  faut  pas 

qu'elle  soit  elle-même  l'objet  d'une  renonciation  qui 
l'abroge.  Destruction  de  la  protestation  pure  et  simple 
par  un  fait  contraire.  Quid  à  l'égard  de  la  protestation 
dérogatoire  ? 

61.  La  protestation  n'a  aucune  vertu  lorsqu'elle  accompagne 

un  acte  avec  lequel  elle  est  inconciliable.  De  li  la 
maxime  :  Protestatio  contra  factum  nihll  relevât, 

62.  Il  ne  faut  pas  que  la  protestation  soit  de  style. 

62  2«.  Distinction  entre  les  protestations  qui  s'appli- 
quent à  une  dette  certaine  ou  incertaine. 

63.  Exemples  divers  de  cas  où  la  Jurisprudence  a  vn  des  re- 

nonciatibns  à  la  prescription  acquise. 
1o  Du  payement. 

64.  2<>  Du  payement  partiel,  ou  des  arrérages. 

65.  So  De  la  reconnaissance  de  la  dette,  et  de  la  dation  d'une 

caution.  Erreur  échappée  à  Dalloz. 

66.  4o  De  la  compensation  et  de  la  novation. 

67.  50  Du  cas  où,  sans  contester  l'existence  de  la  dette,  on  se 

borne  à  discuter  sur  sa  quotité  et  son  exigibilité. 

68.  Dissentiment  avec  la  cour  de  cassation. 

69.  60  Du  cas  où  l'on  déclare  qu'on  est  prêt  à  terminer  avec 

son  créancier,  reconnaissant  quil  y  a  compte  à  rendre. 
Distinctions. 

70.  7<>  Autre  cas  sur  lequel  il  y  a  dissentiment  entre  l'auteur 

et  la  cour  de  cassation. 

71.  8«  Du  cas  où  le  débiteur  demande  à  être  fubrogé  à  la 

créance  prescrite.  Sévérité  extrême  de  la  coor  de  cassa- 
tion opposée  à  une  excessive  indulgence. 


TABLE  SES  SOMMAIRES. 


XXIX 


71.  9*  I>o  «M  oii  let  parllei  eoiiviAinent  que  la  quetlion  de 
propriété  sera  jufée  d'après  les  titres, 

73.  Ho  Mais  ce  n^est  pas  renoncer  à  la  prescripUon  que  de 
demander ,  en  vertu  d'un  contrat  synallagmatique , 
Teiécution  de  Tobligalion  à  laquelle  on  a  droit  lorsque 
Pebligation  par  laquelle  on  est  lié,  est  prescrite. 

7i  Des  effets  de  la  renonciation.  A  quelles  personnes  elle 
s^étend.  Quand  la  renonciation  est  conditionnelle,  il  ne 
Curt  pat  lui  donner  un  e£Fèt  pur  et  simple,  et  récipro- 
qocment.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  à  consulter. 

7^  U  ifooDciation  du  débiteur  contient-elle  un  titre  nou* 
resa?  Erreur  de  Dnnod. 

79.  £icepllon  à  la  proposition  précédente. 

77.  Siite.  Reproche  de  sévérité  à  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation. 


m.— n  iLLi  PEUT  tni  aouLxvtx  d^ophci.  quand 

n  FAR  QUI  BUS  PEUT  ftlBS  PROPOStB. 


78.  Comparaison  de  la  prescription  avec  une  aliénation. 

Eiplieatloo  de  cette  idée. 
71.  QoeRes  personnes  peuvent  renoncer  à  la  prescription. — 
Modifications  que  souffre  la  règle  quant  à  la  femme 
wupriée  et  au  mineur  émancipé  en  certains  cas. 
79  1^.  Um  mineur  émancipé  qui  paye  les  arrérages  d'une 
resUe  non  encore  prescrite,  interrompt  valablement 
la  prescription  qui  courait  à  son  profit, 
81.  Si  le  mineur  et  Tinterdit  peuvent  y  renoncer,  alors  même 
qu'ils  sont  relevés  par  une  autorisation  légale.  Détails 
ï  ce  sujet.  —  L'article  2222  est  inapplicable  en  ma' 
iière  de  procédure,  quand  il  s'agit  de  déchéance 
et  de  péremption . 
tu  Csadosion  que  le  mineur  et  Tinterdit  peuvent,  à  leur 
majorité,  se  faire  restituer  contre  une  renonciation  de 
prescription  faite  dans  les  formes  légales  par  ceux  qui 
tel  représentent. 
Si.  Qvitf  des  communes,  de  PÉtat,  des  établissements  pu- 

i>fics, agissant  par  leurs  représentants  légaux? 
82  2e.  Engénérat  un  marine  peut,  sans  le  consentement 
de  sa  femme,  renoncer  à  la  prescription  acquise  à 
celle-ci. 
8S  ?«•  £t  les  époux  ne  le  peuvent  même  de  concert  s'il 
s'agit  d'un  immeuble  compris  dans  la  dot  constituée 
sous  le  régime  dotal  proprement  dit,  si  cet  immeu' 
ble  n'a  pas  été  déclaré  aliénable  par  le  contrat  de 
mariage, 
83.  Quldûe  la  femme  autorisée  ? 

Qv/tf  du  prodigue  assisté  de  son  conseil  judiciaire? 
^  2».  Un  grevé  de  substitution  ne  peut  renoncer  à  la 

prescription  au  préjudice  des  appelés. 
C  >,  Si  le  mari  acquérait  la  pi*€scrlption  au  profit  de 

la  femme,  pourralt-lt  ensuite  x  renoncer? 
8(.  Origine  de  la  règle  posée  dans  notre  article.  Division  d*o- 
pinions,  parmi  les  interprètes,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  prescription  agit  ou  non  de  plein  droit. 
^.  Le  code  ne  veut  pas  que  le  juge  la  supplée  d*office.  Ob- 
jection contre  cette  disposition. 
V*  A  vrai  dire,  il  ne  devrait  plus  y  avoir  d*exception  dans 
notre  droit  ;  ce  mot  a  perdu  toute  sa  signification  an- 
cienne. 
^«  U  code  a  cédé  A  des  pr^ugés  fondés  sur  le  droit  romain, 
en  enlevant  à  la  prescription  la  faculté  d*agir  de  plein 
droit.  Réponse  aux  raisons  qu*on  donne  pour  défen- 
dre rart.  2223. 
81.  L*art.  2223  s*applique  A  toutes  les  prescriptions  quelcon- 
ques, sans  distinction  d'origine.  Erreur  de  Dunod  et 
autres  auteurs,  qui  voulaient  qu*on  fit  une  distinction 


entre  les  prescriptions  portées  par  les  ordonnances  et 
les  autres  prescriptions. 

89.  Le  Juge  ne  peut  la  suppléer,  même  au  profit  des  mineurs 

et  des  incapables. 

90.  Le  ministère  public  ne  peut  non  plus  soulever  ce  moyen 

d'office  dans  les  causes  où  il  est  partie  jointe.  Ré« 
penses  à  Topinion  contraire  de  Vaxeille. 

91.  La  prescription  est  suffisamment  articulée  quand  elle  ré- 

sulte implicitement  des  conclusions.  Exciper  de  la 
prescription  du  fond,  c'est  opposer  nécessairement  la 
prescription  des  arrérages. 

92.  Mais,  lorsque  celui  qui  a  proposé  la  prescription  au  bu- 

reau de  paix  ne  reproduit  pas  ce  moyen  devant  le 
tribunal,  le  juge  ne  peut  s'y  arrêter  d'office. 

93.  Réfutation  de  l'opinion  d'après  laquelle  on  n'est  rece- 

vable  à  demander  que  cinq  années  d'arrérages  ou 
d'intérêts.  Si  le  débiteur  n'oppose  pas  la  prescrip- 
tion ,  le  juge  doit  condamner  à  tous  les  intérêts  de- 
mandés. 

94.  Dans  les  matières  de  petit  ou  grand  criminel,  la  preicrip- 

tion  peut  être  suppléée  par  le  juge.  Dissentiment  avec 
Vazeille. 

95.  La  prescription  est  un  moyen  de  défense  péremptoire. 

On  peut  l'opposer  jusqu'au  dernier  moment. 

96.  A  moins,  toutefois,  qu'on  n'y  ait  renoncé  dans  le  cours 

du  procès.  Renvoi  pour  les  divers  cas  de  renonciation. 

97.  L'exécution  d'un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 

une  preuve,  n'empêche  pas  de  se  prévaloir  ensuite  de 
la  prescription. 
97  2<».  Après  un  Jugement  en  dernier  ressort,  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée,  la  prescription  n'est  plus 
proposable. 

98.  L'art.  2224  s'applique  aux  déchéances. 

99.  U  n'en  est  pas  de  même  de  la  péremption  d'instance. 

100.  Sens  de  l'art.  2225.  La  renonciation  du  débiteur  à  la 

prescription ,  ne   doit  pas  porter  préjudice  A  ses 
créanciers.  Raison  de  ceci. 
100  2o.  yice  de  rédaction  dans  l'article  2225,  qui  devait 
parler  du  possesseur  et  non  du  propriétaire. 

101.  Les  créanciers  peuvent  même  faire  rétracter  un  traité 

formel  et  consommé.  Réfutation  d'un  arrêt  inédit  do 
la  cour  de  Nancy,  qui  juge  le  contraire,  d'après  l'o- 
pinion de  Vazeille. 

102.  U  faudrait  en  dire  autant,  alors  même  que  le  débiteur 

aurait  renoncé  en  jugement  à  la  prescription.  Les 
créanciers  pourraient  faire  tierce  opposition. 

102  20.  Modification  des  résolutions  précédentes,  dans 

le  cas  où  le  serment  peut  être  déféré  nonobstant 
la  prescription, 

103.  La  caution  et  le  garant  ne  sont  pas  liés  par  la  renon- 

ciation A  la  prescription  du  débiteur  ou  du  proprié- 
taire. 
105  2o.  Quid  s'Ux  ^  eu  payement  avant  que  la  tierce  op^ 
position  ait  été  formée  f 

103  30.  Quels  créanciers  pourraient  ici  former  tierce 

opposition  f 
103  4».  Les  créanciers  qui  peuvent  former  tierce  oppo- 
sillon,  pourraient  aussi  interjeter  appel,  encore 
ouvert. 

104.  Quid  de  l'héritier  présomptif  et  de  Théritier  après 

décès? 

105.  Quid  de  l'héritier  contractuel? 
100.  Quid  du  donateur  pur  et  simple? 

107.  QuidAw  substitué? 

108.  Résumé.  Des  personnes  auxquelles  profite  la  prescrip- 

tion. 
108  2«.  Ceux  qui  ont  reçu  sur  l'immeuble,  de  la  part  du 


XXX 
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possesseur  gui  renonce  à  la  prescription^  des 
droits  d'usufruit  ou  de  servitude^  même  antérieu- 
rement à  la  révolution  du  temps  requis  pour  la 
prescription,  peuvent  opposer  la  prescription, 

108  S»,  fiais  les  droits  consentis  sur  le  bien  par  le  pos- 
sesseur depuis  qu'il  a  renoncé  à  la  prescription 
par  un  acte  susceptible  d'être  opposé  aux  tiers, 
n'ont  aucun  effet  par  rapport  au  propriétaire  re- 
vendiquant. 

1 08  4».  Un  vendeur  assigné  en  garantie  par  son  ache- 
teur, a  intérêt  et  droit  d'opposer  la  prescription 
au  demandeur  principal, 

108  5o.  La  renonciation  faite  par  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires au  moyen  de  prescription,  ne  nuit  pas 
aux  autres, 

108  Oo.  Quid  si  le  tiers  est  désintéressé  par  celui  auquel 
ce  tiers  veut  opposer  la  prescription  ? 

108  7«.  Le  créancier  qui  invoque  ta  prescription  en  pro- 
fite seul;  la  dette  ne  revit  pas  au  profit  du  débi- 
teur quiX/Ovait  renoncé,  i 

108  8o.  Ould  de  la  péremption  d'instance? 

8ECT.  nr.  —  DES  CHOSES  SUSCEPTIBLES  DE  PRESCRIPTIOIV. 

108.  Transition.  Des  matières  susceptibles  de  prescription. 

L*article  2226  ne  les  passe  pas  toutes  en  revue.  II  ne 
parie  pas  des  choses  qui,  quoique  aliénaliles,  sont 
toutefois  imprescriptibles.  Fausseté  de  la  tèQ\e  allé- 
nabite,  ergo  prœscriptibile, 

109.  Causes  diverses  d'imprescriplibilité. 

109  2<>.  Les  droits  attachés  à  la  personne,  étant  incessi- 

bles à  d'autres ,  sont  ainsi  imprescriptibles, 
1 09  30.  Le  nom,  la  noblesse  et  les  armes  sontimprescrip- 
tibles.  Limites  à  ce  que  ce  principe  présente  de 
trop  absolu, 

110.  $  1*  Des  choses  imprescriptibles  par  leur  nature. 

lo  Liberté  et  autres  droits  naturels  inhérents  à 
Torçanisation  de  Thomme.  Mot  du  pape  Grégoire  IX. 

111.  En  quoi  ces  droits  sont  imprescriptibles.  La  liberté  est 

susceptible  de  restriction.  On  soumet,  par  prescrip- 
tion, Phomme  aux  obligations  compatibles  avec  le 
droit  de  contracter.  On  peut  même,  par  certaines 
déchéances ,  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

112.  2«  Les  facultés  et  les  droits  facultatifs  sont  impres- 

criptibles. DéHnilion  du  moi  faculté.  Reproches  faits 
à  d^Argentrée.  Distinctions  importantes.  Exemples  de 
plusieurs  droits  facultatifs,  inadmissibles  par  le  long 
usage.  Différences  entre  les  droits  facultatifs  et  les 
droits  formés  et  particularisés.  Mot  de  M.  Royer- 
Colla  rd. 

1 15.  Toutefois,  certains  droits  facultatifs  peuvent  se  prescrire 
à  compter  de  la  contradiction. 

1 1  S.  Application  de  ceci  à  celui  qui,  pendant  plus  de  trente 
ans,  a  laissé  couler  Peau  de  sa  source  sans  Tuliliser; 
il  peut  retenir  les  eaux  au  préjudice  du  voisin  qui  s^en 
sera  servi,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  fait  des  travaux 
apparents  ayant  plus  de  trente  ans. 

115.  Le  propriétaire  peut  même  couper  les  veines  d'eau  qui 

alimentent  le  puits  du  voisin. 

116.  Mais,  en  faisant  ce  quMI  veut  sur  son  terrain,  le  pro- 

priétaire doit  se  conformer  à  certains  règlements  de 
police. 

117.  Sont  aussi  facultés  imprescriptibles  :  le  droit  de  dessé- 

cher son  héritage ,  de  le  préserver  des  inondations  , 
d'ouvrir  des  jouis,  de  laisser  chômer  un  moulin  et  de 
le  faire  travailler  ensuite. 

118.  Il  eo  est  de  même  du  droit  de  le  clore. 


119.  Et  du  droit  de  se  borner. 

120.  Et  du  droit  de  sortir  de  i^iodiTÎsion. 

130  30.  Le  droit  légal  au  rachat  de  rentes  eH  impres* 

crîptible, 
120  8«.  Règle  différente  pour  tes  communautés  d^kahU 

tants,  tes  religieux. 

121.  Quid  du  droit  attribué  aux  communes  et  aux  proprié* 

taires  de  halles  de  se  contraindre  mutuellement  à  les 
louer  ou  à  les  vendre?  Dissentiment  avec  un  arrêt  de 
Bordeaux. 

122.  Le  droit  de  laisser  couler  son  eau  naturellement  sur  le 

fonds  inférieur  est  imprescriptible. 
123  2«.  Les  constructions  et  plantations  faites  au  mépris 

des  art,  671  et  672  du  code  civil,  ouvrent-elles 

une  prescription  contre  te  voisin? 
122  30.  Règles  delà  prescription  acquisltive  ou  extinc- 

tive  à  f  égard  du  droit  d'irrigation, 
122  40,  Un  meunier  pourrait-il  prescrire  contre  le  droit 

des  propriétaires  riverains,  de  faire  au-dessus 

du  moulin  des  prises  d'eau  pour  f  irrigation  de 

leurs  prés  ? 

123.  Les  facultés  conventionnelles  sont  prescriptibles. 

124.  Exemple  emprunté  à  Henrys. 

125.  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui  confirme  cette  vé- 

rité. 

126.  Critique  d'un  arrêt  de  Bruxelles  qui  la  méconnaît. 

127.  Autre  arrêt  de  la  même  cour,  plus  conforme  aux  princi- 

pes. Au  reste,  il  faut  toujours  distinguer  si  la  faculté 
conventionnelle  provient  d*une  clause  accidentelle  au 
contrat,  ou  si  elle  est  indivisible  de  ce  même  contrat. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  subsiste  autant  que  le  con- 
trat lui-même.  Renvoi  au  n»  129. 

128.  Nouveaux  exemples  de  facultés  conventionnelles  pres- 

criptibles. 1»  Faculté  perpétuelle  de  résilier  un  con- 
trat ;  20  promesse  de  payer  à  volonté  et  toutes  et 
quanles  fois. 

129.  Limitation  à  la  prescriptibilité  des  facultés  convention- 

nelles :  lo  quand  elle  procède  d'une  clause  inhérente 
au  contrat  et  indivisible.  Voy.  n»  127. 
150.  £0  Lorsque  la  faculté  gU  dans  le  choix  des  moyens  alter- 
natifs de  se  libérer.  Exemples. 

131.  30  Lorsque  la  faculté  a  été  créée  à  perpétuité  pour  une 

communauté  d*habitants.  La  faculté  ne  se  prescrit 
pas  entre  eux. 

132.  40  On  ne  prescrit  pas  contre  les  bonnes  moeurs  et 

contre  tes  matières  qui  tiennent  à  l'ordre  public. 
Exemple  tiré  des  contrats  usuraires  et  de  l'état  des 
personnes.  On  n'acquiert  pas  les  droits  civils  par 
prescription. 

133.  Toutefois  la  prescription  n'est  pas  sans  influence  sur 

l'état  des  personnes.  Exemples.  Déchéance  de  l'ac- 
tion en  désaveu.  Recherche  de  l'état  d*enfant  est 
prescriptible  après  sa  mort.  Possession  d'étal.  Pres- 
cription contre  les  demandes  en  nullité  do  mariage. 

134.  50  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de  police  générale. 

Exemple  tiré  de  l'obligation  de  subir  uo  alignement 
ou  de  ne  rien  faire  qui  contrarie  la  navigation  dans 
une  rivière  navigable. 

135.  Autre  exemple  tiré  de  ce  qu'aucune  possession  ne  donne 

le  droit  de  tenir  les  eaux  privées  i  uae  hauteur  pré- 
judiciable. 

136.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  dl&onder 

le  voisin.  Erreur  de  Touiller. 

137.  On  le  peut  cependant  lorsque  Padministralion  compé- 

tente a  donné  un  niveau  fautif,  et  qu'on  le  possède 
pendant  trente  ans. 

|38,  Espèce  curieuse  ju|;^  par  U  coor  roy^k  de  Huncjf  ti 
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dans  laqueHe  le  droit  d^inondatioD  a  été  consacré 
pirce  quMl  ne  se  fonde  pas  sur  un  délit. 
139.  Autres  droits  contraires  à  la  police,  et  qu^on  ne  peut 
a(rquérir  par  prescription.    Droit  de  moulin ,  po- 
che, etc. 
lil.  Ooaepeut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  faire 
piner  sur  la  voie  publique  des  eaux  malsaines.  On 
ne  peut  acquérir  nou  plus  par  le  même  moyen  une 
lenritade  qui  gène  la  voie  publique  et  le  droit  de  po- 
lice de  l^aulorité. 
Ifl.  Oa  0*acquiert  pas  par  prescription  le  droit  de  cor- 
rompre les  eaux.  Mais  on  peut  acquérir  le  droit  de 
les  salir,  pourvu  qn^on  ne  porte  pas  atteinte  à  la  sa- 
kibrité  publique. 
141  9>.  Oit  ne  prescrit  pas  contre  l*oblîgatîon  imposée 

par  Part,  674  du  code  clvU, 
/A  9»  Des  dmses  matérielles  qui,  par  leur  nature,  résistent 
i  rappropriation.  De  la  mer.  Elle  est  res  nutlius. 
Baisons  insuffisantes  données  par  Grotius.  Madame  de 
SCaei  Invoquée  pour  le  combattre. 
10.  Le  droit  de  pécbedans  la  mer  est  imprescriptible. 
Ut  5  S.  Des  choses  imprescriptible! ,  non  comme  résistant 
par  leur  nature  à  rappropriation,  mais  parce  qu*elles 
sont  pnbUqnes. 

1»  Des  eaux  courantes.  Erreur  de  Justinien,  qui  les 
dédare  communes.  Cicéron  plus  exact  que  le  législa- 
teur de  Constantinople.  Distinction  à  faire  entre  les 
eaux  de  la  mer,  celles  des  fleuves  et  rivières,  et  celles 
des  sources.  Les  premières  ne  sont  à  personne  ;  les 
secondes  appartiennent  au  public;  les  troisièmes  à 
des  particuliers. 
Itf.  )•  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables  font-elles 
partie  du  domaine  public?  Première  époque,  c*est-à- 
are  époque  féodale.  Deuxième  époque ,  c*est-à-dire 
de^  la  suppression  de  la  féodalité.  Troisième  épo- 
fie,  c*est-i-dire  depuis  la  publication  du  code  civil. 
Ceoode  a  fait  un  partage  entre  VÉtat,  les  riverains 
et  les  individus  indiqués  dans  Part.  563. 
H6.  Coméqnences  de  ceci.  1»  Le  droit  de  TÉtat  survit  à  tous 
tes  actes  de  jonissance  privée.  2<>  Un  cours  d*eau  non 
navigable  peut  s*acquérir  par  prescription  avec  les 
(erres  a4iacentes.  On  peut  même  y  acquérir  le  droit 
de  digue  et  de  moulins ,  avec  rautorisation  de  Taulo- 
rite  supérieure. 

n  y  a  plus ,  on  peut  y  construire  un  moulin  sans 
permission ,  et  en  acquérir  la  propriété  par  pres- 
cription, k  condition  qu*on  n*inondera  pas  Thérilage 
voisin. 
"€  t».  l£s  ites,  Hots,  tUterrissements  dans  tes  rivières 

et  tes  ttts  abandonnés  sont  prescriptibles, 
ï  •*  K  Sous  quel  rapport  H  ny  a  pas  de  prescription 

sur  tes  tacs  et  étangs. 
**d  #».  £^  tlroii  ^  pèche  dans  une  rivière  peut-it  être 
acquis  par  prescription  à  l'un  des  riverains  ex- 
ctusivement  à  l'autre  ? 
1*5  l».  Jucune  longue  possession  ne  peut  faire  acquérir 
par  prescription,  vis-à-vis  du  gouvernement ,  le 
droit  de  conserver  une  anticipation,  construction 
OH  prise  d'eau,  faite  sans  autorisation  sur  le 
bord  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
^*  •••  £a  possession  n'est  Jamais  opposable  à  l'action 
publique  de  l'administration,  pour  ordonner  la 
suppression  ou  modification  des  usines  dans  l'In- 
térêt générât,  Sectis  lorsque  la  suppression  n'est 
demandée  que  dans  un  intérêt  privé  et  par  un 
particulier, 
'^7*  i*  Lw  eaux  plitvialet  et  vlciûales  qui  s^oorDcnt  ou  pas- 


sent dans  les  lieux  publics  sont  res  nulllus.  Erreur 
de  quelques  tribunaux  et  de  la  cour  de  cassation  elle- 
même,  pour  expliquer  qu'elles  sont  imprescriptibles. 
Elles  sont  imprescriptibles,  quand  même  on  aurait 
fait  des  travaux  d*art,  pour  procurer  leur  écoulement* 

148.  Il  en  est  autrement,  quand  les  eaux  pluviales  coulent 

d'une  propriété  privée  sur  une  autre.  Dissentiment 
avec  Duranton.  Inapplicabilité  de  quelques  lois  ro- 
maines et  nécessité  de  ne  se  servir  des  textes  du 
Digeste  qu^avec  précaution. 

149.  4<>  Les  rades,  ports  et  bavres  sont  imprescriptibles  à 

cause  de  leur  destination.  Ils  font  partie  du  domaine 
public,  mais  ils  rentrent  dans  le  commerce  quand 
cesse  leur  destination. 

150.  5o  Quid  des  rivages  de  la  mer?  Dissentiment  avec  Toui- 

ller, qui  pense  qu*on  peut  y  acquérir  par  prescription 
des  pêcheries,  et  y  faire  des  marais  salants  et  autres 
établissements. 

151.  Mais  on  peut  acquérir  par  prescription  les  eaux  salées 

qui  s'introduisent  naturellement  dans  Tintérieur  des 
terres. 

152.  6o  Les  relais  de  la  mer  sont  prescriptibles.   Erreur  de 

l'art.  538. 

153.  7o  Les  rivages  des  rivières  navigables  appartiennent 

aux  riverains  jusqu'au  flot.  Us  sont  prescriptibles. 

154.  8o  Des  canaux  navigables.  Us  font  partie  du  domaine 

public;  mais  le  droit  de  les  exploiter  est  prescripti- 
ble. Distinction  entre  les  servitudes  dont  ils  peuvent 
être  grevés. 

155.  Quid  des  canaux  navigables  concédés  à  perpétuité  aux 

particuliers  par  l'État?  Arrêt  remarquable  delà  cour 
de  Lyon.  Explication  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  5  mars  1829. 

156.  9»  Des  voies  publiques.  Elles  font  partie  du  domaine 

public.  Elles  sont  imprescriptibles.  On  peut  cepen- 
dant y  établir  des  servitudes  qui  rentrent  dans  leur 
destination. 

157.  La  largeur  d'une  route  royale  est  imprescriptible. 

158.  Il  en  est  de  même  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux. 

Erreur  de  Garnier. 

159.  Que  doit  prouver  une  commune  quand  elle  se  retranche 

dans  ripaprescriptibllité  de  ses  chemins  vicinaux? 
159  2«.  Cas  dans  lequel  la  commune  devrait  cependant 
exproprier  te  terrain  qui  doit  rendre  au  chemin 
sa  largeur, 

160.  La  largeur  des  chemins,  surtout  des  chemins  vicinaux, 

n'est  pas  toujours  certaine  dans  le  droit;  c'est  la  pos- 
session qui  doit  décider.  Mais,  si  la  largeur  est  prou- 
vée, la  prescription  ne  peut  être  invoquée. 

161.  lOo  Tous  ces  principes  s'appliquent  à  la  largeur  d'une 

place  ou  d'une  rue. 

163.  On  ne  peut  aggraver  la  servitude  naturelle  oii  est  la 
rue  de  recevoir  les  eaux  ménagères  et  pluviales. 

165.  Tout  ce  qui  a  été  dit  aux  no*  156  et  suivants,  n'est  ap- 
plicable qu'autant  que  la  chose  publique  conserve  sa 
destination.  Si  elle  la  perd ,  elle  rentre  dans  le  do- 
maine privé  et  devient  pre^scriptible.  A  quels  indices 
reconnaît-on  qu'une  chose  cesse  d'être  publique  ?  Dis- 
sentiment avec  Isambert,  avec  Vazeille  et  avec  Gar« 
nier. 

163  2».  Observations  sur  le  cas  d^abandon  de  tout  ou 
partie  d'une  roule,  soit  par  suite  de  redressement, 
soit  pour  autre  cause, 

163  oo.  La  prescription  peut-elle  être  Invoquée  par  les 
communes,  relativement  aux  arbres  plantés  sur 
les  chemins  publics ,  autres  que  les  grandes  rou- 
tes royales,  et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  et 
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vUloffei,  contre  les  riverains  gui  en  sont  proprié- 
taires, 
18i.  Il»  Les  promenades  publiques  sont  du  domaine  public 
muDicipal.  il  faut  leur  appliquer  tout  ce  qui  a  été  dit 
depuis  dans  les  n««  156  et  suiv. 

165.  Peut-on  les  grever  de  servitudes  pendant  qu*elles  restent 

promenades  ? 

166.  Suite. 

167.  De  la  possession  ancienne  appuyée  de  titres  anciens. 

Elle  équivaut  à  la  représentation  d*un  titre. 

168.  130  Une  fontaine  communale  est-elle  imprescriptible? 

Premier  cas,  où  Ton  suppose  qu*une  concession  a  été 
faite  par  l'autorité  compétente,  à  perpétuité. 

Deuxième  cas,  où  Ton  suppose  qu*il  y  a  eu  possession 
d'une  partie  des  eaux  sans  concession  expresse  ; 
mais  distinctions. 

lo  Lorsqu'il  y  a  un  règlement  général  pour  la  con- 
servation d'une  certaine  partie  des  eaux  et  l'aliéna- 
tion de  l'autre  ;  2o  lorsqu'il  n'y  a  ni  règlement 
général,  ni  concession. 

Du  concours  des  circonstances  nécessaires  pour  qu'une 
eau  publique  cesse  d'être  telle. 

169.  13«  Des  monuments  publics  servant  à  l'embellissement 

des  villes ,  et  conservés  comme  objets  d'art.  Ils  sont 
imprescriptibles. 

170.  14<»  Des  édiaces  destinés  au  culte  religieux,  lis  sont  dans 

le  domaine  public. 

171.  Lorsqu'une  église  est  démolie,  on  qu'elle  a  été  enlevée 

à  sa  destination,  elle  devient  prescriptible. 
173,  Les  vases  sacrés,  les  ornements  et  autres  accessoires  du 
culte,  sont-ils  imprescriptibles?  Dissentiment  avec 
d'Argentrée. 

173.  Peut-on,  par  la  prescription,  grever  d'une  servitude 

une  église  consacrée  au  culte  ? 
173  2«.  Un  cimetière  n'est  susceptibie  ni  de  prescription, 
ni  de  servitude, 

173  30.  Quand  tes  églises  et  les  cimetières  deviennent-ils 

prescriptibles  ? 

174.  150  De  l'imprescriptibilité  des  portes,  murs,  fossés, 

remparts  des  places  de  guerre. 

Qt/f</ quand  elles  changent  de  destination?  A  quelles 
circonslances  reconnait-on  le  changement  de  des- 
tination? Dissentiment  avec  Garnier  et  Yazeille.  Pré- 
férence accordée  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

174  2».  Peut-on  prescrire  par  non-usage  contre  fa  ser- 

vitude négative  qui  grève  tes  terrains  compris 
dans  fa  zone  militaire  ? 
174  30.  Les  murs  d'enceinte  d'une  ville  sont  également 
imprescriptibles  quand  ils  assurent  la  perception 
de  l'octroi, 

175.  Fin  de  l'énumération  des  choses  hors  du  commerce , 

soit  par  leur  nature,  soit  par  une  destination  légale. 
Un  particulier  peut-il,  par  sa  volonté,  placer  une 
chose  hors  du  commerce?  Des  biens  substitués. 

176.  5  3.  Autre  question  d'imprescriptibilité ,  dérivant  de 

causes  étrangères  à  l'art.  23*26.  On  ne  peut  pas  pres- 
ci  ire  contre  son  titre.  Renvoi. 

177.  On  ne  t^ut  pas  acquérir  par  la  prescription  certaines 

servitudes,  quoiqu'on  puisse  les  acquérir  par  titre. 
Renvoi. 

178.  Autre  renvoi,  pour  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  ac- 

quérir par  prescription  un  droit  d'usage. 

179.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  une  rente  foncière. 

180.  Les  droits  corrélatif^  ne  sont   pas   imprescriptibles, 

comme  quelques  auteurs  l'ont  voulu. 

181.  Renvoi  pour  la  question  de  savoir  si  les  choses  tenues 

entre  associés  sont  imprescriptibles. 


183.  Une  rente  qui  ne  dépend  pas  dhin  capital  détermlDé, 
peut-elle  s'éteindre  par  prescription?  Erreur  de  la 
cour  de  Metz. 

SBCT.¥.— DE  LA  PRE8CR1PTI01V  A  L*i6ARD  VI  L'ITAT,  BU 
fiTABLISSEXEIlTS  fUBLICS  ET  BE8  COMIQlfBS. 

183.  Liaison. 

S  1«r.  De  la  prescription  à  l'égard  de  /'État. 

184.  Ancien  droit  relativement  an  domaine  de  l'État.  Ce  do- 

maine était  imprescriptible.  Qu'entendait-on  par  le 
domaiDc  de  la  couronne  ?  Quels  biens  y  étaient  com- 
pris? Nécessité  de  ce  principe  d'imprescriptibilité 
sous  l'ancienne  monarchie. 

185.  Quel  droit  suivait-on  dans  les  provinces  avant  leur  réu- 

nion? Dauphiné,  Franche-Comté,  Provence,  Bour- 
gogne, Artois,  Alsace,  Lorraine. 

186.  Pouvait-on  acquérir  par  prescription  une  servitude  de 

passage  sur  les  fonds  domaniaux  dans  les  pays  où  ils 
étaient  inaliénables  et  imprescriptibles? 

187.  Législation  de  la  révolution  sur  l'aliénabilité  des  do- 

maines de  l'État.  Ils  sont  déclarés  aliénables  pour 
l'avenir  au  moyen  d'une  loi,  et  prescriptibles  par 
quarante  ans. 

188.  Lois  postérieures,  et  particulièrement  loi  du  14  ventôse 

an  vu,  pour  la  recherche  des  domaines  aliénés  ou 
engagés  sous  la  monarchie  absolue. 

189.  Loi  du  20  mars  1820,  rendue  dans  le  but  de  mettre  fio 

aux  recherches  du  domaine  et  de  dégager  les  pro- 
priétés foncières,  afin  de  les  rendre  à  la  circulation. 

190.  Innovation  introduite  par  l'art.  2227.  Il  soumet  TÉUt 

aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers.  Com- 
ment il  se  concilie  avec  l'art.  2326.  Son  influence  sar 
les  ventes  de  domaines  engagés ,  faitea  avec  titre  et 
bonne  foi  depuis  sa  promulgation.  Manière  de  le  con* 
ciller  avec  la  loi  du  20  mars  1820. 

190  2o.  Le  mot  prescription ,  dans  l'art,  3327,  doit  s'en* 

tendre  de  la  déchéance  d'un  droit  ^ou  d'une  fa" 
culte  par  te  laps  du  délai  à  ta  durée  duquel  la  loi 
en  limite  l'exercice* 

§  3.  De  la  prescription  à  l'égard  des  communes  et  des 

étâblissbherts  publics. 

191.  Ancien  droit  à  l'égard  des  établissements  publics  laï- 

ques. 

191  2o.  Les  villes  et  les  communes  ont  pu  prescrire  contre 

l'État  les  biens  susceptibles  de  prescription, 
191  S».  Mais  généralement  l'État  ne  peut  prescrire  conti-e 

les  communes,  et  pourquoi, 
193.  Ancien  droit  à  l'égard  des  établissements  publics  reli- 
gieux. Traces  ducodeThéodosien  dans  quelques  pro- 
«  vinces  du  midi  de  la  France.  Incertitudes  eC  varia« 

lions  des  coutumes. 

193.  Grand  nombre  de  questions  ardues  qui  augmentaient  les 

difficultés  et  nuisaient  au  crédit  particulier. 

194.  Plusieurs  de  ces  questions  étaient  aussi  agitées  dans  Hn- 

térét  des  communes  avides  d'étendre  leurs  privilè- 
ges. Arrêt  inédit  de  la  cour  de  Nancy  sur  une  de  cet 
questions. 

195.  11  était  temps  que  le  code  civil  ramenât  ce  |ioint  de  droit 

à  cette  uniformité,  qui  est  l'un  de  ses  plus  beaux  ca- 
ractères. 
Il  assimile  tous  les  établissements  publies  aux  particu- 
liers. 

196.  Ainsi,  la  nullité  du  titre  vicieux  passé  par  une  commune 

se  purge  par  dix  ans*  Autres  exemples. 
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)d7.  H  existe  cependant  une  prescription  spéciale  pour  Tac- 
(ion  des  commanes  contre  les  ahns  de  la  puissance 
féodale.  Législation  et  Jurisprudence  sur  ce  point. 

191.  Et  d*abord,  examen  de  ce  qui  concerne  la  réinlégraiion 
des  communes  dans  les  teifres  vaines  et  vagues. 
Prescription  de  cinq  ans.  Conciliation  de  la  loi  du 
28  août  1792  avec  la  loi  du  10  Juin  1793.  Pr^ugés 
réTolutionnaires  qui  dominaient  le  législateur  à  cette 
époque,  et  lui  faisaient  renier  Tbistoire.  Le  législa* 
leur  de  1789  et  1790  fut  bien  plus  sage.  Éloge  de 
récde  historique  moderne. 
199.  Ams  quelles  circonstances  le  délai  de  cinq  ans  n^a  pas 
couni.  D*abord  quand  la  commune  s^est  mise  de  fait 
en  possession. 

Hl.  Pea  Importe  que  celte  possession  s^appuie  sur  un  titre 
nul  oa  un  jugement  irrégulier. 

il/.  A  plus  fdrte  raison,  quand  cette  possession  n^a  été  ac- 
compagnée d'aucun  vice. 

213.  Vais  si  la  commune,  étant^n  possession  en  1799  et  1793, 
Tenait  à  être  dépossédée  plus  tard,  son  action  serait- 
elle  limitée  à  cinq  ans,  ou  bien  aurait-elle  trente  ans 
pour  agir  ?  Renvoi  au  no  554. 

M,  La  prescription  de  cinq  ans  n*a  pas  été  suspendue  par 
la  loi  de  1793,  qui  soumettait  à  des  arbitres  le  Juge- 
ment des  contestations  entre  les  commanes  et  leur 
seigneur. 

%k.  Elle  n*a  pas  été  non  plus  suspendue  par  la  loi  du  11  prai- 
rial ao  y. 

M  S».  £a  loi  du\7  ventôse  an  xiin'a  pas  rétabli  l*ex' 
ctpilon  de  la  possession  de  quarante  ans  pour  les 
anciens  seigneurs. 

5M  S».  Sous  prétexte  de  brûlement  de  ses  titres,  un  sei- 
gneur n^a  pu  suppléer  par  la  preuve  testimoniale 
au  titre  légitime  exigé  par  l'article  8  de  la  loi  du 
Il  Juin  1793. 

it4  4^,  Point  de  prescription  spéciale  contre  l'action  des 
communes,  pour  se  faire  réintégrer  dans  les  biens 
qu'elles  avaient  anciennement  possédés, 

315.  La  prescription  de  cinq  ans  est  étrangère  aux  actions 
que  les  communes  auraient  à  intenter  contre  les  usur- 
pateors  antérieurs  à  1792  et  1793,  lorsque  les  usur- 
pations n^ont  pas  pour  cause  la  puissance  féodale. 
Arrêt  de  la  cour  de  Nancy. 

M.  De  rsbolition  du  triage.  De  la  prescription  de  cinq  ans 
contre  les  commanes  demanderesses.  Erreur  histo- 
rique reprochée  à  Proudhon  sur  Torigine  des  com- 
manes rurales  usagères.  Écarts  rétroactifé  de  quelques 
lob  de  la  révolution.  Lotte  de  la  soi-disant  légitimité 
féodale  et  de  la  soi-disant  légitimité  démocratique. 
Excès  dans  lesquels  elles  tombent  Tune  et  Tautre. 

^,  AboKUon  da  tiers  denier,  et  délai  de  cinq  ans  accordé 
anx  communes  pour  s*en  affranchir. 

tt.  Antre  délai  de  cinq  ans,  pour  se  pourvoir  contre  les 
cantonnements  obtenus  par  les  seigneurs. 

*».  Et  contre  le*  arpenlement»,  bornage»,  agrlmenta- 
tlonSf  par  suite  desquels  des  revenants-bons  auraient 
été  accordés  au  seigneur. 

^  Ainsi,  tontes  les  fols  que  la  loi  de  1792  rencontre  de- 
vant die  un  titre  féodal ,  elle  le  combat  par  une  ac- 
tion limitée  à  cinq  ans. 
^i.  Mais  la  prescription  de  cinq  ans  n*a  pas  couru  toutes  les 
fois  que  les  communes  se  sont  mises  elles-mêmes  en 
possession  y  d*après  la  maxime  :  Frustra  petis  quod 
intùs  haies.  Renvoi  aux  n<»  199, 200,  201.  Réfuta- 
tion d*on  arrêt  de  Douai. 
M2«  Si  la  prise  de  possession  de  la  commune  eût  été  violente, 
il  ne  faudrait  pat  j^  avoir  égard.  Mais  toute  possession 


saisie  avant  de  recourir  à  la  Justice  n^est  pas  violente. 

213.  La  prescription  a  pu  être  interrompue  non-seulement 

par  la  prise  de  possession^  mais  encore  par  tous  les 
moyens  ordinaires.  Moyen  particulier  quand  TÉtat  a 
représenté  les  seigneurs. 

214.  Au  surplus,  une  commune  ne  pourrait  substituer  la 

prescription  de  trente  ans  à  celle  de  cinq  ans,  sous 
prétexte  qu*elle  aurait  des  titres  de  propriété.  Erreur 
de  la  cour  royale  de  Paris. 

215.  Restitution  des  communes  dans  leurs  biens  productifs j 

tels  que  terres  en  rapport,  usages.  Leur  action  dure 
trente  ans.  Anomalie  de  ce  point  de  droit. 

21 5  2<».  La  réclamation  d'un  chemin  vicinal  usurpé  par 
le  seigneur,  n'est  pas  atteinte  par  la  prescription 
de  la  loi  de  i793. 

215  Se  L'acquéreur  d'une  terre  seigneuriale  dans  la- 
quelle  se  trouvent  des  communaux  usurpés,  n'a- 
vait pas  de  titre  légitime  contre  la  commune, 

215  4».  On  a  Jugé  autrement  pour  l'acquéreur  sur  dé- 

cret forcé. 

216.  Les  communes  ont  également  interrompu  cette  pres- 

cription, en  se  mettant  elles-mêmes  en  possession. 

216  2o.  La  Jouissance  des  habitants  d'une  commune  peut 

suffire  pour  acquérir  à  la  commune  le  fonds  par 
la  voie  de  la  prescription, 

CHAPITRE  II.  — DE  LA  POSSESSION. 

8ECT.  t.  — TUÉORIB  OK  L\  POSSBSSiOIf.  8k  NATDRI,  SA 

BÉF(IfITION. 

217.  La  possession  est  tout  à  la  fois  le  moyen  d'acquérir  la 

prescription  et  le  remède  contre  ses  dangers. 

218.  §  Sa  définition.  Son  élément  primitif. 

219.  La  possession  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre,  n^est 

pas  celle  qui  est  jointe  au  droit  de  propriété  reconnu 
et  incontesté ,  c'est  la  possession  considérée  comme 
indice  du  droit  de  propriété,  quand  il  est  douteux. 
La  propriété  est  le  droit;  la  possession  est  le  fait. 

220.  11  n^est  pas  vrai  quMl  y  ait  eu  un  droit  de  possession  an- 

térieur au  droit  de  propriété.  Partout  où  il  y  a  des 
hommes,  il  y  a  des  propriétaires.  (rest,au  contraire, 
chez  les  peuples  très-avancés  dans  les  notions  du 
droit,  qu*on  a  séparé  la  possession  de  la  propriété. 

221.  L'homme  attache  une  pensée  d'avenir  à  la  possession  ;  il 

ne  croit  pas  qu'il  est  réduit  à  posséder  momcntanc- 
ment  ou  viagèrement;  l'idée  de  propriété,  c'est-à-dire 
d'un  droit  survivant  au  fait,  est  la  première  à  se  dé- 
velopper en  loi. 

222.  11  est  donc  faux  que  la  propriété  soit  née  de  la  posses- 

sion. La  possession  n'est  que  le  fait  par  lequel  le  droit 
de  propriété  se  déclare. 

223.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  le  droit  marche  d^accord  avec 

le  fait,  la  possession  est  unie  à  la  propriété. 

224.  Mais,  lorsque  le  droit  est  inconnu,  et  qu'il  faut  le  rc 

chercher,  on  se  trouve  forcé  de  considérer  la  possession 
abstraction  faite  du  droit  de  propriété ,  afin  qu^ellc 
ne  reste  pas  en  suspens.  De  là  la  règle  d'Ulpien  : 
Nihil  commune  habet  proprletas  cum  posses- 
sione, 

225.  Or,  comme  la  possession  réveille  toujours  Pidée  de  pro- 

priété, la  loi,  qui  y  est  fidèle,  présume  provisoire- 
ment, et  Jusqu^à  preuve  contraire,  que  celui  qui 
possède  est  propriétaire. 

226.  Mais  un  seul  jour  de  jouissance  ne  suffit  pas  pour  éta- 

blir cette  présomption  ;  il  faut  une  possession  d'an  et 
jour*  Alors  la  loi  donne  à  celte  présomption  tant  d^ao* 
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tori(é,  qu'elle  lut  accorde  des  actions  possessoires, 

pour  que  le  possesseur  soit  respecté. 
297.  H  y  a  plus,  si  la  possession  se  continue  par  dix,  vingt  et 

trente  ans,  avec  certaines  conditions,  la  loi  y  voit 

rindice  irréfragable  et  indestructible  de  la  propriété. 
228.  Attires  effets  de  la  possession.  Justification  delà  maxime 

Beat!  possldentes. 
Attribution  des  fruits  à  celui  qui  possède  de  bonne  foi 

et  avec  titre  translatif.  Cette  attribution  est  fondée 

sur  un  droit  présumé  de  propriété. 
239.  Le  possesseur  est  absous,  si  le  demandeur  ne  prouve  pas. 

229  20.  Lorsque  tes  preuves  de  possession  sont  égales  de 

part  et  d'autre,  quelle  est  celle  qu'on  doit  préfé- 
rer ?  Quld  en  matière  de  bois  ? 
2Ô0.  Action  publicienne  fond(je  sur  uns  propriété  présumée. 

230  2".  Quid  du  droit  de  repousser  la  force  par  ta  force, 

et  du  droit  de  rétention  ? 

231.  La  possession  emprunte  tous  ses  effets  à  la  propriété 
présumée,  dont  elle  est  Piodice,  en  attendant  qu^on 
trouve  le  véritable  propriétaire  encore  ignoré  :  du 
moins  cela  est  incontestable  en  droit  français, 

252.  Conclusion  qui  confirme  celte  vérité.  Les  actions  posses- 
soires ont  été  introduites  pour  conserver  au  posses- 
seur l'avantage  de  la  présomption  de  propriété ,  et 
pour  régler  la  possession  pendant  qu'on  ignore  où-est 
le  droit  de  propriété.  En  était-il  ainsi  cbez  les  RO' 
mains?  Opinions  diverses.  Système  de  Mébuhr. 

233.  La  possession  n'est  qu^un  fait,  et  pas  un  droit. 

234.  Il  y  a  cependant  des  auteurs,  comme  Grotius,  Domat, 

Duranton ,  Blondeau  et  Poncet ,  qui  croient  qu*il  y  a 
un  droit  de  possession  comme  un  droit  d'usufruit,  et 
qui  le  rangent  dans  la  classe  des  droits  réels. 
235*  n  y  en  a  d'autres,  comme  Hubcrus,  qui,  tout  en  accor- 
dant l'existence  d'un  droit  de  possession,  veulent 
quMl  ne  soit  ni  réel  ni  personnel. 

236.  D'autres,  comme  de  Savigny,  croient  que  la  possession 

est  tout  à  la  fois  de  droit  et  de  fait,  et  que  c'est  un 
droit  personnel.  Mais,  dans  le  droit  moderne,  il  n*eo 
est  pas  ainsi. 

237.  Discussion  pourétablirque,d'aprèsles  principes  français, 

la  possession,  même  annale,  n'est  pas  un  droit  spécial. 

238.  Les  actions  possessoires  sont  réelles,  parce  qu'elles  éma- 

nent d'un  droit  de  propriété  présumé.  Heureuse  iono- 
vation  du  droit  canonique.  Nécessité  de  conserver  au 
droit  français  son  originalité. 

8EGT.  II. —  DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  POSSESSIOIV. 

239.  §  Il  y  a  diverses  espèces  de  possession.  De  la  possession 

naturelle  et  de  la  possession  civile.  Idées  romaines 
à  cet  égard.  Elles  expliquent  très-bien  ces  deux 
espèces  de  possession. 
Mais  ces  dénominations,  en  passant  dans  le  droit  fran- 
çais, n'y  OQl  aucun  sens  ;  aussi  les  auteurs  ne  peu- 
vent-ils pas  s'accorder  sur  ce  qu'ils  appellent  posses- 
sion civile  et  possession  naturelle.il  faudrait  renoncer 
à  ces  distinctions  vicieuses  ;  il  y  en  a  de  plus  utiles. 

239  20.  Distinction  entre  ta  possession  réelle  et  ta  pos* 
session  improprement  dite  ou  quasi-possession. 

239  3o.  Qu'entend-on  par  possession  légale  ? 

239  4o.  Lapossessîon  est  aussi  vicieuse. 

240.  De  la  possession  yuf/^  et  injuste, 

241.  De  la  possession  de  bonne  fol  et  de  la  possession  de 

mauvaise  foi. 

242.  De  la  possession  réelle  et  de  la  possession  feints  ou  oi^ 

tiftcletle.  illusion  de  cette  distinction, 
942  ^,  Deia  poueulon  immémariaie. 


243.  §  Examen  de  la  question  de  savoir  si  deux  ou  plusieurs 
personnes  possèdent  In  solidum  la  même  chose.  Uno 
possession  exclut  une  autre  possession  de  même  nature. 

241.  Des  communistes  peuvent  posséder  eo  commun  la  cho^e 
indivise  qui  leur  appartient;  ils  forment  une  société 
collective. 

214  2a.  On  peut  posséder  une  même  chose  à  plusieurs 
titres  ou  en  vertu  de  plusieurs  causes,  mais  Pon 
ne  peut  pas  en  être  propriétaire  en  même  temps, 
en  vertu  de  plusieurs  causes. 

245.  Du  reste  il  est  rare  que,  lorsque  deux  peraonoes  préten- 

dent à  la  possession  de  la  même  chose,  leurs  deux 
possessions  s'équilibrent  parfaitement.  Règles  à  sui- 
vre pour  xlonner  la  préférence  à  l'une  sur  l'autre. 
La  possession  physique  et  patente  l'emporte  sur  la 
possession  intentionnelle.  Erreur  de  la  cour  de  Lyon. 

246.  Benlham  a  exagéré  les  difficultés  qu'il  y  a  à  trouver  la 

véritable  possession  entre  deux  prétentions  rivales. 
Langage  prétentieux  et  superbe  de  cet  écrivain.  Hy- 
pothèses fbrcées  qu'il  propose. 
Une  question  plus  utile  est  celle  de  savoir  à  ^i  appar- 
tiennent les  meubles,  quand  deux  pertoones  vivent 
en  commun.  Comment  elle  se  résout. 

247.  §  Quelles  choses  sont  susceptibles  de  potsetsion.   On 

possède  une  chose  matérielle  ou  même  un  droit.  Le 
code  a  écarté  des  pruderies  de  langage  dont  Pothier 
s'était  rendu  l'écbo. 

248.  Mais  on  ne  possède  pas  les  choses  qui  sont  dans  le  do- 

maine public. 

249.  Dans  toutes  les  matières  imprescriptibles,  la  possession 

annale  n'est  pas  un  indice  de  propriété. 

250.  On  ne  possède  pas  la  partie  incertaine  d'une  chose. 

BBCT.  XXX,  —  DE  L^CQIJISITIOIV  DS  LA  POS8IS8IOH. 

251.  §  De  Tacquisition  de  la  possession.  11  est  difficile  de 

prendre  sur  le  fait  l'origine  de  la  potsession.  A  cet 
égard,  les  jurisconsultes  romains  se  sont  livrés  à  des 
sublilités  plus  curieuses  qu'utiles.   Toutefois  il  y  a 
quelques  règles  nécessaires  à  connaître. 
De  l'appréhension  de  la  chose. 

251  2».  Sous  le  code  civil,  l'acheteur  ou  le  donataire  est-H 
censé  posséder  de  suite  par  te  ministère  du  ven- 
deur ou  donateur?  Quel  est  l'effet  de  cette  posses- 
sion quant  à  la  prescription  ?  Distinction  à  faire. 

251  3*.  Celle  possession  n'empêche  pas  toutefois  te  ven^ 
deur  ou  donateur  de  prescrire,  s'il  x  fi  ^^  co/i- 
tre  l'action  en  délivrance  résultant  du  contrai, 

251  4o.  Pour  acquérir  ou  conserver  la  possession  €Pun 
fonds ^  il  suffit  de  jouir  d'une  partie  avec  l'inten- 
tion de  jouir  de  la  tokUité. 

252.  Suite.  Que  doit  faire  le  juge  du  possessoire,  quand  11 

n'aperçoit  pas  lequel  des  deux  adversaires  a  la  pos- 
session, ou  quand  les  deux  possessions  sont  également 
prouvées  ? 

253.  De  la  volonté  de  posséder  jointe  è  l^appréhension. 

254.  Quid  s*il  y  a  erreur  sur  la  chose? 

255.  Celui  qui  est  incapable  de  volonté,  ne  peut  acquérir  tme 

possession . 

256.  Mais  il  l'acquiert  par  son  tuteur.  Subtilités  du  droit  ro- 

main rejetées  par  le  droit  français, 

257.  Comment  les  communes  acquièrent  la  possetlion.  Subti- 

lités du  droit  romain  adaptées  par  Pothier.  La  simpli- 
cité de  la  jurisprudence  française  doit  les  faire  écarter. 

258.  Une  femme  peut  acquérir  la  possession  sans  Tautorisa- 

tion  du  mari. 

259.  0e  racquisition  diQ  la  prticripUoB  par  pcocurenr. 


TABLE  DES  SOMMAIRES. 


ïxtv 


^.  Conditions  requiies  parles  lois  romaines  et  adoptées  par 

Pothier,  en  ce  qui  concerne  la  volonté  du  procureur. 

On  ne  peut  les  adopter  aujourd'hui. 
S51.  Condition  de  Tolonté  requise  de  la  part  du  mandant. 

Eiagération  de  Pothier  et  des  lois  romaines. 
561  SP.  Le  propriétaire  possède   par   l'usufruitier  les 

fonds  qui  accèdent  à  celui  grevé  d'usufruit, 

ttCT.  IT.  —  DE  LA  CONSERVATION  D£  LA  POSSKSSIOU. 

tti  \  Moyens  par  lesquels  se  conserve  la  possession.  La 
jouissance  do  fermier, de  Pusufruitier,  etc.,  conserve 
celle  du  maître. 

S6S  !•.  Cultiver  un  fonds,  bien  qu^il  soit  stérile,  au  point 
de  ne  rapporter  aucun  fruit,  c'est  en  conserver 
la  possession, 

S0.  Oa  conserve  la  possession  par  Pintention  ;  c*est  en  quoi 
la  conservation  de  la  possession  diffère  de  Pacquisi- 
lion.  Mais,  dans  la  Iqtte  de  deux  possessions,  la  pos- 
session intentionnelle  a  moins  d'avantages  que  la 
possession  effective.  Choses  sur  lesquelles  on  ne  peut 
exercer  des  actes  de  jouissance  que  par  intervalle. 

SU.  L*intention  persévère,  même  pendant  le  sommeil  et  les 
éclipses  de  la  raison.  Il  faut  qu'une  intention  con- 
traire vienne  la  détruire.  Mais  il  y  a  cependant  des 
cas  où  la  possession  est  inutile  quand  elle  ne  gtt  que 
dans  Pintenlion,  et  quand  elle  ne  se  manifeste  pas  par 
des  actes  extérieurs. 
Les  actes  extérieurs  destinés  à  conserver  un  droit  ac- 
quis, n*ont  pas  besoin  d'être  aussi  nombreux  que  ceux 
qui  ODl  pour  but  dVicquérir  ce  qu'on  n*a  pas. 
Ussentimeot  avec  la  cour  de  cassation,  qui  pense  que 
Pasage  illégal  d^une  chose  équivaut  à  un  non-usage. 

iCS.  La  possession  se  continue  de  Pauteur  à  l'héritier. 

SM.  Ute  se  continue  même  pendant  la  vacance  de  la  suC' 
€«isioo. 

967.  LVrilier  du  fermier  possède  pour  le  maître,  et  lui  con- 
serve la  possession ,  quand  même  il  ne  succéderait 
pas  au  bail. 

Mt.  Le  fermier  conserve  la  possession  de  son  auteur,  quand 
même  il  voudrait  intervertir  son  titre. 

Mf.  L'héritier  du  fermier  possède  pour  le  roattrc,  quand 
même  il  ignorerait  que  la  chose  est  à  autrui. 

M  9*.  Qttld  si  le  fermier  abandonnait  volontairement  la 
chose f 
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371.  }  De  la  perte  de  la  possession.  !<>  Malgré  soi.  Enlève- 

mmst  arec  violence.  Perte.  Expulsion.  Destruction  de 

la  ebose.  Transformation  de  l'objet. 
971.  9»  De  la  perte  volontaire  de  la  possession* 
9(1  S*.  La  possession  n'est  pas  perdue  par  l'insanité 

d'esprit  chez  le  possesseur, 
^^  S»-  Comment  un  pupille  perd-il  la  possession? 
^1  4*.  La  possession  abandonnée  volontairement,  ne 

peut  plus  servir  à  la  prescription.  Différence 

entre  ce  cas  et  celui  de  l'interruption  naturelle. 
^  4».  Exemple  de  l'abandon  simple,  donné  par  Pothier» 

Critique  à  ce  si4jet* 
*'  6«.  Lorsqu'il  s'agit  de  leur  conservation,  il  n'en  est 

pas  du  domaine  comme  de  la  possession, 

9mMti»  via  — M  l'ATCNDVE  de  la  POSSESSION. 

^^  (  DePétendoe  de  la  possession.  De  la  maxime  :  TantUm 
prmwiftxtm  çuasUkm  poêsesêum» 


272  2«>.  On  no  peut  prescrire  aucune  partie  d'un  tout 
imprescriptible, 

375.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  la  portée  desact(*s 
possessoires,  et  de  savoir  s'ils  ont  en  vue  la  propriété 
même  ou  un  do  ses  démembrements.  Ttôgles  à  suivre. 

274.  Xa  posfession  d'une  chose  fait  présumer  la  possession 

des  accessoires.  Distinctions  des  juriaoonsultea  ro- 
mains rejelées. 

275.  De  la  possession  d*un  tout  composé  de  eorpe  distincts, 

comme  un  troupeau,  un  haras. 

276.  De  la   possession  d'un  héritage  composé  de  plusieurs 

pièces  acquises  en  temps  différents. 

277.  Quaud  la  possession  est  titrée,  elle  se  règle  par  le  titre. 

Limitation  et  explications.  On  peut  posséder  au  delà 
de  son  titre. 

278.  Quand  on  succède  à  un  autre,  la  possession  se  règle  par 

le  titre  du  prédécesseur. 

279.  §  Comment  se  prouve  la  possession?  Preuves  testimo- 

niales. Preuve»  éerites. 

280.  Preuve  de  possession  des  droits  incorporels. 

8B€T.  vu.  —  DE»  ACTIONS  POSSESSOIRES. 

281 .  ^  Coup  d'œil  sur  les  actions  possessoires,  qui  font  main- 

tenir la  possession  et  le  droit  de  propriété  présumé , 
jusqu'à  ce  que  le  véritable  propriétaire  soit  connu. 
Ces  actions  n'ont  pas  lieu  pour  les  meubles. 

282.  Des  interdits  des  Romains.  Écrivaine  qui  en  ont  traité  : 

de  Savigny,  Menochius,  jurisconsulte  italien,  que 
Proudhon  compare  plaisamment  à  Cujas.  Combien  la 
littérature  du  droit  est  arriérée  en  France. 

283.  Interdit  retinendœ  possessionis,  11  se  divisait  en  deux 

branches^  Pinterdit  uti  possidetis^  Pmterdit  utrubi, 

284.  L*interdit  uti  possidetis  n'exigeait  pas  une  possession 

annale.  Exception  du  défendeur,  de  nature  à  le  faire 
échouer. 

285.  Ses  effets. 

286.  Interdit  u/rt/^/. 

287.  De  l'interdit  recuperandœ  possessionis,  ou  de  Plnter- 

dil  ttndè  vi, 

288.  Effet  de  cet  interdit. 

289.  Quelles  exceptions  pouvaient  le  faire  écarter. 

290.  Des  actions  possessoires  en  France.  Dérivent-elles  du 

droit  romain  ou  des  lois  barbares.  Erreur  de  Pithou 
et  de  Uenrion  de  Pensey,  qui  les  font  dcKendre  de 
la  loi  saliquc. 

291.  Préjugés  historiques  de  Henrion. 

292.  Véritable  sens  du  passage  de  la  loi  salique  invoqué  par 

Pithou  et  Henrion.  Il  traite  d'une  question  de  pro- 
priété et  non  d'une  question  de  possession. 

293.  L'idée  mère  de  nos  actions  possessoires  vient  des  Ro- 

mains; mais  nous  avons  modifié  leur  droit. 

294.  État  des  actions  possessoires  du  temps  de  BeaumaBoir. 

295.  Nécessité  d'avoir  la  saisine  ou  possession  d'an  et  jour ,  pour 

la  complainte.  C'est  une  innovation  du  droit  fran- 
çais. 

296.  Mais  pour  la  réintégrande,  la  possession  d'an  et  jour 

n*était  pas  re<)uiee.  C'était  une  mesure  d'ordre  public 
introduite  pour  prévenir  les  désordres  :  on  la  doit  à 
saint  Louis,  sur  le  fondement  du  droit  canonique. 

297.  Mais  saint  Louis  exagérait  ce  droit.  Jamais  les  papes 

n'ont  condamné  le  fait  du  possesseur  dépeaillé  qui 
use  de  violence  pour  expulser  Pagresseur.  ils  n'ont 
cessé  de  dire  que  celui  qui  demande  sa  réintégration 
doit  être  repoussé ,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  été  spolia- 
teur. Sens  de  la  maxime  :  Spollatus  anlè  omnia 
restltuendus. 
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998.  De  la  procédure  suivie  du  (emps  de  saint  Louis ,  en  cas 
d^eipnlston. 

S99u  Cbangeaneut  opéré  wa  quatorxième  «lède.  Fusion  des 
deux  interdits  reeuperatuUw  et  rêiinendœ  poues' 
êlonitj  en  on  seul,  appelé  eompiainte,  en  eas  de  sai- 
sine et  noorelleté. 

800.  Lea  coutumes  oonfUrmeiit  cette  fmoTation.  Soit  qu^il  y 
ait  spoliation  ou  simple  trouble ,  elles  ne  connaissent 
que  la  complainte. 

301 .  Ordonnance  de  1 667.  A  cèté  de  la  complainte,  elle  parle 

de  la  réinté^rande. 

302.  De  là  la  question  de  savoir  si,  pour  agir  en  réintégrande, 

il  fallait  avoir  la  possession  d*an  et  Jbur  au  moment 
du  trouble.  Mais  II  faut  répondre  affirmativement, 
Tordonnance  n*ayant  rien  cbangé  au  droit  ancien. 

303.  Auteurs  qui  se  sont  prononcés  en  ce  sens. 

804.  Opinion  mitoyenne,  proposée  par  Dnparc-Poullain  et 
parLanjuInais*  Elle  prouve  que  la  jurisprudence  fran- 
çaise était  bien  loin  de  ce  quelle  était  du  temps  de 
Beaumanoir  et  de  saint  Louis. 

305.  Le  code  de  procédure  repousse  toutes  les  distinctions  : 
il  ne  fait  aucune  différence  entre  la  complainte  et  la 
réintégrande,  et  il  exige  que,  dans  tous  les  cas,  celui 
qui  a  agi  par  la  vole  possessoire  soit  possesseur  annal 
an  moment  du  trouble. 

806.  Toutefois,  malgré  la  clarté  et  la  précision  de  1*art.  23 

du  code  de  procédure  civile,  Henrion  veut  faire  revi- 
vre la  réintégrande  telle  qu^elle  était  du  temps  de 
Beaumanoir,  et  il  fait  adopter  son  opinion  parla  cour 
de  cassation.  Elle  est  également  suivie  par  Duranloo, 
Dalioz,  Garnier  et  autres. 

807.  Mais  cette  erreur  doit  être  écartée,  elle  est  repoussée  par 

le  droit  canonique,  par  le  code  de  procédure  civile 

et  par  la  raison. 
508.  Preuves. 
309.  Réfutation  de  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du  38  dé' 

cembre  1896. 

810.  Henrion  et  cet  arrêt  attachent  au  mot  réintégrande  un 

sens  quMI  avait  perdu  depuis  longtemps,  lors  de  Tor- 
donnancede1667et  de  la  promulgation  du  code  civil. 

811.  Suite. 

819.  Conclusion  que  la  maxime  Spolîatut  antè  omnia  restl' 
tuendusy  n*est  pas  applicable  au  propriétaire  qui  re- 
couvre sa  possession  annale  par  voie  de  fait. 
On  ne  doit  pas  non  plus  l^appliquer  à  celui  qui,  n^étant 
pas  possesseur  annal,  a  chassé,  avant  Tan  et  jour, 
celui  qui  Tavalt  expulsé  ;  car  tout  demandeur,  soit  en 
complainte,  soit  en  réintégrande,  doit  prouver  qu*il 
était  possesseur  annal. 

813.  De  la  dénonciation  du  nouvel  couvre.  Droit  romain. 

314.  Ancien  droit  français  du  temps  de  Boutillier.  On  com- 

mence à  le  mêler  avec  la  complainte. 

315.  Plus  tard  la  procédure  se  perfectionne. 

316.  Tendance  plus  marquée  à  confondre  la  dénonciation  de 

nouvel  œuvre  avec  la  complainte. 

317.  Quel  est  le  caractère  de  la  dénonciation  de  nouvel 

œuvre  sous  le  code  civil  et  le  code  de  procédure  ci- 
vile, qui  ne  s*en  occupent  pas.   Dissentiment  avec 
Henrion  et  Merlin  ,  qui  veulent  que  cette  action  soit 
exclusivement  possessoire.  Excès  opposé  de  Carré. 
818.  Véritable  état  des  choses. 

^  l**  hypothèse^  ofi  Ton  suppose  que  les  travaux  sont 
commencés  ou  entrepris  sur  mon  fonds.  Alors  mon 
action  est  possessoire;  ce  n*est  qu^une  complainte, 
quoiqu^on  la  qualifie  réintégrande. 
Mais  je  peux  la  porter  au  pétitoire  (car  il  m^est  permis 
de  renoncer  au  possessoire)  ^  et  obtenir  une  ordoo* 


nancc  du  président  Jugeant  sur  référé,  pour  empêcher 
la  continuation  des  travaux. 
Je  peux  aussi  faire  une  demande  pétitoire,  et  conclure 
incidemment  et  par  provision  à  la  suspension  ^% 
travaux. 

319.  Preuves  que  Henrion  et  Merlin  se  trompent  quand  ils 

veulent  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  soit  tou- 
jours  possessoire. 

320.  2«  hxpothèse.  Si  les  travaux  sont  entrepris  sur  l'héri- 

tage voisin,  les  solutions  sont  les  mêmes. 

321.  Mais,  en  référé,  ou  sur  le  provisoire,  on  ne  peut  exiger 

que  la  suspension  des  travaux,  et  pas  de  démolition. 
Critique  d*un  arrêt  de  Rouen. 

322.  Suite. 

323.  Conclusion  sur  le  caractère  de  la  dénonciation  de  nouvel 

œuvre.  Elle  se  lie  tantêt  à  la  propriété,  (aotêtà  la  pos- 
session ;  elle  est  tantôt  pétitoire ,  tantôt  possessoire. 

324.  Erreur  de  Dallez,  qui  croit  que  c*cst  par  le  lien  où  sont 

faits  les  travaux,  qu*on  distingue  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  des  actions  possessoires  ordinaires. 

325.  Mais  la  véritable  différence  gtt  dans  le  degré  d^avan- 

cement  des  travaux,  et  non  dans  le  Heu  de  leur  édi- 
fication. 

326.  Réfutation  d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sur  lequel 

s^appuie  Dalloz.  Variation  de  cette  cour.  Il  n'est  pas 
vrai  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  il  faut  que  les  travaux  soient  faits  sur 
le  fonds  d'autrui. 

327.  La  cour  de  cassation  pense  à  tort  que,  lorsque  le  nouvel 
•  œuvre  est  terminé,  il  faut  agir  par  la  voie  pétitoire. 

Les  lois  romaines  qu'elle  cite  disent,  au  contraire, 
qu'on  peut  se  pourvoir  au  possessoire. 

328.  Réponse  à  une  objection  tirée  de  ce  que  le  système  coo- 

traire  à  celui  de  la  cour  de  cassation  donnerait  IQX 
juges  de  paix  des  pouvoirs  exorbitants.  Le  juge  de 
paix  n'a  pas  plus  de  pouvoir  ici  que  dans  les  cas  ordi- 
naires.  Du  reste,  nécessité  pour  le  juge  de  paix  d'user 
avec  réserve  du  droit  de  faire  détruire  les  travaux. 
Observation  finale  sur  une  idée  de  Merlin,  qui,  tout  en 
blâmant  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation,  sous 
le  rapport  des  motifs,  l'excuse  en  disant  que,  s'agis- 
sant  d'une  demande  eu  dommages  et  intérêts ,  il  y 
avait  lieu  de  renvoyer  au  pétitoire. 

329.  De  la  récréance.  Son  caractère  et  ses  effets. 

330.  Le  juge  du  pétitoire  peut  l'adjuger.  Dissentiment  avec 

Poucet.  Mais  on  ne  peut  la  demander  par  action 
principale. 

331.  Caractère  que  doit  avoir  la  possession  pour  triompher 

par  le  moyen  des  actions  possessoires.  Nec  vif  nec 
clâm,  necprecario.  De  plus,  annale.  Renvoi. 

332.  Mais  les  vices  de   la  possession  sont  relatifs.  Il  suf- 

fit quMls  n'existent  pas  à  l'égard  de  l'adversaire. 

333.  On  ne  peut  intenter  l'action  possessoire  pour  les  cboseï 

Imprescriptibles. 

334.  On  ne  peut  cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire. 

335.  Renvoi  pour  beaucoup  d'autres  questions  qui  tienncot 

aux  actions  possessoires. 

SICT.  rUlm^MB  CÀâACTltEES  DE  LA  FOSSBSSIOIf  k  L^IfltT 

01  PBESCRIBB. 

336.  Liaison.  La  possession  nécessaire  pour  prescrire ,  doit 

réunir  six  conditions.  Il  n'en  est  pas  de  mène  de  la 
possession  nécessaire  pour  retenir  un  droit  acquis. 

337.  J  1.  La  possession  pour  prescrire  doit  être  continue» 

Que  doitron  entendre  par  une  possession  continue  ? 
Différence  à  faire  entre  le  cas  où  la  possession  est 
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Jointe  h  un  droit  de  propriété  non  contesté  et  celnl  où 
cHe  est  un  moyen  d^aoquérir  le  droit  d^aotrui.  Une 
possession  est  continue  quand  même  on  ne  serait  pas 
sans  cetse  sor  riromeubleen  question. 
8S7  9*.  Comment  eonelUer  le  principe  que  la  potsesslon 
se  conserve  solo  animo,  avec  la  règle  du  code  gui 
fait  éteindre  l'usufruit  par  le  non-usage  T 
US.  Combieo  de  temps  doit  s*écou1er  entre  chaque  acte  pour 
qoe  la  possession  soit  continue  ?  Les  anciens  auteurs 
ont  Tooln  donner  des  règles  à  priori;  mais  tout  dé- 
pend des  circonstances.  Arrêt  inédit  de  l<i  cour  royale 
de  Nancy,  relatif  i  la  possession  d*un  chemin  servant 
\  la  vidange  d'un  bois. 

SS9.  Il  en  est  de  même  des  droits  d'usage  et  autres,  appelés 
discontinus  parles  canonistcs.  Juste  milieu  à  saisir. 

SM.  An  furplos,  il  faut  être  plus  sévère  pour  acquérir  un 
droit  qu'on  n'a  pas,  que  pour  conserver  un  droit  ac- 
quis. Ici  la  continuité  est  moins  rigoureuse. 
Doctrine  du  président  Favre. 

Sil.  Suite. 

$43.  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  voir  si  les  actes  mis  en  avant 
tiennent  à  la  familiarité  ou  au  droit.  Il  y  a  certains 
actes  dont  le  caractère,  précaire  ou  non,  se  détermine 
par  leur  plus  ou  moins  de  continuité. 

543.  La  continuité  de  la  possession  se  prouve  par  des  vesti- 

ges. 

544.  Dalioz  ne  parait  pas  avoir  bien  compris  la  portée  de  cette 

règle  de  droit.  Son  véritable  sens. 

SIS.  La  possession  est  continue,  quoiqu'un  obstacle  physique 
et  de  force  majeure  la  paralyse  momentanément. 

S4€.  Des  plantations  d'arbres  constituent  une  possession  con* 
tinuc.  L^  durée  trcnlenairc  d'arbres  plantés  à  une 
distance  moindre  que  celle  prescrite  par  l'ai-l.  671 
les  met  à  l'abri  de  l'art.  672  du  code  civil. 
Mais,  du  moins,  il  faut  que  la  plantation  soit  publique, 
et  que  l'arbre  ne  soit  pas  masqué  par  une  baie  ou  un 
mur. 

547.  L*eitension  des  branches  d'un  arbre  sur  le  sol  voisin 
opère  une  possession  continue.  Limitation  à  cette 
proposition. 

S47  î».  Les  anticipations  gui  se  font  successivement , 
eonstituenl-elles  une  possession  continue ,  capa- 
ble au  moins  d'autoriser  la  complainte? 

818.  Renvoi  pour  d'autres  questions  de  continuité  de  la  pos- 
session. 

349.  J  2.  La  possession  ne  doit  pas  êlte  interrompue.  Diffé- 

rence entre  la  discontinuité  et  rintcrruptiou.  Renvoi 
pour  ce  qui  concerne  l'interruption. 

350.  {  3.  La  possession  doit  être  paisfùle.  Ce  qu'il  faut  en- 

tendre par  là.  Diffc^rence  entre  cette  condition  et  la 
précédente.  Autre  différence  entre  rarlicle  32S9  et 
l'article  2333.  Autorité  de  Poihier  et  de  Brodeau  re- 
Jetée. 

S5I  K  Qoid  s'il  y  avait  eu  des  voies  de  fait  par  un 
tiers  ? 

liO  3«.  La  simple  contrainte  morale  peut  suffire,  Secùs 
si  ta  violence  n'a  porté  gue  sur  le  contrat  trans- 
latif de  propriété. 

f  S0  4*.  La  règle  sur  la  nécessité  d'une  possession  paisi- 
ble recevra  difficilement  application  à  la  posses' 
sion  de  toute  la  chose,  Seciis  s'il  ne  s'agit  gue 
d'un  simple  droit  sur  cette  chose» 

S51.  $  4.  La  possession  doit  être  publique.  Définition  de  la 
dandestfnité. 

Kt.  Discussion  d*un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  sur  un  procès 
d'usurpation  d*nn  terrain  servant  de  limite. 

3$3.  Suite.  La  cour  a  peut-être  trop  donné  aux  énonciationt 

TIOPUMIC. 


contenues  dans  les  tltret .  Ces  énonclttions  sont  sou- 
vent  erronées.  La  possession  explique  les  contrats. 

354.  Erreur  de  ceux  qui  enseignent  que  la  possenion  d'un 

morceau  de  terre  de  peu  d'importance  est  tonjourt 
censée  latente.  Prix  qae  les  eoltivtteurs  attachent  en 
France ,  et  particulièrement  en  Lorraine ,  aux  moin- 
dres parcelles  de  terrain. 

355.  La  croissance  de  racines  souterraines  conslKoe  une  pos- 

session  clandestine. 
355  2o.  Exemples  de  possession  clandestine  quant  à  un 
immeuble, 

356.  La  possession  clandestine  dans  le  commencement  peut 

devenir  publique,  et  alors  olle  est  bonne  pour  pres- 
crire. Argument  de  TarUcle  2233.  Dissentiment  avec 
Vazeille. 

357.  La  possession  publique  dans  le  commencement  ne  peut 

devenir  clandestine  impunément.  Rejet  des  lois  ro- 
maines et  de  l'opinion  de  Dunod,  qui  les  adopte,  ainsi 
que  Potbier. 

357  2o.  Possession  de  droits  incorporels;  difficultés  pour 
la  preuve  de  cette  possession, 

357  3o.  autres  cas  où  l'on  devrait  considérer  la  posses- 
sion comme  clandestine, 

358.  Il  est  certains  droits  incorporels  dont  la  possession  est 

de  plein  droit  présumée  latente.  Quid  à  l'égard  Ae$ 

droits  d'usage  ?  Presque  tous  étant  sujeU  à  délivrance, 

leur  exercice  est  dès  lors  public. 
559.  §  5.  La  possession  doit  être  non  équivoque.  Exemples 

de  possession  équivoque. 
360.  De  la  possession  du  communiste.  C'est  sur  l'équivoque  dô 

la  possession  qu'est  fondée  la  règle  qu'il  n'y  a  pas  de 

prescription  entre  associés. 

301.  Mais,  si  l'associé  fait  des  actes  de  possession  hautement 

exclusifs,  il  prescrit,  parce  que  l'équivoque  est  levée. 

302.  Des  possessions  soumises  à  une  condition  suspensive  ou 

résolutoire.  Renvoi  pour  plusieurs  présomptions  dq 
droit  destinées  h  lever  l'équivoque  de  la  possession. 

363.  §  6.  La  possession  doit  être  à  titre  de  propriétaire, 

364.  Quelle  est  l'étendue  de  cette  règle?  Son  application  h 

l'usufruit,  à  la  servitude,  à  l'emphytéose,  à  Pusage. 

365.  Quoique  ces  droits  soient  précaires  en  un  sens,  c'est-à- 

dire  par  rapport  à  la  portion  réservée  an  maître,  ils 
sont  cependant  un  démembrement  de  la  propriété 
dont  on  jouit  animo  domini, 

366.  C'est  en  quoi  ces  droits  difiPôrent  de  celui  du  fermier^ 

du  procureur,  du  séquestre,  etc. 

367.  L'iulcnlion  de  posséder  comme  propriétairo  se  déter- 

mine par  certaines  présomptions  que  la  loi  a  posées. 
Renvoi. 

368.  Quand  la  possession  réunit  les  six  conditions  énumén'et 

ci-dessus,  on  l'appelle  possession  qualifiée,  ou  légi- 
time, ou  parfaite;  sinon  elle  est  ou  incomplète  ,  ou 
vicieuse.  Quels  sont  les  vices  en  matière  de  posses- 
sion ? 

368  2o.  La  possession  est  vicieuse  quand  elle  est  fondée 
sur  des  actes  de  familiarité  et  de  tolérance, 

368  3o,  La  possession  est  vicieuse  quand  elle  est  délie- 
tueuse. 

369.  Si  les  qualités  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire 

doivent  subsister  dune  manière  absolue. 

370.  Suite. 

371.  Suite. 

372.  Justice  de  la  présomption  établie  dans  l'art.  2330. 

373.  Mais  cette  présomption  cède  i  des  preuves  contraires^ 

et,  par  exemple,  au  titre. 

374.  Ou  à  une  présomption  contraire  plus  forte. 

375.  Exemple  du  tuteur,  du  communiste. 
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876.  Dan9  le  coneottrs  de  plusieurs  litres,  on  est  censé  possé- 
dera fertu  de  ceUii  qni  comporte  ridée  de  propriété. 

876  !•.  Quand  on  a  eûmmenâê  è  posiéderpotir  soi,  on 
est  toujours  présumé  avoir  continué  de  posséder 
au  même  titre,  aussi  jusqu'à  preuve  eontraire. 

377.  Li  présoinptIoB  posée  par  notre  article,  est  la  consé- 

quence de  la  règle  ad  pHmord9um  tHutt  posterior 
semper  refertur  eventus, 

378.  Gepeadant  rarUcle  S331  admet  une  prevfe  contraire. 

Comparaison  de  d^Argentrée. 
8T8  t»*  Inconvénients  de  cette  règle  dans  ses  Censé- 

guences  extrêmes.  Tempéraments  qu'elle  sauf- 

frindt  en  certains  etts, 
S79.  Dea  interfentions  en  matière  de  possession.  Ren?oi. 

8BCT.  IX.—  01  LA  TOLtBANCI,  DE  LA  VAMniAEtTt  BT  DB9 

ACTES  DE  rOBE  VACULTt. 

860.  Liaison.  Pourquoi  les  actes  de  pore  faculté  et  de  tolé- 
rance ne  fondent  pas  de  prescription. 

881.  ^1.  Des  actes  de  pure  faculté,  considérés  dans  leur 
rapport  avec  la  prescription  pour  acquérir. 

883.  11  ne  faut  pas  confondre  les  actes  de  pure  faculté  a?ec 

les  actes  de  tolérance  et  de  familiarité.  Les  auteurs 
ne  les  ont  pas  toujours  distingués. 
885.  %  9.  Des  actes  de  totéranoe  et  de  familiarité.  Leur  dif- 
férence «TOC  le  précaire. 

884.  Actes  tolérés  par  suite  de  relations  de  bon  TOisinage  ou 

d*bumantté.  Mot  de  Cicéron.  Éloge  de  son  livre  des 

devoirs, 
884  9o.  Dangers  qui  peuvent  cependant  résulter  de  la 

tolérance  de  simples  actes  de  familiarité, 
884  8«.  Faut-il  attribuer  à  la  tolérance  le  silence  gardé 

par  le  propriétaire  qui  a  laissé  le  voisin  planter 

un  arbre  dans  la  distance  où  cette  plantation  est 

prohibée? 

885.  De  la  vaine  pâture  sur  les  terres  non  closes  et  dé- 

pouillées. Elle  est  de  tolérance,  d*après  le  droit  com- 
niini* 
886*  De  la  vaine  pâture  réciproque  dans  certaines  coutumes. 
Elle  est  de  pure  faculté. 

887.  Qui  fait,  à  1*égard  de  ce  droit,  le  code  rural  de  1791  ? 

n  le  range,  sauf  quelques  exceptions,  dans  le  rang 
des  droits  de  pure  tolérance. 

888.  Mais  il  y  a  un  cas  où  la  vaine  pâture  peut  être  Tlndice 

d*un  droit  de  propriété  :  c^est  lorsqu'elle  s*cxerce 
antmo  domM  sur  des  terres  sans  culture.  Arrêts  de 
Riom,  contraires  â  cette  opinion.  Arrêt  d*Amiens  qui 
lui  est  favorable. 

889.  Réfutation  des  arrêts  de  Riom. 

890.  Réponse  â  une  objection. 

891.  La  possession  du  tour  de  cbarrue  est  de  tolérance  et 

de  familiarité.  Mais  II  en  serait  autrement  si,  au 
neu  de  se  borner  â  contourner,  le  voisin  cultivait 
et  ensemençait  le  terrain  réservé  pour  le  tour  de 
cbarrue. 
899.  La  possession  des  servitudes  Imprescriptibles  est  de 
pure  tolénnce. 

893.  A  moins  quMl  n*y  ait  contradiction. 

894.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  rexercice  d*un  droit 

d*usage  dans  nne  forêt  est  de  tolérance,  quand  il 
n*est  pas  fondé  sur  un  titre. 

895.  I*resque  tous  les  anciens  usages  sont  fbndés  sur  la  pos- 

session. Peut-il  en  être  de  même  aujourd^ui? 

896.  Dissentiment  avec  Merlin  et  Proudbon,  qui,  en  se  com- 

baitanti  vont  Tun  et  l*autre  beaucoup  trop  loin. 
197,  L*aQtear  se  réunit  I  Merlin ,  pour  soutenir,  contte 


Proudhon  ,  que  les  droits  dVsagô  sont  des  trrtl- 
tudcs. 

898.  Preuves  résultant  des  lois  romaines  et  du  code  civil. 

899.  De  la  nature  et  de  rofcjet  des  servitudes.  Réponse  à  Tar- 

gument  que  Proudbon  tire  du  cantonnement. 

400.  Mais  de  ce  que  les  droits  d'usage  sont  des  servitudes 

discontinues,  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  dofve  leur  appli- 
quer Part.  69 1  du  code  civil. 

401.  RéfàUtion  de  Merlin,  qui  soutient  le  contraire.  Première 

preuve,  tirée  de  ce  que  les  coutumes,  quoique  clas- 
sant les  usages  parmi  les  servitudes,  leur  appliquaient 
des  règles  particulières. 

409.  Suite. 

403.  Deuxième  preuve,  tirée  de  la  différence  qui  existe  entre 
l'exercice  des  droits  d'usage  et  Texercice  des  servi- 
tudes. 
Troisième  preuve,  tirée  de  l'art.  636  du  code  eivtl. 

404<  Mais  11  ne  faut  admettre  la  possession  pour  faire  acqué- 
rir un  droit  d'usage  par  la  prescription ,  qu'autant 
qu'elle  ne  serait  pas  délictueuse.  Exagération  de 
Proudbon,  qui  veut  qu'on  tienne  compte  des  posses- 
sions exercées  sans  délivrance  préalable. 

405.  Suite. 

406.  Réponse  â  une  objection  spécieuse  de  Proudbon. 

407.  Autre  dissentiment  avec  Proudbon,  qui  croit  q^  lef 

droits  de  pacage  dans  les  forêts  sont  imprescriptibles 
d'après  l'art.  691  du  code  civil.  Contradiction  dans 
laquelle  tombe  cet  auteur. 
Autre  dissentiment  avec  Proudbon,  qui  décide  qti^oo 
peut  acquérir  par  prescription  le  droit  à  l'extraction 
du  sable  ou  de  la  pierre. 

408.  Observation  particulière  relative  au  droit  d^afllectatlon. 

Il  est,  de  sa  nature,  précaire,  à  moins  de  preuves  du 
contraire. 

409.  La  possession  ou  occupation  résultant  de  la  force  mai- 

Jeure,  ne  donne  pas  de  droit.  Exemple  emprunté  à 
l'extension  des  eaux  d'un  étang. 

8B€T.  S.  ~  DE  LA  VIOLEff CE. 

410.  Liaison.  Insuffisance  d'une  possession  viciée  par  ^  y{0:> 

lence. 

411.  Définition  de  la  possession  violente.  Exemple  donné  par 

Ulpien. 
419.  n  y  a  violence  lorsqu'on  cbasse  les  représentants  do 
possesseur  et  qu'on  se  substitue  k  eux. 

413.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  a  été  cbassé  soit 

propriétaire  ;  Il  suffit  qu'il  soit  possesseur. 

414.  On  est  possesseur  violent ,   non-seulement  lorsquVn 

exerce  la  violence  par  soi-même,  mais  encore  lors- 
qu'on l'exerce  par  un  mandataire. 

415.  Ou  bien  lorsqu'on  approuve  et  ratifie  les  actes  de  vio- 

lence faits  par  celui  qui  a  expulsé  le  possesseur. 

416.  Des  actes  constitutifs  de  la  violence. 

11  ne  faut  pas  confondre  la  violence  i^vec  la  voie  de 
fait.  Une  possession  délictueuse  n'est  pas  toqjonn 
une  possession  violente.  Il  peut  y  avoir  délit  sans  y 
avoir  violence.  Mais  la  possession  délictueuse  «si 
aussi  impuissante  que  la  possession  violente  pçiir  9iQr 
quérir  la  prescription. 

417.  De  la  possession  prise  en  vertu  d^n  titre  extorqué  par 
violence^  Elle  n'est  pas  violente. 

417  9».  Je  ne  suis  pas  censé  posséder  par  violence  pac 
cela  seul  que  fat  reçu  un  fonds  de  quelqu'un  que 
Je  savais  le  posséder  par  violence. 

418.  n  n'y  a  de  possession  vtolentç  que  celle  ^1  a  été  saisie 
'  p8r  U  Tiçlepce  I  son  orifinç.  It  tiol^nce  i^tpwç^ 
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eif  p&it  factfi  ne  rend  pas  U  p<^i9fifs|Qn  Tiolento, 
{18  S*.  Mal*  elle  peut  cependant  lu  rendre  vlcie%t$e, 
4lf  j  LoFK^e  la  ?io1eocp  fi  présidé  k  Torlgine  ()c  la  poiset- 

sioD,  celte  possession  peut  devenir  bonne  pour  pres- 

çrirç,  d^  Hpstant  que  la  violence  a  cessé.  Abaodoq, 

p^r  le  code  civil,  des  principes  du  droit  romain  et 

4*i!Qe  opinion  de  polbier. 
Li  (|iiettlon  de  saroir  quand  la  vidence  a  cessé,  dépend 

des  circonstances. 
119  S«.  Dans  no*  mœun  ta  possession  violente  estpres» 

que  impossible, 
4S0.  [téfntatipD  de  Toplqlon  de  DelvincouH,  qui  a  mal  com- 
pris rart.  9333. 


;  XI*  —  9SS  PaÉ80)|iPT101«3  su  MATIÈRK  D^  POSSB88IOII. 


4)1.  tia^f son.  Présomption  posée  par  Part.  3331.  Nécessité  où 
se  trouve  quelquefois  le  législateur  d'entrer  dans  le 
domaine  des  présoippt|ons,  pour  venir  au*  secours  de 
la  pratique» 

11^  JH«  Pçf\S  ^  cas  d^  la  preuve  d*une  possession  inter- 
médiaire ^  la  preinière  possession  ne  compte  plus 
pour  la  prescription,  si  la  possession  intermé- 
diaire du  tiers  a  été  de  plus  d'une  année. 

4)3.  La  présomption  posée  par  l'art.  3334  n*es(  pas  absolue, 
ille  cède  k  la  preuve  contraire.  Circonstances  néces- 
saires pour  établir  la  discontinuité  de  la  possession. 

433  %•,  Comment  peut  s'administrer  ta  preuve  contraire 
à  la  présomption  légale  dans  le  cas  des  art,  2330, 
3331^/3334? 

4^.  la  possession  ancienne  ne  f^it  pas  ^itppoier  la  posses- 
sion présente.  Erreur  des  anciens  auteurs  conjectu- 
rai^t  ^prit  jqdicieux  du  président  Favre. 

434,  La  possession  nouvelle  fait-elle  supposer  Tancienpe  ? 

Dislioclion  proposée. 

435,  |«orsque  la  possession  actuelle  est  accompagnée  d'un 

titre,  elle  fait  présumer  la  possession  ancienne. 

436.  Mais,  si  Ton  possède  sans  titre ,  il  y  a  du  danger  à  ar- 

gumenter de  la  possession  présente  à  la  possession 
ancienne. 

437.  Lorsque  la  possession  actuelle  est  accompagnée  de  ves- 

tiges anciens,  il  faut  se  prononcer  sur  la  continuité. 
Renvoi  e(  exemples. 

tBCT.  XII.  —  DE  LA  JOlICnOlf  DBS  POSSESSIONS. 

^t  09  veut  c^iPi^é^r  sa  ppsf  ession  par  cellç  de  son  au- 
teur. Sens  étendu  du  mot  auteur  dans  celte  matière. 

439.  JDes  successeurs  universels.  Héritiers,  légataires  uni- 
verseU,  succession  vacante. 

439  3«.  On  comprend  sous  cette  dénomination  les  léga^ 
tttires  universels,  les  lés/ataires  à  titre  universel 
et  les  donataires  par  contrat  de  mariage  en  cer- 
tain cas, 

439  3*.  Pendant  la  vacance  l'hérédité  est  possédée  par 
pA4rUier  4  venir,  et  çuand  U  vient  il  prend  une 
posseuion  non  interrompue. 

139  la,  lA  possession  de  l'hérédité  par  un  seul  eohért- 
$ier  se  divisa  comme  (a  succession* 

43f  S«.  L'héritier  évincé  par  un  qutre  pluM  proche  lui 
9^0Sne4  ««  posseuion. 

439.  Mab  la  Jonction  dçf  posf^saipni  ne  s'opère  qu'autant 
fPiHl  ^*f  a  pas  d'IplerriipUon.  L>b8tention  momei|* 
lanée  d*VP  b^iUer  ne  forme  pas  une  Uciine. 

I31«  DfssHÇcess^rsp^rticMiiers,  La  Jo|ictioo  des  posses* 
lions  n'est  pas.fondé^  ici  sur  l'identité  de  personne. 


m^  CppdUi0P<  P^.Qa  .«ffl  WHf  qu'elle  ?i^  Ijc^^:  t»  Il  fatit 
que  la  possession  dont  on  prétend  s'appuyer  soit 
])Onoç  pour  prescrire,  ^l,  de  plus,  que  la  posiessiofi 
ac^elle  qu'on  prétend  compléter  soit^  çxcropte  de 
vice.  Sévérité  rçiçaine  raclée. 

433.  39  11  faut  qpe  les  deux  possessions  soient  CQQtiffqes, 

434.  oo  II  faut  que  les  dei|i(  possessions  spjent  i^niformes 

quant  h  l'objet  possédé. 
135,  4^  Il  faut  une  relation  juridique  entre  Içpqmsaeur  ac^ 

tuel  et  le  précédent  possesseur. 
435  8o.  //  faut  que  le  titre  vienne  de  l'auteur  même  dont 

çn  ve^t  Joindre  la  possession  4  la  sienne» 
435  3o.  Pour  que  le  successeur  puisse  Joindre  lç>  passes* 

sion  de  son  auteur  à  la  sienne,  il  faut  que  ec  fcit 

précisément  celle  que  son  auteur  a  eue  Jusqu'à  la 

tradition  qu'il  lui  a  faites  et  dans  tes  droUs  4e 

laquelle  il  l'a  subrogé. 

436.  Différence  entre  les  successeurs  universels  et  tes  succes- 

seurs particuliers,  en  matière  d'accession  de  posa^- 
fion.  Les  premiers  doivent  subir  la  possession  de 
leur  auteur;  les  seconds  peuvent  la  répudier,  et 
çopomeQcer  pp)ir  leur  propre  copopte  une  possession 
pouvelle. 

437.  Toutefois  d'anciens  auteurs  faisaient  sur  ce  dernier 

point  une  d|stjpotion«  Classification  proposée  par  eux 
des  vices  de  la  possession  en  vices  réels,  quasi-réels 
et  personnels. 

438.  Ils  veulent  que  les  vicçs  réels,  tels  que  vol,  violence ,  pré- 

caire, passeqt  au  suçce^seqr  particulier  d«  boi^nefoj. 

439.  Quid  des  vices  quasi<réels  ? 

440.  Quid  des  vices  personnels? 

441.  Toutes  ces  distinctions  sont  contraires  à  la  raison  et  ne 

peuvent  s'expliquer. 
443i  TOPlefois,  Duood  s*e0brce  de  les  perpétuer.  3on  auto- 
rité est  suspecte,  et  il  faut  lui  préférer  celle  de  d'Ar- 
gentrée,  qui  rejette  ces  divisions. 

443.  Application  des  règles  énoncées  aux  no*  431  etsuivaoU. 

A  l'acheteur.  Au  donataire.  Au  légataire, 

444.  Le  légataire  profite  de  la  possession  de  rbéritier  qui  a 

détenu  la  chose  avant  la  délivrance. 

445.  liiO  vendeur  qui  reprend  la  chose  parce  que  la  vente  est 

résolue  pour  vice  rédhibitoire,  profite  de  la  possession 
de  l'acheteur,  quoique,  dans  le  sens  rigoureux  et 
Strict,  l'acheteur  ne  soit  pas  sqq  autep^  Mais,  <|a|is 
cette  matière,  il  est  auteur, 

446.  Ceci  doit  s'appliquer  aussi  à  tous  les  cas  où  le  ven- 

deur rentre  dans  la  chose  par  suite  d'une  résolution 
de  la  vente, 
417.  L'acheteur  sur  expropriation  forcée  profite  de  la  posses- 
sion du  saisi,  quoique,  à  vrai  dire,  ce  ne  soit  pas  le 
saisi  qui  vende. 

448,  Le  possesseur  expulsé  qui  se  fait  réintégrer  dans  l'an  et 

jour^  profite  de  la  possession  de  l'usurpateur. 
Quid  lorsque  celui  qui  a  été  expulsé  obtient  sa  réinté- 
gration après  Tan  et  jour  et  par  le  pétitoirc?  Cette 
question  divise  les  esprits. 

449,  Explication  de  la  loi  13,  J  9,  D.  de  açq.  possess.  D*a- 

près  Cujas,  elle  est  toute  favora})Ie  \  Paccessioi)  de 
la  possession. 

450.  Objection  centre  cefte  solu(ipn,  par  Voet  et  autres  au- 

teurs. 

451.  Mais  il  faut  se  prononcer  de  préférence  pour  la  loi  ro- 

maine, telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  Cujas,  d'a- 
près l'imposante  autorité  des  Basiliques.  Arrêt  de 
Bru^^elles,  conforme  à  cette  opiniop. 

453.  Réponse  aux  objections  de  Merlin, 

453,  Lorsque  le  propriétairo  triopapbo.  90r  U,  meiuUca(ioii 
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Êl  obtient  la  reslitulion  des  fruits,  il  ne  cesse  pas  un 
instant  de  posséder. 
45i.  L'article  2243  n'est  un  arnumcnt  qu*aulant  que  le  juge- 
ment qui  prononce  sur  le  liliçe  ordonne  la  remise  de 
la  chose  sans  reslitulion  des  fruits. 

455.  Conclusion  sur  la  position  de  la  question  et  sur  les  prin- 

cipes qui  servent  à  la  résoudre. 

456.  Réfutation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  jan- 

vier 18Ô2  el  du  rapport  de  M.  Kror,  qui  Pa  précédé, 
desquels  il  résulte  (lue  la  possession  ne  doit  pas  s'o- 
pérer. Exposé  <lu  fait. 

457.  Mauvais  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  et  approu- 

vés par  la  cour  de  Besançon. 

458.  Suite. 

459.  M.  de  Broé  a  relevé,  <lans  son  rapport,  plusieurs  erreurs 

de  la  cour  royale  ;  mais  il  n'e«t  pas  resté  lui-même 
exempt  de  reproches  :  d'abord,  il  n'a  pas  aperçu 
l'autorité  des  Basiliques. 

460.  Il  croit  à  tort  que  la  loi  romaine  est  en  opposition  avec 

les  principes  de  tous  les  temps,  sur  l'interruption  de 
la  posses:don. 

461.  Celui  qui  perçoit  les  fruits  sans  interruption,  est  le  vrai 

possesseur.  Méprise  de  M.  de  Broé,  qui  le  considère 
comme  possesseur  fictif. 

462.  Exemples  qui  prouvent  qu'un  adversaire  profite  souvent 

de  la  possession  de  celui  qu'il  a  vaincu. 

463.  Un   fait  d'inlerrupiion   peut  être  rétracté.  Preuves  et 

exemples.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce. 

404.  Dissentiment  avec  M.  de  Broé,  qui  pense  que  la  loi  ro- 
maine doit  être  restreinte  au  cas  de  prescription 
décennale,  el  qu'elle  n'a  pas  trait  à  la  prescription 
trentenaire. 

465.  Au  surplus,  il  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  de 
fonder  une  cassation  sur  le  texte  d'une  loi  romaine  ; 
mais  la  cour  de  cassation  s'est  exagéré  les  difficultés 
et  les  conuoverst's  sur  la  loi  en  qnrî»!ion. 

4C6.  Si  l'usurpateur  transite  avec  le  j  roiiriilaire  el  lui  rend 
les  fruits,  co  dernier  profilera  de  la  possession.  Uis- 
sentimcnl  avec  Merlin. 

467.  lia  possession  de  l'héritier  putatif  compte-telle  à  l'hé- 

ritier réel  qui  l'évincé?  Résolution  affirmative  et  faux 
aperçus  de  d'Argentrée. 

CHAPITRE  III.  -  DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT 

LA  PRESCRIPTION. 

468.  Transition. 

469.  Des  causes  qui  empêchent  la  prescription  des  choses  na- 

turellement prescriptihles.  De  la  possession  précaire 
ou  pour  autrui.  De  quelle  prescription  est-il  ici 

question? 

469  2o.  Le  possesseur  d'un  objet  imprescriptible  est 
rangé  dans  ta  classe  des  possesseurs  précaires, 

469  3o.  La  possession  exercée  par  tes  riverains  sur  tes 
cours  d'eau,  n*est  qu'un  précaire  vis-à-vis  du 
gouvernement  ;  mais  entre  riverains  elle  est  exer- 
cée à  titre  de  maître, 

46^  4o.  De  ta  possession  exercée  par  les  propriétaires 
riverains  sur  tes  arbres  plantés  aux  bords  des 
grandes  roules  royales,  et  sur  le  sot  public, 

469  B«.  De  la  possession  exercée  par  tes  communes  sur 
les  arbres  plantés  sur  les  chemins  publics,  autres 
que  tes  grandes  routes  roxales,  et  sur  tes  rues  des 
villes,  bourgs  el  villages. 

470.  Exposé  du  plan  suivi  dans  le  coniraentaire  de  ce  cha- 

pitre. 

47 1 .  Senj  du  mot  précaire. 


472.  t^numératioD  des  possesseurs  précairei. 

473.  î.a  réserve  du  domaine  par  le  vendeur  avec  clause  de 

précaire,  ne  donue  pas  à  Pacquëreur  la  qualité  de 
possesseur  précaire. 

474.  Le  fermier  ne  prescrit  pas  le  fonds  qui  lui  est  affermé, 

quand  même  il  1c  posséderait  après  la  fin  du  hall. 
Anomalie  de  la  coutume  de  Metz.  Quid  de  Paction 
du  maître  contre  le  fermier,  pour  le  faire  rendre 
compte.  Quid  de  l'action  en  dommages  el  intérêts 
contre  le  fermier  qui  a  vendu  la  chose.  Point  de 
départ  de  la  prescription, 
474  2».  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a  déclaré  dans  le 
contrat  qu'il  ne  jouira  plus  qu'à  titre  précaire, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  dessaisi  réellement,  ne 
peut  prescrire  l'immeuble  contre  l'acquéreur, 

475.  LVmpytéote  est  assimilé  au  hailHsIc. 

476.  L'usufruitier  et  l'usager  ne  prescrivent  pas  contre  celui 

dont  ils  tiennent  la  chose. 
476  2o.  L'usutnvtier  pourrait-il  acquérir  par  prescrip- 
tion une  partie  qui  se  réunirait  par  accession  au 
fonds  sur  lequel  s'étend  son  droit  d'vsttfruilT 

476  30.  La  possession  de  l'usufruitier  lui  sert  à  consef^ 

ver  son  usufruit ,  car  il  se  perd  par  la  prescrip- 
tion, 

477.  II  en  est  de  même  du  capitaine  de  navire. 

477  £o.  L'acquéreur  moyennant  rente  perpétuelle   est 

propriétaire  et  peut  prescrire, 

478.  Du  dépositaire.  Fameux  exemple  de  la  comté  de  Cler- 

mont.  Mais  si  la  chose  déposée  n'existe  plus  en  oalorf , 
l'action  en  indemnité  se  prescrit  par  trente  ans. 

478  2o.  Difficulté  de  l'appréciation  du  principe ,  quand 

il  s'agit  de  meubles. 
478  S».  Quid  en  ce  qui  concerne  les  notaires? 

479.  Les  mêmes  principes  s'aiipliquent  au  séquestre,  5  l^anli- 

chrésiste  et  au  gai;iste. 

480.  Mais  si  le  débiteur,  après  avoir  payé  ce  qu'il  doit,  ne 

relire  pas  le  gage,  le  détenteur  commence  une  pos- 
session animo  domini.  Il  en  est  de  même  s'il  est 
convenu  par  une  clause  de  contrat,  qu'après  un  cer- 
tain délai  le  délenteur  sera  propriétaire  et  possédera 
pro  suo. 

481.  L'engagiste  est  comme  l'anlichrésiste  et  le  dépositaire. 

481  2o.  Par  réciprocité  on  ne  prescrit  pas  contre  l'enga- 
giste la  libération  de  la  dette,  tant  qu'il  détient  le 
gage, 

481  So.  Il  n'y  a  pas  de  prescription  commencée,  lorsque 
l'engagement  du  fonds  se  fait  en  contraelanl  la 
dette. 

481  40.  En  rendant  là  chose  on  petit  exiger  le  payement 
de  la  créance.  De  même  si  la  chose  a  pérK 
Exemple. 

481  50.  Par  contre,  le  créancier  antiehrésUte  ne  peut 
prescrire  contre  son  débiteur  le  droit  de  repren- 
dre l'immeuble  donné  en  nantissement, 

481  6".  QmA  de  l'emprunteur? 

482.  Il  ne  faut  pas  confondre  un  acheteur  à  pacte  de  rachat 

avec  un  en  gagiste. 

483.  De  répoux  roaiié  sous  le  régime  dotal.  Il  n>st  pas  pos- 

sesseur précaire;  M  possède  pro  xi/o.  Discussion  de 
quelques  principes  relatifs  aux  droits  du  mari  sur  la 
dot  pendant  le  mariage.  Dissentiment  avec  Duranton, 
Proudhon,  Touiller  et  Vazeille. 

484.  Des  droits  du  mari  sur  les  parapheràanx.  IHstinolions. 

485.  Des  droits  du  mari  marié  en  communauté.  Il  est  sei- 

gneur et  maître  des  biens  qui  en  font  partie;  il  n^est 
donc  pas  possesseur  précaire. 

486.  Des  droits  du  mari  sur  les  propres  de  la  femme. 
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487,  Dntatoar.  Il  est  détenteur  précaire  (an(  qu'il  n^a  pas  rendu 
•on  conr|>(e  et  obtecu  décharge.   Erreur  de  Vazeille. 

4SS.  Le  nrioeur  a  Taction  ordinaire  pour  revendiquer  sur 
•on  taleur  Pimmeuble  qui  lui  appartient.  Cette  ac- 
tion est  de  trente  ans  et  non  de  dix  ans.  Elle  court  à 
partir  de  la  reddition  du  compte. 

489.  Qu!d  s'il  n'a  jamais  été  rendu  de  compte.  Effet  rétroactif 
de  la  prescription. 

49#.  Du  mandataire. 

411.  Des  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent. 

499.  De  Tenroyé  en  possession  défioKive.  Dissentiment  avec 
Vazeille,  qui  en  fait  un  possesseur  précaire. 

4^.  L'associé  n'est  pas  possesseur  précaire. 

4M.  Da  donateur  et  du  vendeur  à  titre  de  constidit.  Ils  sont 
possesseurs  précaires.  Explication  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse.  Nécessité  d'user  des  arrêts  avec 
précaution. 

J  Traosition  à  l'article  suivant. 

49S.  Des  héritiers  des  possesseurs  précaires  énumérés  sous 
l'article  précédent.  Ils  succèdent  aux  vices  de  la  pos- 
session de  leur  auteur. 

4^.  Exemple  donné  par  les  lois  romaines  de  Théritier  du 
gagiste. 

497.  Il  est  tenu  de  rendre  la  chose,  quand  même  il  aurait 

ignoré  le  vice  de  précaire. 

498.  Aotre  exemple  relatif  à  l'héritier  du  fermier. 

499.  Autre  relatif  à  rbérilier  de  Tusufruitlcr.  Objections  ré- 

solues. 
509.  Dans  le  droit  canonique,  les  vices  de  la  possession  ne 

passaient  pas  aux  héritiers  de  bonne  foi,  qui  pou- 

Taieot  de  leur  chef  commencer  une  possession  bonne 

pour  prescrire.  Mais  cette  jurisprudence  n'a  jamais 

prévalu  en  France. 
591.  On  applique  aux  héritiers  la  rî^gle  Aîe/lus  est  nonàa- 

bere  iUulum  quant  vUiosum  osiendere. 
593.  Toutes  les  observations  ci-dessus  s'appliquent  oux  Kga- 

taires  universels  et  à  litre  universel. 

OE  L'INTER VERSION   DE  LA  POSSESSION. 

593.  Transition. 

594.  Définition  de  l'interversion.  Conditions  nécessaires  pour 

qu'elle  purge  la  possession  de  ses  vices. 

505.  Première  'cause  d'interversion  légitime.  Cause  ve- 

nant d'un  tiers. 

596.  11  y  a  le  fait  d'un  tiers,  1»  quand  le  possesseur  précaire 

succède  au  propriétaire. 

597.  2«  Quand  le  possesseur  précaire  achète  d'un   tiers,  ou 

reçoit  de  ce  tiers  la  chose  avec  un  titre  translatif  de 
propriété.  Objections  contre  cette  disposition  ,  de  la 
part  de  quelques  auteurs  et  de  plusieurs  cours  d'appel. 

506.  Réponse  à  ces  objections  et  défense  de  l'ail.  3238.  Il  se 

lie  i  la  règle  invariable,  d'après  laquelle  la  possession 
ne  doit  pas  être  clandestine. 

569.  Quld  si  le  fermier,  après  avoir  ac(|uis  d'un  tiers,  cesse 
de  payer  les  canons  au  bailleur. 

516.  Un  acte  de  contradiction  n'est  pas  nécessaire  pour  ({uc 
l'art.  323$  soit  applicable,  lorsqu'il  y  a  un  titre  trans- 
latif. Erreur  de  Brunemann  et  de  Dunod. 

516  2»,  Quid  si  celui  qui  a  reçu  un  usufruit  à  non  do- 
mino acquiert  par  la  suite  le  fonds  du  véritable 
propriétaire  ? 

516  3*.  Quid  si  le  détenteur  précaire f  après  avoir  restitué 
le  bien^  s'en  empare  de  nouveau  ? 

51 1.  Deuxième  cause  d'interversion  légitime.  Elle  a  lieu 
quand  11  y  a  contradiction. 

5 là.  Exemple  do  contradiction  donné  par  d'Argcntrée* 


512  2o.  La  cause  de  la  contradiction  n*est  point  à  eon* 
sidérer;  on  ne  s'attache  qu'au  fait  et  à  ses  suites. 

513.  L?  cessation  du  payement  des  canons  n'est  pas  une  ccn« 

tradiclion  suffisante. 

514.  Dans  quelle  forme  la  contradiction  doit-elle  être  faite? 

Dissentiment  avec  Vazeille  et  Datiez. 

514  2o.  Ilx  a  lieu  souvent  à  interversion  en  matière  de 

servitude.  Renvoi. 

515.  Troisième  cause  d'interversion  légitime.  Elle  a  Hen 

quand  le  détenteur  précaire  fait  passer  la  chose  à  un 
tiers  par  un  titre  translatif. 

515  2o.  Le  bailleur  perdrait-il  la  possessiony  si  l'acte 

translatif  avait  eu  lieu  en  faveur  d'un  légataire 

à  titre  universel. 
515  3o.  Quld  de  l'institué  contractuellemenl  ? 
515  4o.  Quid  du  donataire  des  biens  présents  et  avenir  f 
515  5o.  Quid  des  enfants  à  qui  le  détenteur  précaire  con^ 

sentirait  une  démission  de  biens  ? 

516.  Qu'est-ce  qu'un  titre  translatif?  Détails  et  renvoi. 

517.  Il  faut  que  ce  titre  soit  sérieux  cl  Fincère. 

518.  Mais  la  simple  connaissance  du  droit  d'aufrui  ne  suffi- 

rait pas  pour  faire  décider  que  l'acheteur  a  fraudu- 
leusement acquh;  preuve  empruntée  à  un  rapport  de 
M.  de  Broé.  La  précarité  et  la  mauvaise  foi  sont  deux 
choses  di;$tincles. 

518  20.  Quid  de  la  prescription  à  opposer  au  nu  proprié- 
taire et  résultant  des  actes  de  partage  ou  d'abor- 
nement  faits  par  l'usufruitier? 

518  3«.  L'espace  de  trente  ans  exigé  par  la  loi  pour  que 
l'extinction  de  l'usufruit  par  le  non-usage  ait  lieu 
au  profil  de  l'héritier  qui  est  propriétaire  du 
fonds  et  qui  est  en  môme  temps  débiteur  person- 
nel de  la  servitude  j  est-il  nécessaire  aussi  vis-à- 
vis  d'un  tiers  acquéreur  auquel  le  fonds  aurait 
été  vendu  en  plein  domaine,  sans  le  lui  dénoncer 
comme  grevé  d'usufruit  ? 

519.  Précautions  prises  par  Justinien,  pour  prévenir  les  dan- 

gers des  interversions  simukVs.  Mais  cet  empereur 
sacriflait  l'acquéreur  de  bonne  foi  au  propriétaire  né- 
gligent. Le  premier  est  préférahic  au  second. 

520.  Suite.  Exemple  donné  par  le  président  Favre.  Coaelu- 

sion  que  Part.  2259  a  balancé,  atec  justice, les  droits 
de  l'acquc^rcur  de  bonne  foi,  et  ceux  du  propriétaire 
qui  a  négligé  le  suin  de  sa  propriété. 

520  2'».  Quid  du  cas  où  le  détenteur  précaire  est  resté  tn 
possession?  l'eut  on  dire  qu'il  possède  pour  le 
nouvel  acquéreur? 

520  5".  Du  cas  où  le  contrat  d'aliénation  vient  à  être 
résolu. 

520  40.  Du  cas  où  la  chose  revient  au  fermier  en  vertu 
d'un  titre  nouveau, 

520  5«.  Y  aurait-il  perte  de  ta  possession  pour  le  bail- 
leurj  si  tes  héritiers  du  délenteur  précaire  se 
vendaient  l*un  à  l'autre  leur  part  de  la  chose  af- 
fermée ? 

521.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre.  Cette  règle 

est  souvent  mai  comprise. 

522.  Son  origine.  Son  extension.  Sens  de  la  maxime  :  Ad 

primordium  titull  posterlor  semperrefertur  even» 
tus, 

523.  Arrêts  nombreux  qui  l'ont  consacrée. 

524.  Le  litre  prévaut  sur  l'interversion ,  alors  même  que  le 

maître  aurait  fait  par  erreur  quelque  acte  de  nature 
à  ratifier  cette  interversion.  Caractères  que  doit  avoir 
la  reconnaissance,  d'après  Dumoulin,  pour  tirer  ài 
conséquence. 

525.  CQf>  piincipes  s'appliquent  aux  usagers, anienyagistes* 
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526.  AUX  fenàiers. 

si?.  Si  l^oD  ne  peut  se  changer  ie  titre  de  sa  potsetsioa ,  on 
peut  du  moins  en  changer  la  qualité  accessoire  et  re- 
lative, qui  ne  résulte  pas  du  titre.  Erreur  échappée  k 
Polhier, 

SS8.  Un  communiste  qui  possède  pour  devenir  propriétaire 
exclusif,  ne  possède  point  contre  son  titre.  II  en 
est  de  mémo  du  fidéicomniissaire  qui,  depuis  Tou- 
verlure  du  fldéicommis,  possède  pro  suo.  Erreur  de 
Ricard. 

529*  QuVntend-on  par  la  cause  et  le  principe  de  la  pos- 
session ?  Déborder  son  titre,  ce  n^est  pas  Tinter- 
Veriir. 

530.  Suite.  Preuve  tirée  des  lois  romaines. 

531 .  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  qu*OD  peut 

en  purger  les  nullités. 
53*2.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  qu^on  peut 
prescrire  la  libération  de  Tobligation  contractée. 

533.  Raison  de  cette  règle. 

534.  Elle  a  pour  conséquence  de  proscrire  la  règle  des  cor- 

rélatifs mise  en  honneur  par  quelques  anciens  au- 
teurs. Fausseté  de  celte  règle. 
5^1  ^o.  i^ans  un  conlral  sxnallagmatlque  qui  n'a  reçu 
aucune  exécution,  celle  des  parties  qui  a  prescrit, 
et  contre  laquelle  la  prescription  n'a  pas  couru, 
peut-elle  demander  l'exécution  de  l'obligation  de 
l'autre  partie,  tout  en  se  refusant  à  exécuter  la 
sienne  ? 

GttAt^I-rHK  ir.-DES  CAUSES  OUI  INTERROMPENT 
OU  StîSPENDENT  LA  PRESCRIPTION. 

•BQT.  I«— »K  L'iRTBIllIPnOIf. 

535.  Liâisoh. 

536.  Défini  lion  de  rinlerruplion  de  la  prescription. 

53Z.  L*interruption  efface  la  possession  antérieure ,  mais  la 
prescription  peut  recommencer  sur-le-champ. 

538.  Vinlerruption  ne  change  rien  au  titre,  qui,  aussitôt 

après,  commence  à  agir  de  nouveau.  Renvoi  pour  le 

développement  de  cette  observation. 
538  îo.  Toutes  les  causes  înterruptives  de  prescription 

ne  sont  pas  communes  indistinctement  â  celle  à 

fin  d'acquérir  et  à  celle  à  fin  de  se  libérer .  Dé' 

veloppement  de  la  proposition, 
538  3<>.  L'art.  2242  ne  s'applique  évidemment  qu'à  celle 

à  l'effet  d'acquérir, 
538  4o.  Merlin  applique  cependant  Pinterruplion  aux 

droits  incorporels,  par  exemple  aux  servitudes, 
538  5«.  Les  prescriptions  non  encore  acquises  sont  seules 

susceptibles  d'Interruption, 
538  6o.  Différence  entre  la  discontinuité  etVinterrùpllon. 

539.  Difficulté  de  la  matière  des  interruptions.  Transition 

aux  articles  suivants. 

DE  L'iRTBtBOPTlOIf  IfATDRKLLK, 

540.  De  rinterruption  naturelle. 

541.  Quand  elle  a  lieu. 

541  2<».  Critique  de  là  rédaction  àe  Càrt,  2243. 

5 12.  Il  imi>orl)e  peu  que  le  possesseur  soit  privé  âe  sa  posses- 
sion, soit  par  Tancien  propriétaire,  soit  t>Âr  le  fait 
d*un  tiers.  La  continuité  de  là  possession  est  une  qua- 
lité absolue. 

543.  t^our  que  Vinlerruption  soil  tonsiciérable,  i)  hut  que 
le  possesseur  soit  privé  de  la  chose  pendant  plus  d*un 
an.  lûiportance  de  la  possession  annale. 

541,  L^acllon  possessoire,  intentée  en  temps  utile,  interrompt 
la  possession  usurpée. 


544  9fi,  Tt  est  Juste  que  le  Jugement  au  pêtltàlrèqû\em' 
damne  Pusurpatlon  effacé  l^lrkterrliptfon, 

541  5o.  Ya-t'H  interruptloÂ  lorsque  par  erreur  on  prend 
sa  propre  chose  d'uHe  autre  personne  â  ttire  pré^ 
Caire, 

545.  Y  a-t-il  interruption  naturelle,  quand  te  propriétaire 

privé  de  la  possession  înatérietté  de  sa  cfeôsè  peiidânl 
plus  d*un  an,  se  fait  réintégrer  au  pétitotrè,  et  ob- 
tient la  rettilution  des  fruits  ?  Renvoi. 

546.  De  simples  troubles  n*interrompent  pas  1â  possession 

et  la  prescription,  il  faut  une  dépossession  annâte. 

547.  Si  elle  a  existé,  la  loi  île  s*enqiiicrt  ^as  é\  (elui  qui  a 

pris  la  place  de  Pancien  poêseftsèut*,  â  Usurpé  Injtis* 
tement  et  par  violence. 

548.  Là  cour  de  cassation  juge  cependant  le  céntratre.  Er^ 

reur  de  cette  Jurisprudence. 
tiS  Ûo,  Sens  des  mots  pehdart  plus  D^vitx  ARtiÊE,  âe  t'ar^ 
tlcle  2243. 

648  à*.  Si  la  possession  avait  été  votontaîremêht  ahan^ 

donnée,  la  discontinuât  tort  de  Jouissance  pen^ 
dont  plus   d'un   an   ne  serait  pài  exigée, 

549.  Il   n*y  a  d'interruption  que  par  le  Fait  dé  Phomme. 

L'inondation  n*est  pas  une  cause  d'interruption. 

649  2o.  Il  X  o  encore  moins  Interruption  pour  celui  qui 

avait  en  remplacement  te  lit  déserté  d*une  ri- 
vière. 

549  So,  Quld  s'il  s'agit  d'une  servitude  sur  le  terrain 
inondé,  ou,  dans  un  sens  opposé,  du  droit  d^lnon» 
der  les  champs  voisins  ? 

5W  |o.  Dans  le  cas  du  droit  d'Inonder  les  champs  vol- 
slns,  est-Il  exact  àe  dire  que  la  possession  te 
conserve  pccr  deS  vestiges^ 

550.  11  n'y  a  pas  non  plus  d'interruption,  st  la  possession  te 

conserve  par  des  vestiges,  et  si  l'adversallrd  n*a  tiiï 
aucun  acte  de  contradiction. 

551.  La  prescription  est  encore  interrompue  i\  la  chose,  àè 

prescriptible  qu'elle  était,  devient  imprescriptible. 
551  2o.  Les  empêchements  de  la  prescription  qui  résul- 
tent du  changement  d'état  dans  tes  personnes, 
sont-Ils  aussi  une  cause  d'interruption  ^ 

552.  L'interruption  opérée  par  la  possession  annàlè  d'un 

tiers  duré  tant  qbe  dure  son  occupation.  Mais  si  elle 
cesse,  la  prescription  recommente  I  compter  du 
jour  oii  la  possession  â  été  reséalsle. 

653.  Cette  nouvelle  prescription  sera  soumise  aux  mêmes  rè- 
gles et  aux  mêmes  conditibns  que  Pancienne.  Excep- 
tion unique. 

551.  Preuve  de  la  règle.  Examen  d*bûé  loi  romaine  tiui  pa- 
raît contraire.  Rejet  de  cette  loi,  que  Cujas  trouvait 
singulière. 

555.  Suite.  Conclusion  que  la  prescripUon  qi^i  recommence 

doit  avoir  la  même  durée  que  l'ancienne. 

DE  L^lIfTERitUPTIOlî  GlVlLB. 

556.  De  l'interruption  civile. 

557.  Quels  senties  actes  privilégiés  qui  opèirent  Pinterrûption 

civile. 
557  2o.  L'Interruption  civile  ne  sert  qu^à  eefuî  qui  a 
fait  Pacte  interruptif,  Êxerhple  dans  là  prescrip- 
tion de  dix  )ans, 

558.  J  1.  Demande  en  Justice.  Droit  h>malù;  1«  piMir  le 

cas  d^usucapion. 

559.  2«  Pour  le  cas  de  prescription.  Supériorité  du  droit  Im- 

périal sur  l'ancien  droit. 
660.  Suite  de  Pexposé  du  droit  romain. 
561,  Anciea  droit  français,  Oa  k  coalenlalt  4'ua  «Joaine- 
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noU  itiM  li4i«ont«tt«tlo«i  Dit 4nBA9  taCre  11|)onr* 
neiBeiil  et  raMi^naUpa.  Lt  code  civil  a  adopté  ce 
mode  d'interruption  civile.  Une  assi^aatioû  devant 
4et  vttitrM  eet  iBierniptive* 
,  m  as  (Nd  ée$  demandes  impileiteêf  fiuid  du  change- 
metUd^aetion? 

{6i  Uap  ^eananda  reeanveiiltoniMUe  iatemnif  t»  Laeime  da 
rut,  9244. 

{13.  n  eo  est  de  aUme  d*ane  interveation*  D*Baa  demande 
^         d*étre  admit  au  passIP  d'une  faillite. 

K3  S«.  Une  ia#f i^na/îcNi  en  reeennml$9anee  d'éeritwne 
frhfée^  iUMe  d^mnjugement^  ne  peut  équivaloir 
éune  demande  JadighUre^  à  Peff^l  d'interrompre 
lapreseripiion, 

Uit  Upt  dfiflaaiMle  litNrmée  par  reqaéta  de  prodactioa  à  an 
ordre,  ialerrompt.  Crlti^ae  dHm  arrêt  d'Amiena. 
Poabla  bf^othèM  esamlnte» 

ses.  10  Lorsque  Tordre  à  lieu  à  la  suite  d'uûe  saisie  réelle. 
lUafft  II  predaatiaa  des  oréanders  ne  fait  que  forti- 
fier IHnterruption  déjà  opérée  dans  Tintérét  commun 
parlasaisia. 

5M.  |e  Lorsque  Tordre  le  lie  à  une  procédure  en  purge- 
iieafi,  Alar*  le  tiers  déteateur,  qui  a  fait  notifier  avec 
•A^s  «te  payer,  interrompt  par  une  reconnaissance. 
La  dimande  ea  collatioa  ne  fait  que  fortifier  cette 
inlemiptioa. 

Uh  ànU  éê  OreaAM»^  plus  JaHdiqve  que  celui  d*Âmiens. 

«I»  tiadaTieoU*ialarrBpliaa)  il  le  eréaacier  n*est  pas  admis? 

Si9.  { 3.  Saisie,  Par  exemple,  saisie  réelle,  saisie-exécu- 
ftiaa^  saisiB-braaden,  tout  cela  eet  iaierruptif. 

i7lk  Sa  eit-il  de  méaM  d'Mae  salile^arrét  f  Critique  d*un 
arrêt  de  Bôrdeaui,  qui  Juge  la  néyaiive. 

RI  fs  £«  demande  en  vaildité  de  la  iaUle-arrêt  est-elle 
nàeeÊStdref  Faut-U  que  ta  déneneUUIon  soit  va- 
lable f 

yi.  Qnltf  d'na  transport  signifié?  Opinioa  et  arrêt  pour  et 
contre* 

iri  Wstiactiens  utiles  qui  ont  échappé  aui  auteurs. 

^h  \  i»  Cemsnandement.  Cest  un  autre  moyeu  dMnter- 
raptian. 

&74.  On  avait  des  doutes  i  cet  égard  dans  Tanden  droit.  La 
cause  4e  ces  doutes  était  les  lois  romaloés,  qui  n^l- 
Iribnaient  d^effét  interruplif  qu*à  une  demande  por- 
tée devant  le  Jage*  Le  code  a  sagement  fftU  de  placer 
le  caaHttaadeBMnt  parmi  les  moyens  dlnlerruption. 

57i  K  Otearwtff^n  sur  la  mauvaise  rédaction  de  l*ar- 
tklê  S19  ^  code  de  procédure, 

Iî6«  Ttrta  particvKère  do  commandement.  Il  ne  tombe  pas 
ea  péreaaptioa  caonae  la  demande  Judiciaire  et  Tin- 
stance.^  Il  n*est  sujet  qu'à  la  prescription. 

S76.  Ea  ëebors  de  la  demande  en  Justice ,  de  la  saisie  et  du 
eeasmaademet,  oa  ne  trouve  plus  d*actes  Interrup- 
tifs,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  reconnaissance.  Les 
actes  extrajudiciaires  n'interrompent  pas. 

9H,  iê  diait  caaaolqae  était  molas  rigoureux.  Mais  les  rai- 
sons de  cet  adoacisseaaeat  n\ml  Jamafê  été  applica- 
llei  aa  éraf  t  Iraaçaie. 

^.  Preuve  de  Tinsuffisance  des  actes  extrajudiciaires.  Exem- 
pte wiamaté  à  a«e  toonnatiOB. 

^t.  Qtdd  de  la  sommation  de  délaisser  faite  aa  tiers  déten- 
lear?  Ses  WHttbreoses  dlMrenoH  avec  ta  sonmatioa 
aiilaalii.  CoMleaioQ  en  faveur  de  Tfntèmiptlon. 

SN.  Mais Tintemiption  qu'eRe  prodatt se  presertt f^r tl'ois  ans. 

5II«  fttaar  éehappéa  à  ta  aaur^e  toalaaee,  qui  ctoRquI» 
ade  ettrajadiciaire  ,  coma»  «n  cammandefàent ,  ne 
doit  pas  avoir  «ne  4aréa  ptm  langue  qnVn  «c(e  Jo- 


581  8o.  Des  réserves  n*interrea/ipeM  paè. 

583.  Linseription  nMoterrompt  pas. 

58S.  Les  actes  administratifs  non  plus.  Quid  des  demandes 
faites  devant  Tadministration,  lorsqu'elle  est  Juge  da 
fond?  Renvoi  pour  quelques  actes  administratifs  in-* 
termt>tirii. 

514.  Une  demande  par  lettre  n'Interrompt  pas. 

585.  Tendance  des  parties  à  s'écarter  de  l'art.  9i4l.  Exem- 
ple remarquable. 

588»  Del  actes  de  diligence,  tels  qu^assistance  I  Tlnventaire, 
démarches  pour  faire  nommer  un  curateur ,  ne  sont 
pas  Intemiptifd.  Faùx-fuyanis  conseillés  par  Va- 
lellle.  Des  oppositions  aux  scellés,  et  pour  qu'il  ne 
soit  pas  procédé  à  un  partage.  Arrêt  inadmissible 
rendu  par  la  cour  de  Paris. 

586  t».  Comment  les  créanciers  de  V État  peuvent-Ils  in- 
terrompre  la  prescription  f 

587.  UalsoB  avec  l'article  suivant. 

588.  Pourquoi  la  citation  en  conciliation  est  tnierrupUve.  Il 

faut  qu'elle  soit  suivie  d'une  assignation  en  Justice 
dans  les  délais  de  droit. 

589.  Lacune  dans  la  loi  du  34  août  1790,  ^parée  par  le  code 

civil. 

889  !•.  te  délai  d^un  mois  dans  lequel  la  demande  doit 
être  formée,  pour  que  la  citation  interrompe  la 
prescription,  est-il  susceptible  de  l'augmenta-' 
lion  d^un  jour  par  trois  mxriamètres  de  diS" 
tance  f 

589  8*.  L'article  57  du  code  de  ^procédure  civile  est-U 
applicable  à  la  citation  donnée  sous  l'empire  de 
(a  loi  du  94  août  1790,  et  qui,  depuis  la  promut" 
ffatlon  du  code,  n'a  pas  été  suivie  d'une  assigna^ 
tien  dans  le  mois  f 

590.  La  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  bu- 

reau de  paix,  suivie  d'ajournement,  interrompt-elle 
la  prescription  ?  Arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  Juge 
la  négative.  Mais  cette  décision  ne  peut  faire  Juris« 
prudence. 

591.  La  prescription  est  encore  interrompue  par  la  citation 

en  conciliation ,  donnée  avant  l'échéance  du  terme, 
mais  suivie  d'ajournement  après  la  révolnlion  du 
délai  fixé  pour  prescrire. 

592.  Xiuid  si  Tafi^ire  est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 

ciliation? Distinction  entre  lus  causes  qui  peuvent  se 
terminer  par  transaction  et  celles  qui  sont  d'ordre  pu- 
blic.  Dissentiment  avec  Favard  et  Vazeille. 
598.  Là  citation  en  conciliation  est  interruptive ,  lors  même 
qu'elle  est  suivie  d'une  assignation  devantdes  arbitres. 

594.  Lorsque,  par  suite  de  la  comparution  au  bureau  de 

paix ,  il  est  intervenu  un  compromis,  ce  compromis 
Interrompt-il  la  prescription?  Discussion  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris.  Distinctions  proposées. 

595.  La  demande  reconventlonneile  formée  au  bureau  de 

paix  est  imerruptive,  lorsqu'il  y  a  assignation  dans 
le  mois. 

595  !lo.  Si  la  demande  n'a  peu  été  formée  dans  le  délai 

prescrit  par  l'article  IST^  peut-on  la  former  posté- 
rieurement, sans  citer  de  nouveau  en  conclïla- 
ihn  t  Le  peût-on  même  après  trois  années  f  En 
un  mot,  le  préliminaire  de  conciliation  tombet-îl 
en  péremption,  soit  par  le  laps  d'un  mois,  soit 
après  te  laps  de  trois  ans  f 

596.  La  citation  en  Justice  devant  un  Joge  incompétent  in- 

terrompt. Divergence  à  cet  égard  dans  l'ancienne 
Jurisprudence. 

596  2*.  //  importerait  peu  que  le  demandeur  eût  laissé 

écouler  le  temps  pour  les  péremptions  4* Instance, 
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awtnt  d^ëisigner  devant  le  Juge   compétent. 

597.  Cas  dans  lesquels  l'assigna  lion  est  considérée  comme 

non  avenue. 

598.  1"  Lorsque  l*assisnation  est  nulle  pour  défaut  de  forme. 
508  30.  E*i  nulle  l'assignation  donnée  à  une  personne 

incapable  de  se  défendre, 
598  3».  Quid  si  une  assignation  était  mal  libellée  ? 

599.  L*art.  2347  ne  s'étend  pas  aux  nullités  provenant  d*ttii 

défaut  de  capacité. 

600.  Il  D*est  pas  toujours  facile  de  distinguer  si  une  nullité 

provient  de  la  forme  ou  d'une  autre  cause.  Une  assi- 
gnation nulle  pour  défaut  de  préliminaire  de  conci- 
liation ,  est  nulle  pour  défaut  de  forme. 

6i)l.  Si  la  nuUUé  de  fOrme  est  convoite,  Tassignation  est  as- 
similée à  une  citation  valable. 

602'  S°  l.or8<iue  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande. 

603.  3o  Lorsque  le  demandeur  laisse  périmer  Pinstance. 

604.  Il  D'y  a  pas  de  péremption,  tant  que  Pinstance  se  pour- 

suit. Actlones  inclusœ  Judicio  non  pereunt. 

605.  Renvoi  pour  certaines  questions  de  péremption.  L'as- 

signation est  entraînée  dans  le  même  néant  que  Pin- 
stance. 

606.  La  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit. 

607.  LMnlerruption  est  également  non  avenue  si  on  laisse  pé- 

rimer le  jugement  qui  dût  Pinstance.  Mais  cette  pé- 
remption n'efface  que  le  jugement,  et  laisse  subsister 
les  actes  antérieurs,  tandis  que  la  péremption  de 
Pinstance  efface  tout  ab  inltlo, 
607  2o .  Actes  qui  empêchent  fa  péremption  des  Jugements . 

608.  Le  jugement  qui  termine  Pinstance  produit  une  inter- 

ruption qui  dure  trente  ans,  quand  même  il  serait 
nul.  Ce  serait  tant  pis  pour  la  partie  qui  ne  Paurait 
pas  allaqué  par  les  votée  légales.  Mais  on  ne  peut 
opposer  à  une  pat  lie  un  jugement  auquel  elle  n'a  pas 
'    été  appelée. 

609.  La  péremption  de  Pinstance,  qoi  avait  suspendu  une 

action,  efface  cette  suspension. 
609  2o.  Lorsqu'un  acte  d'une  instance  a  empêché  le 
créancier  d'agir ,  la  péremption  dans  laquelle  cet 
acte  tombe  ultérieurement,  n'enlève  pas  au  créan^ 
cier  le  bénéfice  de  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion résultant  de  son  Impossibilité  d'agir, 

610.  4«  Lorsque  la  demande  est  rejclée.  Comment  on  doit 

entendre  ce  rejet.  Examen  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  retracé  avec  obscurité  par  les  arrétistes. 
Double  hypothèse  examinée.  Quid  il  le  juge  admet 
des  réserves  en  rejetant  la  demande  ? 

611.  Le  jugement  de  rejet  ne  peut  être  opposé  qu'à  la  par- 

tie qui  y  a  été  appelée  ou  représentée. 

612.  La  reconnaissance  faite  par  le  dcbileur  ou  par  le  posses- 

seur, est  encore  un  moyen  d'interruption. 
615.  Analogies  entre  la  reconnaissance  à  l'effet  d'interrompre 
la  prescription,  et  la  reconnaissance  à  l'effet  d'y  re- 
noncer. Renvoi. 

614.  La  reconnaissance  peut  être  expresse  ou  résulter  d'une 

lettre  missive. 

615.  La  reconnaissance  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  le 

créancier. 

616.  Exemples  de  reconnaissances. 

617.  De  la  confession  ainsi  conçue  :  Je  vous  payerai  si  Je 

vous  dois, 

617  S».  Quid  si  la  reconnaissance  est  sous  seing  privé, 
et  qu'elle  ne  soit  opposée  qu'après  t'accomplisse^ 
ment  de  la  prescription  ? 

617  So.  //  importe  à  celui  contre  lequel  courait  ta  pres- 
cription, de  donner  une  date  certaine  à  l'acte  de 
reconnaissance  de  son  droit,  et  pourquoi. 


617  4o.  QtM  si  la  reconnaissance  est  verbtUe  t] 

617  5».  Pourrait-on,  après  la  prescription  accomplie, 
déférer  le  serment  sur  le  fait  de  la  reconnais^ 
sance? 

617  6».  La  reconnaissance  d'une  dette  par  tes  eréan' 
ciers  du  débiteur  interrompt-elle  la  prescription 
à  l'égard  du  dernier  T 

617  7;  La  mention  d'une  dette  faite  dans  im  acte  qui 
n'intéresse  pas  le  créancier,  ou  dans  lequel  il 
n'est  pas  présent,  interrompt'^tte  ta  pi-escription 
à  son  égard? 

617  8«.  La  reconnaissance,  émanée  d'un  failti,  d'une 
dette  dont  la  cause  est  prouvée  avoir  une  exis- 
tence légitime  avant  ta  faillite,  Ort^ette  f  effet  d*in- 
terrompre  la  prescription  ? 

617  9**  L'aveu  fait  en  Justice  d'avoir  payé  des  à-cempte, 
est  interruptif  de  la  prescription. 

617  10».  Quid  si  la  reconnaissance  émane  d'un  inca- 
pable ? 

618.  La  reconnaissance  peut  être  taeil«.  Exeinplet  de  pi« 

reilles  confessions. 

619.  Si  les  réserves  sont  un  moyen  dHnterruption.  Opinioas 

diverses. 

630.  Nécessité  de  faire  quelques  disUnctlona  qui  ont  échappé 

à  Merlin  et  Vazeille  :  lo  Si  la  réserve  émane  du 
créancier,  elle  est  sans  effet.  Re)et  d*un  arrêt  do 
parlement  de  Toulouse.  %•  Si  la  réserve  des  droits 
du  créancier  est  faite  par  le  débiteur,elle  interrompt, 
lorsqu'elle  spécifie  la  créance  réservée  et  qu'elle  n'est 
pas  vague. 

631.  Comment  le  créancier  doit  établir  U  prewe  du  paye- 

ment des  intérêts  ou  arrérages,  lequel  payement  est 

une  reconnaissance  qui  interrompt  la  prtscriptioo. 

Il  ne  peut  se  prévaloir  de  ses  livres  de  raison.  R«Jei 

de  l'opinion  des  anciens  auteurs.  Vague  de  quelques 

arrêts  nouveaux. 
623.  Le  créancier  ne  peut  recourir  non  plus  i  la  preuve  les- 

timoniale. 
693.  Il  ne  faut  pas  avoir  égard  aux  quittances  qui  se  trouvent 

entre  les  mains  du   créancier  ou  de  tes  héritiers. 
623  3o.  Quid  si  te  débiteur  i^présenlait  lui-même  des 

quittances  ? 

634.  De  la  reconnaissance  qui  résulte  des  formalités  du  pur- 

gement.  Renvoi. 

635.  De  la  reconnaissance  qui  résulte  de  ce  que  le  légitimaire 

a  vécu  avec  son  cohéritier  sor  let  biens  de  l'hoirie. 
Renvoi  pour  d'autres  cas  de  reconnaissance. 
626.  Liaison;  de  l'extension  det  effets  de  PloterruplloD  à 
d'autres  personnes,  à  d'autres  actions.  Difficulté  de 
la  matière.  Les  articles  2319  et  i%$0  sont  loin  de 
l'épuiser. 

^t.  De  l'extension  de  l'interruption  de  ta  prescription 

d'une  personne  à  l'autre. 

687.  Règle  générale  :  A  personà  ad  persomam  non  fit  in- 

tcrruptio  activé  nec  passive, 
637  3o.  L'interruption  ne  profite  qu'à  celui  ^ui  la  forme. 

Exemple. 

638.  Première  exception.  Lorsqu'il  y  a  solidarité  entre  les 

débiteurs. 

639.  Mais  si  la  reconnaissance  était  fatte  par  l'un  dVux,  après 

que  la  prescriplioo  était  acquise, cette  roeonoaissance 
ne  nuirait  pas  aux  autres. 
650.  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut,  por- 
tant des  condamnations  solidaires,  n'empéohe  pas  la 
déchéance  de  ce  jugement  par  des  actifs  d'exécutioii 
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dtriféf  contre  Tan  de»  ^ébUevfs.  BalB4Mi  qui  rend 
]*art.  9949  inapplicable. 

130  S*.  SI  /ê  eréanefer  ne  donne  quittance,  eu  n'obtient 

de  condamnation  que  pour  une  quote-part,  fin- 
termption  ne  s'étend  pas  au  codébiteur  soti" 
étdre. 

131  S*.  La  simpte  demande  de  quote-part  ne  borne  pas 

PMerruptioni  il  faut  l'acquiescement  ou  tacon^ 
damnation, 

m  4».  //  n'est  pas  nécessaire  que  tes  débiteurs  se 
soient  engagés  solidairement  par  te  même  acte, 

131.  Lorsque  Tun  det  débiteurf  solidaires  est  décédé,  com- 
■teot  doit  a^r  k  créancier  qui  veut  interrompre  la 
preacripticn  à  Tégard  de  tes  héritiers  et  des  autres 
débileui's  solidaires. 

(31  S*.  L'àéritier  du.  codébiteur  solidaire  a  son  recours 
contre  tes  autres  codébiteurs ,  mais  non  contre 
ses  cohéritiers  qui  ont  acquis  ta  prescription, 

•31  3«.  Mais  l'interpellation  qui  est  faite  à  l'un  des  héri- 
tiers de  fun  des  débiteurs  solidaires  ne  t'inter- 
rompt que  pour  la  part  de  cet  tiéritier,  quand 
même  la  dette  serait  hxpothécaire,  si  elle  n'est 
indivisible;  elle  t'interrompt  toutefois  aussi  bien 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs  qu'à  son  égard, 

131  Lloterpellaiion  Faite  par  Tun  des  créanciers  solidaires 
profite  k  tous. 

(33.  Deuxième  exception,  LorsquMI  y  a  une  caution,  IMn- 
terpeUation  faite  au  débiteur  principal  interrompt 
eanlre  la  caution. 

63i.  La  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  principal  inler- 
rompl  i  regard  de  la  caution. 

S33.  Lioterpellation  faite  à  la  caution  interrompt  à  Pégard 
du  débiteur.  Il  en  est  de  même  de  sa  reconnaissance. 

(se.  Unitalion  semblable  à  celle  du  no  629. 

(36  a*.  Les  poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  dé- 
légué n'interrompent  pas  contre  l'auteur  de  la 
délégation» 

€37.  Troisième  exception.  Quand  ta  matière  est  indivi- 
silile. 

il7  1«.  Quelle  est  la  portée,  quant  à  l'interruption  de  la 
prescripiian  faite  vis-à-vis  de  l'un  des  héritiers, 
de  ces  mots  de  l'article  2249  :  Si  la  dette  n'est  in- 
divisible ? 

«37  8».  L'hypothèque  ne  rend  point  la  dette  indivisible, 
quoique  inaction hypothécairesoil  indivisible  dans 
ses  effets.  Conséquence  quant  à  l'interruption 
de  prescription  fuite  contre  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  ordinaire,  ou  de  l'un  des  débiteurs 
solidaires, 

838.  Qutdrième exception,  Uans  le  cas  de  saisie  réelle.  Ori« 
gine  de  cette  exception. 

C39.  Le  code  de  procédure  civile  Ta  trouvée  vivante  ,  et  n'a 
pas  cnteodu  y  porter  atteinte. 

Ml.  Mais  i  quel  moment  s'opère  cette  coalition  de  tous  les 
créanciers?  Dissentiment  avec  Merlin. 

441.  Si  le  saisissant  a  donné  mainlevée  de  la  saisie,  et  que 
la  subrogation  ne  puisse  être  requise,  les  créanciers 
ne  pourront  se  prévaloir  de  la  saisie  comme  moyen 
dinlerruptioo. 

4^1  t».  La  demande  en  validité  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'interruption,  La  nullité  de  cette  demande 
et  de  la  dènendaUon  n'empêche  pas  l'interrup- 
tion, 

4IS.  Cinquième  exception.  Dans  le  cas  de  garantie. 

«42.  Sixième  exception.  Dans  le  cas  de  mandat  eiprès  ou 
tadle. 

^<i  ii  suit  de  ij  <|ue  lo  débiteur  interrompt  la  prescription 


dans  rinl^rét  de  sea  er^aneiers*,  qui  ptuvent  eiercer 
ses  droits. 
615.  Le  réciproque  a-t-il  lieu?  Examen  de  phisiours  hypo- 
thèses* Dissenitment  avec  Provdhon. 

646.  Septième  exception.  Lorsque  le  créancier  dénonce  lA 

saisic-arrét  au  dél>ileur,  il  empêche  ta  prescription 
qui  coarait  entre  le  débiteur  et  le  tiers  eafvi. 

647.  Retour  sur  la  règle  que  rinierruptton  ne  profite  pas 

d'une  personne  à  l'autre.  Preuves  de  cette  règle  par 
de  nombreux  exemples,  lo  L'interruption  de  la  pree- 
cription  de  l'action  hypothécaire  n'interrompt  pas  la 
prescription  de  l'action  réelle  appartenant  au  pro- 
priétaire. 

647  2o.  L'interruption  contre  le  tiers  oblifé  hypôthéôdl*- 
rement  ne  sert  contre  le  débiteur  principal, 

617  5o.  L'interruption  contre  te  principal  otfligé  ne  sert 
contre  le  tiers  délenteur. 

647  4».  Exempte  en  matière  d'interruption  de  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir, 

647  5*.  L'interruption  à  l'égard  du  délenteur  de  l\tn 
des  immeubles  hypotliéqués,  s'étené-elte  aux  dé- 
tenteurs des  autres  immeubles  hypothéqués  à  ta 
même  dette?  Quid  en  cas  de  possession  par  in^ 
divis  T 

647  6*.  Mais  les  payements  faits  par  le  détenteur  d'un 
fonds  affecté  d'une  rente,  interrompent  ta  pres' 
cription  à  l'égard  de  l'ancien  propriétaire  débi- 
teur de  la  rente, 

647  7o.  Mais  te  titre  nouvel  fourni  par  le  donateur  d'une 
rente  au  donataire  ou  créancier  de  la  rente,  in- 
terrompt la  prescription  à  l'égard  du  donataire 
à  titre  universel,  cttargé  du  service  de  ta  rente. 

648.  2o  L'exercice  de  l'action  rescindante  contre  l'acheteur 

n'a  aucune  Influence  sur  la  prescription  de  l'action 
rescisoire  qui  court  en  faveur  des  tiers  détenteurs. 

649.  3»  L'interruption  de  la  prescription  à  l'égard  de  l'un 

des  cohéritiers  n'interrompt  pas  à  l'égard  des  autres. 
619  2".  Question  posée  dans  l'ancien  dt*oit,  en  cas  de 
biens  dépendants  d'une  succession  et  situés  dans 
différentes  contrées. 

650.  Quid  de  l'héritier  apparent  à  rhéritîer  réel  ? 

651.  4o  La  règle  du  n»  649  s'applique  h  tous  les  cas  d'indi- 

vision. 
651  20.  Cette  règle  est-elle  applicable  au  cas  d'une  de- 
mande en  partage  ? 

652.  Suite. 

C53.  Suite.  Critique  d'un  arrêt  de  Bourges. 

653  £0.  Mais  on  n'a  pas  besoin  de  pouvoir  précis  pouf 
recevoir  une  reconnaissance  profitable  à  des  co- 
héritiers, 

654.  ôo  L'interruption   faite  contre  Tosufruitier  ne  s'étend 

pas  au  propriétaire. 

655.  Co  Lorsque  l'on  des  légataires  institués  coi^ointement, 

interrompt  la  prescription  contre  l'héritier,  cette  in- 
terruption ne  profite  |>as  aux  autres. 

656.  7»  Si  les  actes  d'interruption  faits  par  te  propriétaire 

ou  par  rusufruiiier  contre  le  tiers  détenteur,  proâ- 
tent  à  celui  des  deux  de  qui  ils  n'émanent  pas. 

657.  8o  Le  créancier  qui  interrompt  dans  son  intérêt,  n'in- 

terrompt pas  par  ta  l'action  que  son  débiteur  avait 
contre  lui. 

657  2».  La  règle  que  l'interruption  ne  s'étend  pas  d^une 
personne  à  une  autre,  s'applique  au  cas  d'obli- 
gations subordonnées, 

«57  S*.  On  n'a  pas  besoin  de  pouvoir  précis  pour  rece* 
voir  une  reconnaissance  profitable  à  des  coïnté* 
tvstéSi 
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est  l«.  Commêni  se  fait  mmerruptîon  à  l^égard  des  car- 
porations  <m  des  êtres  eoUeetlfs. 

C  9.  De  Vextension  de  Vinterruption  de  la  presoription 

d'une  action  à  l'autre. 

658.  LMDterniption  de  la  prescription  ne  8*étend  pat  d*ane 
action  à  Tautre. 

é5d.  1»  Les  actes  d'interruption  de  Taclion  personnelle  n'in- 
terrompent pas  la  prescription  de  inaction  réelle  con- 
tre  les  tiers  détenteurs,  et  réciproquement  Exception. 
Dissentiment  avec  Vazeille. 

660.  Biais  quand  Paction  hypothécaire  est  unie  à  la  person- 

nelle, Tinterruplion  profite  de  Tune  à  Taulre. 

661.  2«  L'interruption  en  matière  de  rescindant  ne  passe 

pas  an  rescisoire  lorsqu'ils  sont  séparés. 

662.  3»  L'interruption  faite  contre  l'acquéreur  direct,  tenu 

par  Inaction  personnelle,  ne  passe  pas  à  l'action  en 
résolution  contre  les  tiers. 
6)^3.  to  Et  en  général  11  n'y  a  pas  d^interruption  d'une  action 
réelle  k  une  autre  action  réelle. 

664.  5o  II  n'y  a  pas  communication  d'Interruption,  lorsque 

les  deux  actions  procèdent  de  causes  et  de  titres  dis- 
tincts. Ainsi  l'interruption  donnée  sur  l'action  ex 
testamento  ne  passe  pas  à  l'action  ab  intestat.  Ar- 
rêt remarquable  de  la  cour  de  Nîmes. 

665.  Mais  il  arrive  quelquefois   que  les    poursuites  faites 

comme  héritier  ii6  //t/e«/a/,  réagissent  sur  l'action 
testamentaire.  C'est  quand  l'adversaire,  en  insistant 
sur  le  testament,  en  reconnaît  l'existence  et  les  obli- 
gations. 

666.  S'il  n'y  a  pas  de  reconnaissance,  les  diligences  comme 

héritier  ab  intestat  ne  proEtent  pas  à  l'action  ex 
testamento, 

667.  6o  La  règle  que  l'interruption  n^a  pas  lieu  d'une  action 

à  l'autre,  s'applique  quand  même  les  deux  actions 
seraient  incompatibles  et  sembleraient  se  contrarier. 
Arrêts  remarquables  rapportés  par  Boniface.  Renvoi 
au  no  671. 
667  3o.  Celui  qui  a  une  action  en  revendication ,  et 
subordonnément  celte  hxpothécalre ,  n'Inter- 
rompt pas  ta  prescription  de  l'action  hjrpotliè- 
cuire,  en  intentant  celte  en  revendication, 

668.  7o  Les  poursuites   au  possessoire  n'Interrompent  pas 

pour  l'action  pélitoire. 

669.  8o  Quld  quand  les  deux  actions  sont  destinées  à  se  pré- 

parer? Difficultés  à  cet  égard ,  et  nécessité  de  faire 
plusieurs  distinctions, 

670.  L'action  préjudicielle  conserve  l'action  qui  lui  est  subor- 

donnée. Art.  317  du  code  civil.  Mais  c'est  plutôt  une 
suspension  qu'un  cas  d'interruption. 

671.  L*t^ion  en  nullité  d'un  testament  conserve-t-eile  l'ac- 

tion en  réduction  qui  suppose  que  le  testament  est 
valable?  Non.  Autorité  de  Cnjas.  R^et  de  l'opinion 
contraire  de  Yaxeille, 

672.  De  même  la  poursuite  en  faux  contre  le  testament  ne 

conserve  pas  l'action  en  réduction. 

673.  Réponse  aux  objections  de  Vazeille. 

674.  L'action  criminelle  n'interrompt  pas  la  prescription  de 

l'action  civile ,  qui  en  est  distincte  et  indépendante. 

674  fto.  //  n'ya^as  interruption  quand  les  droits  divers  , 
peuvent  être  rangés  comme  dépendance  sous  un 
droit  principal, 

674  3».  Le  séjour  du  tégitlmalre  dans  la  maison  pater- 
nelle avec  l'héritier  inierrompl  la  prescription 
quant  à  sa  légitime,  mats  non  celle  de  l'action 
en  supplément,  torsqWU  a  accepté  expressément 


ou  tacitement  le  legs  'qui  lui  a 
tenir  lieu  de  sa  légitime. 


lui 


$  3.  Dtf  Pinlerruptton  d'une  quantité  â  une  qusfntité. 

675.  Principes  et  distinctions  :  d*une  lommo  à  une  soauae* 
675  So.  La  demande  d'une  chose  pHneipsUe  comprend 

tout  ce  qui  en  dépend, 

676.  D'une  partie  à  une  partie  de  la  même  somme» 

677.  Du  tout  à  la  partie  qui  lui  est  connexe.  Prioeipal  et 

intérêt. 
677  âo.  Réciproquement,  en  interrompant  la  prescrip- 
tion pour  les  intérêts,  on  l'interrompt  pour  te  ca* 
pltal. 

%  4.  De  l'influence  de  Pinlerruptlon  de  la  prescription 
sur  le  temps  voulu  pour  prescrire^ 

678.  Liaison. 

679.  lo  Lorsque  l'interruption  est  nalurellOi  la  prescription 

ne  recommence  que  lorsque  le  nouveau  poeseseeur 
t  perdu  sa  possession.  La  nouvelle  prescription  est  la 
même  pour  le  temps  que  l'ancienne.  Renvoi. 

680.  S»  Du  cas  où  l'interruption  est  civile.  Dtstinctiom  néoe»- 

saires. 

681.  1«  Interruption  par  voie  d'ajournement.  Droit  romain* 

La  litiscontestation  prorogeait  i  trente  ans  les  actiont 
temporaires,  et  à  quarante  ans  les  actions  prescripti* 
blés  par  trente  ans. 

68â;  Suite  du  droit  romain.  Modification  que  l'ordonnance 
du  Roussillon  y  apporte. 

663.  itat  du  droit  français.  L'ajournement  y  est  interruptif 
pour  tout  le  temps  que  dura  la  procédure.  Mail  si 
finstaoce  tombe  en  péremption,  rintermptioB  cet 
efi^cée.  Suppression  des  effets  de  la  litiscontestation, 
comme  prorogeant  la  prescription.  Toutefois  Tan- 
cien  droit  y  avait  égard  ea  un  cas.  Mais  sous  le  dr«ii 
nouveau ,  il  n'y  a  pas  de  diflFérence  entre  l^ourue- 
fltent  et  la  litisoeotestatlon.  Erreur  de  ceux  qui  tft« 
lent  que  l'assignation  interrompt  aujourd'hui  pour 
trente  ans. 

681.  Question  importante  qui  se  lie  à  cette  matière*  Arrêt  de 
la  cour  de  Nancy,  non  publié  encore  par  lel  reeutlla 
de  Paris.  Il  juge  que  lorsqu'un  acte  d'une  instance  a 
empêché  l'autre  partk  d'agir,  la  péremption  dans  la- 
quelle il  tombe  n'enlève  pas  à  celle-ci  le  bénéfice  de 
la  suspension. 

685.  Arrêt  rendu  dans  le  même  sens  par  la  cour  de  Bor- 
deaux, sous  la  présidence  de  M.  Ravei  :  tous  dmt 
jugent  que  le  défenseur  n'est  pas  tenu  d'interrompre 
la  péremption  qui  court  à  son  profit,  à  l'effisi  de  faire 
tomber  on  acte  qui  hû  fait  obstacle. 

666.  Discussion  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  13  eo- 
tobre  181S,  contraire  aux  deux  arrêts  précédents. 
Autre  arrêt  de  la  aéaae  œur,  du  5  naai  1634^  q^ 
comme  celui  de  1613,  doit  être  refeté. 

687.  %•  Interruption  par  un  ceounaiMlemettt,  I«a  p retcriptioo 

qui  recommence  après  cet  acte  est  de  même  durée 
que  celle  qui  avait  ooeameucé  auparavant,  fffii— 
de  Dnnod  tt  de  Bom^n^  ^i  veuleat  que  le  corn- 
mandeuMut  proroge  à  ireMe  aai  It  ^reacriptlon 
quinquennale. 

688.  Mais  «4  la  frescriptfion  est  celle  qui  exige  la  Immmm  M, 

le  ceoMaandeaseut)  et  étant  excluil#«  ne  permet  à  l%- 
venir  qu'une  prescription  trentenaire. 

689.  6»  Interruption  par  saisie.  Examen  de  pluaienn  ^po* 
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Mis  1^  Il  ti  iKift  tombe  en  péremption. 
Nfi  |i  Bl  la  lèlin  II  pourtutt. 
m.  Z*  Si  00  arrife  i  VfMtt  dtt  à  la  distribution. 
6fl.  Bttitë. 

IN;Bin». 

695.  Sotte. 

M.  SIHei 

flî.  1»  IfttérhiptMHl  |>ar  recbbnaissâoce.  Proposition'  trop 
générale  de  Bunod.  DIfeiihetion.  Une  reconnaissance 
Wlfepirttil  iète  fèrmël  et  spécial,  est  un  litre  nou- 
feau.  Elle  ontré  tine  prescription  de  trente  ans,  tan- 
Ml  ttu^aupâravant  la  prescription  était  plus  courte. 

M.  IM  ft  eu  est  ibtreitteht  si  la  reconnaissance  est  tacite 
et  indirectb.  Crll{t|Ue  d^un  arrêt  de  tfancy,  qui  ac- 
tdrde  S  une  telle  reconnaissabce  la  vertu  de  pro- 
foiier  à  treblè  ans  tine  prescription  quinquennale. 

IN  in  EJlklt  de  ta  recànnahsanee  ou  d^un  Jurfement 
dam  le  cas  d'une  prescription  exigeant  titre  et 
hotmefbl. 

Mf.  It.  — OM  lÀ  SUSPàlfMbN  DE  L\  ^RiaCRtPtlON. 


.  TTanitltÔn.  D6  ia  sUspensloh  de  la  prescription. 
TH.  Toutes  les  causes  de  suspension  dériTcnt  de  la  règle 

eontrà  non  valentem  ùgeirè  non  currlt  prœsctip- 

tlo.  Il  y  en  a  de  personnelles  ci  d'cktrinsëques. 
71t.  btaneet  Imperfection  de  l^art.  2351. 
îlt  K  Slbn  prescription  court  en  gênerai  contre  tous, 

peut-ehe  être  Invoquée  par  tous* 
TH.  Diiision  de  la  matière.  Renvoi  pour  les  incapacités  per- 

lODDeAes. 
TH.  1*  De  la  suspension  de  la  prescription  à  l*é{;ard  des 

militaires  emptoyês  dans  iéi  armées  eh  temps  de 

giteme, 
'il.  fpëqoe  antériedré  à  la  restauraiioû. 
715.  Qa*eotend-on  par  défenseur  de  la  patrie,  dans  la  loi 

do  6  brumaire  an  v? 
7N.  A  <faê^h  époque  a  cessé  le  bénéfice  de  la  stispeniion? 
717.  Résomé.  Singulier  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers. 
7N.  U  loi  du  B  brumaire  an  v  a-t-el)e  repris  vigueur  après 

les  guerres  qui  Ont  succédé  à  la  paix  de  i  Si 5?  Non. 

Dans  i*éiat  actuel  des  cboses,  il  n'y  à  pas  de  suspen- 

lion  pour  les  militaires  à  la  guerre. 
7M  V.  Cette  toi  ètalt-elîe  applicable  aux  héritière  des 

militaires  T 
7M.  Vabsenee  ne  suspend  pas  la  prescription. 
711.  Eo  matière  de  prescription,  le  mot  absent  a  quelquefois 

00  leos  particulier. 
711.  Vimtgration  n*a  pas  suspendu   là  prescription   en 

hveor  des  émigrés.  Il  y  a  eu  seulement  relevé  de  la 

preicrlplion  et  des  déchéances  pour  ce  qui  concerne 

tloJèmnitê  accordée  par  TÉlàt. 
îll  !•,  kats  entre  émigrés  la  prescription  à  été  kïtspen^ 

due.  Pourquoi  f 
711  ta  iiudcîtè,  la  faiblesse  du  sexe,  le  |)eu  âè  àévetop- 

pement  des  facultés  intellectuelles,  ne  suspendent 

pas  la  prescription  chez  les  majeurs. 
713.  L*état  de  fàittl/e  ne  suspenè  pas  la  prescription. 
711.  Vignoranee  d'un  droit  n^est  pas  une  cause  de  sus- 
pension. 
L*iS.  U  pauvreté  fin  â^fteur  né  dispense  pas  le  créan- 
cier d^agir.  Rejet  d*un  arrêt  trop  hardi  de  la  cour 
âeMleri. 
15  î».  Vinsotvahlàté  teinte  empêche  la  prescription  de 

courir.  L'exception  de  dot  détruit  ici  ta  près* 

oipt\on, 
119*  De  U  il  mit  que  lot  créanciers  des  émigrés  n'ont  pas  été 


excusables  dans  leur  Inaetiôn  contre  leurs  débiteurs, 
ou  contre  TÉtat  qui  les  représentait.  La  loi  de  1835 
ne  les  a  pas  relevés. 

717.  Cas  unique  oti  la  prescription  a  été  suspendue  in  profit 

du  créancier  de  Témlgré. 

718.  Quld  a  l*ègàrd  des  colons  de  Saint-Domingue? 

719.  La  faillite  du  débiteur  he  suspend  pas  la  prescription  au 

profit  du  créancier. 

730.  Le  concordat  suspend  encore  moins.  - 

731.  LMndlvision  n*est  pas  une  cause  de  suspension. 

733.  La  preseription  des  actions  en  reprise  de  la  femme 
est  suspendue  pendant  la  durée  de  ^usufruit  qu'elle 
a  des  biens  de  son  mari.  Renvoi  pour  d'autres  cas, 
oii  Ton  alléguait  h  tort  qu'il  y  avait  suspension. 

733  i»,  La  séparation  de  l'usufruit  d'avec  la  propriété, 
empêche- l'è lie  tant  qu'elle  dure  là  prescription 
de  courir  contre  le  nu  propriétaire. 

733.  bes  causes  de  suspension  non  personnelles. 

734.  !•  Suspension  par  TefFet  iTune  convention. 

725.  80  Suspension  par  l'eflfet  d'tf n«  vole  de  fait,  provenant 

de  la  partie  adverse. 

726.  3o  Suspension  pendant  le  temps  de  la  contumace. 
736  2o.  La  prescription  ne  court  pas  non  plus  entre  l'ab' 

sent  et  l'envoxé  en  possession  de  ies  biens, 
726  30.  Dispositions  spéciales  aux  communes  pendant  la 
liquidation  de  leurs  dettes, 

727.  40  Sus|>eniioo  par  la  guerre,  la  peste  et  autres  cala* 

mitée.  Dissentiment  avec  Dunod. 

738.  Suite. 

739.  Renvoi  pour  quelques  cas  de  suspension  et  pour  lé  dé- 

veloppement de  la  règle  quce  temporalla  sunt  ad 
agendum,  ad  excipiendum  sunt  perpétua. 

730.  Liaison  avec  les  articles  suivants.  Suspension  décrétée 

par  des  lois  transitoires  pour  certains  droits  doma- 
niaux. 

731.  fet  même  pour  certains  droits  établis  au  profit  de  parti- 

culiers créanciers  de  rentes  et  redevances. 

733.  t^es  lois  doivent  être  renfermées  dans  les  cas  exprès 
qu^elles  prévoient. 

733.  Liaison.  Suspension  de  la  prescription  à  l'égard  des  mi- 
neurs et  des  interdits. 

733  30.  Mais  les  mineurs,  les  Interdits  et  les  femmes 
mariées  usent  de  la  prescription, 

73l.  Droit  romain  à  l'égard  du  mineur.  Ses  anomalies. 

735.  Droit  coutumier.  Variétés  qu*il  présente. 

736.  Disposition  du  code.  Critiques  peu  fondées  dont  elle  fui 

l'objet  lors  de  la  rédaction  du  code  civil. 

737.  Cas  exceptionnels  ofi  la  prescription  n'est  pas  luspendue 

par  la  minorité.  Renvoi. 

73d.  De  Y  Interdiction,  Droit  romain  et  droit  coutumier. 
Efforts  inutiles  de  quelques  Jurisconsultes  pour  faire 
une  différence  entre  les  mineurs  et  les  interdits.  Le 
code  les  assimile. 

73&.  éi  en  matière  de  prescription  le  mineur  relève  le  ma- 
jeur. 

74&.  La^prescription  ne  court  pas  contre  le  mineur  émancipé. 

741.  Mais  elle  court  contre  le  majeur  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire. 

74é.  La  prescription  ne  court  pas  entre  époux,  quand  même 
ils  seraient  séparés. 

743.  Lô  plus  souvent  même  le  mari  reconnaît  les  droits  de 
la  femme  ;  et  en  supposant  qu'il  eût  commencé  une 
prescription  avant  4e  mariage  ^  sa  reconnaissance 
produit  interruption. 

743  2».  Hypothèses  où  ilx  «  plus  que  suspension,  c'est-à- 
dire  novation  par  le  mariage.  Quand  U  x  a  in» 
terruptlon,  Quand  U/'  «  suspension. 
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744.  Lialdon.  De  la  prescription  réclamée  contre  la  FemTne 

mariée  par  des  tiers. 

745.  Le  mariage  ne  garantit  pas  la  femme  mariée  de  la 

prescription  à  l'égard  des  tiers.  Raison  de  cela. 

745  2«.  Quid  si  ia  femme  mariée  était  mineure  ? 

745  3«.  L'article  2254  suppose  que  ceiul  gui  Invoque  la 
prescription  contre  la  femme  mariée  a  tiré  son 
titre  <Pun  tiers,  ou  n'en  a  pas,  ou  que  c'est  un 
déb'feur  de  la  femme, 

745  4».  La  ft  mme  commune  ne  pourrait-elle  pas  Intenter 
elle-même,  avec  autorisation  de  Justice,  ses  ac- 
tions mobilières  ou  possessolres,  si  son  mari  né- 
gligeait de  les  intenter  ? 

745  5o.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pourrait- 
elle  interrompre,  avec  autorisation  de  Justice,  les 
prescriptions  relatives  à  sa  dot  ? 

746.  Rédaction  vicieuse  de  l'article  2354.  Le  mari  est  res- 

ponsable des  prescriptions  que  des  tiers  acquièrent 
à  regard  des  biens  dont  il  a  radministralion. 

747.  Conclusion  sur  retendue  de  Part.  3254.  Examen  de  la 

position  de  la  femme  mariée  sous  les  divers  ré- 
gimes. 

748.  1»  Du  régime  pur  de  la  communauté. 

749.  So  De  la  séparation  par  contrat  de  mariage. 

750.  3»  De  ta  séparation  prononcée  pendant  le  mariage. 

751.  Renvoi  pour  les  cas  d'exception  où  la  prescription  n*a 

pas  lieu  contre  la  femme  commune  ou  séparée. 

752.  4»  Des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal.  Des  para- 

phemaux. 
755.  Des  biens  dotaux  stipulés  aliénables. 

754.  De  rimmeuble  dotal  Htipulé  Inaliénable.  La  prescription 

est  alors  sus{»endue  pendant  le  mariage. 

755.  l"  exception. 

756.  2«»o  excrpiion. 

757.  Les  meubles  dotaux  sont  prescriptibles. 

758.  Raison  de  la  différence  entre  les  meubles  et  les  immeu- 

bles dotaux. 
758  2«.  La  prescription  s'applique  aux  droits  de  servi- 
tude ,  d'usufi-uil  ou  d'usage ,  que  des  tiers  pré- 
tendraient avoir  acquis  sur  le  fonds  dotal  par  le 
moxen  de  la  prescription,  et  aux  servitudes  éta- 
blies au  profit  de  ce  fonds,  qu'Us  prétendraient 
éteintes  par  ce  moyen, 

759.  Conclusion  que  la  femme, éiant  plus  capable  que  le  mi- 

neur, est  moins  protégée  que  lui. 

706.  Mais  elle  a  son  recours  contre  son  mari  qui  a  eu  Tad- 
minislration  de  ses  biens  prescriptibles.  Le  mari  est 
responsable,  qnan:i  même  la  prescription  sérail  com- 
mencée avant  le  miriagc. 

761.  Mais  si  la  prescription  Ciail  tellement  imminente,  que  le 
mari  fût  dans  rimpossibilité  de  prendre  des  mesures 
conservatoires,  il  échapperait  à  la  responsabilité.  Il 
faut  consulter  les  circonstances.  Exemples. 

769.  Eo  général  la  responsabilité  du  mari  est  subordonnée  à 
la  possibilité  d*agir  oii  il  s'est  trouvé. 

762  2».  Le  mari  ierait-ll  responsable  de  la  prescription 
des  immeubles  propres  de  la  femme,  qu'il  ne 
pourrait  revendiquer  f 

762  30.  Outre  la  faculté  qu'il  a  d'agir,  s'il  y  a  lieu,  au 
possessoire,  le  man  ne  pourrait-il  pas  toujours 
revendiquer  le  droit  de  Jouissance  qui  lui  appar- 
tient, et  par  là  interrompre  la  prescription,  même 
sous  te  rapport  de  la  propriété  de  la  femme  f 

762  4o.  Dans  tous  les  cas,  ne  devait-il  pas  dénoncer  à 
la  femme  l'usurpation  pour  la  mettre  à  même 
d'agir  au  pétilolre  T 

T6j.  L'insolvabilité  des  débilcurf  de  la  femme,  garantit-ella 


le  mari  de  Taolion  récursoire?  Arrêt  du  ptrienMat 
de  Provence,  inexactement  dté,  sur  cette  queitkm. 
Lois  romaines  plus  décisives. 

764.  Du  reste,  le  mari  nVst  responsable  des  prescriptions  ac- 

quises qu'autant  qu'elles  se  sont  accomplies p^iufen/^ 
matrlmonlo, 

765.  La  femme  ne  peut  se  faire  restituer  contre  la  prescrip- 

tion, lorsque  son  recours  contre  son  mari  est  inutile 
pour  cause  d'insolvabilité. 

766.  Des  cas  où  la  prescription  neeourtpas  contrôla  femme. 

Renvoi  pour  le  cas  de  constitution  de  tfot« 

767.  1»  La  prescription  ne  court  pas  lorsque  Taction  de  la 

femme  dépend  d'une  option  à  faire  sur  Tacceplatlon 
ou  la  renonciation  de  la  communauté. 

767  2o.  Quid  en  cas  d'atlénation  par  le  mari  d*un  con- 
quel  de  la  communauté?  La  femme  est-elle  ex- 
posée à  voir  prescrire  son  droit  d^kypothèque 
légale,  et  comment  ? 

767  3<».  Quid  si  le  mari  n'a  pas  aliéné  le  conquèt,  mais 
qu'on  t'ait  usurpé  sur  lui-même  ? 

767  40.  La  prescription  ne  courrait  pas  pendant  la  com- 
munauté, si  un  immeubte  ameubli  par  la  femme 
avec  la  condition  de  reprise,  était  usurpé  contre 
la  communauté, 

767  50.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  où  l'ameu- 
bllssement  serait  Indéterminé, 

767  60.  L'action  de  la  femme  ne  dépend  pas  de  son  op- 
tion dans  le  cas  d'une  créance  pour  laquelle  elle 
a  stipulé  le  droit  de  reprise  en  cas  de  renon- 
ciation. 

768.  20  La  prescription  ne  court  pas  lorsque  l'action  de  la 

femme  aurait  pu  réagir  contre  son  mari. 

769.  Exemple  donné  par  l'article  2356.  Cas  on  le  mari  a 

vendu  seul  le  propre  de  la  femme.  Causes  Kgilimes 
qui  dispensent  la  femme  d'agir  contre  l'acquéreur 
pendant  le  mariage. 

769  2».  La  prescription  courrait-elle  si  le  mari  avait 
vendu  le  bien  de  sa  femme,  mais  sans  garantie  de 
sa  part  ?  Distinction. 

769  30.  Quels  seraient,  dans  le  cas  de  vente  d'un  ptvprc 
de  la  femme  par  le  mari,  les  droits  de  la  femme  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  en  cas  d'accep- 
tation par  elle  ? 

769  40.  La  condition  de  garantie  par  le  mari  n'est  pas 

requise  dans  le  cas  de  donation  à  un  tiers,  par 
contrat  de  mariage. 

770.  Autre  exemple  emprunté  au  cis  où  la  femme  mineure 

a  vendu,  conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari,  son  immeuble  propre.  Son  action  en  rescision 
contre  Pacquércur  est  suspendue  pendant  tout  le 
mariage  et  non  pas  seulement  jusqu'ft  sa  majorité. 

770  2o.  Quid  à  l'égard  des  actions  rescisoires  de  la  femme^ 

si  le  mari,  mineur  lui-même,  s'est  obligé  solido' 
rement  ? 
770  5».  Quelle  est  la  prescription  que  le  tiers  acquéreur 
pourrait  opposer  à  la  demande  de  la  femme,  lors- 
qu'elle agit  pour  obtenir  son  douaire  ? 

771.  11  en  est  de  même,  alors  que  le  mari  aurait  vendu  sans 

solidarité. 

772.  Mais  non  pas  si  le  mari  n'a  fait  que  doooer  une  simple 

autorisation.  Critique  d\Hi  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

778  2».  Y  a-t-il  suspension  quand  fa  femme  est  action- 
née pour  ^exécution  de  l'engagement  qu'elle  a 
pris  f 

773  30.  Observation  sut  le  rapprochement  des  art.  2555 
tf/2256. 
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775.  Cm  oIi  la  hmvM  â  nw  aclioo,  non  pins  pour  troubler 
des  poMettions  acquiers  à  des  liera,  mais  pour  se 
dégager  de  ses  obligsCions.  Division  de  cet  exposé. 

774.  Premier  cas.  Femme  mineure  s'obligcanl  pour  ses 

proprea  intérêts  de  concert  avec  son  mari,  t\uï  ac- 
cède à  son  obligation  comme  caution  ou  comme 
obligé  solidaire. 

775,  Deuxième  cas*  Où  le  mari  accède,  mais  sans  solidarité. 

Citations  fautives  de  Dunod.  Dissentiment  avec  Mal- 

le? iUe  et  Vazeilte. 
771  Trohième  cas.  Où  le  mari  ne  fait  que  donner  une 

sinpie  autorisation. 
777.  Quatrième  cas.  Où  la  femme  accède  aux  obligations 

contractéea  par  son  mari  ou  par  ia  communauté. 

Rejet  4*un  arrêt  de  Paris  et  de  Popinion  de  Va- 

jdlle. 
77g.  Cinquième  cas.  Où  Ton  suppose  que  les  époux  sont 

séparés.  Autorité  pour  et  contre.  Dissentiment  avec 

VaxeUle. 
779.  Preuve  que  la  séparation  des  époux  n*est  pas  un  ob- 
stacle à  la  suspension,  et  que  si  lotion  est  de  nature 

à  réfléchir  contre  le  mari,  la  prescription  peut  avoir 

son  libre  cours. 
7M.  La  séparation  ne  donne  pas  à  la  femme  la  liberté  suffi- 

saste  pour  agir,  alors  que  le  mari  doit  être  inquiété 

par  suite  de  son  action. 
781.  Soite.  Réponse  à  une  objection. 
7S2.  teitc. 
713.  Saile. 
784.  Suite. 

7S5.  Saite  et  conclusion. 
785  2».  Pas  de  suspension  pour  les  enfants  dont  l'action 

réfléchirait  contre  le  père. 
784.  La  prescription  ne  court  pas  tant  que  Paction  n^est  pas 

née.  C'est  lo  pjincipe  de  Tart.  3257. 

787.  ^  1.  Elle  ne  court  pas  à  IVgard  d\ine  créance  condi- 

tionnelle, jusifu'à  re  que  la  condition  arrive. 
787  8«.  La  condition  dont  dépend  un  droit  de  propriété  sur 
immeubles,  suspend  pareillement  la  prescription. 

787  5«.  L'article  entendu  parler  des  conditions  résolu- 

toires 7 

788.  Revue  de  quelques  droits  suspensifs. 

788  Jo,  L*acquéreur  conditionnel  ne  prescrit  qu'à  par- 

tir du  jour  de  la  condition  accomplie. 

789.  Le  narroanage  est  un  droit  conditionnel  qui  ne  se  perd 

que  s*il  y  a  des  besoins. 

798.  Le  prescription  d*uo  droit  de  préférence  ne  commence 
que  d«i  jour  de  la  revente.  La  prescription  d'une 
servitude  qui  défend  à  un  voisin  de  faire  quelque 
ebose,  ae  ooramcnce  que  du  jour  où  ce  voisin  a  violé 
le  contrat, 

781.  La  suspension  a-t-ello  lieu  lorsque  Timmeuble  aflecté 
de  la  condition  passe  entre  les  mains  des  tiers?  Le 
droit  romain  se  prononçait  pour  l'affirmative. 

792.  Mais  dans  tedroît  français,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  faf- 
pailièqne  aHaebée  à  une  créance  conditionnelle,  la 
prescription  en  faveur  du  tiers  détenteur  commen* 
çait  dn  jour  do  son  contrat, 

793.  Suite. 

%H.  Il  en  est  de  même  sous  le  code  civil.  Erreur  de  Vazeille. 
19^  Ct  point  de  droit  français  doit-il  s'appliquer  à  tous  les 
autres  cas  où  un  droit  conditionnel  affecte  une  pro- 
priété achetée  par  un  lien?  Examen  du  cas  cite  sitt» 
êtOution.  Résolution  que  le  tiers  détonteut  prescrit 
pendenle  condilione» 
799  2*.  Pas  de  suspension  pour  tes  erémnceê  et  effètt 
mobiliers. 


795  5o.  Ces  principes  ne  seraient  pas  applicables ^au  cdi 
du  legs  d'un  droit  d'usufruit  successif.  L'héritier 
ne  pourrait  prescrire  contre  l'appelé  qu'à  partir 
de  la  mort  du  grevé, 

795  4».  //  n'en  serait  plus  ainsi  si  le  légataire  premier 
appelé  était  chargé  de  rendre  de  suite  au  substl* 
tué  l'usufruit  qui  fait  l'objet  de  la  disposition,  ou 
si  la  jouissance  du  grevé  était  limitée. 

795  50.  Quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  ordinaire, 
durant  lequel  un  tiers  est  entré  en  possession  du 
fonds,  ce  fonds  peut'it  être  prescrit  par  le  tiers 
possesseur  contre  le  nu  propriétaire? 

795  60.  Le  nu  propriétaire  d'un  bien  soumis  à  l'usufruit 
prescrit-il  l'action  hypothécaire  pendant  lajouU-^ 
sance  de  l'usufruitier? 

795  70.  La  prescription  ne  court  pas  contre  le  créancier 
nanti  par  anlichrèse, 

795  80.  Pendant  l'instance  d'appel  la  prescription  ne 
court  pas  au  profit  de  l'appelant  contre  l'instance 
même  lorsque  par  la  suite  l'instance  a  été  péri* 
mée.  Autre  cas  où  i' instance  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  la  poursuite. 

796.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  legs.  L'acquérenr 

d'une  chose  léguée  sous  condition,  prescrit  avec  tMro 
et  bonne  foi.  Dans  le  doute,  il  faut  se  |>rononccr 
pour  l'aSPranchissement  de  la  propriétédans  les  maint 
des  tiers. 

797.  Le  tiers  acquéreur  prescrit  aussi  contre  la  clause  réso- 

lutoire conditionnelle  qu\  affecte  l'Immeuble  acheté. 

798.  Il  prescrit  aussi  par  dix  et  vin(;t  ans  contre  la  charge 

de  retour  en  cas  de  prédécès,  et  contre  la  résolutloQ 
de  la  donation  pour  inexécution  des  clauses  de  la 
donalion. 

799.  Il  a  fallu  une  exception  expresse  pour  le  cas  de  Parti* 

de  96G  du  coJe  civil. 

800.  Résumé.  Faveur  du  tiers  détenteur.  Mais  il  ne  iirescrit 

que  lorsqu'on  a  pu  agir  contre  lui.  Il  ne  prescrit  pas 

si  on  n'a  pu  agir.  Exemple  tiré  d'une  réduction  de 

donation. 
800  2».  Le  concours  d'une  action  avec  l'autre,  empê^ 

che-t'il  que  celle-ci  ne  sepn'scrive  pendant  qu'on 

exerce  celle-là  ? 
800  2".  Des  arrêts  administratifs  peuvent  suspendre 

la  prescription, 
800  4^.  La  suspension  qui  existe  à  l'égard  d'un  débi" 

teur  solidaire  s"* étend-elle  aux  autres  codébiteurs 

solidaires  ? 

800  5».  Un  créancier  qui  jouit  des  biens  de  son  débiteur 

à  titre  d'usufruitier  universel  ou  comme  léga* 
taire  particulier,  encourrait-il  la  prescription  ? 

801.  §  3.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  action  en 

garantie  tant  que  Téviction  n'a  pas  eu  lieu. 

801  So.  Quid  si  l'éviction  n'avait  été  déterminée  que  par 

une  prescription  commencée  avant  la  vente  qui 
a  transmis  l'objet  de  la  garantie  à  celui  qui  la 
réclame  ? 

801  3*.  De  quel  jour  commence  la  prescription  au  sujet 
de  la  garantie  en  matière  de  cession  ou  trans^ 
port  de  créances?  Diverses  distinctions. 

8tl  4«.  L'action  en  garantie  commence^t-elle  à  prescrii*e 
seulement  à  partir  de  l'éviction,  même  quand 
i'ocqu&reurn'a  pas  fait  connaître  à  son  vendeur 
ta  demande  en  revendication,  et  qu'il  s'est  passé 
plus  de  trente  ans  depuis  que  cette  demande  a 
été  formée  ? 

801  50.  La  prescription  court-elle  conlt^  le  cessionnaire 
avant  le  transport  notifié  au  débiteur  ? 
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$01  6«.  pivm^r  etpèce^  çU  /ô  principe  pa$éparl*^»- 
tlcle  2257  nW  pat  qpplîcalfle^  ^change*  Tmns- 
f^rl  d^  rentes, 

803.  §  3.  La  prescription  ne  court  p9«  contre  une  créance  à 
terme.  Singulière  opinion  d'un  magistrat  du  parle* 
piïenl  de  Normandie.  Arrêt  plu»  ilogulier  encore  do 
parlement  de  Toulouse.  La  Jurispnidcnce  des  anciens 
parlements  a  aussi  ses  misères. 

803  30,  Espèce  où  l'on  a  douté  si  ta  prescription  cou» 
raii  à  partir  de  chaque  négociation^  ou  de  ta  fin 
seule  du  mandat. 

808«  Hais  le  terme  ne  suspend  pas  la  prescription  à  regard 
des  tiers  acquéreurs. 

801.  Double  disposition  de  Tart.  2258.  I»  La  prescription  ne 
court  pas  contre  rhériiier  |)énéficUire  pour  ses  créan- 
ces contre  la  succession. 

805.  Mais  elle  court  contre  lui  à  Végard  des  partions  de  sa 

créance  mises  à  la  charge  de  iet  cohéritiers. 

805  2°.  S'il  X  a  plusieurs  ttérltiers  bénéficiaires,  ou  purs 
et  simples,  la  prescription  a  couru  pour  les  parts 
des  cohéritiers,  si  elle  n'a  pas  été  interrompue  à 
leur  égard,  à  moins  que  la  dette  ne  fût  indivi- 
sible. 

805  S*».  Quid  si  l'iiéritier  bénéficiaire  créancier  du  dé- 
funt n'a  aceepté  la  succession  qu'après  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  lorsque  sa 
créance  était  déjà  prescrite? 

MS  4».  La  prescription,  quoique  le  code  ne  s'en  e^cpligue 
pas  formellement,  ne  court  'point  non  plus  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  /débiteur  envers  la 
succession. 

805  50.  Mais  s'il  n'est  pas  seul  héritier,  elle  court  pour 
les  parts  des  cohéritiers  qui  ne  l'ont  point  inter- 
rompue, à  moins  que  le  droit  ne  fût  indivisible. 

885  8'».  Réfutation  d'une  opinion  opposée  à  la  prescrip- 
tion dans  le  cas  d'un  cohéritier  qui  possédait, 
tors  de  la  mort  du  défunt,  un  bien  appartenant 
à  celui-ci. 

88J^  f,  La  prescription  d'un  héritage  commencée  par 
l'héritier  contre  le  défunt^  cesse  de  coMHr  à  la 
mort  de  celui-ci. 

881^  8«.  Que  l'héritier  bénéficiaire  ait  accepté  la  succes- 
sion après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer ou  pendant  ces  délais,  il  ne  pourra 
opposer  aux  créanciers  et  aux  légataires  nne 
prescription  qui  ne  serait  [accomplie  que  depuis 
l'ouverture  de  ta  succession, 

806.  S<*  La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  I9  vacance 

de  U  s^ccessioqf 

807,  U  pr^cripllofi  cpurt  au  profit  d^Hoe  succession  va- 

cante. 

807  2*.  La  prescription  court-elle  contre  ie  curateur 
à  la  succession  vacante,  créancier  du  défun4, 
pendant  que  ce  curateur  exerce  ses  fonctions? 

807  3».  Lorsqu'une  succession  régulièrement  répudiée 
au  nom  d'un  mineur  est  reprise  par  lui,  ta  près 
criptien  iht-elle  coum  durant  la  vact^nçe,  ncnoh 
^tant  te  principe  que  l'acceptation  d'une  succes- 
sion remonte  au  Jour  de  son  ouverture. 

808,  pispositiQQ  de  Tart.  32$9.  L»  prescription  court  pen* 

dant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  qua- 
rante jfturs  pour  déHhérer.  Singulière  <Jistr«ction  de 
Bigo^.  léqpr^HiueoieRt  |9  prçscripMan  pport  con- 
tre le»  créanciçri  pendant  }e|  ^^\^ït  p9ur  faire  in- 
ventaire cl  pour  délibérer. 


i:oâPiT«E  y. -m  temps  siz«m  pont 

paESGQmE. 

§  1.  — coMnEirr  se  covm  le  tbih. 

888.  Le  temps  est  la  roesare  des  oonditlent  rf^ofses  potir 
opérer  la  prescription. 

810.  Il  se  compte  par  Jours  et  non  par  henrei  ùu  par  mo- 

ments. Il  faut  de  plus  que  le  jour  soit  aeaompU  peur 
qu'il  soit  utile. 

811.  Preuve  à  Pégard  du  Jour  de  l*<cb4attc«.  B»«K  romain. 

Distinction  qu^il  faisait  tnivela  prescription  peur  ac- 
quérir et  la  prescription  pour  se  libérer.  Le  droit 
ft>ançaés  soumet  toutes  les  preseriptioni  I  la  régla 
que  le  Jour  de  IVchéance  doit  itM  flnt. 

819.  A  l^trd  du  Jour  à  quo,  Il  est  certain  qu*il  ne  doit  pai 
être  compris  dans  le  calcul  de  la  loi  pour  preMrire. 
Dissentiment  avec  Merilii. 

818.  Le  jour  en  Jurisprudence  civile  est  de  vingt-quatre 
heures. 

818  9«.  Peu^ondlre  que  dans  aucun  ea§iêpin$sertpthli 
ne  doive  se  compter  par  heures? 

814.  Il  y  a  cependant  quelques  eas  d*eietptlott  0)1  la  pres- 

cription se  compte  par  heures. 

815.  Lorsque  la  prescription  est  de  plusieurs  moN,  te  nom- 

bre de  Jours  compris  dans  chaque  mois  se  règle  sui- 
vant le  calendrier  grégorien. 

816.  Les  Jours  fériés  ne  sont  pas  des  Jours  de  grâce  tm  ma* 

tière  de  prescription. 
816  30.  Dispositions  spéciales  pour  tes  lettres  de  ekange. 
816  30.  Dispositions  particulières  de  ta  procédure. 

J  2.  —  Dg  U  f  EESQtirriOH  TftIIITMtàIftB. 

817.  De  la  longueur  du  tempi  r^uls  pour  pr«^C8«  MpH 

du  droit  romain. 

818.  Variétés  des  coutumes. 

819.  Le  code  civil  reconnaît  deui  graodet  dlvi^AU*  ^^^^ 

prescription,  la  prescription  par  dix  f  (  vingt  ^s>  ^ 
la  prescription  de  trente  ans. 

820.  Objet  de  l'art.  2263»  La  plus  longue  preicriptlen  ^  4f 

trente  ans  sous  le  code  civil. 
820  2o.  Le  temps  de  ta  prescription  est  de  trenkt  emt 
quand  la  loi  n'q  pas  fixé  un  ternie  gkie  iourfpar 
une  disposition  spfeiale^ 

821 .  Les  actions  mixtes,  dopt  rart.9283  n»  piri«  H*,  ne  tout 

pas  plus  favorisées  que  les  Dutrt«« 
83$.  Bauvoi  pour  divers  cas  df  prescription  de  Irwile  ms. 
833  |o.  Les  percepteurs  ne  preHrwent^onÊre  l'État  que 

par  trente  ans, 
838  39.  Les  fermiers,  cohéritiers,  steeoeiée  qtsi  payent 

des  contributions  pour  d' outrée,  eni  ta  ràpétitien 

pendant  trente  ans. 
838  l».  Quid  de  l'amende  de  fol  eppeit 
823  50,  Une  rente  viagère  est-elle pree^iii^iUepsn*treHt€ 

ans? 

832  8^  La  fre%ide  peut  mettre  okst0^eie  à  Impsreeeripthn, 

H%  7».  Une  dette  d'cdimentsest^lie  impreeeripiible? 

833.  Différence  entre  la  possession  ponr  Mnstrvet  un  droit 
et  la  possession  pour  acquérir.  Renvoi  pour  les  sas* 
pension*  et  interruptions  de  la  preaeripttoa. 

888  8?t  Peun  hlre  acquérir  ta  pretaUté  par  trente  ans 
de  penession,  la  poeeeeeiom  sMt  réunir  tes  con- 
•        difions  nécessaires. 

W  ?«*  ^ee  acttcne  de  4ée4t  ei  de  eetemasUU  ee  prescri- 
vant par  trente  ans,  n'en  risutie-tM  pme  q^e  le 
commodataire  en  ofîifkN  i^papmiéèi  Minf' 
tementparfa  prescription  f 
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Û3  4*.  l^a^sêftee  de  Jouissance  dHtnbnmeuèlè  par  son 
propriélaire  ne  tut  en  fuît  perdre  la  propriété 
que  quand  un  autre  la  possède  pendant  le  temps 
^mutu  pour  presàrlre. 
W  5».  Celui  à  qui  la  prescription  de  trente  çns  est  op- 
posée ne  peut  déférer  le  serment  à  so^  adver- 
saire sur  le  fait  du  payement  de  la  dette  ou  sur 
l'acquisition,  par  un  titre  quelconque  du  droit 
de  propriété. 
m  ^.  Mais  il  peut  le  lui  déférer  sur  un  fait  interruptif 
de  la  prescription  ou  de  renonciation  à  son  (féné- 
fieè  déjà  aequiSfCt  aussi  sur  la  condition  de  bonne 
foi,  dans  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 
tu,  Cest  à  celui  qui  allègue  la  prescription  à  la  prouver, 
825.  Comment  on  peut  repousser  le  moyen  de  prescription. 
DiAcullé  lorsque  le  droit  consiste  dans  une  rente 
payable  annuellement. 
ns  !••  I^  même  qu*on  peut  perdre  une  rente  ^  on  peut 

Paequèrir  par  la  prescription, 
as  3«.  On  peut  prescrire  de  payer  la  rente  à  un  qtoîn- 

dre  taux, 
m.  BÀeC  de  la  prescription  accomplie  ;  elle  a  un  effet  ré- 
troactif. 
117.  Les  exceptions  se  prescrivent-elles  de  la  même  ma- 
nière que  les  actions?  De  la  règle  quœ  temporalia 
suni  ad  agendum  flunt  ad  excipiendum  per- 
pétua, 
M.  Conclusion  sur  la  portée  exacte  de  cette  règle. 
SS9.  Réfutation  d^une  opinion  de  Duranton  et  d*un  arrêt  de 

la  cour  de  Douai. 
M.  La  règle  dont  il  s'agit  reste  victorieuse  d'une  ordon- 
nance de  1539.  Dumoulin  la  défend. 
Cf.  nie  doit  aussi  rester  victorieuse  sous  le  code  civN. 

Mab  il  faut  des  précautions  pour  rappliquer  avec  dis- 
cernement, et  surtout  ne  pas  confondre  une  action 
déguisée  avec  une  exception  véritable.  Action  de  dol 
caebée  sons  forme  d'exception. 
'.  Un^  demande  reconventionnelle  ne  doit  pas  être  assi- 
milée à  une  exception. 
M.  Cdirf  qut  a  perdu  la  possession  de  la  chose  ne  peut  in- 
voquer la  règle  quœ  temporalia,  etc. 
W.  9«ene  qualité  doit  avoir  la  possession  pour  invoquer 

cette  même  règle? 
9S$,  Résumé.  Dernier  exemple  pour  servir  d*application  à  la 
règle  en  question.  Dissidences  entre  auteurs  distin- 
gués sur  un  cas  très-bimple.  Nécessité  de  tout  sou- 
tteltre  au  creuset  de  Texamen  et  de  ne  iamals 
adopter  dce  opinions  sur  parole. 
S37.  But  du  titre  nouvel.  Il  interrompt  la  prescription.  L'ar- 
ticle 9960  n'est  pas  li  sa  place.  Discussion  entre  Jolli- 
tet  et  Rerlier. 
138.  Le  titre  nouvel  a  une  portée  plus  j^andç  que  les  contre- 
quittances  des  Romains,  n  contient  obligation  de  ser- 
tir la  rente  &  l'avenir. 
W.  Le  créancier  ne  peut  exiger  \in  titre  nouvel  qu'autant 
qtt^  y  a  danger.  L'art.  S363  fixe  à  vingt-huit  ans,  à 
compfer  de  la  date  du  titre  originaire,  le  délai  après 
lequel  on  peut  demander  le  titre  nouvel. 
M  f».  L'article  3363  comprend  également  dans  sa  dis- 
position les  rentes  viagères* 
9M9,  Le  point  initial  de  la  prescription  d'une  rente  est  la  date 
en  titre  et  non  l'échéance  de  la  première  annuité. 
Dissentiment  avec  Yazeille. 
$4f  •  Le  titrç  nouvel  doi(  être  donqé  p^r  le  débiteur,  à  ses 

ft^is. 
IHt.  Contre  qof  se  demande  le  titro  nouvel?  Oa  no  peut 
retirer  du  t|en  détenteur, 


84$.  Devant  quel  tribunal  se  porte  la  demande  eq  passatioii 
du  titre  nouvel. 

844.  Il  n'y  a  que  le  créancier  d'une  rente  qui  puisse  exiger 

tilre  nouvel,  aux  frais  du  débiteur.  Dissentinient  avec 

Pardessus. 
844  8o.  Qui  peut  passer  titre  nouvel  ?  Quid  de  celui  passé 

par  la  femme  mariée  non  autorisée  f 
844  3o.  Le  mari  peut-il  passer  titre  nouvel  d'une  rente 

due  par  sa  femme  ? 
814  4«.  En  quel  lieu  doit  être  fourni  (ç  \itre  nouvel 

d'une  rente  foncière  ? 

845.  Renvoi  pour  d^autres  règles  eq  matièrç  de  prescrip- 

tion. 
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846.  Origine  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Sa  riva- 

lité avec  rusucapion.  S^  victoire  sous  JustinieQ. 

847.  Quoiqu'elle  soit  de  droit  naturel ,  elle  n'élait  pas  g^Aé^ 

ralement  admise  sous  l'ancienpe  jurisprudence, 

848.  Cause  pour  laquelle  certaines  provinces  ne  connurent 

que  la  prescription  de  trente  ans. 

849.  Néanmoins,  la  prescription  de  dix  ans  formait  le  droit 

commun  dans  la  France  coutumière.  Lç  cp^o  civH 
l'adopte  malgré  quelques  réclamations. 

850.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  n'a  pas  pour  objet 

d'éteindre  les  obligations ,  mais  seulement  de  conso- 
lider la  propriété.  Elle  est  sans  doute  extinctive, 
mais  non  libéra  live  eu  égard  à  la  personne.  Elle  n9 
fait  que  libérer  la  propriété. 

850  20.  Différences  caractéristiques  entre  la  preicrip- 
tion  et  l'usucapion, 

850  30.  Cette  prescription  ne  regarde  pas  les  rentes  fon-^ 
cières, 

850  |o.  L'art,  3265  n'est-il  applicable  à  aucun  n^ubie 
corporel? 

850  50.  Quelle  prescription  le  tiers  détenteur  pourrait-il 
opposer  à  l'action  paulienne  ? 

850  60.  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  açtionti 

en  •nullité  ou  en  rescision  entre  les  parties  con- 
t  raclantes, 

851  ï  Vice  de  rédaction  de  l'art.  2365.  Erreur  étraoge  dans 

laquelle  il  entraîne  la  cour  royale  de  Paris,  qui  dé* 
cide  que  la  prescription  de  dix  et  yipgt  aps  ne  dé- 
charge pas  le  tiers  acquéreur  des  charges  qi^i  gfèveii| 
la  propriété. 
851  2».  Autre  critique  par  Duranton  de  la  rédaction  de 
l'article. 

851  3«.  Le  tiers  acquéreur prescriralt-îl  la  rente  fonfiière 

que  le  vendeur  aurait  continué  à  servir? 
853.  Les  tiers  acquéreurs  prescrivent  npéme  par  dix  et  vingt 

ans  contre  les  clauses  résolutoires  suspendues  par  une 

condition.  Renvoi. 
853  29.  Les  sous-acquéreurs  prescrivent  par  dix  ^  vingt 

ans  contre  le  droit  d'un  premier  vendeur,  à  la 

résolution  pour  défaut  de  payement. 
853  30,  FJ  contre  toute  ré^lution  établie  par  /a  loi  ou 

par  la  convention.  Exemple, 
853  4«»  Exception  pçur  la  révopationdeiiiltérsUitis  par 

survenance  d'enfants, 

852  50.  fl  n'y  a  pas  d'e^ipception  à  {'égard  des  tiers 

détenteurs  soumis  au  rapport  4  pariage,  au 
retranchement,  au  retour,  à  la  révocation  du 
don ,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 
853.  La  servitude  établie  sur  un  immeuble  vendu  franc  et 
quitte,  no  peut-elle  s'éteindre  que  par  trente  ans? 
Pistentiment  avec  TonUier  et  ?ard«Hui,  Rit  f*<* 
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teînt  à  Tëganl  «lu  Hors  délcnleiir  pâf  dit  et  vingt  ans. 

854.  L'usufruit  s'éteint  aussi  par  dix  et  vingt  ans  à  Tégard  dn 

tiers  délenteur. 

855.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  la  prescription  de 

dix  et  vingt  ans  peut  conquérir,  non  plus  la  pro- 
priété, mais  un  simple  démembrement  de  la  pro- 
priété, susceptible  de  possession.  loï)e  i'usufruit. 

856.  20  Des  servitudes  continues  et  apparenlcs. 

857.  3»  Des  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes.  Dis- 

sentiment avec  Malleville,  Proudhon,  Delvincourt, 
Touiller,  Duranlon,  etc.  Conclusion  que  le  tiers  dé- 
tenteur ne  peut  les  prescrire  contre  le  véritable  pro- 
priétaire. 

858.  4o  Cas  exceptionnel  où  le  tiers  détenteur  ne  peut  ac- 

quérir la  propriété  par  dix  et  vingt  ans. 

859.  Des  conditions  exigées  par  Tart.  2265  pour  la  prescrip- 

tion de  dix  et  vingt  ans. 
Renvoi  pour  la  bonne  foi  et  Juste  titre. 

860.  De  la  possession. 

861.  Suite.  Il  faut  tenir  compte  des  suspensions  et  interrup- 

tions. Renvoi  à  cet  égard. 

862.  Différence  entre  le  cas  où  le  propriétaire  est  présent  et 

celui  où  il  est  absent. 
Origine  de  cette  distinction  dans  le  droit  romain. 

863.  Mais  le  code  la  perfectionne. 

864.  En  matière  de  prescription,  le  mot  absence  signifie 

Téloignement  do  ressort  de  la  cour  royale  dans  re- 
tendue duquel  Timmeuble  est  situé. 

865.  La  présence  du  véritable  propriétaire  résulte  de  son 

domicile. 

866.  Quid  si  la  résidence  de  fait  n'est  pas  la  même  que  le  do- 

micile de  droit? 

867.  Quîd  si  le  véritable  propriétaire  n'avait  de  domicile 

nulle  part? 
867  20.  L'État  contre  lequel  on  prescrit,  est-il  réputé 
absent  ou  présent  ? 

868.  Quid  lorsque  Ton  prescrit  contre  deux  propriétaires, 

dont  Pun  est  présent  et  Taulre  absent  ? 

869.  TransUion  à  Part.  2266. 

870.  L'art.  2266  a  pour  objet  de  régler  le  cas  où  le  véritable 

propriétaire  a  eu  son  domicile  en  différents  temps 
bors  du  ressort  et  dans  le  ressort. 

871.  Pour  prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  il  faut  deux  condi- 

tions inséparables,  le  titre  et  la  bonne  foi. 
871  20.  Le  laps  de  temps  ne  suffit  pas  pour  libérer  un 
acheteur  ou  un  donataire  des  obligations  con^ 
tractées  par  l'acte  de  vente  ou  de  donation,  Quid 
en  cas  de  dot  ou  de  lésion  f 

872.  Dans  le  droit  romain,  le  tKre  n'était  pas  une  condition 

nécessaire  ;  il  suffisait  que  la  bonne  foi  fût  claire  et 
légitime.  Mais  les  interprètes  méconnaissent  ce  sys- 
tème et  décident  que  la  bonne  foi,  sans  le  titre,  est 
insuffisante.  Cette  opinion  a  l'inconvénient  de  ne  pou- 
voir te  concilier  avec  les  textes.  Mais,  en  soi ,  elle 
vaut  mieux  que  la  théorie  du  droit  romain. 

873.  Du  Juste  titre.  Renvoi  pour  la  bonne  fol.  Sens  des 

moU  Juste  titre.  Ils  signifient  un  titre  non  précaire 
et  translatif. 

873  20.  La  prescription  de  dix  ans  ne  protège  pas  l'u- 

surpateur qui  a  aUéné  (a  chose  d'autrui.  Com- 
ment il  prescrit  lui-même.  Point  de  départ  de 
cette  prescription. 

874.  Le  défaut  de  droit  de  l'auteur  ne  rejaillit  pas  ici  tout 

entier  sur  l'acquéreur. 

874  2o.  Comment  expliquer  eh  matière  de  prescription 

ta  règle  aes  intbr  alios  agtà  tebtio  non  nocbt? 

875.  ^numération  des  titres  auxquels  on  peut  rattacber  la 


prescription  de  dix  et  vingt  ant.  t>a  titre  pro  sud, 

876.  Du  titre  pro  empfore,  ou  de  la  vente. 

877.  De  la  dation  en  parement;  de  l'^ibn^e;  des  con- 

trats do  ut  des. 

878.  De  la  donation  ou  titre  pro  donato, 

879.  Du  legs  on  titre  pro  legato. 

880.  De  la  dot  ou  titre  pro  dote.  Rejet  d'une  opinion  de 

d'Argentrée. 

881.  Du  titre  pro  soluto. 

882.  De  la  transaction. 

883.  De  la  chose  jugée.  Dissentiment  avec  la  coar  de  cas- 

sation. 

884.  Du  contrat  de  société. 

885.  Du  contrat  de  mariage  en  commonaoté. 

885  2o.  Quid  si  ta  femme  était  de  bonne  foi  dans  son  ap' 
port,  et  que  le  mari  fût  de  mauvaise  foi? 

885  3o.  Pendant  la  communauté,  ta  mauvaise  foi  de 

l'un  des  époux  met-^tte  obstacle  à  ta  prescription 
de  dix  ans  ? 

886.  Du  parUge. 

886  2o.  Le  partage  d'une  succession  auquel  a  été  admis 

par  erreur  celui  qui  ne  devait  pas  être  admis, 
n'est  pas  un  Juste  titre  qui  puisse  lui  faire  a<y 
quérir  par  dix  ou  vingt  ans,  soit  vis-à-vis  des 
héritiers ,  soit  vis-à-vis  du  légitime  propriétaire. 

887.  Du  titre  pro  derellcto.  Il  est  en  désuétude  en  France. 

Supériorité  de  la  civilisation  française  sur  la  civilisa- 
tion romaine. 

888.  Du  litre  pro  hœrede.  Il  est  entièrement  inconnu  dans 

notre  droit.  Dissentiment  avec  Potbier,  Dunod  et 
Merlin. 

888  20^  Quid  à  l'égard  du  tiers  à  qui  il  a  cédé  ses  pré- 
tendus droits  héréditaires  ? 

888  So.  Le  partage  n'est  pas  un  Juste  titre  entre  les  vé- 
ritables héritiers,  quand  le  défunt  n'était  pas 
proprié/aire. 

888  4o.  Conséquence  du  principe  que  le  partage  est  sîm' 
plement  déclaratif,  relativement  à  un  immeuble 
possédé  par  le  défunt,  qui  appartenait  à  l'un  de 
ses  héritiers,  et  qui  est  échu  au  lot  de  cet  héri- 
tier, 

888  5o.  Les  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  litre 
universel  ne  prescrivent  pas  par  dix  ou  vingt 
ans  les  immeubles  que  le  donateur  ou  le  testateur 
ne  prescrivait  pas  de  cette  manière, 

888  6o.  La  démission  de  biens  est-elle  un  Juste  titre  f 

889.  Fin  de  l'énumération  des  titres  pour  prescrire.  Qaalité 

que  le  titre  doit  avoir. 

890.  Le  titre  doit  être  réel  et  non  putatif.  Dissentiment 

avec  Potbier.  Erreurs  qu'il  accrédite  sur  ce  point. 

891.  Définition  du  titre  putatif.  Il  ne  faut  pas  le  confondre 

avec  le  titre  tacite. 

892.  Ses  différences  avec  le  titre  présumé.  Le  titre  présumé 

ne  peut  servir  pour  prescrire. 
892  2o.  Distinction  entre  les  titres  feints  et  les  titres  pré- 
sumés. Rejet  des  titres  feints. 

893.  Il  en  est  de  même  du  titre  putatif.  Distinction  des  doc- 

teurs entre  le  titre  que  l'on  présume  valable  par  er- 
reur de  droit  et  celui  qui  est  présumé  valable  par 
erreur  de  fait.  D'Argentrée  la  repousse  avec  raison. 
Potbier  la  reproduit  sur  le  fondement  des  lois  ro- 
maines. Différence,  non  suffisamment  aperçue  par 
Pothier,  entre  le  droit  français  et  le  droit  romain. 
Conclusion  que  l'opinion  de  Pothier  n'est  pas  ad- 
missible. 

894.  Il  suit  de  là  que  rhéritier  putatif  ne  prescrit  pas  par  dix 

et  vingt  ans  contre  le  véritable  héritier. 
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894  2«.  Qaid  du  legs  de  la  chose  d'autruî ,  délivré  du  vi- 
vofU  du  testateur  f 

895.  De  même,  eelui  qui  possède  par  dix  et  vingt  ans  no  im- 
meuble qn*il  croit  que  son  mandataire  a  acheté, 
tandis  que  ce  dernier  n*en  a  rien  fait,  ne  le  prescrit 
pas.  Rejet  des  lois  romaines  et  de  Topinion  de  Pothier. 
L*opiniood*un  juste  titre  n*équivaut  pas  au  juste  titre. 

S96.  Renvoi  pour  une  espèce  qui  reçoit  la  même  solution, 

897.  La  personne  non  légataire,  à  qui  un  legs  a  été  payé  par 
suite  d^une  erreur  de  nom,  n*en  prescrit  pas  la  pro- 
priété par  dii  et  vingt  ans.  Dissentiment  avec  Pothier 
et  les  lois  romaines. 

99$.  le  légataire,  à  qui  un  immeuble  a  été  livré  en  vertu  d*un 
testament  révoqué,  ne  prescrit  pas,  malgré  sa  bonne 
foi,  par  dix  et  vingt  ans.  Dissentiment  avec  Pothier, 
et  rejet  des  lois  romaines. 

M.  Le  légataire,  institué  en  vertu  d*un  testament  irrégulier 
dont  il  Ignore  les  vices  de  forme ,  ne  prescrit  pas. 
Condamnation  des  lois  romaines  par  Tart.  2267. 

ttf  S*.  //  en  est  ainsi  de  celui  gui  a  pris  possession  d'un 
legs  ou  de  la  succès,  en  verlu  d'un  faux  testament, 

900.  Le  titre  doit  être  valable.  La  nullité  de  forme  empêche 
que  le  titre  ne  soit  juste;  il  6te  même  la  bonne  foi. 

Mi.  Qttj^si  la  nullité  est  couverte  par  la  partie  intéressée  à 
s*en  prévaloir? 

901  2»,  La  nullité  de  l'acte  sous  seing  privé  pour  défaut 
d'exemplaires  en  nombre  égal  à  celui  des  con- 
tractants, s'efface  par  l'exécution  de  l'acte. 

901  Des  nullités  de  forme  relatives.  L*acquéreur  qui  a 
acheté,  sans  formalités,  d'un  mineur,  qu'il  connais- 
sait pour  tel,  ne  prescrit  pas  par  dix  et  vingt  ans , 
parce  qu'il  est  de  mauvaise  foi.  Mais  il  a  un  juste 
titre,  parce  que  la  nullité  n'est  que  relative.  Autorité 
de  d'Argeotrée  invoquée. 

99Î  2».  Quid  des  ventes  d'immeubles  du  mineur  faites 
par  le  tuteur,  sans  l'emploi  des  formalités  ? 

903.  Dei  nullités  provenant  du  défaut  de  capacité,  d'erreur, 

de  dol,  de  fraude,  etc. 
Difficulté  de  la  matière.  Diversités  d'opinions.  Lacunes 
dans  Dunod  et  dans  Pothier. 

904.  ITabord  la  vente  nulle,  parce  qu'elle  contient  vente  de 

la  chose  d'autrui,  est  l>onne  pour  prescrire. 

915.  Les  nullités  d*ordre  public  rendent  le  titre  inhabile  à 
transférer  le  domaine. 

••5  ^.  Exemples  divers,  par  Duranton ,  de  nullités  de 
titre  résultant  de  l'Incapacité  de  la  personne  in- 
stituée ou  gratifiée. 

9t^  >.  Quid  à  fégard  de  la  nullité  gui  tombe  sur  ce  gui 
a  fait  ta  matière  du  contrat  f 

^  ^  Quid  des  actes  gui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
produire  d'action  ? 

M€.  Maia  il  n*en  est  pas  de  même  des  nullités  relatives. 

996  Si.  Une  €lmuttkm  non  transcrite  serait-elle  un  titre 
nul  en  la  forme  F 

^7.  Limitation.  ->  908.  Suite. 

M9.  Objection  empruntée  à  Pothier,  examinée  et  réfutée. 

999  20.  L'article  2267  ne  s'appligue  nullement  aux  dé- 
chéances, 

'19.  Le  titre  doit  être  définitif  et  tu>n  suspendu  par  une 
condition, 

^1.  Mais  le  titre  soumis  à  une  condition  résolutoire  est  bon 
pour  prescrire. 

*'î.  Le  titre  doit  protéger  la  possession  pendant  tout 

son  cours. 
^13.  C*est  au  possesseur  à  justiâer  de  son  titre.  Dissentiment 
avec  Pothier. 

914.  La  bonne  foi  doit  être  réunie  au  titre  pour  pouvoir  pres- 

crire par  dix  et  vingt  ans.  Nécessité  de  cet  élément. 

915.  Définition  de  la  bonne  foi.  Conditions  nécessaires  pour 

qu'elle  se  rencontre. 
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916.  Ignorer  que  celui  qui  vous  transmet  la  chose  n*est  pas 
propriétaire.  ^ 

917.  Être  convaincu  que  celui  dont  on  acquiert  avait  droit  et 
capacité  d'aliéner  la  chose. 

91$.  Recevoir  la  chose  par  un  contrat  de  toute  nullité  absolue. 

Cette  condition,  exigée  par  les  lois  romaines,  a 

échappé  à  la  sagacité  de  Pothier. 
918  2o.  Cas  où  l'on  ne  s'attacherait  pas  sous  le  code  à 

la  décision  du  droit  romain  et  à  celle  de  Pothier 

gui  l'a  suivie. 

919.  Il  suffit  même,  pour  empêcher  la  bonne  foi,  que  la  nul- 
lité soit  relative,  par  exemple  si  elle  provient  de  dol, 
fraude.  Erreur  de  Dunod  réfutée  par  Cujas. 

920.  Les  vices  de  forme  écartent  aussi  la  bonne  foi. 

921.  La  mauvaise  foi.  subsisterait  toujours,  quand  même  la 
nullité  ou  la  cause  de  la  rescision  serait  purgée  par  la 
prescription. 

922.  Quid  si  la  nullité  avait  été  couverte  lors  de  la  tradition 
par  la  personne  ayant  intérêt  à  s'en  prévaloir. 

923.  L'ignorance  du  possesseur,  fondée  sur  l'erreur  du  fait; 
est  excusable. 

924.  Premier  exemple.  Achat  de  chose  d'autrui. 

925.  Deuxième  exemple.  Achat  fait  auprès  d'un  mineur, 
qui  se  dit  majeur  et  qui  passe  pour  tel. 

926.  Mais  l'Ignorance,  fondée  sur  l'erreur  du  droit,  n'est  pas 
excusable. 

927.  Celui  qui  doute  de  son  droit,  n'est  pas  dans  la  bonne  fol* 

928.  La  bonne  foi  doit  s'étendre  à  toute  la  chose  possédée. 

929.  La  bonne  foi  se  présume  toujours.  Moyen  de  détruire 
cette  présomption. 

930.  La  mauvaise  foi  est  suffisamment  prouvée  par  la  remise 
entre  les  mains  de  l'acheteur  des  titres  où  sont  écrits 

les  droits  du  tiers. 

931.  Elle  résulte  aussi  de  la  connaissance  extrinsèque  que 

l'acquéreur  aurait  eue  du  droit  d'autrui  avant  son 
acquisition.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris. 
931  2«.  La  simple  connaissance  gu'a  l'acheteur  gue  son 
vendeur  doit  encore  tout  ou  partie  du  prix,  fait 
obstacle  à  ce  gu'il  oppose  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  contre  l'action  en  résolution  du  pre- 
mier vendeur,  pour  défaut  de  paxement. 

932.  On  est  encore  de  mauvaise  foi  quand  on  est  héritier 

d'un  possesseur  de  mauvaise  fol. 

933.  Il  importe  peu  qu'on  ne  soit  qu'héritier  bénéficiaire. 

Erreur  de  Baihus. 

934.  De  la  bonne  foi,  quand  c'est  une  société  qui  acquiert, 

935.  Et  quand  c'est  une  commune. 

936.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'ac- 

quisition. Vice  de  cette  disposition,  qui  met  le  code 

civil  en  opposition  avec  la  morale. 
936  2*».  Laprescription  fondée  sur  un  titre  court-elle  du 

Jour  de  la  date  du  titre  ou  du  Jour  de  la  tradition  ? 
936  3o.  La  mauvaise  foi  survenue  depuis  l'acgulsition 

empêche  l'acguéreur  de  continuer  à  faire  les 

fruits  siens,  à  moins  gu'il  ne  finisse  par  prescr'.re 

l'immeuble. 
936  4».  ''Autre  différence  entre  la  prescription  et  l'acguî^ 

sition  des  fruits, 

937.  L'héritier  de  mauvaise  f^i  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  a 

la  possess.  suffisante  pour  prescrire  par  dix  et  vingt  ans. 

938.  De  même,  le  successeur  particulier  d'un  possesseur  de 

bonne  foi,  qui  avait  commencé  à  prescrire,  peut 
accomplie  la  prescription  quand  même  il  serait  de 
mauvaise  foi. 
938  2o.  Quel  est  l'effet  de  la  possession  d'un  usufruitier 
soit  relativement  à  lui,  soit  relativement  à  celui 
gui,  comme  propriétaire,  lui  a  concédé  le  droit 
d'usufruit  d^un  fonds,  si  l'un  est  de  bonne  et 
l'autre  de  mauvaise  fol? 

939.  Prescription  particulière ,  au  moyen  de  laquelle  les  ar- 
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ehitMIe»  et  Atrcprtaoïivs  ttmt  décbfffléfi  de  la  ga- 
rantie des  gros  ouvrages. 

0^0.  Que  doil-OD  entODdreiMr  entreprcnemr? 

94  !.  La  responMâMIilé^  peodamdix  ans,  u'a  lieu  que  pour  les 
gros  ouvrages. 
A  regard  des  menas  ouvmges,  elle  cesse  aprèa  Ja  réce^ 
tion  des  travaux. 

913.  De  quelques  preteriptions  particuiièies,  qui  aVNit  pai 
trouvé  place  dans  les  titres  du  code  civil,  qui  précè- 
dent  le  litre  delà  prescription.  Aperçu  de  cette  «ectioii. 

942  2o.  Différence  entre  la  prescription  de  trente  ans 
et  les  prescriptions  abrégées, 

^  4.  —  D£S  PRESCRIPTIONS  ABRÉGÉES. 

9f  5.  Fondation  des  prescriptions  de  six  mois  et  d*un  an,  trai- 
tées dans  les  art.  2271  et  2272. 
§  1 .  Prescription  de  six  mois.  Elle  est  établie  pour 
Paclion  des  maîtres  et  instituteurs. 

944.  Quid  des  précepteurs  qui  vivent  chez  les  parents  et 

dont  rengagement  est  au  mois? 

945.  Si  rengagemeol  des  instituteurs  était  à  Tannée,  il  fau- 

drait se  prononcer  pour  la  prescription  de  cinq  ans. 
Anomalie  de  cette  solution ,  quoique  juridique,  in- 
cohérence des  dispositions  de  notre  section. 

9iC.  Du  marché  fait  avec  un  maître  des  sciences  et  arts,  pour 
un  prix  unique  pour  plusieurs  années. 

947.  Des  leçons  à  tant  par  cachet.* 

à48.  L'action  des  hôteliers  et   traiteurs  se  prescrit  par  six 
mois,  pour  le  logement  et  la  nourriture. 
De  même  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail.  Ancien 
droit.  • 

94D.  Classement  du  code  civil,  peu  rationnel. 

950.  La  piescripiion  de  six  mois,  contre  les  logeurs  et  hôte- 

liers, a  lieu  quand  même  leur  marché  serait  à  Tannée. 

951.  L'art.  2271  s'applique-t-il  aux  boulangers ,  bouchers  , 

pâtissiers  et  autres  marchands  de  comestibles?  Ano- 
malies de  cet  article. 
951  2o.  Sous  le  nom  d* hôteliers  faut-Il  comprendre  les 
maîtres  d'hôtels  garnis  ? 

952.  Des  ouvriers.  Critique  de  la  disposition  qui  n'accorde 

que  six  mois  aux  maîtres  ouvriers, 
955.  De  quelle  époque  commence  la  prescription  do  six  mois 
contre  les  ouvriers. 

954.  lét%  architectes  et  entrepreneurs  ne  sont  pas  compris 

f  dans  l'art.  2271.  Us  ne  sont  pas  des  ouvriers.  Quid 
des  ouvriers  entrepreneurs  ? 

955.  Des  ouvriers  qui  sont  aussi  marchands ,  comme  les  tail- 

leurs. 
95G.  Des  mécaniciens,  orfèvres,  etc. 

957.  Des  gens  de  travail,  I^tendue  de  ces  mots. 

958.  Un  commis  aux  écritures  est-il  homme  de  travail?  Dis- 

seotiffleotaveclacour  deMetz.  Lacune  de  Tart.  2271* 

959.  J  2.  Prescription  d'un  an.  Médecins  ,  chirurgiens  , 

a|K>thicaires.  De  quelle  époque  commence  la  pres- 
cription qui  les  concerne?  Disseotiment  avec  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation. 

959  2».  L'action  des  médecins  se  prescrit-elle  à  partir 

de  la  visite  ou  à  partir  de  la  mort  du  malade  ? 
9G0.  Huissiers,  pour  leurs  salaires.  Quid  k\q%  gardes  du  com- 
merce ? 

960  2o.  La  prescription  d'un  an  s'appllque-t-elle  non- 

seulement  au  salaire f  mais  encore  aux  déboursés 

des  huissiers  ? 
961.  Marchands.  Arrêt  Cramoi«y.  —  962.  Suite. 
963.  Ancien   droit.   Sens  étendu   du  mot  nuxrchand.  Les 

imprimeurs  sont-ils  marchands  ?  Imperfection  de  notre 

section. 
965  2o,  L'article  ne  distingue  pas  entre  les  marchands 

en  gros  et  les  marchands  en  dé  tait, 
9fZ  3®.  Cette  prescription  peui-eUe  être  opposée  aux 


bourgeois  vendant  tes  d^nré^s  de  leur  cru? 
964.  De  quand  date  la  prescription  coatre  les  marohands? 
96'S.  MaUres  de  pension  et  d^^preolissage. 

966.  Suite. 

967.  De  la  prescription  de  la  pension  des  clercs  de  notaire, 

d'avoué,  etc. 

968.  Des  pensions  des  noufrices,  Dissentiffient  avec  Brodeau 

et  Vazeille.  Lacunetde  Tart.  2272. 

969.  Des  personnes  qui  font  état  de  tenir  pension,  sans  don- 

ner Tinstruction. 

970.  De  ceux  qui  donnent  à  mangera  un  ami  par  obligeance. 

Exemple  emprunté  à  Dumoulin. 

971.  Suite. 

971  2».  Quid  des  fournitures  faites  par  tes  mattfes  de 

pension  f 
971  5».  Qwià  des  maîtres  d'externat? 

972.  Des  domestiques  qui  se  louent  à  l^année. 
975.  Quid  si  l'engagement  est  au  mois? 

974.  Chaque  année  de  gage  donne  lieu  1  une  preseriptien 

particulière. 

975.  Sens  du  mot  domestique, 

975  2».  Quid  de  l'action  accordée  aujs  entrepreneurs  de 
pompes  funèbres  ? 

976.  Liaison  avec  les  articles  suivants.  Moyen  de  combattre 

les  prescriptions  abrégées,  établies  par  notre  article. 

977.  De  la  prescription  de  Taction  des  avoués.  Ancien  droit. 

978.  Dispositions  de  Tart.  2275.  Elles  embrassent  deux  cas 

distincts. 

979.  Sens  des  mots  frais  et  salaires, 

980.  De  la  cessation  des  pouvoirs  de  Taroué. 

981.  Quid  si  le  litige,  terminé  sur  un  point,  dore  sur  Taulre. 
981  2o.  Quand  l'avoué  a  différentes  affaires  du  même 

client,  la  prescription  s*apptique  à  chacune  se' 
parement, 

982.  La  presc.  de  Tart.  2275  ne  s*applique  pat  aui  avocats. 
985.  Ni  aux  agréés  près  les  tribunaux  de  oemmerce. 

984.  Ni  aux  greffiers,  notaires  et  agents  d'afi^irei.  Anomalies 

de  notre  section. 

985.  Ni  aux  avoués,  agissant  pour  des  affaires  étrangères  au 

ministère. 

986.  Liaison  de  Tart.  2275  avec  les  articles  suivants. 

987.  De  quelle  époque  date  la  prescrlpUon  établie  dans  les 

articles  précédents? 
Quid  quand  il  s'agit  d*ttn  même  travail^  d'une  seule  et 
même  maladie? 

988.  Quand  cessent  les  prescrtpUons  établies  itens  les  arti- 

cles 2271,  2274,  2275?  Du  cas  où  H  y  a  ownpte,  cé- 
dule.  obligation  ou  citation  non  périaée. 

989.  Les  prescriptions  abrégées  n'ont  pas  lieu  noa  plus  quand 

les  parties  ont  traité  par  écrit. 

990.  Quelle  prescrlpUon  aura  Ueu  torsqu'll  y  •«"«  compte 

arrêté,  cédule,  obligation  on  citation  ? 

991 .  Distinction  pour  résoudre  cette  question.  C«^  où  il  f  a 

reconnaissance,  obligation  ou  compte  arréU. 

992.  Cas  où  il  y  a  clUtion. 
995.  Du  cas  de  commandement. 

994.  La  présomption  de  payement,  résultant  des  art.  2271, 

2272,  2273,  peut  être  détruite  par  le  serment. 

995.  Mais  non  pas  un  interrogatoire  sur  faits  et  artioles. 
995  2o.  A>*  a^t'il  aucun  autre  moyen  de  preuve?  L$ 

juge  ne  peut-il  admettre  les  présomptions  ordi- 
naires de  payement? 
995  5o.  Quid  s'il  s'agit  d'une  somme  pour  taquetle  la 
preuve  testimoniale  est  sutmise? 

996.  A  qui  peut-on  déférer  Je  serment? 

997.  Délai  après  lequel  les  avoués  et  les  huissiers  ne  peureot 

être  recherchés  par  les  parties  ,  pour  les  pièces  des 
procès.  —  998.  Suite. 

998  2o.  Les  greffiers  ne  sont  pas  compris  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  2IT^, 

998  5«.  Qmà  des  avùctils  ?  ^       .  Suite.  —  WW,  Suite. 
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1901.  Importance  de  la  prescription  de  einq  ans  qui,  dans  le 
droit  franeai»,  éteint  les  rentes,  intérêts,  arrérages, 
et  tout  ce  qui  est  payal>1è  par  année  on  à  termes  pé^ 
riodiques  plus  courts.  Son  origine. 

teoi  ^.  La  molndf^  tûtnmation  su/fit-eUe  pour  fntôr" 
rompre  la  prescription  ? 

tWS.  Jrriragêt  de  Tentés  perpéiueileê  et  viagères, 

1M3.  Comment  se  eompte  la  preecripUon.  Critique  d*un  arrêt 
de  Paris,  qai  dédde  que  les  cinq  dernières  années 
ne  sont  soumises  qu*à  la  prescription  de  trente 

ADS. 

\m  If.  En  rejetant  iaprescriptlûn  pour  le  capital  d'une 
rente,  on  peut  l'admettre  pour  tes  arrérages. 

IMS  9».  Lorsque  te  payement  des  <trrérages  d'une  rente 
foncière  est  réclamé  y  et  que  le  débiteur  oppose 
la  prescription  de  ta  rente  même,  oppose- t-îl 
implicitement  ta  prescription  quinquennale  des 
arrérages? 

tM.  Arrérage*  de  pensions  alimentaires. 

IMS.  Loyers  de  maisons  et  prix  de  ferme  des  biens  ru- 
raux. Éloge  du  code  Mariiiao,  Origine  de  celte  dis- 
pétition  du  code  cItU.  Mais  Part.  2â77  modifie  cette 
ancienne  ordonnance  en  un  point. 

1II&  IsUérétê  des  sommes  prêtées.  Innovation  du  code 
civil,  qui  les  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans. 
Le  code  MarilUe  avait  vainement  essayé  de  les  sou- 
OMltre  i  cette  prescription.  Répolsion  générale 
contre  cette  sage  ordonnance. 

1M7.  Qn*entend-on  par  eommes  prêtées?  Latltnde  de  ces 
ezpressiMM» 

IMt.  Une  somme  prêtée  dans  l^origine ,  cesse  d*être  telle 
fors qi^l  est  intervenu  un  jugement  qui  condamne  à 
la  rendre.  CUetion  d^uae  consultation  de  Ravez. 

IM.  Les  intérêts  des  capitaux  dont  le  débiteur  est  saisi,  sans 
qu*ilt  lui  aient  été  prêtés,  ne  sont  pas  des  intérêts  de 
sommes  |»rélées^  Quelle  prescription  leur  est  appli- 
cable. Be&foL 

191t.  Cas  oii  les  intérêts  de  sommes  prêtées  ne  sont  pas  près- 
ctiptiMeepar  einq  «as,  parce  que  le  créancier  n'a 
pu  se  faire  payer.  Hypothèse  d'une  procédure  en 
pttgemeat,  que  force  les  créanciers  inscrits  à  at- 
Umàte  le  réeuttat  <te  l'ordre,  pear  pouvoir  toucher 
les  intérêts.  Hypothèse  d'une  adjudication  sur  expro- 
priaion  iMVée.  Fausse  interprétation  donnée  par 
fiaHof  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

i^lL  Tout  ee  q^l  nt  payable  par  année  ou  à  des  termes 
pérèodtquee  ptus  courts* 
Tice  de  rédaction  de  ce  paragraphe  de  l'art.  S277. 

i«ll.  0  i^ip^Uqse^  1*  a«x  appeintements  des  commis ,  pré- 
cepteurs, employés,  à  tout  ce  qui  est  salaire,  le  loyer 
d'Mi  travail  ;  2*  an  affouages,  aux  «sages,  etc. 

im.  $*ïpplique«4»il  aux  iatéeêle  moratoiras.  Oubli  de  l'ar- 
ticle 2S77,  qui  n'a  pas  su  profiler  de  la  rédaction 
4e  rMi»  168  de  i'erdannance  de  1629.  Embarras  de 
la  question,  et  autorités  pour  et  contre.  Discussion 
d'une  savante  consultation  de  Ravez,  et  dissentiment 
/aveece  jsriaeonsidte.  Preuves  que  les  intérêts  mo- 
ratoirts  se  presorivent  par  daq  ans. 

>0U.  Espril  de  la  loi. 

ttlâ.  lUe  te  lè*de  sor  t^lérét  public,  et  elle  n'a  pas  voulu 
pBBir  la  4ameitre  do  débiteiu*  par  sa  raine.  Son  in- 
tention a  été  au  contraire  4e  la  prévenir.  Elle  n'a 
veolo  patir  qae  ta  aé^figeace  da  créancier.  Défa* 
veur  4ee  «ceomMlatiMs  iMatéréts. 
1*16.  Nouveaux  arguments,  pour  prouver  qise  la  <lemeure  du 
tféUtear  a^toet;  pas  m  «wlif  d'deaKer^ailiele  â27r. 
De  ta  écmeiire  ea«veBiie«Mtte,  et  de  ceUc  qui  est 
aoseaée  par  une  simple  eenuaalioa. 
it)7.  Réfutation  d'une  objeciion  M  Ravex ,  q«i  met  une 
différence  entre  la  demeiire  produite  par  un  juge- 
ment et  la  demeure  produite  par  un  autre ^tc  iégal. 


et  qal  penio  q«^  jugemept  eat  une  inteitruption  de 
tous  les  instants. 

1018.  Autorités  enprontiées  à  l'ancien  droit,  pour  répondre 
aux  autorités  dtéea  par  Ravef ,  et  pour  montrer  la  d^* 
faveur  de  l'accumulation  des  intérêts  dus  ea^Judicio. 

im9.  Analyse  da  texte  de  l'art.  2277,  Il  est  moins  clair  que 
son  esprit. 

lOSO.  Répooae  «ui  arguments  «pécieia  que  Rave^  ^  tire. 

i(m.  Suite. 

1023.  Réponse  à  l'objection  Urée  de  l'indivisibilité  du  capiUI 
et  des  intéréU  dus  ej^Judicio,  Conclusion» 

1022  2o.  La  demande  ou  la  poursuite  en  payement  d'ar- 
rérages de  prix  de  ferme  ou  de  toutes  autres 
prestations  annuelles,  interrompt-elle  simple- 
ment la  prescription  de  cinq  ans,  ou  bien  pro- 
roge-t-elle  cette  prescription  à  trente  ans  ? 

1023.  Les  intérêu  du  priide  vente  se  prescnveot  par  cinq  ans. 

1024.  Quid  si  par  un  empêchement  légitime  le  créancier  n'a 

pu  se  faire  payer.  Renvoi. 

1025.  Les  intérêu  de  la  dot  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

1026.  De  même  les  intérêts  d'un  billet  de  commerce  protesté, 

1027.  Il  en  est  autrement  des  intérêts  de  sommes  non  liqui- 

des, et  que  le  créancier  n'a  pu  se  faire  payer. 
Exemple  tiré  des  intérêts  courus  depuis  la  cessation 
de  la  tutelle  jusqu'au  compte. 

1028.  Exemple  tiré  des  intérêts  de  sommes  dues  par  le  man- 

dataire avant  le  compte. 
102».  Exemple  Uré  des  négocianU  qui  sont  en  compte  courant. 

1030.  Exemple  tiré  des  intérêts  do  sommes  détournées. 

1031.  Exemple  tiré  d'un  arrêt  de  Poitiers. 

1032.  Exemple  Uré  des  intérêu  produiu  par  des  sommes  su- 

jettes à  rapport  entre  héritiers. 
103S.  A  part  ces  excepUons,  l'article  2277  forme  une  règle 

générale. 

1034.  Celui  qui  paye  des  intéréU  pour  autrui  aune  acUoo  en 

répéUlion  qui  dure  trente  ans.  Dissent,  avec  Vazeille. 

1034  2o.  Celui  qui  a  reçu  des  intéréU  et  des  loyers  pour 
le  compte  d'un  autre,  ne  peut  invoquer  la  pres- 
cription de  cinq  ans, 

1034  3o.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable 
aux  restitutions  de  fruits* 

1035.  La  prescription  de  l'art.  2277  ne  peut  être  écartée  par 

serment. 

1036.  Ni  par  l'aveu. 

1037.  Les  prescriptions  abrégées  ne  courent  pas  contre  les 

mineurs  et  les  interdits.  Raison  de  cela. 

1036.  Exemple  Uré  de  la  prescription  de  l'action  en  réméré^ 
de  l'action  en  rescision  pour  lésion  ;  de  la  péremp- 
tion; des  déchéances,  etc.;  des  prescriptions  abré- 
gées portées  par  les  lois  commerciales. 

1038  20.  Les  preseriptione  particulières  établies  en  fa- 
veur de  l'État  courent  contre  tous. 

1038  30.  Les  prose,  des  ioispên,  courent  contre  tous. 

1039.  Mais  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agit  pas  de  prescrip- 

tion obligée ,  la  suspension  est  de  droit  au  profit 
des  mineurs  et  interdits. 

§  5.  —  DE  JLi  PBESCBIPTIOn  EN  FAIT  DE  HEUBLE8. 

1040.  DisposiUon  du  droit  romain  sur  ta  prescription  des 

Dseubles. 

1041.  Ancienne  jurisprudence  française.   Variété  dans  les 

usages  locaux.  Opinion  de  ceux  qui  pensaient  qu'en 
Dût  de  meubles  ta  preeoriptioo  n'était  pas  néces- 
saire ,  et  que  la  possession  suffisait  pour  mettre  à 
l'abri  4e  ta  reveadieatlen^  Opinions  contraires. 

1042.  0«  rasle,  en  était  d'accord  pour  ne  pas  accorder  Tac- 

tion  pessesseireen  fait  de  meoMes. 

1043.  Volonté  du  code  civil.  Système  de  TouUier.  Système 

de  Uelviucuuit.  Système  de  l'auteur  plus  rapproché 
de  celui  de  l^eivincourt,  mî^is  absolument  contraire 
^  celfii  de  XouHier. 
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1044.  La  présônipUoii  posée  pÉ  l'ariicle  2279  o*a  pas  lieu 

lorsque  le  meuble  est  possédé  par  suite  (Tune  con- 
vention passée  entre  le  demandeur  et  le  possesseur. 

1045.  Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  n*a 

pas  aperçu  cette  nuance.  La  cour  de  cassation  ne 
condamne  pas  son  erreur. 

1046.  Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  se  rapproche  da* 

vantage  du  Téritable  sens  de  Tarticle  3379,  sans  ce- 
pendant le  renfermer  dans  sa  véritable  portée. 
1017.  Pareil  reproche  fait  à  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux. 

1048.  Espèce  décidée  par  Tauteur,  d'après  le  sens  qu'il  donne 

à  Part.  2279. 

1049.  L'article  2279  est  encore  inapplicable,  lorsque  la  pos- 

session est  parvenue  dans  les  mains  du  possesseur, 
non-seulement  par  un  contrat ,  mais  encore  par  un 
quasi-contrat,  un  délit,  un  quasl-dclit. 
1049  2o.  Les  souitractions  entre  cohéritiers  ne  se  couvrent 
que  par  la  prescription  de  trente  ans. 

1050.  Conclusion  sur  le  système  de  Delvincourt  qui  veut  que, 

hors  le  cas  de  vol  ou  de  perte  ,  le  possesseur  d'un 
meuble  ne  puisse  jamais  être  Inquiété.  Cette  pro- 
posilion  est  fausse  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  entre 
le  possesseur  et  le  demandeur  un  contrat,  un  quasi- 
contrat,  etc.  —  1051.  Suite. 

1052.  L'article  2279  ne  pose  une  présomption  jurls  et  de 

jure,  que  lorsque  le  meuble  est  passé  en  mains 
tierces.  Le  tiers  acquéreur  d'un  meuble  n'a  pas  besoin 
de  prescription  pour  en  rester  maître  vis-à-vis  du  véri- 
table propriétaire  ;  c'est  ici  qu'on  applique  la  maxime 
en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 
Réfutation  du  système  de  Touiller,  qui  exige  une  pres- 
cription de  trois  ans. 

1053.  C'est  arbitrairement  que  Touiller  a  supposé  qu'il  faut 

une  prescription  de  trois  ans.  Le  code  ne  connaît 
pas  une  telle  prescription  ;  il  n'en  fixe  aucune,  si  ce 
n'est  pour  le  cas  de  vol  ou  de  perte. 

1054.  Suite  de  l'erreur  de  Touiller. 

1055.  Preuve  que  Tarticle  2279  ne  requiert  la  prescription 

triennale  que  pour  le  cas  où  l'acheteur  possède  un 
meuble  volé  ou  perdu. 

1056.  C'est  à  Bourjon,  attaqué  hors  de  propos  par  Touiller, 

que  l'art.  2279  a  emprunté  son  système. 

1057.  Touiller  oppose  en  vain  Oenizart  à  Bourjon. 

1058.  Il  n'est  pas  plus  heureux  en  se  rattachante  Pothier. 

1059.  Preuve  que  le  système  de  Bourjon,  consacré  par  le 

code  civil,  n'est  pas  faux  et  absurde,  comme  le 
dit  Touiller.  Conclusion  sur  le  vrai  sens  de  l'ar- 
ticle 2279. 

1060.  Conditions  nécessaires  pour  que  le  possesseur  puisse 

invoquer  l'art.  2279. 
Est-il  uécessaire  que  la  possession  soit  à  titre  de  proprié- 
taire ?  Le  gagiste  peut-il  repousser,  par  l'art.  2279,  le 
véritable  mailre  qui  poursuit  la  chose  en  ses  mains. 

1061.  Il  faut  que  la  possession  soit  de  bonne  foi. 

1062.  11  faut  que  la  posses.  soit  certaine,  matérielle,  éclatante. 

1065.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  pariiculièrement  des  doutes  sur 

la  question  de  possession  ? 

106i.  A  quels  meubles  s'applique  la  présomption  de   l'ar- 
ticle 2279  ? 

1005.  S'êlcud-elle  aux  créances? 

1066.  L'art.  2279  ne  concerne  pas  les  universalités  de  meu- 

bles. Ce  qu'on  entend  par  là. 
1066  2».  La  prescription  de  l'art,  2219  court-elle  contre 

tes  mineurs  ? 
1066  30.  Quid  du  mineur  émancipé  ? 

1067.  Exceptions  â  l'art.  3279.  I0  perte  de  la  chose. 

1068.  2o  Vol  de  la  chose.  C'est  au  demandeur  à  prouver  le  vol. 

1069.  Au  vol  on  doit  assimiler  l'escroquerie. 

1070.  Mais  non  pas  l'abus  de  conOaace. 


1071.  La  revendication  ne  peut  avoir  lieu,  si  la  chose  a  été 

achetée  dans  une  foire,  marché  public,  etc.,  qu'en 
remboursant  le  prix. 
1071  30.  Le  propriétaire  d'une  chose  volée  et  ensuite 
achetée  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
reilles, doit'it  offrir  te  remboursement  d'une 
manière  explicite  ? 

1072.  Mais  le  propriétaire  a  son  recours  contre  le  voleur  ou 

celui  qui  a  trouvé  la  chose. 
1075.  A-t-il  son  recours  contre  le  vendeur  de  bonne  foi? 

1074.  Il  doit  rendre  au  possesseur  ses  frais  de  conservation. 

§  6.—  DISPOSITIOIf s  TEAIf SrrOIEES  ET  DE  L^EFFET  RÉTROACTIF 
DU  CODE  CIVIL  Elf  MATIÈRE  DE  PRESCRIPTION. 

1075.  Disposition  transitoire  de  Part.  3381.  Elle  n'est  qu'un 

moyen  de  ménager  le  passage  d'une  législation  à 
une  autre.  Mais  en  principe,  one  prescription  com- 
mencée ne  forme  pas  un  droit  acquis.  Erreur  de 
Bigot-Préamencu,  orateur  du  gouvernement. 

1076.  L'art.  2281  embrasse  tous  les  titres  du  code  civil. 

1077.  S'applique-t-il  aux  matières  étrangères  au  code  civil? 

Critique  de  la  jurisprudence  qui  juge  l'affirmative. 

1078.  Suite.  Il  ne  s'applique  pas  au  code  de  procédure  civile. 

Arrêt  contraire  de  la  cour  de  cassation,  renversé  par 
Merlin. 

1079.  Il  ne  s'applique  pas  aux  matières  spéciales;  par  exem- 

ple, aux  matières  d'enregistrement. 

1080.  Règlement  des  arrérages  échus  avant  le  coc^e  civil. 
1080  30.  Quid  des  prix  de  loyers  et  fermages  et  des  inté- 
rêts échus  avant  le  code  f 

1081.  Règlement  de  l'action  en  rescision.  Elle  se  détermine 

par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  contrat.  Quid  de 
l'action  en  nullité? 
1083.  On  ne  peut  introduire  dans  les  prescriptions  commen- 
cées avant  le  code  civil,  des  conditions  quelconques 
que  la  loi  alors  en  vigueur  n*exigeait  pas. 

1083.  Ainsi,  on  ne  peut  leur  appliquer  la  condition  de  la 

transcription  exigée  par  l'art.  3180,  pour  que  la 
prescription  coure  contre  les  tiers. 

1084.  On  ne  peut  convertir  en  prescription  décennale  une 

prescription  trentenaire  commenoée  sous  une  cou- 
tume qui  rejetait  la  prescription  décennale. 

1085.  Une  prescription  ,  commencée  sous  une  loi  qui  n'ad- 

mettait pas  la  suspension  pour  cause  de  pupillarité, 
ne  peut  être  suspendue,  pépdant  son  prolongement 
sous  le  code  civil,  si  elle  rencontre  quelques  mineurs 
dans  son  cours. 

1086.  L'art.  2250  ne  peut  régir  une  prescription  commencée 

sous  une  coutume  qui  avait  une  disposition  contraire. 

1087.  L'art.  2281  ne  protège  que  les  prescriptions  commen- 

cées avant  sa  promulgation. 
Quid  si  la  prescription,  suspendue  avant  aa  promul- 
gation, n'avait  commencé  son  cours  que  sous  le  code 
civil? 

1088.  Le  code  civil  a  aboli  certaines  prescriptions  commen- 

cées. 

1089.  Il  en  a  abrégé  d'autres.  11  veut  que  let  plot  longuet  ne 

dépassent  pas  trente  ans. 

1090.  Quid  si,  depuis  la  promulgation  du  code  civil ,  il 

restait  encore  trente  ans  ou  moins  à  courir  pour 
compléter  la  prescription  de  quarante  ou  cent  ans  ? 

1091.  Critique  d'un  arrêt  de  cassation  rendu  sur  cette  ques- 
tion. Les  arrêts  sont  une  source  féconde  de  lumières 
et  d'erreurs. 

1093.  Question  que  les  arrétistet  ont  rattachée  i  l'aH.  3381, 
et  qui  n'^y  a  aucun  rapport. 

1093.  Renvoi  pour  plusieurs  principes  relatifii  à.  l'effet  ré- 
troactif. 
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Art.  2219.  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps, 
d  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  (c). 


KtDACTIOIl    C01?ARtE   DES   DITEBS   PBOJBTS. 

1^  raojBT  M  CAiBACÉits.  —  Art.  160.  La  prescription  est  un  moyen  d'établir  sa  propriété  par  la  pas- 
«wo»  on  sa  iibération  par  le  défaut  de  réclamation  du  créancier^  pendant  le  temps  déterminé  par 
U  /m. 

T  noiXT  iB  CAHBACtBfts.  —  Art.  182.  La  prescription  établit  la  propriété  par  la  possession^ 

Art,  lis.  Elle  éteint  aussi  les  droits  et  les  obligations  (a). 

Art.  187.  La  loi  détermine  le  temps  de  la  prescription. 

Ce  temps  varie  en  raison  du  délai  dont  chaque  individu  a  besoin  pour  V exercice  de  us  droits^  et  de  la 
nécessité  de  garantir  les  propriétés  de  toute  incertitude, 

^•nojiT  DE  CABBACÈBÊs.  —  Art.  680.  Conf.  à  l'art.  132  du  2*  projet  Q>). 

Art.  681.  Conf.  à  l'art.  1S8  du  2'»  projet. 

An.  691.  Conf.  à  l'art.  187  du  même  projet. 

Art.  698. •  On  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a  prescrit  la  déclaration  qu^il  a  payé, 

nom  DE  LA  coMHissioB  OD  ooDVERNEiiEWT.  —  Tit.  XX,  art.  1".  La  prescription  est  un  moyen  d*acquérir 
o^dêie  libérer  par  le  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

nxurs  DiscDTt  au  corsbil  d'état.  ^  Art.  V\  Conf.  à  l'art.  2219  du  code. 


(a)  HOTIfS. 

<  n  est  derinlérét  géoéral  que  les  propriétés  ne  demeurent 
N«  hicertaiDes  :  de  là  la  nécpssfié  de  convenir  en  preuve  , 
*prt«  ao  temps  déterminé,  la  présomption  de  propriété  ré- 
■*»aii|  de  la  poMetsioa  5  de  là  l'origine  de  la  prescription. 
**f»,  de  même  que  les  propfiétés  ne  doirent  pas  être  tou- 
mn  incertaines,  les  dettes  ne  doivent  pas  toujours  subsister; 
fU  lorsque  depuis  le  moment  où  elle»  ont  été  contractées  il 
^^  écoulé  un  temps  awez  considérable  pour  qu'on  puisse 
^*^  que  le  créancier  eût  exigé  le  payement,  le  débiteur  doit 
«iw  libéré. 

I*)  Après  avoir  répété  les  motifs  d^dossas  donnés  à  Tappui 
«  son  Se  projet,  CAViACÉRis  ajoutait  à  Pocciuioii  du  .^o  ; 

•  ta  prescription  est  donc  à  la  fois  un  moyen  d^acquérir  et 
jn  moyen  dV  teindre  les  droits  et  les  obUgaiiom»;  elle  est 
^^Mt  sur  ccUe  présomption,  que  celui  qui  jouit  d'un  droit 
dail  en  avoir  quelque  juste  titre  ;  que  celui  qui  cewe  d'exercer 
■n  droit  en  a  été  dépouillé  par  quelque  juste  cause  ;  que  celui 
4>I  a  demeuré  si  longtemps  sans  exiger  sa  dette,  en  a  été 
Nyé.  Elle  doit  donc  varier  en  raison  du  délai  dont  chacun  a 


fixé  d'après  les  calculs  de  probabilité  déterminés  par  la  na- 
ture de  l'objet  ou  par  la  qualité  du  créancier.  »  ' 
(c)  Équité  et  nécessité  de  ta  prescription,  soit  à  fin 
d'acquérir  soit  à  fin  de  se  IWérer, 

Exposé  de  motifs,  —  BicoT-PnKAMBXEU  :  u  Législateurs, 
la  prescription  e5t  un  moyen  d'acquérir  on  de  se  libérer. 

u  Par  la  prescription,  une  chose  est  acquise  lorsqu'on  l'a 
possédée  pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

u  Les  obligations  s'éteignent  par  la  prescription,  lorsqite 
ceux  envers  qui  elles  ont  été  contractées  ont  négligé,  pendant 
le  temps  que  la  loi  a  fixé,  d'exercer  leurs  droits. 

«  A  la  seule  idée  de  prescription  H  semble  qne  l'équité 
doive  s'alarmer;  il  semble  qu'elle  doive  repousser  celui  qui^ 
par  le  seul  fait  de  la  possession,  et  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  prétend  se  mettre  à  sa  place,  ou  qu'elle  doive 
condamner  celui  qui,  apftelé  à  remplir  son  engagement  d'une 
daie  plus  ou  moins  reculée,  ne  présente  aucune  preuve  de  sa 
libération.  Peut-on  opposer  la  prescription  et  ne  |K>int  paraî- 
tre, dans  le  premier  cas,  un  spoliateur,  et  dans  le  second  nn 
débiteur  de  mauvaise  foi  qui  s'enrichit  de  la  perte  du  eréam- 
cier? 


r-j«.  Clic  «UNI  aoDc  Taner  en  raison  ou  aeiai  dont  cnacun  a     cter  r 

^  besoiii  poor  l'exerclcç  de  aet  droits,  et  ce  délai  doit  être  |      «  Cependant  de  toptes  les  instltotiont  du  droit  elTil,  la 

TBOPumo.  t 
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prescription  est  la  plus  n^ceMaire  I  I*oMre  social^  et  loin 
qu^oo  doive  la  regarder  coinnie  un  écueil  où  la  Juslice  soit 
fbrcée  d*échoaer,  il  faut,  avec  les  philosophes  et  avec  les 
jurisconsultes,  la  maintenir  comme  une  sauvegarde  néces- 
saire au  droit  de  propriété. 

«  Des  considérations  sans  nombre  se  réunittent  pour  légi- 
timer la  prescription. 

ic  La  propriété  ne  consista  d'abord  que  dans  la  possession, 
et  le  plus  ancien  des  axiomes  de  droit  est  celui  qui  veut  que, 
dans  le  doute,  la  préférence  soit  accordée  au  possesseur  : 
Meliorest  causa  possidentii. 

«  Posséder  est  le  but  que  se  propose  le  propriétaire  :  pos- 
séder est  un  fait  positif  extérieur  et  convenu  qui  indique  la 
propriété.  La  possession  est  donc  à  la  fois  Tattribut  principal 
et  une  preuve  de  la  propriété. 

«  Le  temps,  qui  sans  cesse  et  de  plus  en  plus  établit  et 
justifie  le  droit  du  possesseur,  ne  respecte  aocun  des  autres 
moyens  que  les  hommes  ont  pu  imaginer  pour  constater  ce 
droit.  Il  n*est  point  de  dépôt,  il  n'est  point  de  vigilance,  qui 
mette  les  actes  publics  ou  privés  à  Tabri  des  événements  dans 
lesquels  ils  peuvent  être  perdus,  détruits,  altérés,  falsifiés. 
La  faux  du  temps  tranche  de  mille  manières  tout  ce  qui  est 
Pouvrage  des  hommes. 

«  Lorsque  la  loi,  protectrice  de  la  propriété,  volt  d'une  part 
le  possesseur  qui  paisiblement  et  publiquement  a  joui  pen- 
dant un  long  temps  de  toutes  les  prérogatives  qui  sont  atta- 
chées à  ce  droit,  et  que  d'une  autre  part  on  invoque  un  titre 
de  propriété  resté  sans  aucun  effet  pendant  le  même  temps, 
nn  doute  s'élève  à  la  fois  et  contre  le  possesseur  qui  ne  pro- 
duit pas  de  titre,  et  contre  celui  qui  représente  un  titre  dont 
on  ne  saurait  présumer  qu'il  n'eût  fait  aucun  usage,  s'il  n'7 
eût  pas  été  dérogé,  ou  s'il  n'eût  pas  consenti  que  le  possesseur 
actuel  lui  succédât. 

«  Comment  la  justice  pourra-t-elle  lever  ce  doute  ?  Le  fait 
de  la  possession  n'est  pas  moins  positif  que  le  titre;  le  titre 
sans  la  possession  ne  présente  plus  le  même  degré  de  certi- 
tude ;  la  possession  démentie  par  le  titre  perd  une  partie  de 
ta  force  :  ces  deui  genres  de  preuves  rentrent  dans  la  classe 
des  présomptions.  Mais  la  présomption  favorable  au  posses- 
seur s'accroît  par  le  temps  en  raison  de  ce  que  la  présomption 
qui  naît  du  titre  diminue.  Cette  considération  fournit  le  seul 
moyen  de  décider  que  la  raison  et  l'équité  puissent  avouer  : 
ce  moyen  consiste  à  n'admettre  la  présomption  qui  résulte  de 
la  possession  que  quand  eUe  a  reçu  du  temps  une  fbrce  suffi- 
sante pour  que  la  présomption  qui  naît  du  titre  ne  puisse 
plus  la  balancer. 

«  Alors  la  loi  elle-même  peut  présumer,  que  celui  qui  a  le 
titre,  a  voulu  perdre,  remettre  ou  aliéner  ce  qu'il  a  laissé 
prescrire. 

«  C'est  donc  dans  la  flxalioo  du  temps  nécesalre  pour 
opérer  la  prescription,  qu'il  faut  avec  tous  les  calculs,  et  sous 
tons  les  rapports  de  l'équité,  trouver  les  règles  qui  puissent 
le  moins  compromettre  le  droit  réel  de  propriété.  Ces  règles 
doivent  par  ce  motif  être  différentes  suivant  la  nature  et 
l'objet  des  biens. 

«  Si  ensuite  Téquité  se  trouve  blessée,  ce  ne  peut  être  que 
dans  des  cas  particuliers.  La  justice  générale  est  rendue,  et 
dès  lors  les  intérêts  privés  qui  peuvent  être  lésés  doivent  céder 
à  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  social. 

«  Mais  ce  sacrifice  exigé  pour  le  bien  publie  fie  rend  que 
plus  coupable  dans  le  for  intérieur  celui  qui  ayant  usurpé, 
•a  celui  qui  étant  certain  que  son  engagement  n'a  pas  été 
rempli,  abuse  de  la  présomption  légale.  Le  cri  de  sa  con- 
acitncc  qui  lui  rappellera  sans  cesse  son  obligation  naturelle, 
est  la  seule  ressource  que  la  loi  puisse  laisser  au  propriétaire 
ou  au  créancier  qui  aurait  laissé  courir  contre  lui  la  pres- 
cription. 

«  S'il  en  était  autrement,  il  n*y  aurait  aucun  terme  après 
lequel  on  pût  se  regarder  comme  propriétaire  ou  conuBe 
affranchi  de  sea  obligations;  il  ne  resterait  an  législateur 
aucun  moyen  de  prévenir  ou  de  terminer  les  procès;  tout 
serait  incertitude  et  confusion. 

«  Ce  qui  prouve  encore  plus  que  les  prescriptions  sont  un 
det  fbndeaoents  de  l'ordre  social,  c'est  qu'on  les  ttouve  établies 
dans  la  législation  de  tous  les  peuples  policés. 

«  EUes  furent  en  usage  chei  les  Romains  dans  les  temps  les 
plus  reculés;  leurs  lois  B>n  parient  que  comme  une  garantie 
■écessaire  à  la  paix  publique  :  Bono  publieo  uiucapio 
iniroducta  est,  ne  sciiicei  quarumdam  rerum  diû  et  ferè 
semper,  ineerta  dominia  essent,  cùm  suffioeret  dominU 
md  ifiguirenda*  res  suas  ttatuti  temparis  tpatium  {  L.  1, 
ff.  de  usurp,  et  vsuc),  La  prescription  est  mise  dans  ces 
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prescrire.  Allenathnîs  vérhihn  êtlam  tituâûpîonêm  eonit» 
net.  Vix  est  enim  ut  non  videatur  alfenare  gui  patitur 
usucapi  (L.  îS,  fî.  dft  verh.  $}gnlf.).  On  y  donne  à  la  pres- 
cription la  même  ir révocabilité  qu'à  l'autorité  des  jugements, 
qu'aux  transactions.  Ut  sunt  Judfelo  termlnata,  ti*ansac^ 
tione  composita,  longioris  temporis  silenHo  finita  (L.  930, 
ff.  de  verb,  signif.), 

«  La  nécessité  des  prescriptions,  leur  conformité  avec  les 
principes  d'une  sévère  justice,  seront  encore  plus  sensibles 
par  le  développement  des  règles  qui  ftmt  la  matière  du  pré- 
sent titre  do  code  civil. 

«  On  y  a  d'abord  établi  celles  qui  sont  reiatives  à  la  pres- 
cription en  général. 

«  On  considère  ensuite  plus  spécialement  la  nature  et  les 
effets  de  la  prescription. 

«  On  y  énonce  les  causes  qui  empêchent  la  prescription, 
celles  qui  l'interrompent  ou  la  suspendent. 

«  On  finit  par  déterminer  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire. 

«  Après  avoir,  dans  les  dispositions  générales,  Jndi/nié  la 
nature  et  l'objet  de  la  prescription,  on  à  r($g)'é  dans  qùcn  clî 
on  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir. 

«  Lorsque  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  s'est  écoulé , 
on  peut  renoncer  au  droit  ainsi  acquis,  pourvu  que  l'on  ait  ta 
capacité  d'aliéner  :  il  ne  peut  y  avoir  à  cet  égard  aucun  doute . 

«  Mais  cette  faculté  que  chacun  a  de  disposer  de  ses  droits 
peut-elle  être  exercée  relativement  à  la  prescription,  avant 
qu'elle  ait  eu  son  cours  ?  Celui  qui  contracte  un  engagement 
peut-il  stipuler  que  ni  lui,  ni  ses  représentants,  n^opposeront 
cette  exception? 

«  Si  cette  convention  était  valable,  la  prescription  ne  serait 
plus,  pour  maintenir  la  paix  publique,  qu'un  moyen  illusoire  : 
tous  ceux  au  profit  desquels  seraient  les  engagements,  ne 
manqueraient  pas  d'exiger  cette  renonciation. 

«  S'agit-il  d'une  obligation  ;  la  prescripQon  est  fondée  sur 
la  plus  forte  présomption  d'une  libération  effective;  nop* 
seulement  la  loi  intervient  pour  celui  qui,  ayant  succédé  au 
débiteur,  peut  présumer  que  ce  dernier  s'est  acquitté,  mais 
encore  elle  vient  au  secours  du  débiteur  lui-même,  qui 
s'étant  effectivement  acquitté,  n'a  plus  le  titre  de  sa  libéra- 
tion. Comment  croire  que  celui  qui  renoncerait  à  la  pres- 
cription eût  entendu  s'exposer,  lui  ou  ses  représentaUts,  â 
payer  plusieurs  fois?  Ce  serait  un  engagement  irréfléclâ  «t 
désavoué  par  la  raison. 

«  S'agit-il  de  la  prescription  d'un  fonds;  s*il  a  été  coti* 
venu  entre  deut  voisins  que  l'un  posséderait  le  fonds  <le 
l'autre  sans  pouvoir  le  prescrire,  ce  n'est  point,  do  la  part  de 
celui  au  profit  duquel  est  la  stipulation,  une  renonciation  à 
la  prescription  ;  c'est  une  reconnaissance  qu'il  ne  possédera 
point  à  titre  de  propriétaire,  et  nul  autre  que  celui  qui  pos- 
sède ce  titre  ne  peut  prescrire. 

«  Observez  encore  que  la  prescriptioD  étant  Béceitaire 
pour  maintenir  l'ordre  social,  elle  fait  parile  du  droit  fnilsiic, 
auquel  il  n'est  pas  libre  à  chacun  de  déroger  :  Jus  puhlicttm 
paciis  privatorum  mutarl  non  potest  (  L.  38  ff.  de  pae^ 
tis).  • 

Discours,  —  Goorii-PAiFBLii,  orat.  dn  tribnnat  :  «  Trop 
souvent  on  attache  au  moyen  déduit  de  la  prescription  ridé« 
de  la  spoliation  et  de  la  mauvaise  foi. 

«  La  prescription  est  la  suite  d*une  possession  continue, 
paisible,  non  interrompue,  non  équivoque,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire pendant  le  temps  et  sous  les  conditions  déterniioées 
par  la 'loi.  Ces  caractères  respectables  d'une  longue  posses- 
sion font  do  la  prescription  nn  moyen  d'acquérir  ou  de  ae 
libérer. 

«  On  ne  peut  prescrire  sans  aroir  possédé,  et  on  peut  avôfr 
possédé  sans  que  la  prescription  soit  acquise  et  consommée. 

«  La  prescription  est  odieuse  sans  donte ,  si  elfe  est  em- 
ployée par  la  mauvaise  foi  pour  faire  de  rosurpation  un  titre 
légal  de  propriété,  ou  pour  refuser  d'acquitter  un  engage- 
ment qui  n'est  éteint  que  par  elle.  L'opinion  publique  fait 
justice  du  spoliateur,  mais  la  loi  reste  sans  moyens  et  aaoa 
force  pour  le  ramener  aux  principes  de  la  loyauté  et  de  la 
morale,  s'il  les  méconnaît. 

«  La  prescription  est  la  conséquence  de  la  présomption  du 
titre  de  la  propriété  ou  de  la  libération  ;  elle  ne  peut  exister 
sans  être  précédée  d'une  possession  telle  que  la  loi  l'exige, 
fille  est  ainsi  le  palladium  de  la  propriété,  comme  la  po9ses«> 
sion  d'état  est  le  plus  beau  titre  des  qualités  d¥pouk,  de  père 
et  de  fils. 

«  Si  une  possession  accompagnée  de  tous  les  caractëréi  ipak 
nous  venons  de  vous  préseuter  n'était  |ffas  itn  moyen  d^ac* 

q«éilr  f  1 4f  ac  MMrfr,  quMd  tNi  a  ««  IM  fmtm  le  t«inpè 
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el  MM  Itft  ctadMiHift  Mtf  mlaéti  ptr  la  M,  tMt  deviendrait 
désordre  et  confusion  ;  la  propriété  serait  sans  sauvegarde, 
Ml  plutôt  il  nV  aurait  plus  de  propriété. 

«  La  presèiiplfoti  est  donc  une  de  ces  institutions  bienfai- 
tantes  et  salolaires  sur  lesquelles  reposent  là  tranquillité  de 
liM  «I  d«  ckaco»,  celle  des  familles  el  de  Tordr*  seeiâl  ;  elle 


Mt  éire  cottsaèrâa  ptr  It  N^iriirtiMi  diB  «^t  let  flelqaet  p«i«A 
et  qui  reconnaissent  le  droit  de  propriété, 

«  Que  si  la  mauvaise  foi  en  abuse  pour  coavfir  une  usur- 
pation ou  un  vol,  je  répéterai  ce  qu'à  celte  tribune  disait,  i! 
y  a  peu  de  jours,  un  orateur  éloquent  :  l.a  morale  est  pour 
la  vertu,  la  loi  est  pour  la  paix.  » 
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Aianeàe.  —  1481-1482.  I^  prescription  est  la 
perte  d*on  droit  par  le  non-exercice  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loL  Si  ce  droit  passe  en  même  temps  à  un 
aslre^  celui-ci  acquiert  par  prescription  {usuca- 
j»M).  (2219  du  code  fr.) 

Bavière.  —  1.  L'acquisition  sans  autre  droit  que  la 
possession  pendant  un  certain  temps  s'appelle  près- 
cripUon.  (2219  du  code  fr.) 


Louisiane.  —  5120.  Conf.  à  l'art.  2219  du  code  fr. 

5421.  La  prescription  à  rcffet  d'acquérir  est  un 
droit  par  lequel  le  simple  possesseur  acquiert  la  pro- 
priété de  la  chose  qu'il  possède  par  la  continuation  de 
sa  t)Ossession  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi; 

3422.  La  prescription  à  l'effet  de  libérer  est  une 
exception  péremploire  et  perpétuelle ,  par  laquelle  on 
repousse  toute  espèce  d'actions  soit  réelles,  soit  per- 
soon^les ,  lorsque  le  créancier  a  gardé  le  silence  pen- 
dant un  certain  temps  sans  réclamer. 

Bade.  -—  2219  a.  II  y  a  prescription,  soit  pour  ac- 
quérir, soit  pour  perdre  un  droit.  La  première  ne  peut 
être  que  légale  ;  la  seconde  peut  en  outre  être  conven- 
tionnelle ;  mais  dans  ce  cas ,  le  terme  stipulé  ne  peut 
Jamais  excéder  le  terme  légal. 


SOMMifclRE. 


1.  KotioDS  sur  les  fondements  philosophiques  de  la  prescrip- 
tioo.  Les  droits  sont  éternels.  Le  temps  n^a  pas  de 
prise  sur  eox.  La  prescription  n^est  pas  une  objec- 
tion contre  cette  Yérité ,  puisqu'elle  a  pour  base  une 
présomption  de  renonciation  chez  celui  qui  néglige 
ion  droit, 

1.  La  prescription  tst-elle  du  droit  naturel  ou  du  droit  ciril? 
Opinions  pour  et  contre.  Preuves  qu'elle  est  de  droit 
naturel. 

S.  Aperças  sur  Torigine  de  la  propriété.  Elle  s*explkpie  par 
la  liberté. 

4.  Lldée  d^un  contrat  primitif  est  chimérique. 

5.  Celle  du  travail  s^exerçant  sur  la  maUère  légitime  bien 

■deux  le  droit  d'appropriation. 
(.  La  propriété,  une  fois  acquise  par  Poccupation  et  le  tra- 
vail, se  conserve  par  la  volonté.  Erreur  de  Pascal. 
7*  Cemnent  se  f^it-il  cependant  qu^on  la  perde  par  la  pres- 
cription ?  Mauvaise  solution  donnée  par  Vattel.  IKvf- 
tion  de  fa  question. 
9.  E^en  du  cas  où  le  possesseur  qnf  Invoque  la  prescrip- 
tion est  do  bonne  fol.  , 
9*  Coftmient  Terreur  finit  par  devenir  dans  l^omme  une 
conviction.  Celui  qui,  pouvant  la  détruire,  Ta  laissée 
vieillir  et  se  fortifier  chez  les  autres,  doit  ensuite  la 
respecter.  C'est  son  devoir.  U  ne  peut  donc  plus  ré- 
ffhanor  lliéritage  lorsque^  par  sa  né^ence,  il  a  laissé 
etoiffc  de  bonne  fol  qn*H  était  à  aitrai. 

It.  Mieetion  réeoliie.  Coticlusion. 

tt.  liaiBett  de  la  quesUon  torS(tue  la  possession  â  été  de 
ttSuvaise  fol  dans  Torigine.  Tout  ce  qui  est  violent 
dans  le  principe  tend  ensuite  à  se  légitimer,  tant  est 
grande  la  puissance  du  droit. 

ii.  Mats  rnsurpation  ne  peut  se  légitimer  par  elle-même  ;  U 
faot  lintervention  d'un  élément  nouveau  pour  la  dé- 
poatfler  de  son  vice. 

tlk  M  c'est  BBe  raison  d'utilité  pnbliqoe,  qni  vent  qu'on  oe 
feehetche  patavee  sempale  ce  qui  aduré  longtemps. 

Udirtil  a  «uni  lei  myiièret*  ranvor^  eehtl  ^  né- 


glige sa  propriété  mérite  peu  d'intérêt  ;  au  contraire, 

celui  qui  a  possédé  pendant  trente  ans  mérite  d'être 

amnistié. 
13  2o.  La  prescription  envisa§êe  sous  le  rapport  deVutî* 

rué  générale  dans  son  but. 
13  Z:  Sous  le  rapport  de  l* équité  dans  son  application. 
13  4o.  Pour  juger  avec  Justice,  le  Juge  l'applique  encore 

qu'il  ait  la  certitude  que  la  dette  n'a  pas  été 

payée. 

14.  Combien  les  hommes  attachent  de  prix  i  la  prescription. 

Exemples. 

15.  Historique  de  la  prescription.  Droit  romain,  tsucapion. 
15  2o.  Au  profit  de  qui  avait  lieu  Vusucapïon  et  quel 

était  son  effet. 

1 5  5«,  Elle  ne  s'appliquait  point  aux  choses  qui  n'étaient 
pas  dans  le  commerce. 

15  4o.  Ni  aux  choses  volées,  ni  à  celtes  qui  avment  été 
possédées  par  vMènce,  tstnt  que  le  vice  de  iap9i' 
session  n'avait  pas  été  purgé  par  le  ref&ttr  de  fa 
chose  dans  la  main  du  propriétaire . 

15  5«.  Les  droits  tels  que  les  servitudes,  comme  n'étant 

pas  Susceptibles  d'une  possession  proprement 
dite,  ne  s'acquéraient  pas  par  usucapion,  mats 
bien  usu  per  decennium. 

16.  Prescription  dans  les  provinces,  mais  peu  à  peu  les  deux 

droits  tendent  à  se  confondre. 

16  So.  Éfx'nologie  du  mot  prbsoaiptioh. 

17.  Qwid  des  actions  réelles  et  personnelles  dans  le  droit  f9^ 

main? 

18.  Établissement  de  la  prescription  de  trente  aas  iooS  ks 

empereurs. 

19.  Prescription  de  quarante  ans  et  de  cent  ans. 

30.  Prescription  immémoriale* 

31.  De  la  prescription  dans  les  Gaules  conquises  par  lei  bar- 

bares. Faits  historiques. 
2S.  De  la  prescription  par  le  droK  canonique  |  ta  rlffuenr  e«* 

cessive  en  matière  de  bonne  foi. 
n.  Maie  eetle  séférMé  n'était  pat  suivie  ei  dtipM  fhB^aii^ 
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93  99»  Cmttume  de  Parti  relativement  à  l'aeçvfsfifon 
d'un  droH  ou  contrat  de  rente,  par  cette  bonne 
fol  et  Jouissance  de  dix  ans  entre  présents  et 
vingt  ans  entre  absents  ;  ce  qui  n'a  ptus  tleu  sous 
le  code, 

S3  3o.  Disposition  de  la  même  coutume  touchant  le  même 
objet f  dans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  titre  d'aC' 
qutsiflon,  ou  que  le  possesseur  péclialt  du  côté 
de  la  bonne  fol, 

$3  4Ô.  Le  code  n'a  pas  admis  de  prescription  au  delà  de 
trente  ans, 

34.  DéâDition  de  la  prescription  par  Tarticle  9219.  Péril  des 

définitions.  Mot  de  saint  Augustin  à  ce  sujet.  Vices 
de  la  définition  donnée  par  le  code  et  par  Domat. 
Néceisilé  de  ne  pas  laisser  enlever  au  droit  son  carac- 
tère sacré. 

35.  Deux  sortes  de  prescriptions,  Tune  pour  acquérir,  Tautre 

pour  se  libérer. 

56.  Différence  entre  la  prescription  et  la  coutume.  Comparai- 

son de  d^Argeoirée. 

57.  Différence  de  la  prescrii»tion  arec  la  déchéance.  Dissenti- 

ment sur  ce  point  avec  Merlin. 
27  2o.  Distinction  entre  la  prescription  et  le  cas  de  la 
perte  d'un  droit  par  le  non-usage. 

58.  La  prescription  fait  acquérir  le  domaine  plein ,  et  elle 

n>st  pas  seulement  une  exception.    Preuve    à   ce 

sujet.  Oubli  de  Tarticle  7f  1  du  code  civil,  qui  ne  la 

place  pas  parmi  les  moyens  d^acquérir  la  propriété. 
39.  Si  la  prescription  bisse  subsister  Tobligation  naturelle? 

Dissentiment  avccPothier  ^  autres  auteurs  modernes 

qui  Tont  suivi. 
SO.  Preuves  qu*elle  atteint  Tobligation  naturelle;  car  on  ne 

peut  cautionner  celle-ci. 
31.  Réfutation  de  Tobjection  tirée  de  ce  que  la  prescription 

n*est  qu'une  exception  et  qu'elle  peut  être  suppléée 

par  le  juge. 
39.  Réfutation  d'une  autre  objection,  tirée  de  ce  que  la  pres- 


cription est,  dans  le  cai  de  maataise  fol,  une  er^tfon 
du  droit  civil. 

33.  Si  la  dette  prescrite  et  payée  Involontairement  donne 
lieu  à  répétition  ? 

31.  Une  dette  prescrite  ne  se  compense  pas  avec  une  autre 
dette  qui  n'est  contractée  qu^après  la  prescription  ac- 
quise. On  peut  faire  renaître  par  novation  l'obligation 
éteinte  par  la  prescription.  Erreur  de  Dunod. 

35.  La  prescription  peut  être  invoquée  par  un  étranger.  Er- 

reur échappée  à  Pothier. 

36.  Le  mort  civil  peut  acquérir  et  se  libérer  par  la  pres- 

cription. 

37.  Si  la  prescription  est  un  statut  réel  ou  personnel? 

38.  Examen  de  la  question  à  l'égard  de  la  prescription  à  fin 

de  se  libérer.  Erreur  de  Pothier. 

39.  Examen  de  la  question  à  l'égard  de  la  prescription  pour 

acquérir. 

39  3o.  Afême  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  prescrire  la 

propriété  d'un  immeuble,  faudrait-Il  avoir  égard 
à  la  CAPACITE  de  l'étranger^  suivant  sa  loi  per- 
sonnelle f 

40.  Si  le  statut  qui  défend  au  prince  d'aliéner  les  biens  do- 

maniaux et  les  déclare  imprescriptibles,  s'étend  dans 
les  pays  étrangers  où  le  prince  possède  des  immeu- 
bles. 

40  8»  Effrft  rétroactif  de  fa  prescription  accomplie» 

40  3o.  La  prescription  de  l'action  civile  ou  en  indemnité 
résultant  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con» 
fraven/ion,  établie  par  les  articles  3,  6ô7,  688  et 
640  du  code  d'instruction  crlmlneftey  est-el/e  ap- 
plicable au  cas  où  l'action  est  exercée  devant  les 
tribunaux  civils,  après  l'extinction  de  l'action 
publique  ? 

40  4».  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  d'un  délit 
rural  prescriptible  par  un  mois?  La  prescription 
de  faction  publique  emporte't-etle  extinction  de 
l'action  civile  qui  compète  au  propriétaire  lésé? 


COMMENTAIRE. 


t.  Les  droits ,  considérés  dans  lear  idéal ,  sont  im- 
périssables et  éternels,  et  le  temps  ,  qui  n*a  de  prise 
que  sur  ce  qui  est  contingent,  ne  peut  pas  plus  les 
ébranler  qu'il  ne  lui  est  doriné  de  porter  atteinte  à 
Dieu  même,  à  ce  type  universel  et  pur,  dont  ils  sont 
le  reflet  et  la  manileslalion.  Ccst  en  s'élevant  à  celle 
hauteur  que  Vico(l)  a  rappelé  cette  règle  de  la  juris- 
prudence transcendante  :  Tempusnon  est  moduscon- 
stituendi  tel  dissolvendi  juris.  Car  le  temps  ne  peut 
ni  commencer  ni  finir  ce  qui  est  éternel  et  absolu. 

Si  même  de  Tidéal  nous  passons  au  déterminé ,  si 
de  Dieu  nous  descendons  à  Tbomme ,  nous  trouvons 
que  le  droit,  en  se  mettant  en  action  entre  des  êtres 
finis  et  imparfaits,  nVst  pas  moins  à  Tabri  des  injures 
immédiates  du  temps.  L'homme  vieillit  et  meurt, 
mais  ses  droits  lui  survivent  et  forment  l'hérilage  de 
ses  descendants.  I.'hjmanilé  prise  en  masse  a  aussi 
ses  droits,  et  le  cours  des  âges  ne  saurait  les  lui  ravir. 
Ce  sont  là  des  fragments  de  ce  droit  inaltérable,  éter- 
nel et  divin,  tombé  dans  Thumanilé,  et  qui  dureront 
autant  qu'elle. 

L'établissement  de  la  prescription  n'est  pas  une  ob- 


jection contre  cette  vérité  consolante ,  qui ,  jusque 
dans  l'élude  aride  de  la  jurisprudence,  nous  montre 
le  fil  qui  unit  la  créature  h  la  Divinité.  1^  prescrip- 
tion, en  effet,  n'est  pas  l'ouvrage  de  la  seule  puis- 
sance du  temps;  elle  prend  sa  base  dans  le  fait  do 
l'homme ,  dans  la  possession  de  celui  qui  acquiert,  et 
dans  une  présomption  de  renonciation  chez  celui  qui 
néglige  sa  propriété.  Le  temps  n'y  intervient  que 
comme  mesure  des  cléments  sur  lesquels  repose  ce 
mode  d'acquisition  (2).    ' 

9.  Ici ,  l'esprit  philosophique  s'est  posé  une  ques- 
tion qui  ne  saurait  être  passée  sous  silence,  aujour- 
d'hui surtout  que  toutes  les  institutions  doivent 
compte  de  leur  légitimité  à  la  raison ,  et  que  la  vraie 
philosophie  est  assez  avancée  pour  croire  à  quelque 
chose  de  plus  qu'à  Vint  utilité  matérielle  et  passagèn*. 
La  prescription  est-elle  une  création  arbitraire  (\m 
droit  civil ,  ou  bien  a-l-elle  ses  racines  dans  le  droit 
naturel  et  dans  l'équité?  Cette  question  a  divisé  les 
esprits  depuis  Cafus  jusqu'à  nos  jours.  Le  juriscon- 
sulte romain  (3)  lui  donne  un  motif  politique,  savoir  : 
la  nécessité  de  procurera  la  propriété  la  stabilité  el  les 


;^   (1)  Scisncê  nouvelle t  p.  35i. 

(2)  Cetl  ce  qu'a  trèt-bicn  nperço  TiCO;  ma'is  GrOTICS,  mal- 
gré Télëvalion  de  son  esprit,  s'y  est  laisse  tromper.  Quand  il  dit 
que  la  prescription,  étant  basée  sur  le  temps,  qui  n'a  aucune 

vertu  efficiente  {vim  nuflam  effectncêm  habet),  a  dû  emprunter     —,, ^ 

la  jeconrt  tlu  droit  ciril  pvar  se  ié^timer,  il  s  pris  évidemment  J  tium  (I.  i,  D.  </«  umeoff.) 


un  point  de  départ  incomplet  et  faux  [de  Jurspaeit  et  bstli,  lîb.  Il , 
cap  IV,  n»  i).  Voy.  infrà,  n»  »4. 

(3)  BoKo  roBuco  utucapio  init^ucta  stt,  ns  tei&est  qumrum» 
dam  rtrum  dnk  et  ferè  temper,  Hieertm  dominim  setemi  ,  eùm 
syfftceret  dominit  ad  htquirendas  res  suas  statmti  ismporis 
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praoties  qoiliii  soDt  nécessaires ,  et  d*excîter  les  ci- 
loreas  à  soigner  leurs  aiïaires  en  bons  pères  de  fa- 
luille.  Cujas^en  commenlant  Cafus  sur  la  loi  pré- 
citée, la  proclame  aussi  du  droit  civil  (1),  ^^t  c*est  le 
scnliment  de  Grotias  {ioc,  cit.), 

D*aulres,  au  contraire,  la  rapportent  au  droit  na- 
turel (2).  Parmi  eux  je  vois  avec  plaisir  Cicéron,  dont 
In  ouvrages  sont  si  avancés  en  philosophie  et  en  mo- 
rale. Le  respect  pour  les  longues  possessions  lui  pa- 
rait le  résultat  de  la  pure  équité  (5).  J'adopte  aussi  ce 
Hnlimenl  cAmme  seul  conforme  à  la  vérité  :  mais , 
par  cette  adhésion ,  je  n*eniends  pas  me  lier  à  toutes 
les  raisons  qu*ont  données  quelques  modernes  pour 
jostifier  la  préférence  qu'ils  accordent  au  droit  natu- 
rel. Dirai-je,  par  exemple,  qu'il  est  impossible  de 
tomber  dans  des  écarts  plus  graves  que  ne  l'a  fait 
VaUd,  que  cependant  Merlin  représente  comme 
ajaat donné  le  dernier  mot  sur  la  question?  Quand  , 
eo  effet,  on  voit  cet  auteur  prendre  pour  point  de 
départ  ce  prodigieux  sophisme  :  que  la  nature  n'a 
pu  établi  la  propriété  des  biens  ^  et  particulièrement 
ceUedes  terres  j  et  liàlir  sur  celte  erreur  toute  sa  dis- 
sertation, on  peut  hardiment  conclure  que  la  dcmon- 
tuation  est  incomplète,  et  qu'elle  doit  être  reprise 
sor  de  nouveaux  frais.  Je  vais  essayer  d'exposer  quel- 
qaes  idées  plus  décisives. 

S.  L'homme ,  placé  en  présence  de  la  matière ,  a 
conscience  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  sur  elle 
poar  satisfaire  aux  besoins  de  son  être.  Roi  de  la  na- 
tare inanimée  ou  non  intelligente,  il  sent  qu1l  a  le 
droit  de  la  modifier,  de  la  gouverner,  de  la  refaire  à  son 
usi^  C'est  là  le  sujet  de  la  propriété,  qui  n'est  tégi- 
lime  qn*â  la  condition  de  s'exercer  sur  les  choses 
€1  jamais  sur  les  personnes. 

Quand  l'homme  porte  pour  la  première  fois  la 
aain  sur  un  objet  sans  maître ,  il  s'opère  un  fait  qui , 
d'individu  a  individu ,  a  la  plus  grande  portée.  La 
e^osc  ainsi  saisie  et  occupée  participe,  pour  ainsi 
<lire,  de  la  personnalité  de  celui  qui  la  tient.  £lle  de- 
vient sacrée  comme  lui-même;  on  ne  peut  la  lui  ar- 
racher sans  faire  violence  à  sa  liberté ,  et  la  déplacer 
sans  loucher  témérairement  à  sa  personne.  Diogène 
oe  faisait  qu'exprimer  celte  vérité  d'intuition,  quand 
il  disait  :  Ole-loi  de  aou  soleil.  Ainsi  donc ,  la  liberté, 
qoi  conquiert  sur  la  matière  le  sujet  de  la  propriété , 
û  protège  ensuite  d'homme  à  homme,  et  explique 
eommeiii  elle  s'individualise  et  tombe  dans  le  do- 
otaine  privé. 
Mais  combien  le  droit  exclusif  produit  par  la  seule 


(i)  i».  €  Ce  jurisconsulte  (Cujas)  oe  voit  pas  de  moyen,  dans  le 
^nà  det  ^BS,  qui  puisse  faire  que  Ton  soil  capable  du  transporter 
^  Mtroi  la  propriété  que  Ton  n'a  pas. 

•  Ce  n*e«l  point  la  propriété  que  l'on  transporte,  puisqtie  l'ac- 
q^éireiif  a  besoin  de  la  prescription  pour  devenir  propriétaire  ; 
c^cit  Bne  eatiae  de  possession  que  Ion  fait  acquérir,  c^est  un  titre 
pMr  prescrire  que  la  loi  accorde  à  la  bonne  foi  de  l'acquéreur. 
M  est  mi  que  la  coédition  du  véritable  propriétaire  est  fortement 
CMfMrée  par  un  hh  qui  lui  est  étranger;  car  il  peut  perdre,  par 
le  bps  de  «lis  ans,  ce  que,  sans  ce  fait,  il  ne  pourrait  perdre  que 
^•r  Fcxpiratioa  de  trente  années;  mais  une  négligence  de  dix  ans, 
«,  ca  oppeailioo,  la  bonne  foi  de  l'acquéreur,  offrent  des  consi- 
d*aa  ordre  très-naiurel.  La  loi  serait  encore  justifiée, 
le  droit  des  gens,  si  elle  n'admettait  pas  tous  les  détenteurs 
fréaàret  au  nombre  des  personnes  capables  de  concéder  un  titre 
de  prescription.  C*est  dans  cette  application  que  la  prescription  se 
présent*  «Yec  le  moins  de  faveur;  et,  toutefois,  elle  suit  une  indi- 
aat«retle,  puisqu'elle  est  fondée  sur  la  possession.  Au  de- 
Ctijas  afirme  que  Tintérét  public  la  réclamait,  pour 
y^  b  prepriété  oe  fût  pas  incertaine,  et  il  ajoute  que  la  loi  des 
Tab'^  la  utroduite.  •  (Vazeille,  Frtteription,  n*  lo.) 


occupation  ne  devient-il  pas  plus  respectable  encore 
quand  l'homme  a  façonné  la  matière  par  son  travail, 
quand  il  a  déposé  en  elle  une  partie  de  lui-même  en 
la  recréant  par  son  industrie,  en  la  marquant  du 
sceau  de  son  intelligence  et  de  son  activité  !  De  toutes 
les  conquêtes  celle-là  est  la  plus  légitime  :  car  elle  est 
le  prix  du  travail.  Celui  qui  viendrait  ensuite  pour 
s'emparer  de  la  chose  ainsi  refaite,  ainsi  humanisée, 
usurperait  l'homme  lui-même,  et  ferait  les  plus  pro- 
fondes b'cssures  à  sa  liberté.  Je  le  répète  donc,  la 
propriété,  c'est  la  liberté  de  l'homme  exercée  sur  la 
nature  physique;  et  là,  autant  qu'ailleurs,  elle  a  droit 
au  respect  de  quiconque  sent  aussi  qu'il  porte  en  lui- 
même  un  droit  à  une  égale  liberté.  Quand  on  discute 
si  la  propriété  est  de  droit  naturel,  c'est  comme  si  l'on 
demandait  si  la  liberté  est  l'ouvrage  du  droit  arbi- 
traire ! 

4.  On  ne  saurait  assez  repousser  l'erreur  de  ceux 
qui  font  résulter  la  société  et  toutes  les  institutions 
qui  en  découlent  d'un  contrat  originaire.  Il  n'en  est 
pas  de  plus  dangereuse  et  de  plus  antisociale.  A  quel* 
que  époque  que  l'histoire  nous  fasse  connéiltre 
l'homme,  dans  quelque  état  de  décadence  qu'elle 
nous  le  montre  abaissé ,  toujours  et  partout  nous 
trouvons  la  famille  constituée,  la  propriété  reconnue, 
le  gouvernement  établi,  la  société  préexistante.  Croire 
que  l'homme  a  pu  subsister  pendant  une  période 
plus  ou  moins  longue  hors  de  la  société,  c'est  comme 
si  l'on  croyait  qu'il  a  pu  vivre  sans  les  facultés  physi- 
ques nécessaires  à  sa  vie  animale.  L'homme,  essen- 
tiellement social ,  n'a  d'existence  possible  que  dans  la 
société;  il  ne  peut  être  entendu,  comme  le  dit  M.  Nie- 
buhr,  que  w'i  dans  l'État  (4). 

5.  Mais  s'il  est  impossible  d'assister  à  une  époque 
antérieure  à  la  formation  de  la  société ,  il  n'est  pas 
aussi  difficile  de  trouver,  dans  les  annales  du  monde, 
la  terre  dépeuplée  et  n'offrant  que  d'immenses  solitu- 
des au  premier  occupant.  Pour  me  servir  d'une  com- 
paraison brillante  faite  par  Cicéron,  la  terre  était  alors 
comme  un  vaste  théâtre ,  où  chaque  spectateur  prend 
par  l'occupation  une  place  qui  lui  reste  propre  (5). 
Toulelois  ,  il  y  a  un  point  dans  lequel  cette  comparai- 
son reste  au-dessous  de  la  vérité.  Le  Romain  qui  allait 
s'asseoir  au  Colisée  pour  assister  aux  combats  des  gla- 
diateurs n'avait  qu'une  détention  oisive  d'une  place, 
qu'il  ne  payait  même  pas.  âlais  ceux  qui  s'avancèrent 
les  premiers  avec  leurs  familles  dans  des  régions  in- 
connues et  désolées  durent  s'armer  de  toute  leur  force 
et  leur  audace  pour  vaincre  une  nature  ennemie ,  re- 


(2)  BniTiEilAliiX,  sur  la  loi  i  précitée;  HuBERUS  sur  les 
ln»tit.;  DlKOD«  ch.  I;  \ATTEL,  liv.  ll,ch.  Il,  w>*  i^i  et  147; 
dMbgeUTRBE,  sur  Bretagne,  tlet  uippropriancet   PnoTaaoaiA. 

Ado.  Daij.OZ  ajoute:  FerbiÂRE,  tit.VI.  liv.  Il,lnslit — Joi- 
gnez-y GtlCHARD,  Droits  eivUs,^. ko.-  9Ê.ERLl%, %•  F  rescript  ion, 
scct.  1'*,  §  I,  n«  s,  in-tfo,  p.  68,  cite  divers  auteurs  qui  se  i»oul oc- 
cupes de  la  question.  —  ProUDBOII,  Traité  du  domaine  privé, 
vfi  635,  enseigneque  la  prescription  acquisitive  inspirée  par  le  droit 
des  gens  a  besoin  de  rmlervention  de  la  loi  civile  pour  adjuger 
le  domaine.  » —  Gt'lCHARD,  Droits  civils,  p.  4i«  cite  Vazeille, 
Prescription,  ch.  I,  n*  5.  PUFFERDORF,  cti.  Xlt,  S  9  •  et  le  pro- 
fesseur Wertby,  d»n%  9eê  f^mdiciœ  yroliani  dvgmatisde  ptm- 
scriptionê  inter  yentes  libercu,  contra  illustrsm  ècriplorsm  gai" 
licum  Fêtrum  Fuiêonum,  — Voy.  ci-après  n«  35,  et  JUbrliii  ui 
suprà, 

(5)  De  Officlls,  lib.  Il,  n«  as  et  aS. 

(4)  Histoire  romaine,  t.  Il,  p.  5. 

{H)  D9  finibus,  lib.  III,  cap.  X\  :  «  Quemadmodum,  theatrum 
quum  commune  sit,  rectè  tamen  dici  potest,  ejus  este  eum  locum 
quem  quisque  occupArit  .*  sic  in  urbe  mundove  communi  non  ad' 
vsrsalurjus  quominùs  suum  quidque  cujusque  sit.  » 
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pMfSser  l«9  bétes  fermées ,  detséefoer  les  marais ,  dé- 
l^icher  le  sol  rebelle  à  la  culture  ,  se  créer  des  habi- 
taliofis  sûres  avant  d'être  commodes.  CeuiL-Ià  ne 
devinrent  propriétaires  qu*à  la  sueur  de  leur  front  et 
au  péril  de  leurs  jours.  La  propriété  fut  pour  eux  la 
récompense  d'un  combat  opiniâtre  entre  la  force  intel- 
ligente et  la  nature  inerte  on  brutale.  Us  imprimèrent 
i*cffigie  de  l'homme  sur  le  sol  par  de  durs  labeurs,  par 
des  luttes  souvent  sanglantes,  toujours  accompagnées 
de  dangers  et  d'efforts  énergiques  et  redoublés;  aussi 
Fimagination  poétique  des  moyens  âges  a-t-ellc  fait  de 
aes  premiers  occupants  des  êtres  surnaturels,  qu'elle 
environna  de  ses  respects ,  au  lieu  de  leur  envier 
leurs  légitimes  conquêtes.  L'antiquité  a  chanté  Her- 
cule ,  Triptolème ,  et  autres  demi-dieux ,  qui  surent 
s'asservir  la  nature  par  leur  force  héroïque  ou  par 
leurs  précieuses  inventions.  Notre  moyen  âge  a  ho- 
noré du  nom  de  saints  les  solitaires  qui  fécondèrent  le 
sol  abandonné  du  nord  et  de  l'est  de  la  Gaule,  et  y 
firent  briller  les  premiers  rayons  de  la  civilisation  ,  en 
y  déposant  les  premiers  germes  de  Tespril  proprié- 
taire. Ces  hommages  spontanés  ne  sont  que  l'expres- 
sion d'un  sentiment  vrai  et  naturel  à  l'homme,  d'une 
conviction  partout  vivante ,  savoir,  le  respect  pour  le 
travail  :  c'est  la  propriété  glorifiée  dans  ses  premières 
applications  et  déclarée  légitime  et  sainte  par  la  voix 
du  peuple. 

é.  (ine  fois  la  propriété  acquise  par  l'occupation  et 
k  travail ,  elle  s'est  naturellement  conservée ,  non- 
seulement  par  les  mêmes  moyens ,  mais  encore  par  la 
volonté  seule  de  ne  pas  l'abdiquer  (1);  car,  par  cela 
seul  qu'elle  s'élève  jusqu'à  la  hauteur  d'un  droit,  il 
est  de  son  essence  de  se  perpétuer  et  d'avoir  tine  du- 
rée indéfinie,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut(n«  1).  l^s 
droits  sont  éternels  par  eux-mêmes  ;  ils  peuvent  s'a- 
liéner par  un  fait  volontaire  de  l'homme,  mais  non 
pas  périr  par  le  seul  effet  du  temps  (2). 

C'est  pourquoi  nous  voyons  la  propriété  passer 
d'une  main  à  l'autre  par  vente,  échange,  donation, 
•t  descendre  le  cours  des  générations  par  la  puissance 
du  droit  de  succession ,  qui  n'est  antre  chose  que  le 
droit  naturel  des  parents,  comme  premiers  occupants 
et  premiers  placés  dans  les  affections  du  défunt ,  de 
prendre  les  biens  qu'il  aurait  pu  leur  remettre  de  son 
vivant  et  que  sa  pensée  leur  délègue  au  moment  où  il 
«xpire  <3). 

t.  Maintenant  nous  touchons  à  la  question  même 
que  nous  avons  posée;  mais  c'est  pour  y  trouver  une 
objection  empruntée  à  la  théorie  dont  nous  venons 
d'esquisser  les  traits  principaux.  Puisque  les  droits 
sont  perpétuels,  puisque  la  propriété  est  sacrée  et 
QM'on  nç  p^ut  1^  perdre  sans  son  propre  fait,  comment 
se  (ait-jl  qu'on  aprivp  jqsqu'à  saiictionncr  le  droit  de 
çfl|4i  qui  n*est  entré  ci)  possession  que  par  une  véri* 
taille  M^tirp^tion,  «t  qui ,  s'appuyant  sur  tine  occupa- 
tion vicieuse,  prétend  rompre  le  Qi  de  ce  qui  est,  de 
soi,  toujours  durable  et  iuamissilUe? 

C'est  cette  objection  que  Yattei  a  cru  tourner  en 
écrivant  sur  le  l'rontispice  de  sa  dissertation  que  la 
propriété  est  de  droit  civil ,  et  n'est  sanctionnée  par 
Ja  loi  qu'à  certaines  conditions  qu'elle  a  pu  arbitraire- 
ment stipuler.  Mais  c'est  là  un  faux-fuyant  et  un  men- 
songe que  je  repousse  de  toutes  mes  forces.  Voici  k 
vérité  tttlk;  que  je  la  oon^çeis. 

La  possession  de  celui  qui  se  prévaut  de  la  près- 


(1)  Sur  la  puissance  de  la  volante,  Toycz  œoa  Comm.  <h  la 
F'ente»  o«*  i68  et  »uir. 

(2)  On  trouve  cependant  le  contraire  dans  Tarticle  3119,  infrd, 
n*  14  ;  ma»  c*e<t  upe  hérésie  en  philosophie  et  a  ne  erreur  en 
fait. 


cription  peut  être  de  deux  sortes  !  elfe  peut  être  de 
bonne  foi  dans  son  origine,  ou  sciemment  mau- 
vaise dans  son  principe.  Voyons  les  conséquences 
de  ces  deux  positions ,  et  occupons-nous  de  la  pre- 
mière. 

S.  Le  droit  ne  saurait  jamais  être  séparé  de  l'idée 
du  devoir.  Comme  les  hommes  sont  égaux,  il  faut 
nécessairement,  pour  que  l'équilibre  subsiste  entre 
eux,  que  chacun  respecte  dans  son  semblable  les 
droits  qu'il  vent  qu'on  respecte  en  lui.  Le  devoir,  c'est 
ridée  du  droit  d'un  autre  envers  nous.  C'est  aussi 
l'idée  du  respect  que  les  autres  doivent  avoir  pour  le 
droit  dont  nous  jouissons.  Si  l'homme  ne  subissait 
pas  la  loi  du  devoir,  le  monde  serait  livré  à  la  force, 
seule  appelée  à  décider  entre  plusieurs  droits  égaux 
aux  prises  les  uns  avec  les  autres.  La  violence  gou- 
vernerait la  société  par  sa  puissance  aveugle.  Disons 
mieux,  la  société  serait  impossible;  elle  manquerait 
d'une  de  ses  conditions;  l'homme  serait  autre  que  ce 
que  Dieu  l'a  fait,  c'est-à-dire  sociable  et  créé  pour  une 
réciprocité  de  droits  et  de  devoirs  qui  découlent  à  la 
fois  de  la  liberté  et  de  l'égalité  naturelles. 

Il  suit  de  là  que,  d'individu  à  individu.  Il  n'y  a  pas 
de  droit  parfaitement  absolu.  Tous  les  droits,  soit 
d'un  homme,  soit  de  tous,  sont  limités  par  un  corré- 
latif; çt  (fuicon({ue  refuse  de  subir  la  loi  du  devoir, 
qui  restremt  sa  liberté  afin  d'assurer  celle  des  autres , 
s'expose  à  la  perte  de  son  droit. 

Ces  principes  sont  l'explication  de  l'établissement 
de  la  prescription  au  profit  du  possesseur  de  bonne 
foi.  Voici  comment. 

9.  Dans  les  choses  les  plus  positives,  l'homme  ne 
peut  résister  aux  inQuences  des  illusions  et  de  Ter- 
reur. Sans  être  de  la  force  de  cet  Athénien  qui  s'ima- 
ginait que  tons  les  vaisseaux  qai  entraient  dans  le 
port  du  Pirée  lui  appartenaient,  on  peut  se  persuader 
de  très-bonne  foi  qu'on  a  des  droits  de  propriété  sur 
une  chose  qui  est  dans  le  domaine  d'autrui.  Un  dé- 
placement dans  les  limites,  une  confusion  dans  les 
noms,  la  fausse  interprétation  d'un  titre,  mille  causes 
diverses  qu'il  est  plus  facile  d'embrasser  d'un  coup 
d'œil  que  de  décrire  en  détail ,  font  natlre  des  préten- 
tions qui  ont  pour  elles  l'apparence  de  la  légitimité , 
si  elles  n'en  ont  pas  le  fondement.  A  mesure  que  ces 
prétentions  s'éloignent  du  point  initial  qui  les  a  vues 
naître,  elles  s'enracinent,  elles  se  fortifient ,  elles  de- 
viennent une  conviction  intime  et  de  plus  en  plus  ir- 
réprochable. Puis,  elles  servent  de  base  à  des  contrats 
avec  des  tiers.  Ceux-ci  les  acceptent  comme  des  droits 
incontestables,  puisqu'ils  ne  sont  pas  encore  contes- 
tés. On  achète ,  on  revend ,  on  constitue  des  dots  ;  on 
fait  des  améliorations,  des  entreprises  importantes, 
des  travaux  dispendieux  ;  on  fonde  des  familles  noa* 
velles  ;  on  assied  son  avenir  et  celui  de  ses  enfants  sor 
ces  bases ,  équivoques  peut-être ,  mais  dont  il  n'est 
pas  donné  à  la  perspicacité  humaine  de  deviner  I4  fra- 
gilité à  travers  le  prestige  extérieur  et  le  vernis  de 
bonne  réputation  qui  dissimulent  leurs  défauts  ca- 
chés. Â  son  point  de  départ.  Terreur  était  excusable , 
mais  non  pas  irréparable.  En  faisant  du  chemin  «  ea 
passant  de  degrés  en  degrés  et  en  vieillissant  9  elle  a 
tellement  revêtu  les  couleurs  de  la  vérité,  elle  a  parlé 
si  haut  le  langage  du  droit,  elle  a  rallié  a  elle  tant 
d'intérêts  confiants,  que  l'en  pont  se  demander  s'il 
n'y  aurait  pas  une  plus  grande  perturbation  à  fenirer 


(S)  Toutes  ces  idées  ne  sont  qn*indiqQées.  Leur  défeteppeanent 
dcmanderaK  un  U'arail  à  part,  qai  se  raUacke  naturellenecU  «a 
commenlaire  sur  le  titre  dt  tm  ProprHU,  L'opinioa  oontreHne 
de  PASCAli  n*est  que  Terreur  d*an  grand  esprit  {Peméêt  »  er"^ 
licle  1^). 
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isu  la  ftifi^té  d^  choses  ffl(*à  tftaclidiiiier  les  fie- 
lions  qu'elte  «  semées  sur  son  passage. 

£h  bien!  oui,  il  faut  le  dire  sans  hésiter,  le  re- 
mède  serait  plus  désastreux  que  le  mal ,  et  l'applica- 
tion qo'on  en  fierait  condoirait  aux  pins  criantes  injus- 
tice«« 

Si  le  Téritable  propriétaire  eût  élevé  la  voix  en 
kmp6  opportun,  Terreur  aurait  été  arrêtée  dès  ses 
Itreruiera  pas  ;  un  niot  de  sa  part  aurait  suffi  pour 
Cùrc  ^ombw  k)0  iilqsicms  et  signaler  le  vice  inaperçu 
d*uQe  position  qui  ne  se  connaissait  pas  elle-même. 
Museau  contraire,  son  silence  a  été  obstiné;  il  a 
hase  un  cours  paisible  à  de  loyales  possessions  ;  il  est 
Ksié  moet  devant  des  titres  en  qui  les  tiers  ont  dû 
voir  on  principe  légitime  de  droit;  il  a  encouragé 
kv  bonne  foi  et  fortifié  leur  confiance  dans  ce  qu'il 
7  a  de  plus  respectable  aux  yeux  des  hommes,  savoir, 
Boe  jouissance  sans  trouble ,  accompagnée  d'un  titre 
lurent  et  coloré.  C'est  à  l'aide  de  cette  confiance  et 
de  celle  bonne  foi,  longuement  entretenues,  que  des 
établisfi^oients  se  sont  formés  avec  la  pensée  de  leur 
darée,  que  des  trésors  ont  été  dépensés,  que  des 
lieas  nombreux  se  sont  étendus  en  sens  divers,  et  que 
4es  intérêts  sacrés  ont  pris  racine  sur  ce  sol  dont  on 
voadcait  aujourd'hui  les  exclure.  Dans  ces  circonstan- 
ces, il  es|  clair  que  le  droit  nominal  de  propriété 
^*oo  met  en  avant  pour  obtenir  une  dépossession 
subversive  doit  échouer  dans  ses  tardives  réclama- 
lioos.  Le  droit  ne  va  jamais  sans  un  devoir  qui  le  li- 
mite; or,  le  devoir  du  demandeur  était  de  ne  pas  lais- 
ser le  possesseur  dans  sa  bonne  foi;  il  devait  lui 
dessiller  les  yeux,  sous  peine  de  ressembler  à  celui 
^  remise  d'indiquer  sa  route  au  voyageur  égaré.  £n 

mk  faisant  pas ,  en  le  laissant  consumer  ses  forces , 

sm  avenir,  ses  épargnes,  sur  cette  terre  qu'il  prétend 
aaîourd'hui  lui  ravir,  il  lui  a  causé  un  préjudice  dont 
il  fini  qu'il  Tindemnise.  Mais  quelle  sera  l'indemnité 
fai  compensera  la  dépossession?  Faudra-t-il  que  le  dé- 
leoleor  déchire  ses  titres ,  s'arrache  à  ses  loyers  et 
dise  adien  an  champ  qui  était  devenu  le  centre  de  ses 
afedions,  sauf  à  recevoir  un  dédommagement  pécu- 
•iaire  inégal ,  et  incapable  de  réparer  la  perte  de  tout 


(1)  Am.  ■  II  y  s  presque  toujours  à  l'appui  de  la  possession  un 
fitre,  use  qualité  oo  un  motif  qui  la  recommandent  dans  le  for  in- 
Icrieiir.  Quelques  applications  feront  ressortir  cette  vérité  dans 
M  grand  jour. 

>  Ua  mari  a  vendu,  sans  autorisation  régulière,  un  immeuble 
qfsrtenant  à  son  épouse  ;  le  mari  a  compté  sur  la  femme,  et  elle 
*eix«ttpe  paa  sa  confiance  :  elle  approuve  la  vente  par  un  silence 
éeirtflle  ans  après  la  dissolution  de  son  mariage.  Conviendrait-il, 
9frét  te  temps,  de  recevoir  ses  enfants  à  revendiquer  le  fonds 
veade?  La  mère  peut  en  avoir  repris  la  valeur  ;  les  enfants  peu- 
«eai  ngnerer,  ou  ils  veulent  le  dissimuler,  et  l'acquéreur  peut 
a  ttoir  pas  la  possibilité  de  le  prouver.  Le  mari  peut  avoir  fait 
raliÔMiion  pour  racquitlement  d^une  dette  secrète  de  la  femme, 
fà  icnak  à  sa  sèreté  on  à  ton  honneur.  On  a  caché  cette  eircon- 
HMce  aux  enfants,  ou,  t'iU  la  connaissaient,  ils  n'en  sont  pas  ton- 
dMs{  ils«e  voicfit  que  le  profit  que  leur  apporterait  l'annulation 
et  la  veole.  La  loi  qui  les  repousse  n*ett-«lle  pas  équitable?  La 
pmeripU—  qui  a  dieté  la  loi  n'esi-eUe  pas  toute  naturelle? 

«  On  époui  sana  enfants  récompense,  par  un  legs  universel, 
Mbetion  vive,  les  soins  constants,  le  dévonement  sans  homes 
imt  épouse  sana  fortune;  mais  le  testament  pèohe  par  un  dé- 
int  de  forme  :  rhcrilier  présomptif  le  sait  et  il  respecte  la  dispo- 
■tisB.  Après  trente  ans,  un  fils  avide  lui  a  succédé}  serait-il 
ifntable  qu'il  pût  faire  valoir  la  nullité  négligée  par  son  père  ? 

«  Un  célibataire  décède  :  ses  plus  proches  parents  connus  sont 
écs  cousins  germains  )  Thérédité  ne  leur  est  pas  disputée,  ils  pren- 
ait possession  des  biens.  Trente  ans  sont  écoulés,  lorsqu'il  sur- 
vinit  onhomma  qui  établit  qu'il  est  le  peveu  de  celui  dont  ils  ont 


un  avenir?  A  quoi  bon  tons  ces  détours  d'actions, 
lorsque  le  remède  est  là  sous  la  main,  lorsque  l'équité 
dit  hautement  à  ce  demandeur  tardif  : 

«  Cet  héritage,  que  vous  avec  négligé  et  répudié , 
«  abandonnez-le  définitivement  à  celui  qui,  mieux 
(c  que  vous ,  peut  en  être  appelé  le  matlre  ;  car,  par 
«  votre  longue  patience  du  droit  d'autrui ,  vous  Tavex 
u  autorisé  à  s'en  croire  propriétaire.  Possesseur  pai- 
a  sible ,  il  a  cultivé ,  amélioré ,  avec  une  conscience 
«  de  son  droit  que  votre  abandon  a  consacrée.  Cesl  k 
«  lui  que  doit  rester  la  chose  :  elle  a  été  consolidée 
«  entre  ses  mains  par  son  titre ,  par  son  travail ,  par 
«  votre  long  acquiescement.  Sa  jouissance  est  votre 
«  ouvrage  ;  sa  conviction  est  votre  fait  :  ce  n*e8t  pas 
«  à  vous  à  les  troubler.  » 

10.  Si  le  propriétaire  nominal  objectait  qu'il  a  été 
lui-même  dans  l'ignorance  de  son  droit ,  sa  prétention 
n'en  deviendrait  pas  meilleure.  Cette  ignorance ,  en 
effet ,  prendrait  sa  source  dans  une  incurie  répréhen* 
sible ,  et  l'oubli  de  ses  propres  affaires  n'est  excusable 
qu'autant  qu'il  ne  réOéchit  pas  sur  autrui.  Mais  ici, 
combien  de  droits  étrangers  ont  pris  naissance  à  la 
faveur  de  ce  long  sommeil  du  père  de  famille  négli- 
gent I  Dans  la  société ,  une  place  ne  saurait  rester  va* 
cante  impunément;  l*homme  nouveau  y  surgit  an 
lieu  de  Thomme  ancien  qui  s*efface  ou  qui  s'en  va  ;  il 
y  apporte  son  existence  ;  il  s'y  incorpore  tout  entier, 
et  se  dévoue  à  ce  poste  qu'il  trouve  abandonné.  Est- 
ce  donc  h  celui  qui  déserte  à  disputer  la  victoire  au 
soldat  qui  lutte  à  la  sueur  de  son  front  et  supporte  le 
poids  du  jour  pour  une  cause  qu'il  croit  juste? 

Ces  considérations  sont ,  je  crois ,  suffisantes  pour 
nous  montrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'équitable  et  de  ration- 
nel dans  le  principe  de  la  prescription.  Que  le  droit 
arbitraire  soit  intervenu  ensuite  pour  déterminer  la 
mesure  du  temps  au  bout  duquel  se  trouve  la  dé* 
chéance,  c'est  ce  qui  était  nécessaire  pour  tenir  en 
éveil  la  prudence  des  citoyens  et  pour  donner  à 
tous  une  règle  uniforme.  Mais  le  droit  civil  n'a  fait 
que  travailler  sur  des  notions  préexistantes  :  le 
droit  naturel  avait  parlé  avant  qu'il  songeât  à  codi* 
fier(l). 


recueilli  la  succession.  Son  père,  mort  dans  des  contrées  lointai- 
nes, depuis  soixante  ans,  passait  pour  être  célibataire  aussi;  mais 
le  fils  produit,  avec  son  acte  de  naissance,  l'acte  probant  du  ma- 
riage de  son  père.  Fera-t-il  rétrograder  la  succession?  Lui  sera-t^il 
permis  de  dépouiller  ceux  qui  en  possèdent  les  biens,  successeurs 
immédiats  ou  leurs  représentants,  A  titre  gratuit  ou  onéreux?  Ces 
biens  lui  reviendront -ils  exempts  de  dettes  et  d'hypothèques  7 
Combien  de  mutations  ont  pu  se  faire  I  Combien  d^établissements 
et  d'existences  ont  pu  se  fonder  sur  ces  biens  I  II  ne  faut  pas  de 
profondes  réflexions  pour  faire  penser  qu'en  reportant  la  succes- 
sion au  successible  si  longtemps  ignoré,  on  pourrait  causer  des 
déchirements  funestes  et  des  maux  infinis.  Le  droit  naturel  ne  veut 
pas  une  aussi  violente  révolution. 

c  La  nature  destine  la  terre  aux  hommes,  mais  elle  n^eu  met 
point  une  portion  dans  les  mains  de  chacun  d^eux  ;  elle  approuve 
seulement  le  partage  qu'ils  ont  fait  ;  elle  ne  transporte  pas  maté- 
riellement la  portion  de  celui  qui  meurt,  à  son  parent  le  plus 
proche  qui  lui  survit,  elle  ne  fait  que  l'exciter  A  la  prendre  ;  elle 
lui  indique,  elle  lui  prescrit ,  suivant  Pexpression  de  VaUel ,  de 
veiller  A  ce  qui  peut  lui  avenir,  de  faire  connaître  ses  droits, 
pour  que  d'autres  ne  soient  pas  induits  A  croire  qu^Hs  leur  appar- 
tiennent; il  ne  peut  les  avoir  qu'A  cette  condition,  et  conséqucm* 
ment  il  les  perd  s'il  ne  la  remplit  pas.  La  loi  civile  a  reçu  cet  en- 
seignement de  la  loi  naturelle,  et  elle  a  fait  beaucoup  en}  faveur 
de  l'héritier  inconnu  qui  ne  parait  que  dans  l'ordre  des  possibi- 
lités, en  lui  laissant  trente  ans  pour  se  faire  connaître  et  exercer 
les  droits  qui  lui  sont  échus, 
a  S'il  est  des  eus  où  la  prescription  ne  s'applique  pat  aussi  juste- 


8 


PRESCRIPTION-  —  ART.  2219.  N-  11-15. 


11.  Mais  est-il  aussi  facile  <}e  rapporter  an  droit  na- 
larel  la  prescription  établie  au  profit  de  celui  dont  la 
possession  a  clé  de  mauvaise  foi  dans  lorigine? 

Ici,,  des  considérations  d'un  autre  ordre  élèvent  la 
voix ,  et  modifient  les  idées  que  nous  venons  d'ex- 
poser. 

Par  elles-mêmes,  l'injustice  et  la  violence  ne  siu- 
raicnl  rien  fonder;  leurs  actes  sont  frappés  d'impuis- 
sance et  d'illégitimité;  ils  ne  peuvent  rien  contre  le 

droit. 

Mais  tel  est  le  sublime  ascendant  du  droit,  que 
ceux-là  mêmes  qui  le  méconnaissent  cherchent  aus- 
sitôt à  s'en  rapprocher,  tant  ils  sentent  que  lui  seul  a 
le  pouvoirde  consolider  les  choses  humaines.  L'usur- 
pateur, en  présence  de  sa  conquête,  s'empresse  de  se 
livrer  au  travail ,  qui  l'utilise ,  de  payer  les  charges 
dues  à  l'État,  de  remplir  les  devoirs  du  bon  voisinage 
envers  ceux  qui  confinent  avec  lui.  C'est  au  travail 
qu'il  en  appelle  pour  se  donner  au  moins  une  appa- 
rence de  droit  sur  ce  champ  qu'il  cultive  pendant  que 
le  véritable  maître  semble  l'abandonner;  c'est  par  la 
conduite  d'un  père  de  famille  diligent  qu'il  veut  pur- 
ger le  vice  originaire  de  sa  possession.  D'un  côté  se 
trouve  placé  un  droit  qui  semble  s'oublier  et  s'abiii- 
quer;  de  l'autre,  un  fait  qui  aspire  à  devenir  droit; 
ici ,  un  principe  inerte  et  oisif;  là,  une  activité  pro- 
fitable à  l'Etat  :  décadence  d'une  part,  progrès  de  l'au- 
tre. Dans  cet  état  de  choses,  TofTense  originaire  faite 
à  la  loi  perd  de  jour  en  jour  de  sa  gravité;  elle  s'ef- 
face peu  à  peu  du  souvenir  des  témoins  conlempo- 
rains,  et  une  légitimité  apparente  et  putative  colore, 
la  possession  longuement  tolérée. 

1*.  Néanmoins,  cette^apparence  extérieure  de  lé- 
gitimité ne  saurait  militer  assez  puissamment  contre 
Je  droit  violé  i  pour  pouvoir  par  elle-même  l'annuler. 
Le  véritable  propriétaire,  en  se  tenant  à  l'écart  par 
une  longue  retraite,  n'a  pas  fait  à  son  usurpateur  un 
tort  aussi  grand  que  celui  que  ce  dernier  lui  a  causé 
cn-s'emparant  de  sa  propriété  par  des  moyens  illicites. 
Si  l'opinion  publique  a  oublié  le  méfait,  ce  n'est  là 
qu'une  circonstance  accidentelle,  incapable  de  chan- 
ger entre  les  parties  les  termes  de  la  question  ;  car  la 
cessation  du  scandale  n'a  pas  fait  cesser  l'usurpation. 
D'ailleurs,  on  ne  peut  concevoir  que  ce  qui  dans  l'o- 
rigine est  vicieux  se  métamorphose  en  droit  par  sa 
propre  énergie;  il  faut  nécessaire  ment  qu'un  fait 
étranger  vienne  s'y  mêler  pour  le  régulariser  et  lui 
faire  prendre  place  parmi  les  droiis.  Tout  à  l'heure, 
en  examinant  la  position  du  possesseur  de  bonne  foi , 
nous  trouvions  que  le  fait  qui  purifie  sa  jouissance 
équivoque,  c'est  le  (orl  que  lui  a  causé  le  vrai  pro- 
priétaire ,  en  lui  laissant  ignorer  son  droit.  Ici ,  on  ne 
peut,  d'après  la  logique  naturelle,  faire  le  même  re- 
proche au  propriétaire,  et  la  mauvaise  foi  du  déten- 
teur est  toujours  plus  coupable  que  la  négligence  du 


nent  quedant  les  kjpolbèset  que  nou&avoiu  prc«entc>çs,  il  en  est 
tr^vpeu  où  ceux  qui  va  suffirent  n'aient  à  se  reprocher  aucune 
f^ule  i  el  s'il  y  a  dei  vicliœe*  loul  à  fait  junoccntes,  il  est  lN>n  de  le 
nîpéler  :  ce  sont  dcsaccidcnla  que  la  loi  ne  pouvait  pas  prévenir; 
ce  sont  des  malheurs  particuliers,  inséparables  de  la  condition  hu- 
maine, qui  ne  nuisent  pas  à  Tordre  moral  plus  que  les  orages  ne 
troublent  Tordre  physique.  ■  (\  AZEILI.E,  n*  i8.) 

4  Cette  tbéorie  est-elle  irréprochable?  se  demande  Dalloz. 
Que  la  justice  naturelle  s'oppose  à  l'expropriation  de  celui  qui  a 
possédé  longtemps,  painiblement,  el  touiiours  de  bonne  Foi,  cVsi  ce 
que  1*00  pourrait  peut-dire  accorder.  Mais  cette  justice  n'exige- 
t-elie  pas  en  mémf  temps  qu'il  soit  accordé  une  indemnité  préalable 
à  celui  qui  •  été  dépouillé  de  sa  propriété  et  qui,  sMI  a  à  s'imputer 
•le  la  négligence,  en  a  été  suflSsamwent  puni  par  la  privation  dea 
friûts  de  MO  l'érilage  qu'un  autre  a  rccuciihi?  Si  Ton  admet,  ce 


matfre  légitime.  Ou  donc  pent-oti  trouTer,  dans  les 
positions  respectives  des  parties,  ce  grave  incident 
qui  opère  le  passage  du  fait  au  droit?  l/analyse  la  plus 
exacte  ne  peut  l'y  saisir.  Et  cependant  il  faut  l'avoir 
de  toute  nécessité;  car,  de  même  qu'une  plante  sau- 
vage resterait  toujours  telle,  si  la  main  de  l'homme  ne 
s'en  emparait  pour  la  modifier  par  la  culture,  de 
même  le  fait  violent  ou  illicite  dans  son  berceau  ne 
saurait  arriver  à  la  légilimiié  que  par  le  «Pco»irs  d'un 
élément  nouveau  qui  s'y  mêle,  le  transforme  et  Té- 
pure. 

18.  Les  rapports  nécessaires  des  parties  étant  donc 
insuffisants  pour  donner  la  cause  de  la  prescription 
au  profit  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  fauts'éle* 
ver  à  des  rapports  plus  généraux  et  consulter  le  droit 
conventionnel,  qui,  par  des  raisons  d'utilité  publi* 
que,  crée  souvent  des  drails  et  des  devoirs  qui  n*ont 
pas  leur  fondement  dans  le  droit  naturel.  Cest  là,  et 
pas  ailleurs,  que  réside  le  principe  qui,  après  nne 
épreuve  de  trente  ans ,  donne  accès  parmi  les  droits 
légitimes  au  fait  primitivement  vicieux  de  celui  qui 
n'a  pas  été  inquiété  pendant  ce  délai. 

Si  l'on  porte  son  attention  sur  les  nécessités  de  Tor- 
dre public,  on  se  convaincra  qu'il  y  a  un  terme  aa 
delà  duquel  il  serait  dangereux  de  demander  compte 
aux  citoyens  de  l'origine  de  leur  fortune  et  de  leur 
condition.  Pascal  a  dit  admirablement,  en  parlant  des 
institutions  civiles  et  poli4iques(1):  a  L'art  de  boule- 
u  verser  les  Etats  est  d'ébranler  les  coutumes  établies, 
«  en  sondant  jusque  dans  leur  sourccr  pour  y  faire 
«c  remarquer  leur  défaut  d'autorité  et  de  justice.  Il 
u  faut,  dit-on,  recourir  aux  lois  fondamentales  et  pri- 
u  mitives  de  l'Etat,  qu'une  coutume  injuste  a  abolies; 
t(  mais  c'est  un  jeu  sur  pour  tout  perdre  ;  rien  ne  sera 
<(  juste  à  cette  balance,  n  Or,  cette  grande  vérité  s'ap- 
plique avec  autant  de  force  à  la  propriété  pri%ée 
qu'aux  lois  d'un  Etat.  liC  moyen  le  plus  assuré  d'a- 
néantir les  droits  de  chaque  particulier,  ce  serait  de 
remonter  à  leurs  principes  ;  les  titres  peuvent  s'être 
perdus ,  le  temps  a  pu  faire  oublier  la  vraie  situation 
des  choses;  Terreur  et  la  confusion  ont  pu  prendre  la 
place  de  la  vérité  (i).  Par  une  recherche  scrupuleuse 
du  passé,  il  n'y  aurait  plus  rien  de  certain,  et  la  so- 
ciété, loin  d'être  un  état  de  sécurité  et  de  protection, 
ne  serait  que  l'absence  de  toute  garantie  et  une  source 
permanente  d'inquiétude,  l'ar  cela  seul  qu'une  posi- 
tion civile  a  duré  longtemps,  il  faut  qu^elle  soit  res- 
pectée ;  par  cela  seul  qu'une  possession  est  demeurée 
paisible  pendant  une  longue  suite  d'années  dans  les 
mémos  mains,  il  faut  que  les  investigations  s'arrêtent 
devant  elle.  Son  anliquilé  est  le  fondement  sur  lequel 
elle  reposera  (3)  :  il  sera  (léCendu  de  s^enquérir  de  son 
coinnicnceiiicnt ,  car  le  droit  a  aussi  ses  mystères,  et 
il  y  a  des  secrets  qu'il  défend  de  p'.'nclrer.  Consacrée 
par  le  temps ,  la  propriété  sera  par  cela  même  réputée 


qui .  nous  semble  incontestable  ,  que  cette  prétention  est  «a  soi 
tout  à  fait  équitable,  on  ne  pourra  la  repeusaer  que  par  de<  raû- 
sons  tirées  de  l'intérêt  public,  de  la  nécessité  de  ne  pavlaÎMer 
les  droits  des  citoyens  trop  longtemps  en  suipens.  MousconcevoaM 
la  puissance  do  ces  motifis  ;  mais  que  devient  alors  la  distinctioa  de 
Tropiong,  eutre  la  prescription  opérée  par  une  possessieo  ori- 
ginairement pure,  et  celle  résultant  au  contraire  d'une  pesscssioo 
qui  a  été,  dès  le  principe,  entachée  de  mauvaise  loi?  Ne  faudnh4-H 
pas  rapporter  indistinctement  au  même  principe  Tuno  et  FaiUra 
de  ces  prescriptions  ?  » 

(1)  Pensées,  art.  6,  n»  9. 

(2)  PropUr vUantiam  tongiUmporh  errortm  et eonfmtUmfmÊ, 
Deereiafes,  lib.  Il,  l.  :XXVI,  cap.  V. 

(5)  Ces!  ce  qui  fait  dire  à  LoiSEL  :  AncitnneU  «  aulcrUé^ 
liv.  V,lit.JII,n*  1. 
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lëgîlîme  et  aothentiqoe,  par  one  sorte  de  fiction  mys- 
tique qae  conseille  rinlcrôt  public.  Saris  doute  Tu- 
sarpation  sera  quelquefois  à  sa  racine  ;  mais ,  pour 
guérir  une  blessure  ^  il  faudrait  tenir  en  alarme  la  so- 
ciété tout  entière ,  et  rien  ne  serait  si  fautif  que  ta  toi 
fKi'  redresserait  une  telle  faute,  J^cmprunte  les  paro- 
les du  grand  Pascal  (^oc.  ct7.). 

La  loi  positive  a  donc  raison  de  demander  ici  un 
léger  sacrifice  à  la  loi  nalurelle.  Ce  sacrifice  est  d'au- 
laot  moins  coûteux  que  le  propriétaire  nominal ,  con- 
tre lequel  il  s*agit  de  se  prononcer ,  a  poussé  la  négli- 
gence insqu*à  ses  dernières  limites,  et  que  son  silence 
peot  être  assimilé  à  un  acquiescement.  Tacitumitas  et 


(1)  CfJJAS,  fur  la  loî  6,  D.  de  aeq,  potteu, 

(2)  Usueapio  Aamno  ett  dominit^  dit  CCJAS,  Bono  kbivvblicjc. 
Stf  la  'm  I,  D.  ^«  utueap, 

JLw.  ITazbillÈ,  n»  3,  en  rappelant  les  paroles  de  DOMAT,  s'ë- 
Btace ainsi  :■  Les  prescriptions,  même  les  plus  courtes,  sont  fondées 
par  de*  considérations  assez  puissantes  pour  les  rendre  respecta* 
bfes:  elle»  bo  reposent  pas  sur  des  vérités  démontréi^s  ;  mais  elles 
Kat  toutes  appayées  sur  de  fortes  présomptions ,  auiquelles  on  a 
àé  altribocr,  dans  la  vnc  du  bien  public,  Teffet  de  remplacer  les 
titres  et  les  quittances.  Domat  a  dit  :  «  Toutes  ces  sortes  de  près- 
pCiooa,  qui  font  acquérir  ou  perdre  dei  droits,  sont  fondées 
cette  présomption,  que  celui  qui  jouit  d^un  droit,  doit  en 
quelque  juste  titre,  sans  qtioi  on  ne  l'aurait  pas  laissé  jouir 

si  loo^einps;  que  celui  qui  cesse  d^eiercer  un  droit,  en  a  été 

dépouillé  par  quelque  juste  cause,  et  que  celui  qui  a  demeuré 

si  loogtenps  sans  exiger  sa  dette,  en  a  été  payer  ou  a  l'econnu 

qalà  ne  lui  était  rien  de.  • 

Le  aémm  auteur  ajoute,  n*  4  *  «  Eo  marquant  le  temps  des  di- 
verses prescription*,  le  léçis'ateur  a  tracé  des  règles  arbitraires, 
il  est  vrai,  mais  elles  ont  été  méditées  et  calculées  en  considérant 
la  oaïuae  et  Tobjct  des  biens  et  des  droits  dans  leurs  variétés»  les 
kabiivdes  les  plus  .ordinaires,  et  la  position  des  individus,  ot  eu 
koitaat  les  présomptions <fui  opt  semblé  les  plus  raisonnables. 

«  Easeypaa,  par  des  exemples,  de  rcconnailre  les  combinaisons 
^9  l^islateur,  et  de  justifier  «es  résultats. 

«  Le  propriétaire  vit  du  produit  de  ses  domaines  ;  l'ouvrier,  du 
prix  de  son  travail  :  voilà  des  efiPels  semblables  ;  mais  il  ny  a 
poiot  de  parité  dans  les  positions,  et  la  prescription  ne  peut  pas 
èire  la  même  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  et  entre  la  pcr- 
u>aae  qoi  loua  soo  travail  à  la  journée  el  celle  qui  l'cmidoie. 

■  Le  plus  grand  nombre  de»  propriétaires  consomme  à  peu  près, 
danslaooée,  le  revenu  de  Tannée  même:  et,  en  générai,  le  fer- 
■ûer  attend  de  chaque  récolte  sa  subsistance  et  le  prix  de  sa 
^craic.  On  ne  peut  pas  supposer  qu'il  s*écoule  un  temps  bien  long 
lOBs  payement  de  la  part  du  fermier,  et  sans  réclamation  par  le 
propriétaire.  On  no  peut  pas  résumer  non  plus  une  liquidation 
|Mrfaite  dans  un  court  délai,  après  Tcxpiralion  des  termes  de  paye- 
ment 1/allente  du  fermier  est  souvent  trompée  :  des  accidents,  de 
maoraises  récoltes,  en  lui  enlevant  ses  espérances  pr^ntes,  obli- 
Smt  au  moins  le  propriétaire  à  la  patience,  et  il  en  a  plus  ou 
•mas,  suivant  sa  fortune  et  l'état  de  ses  aflhires.  Des  événements 
plu»  heureux,  de  meilleures  récoltes  viendront  probablement  com- 
ptoser  et  réparer  les  pertes  du  ftrmier  ;  mais  le  bien  et  le  mal  ne 
«e  suivent  pas  périodiquement  i  ils  n'ont  pas  de  retours  marqués  ; 
et,  pour  une  compensation  probable,  il  faut  le  cour»  et  le  balance- 
d'un  certain  nombre  d'années.  On  a,  par  un  terme  moyen, 
é  tous  les  intérêts,  en  statuant  que  les  ferm'ages  seront  pres- 
arito  ciaq  ans  après  leur  éobéance.  Le  propriétaire  est  averti  par 
b  loi  ;  si,  n'étant  pas  payé ,  il  laisse  écouler,  sans  agir,  le  délai 
^>Ue  lui  assigne,  il  est  censé  avoir  fait  remise  de  la  dette.  Cette 
préMMipiioa  sera  quelquefois  contraire  à  la  réalité;  mais  cela 
ttWrivera  que  rarement  ;  et  au  surplus  celui  qui  néglige  ainsi  ses 
droits  est  au-dessus  du  besoin.  On  peut  sans  répugnance  lui  faire 
s^ibir  la  peine  de  sa  négligence,  et  l'on  ne  pourrait  souvent  l'en  re- 
lever qn*en  portant  la  ruine  ot  la  désolation  chez  son  fermier.  La 
prescription  de  six  mois  contre  lis  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour 
!e  payement  de  leurs  journées,  s'explique  et  se  justifie  plus  aisé- 
Onilii  vulgairement,  cl  jirewjuc  toujours  avec  vcrilc,  ^ue, 


patientia  consensum  imitanturj  disent  avec  Térilé 
nos  maîtres  en  jurisprutlence  (1)  ;  la  loi  s'empare  donc 
de  ce  silence;  elle  y  trouve  un  principe  d'amnistie 
qu'elle  proclame  en  faveur  de  celui  qui,  pendant 
irenle  années  non  interrompues  de  travail,  d'aclivilé, 
et  peut-être  d'inquiétudes,  a  suffisamment  expié  Ta 
violation  d'un  droit  qui  n'a  pas  réclamé  :  elle  inter- 
prète celle  longue  patience  du  maître  par  une  pré- 
somption qui  n'a  rien  de  forcé,  el  qui  tourne  au* profit 
lie  la  propriété,  qu'elle  rend  plus  ferme  el  plus  stable. 
Tout  doit  avoir  une  fin,  el  l'Ktat  est  intéressé  à  ce  que 
les  droits  ne  reslent  pas  trop  longtemps  en  suspens  (2). 
ta  2»  (3). 


pour  eux,  chaque  jour  apporte  son  pain.  On  ne  passe  point  de  bail 
avec  les  journaliers  :  ordinairement  le  louage  est  arrêté  de  con- 
fiance, et  presque  aussitôt  exécuté.  Le  salaire  est  dû  au  moment 
où  la  journée  se  termine  ;  mais,  si  l'ouvrage  se  prolonge,  il  petit 
convenir  aux  ouvriers  de  laisser  accumuler  le  prix  de  quelques 
journées;  ils  sont  payêx,  asscx  habituellement,  au  plus  tard  à  la  fin 
de  la  semaine.  Un  délai  de  six  mois  leur  donne  une  grande  lati- 
tude; au  delà,  il  y  aurait  trop  de  mécomptes,  trop  d*abus  possi- 
bles; toutes  les  présomptions  sont  contre  eux. 

«  En  analysant  ainsi  les  différentes  prescriptions,  on  verra  le 
fondement  des  règles  établies,  et  on  en  sentira  la  justice  ou  Inu- 
tilité. M 

(5)  La  prescription  envisagée  sous  te  rapport  de  1^ utilité  gé" 
nératê  dans  son  but.  —  DURANTON ,  n<»  89  et  90 ,  dit  à  ce  sujet  : 
«  Les  juri>consulte8  qui  ont  traité  de  la  prescription  Tout  envisa- 
gée sous  le  double  rapport  de  Tutilité  (générale  dans  son  but,  et  de 
l'équité  dans  son  application. 

■  Sous  le  premier  point  de  vue,  il  ne  leur  a  pas  été  difficile  de 
faire  ressortir  tous  les  effets  utiles  qu'en  retire  la  société.  Celle  à 
Teffct  d'acquérir  consolide  lii  propriété  dans  les  familles,  et  main- 
tient par  cela  même  la  tranquillité  dans  les  ÉlaU;  car  les  titres 
d'aci|uisition  peuvent  s'égarer,  se  perdre,  et  si  la  propriété  n^était 
pas  protégée  dans  la  main  des  possesseurs  au  bout  d'un  long 
temps,  rien  ne  serait  stable,  tout  pourrait  journellement  être  remis 
en  question.  De  plus,  la  crainte  de  se  voir  tel  ou  tard  dépossédé, 
empêcherait  naturellement  un  possesseur  de  se  livrer  à  des  amé- 
liorations utiles,  et  rogriculture ,  qui  est  la  véritable  richesse  des 
nations,  resterait  en  souffrance.  Aussi  les  anciens  appelaient*ils  la 
prescription  ta  patronne  du  genre  humain.  ClGÉROlI  {in  orat . 
pro  Cœc  ),  la  nomme  finem  sotlicitudinis  el  perîcuti  titium.  Il 
fallait  aussi  contraindre,  en  quelque  sorte,  un  propriétaire  à  veil- 
ler sur  sa  chose,  par  la  crainte  d'en  perdre  la  propriété,  et  le  punir 
pour  ne  l'avoir  pas  réclamée  en  temps  utile.  Dans  beaucoup  de 
cas  d'ailleurs,  on  peut  raisonnablement  supposer  un  abandon  vo- 
lontaire do  la  part  d^  maître,  ce  qui  a  fait  dire  aux  jurisconsultes 
romains  :  f^ix  est,  ut  non  viedatur  atienare,  qui  patitur  rem 
suant  usucapi  (loi  a6,  ff.  de  verbor.  signif.).  Toutes  ces  considé- 
rations, que  nous  ne  faisons  qu'indiquer,  parce  que  chacun  peut 
aisément  les  apprécier,  justifient  donc  complètement  la  prescrip- 
tion, sous  le  rapport  d'utilité  générale,  comme  institution  civile  et 
politique  tout  k  la  fois. 

«  El  celle  à  l'effet  d'éteindre  les  obligations  se  justifie  égale- 
ment sous  le  même  rapport.  Il  fallait  en  effet  que  les  débitcura 
pussent  acquérir  leur  sécurité  au  bout  d'un  certain  temps ,  car 
les  actes  de  payement  peuvent  s'égarer  et  se  perdre.  Un  créancier 
est  d'ailleurs  en  fiaute  d'avoir  négligé  trop  longtemps  de  réclamer 
le  payement  de  sa  créance,  et  il  convenait  de  le  forcer  en  quel- 
que sorte  à  exercer  ses  droits,  par  la  crainle  de  les  perdre.  De 
plus,  le  débiteur  à  qui  le  payement  do  ce  qu'il  doit  n'est  pas  de- 
mandé pendant  un  aussi  long  temps,  peut  quelquefois  croire  que 
son  créancier  entend  lui  en  faire  remise,  et,  dans  cette  supposition 
vraisemblable  en  plus  d  un  eas,  selon  les  rapports  de  parenté  ou 
d'amitié  qui  peuvent  exister  entre  les  parties,  ce  débiteur  a  pu 
mesurer  ses  dépenses  sur  sa  situation  d'alors,  et  s'il  était  obligé» 
après  ce  temps,  de  payer  une  dette  qu'il  a  cru  qu'on  ne  lui  de- 
manderait pas ,  il  pourrait  éprouver  un  grave  préjudice  de  la 
conduite  du  créancier;  il  serait  peut-être  dans  l'impuissance  de  le 
faire.  Eu  uo  mol,  le  loag  silencQ  du  créancier  fait  natureUement 


JO 


«»  ?*»  (1). 


penser  qu'il  a  élë  satisfait  au  sujet  de  la  dette,  qu'il  eu  a  éié  payé 
on  qu  il  en  a  fait  remise,  et  que  la  quiUaoce  ou  Tactede  décharge 
ehlC'Qaré. 

u  La  prescription  à  TeSet  de  se  libérer,  comme  celle  à  Teffèt 
^acquérir,  se  justifient  donc  aisément  sous  le  point  de  vue  d'uli- 
Klé  {générale  ;  le  législateur  avait  seulement  à  environner  Tune  et 
Vautre  des  conditions  propres  à  empêcher  qu'elles  ne  devinssent 
Irop  fadlcment  un  moyen  de  spoliation  de  la  chose  d'autrui,  ou  de 
résistance  k  des  demandes  de  dettes  lé{;itimes  ;  et  c'est  ce  qu'il  a 
fait,  en  établissant  des  conditions  de  temps,  différentes  selon  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  du  possesseur,  et  en  raison  aussi  de  la 
nature  des  diffcrentes  espèces  de  dettes.  Des  restrictions  ont  même 
f^  apportées  en  faveur  de  certaines  personnes  incapables  de  con- 
ferver  par  elles-mêmes  leurs  droits;  en  sorte  qu'au  moyrn  de  ces 
conditions  et  restrictions,  on  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que 
ja  prescription  envisagée  comme  institution  générale,  et  abstrac- 
tion faite  de  son  application  dans  tel  ou  tel  cas  particulier,  est  une 
ifisiitutioa  éminemment  cociale,  sans  laquelle  rien  ne  serait  certain 
dans  les  familles  et  dans  l'Etat.  » 

(1)  la  prescription  envisagée  soutle  rapport  de  Céquitédant 
ton  application.  —  DURANTOIK,  no«  91  et  93,  dit  ici  :  a  Mais 
l^cut-elte  aussi  aisément  se  justifier  sous  le  rapport  de  l'équité  7 
car  il  ne  paraît  pas  conforme  à  Téquilé  que  je  sois  dépouillé  de 
mon  droit  de  propriété  sans  ma  volonté,  ou  que  mon  débiteur  pro- 
fite de  l'indulgence  que  j'ai  mise  &  oe  pas  le  poursuivre  pour  so 
f  oustraire  piaiatenant  à  son  obligation  :  le  temps  n'est  pas  un  paye- 
■lent,  toKt  ae  (ait  daoa  le  temps,  mais  rien  par  le  temps,  disent 
Ofrlaina  philosophes  i  le  temps  n'a  par  lui-méae  aucune  vertu 
productrice. 

«  La  solution  de  cetta  importante  qaestioa  ne  peut  être  donnée 
4'ttoe  manière  absolue,  comme  le  font  ceux  qui  prennent  pour 
mesure  du  jutU  l'utilité  générale,  et  qui,  d'après  ce  principe, 
regardent  comme  jutle  tout  ce  que  la  loi  civile  commande  ou 
autorise,  loin  de  dire  avec  les  anciens  :  Omne  quod  iicet,  non 
Aonestum  têt*  Il  y  a ,  au  contraire ,  à  distinguer  les  cas  où  la 
prescription  est  opposée  ;  parcourons-en  rapidement  quelques- 
uns. 

«  Supposons  d'abord  un  possesseur  qui  n'a  point  de  titre,  un 
Hsurpateur  du  fonds  d'autrui  dont  le  propriétaire  est  certain,  et 
qui  ne  Ta  point  abandonné,  comme  lui  éunt  à  charge  ou  inutile  ; 
supposons  un  preedot  pour  employer  le  langage  des  jurisconsultes 
romains,  qui  ne  peut  rendre  compte  de  sa  possession  qu'en  disant: 
pottideo,  quia  possideOf  il  est  évident,  même  pour  les  conscien- 
ces les  plus  faciles,  que  la  prescription  invoquée  par  un  tel  pos- 
aesseur  ne  saurait  être  fondée  sur  féquité  ;  c'est  une  longue 
usurpation,  et  voilà  tout.  La  loi  civile,  par  des  motifs  puisés  dans 
l'inférét  général,  la  consacrera  sans  doute  ;  mais  la  justice,  la  loi 
naturelle,  ta  désavouera,  eu  bien  le  droit  de  propriété  n'est  qu'un 
vain  mot.  Inutilement  dira-t-on  en  sa  faveur,  avec  l'auteur  d'un 
traite  récent  sur  la  prescription,  que  sa  possession  s'est  épurée 
p^r  de  longs  travaux,  par  les  tribuU  qu'il  a  payés  à  l'État  ;  qu'il 
•'est  créé  par  là  des  moyens  d'existence,  qu'il  a  rendu  fertile  un 
champ  inculte ,  formé  un  établissement  utile,  qu'il  a  fondé  une 
famille  qui  ne  pourrait  plus  subsister  si  elle  était  dépossédée  de 
cet  héritage  :  toutes  ces  raisons,  qui  justifient  pleinement  l'acqui- 
•ition.  par  la  simple  occupatbn  plus  ou  moins  prolongée,  d'un  sol 
dans  les  premiers  Ages,  et  même  d'un  terrain  réellement  aban- 
donné par  son  propriétaire  dans  les  sociétés  modernes;  toutes  ces 
raisons,  disons^nous,  sont  insuffisantes  pour  légitimer  aux  yeux  de 
l'équité  cette  usurpation.  11  a  amélioré,  dites-vous,  un  champ  sté- 
rile ;  soit,  mais  par  cela  même  il  a  retiré  des  produits,  et  ses  peines 
ne  seront  point  perdues.  À  quel  moment  la  bonne  foi  a-t-elle  pu 
•e  réunir  à  sa  possession,  pour  en  purger  le  vice?  Ce  n'a  pu  être 
que  lorsqu'il  a  pu  croire  que  le  maître  de  la  chose  n'en  voulait 
plus,  la  lui  abandonnait;  mais  si  ces  circonstanoes  n'existent  pas, 
(et  il  sera  bien  rare  qu'elles  existent  quand  il  s'agira  d'un  objet 
ayant  quelque  valeur,  et  même  tout  à  fait  ioipossible  si  le  maître  a 
ignoré  son  droit  de  propriété),  la  mauvaise  foi  du  possesseur  a  été 
persévérante  et  a  constamment  fait  obstacle  à  une  acquisition  fon- 
dée tar  les  priscipet  de  l'équité.  L«  négligeoce  da  propriét«ir9 
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est  bien  sans  doute  une  des  considéfations  qui  justifient  la  prea* 
cription  sous  le  rapport  de  l'intérêt  généra,  mais  cette  ctrooo- 
stance  ne  fait  absolument  rien  quant  au  possesseur;  le  maître  de 
la  chose  pouvait  en  user  comme  bon  lui  semblait,  et  cette  né- 
gligence n'a  pu  être  un  titre  pour  l'envahisseur.  Cela  est  hors  do 
doute,  quelque  effort  que  l'on  fasse  pour  obscurcir  une  vérité  û 
simple  et  si  claire. 

•  Supposez  même  que  le  détenteur  ait  reçu  la  chose  d'après  une 
vente  ou  une  donation,  mais  sachant  positivement  qu'elle  n'appar- 
tenait pas  à  celui  qui  la  lui  vendait  ou  donnait  :  il  est  bien  évident 
encore,  dans  ce  cas,  que  l'équité  s'oppose  à  ce  qu'il  en  devienne 
propriétaire  par  la  prescription,  quel  que  soit  le  temps  depuis  le- 
quel il  la  possède.  Il  s'est  associé  à  une  fraude  pour  en  profiter,  et 
il  n'y  a  que  des  motift  tirés  de  l'intérêt  public  qui  puissent  proté- 
ger sa  possession  ;  les  principes  de  la  justice  naturelle  ne  feront 
rien  pour  cela,  tant  qu'il  n'aura  pas  pu  raisonnablement  croire, 
d'après  les  circonstances,  que  le  maître  de  la  chose  a  entendis 
l'abandonner,  soit  comme  onéreuse  ou  inutile,  toit  par  fovenr  pour 
lui;  et  cela  ne  peut  facilement  se  présumer  :  Ifemorgssmasjac^ 
tare  facile  prœsumiiur, 

«  Admettons  même  que  ce  soit  un  acheteur  qui  a  reçu  la  chose 
de  bonne  foi,  mais  qui,  avant  d'avoir  payé  son  prix,  a  découvert 
qu'elle  n'appartenait  point  au  vendeur  :  si,  an  Ihi^u  de  deaModer 
la  résiliation  du  contrat,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  d'après  nos  l«it, 
et  d'avertir  le  propriétaire,  il  préfère  payer  le  prix  pour  garder 
la  chose,  il  pourra  bien  en  acquérir  la  propriété  d'après  le  droit 
civil,  mais  assurément  l'équité  le  désavouera. 

«  Nous  en  dirons  même  autant  d'un  donalahre  qui  a  reçu  la  dbose 
de  bonne  foi  de  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire,  et  qoî  l'a 
possédée  aussi  do  bonne  foi  pendakit  tout  le  tempa  requit  pour  la 
prescription,  dans  le  cas  où  le  donateur  ne  pourrait  pas,  à  emum 
de  ton  insolvabilité,  indemniser  le  propriétaire,  ou  qu'il  Ini  appo- 
teraitde  son  cèté  la  pretcription  :  ce  donataire  combattant  peur 
faire  un  gain,  taudit  que  le  propriétaire  combattrait  pour  éviter 
une  perte,  l'équité  demanderait  qu'il  lui  rendit  la  chose. 

«  Et  que  dtra-t-on  de  ea  débiteur  qui,  bien  certain  da  n'sroir 
pat  payé  ta  dette,  et  à  qui  die  n'a  point  non  plut  été  rtaàme^  te 
prévaut  du  moyen  de  la  pretcription  pour  te  dispenser  de  la  pnjer? 
Évidemment  il  agit  contre  les  principes  de  la  jnstiee  et  de  l'équité, 
car  l'indulgence  de  ton  créancier  à  ne  le  pat  poiirtuivre,  n^  pas 
dû  avoir  l'effet  d'un  payement  ou  d'une  remite,  en  ne  oontttltant 
que  cet  pnncipet  et  non  ceux  du  droit  civiL 

M  M  ait  si  l'on  suppose  que  le  débiteur  était  en  tutelle  an  temps 
où  le  créancier  aurait  pu  te  fiaire  payer,  et  que  le  tuteur  ait  dis- 
sipé la  fortune  de  ce  mineur,  qui  oensittait  en  chotet  mol>ilièret« 
alors ,  comme  il  y  a  en  fonte  de  la  part  du  créancier  de  ne  s'être 
pas  foit  payer  par  le  tuteur  quand  il  le  pouvait  focilement ,  le 
débiteur  peut  lui  opposer  la  pretcription  en  toute  tûreté  de  0011- 
tcience. 

«  Il  font  en  dire  autant  à  l'égard  d*an  acheteur  de  bonne  foi 
qui  a  payé  ton  prix  dant  l'ignorance  où  il  était  que  la  chote  appar- 
tenait à  autrui  :  c'est  la  foule  du  propriétaire  de  n*a voir  pat  nseux 
veillé  tur  ton  bien,  sa  négligence  a  fourni  à  un  autre  le  moyen 
d'en  disposer  comme  d'une  chote  à  lui  et  de  tromper  ainsi  un 
tiers  ;  or,  la  réparation  la  plut  focile  en  pareil  cat  oontitto  dans 
le  moyen  de  pretcription  ;  sauf  au  propriétaire  ton  reooura  «  s'il 
y  a  lieu,  contre  celui  qui  a  disposé  de  sa  chote  tant  ton  aveu.  » 

(3)  Le  juge,  pour  juger  avec  justice,  ne  doit  pas  môhts  Cap» 
pUquer  si  eltê  est  invoquée  par  la  partie,  encore  qu'H  oui  im 
certitude  que  ia  dette  n'a  pat  été  payée,  —  «  Aiati  Ton  vek  par 
cet  seuls  exemples  que  la  prescriptioB  considérée  tons  le  rappoK 
de  l'équité  etttubordonnée,  dant  ton  application, aux  diverses  cir^ 
conttanoet  de  la  caute.  Mait  dans  les  cas  mêmet  où  le  jage  aia^i 
la  certitude  qu'une  dette  à  la  demande  de  laquelle  en  oppoee  la 
prescription,  n'a  point  été  acquittée,  il  n'en  devrait  pat  moias  ad* 
mettre  ce  moyen  de  libération  pour  juger  lui-même  avec  équité  ; 
car  le  magbtrat  ne  juge  avec  équité  que  lortqn'il  te  conforam  à 
la  loi  t  c'ett  ta  mittion,  il  n'en  a  pat  d'autre  ;  il  ne  peut  subvlitner 
ton  opinion  pertonnelle  à  la  volonté  du  légitlateofi  dont  il  tmt  eiss^- 
\  pleMt  rorgane.  •  (Boraitos,  a*  $3.) 
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14*  Cm  vérités  se  sont  jamais  plas  sensibles  qu'aux 
c|MN]iie8  où  des  crises  violentes  ont  agile  la  société. 
Aprèf  les  troubles  ^e  Sicyone,  Aratus,  malgré  son 
dàir  de  rétablir  les  ei^ilés  dans  leors  biens ,  s'arrêta 
devant  le  cri  poblic ,  qui  demandait  le  maintien  de 
possessions  d*un  demi-siècle  (1).  Dans  la  France  du 
BOjen  âge,  lorsque  les  Anglais  furent  chassés  des 
provinces  qa*ils  avaient  si  longtemps  occupées  par  les 
armes  ei  régies  par  leurs  officiers,  la  commune  opi- 
nioQ  fit  maintenir  et  consolider  les  dotations  qu^ils 
avaient  fajles  aux  églises,  et  les  innombrables  et  an- 
âemies  transactiotis  dans  lesquelles  ils  avaient  été 
parties  (à).  Ue  nos  jours ,  çhacpa  de  nous  a  pu  juger 
de  reffroi  causé  par  Tidéc ,  vraie  ou  fausse ,  que  la 
restauration  voulait  revenir  sur  les  aliénations  de 
bicss  eenfisqués  par  TKtat.  Si  même  de  ces  terribles 
êvéflements  qui  révolutionnent  la  propriété  et  les  em- 
pires (5),  nous  passons  à  des  accidents  moins  graves 
et  plus  ordinaires,  nous  pourrons  encore  apprécier  ce 
qa'il  y  a  de  prudence  dans  le  principe  de  la  prescrip- 
tion trenlenaire.  En  Lorraine  et  dans  d'autres  pro- 
vinces de  France,  la  recherche  des  biens  domaniaux  , 
après  des  siècles  de  possession ,  a  été  Toccasion  de 
murmures  éclatants  et  de  craintes  multipliées,  quoi- 
aae  dans  Tontine  les  aliénations  des  domaines  n'aient 
elc  que  le  fruil  de  l'obsession  et  de  Favidité  des  cour- 
tisans. C'est  donc  avec  raison  que  Cassiodore  a  appelé 
la  prescription  la  patronne  du  genre  humain  :  patrona 
fCMerts  humani  (4).  Il  est  vrai  que,  dans  quelques  cir- 
constances ,  elle  peut  venir  au  secours  d'un  débiteur 
de  mauvaise  foi,  et  mériter  Tépithè^  d'impium  prœ- 
$idi^mf  que  Justinien  lui  donnait  dans  une  boutade 
^  laveur  religieuse  (î5).  àlais  presque  toujours  elle 
est  Japla«  ferme  sanction  de  la  propriété;  elle  assied 
liMciêté  sur  des  bases  inébranlables,  et  elle  mérite 


(I)  Ck.,  4h  OffkSU,  Vib,  II,  etp.  XXIII. 

(i)  II*AB6BliTBiB,  des  jipprûpruineêt,  PftOTBBomiA,  n*  9. 

(5}L0VSBAi;  invocne  «umï  la  prescription  en  politique,  comoM 
■ijta  àt  porger  les  vicet  de  Torigine  du  pouvoir  {Sêigmturie*, 
«k.  Il,  M»  87).  Cette  pepsëe  n'est  peut-être  pa»  bien  juste,  puisque 
h  dnit  p«blic  ne  saurait  périr  par  la  prescription,  et  quH  n'est 
pisfiiBii  d'acquérir,  par  co  moyen,  ce  qui  n'est  pas  de  nature 
à  leariier  dant  le  doBBaine  de  la  propriété  privée.  Il  serait  plus 
ttaet  fie  dire  qu^noe  longue  possession  est  un  indice  de  Tacquies- 
étant  poblic,  et  que  le  laps  de  temps  procure  pomp9  et  ràvé- 
fmu,  es«BM  dit  Pascal,  he.  eU. 

(4)  GowrROV,  sur  la  loi  1,  C.  tU  presterêpi,  3o  v«/  4»  annor, 

{ij  HOV.  9.  D'AnccSTR^  hii  ftiit  un  grand  reproche  d'à- 
«*<r  biné  échapper  ces  mots  («/er  Jpprapr.,  pré£ice,  tfi  9)  :  mais 
■b  MBt  vrais  quelquefois. 

(ir)  Bon  AT  a  remarqué  que  le  preteription  n'avait  pas  lieu 
'■ai  la  laî  kébrai<|ue ,  puisque  cette  loi  défendait  les  aliénations 
fcrpëlaeltes,  et  n^autorisait  que  les  aliénations  de  jouissances  peu- 
état  aa  certain  temps  {Loi*  oivilet,  liv.  ill,  tit.VII,  sect.  4).  Do- 
IHT,  cacltn  à  se  laisfer  domioer  par  les  idées  théocrattques , 
iéanre  cette  loi  st  êoinie.  Nous  aimons  mieux  dire  avec  AIE» 
UlcamiaB  x  «  Meus  semmea  convaineue  que  les  préceptes  do 
«  ■orale  cootenusdans  les  écrits  des  savants,  et  puisés  par  ceux-ci 
«  dans  les  lois  du  sens  cemqnui  et  Tobservatien  de  la  nature,  ne 
«  sait  pas  meinf  d'une  i^iguiq  divine  que  ccmx  cuM»igaés  sur  les 

•  tables  de  Ucbe.  Jamais  Dieu  n'a  pu  prétendre  que  nous  dussions 

•  prtférarka  loi»  écrites  sur  le  marbre  à  celles  qu'il  avait  gravées 

•  de  sa  propre  maio  dans  nos  emors.  » 

•  Promdi  sic  staivimuf^  mkilominù»  divina  prœcepia  e«#e 
ftm  «  #eiw«  coÂtmiÊtii  et  mmiurof  Judido  muimad  éocti  homkkêê 
§nUUs  lUttrit  matjdanmt,  ^uàm  qua  e»êttuU  in  ipsis  iosêi* 
Mmk  tmMàs,  M$^uê  UU  ipêe  cœiêsiis  JfaiêrpimrU  m  moéu  fUri 

(«]  C«maw  les  meubles  n^oot  pat  à  proprement  parler  de  situation,  on 
a'svait  pat  firit,  à  laar  égaré,  la  distinotton  dlablie  i  Tégard  des  immon- 
k^ss»  Aa  sarplM,  «a  Mnpa  de  la  praontgation  de  la  loi  des  Oouio  f  ablw, 
hi  laMiaa  mm  ■■■«■tams  iaiiw  rlfB  hors  à\  teiHloire  de  IttftUe,  «l 


qu*on  dise  d*elle ,  avec  Gicéron  :  fini*  Bollidtuiiwh  ac 
periculi  litium  (pro  Cascinâ,  n"  26). 

15.  Après  avoir  recherché  le  principe  et  la  oatare 
de  la  prescription,  je  dois  esquisser  les  traits  princî* 
paux  de  sou  histoire  (6). 

Par  la  loi  des  Douze  Tables  (7),  celui  qui  avait  pos- 
sédé un  fonds  de  terre  pendant  deux  ans,  et  un  meu- 
ble pendant  un  an,  en  devenait  propriétaire,  par  un 
mode  d'acquisition  appelé ,  dans  la  langue  du  droit 
romain,  usucapio.  Ce  temps  avait  paru  suffisant  pour 
que  le  propriétaire  diligent  put  veiller  sur  la  conser- 
vation de  son  patrimoine,  ad  inquirendas  re$  suas  (8). 
A  celte  époque ,  les  domaines  fonciers  n'étaient  pas 
considérables  (9)  ;  le  mouvement  dans  la  propriété 
était  peu  rapide,  les  déplacements  rares  et  la  vie  sé- 
dentaire. Le  temps  restreint  qui  conduisait  à  Tusuca- 
pion  était  donc  en  rapport  avec  un  horizon  si  borné  (10). 
D'ailleurs,  un  motif  polilique  avait  domine  le  législa- 
teur; il  avait  voulu  stimuler  l'esprit  de  propriété  et  la 
vigilance  des  citoyens.  L'usucapion  convertissait  la 
possession  en  domaine  légitime;  elle  était  rangée 
parmi  les  moyens  d'ac(|uérir  la  propriété  romaine,  de 
même  que  la  mancipatiou.  Elle  donnait  ouverture  au 
droit  de  revendication,  qui  est  la  sanction  du  droit  de 
propriété  (11). 

L'usucapion,  quoique  pouvant  s'étendre  aux  choses 
mancipietnecmancipi{l^)y  n'était  pas  applicable  aux 
immeubles  situés  hors  de  Tllalie  (13)  ;  mais  on  pouvait 
acquérir  par  Tusucapion  les  meubles  situés  eu  pro- 
vince. Tputcfois,  comme  le  remarque  Caïus  (14),  ce 
moyen  était  fort  difficile,  car  il  fallait  que  la  chose 
acquise  n'eût  pas  été  volée  ou  enlevée  de  force  par 
l'un  des  possesseurs  intermédiaires  (11$)* 

ti  S»  (16). 


eai  Uget  votuii,  quàm  quat  in  fpsot  anhnùrum  notlrarum  «en- 
*us  impresserat.  » 

(7  )  Table  6.  Les  Grecs  connurent  aussi  la  prescription  (d'AR- 
CENTRÉE,  des  Appropriancêtf  préface,  n»  8). 

Add.  Duranto?!  ajoute,  n*  76,  que  Platon  Hntrodutt  dans  sa 
république,  liv.  XII,  des  Lois. 

(8)  CAlCS,InBt.  9,  44,  I.  i,D.  de  unica;?.;  JvSTnviEN,  Inst., 
de  usueap, 

(9)  I^IEBUHR,  Wst.  rom.t  t.  II,  p.  33 1  et  333. 

(10)  GiBBOn,  t.  YIII,  p.  s66. 

(11)  V07.  lluGO,  Histoire  du  droit  romain,  1. 1,  p.  137. 

(12)  Gaivs,  Inst,,  3,  43. 

(15)  Idera,  loe.  ctt,,  n»  46. 
(14)  No5o. 

(1^)  PormER,  Pand.,  t.  111,  p.  i35  ;  Dt'CAt'RROT,  tome  I, 
p.  375  et  3;6. 

(16)  Au  profit  de  qui  avait  lieu  Vutucapion,  et  quel  était  son 
effet?  Conditions  qu'elle  exigeait.— Dvn\mon,  w»  78-79,  dit  ici: 

o  L'usucapion  avait  lieu  au  profit  de  la  personne  qui  avait  reçu, 
par  suite  do  vente,  de  donation  ou  autre  juste  cause  capable  de 
faire  acquérir  la  propriété,  une  chose  de  celui  qui  n*en  était  pas 
le  proprictdirc,  mais  dont  elle  le  croyait  propriétaire,  et  qui  l'a- 
vait possé^iée  d'une  manière  continue  pendant  uoe  année,  en  quel* 
que  lieu  qtic  ce  fût,  si  c'était  une  chose  mobilière  (a),  et  pendant 
deux  nns  s'il  s^dj^issait  d'un  fonds  situé  en  Italie. 

«  Elle  avait  aussi  pour  objet  de  faire  acquérir  le  dominium 
quiritarium ,  aut  legitimum ,  le  domaine  ou  droit  de  propriété 
particulier  aux  citoyens  romains,  Quirites,  lorsqu'une  chose  du 
nombre  de  celtes  diies  mancîpi,  avait  été  livrée  même  par  le  pro* 
priétaire,  par  un  autre  mode  que  celui  de  la  maneipalion,  oa 
autre  analogue.  Mais  Justinien  ne  hXi  pas  mention  de  Tusoca* 
pion  sous  ce  rapport  dans  ses  Institutes ,  parce  que,  par  deux  de 

p«r  oontéquaat  la  distinction  relative  à  la  situation  des  bient  n'a  pu  être 
établie  par  cette  loi;  elle  est  venue  dans  la  suite, des  opinions  et  déeiiioas 
des  jurisconsultes, 


u 
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f  S  5»  (1). 
15  4**  (â). 
15  »•  (5). 

16.  Élait-ce  à  dire  que  les  l'mrocablcs  silués  hors 
(lo  rilalic,  et  possédés  peridaiit  un  certain  temps  avec 
bonne  foi,  fussent  perpétuellement  exposés  à  élre  re- 
vendiqués? Non,  sans  doute.  Après  une  possession  de 
tlix  ans  entre  présents,  et  de  vingt  ans  enire  absents, 
avec  bpnne  foi ,  le  possesseur  était  à  Tabri  de  toute 
recherche  (4).  Mais  il  n'avait  qu'une  simp'e  excep- 
tion, qu'on  appelait  prescription  (î$)  dans  Torigine;  il 
ne  pouvait  intenter  l'action  directe  en  revendication  ; 
car,  aux  yeux  du  droit  civil,  il  n'était  pas  propriétaire. 

Néanmoins,  du  temps  d'Ulpien,  la  prescription 


ses  conaitultons  (a),  il  avait  déjà  supprime  toute  différence  entre 
Ila  cliosef  dkes  mancipi  et  celles  dites  nec  mancipi.  \\  n^envisaçe 
Tiuucapion  que  comme  moyen  d^acquérir  la  propriété  de  la  chose 
d'autrui  que  l'on  a  reçue  à  non  domino,  et  de  bonne  foi.  Le  jurisi- 
ronnulte  Itf osdestinus  ,  dans  la  loi  3,  ff.  de  usucap,  êl  murp..  la 
définit  :  Adjectio  dominii  per  conCmuationem  posteisionis  tem- 
poru  iege  deflnUI,  roulant  dire  par  là  que  la  simple  possession, 
continuée  pendant  le  temps  fiié  par  la  loi,  dcTÎent  le  droit  de  pro- 
priété lui-même. 

«  Comme  Tusucapion  ,  transformée  ensuite  par  Justinien  en 
profteripl'io  tongi  temporit,  est  réellement  la  base  de  notre  pres- 
cription à  Teffet  d'acquérir  les  immeubles  avec  titre  et  bonne  foi, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d^œil  rapide  sur  les  condi- 
tions qui  étaient  requises  pour  ce  mode  d'acquisition  dans  le  droit 
romain. 

«  Ces  conditions  étaient  relatives ,  soit  à  la  personie  de  celui 
qui  invoquait  Tusucapion,  soit  à  la  chose  même  qu^il  s'agissait  d'ac- 
quérir par  ce  mode. 

«  Sous  le  premier  rapport,  il  fallait  une  juste  cause  à  la  pos- 
»cssion,  la  bonne  foi  dans  le  possesseur,  et  la  possession  continuée 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

«  Sous  le  second  rapport,  il  fallait  que  la  chose  fût  dans  le  com- 
merce, et,  de  plus,  qu  elle  n'eût  été  ni  volée,  ni  prise  ou  usurpée 
par  violence. 

«  Par  Juste  eauiê,  on  entendait  ce  que  noua  entendons  pur  juste 
titrât  comme  la  vente,  la  donation,  le  legs,  réoliange,  le  payement, 
la  transaction,  en  un  mot  toute  espèce  d'acte  ou  de  contrat  ayant 
peur  objet,  mêdtante  traditione^  de  remire  propriétaire  de  la 
(  hose  celui  qui  la  recevait.  D'où  il  suivait  que  Tusufruilier,  le  lo- 
cataire, le  créancier  gagiste,  le  dépositaire,  le  commodataire,  ne 
pouvaient  acquérir  la  propriété  de  la  chose  per  usucapiontm  , 
puisque  la  remise  <fn\  leur  en  avait  été  faiie  n'avait  pas  eu  lieu 
l'ii  vue  de  les  en  rendre  propriétaires;  ils  n'avaient  pas ,  comme 
dans  les  cas  précédents,  justam  causant  possidendi,  seujustutn 
t'iulum. 

*  Et  comme  l'héritier  d'une  personne  la  remplace,  qu'elle  ne 
fait  avec  elle  qu'une  seule  et  même,  personne*  qu'elle  succède  à 
sa  possession,  et  qu'elle  y  succè«le  avec  les  mômes  vices  et  les 
mémos  qualités  qu'avait  ceUe  possession  dans  les  mains  du  dcfuut, 
l'héritier  du  dépositaire,  de  l'usufruitier,  etc.,  ue  pouvait  non  plus 
itcquci-ir  la  propriété  de  la  chose  par  l'usucapion  {L.  Cum  Acrre/, 
11.  ff.  </e  divers,  têtnp.  prof script.)  Ces  principes  sont  également 
applicoliles  dans  notre  droit,  comme  noua  le  verrona  daos  la 

fcuite. 

«  La  bonne  foi  consistait,  comme  elle  consiste  encore  aujour- 
d'hui ,  dans  l'opinion  où  était  celui  qui  recevait  la  chose,  que  la 
personne  quHa  lui  livrait  en  éuit  le  véritable  maître,  ou  avait 
mission  du  maître  pour  ta  lui  livrer.  Du  reste,  on  ne  l'exigeait 
qu'an  commencement  de  la  posseasion,  et  non  pendant  tout  le 
temps  requis  :  la  connaissance  que  le  possesseur  venait  à  acquérir 
ensuite  que  la  cliose  n'ap|>ar(enait  pas  à  celui  qui  la  lui  avait  li- 
vrée, no  faisait  point  obstacle  à  l'usucapion  ;  elle  ne  détruisait 
point  l'effet  de  la  bonne  foi  dès  le  principe,  et  il  eo  est  de  même 
sons  notre  code  civil  (art.  ai68). 

(«)  L'une,  qui  est  U  loi  unique,  eu  code,  éê  fi«^.  Jmr,quiHt.  tolh.;  et 
Teulre,  loi  autai  unique,  au  code,  ëê  usucap,  truuêf,  «f  êub,  éiffhr,  r*r, 
munciy*  9t  nw  mmueipi. 


avait  acquis  une  prérogative  qnf  la  rapprochait  de 
Tusiicapion.  Le  possesseur  pouvait  exercer  Taction 
utile  pour  recouvrer  la  chose  (6).  .\insi  les  deux  droits 
tendaient  à  se  confondre;  il  n*y  avait  entre  eux  de 
différence  essentielle  que  celle  des  détais.  Les  autres 
nuances  pâlissaient  de  jour  en  jour  (7).  Aussi  Justi- 
nien les  réunit-il  t'un  à  l'autre ,  et,  donnant  la  préfé- 
rence à  la  prescription,  comme  plus  équitable  et 
moins  rigoureuse,  il  Ot  disparaître  d'anciennes  et 
inutiles  subtilités  (8).  La  prescription  des  imroeut>]es 
s'obtint  donc  par  dix  et  vingt  ans  avec  bonne  foi;  et 
celle  des  meubles,  qui ,  diaprés  l'ancien  droit  sur  l'u- 
sucapion ,  était  d'un  an  en  Italie  et  ailleurs,  fut  pro- 
rogée à  trois  ans  (9). 


a  La  possesfi'ion  requise  pour  Pusucapion  était  la  détention  de 
la  chose  dans  l'intention  de  l'avoir  pour  soi,  cum  animo  sibi  ha- 
bendi^  animo  dominantis  ;  ce  qui  était  exclusif  de  toute  détèolion 
&  titre  précaire,  et  même  de  l'espèce  de  possession  que  Ton  recoo- 
naît  dans  le  créancier  gagiste  et  dans  le  séquestre.  » 

(1)  Elle  ne  s*appUquait  point  au»  choses  qui  n'étaient  peint 
dans  te  commerce.  —  «  Puisque  l'usucapion  était  une  manière 
d'acquérir  la  propriété,  il  est  clair  qu'elle  ne  s'appliquait  passai 
choses  qui  n'étaient  point  dans  le  commerce,  ans  choses  qui  ne 
pouvaient  devenir  l'objet  d'une  propriété  privée.  Ainsi,  le*  choses 
dites  divini  j'uris ,  les  choses  publiques,  une  pirsonnc  libre,  ne 
pouvaient  être  l'objet  de  l'usucapion.»  (DmAXTON, n« 80.) 

(2)  Ni  aux  choses  volées,  ni  à  celles  qui  avaient  étépotsé" 
dées  par  violence^  tant  que  le  vice  de  ta  possession  n'avait  pas 
été  purgé  par  le  retour  de  la  chose  dans  la  main  du  proprié- 
taire. —  «  Les  lois  romaines  prohibaient  même  l'usucapion  des 
choses  qui  étaient  parfoitement  dans  le  commerce,  mais  qui  avaient 
été  volées  ou  prises  |>ar  violence,  res  furtivœ  aui  vi  postessœ, 
tant  que  le  vice  n'était  pas  purgé  par  le  retour  de  la  choae  daos 
les  mains  du  propriétaire,  ou  par  quelque  autre  foitqui  en  Itotlieu. 
Et  ce  qu'il  faut  b'ien  remarquer,  c'est  que  la  prohibition  n'avait  pas 
été  établie  à  l'égard  du  voleur  ou  du  possesseur  par  violence,  aii'is 
bien  par  rapporta  ceux  qui  avaient  reçu  d'eux  I*  chose  de  bonae 
foi;  car,  à  l'égard  des  premiers,  il  7  avait  d'autres  obstacles  à  l'u- 
sucapion, puisqu'ils  étaient  privés  d'une  juste  cause  de  possession 
et  qu'ils  n'avaient  pas  la  bonne  foi.  Au  surplus,  nous  allons  voir 
que,  dans  le  dernier  état  du  droit  romain ,  cette  prohibition  ce 
s'appliquait  point  à  celui  qui  avait  eu  une  poaaeasion  paisible  et 
publique  de  ces  choses  pendanttrente  ans,  à  titre  de  propriétaire.» 
(DtJRANTOll.  n«bi.) 

(5)  Les  droits  tels  que  les  servitudes ,  comma  n'étant  peu  sus- 
ceptibles  d'une  possession  proprement  dite^  na  s'acquéraiani  peu 
par  usucapion,  msUs  ils  s'acquéraient  oav  ran  obcmiriv».  — 
«  Comme  les  droits  ou  choses  incorporelles,  par  exemple  les  serv'i- 
tudes,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  posaessioa  proprement  dite, 
mais  seulement  d'une  espèce  de  possession,  quasi-poseessio,  qui 
consiste  dans  l'exeroice  do  ces  droits,  l'usucapion  n'avait  pas  été 
admise  &  leur  égard.  Néanmoins,  d'après  les  édita  des  préteun, 
les  servitudes  pouvaient  s'établir  par  la  prescription  longi  tem- 
ports,  c'est-à-dire  usu  per  decemdum.  »  (DURA9lTO!l,  n«  8».) 

(4)  DlOCL.  et  Maxim.,  1.  a,  3,  g,  C.  deprœeeript,  lomffi  temp. 
Ull€0,  t  I,  p.  38i.  ' 

(]S)  Freeeription  et  exception  aootaoaveot  aynonynoea  ;  dm»  le 
mot  exception  a  plus  d'étendue.  Il  est  le  genre  ;  la  prescription 
est  l'espèce.  GOBillAIlCS,  lib.  III,  cap.  XI,  n*  3,  p.  191,001.  a. 
GUJAS,  sur  le  C.  deprœscript,  longi  iemp,,  tit.  1,  SiMMu/r.  D.dê 
aquàpluv. 

Aaa.  Ddraktoh,  n«  83,  ijoute:  •Nom  prwteripiio  nikU  mBmd 
significal  quàm  exceptio  (Baldb).  Praseribera,  «r/  exoepHamem 
opponere  (G0JA8).  » 

(6)  L.  10,  D.  Si  servit,  vindie.  OuCAVRaOT,  t.  I,  p.  37«* 
GuJAft,  sur  le  titre  du  C.  de  prœscript.  longi  temp, 

(7)  Gl'JAft  les  a  signalées  (sur  le  titre  du  G.  tUprmeeript,  longi 
temp.),  Junge  DuCAURItOY,  1. 1,  p.  37t. 

(B)  C.  de  usucap.  transf. 

(9)  Comme  CUJA8  l'observe,  en  effet,  avant  JUSTISIBN ,  la 
preacriplioa  n  avait  pot  lieu  pour  les  mcublea,  p«roe  qu'ils  étaient 
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Quelle  est  Forigine  de  cette  prescription  de  dix  et 
riugt  ans,  qoi,  dans  le  principe,  apparaît  dans  un  rang 
secondaire,  et  se  pose  en  présence  de  l'usucapion, 
pour  reproduire  Tanlagonisme  que  nous  trouvons 
partout,  chez  les  Romains,  entre  le  droit  civil  et  un 
droit  nxiins  sévère  et  plus  humain  ? 

Kous  n'avons  à  cet  égard  que  des  données  fort  ob- 
scures. Les  sources  manquent  et  la  critique  ne  peut 
(|ie  tâtonner.  Poihier  pense  que  c'est  au  droit  préto- 
rien que  Ton  en  doit  Tinlroduction  (1).  Cohnanus  (2) 
croit  en  trouver  le  germe  dans  le  droit  ancien,  qui 
éleigoail  les  actions  réelles  par  le  laps  de  dix  et  vingt 
205(3),  et  il  conjecture  que  c'est  par  imitation  de  cette 
lè^  que  les  prudents  étendirent  aux  domaines  situés 
hors  de  Tltalie  la  prescription  décennale. 

ft  £•  (4). 

17.  Quant  aux  actions,  on  faisait  une  distinction 
eoire  les  actions  personnelles  et  les  actions  réelles. 

Dans  les  principes  du  pur  droit  romain,  les  pre- 
oières  étaient  imprescriptibles  (5).  On  avait  proba- 
blement considéré  que  la  négligence  du  créancier 
D'était  pas  un  obstacle  à  la  culture  des  terres  el  ne 
jetait  pas  d'incertitude  sur  la  propriété  (6).  On  ne 
roalait  jpas  d'ailleurs  donner  un  encouragement  à  ce- 
lui qui  trabi&sait  sa  foi  (7). 


à  rmoeapion  {/oc.  cit.  et  I.  s,  C.  In  qu'tbut  canbu*  ccitat 
4  l*mporh  frrtescriptio.) 

(JL)  POTUEft ,  Fand.,  t.  lU,  p.  i3it  tit.  III,  n«  i.  Jungc  Du- 
C4CftB0T,t.  I,  p  371,  n«  4^a. 

{%  lib.  111,  cap.  XI,  DO*  3  et  4. 

(5;  bail.,  I.  8,  C.  de  prœtcripi.  3o  annor. 

fl)  klj/mu>logi€  du  mol  prkmriptioh.  —  DcJRAUTON,  n*  io5, 

^  à  ce  s^iel  :  •  Le  moi  prcBseriplio^  prafscribere,  dans  le  langage 

des  lois  romaioei,  ne  signifiail  pas  autre  chose  que  c*e  qu^on  enicn- 

dut  par  le  terme  txceptio  :-  NtAii  cnim  atiud  est  prœseriberCf 

fmm  exetptionêm  opponcre .   dit  Cujas  en  plusieurs  endroits. 

Aassi  y  a-t-il  au  Digeste  (iiv.  XLIY,  tit.  I)  un  titre  avec  cette  ru- 

Wtqae  ;  de  êxcêpiionibut ,  prœtcriptionibus  ci  prayudiciis.  Et 

r«a  sait  que  les  exceptions  étaient  des  restrictions  conditionnelles 

qpe  le  préteur  mettait  à  la  formule  d'après  laquelle  il  délivrait 

Voefioa  au  demandeur  et  renvoyait  les  parties  devant  un  juge 

par  lai  pour  connaître  de  la  cause  et  prononcer  la  aen- 

L'txcepiion  ^'exprimait  communément  ainsi  :  nisi  aliquid 

9i,auldolo  fàctumfuerii,  etc.,  et  il  parait  que  quand  il  s'agissait 

*1>cdalemeat  de  preieripiiotif  la  restriction  se  meCtait  en  léte  de 

Ufikrniale;  ew  prœicrlbere  est  aniè  scribere  /  voilà  d'où  nous  est 

vtao  le  nom  de  prescription.  Bien  des  gens  assurément  ne  s^en 

ànum  goère. 

*  Uai»  cette  forme  de  procéder  a  subi  de  grands  changements 

^•as  b  soite.  Dioclëtien  et  Maitmien  ordonnèrent  (voy.  la  loi  s, 

nCdê  pcdanth  j'udicibus)  que  les  magistrats,  à  Rome  le  pré- 

(car,  et  dans  les  provinces  le  président,  connaîtraient  eax>mémes 

et  IflQlet  les  affaires  et  prononceraient  la  sentence,  à  moins  qu^ils 

ae  fassent  par  trop  sarcbargés,  auquel  cas  ils  pourraient  renvoyer 

les  parties  deranl  un  juge,  comme  par  le  passé.  Par  I&  les  jugo- 

Mnis  sont  devenus  tous  êxlraordifiatres^  tandis  qu'auparavant  ce 

■'^lait  que  dans  nn  petit  nombre  de  cas,  m  causit  extraordinariiSt 

*a  aamlire  des<|uels  étaient  les  restitutions  m  inUgrum  et  les  en- 

^es  possession  des  biens,  que  le  magistrat  connaissait  lui-même 

^la  esMe  et  prononçait  la  sentence. 

•  Constantin,  leur  successenr,  est  allé  plus  loin  encore  :  il  a 
>M  les  females,  qui  étaient  autant  de  rets  dans  lesquels  s'enla- 
f>icat  let  plaideurs,  et  il  a  ordonné  qu*il  no  serait  plus  nécessaire 
i  an  deaaandeur  d*obtenir  au  préalable  du  magistrat  une  formule 
''•cliaa  pour  agir,  en  justice  i  qu*il  suffirait  d'exposer  clairement 
^tts  facte  appelé  libelle  y  Tobjet  de  la  demande  (voy.  le  titre  du 
cède  de  formulé*  et  impetreUiontbu*  aetionum  tubleith).  Par  con- 
tinent le  défiendeur  qui  avait  une  exception  &  faire  valoir,  n'a- 
vait plus  besoin  d*en  faire  la  réserve  avant  la  contestation  en  cause, 
*t  de  la  faire  insérer,  par  forme  de  restriction  et  de  oonditioo, 
'sa*  la  foraulc  d'adioB.  Let  $9ceptionf  te  toot  alort  «onfiNMiuet 


Quant  aux  actions  réelles,  comme  je  l'ai  dit  au  nu- 
méro précédent,  elles  se  prescrivaient  par  dix  et  vingt 
ans.  Celui  qui  pendant  ce  temps  jouissait  de  la  chose 
pleinement  et  librement  trouvait  dans  sa  longue  pos- 
session une  fin  de  non-recevoir  contre  les  prétentions 
de  ceux  qui  voulaient  ensuite  la  grever  de  queloue 
charge  (8).  ^     ^ 

là.  Mais  une  grande  innovation  s'opéra  sous  les 
empereurs  (9);  ce  fut  l'établissement  de  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  qui  couvrit  d'un  voile  protecteur 
les  possessions  sans  titre  ou  vicieuses,  s'opposa  à  ta 
recherche  des  propriétés  au  delà  de  trente  ans,  et  li- 
mita  à  ce  délai  la  durée  des  actions  perpétuelles  (10). 

Elledoitson  origine  au  grand  Théodose(ll);ct  Va- 
lentinien  a  rendu  hommage  à  Tutililé  de  cet  établis- 
sernent,  en  disant  :  Humano  generi,  profundâ  quiele 
prospexft  (]^).Cuy,iS  pense,  du  reste,  que  la  constitu- 
tion de  Thcodose  le  Grand  ne  fut  pas  publiée  dans  les 
Gaules  du  vivant  de  ce  prince,  et  qu'elle  y  demeura 

jnconiiueJusqu'àValcntinien(13).Laprescripliondont 
il  s'agit  ne  donnait  qu'une  exception  pour  repousser 
le  propriétaire  qui  avait  négligé  de  réclamer  sa  chose 
pendant  un  si  long  temps.  Si  le  possesseur  venait  à 
la  perdre,  il  n'avait  aucune  action  pour  la  recou* 
vrer  (14). 


avec  les  moyens  de  défense  au  fond,  et  en  réalité  elles  ne  fu- 
rent plus  autre  chose.  Mais  le  nom  est  resté  dans  les  lois  et  a 
passé  dans  la  pratique,  où  généralement  il  est  employé  assex  abu- 
sivement. » 

(ô)  DlOCL.  etIUAXIH.,  loi  5,  C.  Quibus  nonofy'ieitur  longi 
temp.  prœscriptio, 

(6)  Gâius,  4;  Com.  110.  Cohhakus,  lib.  III,  cap.  XI,  noC. 
Cr JAS ,  sur  le  titre  du  C.  Jn  quibus  castbus  cessai,  Infrà  , 

no  84. 

(7)  Ado.  DtJRAlSTON  dit  ici,  n«  85  ;  «  D'après  le  droit  du  Digeste, 
la  prescription  à  l'effet  d'éteindre  les  actions  personnelles  existait 
bien  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  actions ,  comme  celles  de 
dol  et  celles  qui  résultaient  des  cdlts  des  préteurs,  lesquelles  ne 
duraient  même  qu'une  année  seulement,  du  moins  généralement. 
On  appelait  ces  actions  ac//on#  temporaires ,  actiones  temporales, 
parce  qu'elles  ne  pouvaient  êire  exercées  que  pendant  un  certain 
temps.  Mais  quant  aux  actions  personnelles  qui  naissent  des  con- 
trais ou  des  quasi-contrats,  elles  étaient  perpétuelles  dans  toute 
la  rigueur  du  mot  ;  le  temps  ne  les  faisait  point  éteindre,  et  ne 
fournissait  non  plus  aucune  exception  pour  les  repousser.  Cela  te- 
nait à  ce  que  les  actions  naissaient  des  lois  et  des  sénalus-consul- 
tes,  dont  l'effet  était  perpétuel,  tant  qu*i!s  n'étaient  point  abolis.* 
(Voy.  DimOD,  Prescript.) 

(8)  GVJAS ,  sur  le  titre  du  code  In  quibus  casibus  cessât , 
1.  8.  C.  de  Prœscrip.  3o  annor.  Conhaucs  ,  ^lib.  III,  cap.  XI, 

n»4- 

(9)  ConWAllUS,  loe,  cit. 

(10)  L.  3,  C.  de  prœscript.  3o  annor,  POTHIER  ,  tome  III  , 
p.  iS;.  note  a. 

(11)  Cujas,  sur  le  titre  du  codtdeprœscript,  3o  t;e/4o  annor., 
a  éclairci  ce  point. 

(12)  Voy.  sa  Novelle  de  3o  annor, prœtcript, 
(15)  Loc.  cit. 

(14)  L.  8,  C.  deprœscript,  3o  annor,  PoTHIER,  t. III,  p.  i58. 
DtJCAURROY,  t.  I,  p.  391. 

AoD.  Dt  RANTOX  ajoute,  n*  86  :  «  Il  en  éuit  de  même  de  Paction 
réelle  en  revindication,  dans  le  cas  où  le  possesseur  n'avait  pas 
de  titre,  ou  qu'il  péchait  du  c6té  de  la  bonne  foi,  pourvu  d'ailleurs 
que  sa  possession  eût  été  paisible,  publique  et  à  titre  de  proprié- 
taire. El  les  oboses  volées  ou  prises  par  violence ,  dont  l'ancienne 
usucapion  ne  pouvait  s'opérer  tant  que  le  vice  n'était  pas  purgé 
par  le  retour  de  la  cbose  dans  la  main  du  propriétaire,  ont  pu 
aussi  s'acquérir  au  profit  de  celui  qui  les  avait  reçues  encore  infec- 
tées du  vice ,  et  qui  les  avait  possédées  pidiliquement  et  paisible- 
ment pendant  trente  années,  &  titre  de  propriétaire. 

«  CeUe  prescription  pouvait  également  être  opposée  à  raciio* 
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19.  Soas  les  ^hipefetts^  les  Romains  connurent 
aussi  la  prescription  de  quarante  ans,  qui  atteignait 
les  droits  qui  échappaient  à  la  prescription  trente- 
naire  (1),  ainsi  que  la  prescription  de  cent  ans,  élablie 
par  une  faveur  spéciale  au  profit  de  TEglise  (â). 

%••  Enfin,  le  droit  des  Pandectes  contient  des 
traces  de  la  prescription  immémoriale.  Il  en  est  ques- 
tion dans  un  texte  de  Pomponius,  qui  fait  la  loi  5,  §  4, 
D.  de  aqnâ  et  aquœ  pluvîœ  arcendœ.  Ce  jurisconsulte 
nous  apprend  qu*une  possession  dont  Porigine  se  perd 
dans  la  nuit  des  temps  faisait  acquérir  un  droit  de 
prise  d*eau  sur  une  rivière  publique.  Paul  enseigne 
aussi  (?)  que  des  ouvrages  quorum  memortam  vetustas 
excédât  pouvaient  assujettir  le  fonds  inférieur  au  fonds 
supérieur  (4). 

M.  Si  de  Tempire  romain  nous  passons  dans  les 
Gaules  conquises  par  les  barbares,  nous  y  trouvons  la 
prescription  en  pleine  vigueur^  et  donnant  une  cer- 
taine fixité  à  la  propriété  à  une  époque  de  violence, 
de  désordres  et  d'instabilité.  L'Eglise  et  les  vaincus 
s'en  faisaient  un  moyen  pour  conserver  leurs  domai- 
nes, sans  cesse  menacés.  Par  la  constitution  de  Clo- 
taire  I»',  rendue  vers  fan  560,  l'Eglise,  les  ecclésias- 
tiques et  les  provinciales^  c'est-à-dire  les  Romains, 
pouvaient  se  défendre  contre  toute  revendication  par 
la  prescription  de  trente  années  (5).  Il  semblerait,  au 
premier  coup  d'œil,  que  cette  prescription  fût  aggra- 
vée par  la  nécessité  d'un  juste  titre  :  Intercedente  tamen 
juste  possessionts  iitulo;  mais  cette  addition  parait 
avoir  été  faite  plutôt  par  ignorance  que  volontaire- 
ment (6). 

Une  constitution  de  Childebert ,  roi  d'Austrasîe , 
rendue  vers  1^95  (7),  établit  une  nouvelle  espèce  de 
prescription,  mais  qui  a  sa  source  dans  le  droit  ro- 
m<tin.  La  propriété  d'un  immeuble  se  prescrivait  par 
dix  ans  si  le  propriétaire  avait  son  domicile  dans  la 
juridiction  du  dux  ou  du  judex  où  l'immeuble  est  si- 
tué; par  trente  ans  dans  le  cas  contraire  (8). 

L'appendice  d'un  capitulaire  de  Worms  de  829  pose 
en  règle  générale  la  prescription  de  trente  ans,  et  en 
fait  une  application  spéciale  à  la  prescription  des  co- 
lons (9). 

Après  que  Charlemagne  eut  conquis  les  Mores,  la 
Marche  d'Espagne,  ou  la  province  située  entre  les  Py- 
rénées et  l'Èbre ,  on  y  avait  vu  arriver  de  l'Espagne 
more  une  foulé  de  chrétiens  fugitifs  qui  venaient  de- 
mander la  concession  des  déserts  récemment  conquis, 
pour  les  mettre  en  culture.  Charlemagne  leur  avait 
accordé  quelques  diplômes,  et  ils  avaient  été  mis  en 
possession  de  terres  qu'ils  avaient  défrichées  ;  mais  les 
comtes  les  opprimaent,  et  cherchaient,  par  mille 


hypothécaire  par  un  tiers  détenteur  des  bîeos  hypothéqués.  Elle 
avait  lieu  aussi  dans  quelques  autres  cas  {vide  la  noTelle  1 19, 
cap.  y\\y  et  la  nor.  1  la,  cap.  XXIV).  « 

(1)  Ahasta^e,  loi  4i  Omnet  C.  dsFrœtcrfpt.dovêt/ioimnar, 
Cohnaiiiis,  loe,  cit. 

(2)  L.  uU.  C.  dt  iaerotancti  eccles,,  et  oo?el.  9. 

Adv.  I>CRA!IT0!I  ajoute,  en  enlraol  dans  plus  de  détails,  n"  87  : 
«  Se  prescrivaient  par  quarante  ans  les  choses  du  fisc  et  celles  du 
patrimoine  du  prince,  les  immeubles  appartenant  aux  églises ,  et , 
par  interprétation  des  jurisconsultes ,  les  immeubles  des  cités  ou 
communautés  ;  enfin,  le  droit  d^hypothèque,  dans  le  cas  oà  le  dé- 
biteur ou  son  héritier  possédait  encore  la  chose  liypothéquée,  en 
d*autres  termes,  dans  le  cas  où  citait  contre  eux  quVtait  exercée 
raction  hypothécaire,  quoique  d'ailleurs  l'aclion  personnelle  se 
prescrivit  par  trente  ans.  » 

(S)  L.  a  et  23,  S  a,  D.  //«  aquâ  pluvîœ. 

(4)  Voy.  COîWAIll  S,  lib.  IV,  lit. Xlï,  n«  17.  PoTHIEB,  Pand., 
t.  1,  p.  a58,  n«  a4  (on  y  trouvera  plusieurs  textes  réunis),  ainsi  que 
t.  m,  p.  »>,  n*  i5,  et  p.  t3,  D«  I). 


vetations,  i  les  déposs^er.  L^eiftpereuf  fut  dSligè 
d'intervenir  pour  protéger  ces  hôtes  laborieat,  et  fl 
ordonna  à  ses  délégués  de  les  faire  jouir  en  paix,  et 
sans  aucune  redevance,  des  terrains  qu'ils  avaient  oc- 
cupés pendant  trente  ans.  Ainsi  donc ,  c'est  dans  la 
prescription  que  ce  prince  allait  chercher  une  barrière 
pour  comprimer  la  violence  et  protéger  le  travail  (10). 

Du  reste ,  la  prescription  se  trouve  également  rap. 
pelée  dans  les  sources  romaines  qui  nous  sont  rcstécà 
de  celte  époque,  où  la  population  gauloise  conservait 
encore  ses  lois  et  sa  langue  en  présence  des  vain- 
queurs. 

Le  recueil  des  formules  d'Auvergrtè  parle  de  fa 
prescription  des  droits  successifs  par  trente  ans  (11); 
le  Pétri  exceptîones  ^  composé  dans  le  territoire  de 
Valence,  en  Dauphiné,  pour  guider  le  vicarius  Orfilon 
dans  Texercice  de  sa  magistrature  (12)^  confirme  la 
théorie  du  droit  romain  sur  la  prescription  des  metf- 
blés  par  trois  ans,  et  des  immeubles  par  dix,  vingt  et 
trente  ans. 

9^.  Le  droit  canonique  s'empara  de  la  prescription 
pour  consolider  les  biens  des  églises  et  des  partictt- 
iiers(15);  il  déclare  que  la  prescription  trentenaire  est 
autorisée  par  les  sanctions  des  saints  Pères,  €ar  eHe  a 
été  introduite  propter  vitandam  miserorum  segnitiam 
et  longi  temporis  errorem  et  confusionem  (1 4);  il  décide 
qu'une  possession  paisible  de  trente  ans  peut  faire 
acquérir  à  l'Eglise  la  chose  appartenant  à  an  partien* 
lier  (15).  Il  ratiGc  la  disposition  du  droit  des  empe* 
reurs  romains  qui  ne  permettait  de  prescrire  contre 
l'Eglise  romaine  que  par  cent  ans  (16)  ;  mais  il  intro^ 
duit  une  grande  innovation,  c'est  que  nuHii  prescrip- 
tion ne  peut  valoir  ni  dans  le  for  ecclésiastique,  ni 
dans  les  tribunaux  civils,  si  elle  n^est  accompagnée 
de  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  de  sa  dorée  (17). 
Aux  yeux  de  la  conscience,  cette  décision  est  sairt 
doute  irréprochable,  et  il  est  possible  que  momenta- 
nément elle  ait  été  un  frein  pour  les  violences  et  Tes 
usurpations  qui  caractérisent  l'époque  féodale.  Mais, 
sous  d'autres  rapports,  elle  était  féconde  en  inconvé- 
nients. Elle  ouvrait  une  arène  de  procès  et  une  source 
d'inquiétudes  ;  elle  ébranlait  la  propriété  et  le  repos 
des  familles.  Le  législateur  ne  doit  pas  se  montrer 
trop  casuiste. 

^3.  Aussi,  malgré  la  prétention  d'Innocent  Ht 
d'imposer  sa  constitution  aux  relations  de  la  vie 
civile,  elle  ne  fut  pas  observée  en  France,  et  presque 
toutes  les  coutumes  donnèrent  la  préférence  à  la  légis- 
lation des  empereurs  romains,  et  défendirent  de  re- 
chercher si  la  oossession  avait  été  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  chez  celui  qui  avait  possédé  pendant 


(1$)  Contât,  de  Cloittire,  I,  Balqxb,  1. 1,  p.  ^  etsuir.  C  iS* 

(6)  De  Savigmy  ,  Eieiofre  du  droit  romain  au  moyen  #^ 
t.  Il,  p.  76  et  77,  note  40* 

(7)  Ballie,  1. 1,  p.  17. 

(8)  1>E  Savight,  p.  78,  toc.  cît, 

(9)  Baluzc  ,  1. 1,  p.  673  et  674.  Be  SATtQiiir,  §tm,  Wf.  -* 
Junge  la  4*  addition  à  la  collection  do  Benott,  n»  17T. 

(10)  Voy.  Capitul.y  t.  L  8lsnom>1,  t.  H,  p.  440. 

(11)  Be  SAtiGNT.  t.  H,  p.  loS. 

(H)  fd.,  p.  ii3-ti4,  et  Jppendia,  p.  36»,  evp^  X%eX%. 
SatiGVET  croit  qolt  a  été  compote  vers  It  »•  nèele.  fej  htf¥à^ 
n»  8'<7. 

(tS)  IHdret.  Crêij.,  lib.lt,  tft.  XX Vf,  êe  prdfstlr^.,  etrp.  Ht. 
Junge^decretf  seeundapars,  eatttti  16,  cap.  IIP,  p.  €86. 

(14)  Jd.,  cap.  V. 

(ll$)/<l..€ap.  m. 

(16)  loc.  cit.,  cap.  Xnt  et  XtT. 

(17)  C.  y  :  ACkxanderltTf  anoo  1  it^C.  t%  t  twSc^nt  tlTt 
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trente  ans  (1).  Ainsi ,  le  droit  civil  se  prononça  pour 
rintérét  public,  et  la  question  n*eat  plus  dlntérét  que 
SMS  le  rapport  religieux  (S). 
i*  (S)- 


(1)  DUMOD,  Profteript.,  p.  4*-  HeURYS,  toiM  II,  lÎT.  IV, 
^ÊUL  77.  D*AB«£IITftéE,  aH.  «69 ,  t«  i)o/ m< /raitffo ,  s*  7. 
BagQCET,  DroUdê  Justice,  ch.XXI,  d-  i85  et  186.  COQL'lLLE, 
IV  BiverttaU,  Ut.  XXXVl ,  art.  1 .  BrOdeav  ,  sur  Tarticle  18  de 
k  caalame  de  Paris.  Delavriére,  sur  LoiSEL,  liv.  V,  n*  ao. 

(S)  iM.  Of.  coof.  de  JDimAHTOll,  n»  88. 

(S)  Couiume  de  Paris  relativement  à  Vacqwsitîon  d'un  droit 
M  eomimt  de  rente,  p€ur  titre,  bonne  fbi  et  Jouissance  de  dix  ans 
t^re  présenU  et  vingt  ans  entre  absents;  ce  f  ici  n*a  plus  lieu 
feus  le  code,  —  DtlU]«TOK»  n*  98,  dit  ici  :  «  Une  autre  observa- 
tka  ëfalement  importante  ,  est  relative  aux  rentes  «  en  ce  qui 
tswhf  la  prescription. 

«  Suivant  la  coutome  de  Paris ,  on  pouvait  acquérir  un  droit  ou 
csatrat  de  rente  pendant  une  jouissance  de  dix  ans  entre  présents 
et  de  vingt  ans  entre  absents ,  avec  titre  et  bonne  foi,  comme  on 
pouvait ,  avec  les  mêmes  conditions,  acquérir  la  propriété  d'un 
fcads  ou  d*nne  maison  par  la  possession  réelle  pendant  le  même 
lenps.  L^art.  ii3  de  cette  coutume  porUit  :  «  Si  aucun  a  joui  on 

•  possédé  béritage  ou  rente,  à  juste  titre  et  de  bonne  fbi,  tant 
t  par  hû  que  par  ses  prédécesseurs,  dont  il  a  le  droit  et  cause, 

•  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  'âgés  et 
■  MB  privilégiés ,  il  acquiert  prescription  dudit  héritage  ou 

•  rente,  » 

•Cette  disposition  s'entendait  aussi  bien  des  renies  constituées, 

cfcst-è-dSre  établies  moyennant  aliénation  d'un  capital ,  lesquelles 

étMUt  iameubles  dans  cette  coutume,  que  des  rentes  foncières 

(PMlier,  FrescHpt.,  n*»  16) ,  rentes  qui  ne  subsistent  pins  au- 

enanne  rentes  foncières ,  quoique  d'ailleurs  un  fonds 

trèa-bien  éCre  cédé  ou  vendu  moyennant  une  rente  perpé- 

•a  cefBiine  condition  ou  prix  do  Taliénation  de  Timmeuble 

(art.  53a).  Mais,  à  la  différedce  de  rancienne  rente  foncière,  où 

W  baiBew  était  censé  conserver  le  droit  de  propriété  sur  nm- 

le  dominium  directum,  la  rente  dont  il  s'agit  est  essen- 

racbetable  ,  et  par  conséquent  la  propriété  pleine  et 

de  rimmenble  appartient  à  celui  qui  l'a  reçue  &  ce  tilre  ; 

tl,  de  pivt,  racquéreur  ou  cessionnaire  ne  pourrait  délaisser  Pim- 

■enUe  ponr  se  dispenser  de  servir  la  rente,  car  ce  serait  là  le  fait 

d*na  Kheteur  qui  ne  payerait  pas  son  prix  ;  au  lieu  que  Tancien 

preneor  à  rente  foncière  pouvait  s'affranchir  de  la  charge  de  la 

servir,  par  Tabandon  de  Théritage,  è  moins  qu'il  ne  se  fût  spécia- 

kaent  et  personnellement  soumis  à  Tobligation  de  la  servir,  ce 

qi'sa  appelait  clause  de  fournir  et  faire  valoir.  Et  depuis  les 

Itis  des  ^11  août  1789,  et  18-39  décembre  1790,  qui  ont  rendu 

racbetables  toutes  les  rentes  foncières,  les  anciennes  rentes  de 

espèce  qui  n*ont  point  été  rachetées  ont  réellement  perdu 

caractère  de  rentes  foncières,  par  la  faculté  quVat  acquise 

les  preneurs  d'en  faire  le  remboursement.  Les  preneurs  sont 

aÎM  devenua  propriétaires  absolus  du  fonds,  à  la  chaîne  d^une 

vente,  mais  d^une  rente  remboursable  à  leur  volonté;  en  un  mot» 

il  nY  a  phis  de  rentes  foncières. 

«  Bien  mieox,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  sur  le  régime  hgpO' 
thécûire,  ayant  prohibé  toute  constitution  d'hypothèque  sur  quel- 
que espèce  de  rente  que  ce  fÙt,  tout  en  maintenant  d'ailleurs, 
aasBie  de  raisoo,  les  hypothèques  alors  légalement  établies  sur 
las  draita  <fe  eeCte  nature,  il  est  résulté  de  là  la  preuve  évidente 
^e  le  légitlatcnr  n*a  plus  voulu  comprendre  les  rentes  dans  la 
des  immeubles ,  qui  sont  les  seuls  biens  susceptibles  d*hy- 
ins  notre  droit;  et  le  code  civil,  en  effet,  dans  Fart.  5^9, 
A  indwiinctenent  que  les  rentes  perpétuelles  on  viagères,  soit 
•■r  rÉtat,  soit  sor  particuliers,  sont  meubles. 

•  Ob  fee  pourrait  donc  prétendre  aujounThui,  comme  sous  la 
eavtBae  de  Paris,  que  celui  qui  a  reçu  à  titre  d'achat  on  de  do- 
■Miott,  et  de  bonne  fbi,  une  rente,  d^une  personne  à  qui  elle  n^ap* 
fvteBtk  peint,  en  a  prescrit  le  droit  par  une  jouissance  de  dix 
***  catre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents,  et  que  le  véritable 
âê  la  rente  n'eat  plus  recevable  à  s'en  faire  remettre  le 
If  p^mttHW,  et  payer  1m  trrériigef  par  le  débiteur» 


M  5«  (4). 
«3  4»  (5). 

%4,  Après  ces  observations  préliminaires  sur  !e$ 
fondements  de  la  prescription  et  sa  manifeslation  his« 


car  ce  n'est  plus  un  immeuble  aujourd'hui,  quoique  la  rente  eût 
été  constituée  pour  le  prix  on  comme  prix  d*un  immeuble ,  on 
comme  condition  de  la  cession  à  Utre  gratuit  ou  onéreux  d^immcu- 
blés  :  Tarticle  aa65  ne  serait  pomt  applicable  à  ce  cas.  On  pour- 
rait encore  bien  moins  prétendre  que  la  jouissance  triennale  à 
dû  faire  acquérir  au  possesseur  le  droit  de  rente,  comme  si  c'eût 
été  un  meuble  corporel  perdu  ou  volé  ;  cette  espèce  de  prescrip- 
tion n'est  point  faite  pour  ce  cas.  Enfin,  le  fiait  seul  de  la  posses- 
sion, on  autrement  dit,  la  maxime  en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre,  pourrait  encore  bien  moins  être  invoquée  :  elle  n*li 
point  été  établie  pour  des  créances  ou  droits  nominaux,  quoique 
ce  soient  des  choses  mobilières.  Celui  qui  aurait  joui  de  la  renie 
ne  serait  toutefois  point  tenu  à  la  restitution  des  arrérages  par  fui 
perçus  de  bonne  foi  en  sa  qualité  de  possesseur,  parce  que  ee  sont 
là  des  fruits,  des  fruits  civils,  et  q«e  la  possession  dé  bonne  foi  fait 
acquérir  les  fruiu  (art.  55o).  Et  le  débiteur  de  la  rente  ne  pour- 
rait être  contraint  de  les  payer  de  nouveau  au  créancier  :  l'arti- 
cle 1140  lui  fournirait  le  moyen  de  s*en  dispenser,  »11  avait  lui- 
même  payé  de  bonne  foi.  » 

(4)  Disposition  de  la  m0me  coutume  touchant  le  même  oli/e*, 
dans  te  cas  où  U  n'y  avait  pas  de  titre  d^Mcçuisi0on,  ou  que  U 
possesseur  péehtdt  de  bonne  foi,  —  DcbautoN,  n»  99,  dit  à  co 
sujet  :  «  L'article  118  de  la  même  coutume  établissait  la  prescrip- 
tion trentenaire  à  l'effet  d'acquérir  les  rentes^  ou  autres  ebosea 
prescriptibles,  avec  dispense  de  produire  titre  ;  et,  suivant  Top»- 
nion  des  interprètes,  sans  condition  de  bonne  foi.  %  Si  aucun,  d»- 
c  sait-il,  a  joui,  usé  et  possédé  d'un  héritage  ou  rente ,  ou  autre 
«  chose  prescriptible,  par  l'espace  de  trente  ans ,  eonlinuetle- 
«  ment,  tant  par  lui  que  par  sea  prédécesseurs,  franchement,  pu- 
«  btiquement  et  sans  aucune  inqniétation  ,  supposé  qu'il  ne  fasse 
«  apparoir  de  titre  («),  il  a  acquis  prescription  entre  âgés  et  non 
«  privilégiés.  »  Il  n*en  serait  pas  de  même  non  plus  aujourd'hui. 
Sans  doute  le  vrai  créancier  de  la  rente  ne  pourrait  plus  en  ré- 
clamer les  arrérages  du  débiteur,  puisque  tous  les  duoiia,  faute 
d'être  exercés,  se  prescrivent  par  trente  ans  (art.  as6s)  ;  maiat 
d'un  autre  cèté,  le  débiteur  pourrait  se  refuser  à  en  continuer  !• 
service  à  celui  auquel  il  l'a  fait,  parce  que  la  prescription  ne  fait 
point  acquérir  des  créances,  au  moins  sous  le  code,  mais  seule- 
ment éteindre  des  obligations  et  acquérir  le  droit  do  propriété  o« 
autres  droits  réels,  tels  que  Tusufruit  ou  les  servitudes.  Prcten- 
drait'On,  en  effet,  si  un  héritier,,  qui  ignorait  que  son  auteur  a 
éteint  une  rente ,  en  a  foi  t  le  service  pendant  trente  ans,  que  cet 
héritier  est  désormais  obligé  d'en  continuer  le  service  ?  Non-seule^ 
ment  il  n'y  serait  point  tenu,  mab,  de  plus,  il  pourrait  répéter  les 
payements  d^arrérages  qu'il  a  faits  mal  à  propos,  et  cela  pendant 
trente  ans,  à  compter  de  chaque  payement.  Nous  n'avons  poinjt 
de  prescription  acquisitive  de  simples  créances  on  dtoilMpersûnr 
nels, 

«  Mais  si  un  héritier  apparent  venait  à  prescrire  contre  raclioa 
en  pétition  d'hérédité,  comme  il  serait  alors  réputé  héritier,  nul 
doute  qu*tl  ne  pût  continuer  à  se  foire  payer  les  arrérages  des 
rentes  dues  au  défunt,  ainsi  que  des  autres  créances  qu'avait 
celui-ci,  et  qui  ne  seraient  point  encore  prescrites.  » 

(5)  Le  code  n'a  pas  admis  de  prescription  au  delà  de  trente 
ans.  —  «  Le  code,  dans  aucun  cas,  n^a  exigé  ponr  la  prescription 
une  durée  de  pins  de  trente  ans  (art.  sa6a)  ;  et  les  biens  des  conn 
mnnes  et  des  établissements  publics,  qui,  jadis,  ne  se  prcscrivaieal 
que  par  quarante  ans,  et  même  ceux  de  l'État  ou  de  la  couronne 
par  cent  ans  seulement,  se  prescrivent  aujourd'hui  par  trente  ans, 
comme  ceux  des  particuliers,  pourvu  toutefois  que  la  chose  ne  soit 
pas  du  nombre  de  celles  réputées  hors  du  commerce,  à  cause  de 
leur  destination,  qui  n'aurait  pas  été  ohangée,  suivant  ce  qui  sera 
expliqué  plus  loin.  »  (Di'nA2iT03i,n<*  loi.) 

(a)  Be  transmlMioa,  oomme  vente,  donelion,  ceMion  eo  Iraakporl,  eer  H 
fsat  biea  soppoMr  mb  titre  coostitalif  de  U  realO  poar  q«a  la  êvMlaur 
puisse  être  ooatraini  i  en  payer  les  ■rréreg^e*. 
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PRESCRIPTION.  ^  ART.  2219.  N«  2». 


loriqae  dans  le  droit  (1),  occupons-nous  de  son  but  et 
de  sa  portée. 

L'article  2219  en  donne  la  déGnition  snîvanle  :  uLa 
«  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libé- 
«(  rer  par  tR  cEBTAiif  laps  de  temps,  et  sous  les  condi- 
<(  tions  déterminées  par  la  loi.  » 

Celte  déGnition  rappelle  l*adage  vulgaire  :  Omnfs 
definitfo  pericuiosa.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agît  de  dé- 
finir, le.  législateur  devrait  se  rappeler  ce  que  saint 
Augustin  disait  à  quelqu'un  qui  lui  demandait  de  dé- 
finir le  temps  :  Quid  sU  tempuê  si  nemo  quœrat  à  me, 
scio;  $i  guis  interrogat,  nescio.  Si  vous  ne  me  de- 
mandez pas  et  que  c'est  que  le  temps,  je  le  sais;  si 
vous  me  le  demandez,  je  l'ignore. 

Le  code  a  emprunté  en  partie  à  Domat  la  définition 
contenue  dans  l'art.  âi19  (d);  mais  elle  n'eii  est  pas 
moins  inexacte  et  vicieuse.  Il  est  faux  de  dire  que  le 
temps  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  (5). 
Les  lois  romaines  ont  dit  avec  profondeur  et  vérité  : 
Tempus  non  est  modus  constUuendi  tel  dissolvendi 
Juris.  C'est  dans  la  possession  du  détenteur,  c'est  dans 
le  silence  et  l'acquiescement  du  créancier  ou  du  pro- 
priétaire, que  se  trouve  le  principe  de  la  prescription. 
Domat  n'aurait  pas  dû  l'ignorer,  car  il  avait  sous  les 
yeux  un  texte  de  Modestin,  qui  donne  le  démenti  le 
plus  formel  à  sa  proposition,  «  qne  la  prescription  est 
«(  une  manière  d'acquérir  ou  de  perdre  par  l'effet  du 
«  TEMPS,  n  Le  jurisconsulte  romain  que  Domat  croyait 
traduire,  et  dont  il  corrompait  la  pensée,  dit,  en  effet  : 
Usucapio  est  adjectio  dominii  per  corstttctionen  pos- 
SESSioifis  temporis  legi  definili  (1).  Comment  Domat 
n'a-t  il  pas  vu  que  la  possession  du  détenteur  est  le 
fait  grave  et  fondamental  qui  contribue  au  déplace- 
ment de  la  propriété? 

Dunod  avait  été  plus  près  de  la  vérité  en  s*exp1i- 
quant  de  la  manière  suivante  :  n  La  prescription  est 


(I)  J'aurais  touIu  pouvoir  foire  connaître  le  droit  que  suivent 
sur  cette  matière  les  diverses  nations  de  l'Europe  :  mais  des  ma- 
tériaux  certains  me  manquent.  Espérons  que  la  Btuue  étrangère, 
publiée  par  M.  Foelix ,  viendra  au  secours  de  ceux  qui  aiment  à 
agrandir  la  jurisprudence  par  Icludc  du  droit  comparé.  Je  me 
bornerai  à  donner  quelques  notions  sur  la  lé(ji»lation  anglaise,  en 
fait  de  prescription.  Je  les  ai  prises  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Réglés 
du  droit  anglais,  et  composé  par  Pun  de  mes  meilleurs  amis, 
M.  Daligny,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Grenoble,  magistrat 
d*un  mérite  très-distingué.  «  Toute  action  en  revendication  d'un 
«  immeuble  ou  relative  à  un  droit  immobilier,  se  prescrit  par  vingt 
«  ans.  —  Cette  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs,  les 
■  fipmmes  en  puissance  de  mari  et  les  absents  du  royaume.  Mais 
«  ils  doivent  agir  dans  les  dix  ans,  à  partir  de  l'époque  oà  ils  ont 
«  été  jouissants  de  leurs  droits. —  Toutes  actions  personnelles  et 
«  mobilières,  toutes  ol>ligalions  par  simples  billets,  tous  billets  et 
N  lettres  de  change,  demandes  en  compte  entre  particuliers  n^n 
«  marchands  et  arrêtés  de  compte  entre  toutes  personnes ,  se 
m  prescrivent  par  six  ans.  —  Les  actions  privées  résultant  de  dé' 
«  lits  et  quasi-délits,  se  prescrivent  par  quatre  ans.  —  Sont  cx- 
«  ceptés  de  la  prescription  de  six  ans,  les  actions  résultant  des 
«  contrats  de  dépôts  des  testaments  et  des  dispositions  pieuses. — 
c  Elle  ne  s*applique  point,  non  plus  que  celle  de  quatre  ans,  aux 
«  matières  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  d'exception  ,  telles 
«  que  les  cours  ecclésiastiques,  les  amirautés,  etc.,  où  ton  suit 
m  celles  établies  par  le  droit  romain.  Néanmoins,  par  une  dispo- 
«  sition  spéciale,  la  prescription  de  six  ans  a  été  étendue  aux  aC' 
«  tions  pour  gages  des  matelots.— Les  obligations  résultant  d'actes 
«  authentiques,  et  celles  non  comprises  dans  les  termes  de  statut, 
«  De  se  prescrivent  que  par  vingt  ans.  —  Les  prescriptions  éla- 
«  blies  par  le  statut  cessent  pour  le  passé  et  recommencent  & 
•  courir  du  moment  où  il  est  intervenu  une  promesse,  rcconnais- 
«  Mnce  ou  aveu  de  la  dette ,  de  la  part  du  débiteur.  —  Elles  ont 
0  «usai  été  considérées  comme  interrompues  durant  le  cours  des 


«  un  moyeu  d'acquérir  le  domaine  des  cboseï ,  en  leê 
«  possédant  comme  propriétaire  pendant  le  temps  que 
«  la  loi  détermine  à  cet  effet ,  et  de  s'affranchir  djB» 
«  droits  incorporels,  des  actions  et  des  obligaUohs, 
«  lorsque  celui  à  qui  ils  appartiennent  néglige  penr 
«  dant  un  certain  temps  de  s'en  servir  et  de  les  exer- 
«  cer  (î5).  n 

On  retrouve  la  même  exactitude  dan$  la  description 
que  donne  Pothier  de  la  prescription  pour  acquérir  et 
de  la  prescription  pour  se  libérer. 

«  On  peut  définir  celle  prescription  {h  l'effet  d'ac- 
te quérir),  l'acquisition  de  la  propriété  par  la  passes^ 
«  swn  paisible  et  non  interrompue  qu'on  en  a  «de  pen- 
«  dant  le  temps  réglé  par  la  loi  (6). 

«  La  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  est  une  fin 
«  dé  non-recevoir  qu'un  débiteur  peut  opposer  contre 
«  Taction  du  créancier  qui  a  négligé  de  l'exercer  ou 
«  de  faire  reconnaître  son  droit  pendant  le  temps 
tt  réglé  par  la  loi  (7).  n 

Ainsi  donc,  parmi  tous  les  auteurs  en  vogue,  Domat 
était  le  plus  fautif  de  ceux  que  les  rédacteurs  du  codi» 
potivaient  suivre  ici.  J'ai  insisté  sur  Ce  point  parce 
qu'il  touche  à  l'essence  même  de  la  prescription,  ol 
qu'il  est  du  devoir  de  la  critique  de  protester  contre 
les  erreurs  du  législateur,  surtout  lorsqu'elles  blessent 
les  notions  fondamentales  du  droit.  Si  le  temps,  puis- 
sance purement  fatale,  pouvait  abolir  les  droits,  if* ne 
seraient  donc  pas  d'une  autre  nature  que  la  matière, 
que  le  cours  des  âges  frappe  de  dissolution!  ils  ne 
contiendraient  donc  pas  un  reflet  de  la  raison  univer- 
selle et  divine  qui  gouverne  le  monde!  Qu'on  y  songe 
bienj  ceci  est  important,  et  l'on  excusera ^  j'esfière, 
ma  susceptibilité.  Il  ne  faut  pas  laisser  dépouiller  ic 
droit  de  son  caractère  sacré;  car  c'est  par  lui  qu'il 
commande  le  devoir  et  inspire  le  respect  (8). 

35.  On  voit,  du  reste,  qu'il  y  a  deux  sortes  de  prcs- 


«  troubles  civils  et  politiques,  et  pendant  la  suspension  des  tribu. 
«  naux.  »  (Pag.  97-99.) 

Add.  Le  travail  de  M.  de  St.-Joseph  nous  a  permu  de  réaliser 
en  partie  le  vœu  de  Troplong. 

(2;  Liv.  llI,tit.VlI,secl.  IV,no  1. 

(5)  Suprà,  nw  i  et  6.  BiGOT,  mieux  inspiré  que  le  code,  a 
Irèshicn  dit  :  a  Le  temps  seul  n*opère  pas  la  prescription.  »  (Sx- 
posé  des  motifs,  Feket,  t.  XV,  p.  677.) 

(A)  L.  3,  D.  de  usurpai,  elusucap.,  qui  ajoute,  comme  le  rap- 
pelle DL'RANTO^,  n»  75,  «  que  la  prescription  &  l'tftt  d*acqu«3rir 
le  domaine  des  choses  n*a  rien  de  commun  avec  la  prescription  à 
Peffet  d*éteindre  les  obligations.  » 

(15)  Des  prescriptions,  ch.  L 

(6)  Sur  Orléans,  lit.  XIV,  IntrotL,  n»  t. 

(7)  Id.,  no  3o. 

(8)  A»o  Celte  critique  est  approuvé  par  Balloz  ,  Dici.  gin., 
no  7,  et  par  CURAS£0!«  :  «  Ce  n'est  point  par  le  seul  effet  du  temps 
que  s'opère  la  prescription,  dit-il  ;  la  prescription  libératoire  pro- 
vient du  silence  du  créancier  ;  quant  à  la  prescription  nécessaire 
pour  acquérir  la  propriété ,  la  possession  corporelfeen  est  le  prin- 
cipe et  la  cause.  » 

DURA1\'T0?I  dit  au  contraire,  n*  io4  ••  «  Troplong,  notu  00 
craignons  pas  de  le  dire,  a  montré  trop  de  susceptibilité  &  1  occa- 
sion de  cette  définition  du  code,  et  beaucoup  trop  de  sëvcntë 
à  regard  de  Domat,  à  qui  elle  est  due.  Les  rédacteurs  tlu 
code  ne  disent  pas  en  effet  d\inc  manière  absolue  que  la  pres- 
cription rst  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  lil>ércr  par  un  cer> 
tain  laps  de  temps,  ils  ajoutent  de  suite;  «  El  sous  les  condi- 
tions dclermiiiéts  par  la  loi;  »  or,  qui  ne  voit  qu'au  nombre 
de  ces  condiiions  ils  ont  entendu  comprendre  la  possession ,  en 
ce  qui  touthe  la  prescrpition  à  l'effet  d'acquérir?  Le  mérite 
d'une  définition,  aprèti  Texactitude,  c'est  la  brièveté;  et  comme 
ils  voulaient  comprendre  dans  celle  quils  donnaient  les  deux 
espèces  de  prescription ,  ils  n'avaient  poiat  à  meptionner  ^pé^ 
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options:  la  première,  qaî  fait  acquérir  le  domaine 
de  la  chose,  et  fait  passer  la  propriété  d'une  tète  sur 
aoe  autre;  la  seconde,  qui  ne  fait  qu'éteindre  les 
obligations,  qui  dégage  la  personne  et  opère  sa  libé- 
ration. Celle-ci  se  rapporte  plus  directement  à  la  ma- 
tiez des  contrats  et  obligations  dont  elle  est  une  cause 
d'extinction  ;  celle-là  est  un  moyen  sut  generis  d'ac- 
quérir la  propriété  (1). 

tO.  Les  auteurs  qui  aiment  les  parallèles  (il  y  a  eu 
on  temps  oiî  ils  étaient  de  mode  en  jurispruilcncc 
comme  en  littérature)  ont  comparé  la  prescription 
arec  la  coutume;  car  la  coutume,  de  même  que  la 
prescription,  puise  dans  Tusagc  et  la  répétition  des 
mêmes  faits,  combinés  avec  le  temps,  une  force  qui 
la  fait  respecter.  Mais  la  coutume  diffère  de  la  pres- 
cription en  ce  que  celle-ci  s'acquiert  par  le  fait  d'un 
particulier  et  ne  profite  qu'à  lui  seul,  tandis  que  celle- 
là  ne  peut  résulter  que  de  faits  uniformes  émanés 
d'un  grand  nombre  de  personnes,  et  donne  naissance 
à  an  droit  qui  lie  ceux-là  mêmes  qui  n'ont  pas  con- 
cooru  à  son  établissement.  La  prescription  Ole  le  do- 
maine à  Tan  pour  le  transférer  à  l'autre,  par  l'effet 
d'une  sorte  de  contrat  tacite  d'aliénation  ;  la  coutume 
n'ôte  rico  à  personne,  et  statue  plutôt  en  forme  de  loi 
qo'cn  forme  de  contrat.  D'Argentrée,  un  peu  rhéteur, 
et  qui  s'est  complu  dans  ce  parallèle  renouvelé  des 
anciens  interprètes,  compare  la  coutume  à  une  fon- 
taine publique,  à  laquelle  chacun  vient  puiser  de  l'eau 
sans  7  avoir  an  droit  privé;  et  la  prescription  à  une 
fontaine  particulière,  dont  l'eau  ne  profîte  qu'à  celui- 
là  seul  qui  l'a  acquise  par  l'appropriation  (â). 

t7.  Vn  rapprochement  plus  utile  et  plus  sérieux 
ist  celui  de  la  prescription  à  fin  de  se  libérer  avec  la 
déchéance.  Parmi  les  auteurs,  les  uns  veulent  que  la 
déchéance  ne  soit  pas  autre  chose  qu^une  prescription 
à  fin  de  se  libérer  :  de  ce  nombre  est  Merlin  (3); 
d'antres,  au  contraire,  soutiennent  que  la  prescription 
se  distingue  de  la  déchéance  par  d'assez  nombreuses 
différences.  J*avoue  que  c^est  vers  cette  opinion  que 
finctiiie  de  préférence. 

D'abord,  la  prescription  est  toujours  fondée  sur  une 
Bfgligence  prolongée  pendant  un  certain  laps  de 
temps  ;  une  déchéance  peut  provenir  non  d'une  omis- 
sion, mais  d'un  fait  délictueux  et  punissable,  comme, 
par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  1188  du  code  civil, 
CD  Ion  voit  le  débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme 
lorsqu'il  fait  faillite  ou  qu^il  a  diminué  les  sûretés  du 
créancier.  La  prescription  à  un  de  se  libérer  n'engen- 
dre qu'une  exception,  tandis  que  la  déchéance,  plus 


sévère  dans  ses  effets,  peut  servir  de  fondement  à  une 
action  (4),  et  opère  le  plus  souvent  de  plein  droit  (5), 
à  moins  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ne  la 
rende  facultative  ou  comminatoire,  comme  dans  le 
cas  des  articles  216  et  2^9  du  code  de  procédure  cl* 
vile.  On  peut,  dans  toutes  les  hypothèses  possibles, 
renoncer  à  la  prescription  échue  (6);  au  contraire,  on 
ne  peut  pas  toujours  renoncer  au  bénéfice,  d'une  dé- 
chéance acquise  (7).  Bien  plus,  dans  plusieurs  cas  où 
il  est  permis  de  renoncer  à  une  déchéance,  on  ne  peut 
le  faire  que  par  un  acte  nouveau,  qui  ravive  les  droits 
éteints  de  celui  que  fa  déchéance  avait  frappé  (8).  Il 
n'en  est  pas  ainsi  de  la  renonciation  à  la  prescription, 
qui  ne  fait  qu'écarter  l'obstacle  de  nature  à  paralyser 
l'obligation  primitive,  et  laisse  à  celle-ci  son  libre 
cours  (9). 

Du  reste,  ces  différences  n'empêchent  pas  qu'il  n'y 
ait  beaucoup  de  principes  communs  entre  la  prescrip- 
tion et  la  déchéance  (10);  mais  je  crois  qu'au  fond  la 
déchéance  a  un  caractère  de  pénalité  plus  marqué  que 
la  prescription,  et  que  c'est  avec  raison  que  la  langue 
du  droit  a  distingué  l'une  de  Tautre. 

Que  dit  Merlin  pour  enseigner  le  sentiment  con- 
traire? Il  se  fonde  d'abord  sur  la  loi  1,  ^  10,  D. 
Quandb  appellandum  ait,  qui  emploie  le  mot  prœscnp- 
Ho  pour  désigner  la  déchéance  de  la  faculté  d'appeler. 
Mais  ce  texte  me  semble  absolument  insignifiant  ;  car 
on  sait  que,  dans  le  droit  romain,  le  mot  prœêcn'ptfo 
était  un  terme  générique  pour  qualifier  une  exception. 
Jndè,  dit  Cujas,  prœscripUonis  nomen;  nam  prœscn'p- 
Uo  et  exceptio  idem  e8t(\\).  Rien  n'est  plus  naturel.  f)ar 
conséquent,  que  ce  mot  prœscripiio  soit  employé 
pour  exprimer  l'idée  d'une  exception  tirée  d'une  né- 
I  gligence  prolongée.  Mais,  dès  lors,  que  pcat-on  en 
conclure  dans  le  système  de  Merlin? 

La  même  observation  rend  sans  force  l'autorité  de 
Voet(lâ),  dans  les  écrits  duquel  Merlin  va  puiser 
des  arguments  qui  ont  séduit  Dalloz1[13);  car  sous 
la  plume  d'un  commentateur  des  Pandectes  écrivant 
dans  la  langue  des  Romains,  le  mot  prœscriptio  ne 
pouvait  manquer  de  retrouver  sa  signification  habi- 
tuelle à'excepiiofiy  et  tout  ce  que  Voet  a  voulu  dire, 
c'est  que  les  déchéances  qu'il  énumère  produisent  des 
exceptions  tirées  du  laps  de  temps.  Mais,  je  te  de- 
mande au  savoir  de  Merlin ,  est-ce  dans  cette  large 
acception  que  nous  prenons  en  France  le  mot  pres- 
cription ? 

Dunod,  qu'invoque  Merlin ,  n'a  pas  du  tout  traité 
la  question  (14).  A  l'endroit  cité  par  l'auteur  du  néper 


cialcaieiit  la  possession  qui  eii^^r&rçère  à  la  prescription,  à  IVfifel 
^  se  lAiërcr.  Ils  n'ont  jamais  pu  /ouloir  fiaire  enlendre  que  le 
Umps  sans  la  possession  fait  acquérir  la  propriété  des  biens,  pas 
phw  qae  Troplong  ne  teiit  dire  que  la  possession  sans  le  temps 
suffit  à  cet  eâei  ;  dès  lors,  qu'importe  qu'ils  aient  dit  fa  possession 
s»ee  lé  Umpê  ou  U  temps  avec  la  condition  de  la  possession  ?  Lq 
rinlutest  leméine,  pourvu  qu'on  no  scinde  pas  leur  définition.» 

(t)  A  M.  Jurisprudence.  —  Si,  en  général,  Textinction  partielle 
d'un  droit  d'usaipe  par  défout  d'exercice  pendant  trente  ans  de  la 
part  de  quelques-uns  des  usagers ,  profite  au  propriéuire  et 
MU  mvx  autres  usagers  dont  les  droits  doivent  rester  les  mêmes 
qu'auparavant ,  il  en  est  autrement  lorsque  les  titres  des  usa- 
fers  qui  ont  laissé  accomplir  la  prescription  sont  moins  anciens 
que  ceux  des  autres  usagers,  et  que  ceux-ci  ont  dans  le  principe 
iom  de  la  totalité  des  droits  d*usage.  En  un  tel  cas ,  si  le  canton- 
neneiil  est  demandé  par  les  usagers  ,  il  doit  être  réglé  eu  égard 
à  rinportaoce  du  droit  concédé  originairement  sans  aucune  dis- 
traction. (17  déc.  i835.  Cour  de  cass.  Req.  SlREY,  i836.  i,  4i6.) 

(4)  Sur  Bretagne,  art.  S77.  v»  Jccoutumé,  n»  7.  Il  cite  les  an- 
auteurt,  Balbcs,  Fblihus,  etc.  V07.  aussi  DlTlvOD,  prc- 
partie,  eh.  Xlll,  p.  la^  et  107. 

TROPLOIVG. 


(5)  Réperl.,  t.  XVII,  v»  Prescnpt,,p,  399. 

(4)  Comme,  par  exemple,  quand  le  créancier  poursuit  le  dé- 
biteur à  terme  qui  a  diminué  les  sûretés,  afin  do  se  faire  déclarer 
déchu. 

(5)  Comme,  par  exemple,  quand  on  n'interjette  pas  appel  dans 
les  trois  mois,  ce  qui,  de  plein  droit,  fait  passer  le  jugement  en 
force  de  chose  jugée. 

(6)  Voy.  infrd,  sur  l'art,  atao  du  code  civil,  art.  4i  et  suiv. 

(7)  /«/rd,  no5i. 

(8)  Par  exemple ,  quand  on  renonce  à  profiter  de  la  dé- 
chéance du  réméré.  (Mon  Commentaire  d4  la  F'ente^  tome  II , 
n»  7ii,p.  >4o.) 

(9)  /n/rd,  no  3i. 

(10)  Inprà,  n*  «9. 

(il)  Sur  le  titre  du  C.  deprœtcrlpt,  longi  temp,^  la  toi  citée  par 
AIeklin  en  est  la  preuve.  Elle  se  sert  du  mot  prœseribi  comoia 
synonyme  à' opposer,  fcùrt  obstacle  f  «  P^idendum  est  an  «I 
pRXscRiBi  possit  çuod  eum  non  adierit,  » 

(12)  De  diversis  temp,  prœscript.,  n*»  i  et  5. 

(13)  V«  Prescription,  p.  a38,  n»  6. 

(14)  Voy.  part.  Il,  ch.  I,  p.  1 18  et  suiv. 
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ioire,  Donod  s*occope  de$  Jours  en  matière  de  délais^ 
et  s'il  toucltt,  en  t>as8«it,  quelques  délais  entraînant 
déchéance ,  il  en  cite  d'antres  qui  ne  produisent  pas 
cet  effet  pénal ,  par  exemple  quand  il  parle  du  pro- 
priétaire qui,  de  trois  jours  Pun  a  droit  d^enlrer  dans 
le  champ  du  voisin  pour  y  recueillir  les  fruits  de  son 
arbre  qui  y  sont  tombés.  Dunod  n'avait  pour  but  que 
(lo  laire  une  énuméraiion  des  délais  connus  dans  di- 
verses matières,  soit  qu'ils  entraînent  ou  non  dé- 
chéance ,  et  ce  serait  totalement  pervertir  sa  pensée 
que  de  prétendre  qu'il  a  voulu  comparer  et  égaler  les 
déchéances  et  les  prescriptions (1). 

98.  On  a  demandé  si  la  prescription  fait  acquérir 
le  domaine  direct,  la  propriété  pleine  et  entière,  ou 
seulement  le  domaine  utile.  Bulgare,  Azon,  Accurse 
et  d'autres  docteurs  ont  soutenu  que  le  seul  domaine 
utile  est  obtenu  par  la  prescription.  Mais  Martin,  an- 
cien glossateur,  enseignait  au  contraire  que  ce  mode 
d'acquisition  conduit  à  la  propriété  directe.  Coquille 
(sur  Nivernais,  tit.  XXXVl).  s*est  moqué  de  ce  diffé- 
rend ,  qu'il  qualifie  de  dispute  de  apicibus  juHs.  Je 
renverrai  ceux  qui  désireraient  le  voir  sérieusement 
traité  aux  Controverses  de  Fachin  (lib.  LVI,  cap.  LXX) 
et  à  Dunod  ich.  XIV).  Je  me  bornerai  à  dire  que  la  pre- 
mière opinion  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser  ce 
qu'il  y  a  de  plus  incontestable  dons  le  droit  (5).  On  a 
vu  plus  haut  (n<»34)  que  le  jurisconsulte  Modestin  dé- 
finissait Tusucapion  aâjectio  dominii,  c'est-à-dire  l'ac- 
quisition de  la  propriété  à  son  plus  haut  degré.  Or, 
depuis  que  Justinien  eut  égalé  ta  prescription  avec 
Tusucapion,  et  confondu  l'une  avec  l'autre  ces  deux 
manières  d'acquérir,  la  prescription  fut  élevée  au 
rang  des  modes  d'acquisition  qui  confèrent  le  domaine 
légitime  et  souverain  de  la  chose.  C'est  ce  que  dit  ce 
prince  dans  ses  Inet,,  de  usucap.^  §  1,  ir  bis  iodis, 
non  soiùm  in  Italie  y  sed  eiiam  in  omni  terré ,  qnœ 
imperio  nostro  gubernetur,  DeamiA  eekdh,  justâ  causa 
possessionis  fivcedente,  acquirantur.  Quoique  Tarli- 
cle  711  ne  place  pas,  on  ne  sait  pourquoi,  la  prescrip- 
tion parmi  les  moyens  d'acquérir  la  propriété ,  on  ne 


(I)  A»».  Op.  oouf.  de  Zacbaria,  1. 1,  $  S09,  oA  II  aH  :  «  II  ne 
faut  pas  confondre  la  pretcription  avec  la  déchéance.  On  en- 
tend par  délai  un  espace  de  temps  endëant  lequel  l'on  peut  et 
Ton  doit  enercer  un  droit  déterminé ,  &  peine  d*étre  dédiu  de 
Texercice  de  ce  droit.  Le  délai  peut  être  fixé,  soit  par  la  loi  elle- 
même  (voy.ypar  exemple,  art.  9i85),  soit  par  une  convention  (voy.» 
par  exemple,  art.  1660),  soit  par  le  juge  (voy.,  par  exemple, 
art.  1184).  La  décliéance  se  distingue  de  la  prescription  par  les 
caractères  suivants  :  a.  Le  délai  court  contre  tous  tiers,  par  con- 
séquent aussi  contre  ceux  (voy.  art.  aiSi)  à  l'égard  desquels  la  pres- 
cription ne  court  pas.  b.  La  déchéance  opère  le  plus  souvent  de 
plein  droit,  à  moins  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ne  la  rende 
facultative  ou  comminatoire,  comme  dans  le  cas  des  art.  si 6  et  «29 
du  code  de  procédure,  tandis  que  le  juge  ne  peut  avoir  égard  à 
1V\ccption  résultant  delà  prescription  que  dans  te  cas  où  clic  a  été 
présentée  par  le  dcfenileur  (art  a  s  23).  c.  Lorsque  la  prescription 
est  acquise,  Ton  p?ut  toujours  renoncer  à  rexceplion  qui  en  ré- 
sulte (art.  aaao),  tandis  qu*il  est  des  cas  dans  lesquels  le  consente- 
ment même  de  la  partie  adverse  ne  peut  relever  de  la  déchéance 
-encourue.  La  déchéance  du  délai  accorde  pour  interjeter  appel 
«n  offre  l'exemple.  Abstraction  ^te  de  ces  différences  qui  exis- 
tent entre  la  déchéance  et  la  prescription,  les  principes  établis 
pour  cette  dernière  sont  «osai  applicables  &  la  déchéance.  »  Voyex 
ci-après,  n»  80,  &  la  note. 

(é)  Distinction  entré  ta  prescription  et  te  cas  de  laperts  d'un 
droH  par  te  non-usage.  —  ZACHARiiC  dit  è  ce  sujet,  %  209  : 
«  U  ne  ftrat  pat  confondre  la  prescription  avec  ta  perte  d'un 
droit  par  non  usage.  En  général,  nous  ne  perdons  aucun  droit 
par  le  simple  non-usage;  car  la  nature  d'un  droit  comprend 
iBême  l«  faculté  d«  119  foire  «ticun  usage  de  ce  droit,  ÇepeiMiant 


peut  douter  que  le  mot  acquérir  n^aiti  ^l^PS  l'art*  S2lCi| 
le  sens  large  que  je  lui  donne. 

1t9,  Une  autre  question  est  celle  (]ç  $aypir  si  |# 
prescription ,  en  détruisant  Pobligatipn  civile ,  liisse 
subsister  Tobligation  naturelle.  Dunod  la  trouve  plus 
difficile  que  la  précédente,  parce  que,  dit-il,  Iç  do- 
maine est  du  droit  des  gens  du  second  ordre  (qui  nVst 
qu^un  droit  positif),  et  peut  être  transféré,  éteint  et 
formé  de  nouveau  par  la  loi  positive,  tandis  que  robli- 
gation  est  du  droit  naturel  et  des  gens  dq  premier  Qr- 
dre,  qui  sont  immuables  (4). 

Mais  il  serait  temps  de  renoncer  à  ces  rêveries,  qui 
ne  font  que  perpétuer  dans  le  droit  les  plus  fôcheuses 
méprises  (5).  Le  droit  positif  s'est  emparé  de  la  pro- 
priété comme  de  Pobligation ,  pour  faire  planer  sur 
i^une  et  sur  Taulre  des  dispositions  réglementaires 
dictées  par  l'utilité  sociale.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  propriété  est  du  droit  naturel  au  même 
degré  et  au  même  titre  que  l'obligation  ;  et,  dans  l'or- 
ganisation de  ces  deux  branches  du  droit,  le  législateur 
^est  moins  souvent  peut-être  éloigné  du  droit  naturel 
qu'il  ne  sVn  est  rapproché,  comme  d^un  guide  auqpfil 
il  faut  toujours  en  revenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  question  que  j'ai  posée  en  télé  de  ce  numéro. 
Dunod  (6),  Cujas  (7),  d'Argenlrée  (8)»  et,  d'après  eui, 
Henrion  de  Pansey  (9),  estiment  que  la  prescription 
éteint  l'obligation  naturelle  et  engendre  une  pleine 
et  entière  assurance,  plenissiman  securitatent,  comme 
dit  la  loi  Omnesy  4,  au  C.  deprœscript,  50  vel  40anitor« 

Merlin  soutient,  au  contraire  (10),  que  »  la  loi  qui 
<(  déclare  une  dette  prescrite  n'en  6te  pas  l'actif  au 
u  créancier  ;  elle  ne  fait  qu'opposer  une  barrière  ai^x 
«  poursuites  qu'il  voudrait  laire  contre  le  débiteur* 
«  Cela  est  si  vrai  que  la  prescription  est  généralement 
i(  reconnue  pour  n'être  qu'une  exception ,  et  que  le 
«  juge  ne  peut  la  suppléer  d'office,  quand  le  débiteur 
M  à  qui  elle  est  acquise  néglige  de  s'en  prévaloir. 
u  Ainsi ,  elle  n'agit  pas  sur  le  créancier,  mais  sur  le 
u  débiteur.  »  Et  le  recueil  alphabétique  de  Dallox 
se  range  à  cette  doctrine  (11). 


cette  règle  souffre  exception  ,  lorsqu'une  action  doit  nécessaire- 
ment être  intentée  pour  qu'un  droit  produise  des  effets,  lorsque, 
par  conséquent,  ce  droit  ne  doit  pas  être  compris  sous  la  première 
exception  (v.  art.  617, 706).  Les  cas  qui  rentrent  dans  la  première 
exception,  sont  ceux  auxquels  se  rapporte  uniquement  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  la  prescription  (  réciproqueroenl,  nul 
ne  doit  craindre  l'exception  de  prescription ,  lorsqu'il  a  exercé 
jusque-U  un  droit  compris  sous  ces  cas  ;  par  exemple,  lorsqull  a 
toujours  touché  les  intérêts  d'un  prêt).  Il  existe  une  différence  es- 
sentielle entre  cette  exception  et  entre  Taulre ,  c'est-à-dir*  cette 
de  la  perte  d'un  droit  par  le  simple  non-osage  ;  celle-ci  rtpeae 
uniquement  sur  un  fait,  sur  une  omission  ;  les  oonditioas  l^alea 
de  la  prescription  ne  doivent  pas  être  étendues  à  cette  eice|K 
tion.  » 

(5)  Voy.  cependant  in/H,  n»  56,  uo  arrêt  de  Berdeasix,^ 
suppose  que  la  prescription  ne  donne  qu'une  simple  «xceptieii  ; 
mais  cette  décision  est  insoutenable.  Je  la  réfute  toc,  cit. 

(4;  Dl&OD,  Preseript;  cb.  i4,  p.  108. 

{]&)  Je  les  vois  répétées  avec  peine  dans  U  plupaK  de  00s  êtsr 
teurs  modernes.  Aussi  y  a-t-il  bien  des  choses  iPaîMes  et  arriérera 
dans  leurs  doctrines  sur  la  propriété  1  téaM>in  les  euvci^ei  àm 
TOULLIER  et  de  Dl!RAHTOB. 

(6)  Loe.cU. 

(7)  Sur  les  Questions  de  PAPlBlEa,  tib.  XXYIU,  L  9^  I M^ 
turalis,  D.  de  sotutionibus, 

(8)  Sur  Bretagne,  urt.  973,  de  kypothecar*  prmscrUpt.,  »f  P* 
et  suiv. 

(9)  Mépert^  r*  Prescription,  p.  4ttô,  S  9. 

(10)  Méjpert^  toc.  4t.,  fi  UaMmorie  <fMr  4ih 
(il)  V»  Prescription,  p.  »^  Bf»  y. 
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On  peol  lui  donner  plus  de  relief  encore,  en  y  ajou- 
(anl  raotorilé  dt  Potmcr,  qui  enseigne  qo^une  ^1K 
^ion  eonlre  laquelle  ^'élèxt  la  fin  de  non-recevolr 
tirée  de  la  prescription  ou  de  la  chose  jugée  est  re- 
gardée cbosn^  obligation  purement  naturelle  tant 
que  la  fin  de  noii-rcccvoir  subsiste  (1);  et  Delvin- 
court  (S)  et  Duranton  (^)  ont  suivi  sans  discussion 
Taotorité  innposante  du  célèbre  auteur  des  Ohliga- 
tiens. 

Je  dirai  cependant  que  je  regarde  ce  système  comme 
étant  d*iiâe  feusf été  palpable ,  au  moins  sous  le  code 
miM4). 

I/art«  1284  place  la  prescription  sur  la  même  ligne 
que  le  payement,  la  remise  volontaire,  etc.,  comme 
eaose  d^extinction  des  obligations.  Les  obligations  s^é- 
teiynsmi,  dit- il ,  par  ie  puyement  et  par  la  prescrip- 
thm.  he  plus,  Tart.  2219  définit  la  prescription  un 
wojren  dB  se  libérer.  De  ces  deux  textes  rapprochés  et 
oonbfnés ,  il  résulte  quMI  ne  reste  rien  de  Pobliga- 
lion,  qu*elle  est  anéantie  dans  sa  cause  comme  dans 
ses  effets,  qo^elle  disparaît  aussi  radicalement  que  si 
Hie  avait  été  payée  oh  remise  expressément.  Ces 
teites, surtout  celui  deTart.  1254,  soot certainement 


(1)  OUig,t  n*  196. 

(2)  ToBelt,  p.  a5a  (noies), 
(5)ToiDeX,ti«4i. 
(4)Am.  Voy.  infri,  n»  80. 

(5)  Wfiy.,  !»•  6'|J. 

(6)  L.  a8,  D.  de  verb.  iigntf, 

(7)  IVABGE^iiRiE,  loe.cîi.,  D«a5. 

(8)  Am.  DcrartOR  ,  ijo  107,  critique  à  son  toar  l'opinion  de 
Tiiptiag  en  ces  termes  :  a  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
caOedecCrtne  est  dangereuse,  elqu*elle  est  basée  sur  des  principes 
fim  néme  en  droit  cîtiI.  Non^sculemcnt  Pofoligalion  naturelle 
nhiê  nonobstant  la  prescription  acquise  et  opposée  ;  maU ,  de 
pins,  robligalion  eimh  subsiste  tant  que  la  prescrii>tion  n*e$t  pas 
infoqntfe.  IKaltleurs,  Troplong  lui-mémo  le  reconnaît  pKis  loin, 
pMiqn'U  eonvieot  qu^on  peut  très-bien  faire  novalion  d'une  obli- 
S't'Mi  frescrke  ;  car  toute  novation  suppose  une  première  ol>li- 
Saiion,  ^m  est  étemie  «ii  nmyen  de  la  seconde,  q|ii  prend  sa 
pboe.  Si  Tobligation  prescrite  n'existait  plus,  ni  naturellement,  ni 
ctTÎJement,  ce  serait  alors  une  novation  sans  cause,  ou  tout  au 
wias  le  nom  de  novation  ne  conviendrait  pas  à  cette  opération: 
la  seconde  o4>lig«liin  ne  serait  rien  autre  chose  qu^une  libéralité 
pore  qui,  pour  être  valable,  devrait  être  faite  en  la  forme  des 
acftet  f  ortant  donation,  et  qui  serait,  en  conséquence,  assujettie  & 
tanlat  lea  règles  des  donations  ,  soit  quant  à  la  capacité  de  donner 
el  de  recevoir,  a<Mt  quant  à  la  réduction  pour  fournir  let  réserve», 
sosi  cBfio  quant  an  rapport  à  succession  ;  et  Troplong  ne  l'en- 
tend eertainoBent  pas  ainsi,  loin  de  là,  puisqu'il  dit  aussi  :  o  Si  la 

■  partie,  au  lien  d^oppoaer  la  prescription,  paye  la  delte,  ou  se 
"  laisse  candamoer  à  la  payer,  elle  acquittera  une  dette  civils  ; 

■  PaMigation  ^ui/t. «ubsistera  dans  toute  sa  foroet  daoa  tonte  son 

■  inlégrtté  primitive  et  qui  seule  sera  sanctionnée  par  le  juge 

■  leMe  qn'flle  résulte  da  contrat,  telle  que  la  4oi  positive  la  con- 

■  sidère  et  la  qualifie.  »  C'est  l>ien  assurément  notre  opinion,  mais 
oda  ne  cadre  nullesMut  avec  le  sy&ième  de  Troplong ,  qui  cn- 

q«e  tout  est  anéanti ,  obligation  naturelle  et  obligation  ei- 
fue  la  preacriplion  est  acquise ,  quoiqu'elle  ne  soit  point 
.  Car  coipmenl  la  partie  pourrait-elle  payer  légiti- 
dette  qui  ne  subsisterait  plus?  Et  comment  le  Juge 
pearrait'il  légalement  aussi  la  condamnt-r  à  la  payer?  C^est  ce  que 
■MMs  ne  aaorioM  comprendre ,  OMis  c'est  ce  que  nous  concevons 
Iv^bim  si  Ton  doit  admettre  que,  tant  que  la  prescription  n'est 
fs%  opposée  par  la  partie,  Tobligation  existe  encore  aussi  bien  ci- 
4pM  naturellement,  ^iius  sommes  par  là  dispense  de  la 
reviwe,  ce  qui  cef|es  ne  serait  pas  facile  à  concilier  av^c  les 
vrais. priaeipes  «  dTroplang  eatqbligé  de  la  ressusciter.  t£n  vain 
dit- il  aussi,  pour  donner  une  conteur  plausible  à  son  système,  que 

•  rebligation  civile  puise  dans  la  volonté  du  renonçant  une  durée 

•  Mavelle,  vm  vi^aenr  qui  la  ri^iuiil*»  Tout  99U  «'«oi  que  purt 


le  démenti  le  plus  formel  qu*on  puisse  donner  A  la 
théorie  de  Pothier,  qui,  fidèle  à  lui  même,  enseignait 
que  la  fin  (tenon-recevoir  tirée  de  la  prescription  n'éteint 
pas  la  créance  (9).  Mais,  à  moins  de  se  révolter  contre 
Tart.  1234,  on  ne  peul  plus  soutenir  aujourd'hui  un 
tel  système  ;  le  code  civil  Ta  proscrit  en  termes  clairs 
et  précis,  dont  les  préoccupations  du  pas<^é  ne  doi- 
vent pas  empêcher  de  leuîr  compte.  FaïU-il  sVlonncr 
dcce'rcsuilal?  iNe  savons-nous  pas  que  rabolilion  dn 
Toliligation  est  fondée  sur  cette  présomption,  que  le 
long  silence  du  créancier  contient  un  ab.inrion  de  son 
droit?  «  Fix  enim  est  ut  non  vîdealuv  alienare  qui 
patiturusucapi(&^,n  11  y  a  dans  la  prescription  une 
Sorte  d'acquiescement ,  de  consentement  taciie ,  qui , 
lorsque  le  débiteur  veut  en  profiler,  fait  disparaître 
le  fondement  da  contrat  (7).  Le  lien  obligatoire ,  le 
vinculum  juris ,  est  donc  dissous.  Il  ne  rosle  plus 
qu*un  compte  à  régler  avec  sa  conscience ,  ce  qui  est 
sortir  des  bornes  du  droit  pour  entrer  dans  Je  domaine 
religieux ,  dans  les  rapports  do  Thomme  avec  Dieu. 
Quant  aux  rapports  d'homme  à  homme,  c*esl-à  dire 
au  droit ,  il  est  entièrement  satisfait  (^. 

30.  Il  est  si  vrai  que  la  prescription  éteint  Tobli- 


imagination  :  il  n*y  a  pas  possibilité  de  donner  une  flurée  nou^ 
velle  h  ce  qui  n^existe  plus,  à  ce  qui  est  Absolument  aiiéanli  :  noun 
ne  concevons,  en  pareil  cas,  que  la  résurrection,  mais  l'aiilcurn'a 
pas  05C  (lire  le  mol. 

«  Son  grand  argument,  le  seul  argument  même  quM  invoque 
pour  I  retendre  que,  dès  que  le  moyen  de  prescription  peut  é.lrc 
invoqué,  robligation  oA.  êleintc  aussi  bien  naturellement  que  ci- 
vilinicnl,  c'est,  dit-il.  Tarticle  1234  du  code  eivil,  suivant  lequel 
les  obligations  s'éteignent  par  la  prescription  ,  disposition  qui  iic 
permet  plus,  scion  lui,  d'élever  de  doute  à  ce  sujet.  Mais  d*ol)ord 
cet  article  ne  fait  rien  à  la  question  quant  à  l'obligation  naturelle, 
dont  il  ne  s'occupe  point;  et  en  second  lieu,oVi«t  m  tirer  une 
conséquence  outrée  quant  à  l'obligation  civile  elle<méme;  car  il 
doit  se  coordonner  avec  les  textes  spéciaux  sur  la  prescription, 
qui  en  déterminent  la  nature  et  les  effets,  et  auxquels  i^nnvoio 
positivement  à  ce  sujet.  Or,  l'arlicte  sa  19,  qui  définit  la  prescrip- 
tion, dit  que  u'ost  un  moifên  d^acquérir  ou  de  se  Idicrer  par  un 
certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  dèter$ninées  par  la 
loi,  et  l'une  de  ces  conditions  c'est  que  la  prescription  soil  opposée 
par  la  partie  ou  ses  créanciers  :  le  juge  ne  peut  la  suppléer  d'office. 
C'est  donc  simplement  un  moyen  de  faire  une  acquisition  ou  d^ob- 
tenir  sa  libération,  mais  à  la  charge  de  Topposer,  de  le  faire  va- 
loir. L'article  1  a34  dit  bien  aussi  que  tes  obligations  s'éteignent 
par  la  nullité  ou  ta  reseition^  et  néanmoins,  tani  que  l'action  en 
nullité  n'est  pas  exercée  et  quUI  n*y  est  pas  statué,  l'obligation  in- 
fectée du  vice  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol,  subsiste  ioujouis 
(art.  m  7). 

«  Si  ce  n'était  là  qu'une  question  purement  théorique,  nous  ne 
nous  y  serions  pas  arrêté  aussi  longtemps;  mais  pour  donner  unu 
base  à  sa  doctrine  ,  Troplong  émet  des  principes  t^ue  nous 
croyons  dangereux  en  morale  <sji  dans  la  pratique  des  affaires,  et 
qui,  sortis  de  la  plume  d'un  magiUrat  aussi  éclairé,  pourraient 
jeter  dans  de  graves  erreurs  des  lecteurs  mattentifs,  et  contribuer 
ainsi  à  briser  les  scrupules  de  la  conscience,  qu'il  faut,  au  con- 
traire, bien  se  garder  d^affaiblir  !  C^ejit  donc  pour  nous  un  devoir 
de  montrer  la  fausseté  de  ces  principes  ;  nous  le  ferons,  du  reste, 
avec  toute  la  retenue  que  nous  commandent  les  égards  dus  k  un 
jurisconsulte  aussi  distingué,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons  ion- 
jours  agi  avec  les  savants  interprètes  du  code,  dont  uoiis  avons  cm 
devoir,  en  plus  d'une  occasion,  combattre  le  ^intmient,  danarin* 
térél  de  la  science  et  des  saines  doctrines.  Dw\x  merci  l  on  noua  a 
toujours  rendu  cette  justice  :  nous  n^avons  flatté  personne,  e'eùt 
été  au-dessous  de  notre  caractère,  et  n'eût  pu  fr'a'.lttr  avec  la 
poble  indépendance  dent  nous  iaisans  profession^  m^iit  du  moipa 
^lersonne  n^a  ^u  à  se  plaindre  dn  ton  et  de  la  forme  de  nos  dis« 
eussions. 

«  Troplong  dit  donc  :  «  Bh  bieol  le  droit  positif  veut  qu'an 
•  délaide  trenle  ant  épure  vn droit  vieioiu  dantaon  origine;  <|Qe 
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gation  naturelle  dès  Piiistant  qu'elle  est  acquise  et 
opposée ,  qu*un  tiers  ne  pourrait  la  cautionner.  C'est 
la  décision  de  tous  les  docteurs  (1),  et  elle  trouve  un 
appui  solide  dans  la  loi  37,  D.  de  fid^ussorib,  El  ce- 
pendant n*est-ce  pas  le  propre  des  obligations  natu- 
relles de  donner  matière  à  un  cautionnement  (2)?  Que 
serait-ce  donc  que  cette  obligation  naturelle  qui  serait 
si  vide,  si  fugitive,  si  impalpable,  qu'elle  échapperait 
au  contact  d'une  Gdéjussion  (5)?  Peut-on  dire  qu'elle 
ait  la  moindre  place  dans  le  droit  positif,  et  que  la  loi 
la  reconnaisse? 

SI.  On  objecte  que  la  prescription  n'est  qu'une 
exception,  et  que,  si  elle  n'est  pas  opposée  par  la 
partie,  le  juge  ne  peut  la  suppléer;  mais  si  je  ne  me 
trompe,  cet  argument  roule  sur  une  grande  confusion 
d'idées. 

S'il  plaît  à  la  partie  qui  a  acquis  la  prescription  de 
ne  pas  eu  profiter,  par  scrupule  de  conscience;  si  elle 
consent  à  renoncer  h  son  droit ,  elle  le  peut,  et  il  faut 
applaudira  sa  délicatesse  et  à  ses  nobles  scrupules; 
mais  ne  sera-ce  qu^en  vertu  d'une  simple  obligation 
naturelle  que  se  fera  le  payement?  Nullement.  C'est 
l'obligation  civile  qui  subsistera  dans  toute  sa  force, 
dans  toute  son  intégrité  primitive ,  et  qui  seule  sera 
sanctionnée  parle  juge  telle  qu'elle  résulte  du  contrat, 
telle  que  la  loi  positive  la  considère  et  la  qualifie.  Ce 
ne  sera  pas  une  obligation  qui,  nulle  aux  yeux  du 
droit  civil ,  ne  se  maintient  qu'en  prenant  un  point 
d'appui  dans  le  droit  naturel ,  comme  une  dette  de 
jeu  que  l'on  paye  volontairement,  et  pour  laquelle  il 
n'y  a  pas  de  répétition  (art.  M'^^S  et  1967  du  code  cî- 
vii).  11  n'y  a  ici  nul  confiil  entre  la  loi  écrite  et  le  droit 
naturel ,  entre  l'obligation  civile  et  l'obligation  natu- 
relle. L'obligation  civile  se  survit  à  elle-même  ;  elle 
puise  dans  la  volonté  du  renonçant  une  durée  nou- 
velle, une  vigueur  qui  la  rajeunit  (4). 

33.  Une  objection  plus  sérieuse  pourrait  se  tirer 
de  ce  que,  dans  le  cas  de  mauvaise  foi ,  la  prescrip- 
tion prend  son  origine  dans  des  motifs  d'ordre  public, 
et  qu'elle  semble  contrarier  la  pureté  du  droit  natu- 
rel (^);  qu*en  statuant  dans  des  vues  d'utilité,  la  loi 


m  la  mauvaise  foi  du  dé/tmUur  sê  compense  avec  la  nigVgence 
n  prolongée  du  demandeur  ;  que  l'obligalion  originaire  aepuisie 
«  reparaître  d'elie-inéino  parmi  les  droits  reconnus,  et  rcclaoïer 
«  une  place  ou  une  g«ranlje  là  où  la  loi  parle  et  statue.  A  ses 
«  yeux,  tout  est  éteint  et  fini  (art.  \%V\) ,  et  le  droii  naturel  ne 
«  peut  plut  parler  qu'un  langage  qui  ne  saurait  être  entendu. 
«  Il  n'est  pas  nouveau  en  jurisprudence,  que  la  loi  civile  force  le 
«  droit  naturel  &  abdiquer;  c'est  le  plus  souvent  un  sacrifice  dou- 
«  loureux,  mais  il  n^esl  rien  ici  qui  ne  soit  sufiisammeat  excusé 
«  par  la  position  respective  des  parties,  m 

«  Si  Pauteur  n'avait  entendu  parler  que  du  droit  civil,  de  sa 
force,  do  ses  effets,  quand  le  moyen  de  prescription  est  invoqué, 
nous  serions  parfaitement  d'aocord  avec  lui,  et  son  op'wion  n*eût 
pas  eu  besoin  de  démonstration.  Mais  ce  n*est  pas  là  le  point  de  la 
question,  et  Ini-méme  d'ailleurs  a  soin  de  nous  dire  ici  que  le  droit 
naturel  a  été  forcé  d'abdiquer  ;  or,  c'est  ce  que  nous  oe  saurions 
admettre. 

«  Un  délai  de  trente  ans  épure  un  droit  vicieux  dans  tan  ori- 
gine !  soit  encore  aux  yeux  de  la  loi  civile,  mais  le  savant  atilear 
avait  dit  lui-même  que  les  droits  sont  étemels,  imprescriptibles, 
tant  qu'on  ne  les  a  pas  volontairement  abdiqués  ;  or,  si  mon  droit 
de  propriété  est  étemel  aux  yeux  de  l'équité,  du  droit  naturel, 
comment  un  autre  peul-ii  l'acquérir  par  une  cause  qui  ne  peut  pas 
me  le  liire  perdre  7  11  est  bien  vrai  que Troplong  a  sous  la  main  une 
fiction,  un  prétendu  acquiescement  de  ma  part,  et,  à  ce  sujet,  il  s*ap' 
puie  d^une  proposition  timidement  émise  par  un  juriiconsulte  ro- 
miin,  savoir  :  ^ix  est  ut  non  videalur  alienare  qui  patitur  rem 
éuam  usucapi  (1. 18,  ff.  de  verb.  signif.)  Mais  personne  nl^oreque 
la  prescription  court  aussi^conlre  celui-là  môme  qui  ne  connaît  pas 
Tcxistcnce  dv  soa  droit  (I.  u//.  C.  de  prancript,  long,  temp.,  et 


qaija  consacre  n*a  pas  prétenda  infLoer  sur  tes  régies 
de  justice:  qu'ainsi  si  lobligatioD  est  éteinte  civile- 
ment, elle  subsiste  naturellement. 

L'objection  serait  bonne  si  le  droit  positif  se  tenait 
constamment  dans  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
philosophiquement  le  droit  naturel  du  droit  formulé  ; 
ni;iis,  on  fait,  il  faut  reconnaître  que  la  loi  écrite dé^ 
passe  souvent  cette  ligne  idéale  et  abstraite,  et  fait 
plier  le  droit  naturel  à  ses  dispositions.  Les  philoso- 
phes ont  déploré  cette  confusion  ;  il  me  suffira  de  citer 
ces  lignes  de  Dugald-Steward  :  u  Outre  ces  dé- 
u  fauts  dans  les  systèmes  modernes  de  jurisprudence, 
u  il  en  est  un  autre  qui  dérive  des  idées  inexactes 
u  qu'on  s'est  faites  de  l'objet  de  la  science.  Bien  que 
u  les  devoirs  de  justice  ne  puissent  se  résoudre  dans 
u  des  considérations  d'utilité ,  cependant  dans  toutes 
u  les  associations  politiques,  ces  tleux  ohoseê  $0Ht 
<c  tellement  confondues  dan»  les  institutions^  qu'il  est 
«  impossible  de  les  séparer  complètement  tlans  le  rai- 
u  sonnement.  Il  s'en  est  suivi  que  les  auteurs  en  ju- 
«  risprudence ,  comme  l'a  remarqué  Hume  ,  tout  en 
«I  professant  qu'ils  se  renfermeraient  dans  le  premier 
u  point  de  vue ,  ont  pris  sans  cesse  pour  point  de  dô- 
u  part  des  principes  qui  appartiennent  au  second.  » 
(  Esquisses  de  philosophie  morale,  p.  189.) 

£n  théorie ,  le  philosophe  écossais  peut  avoir  rai- 
son; mais  il  constate  lui-même  le  fait  de  ce  mélange 
inséparable  du  juste  et  de  l'utile  qui  partout  existe 
dans  nos  lois.  Or,  l'interprète  doit  prendre  les  choses 
telles  qu'elles  sont ,  la  société  telle  qu'elle  existe,  les 
lois  telles  qu'elles  sont  faites  :  c'est  là  le  seul  point  de 
départ  que  lui  donne  le  t>on  sens. 

£h  bien!  le  droit  positif  veut  qu'un  délai  de  trente 
ans  épure  le  droit  vicieux  dans  son  origine;  que  la 
mauvaise  foi  du  défendeur  se  compense  avec  la  négii* 
gence  prolongée  du  demandeur;  que  l'obligation  ori- 
ginaire ne  puisse  reparaître  d'elle-même  parmi  les 
droits  reconnus,  et  réclamer  une  place  ou  uue  ga* 
rantie  là  où  la  loi  civile  parle  et  statue.  A  ses  yeux, 
tout  est  éteint  et  uni  (art.  1^34),  et  le  droit  naturel 
ne  peut  plus  parler  qu'un  langage  qui  ne  saurait  être 


I  un.  C,  de  usucap,  transf),  et  chef  lequel  assurément  00  ne 
peut  supposer  aucun  acquiescement,  du  moins  y  aurail41  eice)»- 
lion  à  faire  pour  ce  cas,  et  Troplong  n^en  fait  aucune. 

«  Sans  doute  il  n*est  pas  nouveau  que  le  droit  civil  lurce  le 
droit  naturel  à  abdiquer,  mais  le  droit  civil  n'a  pas  du  moins  la 
prétention  de  Tabolir,  de  l'effacer  entièrement  dant  let  rapports 
d'homme  à  homme,  loin  do  là  ;  car  les  lois  romaines,  au  coolrairt, 
nous  disent  :  Naturalia  quidemjura  semptr  firmm.  mtque  imme- 
tabilia  permanent  (S  11,  In&til.  de  Jure  natwrati  gent,  etciv.); 
Jus  civile  in  totum  d  Jure  naturali  recédera  non  debere  (I.  C, 
IF.  dejust,  et  Jure);  et  le  législateur  françaia,  en  défemlaot  an 
juge  de  suppléer  d'office  le  moyen  do  la  pretcription,  déclare  assrx 
clairement  lui-même  que  tout  n'est  pas  anéanti  par  cela  kbI 
qu'elle  se  trouve  accomplie,  puisqu'une  renonciation,  même  tacite, 
à  son  l>énéfice,  suffit  pour  priver  la  partie  du  droit  de  la  faire 
valoir  ensuite.  ■ 

(I)  D'ARCEXTRÉE  les  cite  n»  s3,  et  BULlkElfAllII  dit.  sur  la 
loi  37 ,  D.  de  fld^'uts.  :  «  Obligationi  quœ  profteripiitm*  finUd 
est  non  potett  accedere  fitlt^/ussor,  quia  ohligetiio  naturûlit,  qta 
post  praseriptionem  superest,  à  Jure  eivili  infinnata,  adeù  ut 
etiam  sotutam  repeti  possit.  •  Et  il  cite  Baij>e,  BachOVII'S  et 
autres.  Voy.  infrd,  n*  64. 

(i)  TOULLIER,  t.  VI,  n«  391. 

(5)  Je  suis  étonné  que  \aisili.s  conteste  le.  principe  qu'»a 
ne  peut  cautionner  une  dette  prescrite  (t.  1,  n*  S^e).  U  ne  Cait  pas 
«Uention  qu'on  ne  l'applique  que  lorsque  le  débîleiir  tCa.  pas  rc* 
nonce  à  la  prescription. 

(A)  Infrà,  n»  76. 

(5)  Suprd,  n^  1 1  et  suir. 
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entendo.  Il  n*cst  pas  noDvean  en  jurisprudence  que  la 
loi  écrite  force  le  droit  naturel  à  abdiquer  ;  c*est  le 
plus  souvent  un  sacrifice  douloureux  ;  mais  ici  il  n*a 
rien  qui  ne  soit  suffisamment  excusé  par  la  position 
resp^tive  des  parties.  (Voy.  iuprà,  n*  15.) 

SS.  Au  reste,  quelque  parti  que  Ton  prenne  sur 
rclte  question ,  plus  philosophique  que  pratique ,  il 
csi  certain  que  la  dette  prescrite  qui  a  été  payée  invo- 
lontairement donne  lieu  à  répétition  (1).  Si  ledébi- 


(i)  Argooi.  de  l'article  1377  da  code  civ.;  DVNOB,  part.  !">, 
ch.XIV,  p.  109;  D'ArgentrÉE  ,  article  S73,  $  de  kypothec. 
prtetenpi.,  no  st;  TOULLIER  ,  t.  XI ,  n«  73 ,  et  t.  YI,  a?  74,  ad 
W9famg  imfrà,  o*  55. 

(i)  A»».  Dc7RA9IT01l,ii«  108, combat  ainsi  cette  opinion  :  «Nous 
ea  deowndoas  bien  pardon  à  Troplong ,  lous  let  jurisconsultes 
K  décident  pas  que  celui  qnt  a  pajé  p€W  erreur  de  droit  une  dette 
à  bqaelie  il  eût  pu  opposer  la  prescription ,  peut  répéter  ce  qu'il 
a  pajé.  Ut  sont,  il  est  Yrai,  divisés  au  sujet  de  la  répétition  d*une 
«icUe  naturelle  acquittée  par  suite  d'une  erreur  de  fait:  mais  l'o- 
pinion du  plus  grand  nombre  est  cerlaiuemcnt  qu*il  n'y  a  pas  lieu 
I  II  répétition  dans  le  cas  du  payement  fait  par  erreur  de  droite 
d'osé  dette  prescrite  ;  et  pour  nous,  nous  ne  croyons  pas  que  les 
irtiimMUa  accueillissent  une  semblable  réclamation,  parce  qu'en 
(ffH  cbaenn  est  censé  connaître  le  droit.  L'erreur  de  droit  ne  peut 
éfre  alléguée  au  sujet  d'un  bénéfice  manqué ,  et  celui  qui  a  payé 
use  dette  dans  fignorance,  dit-il,  de  la  loi  qui  Tautorisait  à  oppo- 
ser ta  prescription,  peut  très-bien  être  dans  le  cas  d'une  personne 
fii  a  sealenent  manqué  de  faire  un  gain,  nonobstant  Padage  que 
b  ptescriptioa  est  fondée  sur  la  présomption  que  la  dette  a  été  ac- 
quittée; car  ce  n'est  là  qu^uue  présomption  générale,  qui  peut 
cire  caairaire  à  la  Térité  dans  une  foule  de  cas.  La  prescription 
■  lyénnt  point  ses  eflFets  de  plein  droit,  celui  qui  a  payé  ne  peut 
fèt  dbe  qu'il  a  payé  une  chose  qu'il  ne  devait  pas,  puisqu'il  y  avait 
cacere  dette.  Il  n*est  d'ailleurs  pas  plus  favorable  que  celui  qui  a 
transigé  par  erreur  de  droit,  croyant  que  la  loi  lui  était  contraire, 
laadis  qu'elle  lui  était  favorable  ;  or,  ce  dernier,  non<«eulement 
Be  pourrait  répéter  ce  quil  aurait  payé  en  exécution  de  la  Irans- 
encore  il  ne  pourrait  se  refuser  à  payer  ce  qu'il  a 
par  cet  acte  (art.  ao5s). 
«  il  est  biea  yrai  que,  suivant  la  loi  4o,  ff-  de  condhi.  indebiii, 
cdai  qui  avait  une  ezoeption  perpétuelle  &  opposer  à  la  dette  qu'il 
a  payée,  peat  répéter  :  Qui  eseepHonem  perpétuant  habet,  tolu^ 
twmper  errorem  repetere  potett ;  et  la  prescription  acquise  pro- 
^Mk  aae  eiception   perpétuelle.  Aussi  Troplong  n'a-l-il  point 
dCinvoquer  ce  texte  à  l'appui  de  son  senUment  sur  le  point 
en  question.  Mais  eette  même  loi  dit  que  ce  n'est  pas 
étas  leas  les  cas  où  il  y  avait  exception  perpétuelle,  qu'il  y  a  lieu 
i  r^étilion  :  eed  hoc  non  est  perpetuum.  Elle  l'admet  bien  en 
ftHmâeU  femme  qui,  au  mépris  du  sénatus-consulte  Velléien, 
ivâl  cantienné  la  dette  d'aatrui,  et  qui  l'avait  payée,  parce  que 
l«  séuitts-eonsolte  ayant  été  porté  uniquement  en  sa  faveur,  et 
■aflesMvt  en  haine  du  créancier,  il  avait  paru  conséquent,  pour 
qaH  atteignit  plus  pleinement  son  but,  d'accorder  à  la  femme  le 
draic  de  répétition.  Mais  elle  n'admettait  pas  à  répéter  celui  qui, 
tet  devenu  eut  jurie,  avait  remboursé  une  somme  qu'il  avait 
Ofnniée  sans  le  consentement  de  son  père  pendant  qu'il  était 
^definnille.  La  raison  en  était  que  le  sénatus-consulte  Macédo- 
aiea,  qui  défeadart  de  prêter  de  l'argent  aux  fils  de  famille  sans 
le  cansentement  de  leur  père,  avait  été  rendu  plutèl  en  haine  des 
liiHuns,  qu'en  laveur  des  fils  de  famille  eux-mêmes  :  d'où  l'on 
ciMihail  que  celui  qui,  devenu  père  de  famille,  avait  payé  la 
Kumt  par  lui  empruntée,  avait  payé  une  dette  légitime  à  son 
^fvd,  et  M  penraît,  en  conséquence,  répéter  la  somme.  Or,  ne 
l<it  an  pas  dire  ëgalenient  que  celui  qui  a  payé  par  erreur  de 
éraitane  dette  prescrite,  a  payé  une  dette  encore  existante,  puis- 
1«e  la  prescription  o'opère  pas  ses  effeu  de  plein  droit?  qu'il  s'est 
«fulainijut  privé  par  là  du  bénéfice  de  la  prescription ,  comme 
l'tapmiienr,  derean  père  de  famille,  s'était  privé  du  bénéfice  du 
*^>*tns<ensulte  Macédonien,  en  payant  la  somme  qu'il  avait  em- 
F*Btée  pendant  qu'il  était  fils  de  famille  ?  C'est  notre  opinion,  et 
^  "'est  pas  contraire  à  celle  que  nous  avons  émise  tu  tome  X 


teur  prouve  qu*il  ignorait  que  le  temps  voulu  pour  la 
prescription  était  révolu ,  il  sera  écouté,  en  réclamant 
fa  restitution  d*une  chose  qu'il  n*a  payée  que  par  er- 
reur, en  vertu  d'une  obligation  éteinte  ;  il  le  sera  aussi 
s'il  parvient  à  établir  (chose  difficile  cependant)  qu'il 
n'a  payé  que  par  erreur  de  droit.  C'est  ce  que  recon- 
naissent tous  les  jurisconsultes ,  de  quelque  opinion 
qu'ils  soient  sur  la  nature,  l'origine  et  rétendue  de  la 
prescription  (2). 


(t.  VI,  éd.  belge,  p.  36),  n^  117  et  suivants,  sur  le  point  de  savoir 
si  ce  qui  a  été  payé  par  suite  d'une  erreur  de  droit,  dant  uncatoù 
il  n'y  avait  aucune  obligation  même  simplement  naturelle ,  est 
sujet  à  répétition  :  nous  y  décidons  la  question  affirmativement,  en 
nous  appuyant  d'un  arrêt  de  cassation  du  34  janvier  1817  (Sirey, 
XXVII,  1, 35o).  Mais  l'espèce  actuelle  est  bien  différente,  puisque, 
suivant  nous,  la  prescription  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  encore 
dette  naturelle,  et  même  dette  civile,  tant  qu'elle  n'est  pas  op- 
posée. 

o  II  y  a  plus  de  difficulté,  nous  l'avouerons,  sur  le  cas  où  celui 
qui  a  payé  la  dette  prescrite  oflTrirait  de  prouver  clairement  qu'il 
l'a  payée  par  suite  d'une  erreur  de  fait,  par  exemple  qu'il  s'est 
trompé  sur  l'époque  de  l'échéance  de  son  obligation ,  croyant 
qu'elle  n'était  point  alors  prescrite,  tandis  qu'elle  l'était,  ce  qui  a 
pu  surtout  avoir  lieu  dans  le  cas  où  c'était  une  dette  de  son  auteur. 
El  néanmoins  nous  déciderions  encore  que  faction  en  répétition 
est  non  rcccvable,  toujours  par  la  raison  que  la  prescription  n'o- 
pérait pas  ses  effets  de  plein  droit,  qu'elle  avait  besoin  d'être  op- 
posée pour  les  produire,  et  que,  jusque-là,  la  dette  subsistait  dans 
toute  son  intégrité,  aussi  bien  civilement  que  naturellement.  D'ail- 
leurs, le  moyen  de  prescription  est  peu  digne  de  faveur,  quand 
il  s'agit  d'une  dette  bien  légitime,  que  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  démontrent  n'avoir  réellement  pas  été  acquittée.  En  pa- 
reil cas,  la  partie  qui  a  payé  n'a  rien  per«lu  en  réalité,  elle  a  seu- 
lement manqué  de  gflgner  ;  et  l'autre  partie  a  seulement  évité  de 
perdre.  Celte  dernière  est  donc  plus  digne  de  faveur,  car  si,  in 
pari  causa,  melior  est  causa  possessoriSy  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ain<^i  lorsque  le  défendeur  certat  de  damno  vilando,  tandis 
que  le  demandeur,  au  contraire,  certat  de  lucro  captando.  A  la 
vérité,  au  tome  XIII  (t.  VII  éd.  belge,  p.  490),  n<»  680  et  68r,  où 
nous  discutons  quel  est  le  véritable  sens  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1)35,  portant  que  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des 
obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées,  nous 
disons,  contre  le  sentiment  «le  plusieurs  personnes,  et  bien  certai- 
nement en  opposition  aux  anciens  principes,  que,  si  le  payement 
d'une  dette  simplement  naturelle  n'a  eu  lieu  que  par  suite 
d'une  erreur  de  fait  bien  démontrée,  il  est  sujet  à  la  répétition, 
sons  le  code  ;  qu'autrement  ce  mot  volontairement  de  l'art.  is35 
n'aurait  aucun  sens,  ne  produirait  aucun  effet,  si  la  décision  devait 
être  la  même  dans  le  cas  aussi  où  le  payement  a  eu  lieu  par  suite 
d'une  erreur  de  fait;  et  à  ce  sujet  nous  nous  livrons  à  une  dis- 
cussion étendue,  que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici.  Mais  il  n'y 
a  pas  contradiction  avec  notre  décision  actuelle,  parce  que,  dans 
le  cas  dhinc  dette  que  le  débiteur  a  payée,  au  lieu  de  faire  valoir 
le  moyen  de  prescription,  il  y  avait,  suivant  nous,  non-seulement 
dette  naturelle,  mais  encore  dette  civile,  la  prescription  n'opérant 
pas  ses  effets  de  plein  droit.  Bien  certainement  si,  au  lieu  d'avoir 
payé,  il  s'était  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort ou  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  toujours  par  suite  de  la 
même  erreur,  il  aurait  bien  fallu  qu'il  exécutât  le  jugement  ;  il 
n'aurait  pas  eu  la  requête  civile  ni  le  recours  en  cassation  pour  le 
faire  réformer,  et  cependant  les  jugements  ne  sont  pas  par  eux- 
mêmes  attributifs  des  droits  des  parties,  ils  ne  font  simplement  que 
les  déclarer. 

o  II  ckt  bien  certain,  an  surplus,  que  je  ne  puis  faire  valoir  une 
créance  alors  prescrite  pour  éteindre  une  dette  qui  ne  l'est  pas 
encore,  car,  au  moyen  de  la  prescription,  si  mon  débiteur  me  l'op- 
pose, sa  dette  avait  cessé  d'être  exigible,  et  je  suis  reslé  avec  la 
mienne  ;  or,  la  compensation  n'opère  de  plein  droit  ses  effets 
qu'entre  dettes  e»r^i^/tf/ (art.  lago).  Mais  si,  avant  que  la  pres- 
cription lût  accomplie,  toutes  les  conditions  requises  pour  que  la 
compensation  s'opère  de  plein  droit,  s'étaient  rencontrées,  j'oppo- 
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Remarquons  (oulefois  que  c'est  au  débiteur  à  prou- 
ver son  erreur  par  des  preuves  manifestes;  car, 
presque  toujours  on  supposera  qQ*il  a  payé  volontaire- 
ment pour  décharger  sa  conscience,  et  qu*il  a  en- 
tendu renoncer  à  la  prescription  acquise  et  laisser  à 
Tubligalion  son  énergie  originaire  (1).  Pour  réussir 
dans  sa  répétition ,  il  sera  donc  nécessaire  qu*il  fasse 
ressortir  avec  évidence  qu*il  n*y  a  eu  de  sa  part  au- 
cune renonciation ,  et  que  le  payement  a  été  involon- 
taire, c*est-à-dirc  commandé  par  une  véritable  er- 
reur. 

Mû,  Vnc  nouvelle  conséquence  db  principe  qui 
vent  que  la  prescription  opère  libération  pleine  tel  en- 
tière, c'est  qu'une  dette  couverte  par  la  prèstriptioh 
ne  se  compense  pas  avec  une  autre  dette  qui  serait 
contractée  après  la  prescription  acquise.  Q^UBcumque 
enîm  pèr  exceptiûnem  perimt  possunt  in  compensa- 
ilonem  non  ren/u/i/ (Javolenus ,  I.  14,  D.  e/e  com^ 
pens.  Uunod,  part.  l^«,  ch.  XIV,  p.  109). 

Mais  est-il  vrai,  comme  renseigne  Dunod  (1) , 
qu'on  ne  puisse  plus  faire  renaître  par  novatioii 
Tobligation  éteinte  par  la  prescription?  Je  ne  crois 
pas  qu'une  telle  assertion  puisse  être  acceptée  sans 
reserve.  De  même  qu'on  peut  payer  volontairement 
une  dette  prescrite,  en  renonçant  à  se  prévaloir  de 
l'exception  pcreinploirc  qu'offre  la  proscription  ,  de 
même  les  parties  peuvent  s'ententlre  pour  considérer 
l'obligation  comme  toujours  subsistante ,  et  pour  la 
convertir  en  une  obligation  nouvelle.  Ce  n'est ,  à  mon 
avis,  que  dans  le  cas  où  la  novalion  aurait  été  stipu- 
lée par  erreur,  qu'elle  deviendrait  incIBcace.  Il  faut 
appliquer  ici  les  règles  que  j'ai  exposées  au  numéro 
précédent. 

«5.  La  prescription  ,  étant  assimilée  p<ir  les  lois  à 
une  manière  d'acquérir  par  consentement,  ou  de  se 
libérer  par  renonciation  du  créancier  (2),  peut  être 
invoquée  par  un  étranger,  surtout  depuis  que  les  au- 


serab  encore  avec  succès  aujounTliUi  mi  créance  en  compensâiioa 
à  ma  dcUe,«lonl  on  réclamerait  le  payement,  quoique  je  ne  puste 
U*ai11cor«  forcer  mon  débileur  à  mo  payer  ceUc  créance  pres- 
crite. » 

Juriiprudtnce. —  Lt  i»  Tendémiaire  an  vi,  la  cour  de  cassation 
décidait  que  la  renonciation  à  la  prescription  acquise  nVmporle 
avec  elle  aucune  présomption  de  crainte,  cl  ne  saurait  motiver  la 
retci^on  de  l'acte  qui  la  contient  ;  qu^une  telle  renonciation  passée 
entre  majeurs  ne  peut  être  attaquée  selon  la  règle  générale  que 
|>i>Hr  cause  de  dol,  fraude  ou  violence.  (Palais,  1,  aaa.) 

(I)  Dl  SOD,  p.  I,  ch.  XI V,  p.  1 10  {  POTUIER,  Obliy.,  n»  666. 

(4)  Swfirày  n"  a5,   I.  «5,  D.  dt  verb.  siynif'.,  et  I.  a3o,  même 

trti-c. 

(5)  VAZEiliLE  ,  n»  10,  donne  un  autre  motif  à  ce  principe  : 
«  Mais,  tlit-il ,  la  prescription,  rèçle  d'équité  naturelle,  adoptée 
et  développée  par  les  lois  civiles  de  toutes  les  nations  policées,  est 
un  droit  des  gens  entre  les  particulier»  de  divers  Etats.  Dans  tous 
pajsia  prescription  doit  profiler  aui  étrangers  au»si  bien  qu'elle 
sert  contre  eux,  parce  quVlIc  a  *on  fomlenicnl  daiw  de»  principes 
ilonlrc  et  d'équité  communs  ii  ton*  les  hommes.» 

(4)  ClC,  de  Offie.,  lib.  I,  n»  i».  «  Ho*th  enim  apud  majortt 
nùttrot  diethatur  quem  ntinc  p9r»4jrinuin  dieimui,  » 

(5)  UcB^^Rts,  Inst.  de  nsuccp.,  p.  i47.  n»  5.  Op.  conf.  de 

DtJRAXTO?!,  h«  77. 

(6)  Sur  le  seu*  du  mol  pereyrinu»,  voy.  DlXAlRROY,  Instit. 

elupii^',  »•*  «00 et  toi. 

(7)  POTfiiEB,  tond.,  1. 1'^  p.  i5,  n»*  ji,  «et  a3,  et  t.  ÏII, 

p.  i33,  II*  4. 

(B)  L^i  P  ,  17,  0.  */*  siatà  kominum. 

Atio.lHltitMO.^  dit  ici,  n*94:«  La  uov.78  de  Justinien,  cap.V, 
attribue  eflFcclifentcnl  celle  décision  à  Anonin  le  Pieux,  tandis 
qtie  conirtiunémeiit  tw  auteurs  rallribucnt  à  Antonin  Garacalta, 
lit*  tl  stifccsscor  de  Septime  Sévère.  » 

tl))  l)l  RA^iTO^  »  «»•*  9'l»  exprime  eu  cc9  Icrtnc»  utic  opinion 


bains  jouissent  en  France  de  tous  les  drotU  de  pto* 
priété  (5). 

Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  Tanciert  droit  romain  ;  la 
loi  des  Douze  Tablel ,  dont  le  génie  étroit  et  jaloux 
ressort  de  tout  c6té,  portail  :  ^dtfersiïs  hostem  œtema 
aucloritaâ  esto,  T/on  sait  que  par  ce  mol ,  h99t€m  (4), 
on  désignait  celui  qui  vivait  sons  ses  propres  lots  et 
n'était  pas  régi  par  ce  droit  civil  que  Home  républi*^ 
caine  considérait  comme  la  plus  haute  prérogative  (5) 
et  réservait  exclusivement  pour  les  citoyens.  Ainsi, 
non-seulement  les  peuples  absolument  étrangers , 
connue  sofas  le  nom  de  harharicœ  géfites  ^  n^étaient 
pa^  admis  à  jouir  de  l'usucapion ,  mais  môme  on  re- 
fusait dans  Torl^iné  la  t)nrticipation  de  ^e  droit  aux 
peregrini,  c'est-à-dire  aux  sujets  de  Rome  ,  Latins^ 
Italiens  et  provinciaux ,  qui  étaient  hors  de  la  cité 
romaine  et  qui  ne  jouissaient  pas  du  droit  civil  de 
Rome  (6). 

Mais  peu  &  peu  ces  peuples  furent  initiés ,  â  des  de- 
grés inégaux  ,  aux  privilèges  de  Rome  (7),  jusqu'à  ce 
qu'enfin  Caracalla  fit  disparaître  ces  différences  et 
accorda  te  titre  de  citoyen  romain  à  tous  les  hommes 
libres  sujets  de  l'empire  (8). 

Quant  aux  étrangers  proprement  dits,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  aux  barbares,  nous  avons  trop  peu 
de  notions  sur  le  droit  international  de  l'époque  ro- 
maine pour  savoir  si  la  faculté  de  prescrire  s'étendit 
jusqu'à  eux.  Cependant  on  peut  croire  que  la  haine 
que  Rome  leur  portait  était  trop  forte  pour  accorder 
ce  droit  précieux  à  ceux  d'entre  eux  qu'elle  n'afaii 
pas  naturalisés  (9). 

On  ne  saurait  douter  qu'en  France  un  étranger  est 
admis  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  prescription  (10). 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  do  29  juin  1798, 
rendu  conformément  aux  conclusions  de  Gilbert  des 
Voisins,  avocat  général  (11)^  a  décidé  qu'une  étran- 
gère )  malgré  son  incapacité  de  succéder  en  France, 


contraire  :  n  Quant  à  la  prescription  /onfi  tÊtnporiê^  imÛtaéépÊt 
le  droit  prétorien,  nous  ne  connaissons  aoctio  tette  potMf  ^  ta* 
terdise  &  un  étranger  de  s'en  prévaloir  contre  an  citoyen  retMm, 
et  tout  porte  à  penter  ^u^il  n'en  étaii  en  effet  pas  ainti  ;  ear  le 
droit  prétorien  était  etseoiiellemenlfMidé  «ur  Ténuité  M  «ur  ât* 
motifiB  dlntérét  i^néral.  Les  préteurs,  par  tcnrs  édita,  corrigeaient 
même  le  droit  civil  en  oe  qn*il  paraissait  avoir  de  trop  H^ottrHli 
dans  son  application.  Et  depuia  JnsCinien,  qui  a  confondu  rnn- 
cienne  usucapion  avec  la  prescripUon  langi  tewtpoHs^  on  a  da  re- 
garder cette  institution  comme  étant  dn  droit  des  (^ns^  plutôt  q«c 
du  |»ur  droit  civil  des  Roihains.  Peu  importe  <|«e  sea  eondittons 
aient  été  réglées  par  les  lois  de  ce  penpie,  ou  par  ee  qui  tenait 
lieu  de  loi»  :  les  conditions  de  là  vente  ailsat ,  celles  do  lonafe  <H 
d'une  foule  d'autres  contrats,  éta'ient  bien  ésalement  réflée«  par 
ces  mêmes  lois,  et  cependant  on  n*a  jamais  douté  que  la  vctile  et 
le  louage  ne  ftiasent  dea  contrats  du  droit  des  §ens,  dont  lea  ef- 
fets, par  conséquent ,  pouvaient  dtre  invoqués  par  les  én«ng«ra 
contre  les  c'itoyens  romains,  eomme  par  les  Romains  entre  cttK.  ■ 

(10)  AoD.  Op.  conf.  de  Dt  RAHTOll,  n*  94. 

(tl)  Voy.  M^tlZAItT,  %•  Éiran^er,  $  9;  et  MBRfiIH,  M^fêH., 
v«  Prtseripi.,  p.  54S' 

AsD.  \azeillb,  n»  ai,  analyse  les  coneTusions  de  Cillberi 
Voisins  en  ces  termea  :  «  Ce  magiscràt  dit  <tu*oH  pouvaR 
que  la  preaertption  est  da  droit  des  gens,  parce  quelle  «A 
par  totrtea  les  nailodé.  Il  démontre  qne  les  étrm^pen  pêHioiytt 
aux  dlapotitloaa  dn  droit  eivH,  qui  n'ont  pour  efajfll  quelle  lain 
tenir  lea  contrats  du  droit  des  sMH;  que  fétruffer  à  qui  rnnitevc 
vendre  des  propriétés  déns  le  royaume,  est  capable  de  lea  poaaé 
der,  pubqn*it  est  capaMe  de  les  acquérir,  et  qne  cenaéqveaunenl 
il  a  dro'K  à  la  prescription  qui  svaiftit  la  propriété  par  ta  d«ré* 
de  la  possession. 

«  Ces  raisonnements  aont  décisifs.  Le  droit  de  propriété  el  la 
possesaion  qui  en  est  l'effet,  le  droit  de  vendre,  d'acheter,  d'édMK 
Çcr,  de  louer,  de  piétcr,  d'emprunter,  de  donner  et  de  recevoir 
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ft^  pQ  se  pirévalôit  d*iine  possession  de  iFeate-qaatre 
ins  poor  repousser  une  demande  en  remise  des  biens 
d'une  succession  qu'elle  avait  appréhendée  de  fait.  On 
est  A6noé  de  trouver  une  doctrine  contraire  dans 
Fothiér  (1).  La  prescription  avec  bonne  foi  émane 
direciement  de  Téquilé  naturelle  :  à  ce  titre ,  elle  ne 

Cirradt  être  refusée  à  l'étranger  sans  une  criante  in- 
tice. 

^ant  â  la  prescription  sans  bonne  foi ,  Finterven- 
flon  du  droit  civil  y  est  plus  grande  et  plus  directe  ; 
ouïs  comment  serait-il  possible  d'admettre  que  Té- 
^i^Ty  qui  peut  succéder  et  tester  en  France  (2), 
donner  une  hypolhèquet  se  marier  avec  une  Française 
loiranl  noS  rites  nationaux^  obtenir  une  concession 
de  mine,  acquérir  la  propriété  littéraire,  ester  en 
jîigement,  etc.,  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription trentenaire ,  et  cela  «  quoique  ce  moyen  d'ac- 
quérir et  de  se  libérer  soit  passé  dans  le  droit  de 
presque  toutes  les  nations  civilisées,  et  qu'il  em- 
prute  à  ta  loi  civile  bien  moins  d'originalité  dans  son 
srganisatiofi  que  les  autres  droits  que  nous  venons 
€iûûmértt. 

Lorsque  de  Serres  présenta  le  projet  .de  loi  des- 
lîaéi proscrire  le  droit  d'aubaine,  voici  comment  il 

retphttiaH  : 

k  Ce  qdé  nous  désirons,  ce  sont  des  étrangers  qui , 
it  demeurant  propriétaires  dans  le  royaume,  s'y  fixe- 
^  ront  naturellement ,  en  apportant  des  capitaux  des- 
«  quels  nous  profiterons.. ;  Le  but  sera  atteint  si  nous 
k  Kûr  rendons  le  libre  et  entier  exercice  du  droit  de 
^propriété. 

a Ce  n'est  pas  par  un  mouvement  de  généro- 

>  ûté  que  nous  voulons  effacer  des  différences  rela- 
«  tives  aux   successions   et   aux   transmissions  de 

•  bieas  :  c'est  par  calcul.  11  ne  faut  donc  effacer  que 

*  celles  qui  peuvent  dissuader  les  étrangers  d'ac- 
«  qn^ir  (5)»  » 

De  Serres  ne  parlait  ainsi  que  par  rapport  au 
4foît de SBCce&siou  et  de  testament,  dont  il  avait  ex» 
ctasiTemeat  à  s^occuper.  Mais  on  voit  que  la  pensée 
4e  la  loi  se  ralldcbait  à  une  vue  plus  générale  :  c'était 
élever  les  entraves  qui  paralysaient,  $ous  l'empire 
4i  droit  d'aubaine  9  te  droit  de  propriété.  Or,  ne  dé- 
CMle-i-il  pas  nécessaîrefflent  de  celte  idée  généreuse 
ci  politiqae  que  la  prescription ,  source  du  repos  des 
taiHcs  et  palroooe  de  la  propriété ,  profite  à  l'étran- 


I  «eW  d«  ooolrtoter  mariaf^ ,  titiuieiit  du  droit 
éii|tMi,  et  Mittl  ftniBlN,  à  ee  litre,  par  les  lois  oivilet  et  par  let 
^ftna«xd»^7c  où  îU  sVieroeni.  Lapreteription  ^ui  te  lie  à  ces 
^•r»a>  dreils  peur  en  eesinner  les  résultats  eu  pour  les  éteia* 
4t,  M  saurait  être  d'une  nature  différente  ;  elle  appartient  ans 
tenfMis  auiêi  bien  <iu*a«x  nationauz.  » 
(t)  Frtitripi*^  n*  te. 


(2)  Lei  dfl  19  jnillet  1S19.  A»d.  Loi  belge  du  te  mai  1837. 

À  UmàiÊÊar4m  14  nui  iSi9t  BépeH.»  t.  XVI,  r>  É4rtmgêr. 

H)  Hifpùik.,  t.  H,  n*  463  1er,  note  a. 

{8)  BaktOLB,  aur  la  loi  1 ,  D.  <<«  uturpai.  0i  umoap. 

A  Vaumoa  ,  i>f«MH/r.,  n*  i3|  Dalloi  ,  FrtteriphOH , 

àm,  tHmàMTCU  ijenle,  n*95  :  «  Ainti  un  mort  ciTilemeat  qui 
iWaitpWiirtitat  peine,  et  tfàt  aurait  aeheté  un  immeuble  d  non  do- 
9,  pauBraittriffcfen,  aelon  noua»eta  acquérirla  propriété  par  une 
de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents, 
lai,  «t  par  une  passeiiien  de  trente  ans,  sll  B*aTait 
piÎBt  de  titre  en  de  bonne  foi.  Il  en  serait  autrement,  sans  doute, 
i9  intaquail  la  preactiptien  de  dis  ou  fingt  ans,  et  que  son  titre 
^'•■n  dsnatian  o«  un  legs,  car  son  incapacité  de  recetoir  pour 
w^eiama  que  celte  d^liuMnls  (art.  a5),  forait  qu'il  n'aurait  en 
>éaiié  pas  die  titre,  et  cette  preseription  doit  être  fondée  sur  un 
(■Ive.  liais  neas  ne  Toyons  pas  pourquoi  il  ne  pourrait,  dans  ce 
^9êAk  méaM»  inToqu«r  celle  de  trente  ans,  si  effectivement  il  pos- 


ger?  La  loi  aurait-elle  atteint  son  but ,  si,  en  permet- 
tant à  l'étranger  d'acquérir,  elle  eût  autorisé  à  porter 
la  perturbation  dans  sa  possession ,  en  lui  demandant 
compte  de  jouissances  antérieures  à  trente  ans  ?  N'est- 
il  pas  évident  qu'en  appelant  les  étrangers  à  être  pro- 
priétaires en  France,  le  législateur  a  entendu  leur 
donner  toutes  les  garanties  qui  consolident  la  pro- 
priété? 

De  plus ,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs  (4),  l'étranger 
n'est  privé  en  France  que  des  droits  découlant  du  pur 
•droit  ci  vil,  c'est-à-dire  de  ces  privilèges  qui  doivent 
leur  origine  aux  créations  arbitraires  de  la  loi  natio- 
nale, ou  de  ces  droits  qui  constituent  une  sorte  de 
fonction  publique.  Mais ,  pour  tous  les  droits  qui  se 
rattachent  au  droit  naturel  ou  au  droit  des  gens  mo- 
diûé  par  le  droit  civil ,  la  civilisation ,  abaissant  les 
barrières  qui  jadis  séparaient  les  peuples ,  a  égalé  les 
Français  et  les  étrangers.  Or,  la  prescription  trente- 
naire est  devenue  d'un  usage  si  général ,  elle  a  été 
adoptée  avec  tant  de  faveur  chez  tous  les  peuples  qui 
ont  des  idées  de  conservation  et  de  stabilité,  qu'on 
peut  la  considérer  comme  indigène  dans  le  droit  des 
gens. 

Enfin ,  il  y  a  une  dernière  considération  dont  il  est 
étonnant  que  le  judicieux  Pothier  n'ait  pas  été  frappé: 
c'est  que  la  prescription  trentenaire  a  été  introduite 
bien  moins  en  faveur  de  celui  qui  prescrit  qu'ea 
haine  de  la  négligence  du  père  de  famille  qui  laisse 
perdre  ses  droits;  odio  fiegligentice,  disent  les  doc- 
teurs, non  favore  prœscribentis  {)S).  Elle  est  plutôt  une 
peine  inQigée  au  Français  qui  se  laisse  aller  à  un  ou- 
bli dissolu  de  ses  affaires,  qu'une  faveur  accordée  à 
rétranger  qui  acquiert.  Or,  la  sévérité  de  la  loi  ne 
peut  éire  mitigée  par  la  circonstance  que  c'est  envers 
un  étranger  que  le  Français  s'est  montré  négligent. 
La  faute ,  étant  la  même,  doit  toujours  être  également 
réprimée. 

S6.  C'est  par  ce  dernier  argument  qu'on  explique 
pourquoi  le  mort  civil  peut  acquérir  et  se  libérer  par 
la  prescription  trentenaire ,  sans  titre  ni  bonne  foi. 
La  loi  entend  beaucoup  moins  le  favoriser  que  punir 
le  propriétaire  insouciant  qui  l'a  laissé  jouir,  et  le 
créancier  oublieux  qui  n'a  pas  fait  valoir  son  droit.  An 
surplus,  il  faut  bien  remarquer  que  le  mort  civil  ne 
prescrit  que  4ans  les  bornes  que  la  loi  assigne  à  sa  fa- 
culté d'aequérir  et  de  posséder  (6). 


»édait  rimmeuble  depuis  trente  ans.  II  pourrait  également  riuTO- 
quer  contre  les  héritiers  de  celui  qui  lui  aurait  donné  ou  légué  des 
biens  ;  et  dans  le  cas  d^une  succession  a6  intetiaii  et  en  po^ession 
de  laquelle  il  se  serait  mis  nonobstant  sa  mort  citile,  il  pourrait 
foire  valoir  aussi  ceUe  prescription  contre  ceux  auxquels  cette 
sncoession  était  déférée,  et  qui  auraient  néffliçé  do  la  réclamer 
dans  les  trente  ans,  comme  Ta  jugé  le  parlement  de  Paris,  par 
Tarrét  dont  nous  venons  de  parler,  dans  le  cas  d*une  étranjjère  ; 
car  la  raison  est  absolument  la  même  :  cette  étrangère  était  alors 
tout  aussi  incapable  de  succéder  en  France  que  Test  aujourd^ui 
un  mort  civilement,  et  un  mort  civilement  est  tout  aussi  capable 
de  posséder  et  d*acqoérîr  des  biens  en  France,  que  Télait  alors  un 
étranger,  seulement  il  ne  peut  en  acquérir  par  voie  de  succession, 
ni  par  voie  de  donation  ou  de  legs  (si  ce  n'est  encore,  dans  ces 
deux  derniers  cas,  pour  cause  d*aliments)  ;  mais  l*acqamiton  par 
prescription  n*ett  point  de  cette  sorte,  c*est  une  acquisition  par/is 
poMêtiion, 

«  Et  incontestablement  auui  le  mort  civilement  pourrait  oppo- 
ser la  prescription  à  Teffét  de  se  libérer  des  obligations  qu'H  au- 
rait contractées  depuis  qu^il  est  sorti  de  Pétat  de  mort  civile  ;  par 
exemple,  s'il  avait  souscrit  un  billet  à  ordre,  il  pourrait,  sans  le 
moindre  doute,  foire  valoir  la  prescriptiou  intlituée  par  le  code  de 
commerce  pour  ces  sortes  dVffiets  ;  il  pourrait  opposer  k  son  do- 
mestique et  à  celui  qui  lui  a  fourni  des  sub^iistances,  la  prescrip* 
I  tion  établie  par  le  code  civil  pour  ces  sortes  de  dettes,  etc.;  car 
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pliant  à  la  prescription  de  bonne  foi ,  son  origine, 
liréc  du  droit  naturel,  explique  plus  facilemenl  en- 
core pourquoi  le  mort  civil  peut  s'en  prévaloir.  (Voyez 
ëuprày  n<>  3^.) 

37.  On  demande  par  la  loi  de  quel  pays  doit  se  ré- 
gler la  prescription?  Le  statut  qui  organise  la  pres- 
cription est-il  réel  ou  personnel? 

Cette  question  se  résout  par  une  distinction  entre  la 
prescription  à  fin  de  se  libérer  d'une  action  pure  per- 
sonnelle et  la  prescription  afin  d'acquérir  une  chose 
immobilière. 

3§.  L'action  personnelle  se  prescrit  par  la  loi  en 
vigueur  dans  le  lieu  où  doit  se  faire  le  payement.  A  la 
vérité,  la  plupart  des  auteurs  (1)  ont  écrit  que  c'est 
le  domicile  du  débiteur  qu*il  faut  prendre  en  considé- 
ration. Mais  cette  proposition  n'est  vraie  qu'autant 


la  iirc^criptioii  à  reffet  trëteinJrc  les  obligations,  tient  particu- 
lièrement au  droit  naturel  ou  des  gens,  comme  les  contrats  d'où 
elles  proviennent.  » 

PnoUDUOlK,  J)om.  privé,  n«  636,  dit  aussi  que  la  prescription 
peut  être  opposée  par  le  mortci  vilement;  il  déduit  cette  conséquence 
du  principe  que  la  prescription  tire  sa  source  du  droit  des  gens 
aussi  bien  que  du  droit  civil.  Il  fait  remarquer  à  cet  endroit  la 
difFi3rence  notable  qui  se  trouve  entre  la  cause  acquisitive  qui  a 
lieu  suivant  les  règles  du  droit  naturel  et  des  gens,  et  celle  qui 
sVxcrce  par  les  règles  du  droit  civil. 

(I)  Dl-MOD,  Pretcripi.,  part,  l",  ch.  XIV  ;  MERLIN,  Répêrt., 
r»  Mainmorte  {  gens  tie) .  p.  634,  col.  i .  et  Pretcript.,  p.  498, 
•cet.  ire,  S  3,  n«  7,  et  t.  XVH,  p.  4o3  et  404. 

Add.  PaiMiaR  sYSTÙMa. — La  pretcription  ett  réglée  par  la  loi  du 
domiciU  du  débiteur.  Aux  auteurs  cités  par  TrOPLONG  il  faut 
ajouter  :  UuBBR,  Juritpr,  univ.,  lib.  111 ,  ch.  II,  $  34;  YOET, 
lib.  XLIV,  t.  III,  o«  la;  au  D.  tit.  de  rerum  dt'uis.,  n«  3o  ;  de  in 
inteff,  restit.,  n»  ag  à  la  fin;  et  Merlin,  Questions  de  droit, 
y  Prescription ,  S  i5  ;  BURGUNDUS,  Coutume  de  Flandre» 
traité  11,  n«  a3;  arrêts  du  conseil  de  Flandre,  rapportés  par 
VOLLET,  p.  34 1 . 

Jurisprudence,  —  C'est  à  la  loi  du  domicile  du  débiteur  qu'il 
faut  avoir  égard  pour  décider  si  une  dette,  telle,  par  eiemple, 
qu'une  rente  constituée,  est  ou  non  prescrite.  (Bruxelles,  a4  sep- 
tembre i8i4*  Jurisp.  lie  Belg,,  i8i4i  a,  73.) 

Ce  système  c»t  défendu  par  Merlin  et  BOVLLENOIS,  même 
dans  le  cas  où  depuis  le  contrat  le  débiteur  a  changé  de  do^ 
micife,  sauf  qu'il  faudra  que  tout  le  temps  requis  par  cette  loi 
pour  opérer  la  prescription ,  se  soit  écoulé  depuis  le  changement 
de  domicile. 

—  Conformément  k  ce  principe,  le  27  mars  1810,  la  cour  de  Be- 
sançon jugeait  que  le  statut  local  de  Besançon ,  qui  portait  à  trente 
ans  la  prescription  des  arrérages  de  rente ,  ne  peut  être  invoqué 
coutrc  un  débiteur  qui  avait  quitté  cette  ville  pour  aller  habiter 
un  pays  où  le  quinquentùum  était  ailmis.  (Dalloz,  alph.  ii,  «47* 
Edit.  l>elge,  t.  XXII,  p.  357.} 

Obvers,  Dalloz  ,  vu  Tinjuslice  qu'il  y  aurait  à  laisser  à  la 
merci  du  débiteur  la  durée  de  l'aclion  du  créancier,  et  à  soumet- 
tre celui-ci  aux  règles  inconnues  d'une  législation  étrangère. 
(Dalloz,  alph.  ut  suprà), 

\*  srsTBMB.— BOLLLENOIS,  1. 1,  p.  53o;  t.  Il,  p. 488,  et  obs.  ae; 
et  après  lui  ParpesSUS,  n«  i495,  naJmetiont  le  principe  précé- 
dent que  pour  le  cas  où  les  parties  n'ont  pas  déterminé  un  lieu 
pour  l'exécution  du  contrat;  si  cette  détermination  a  été  faite,  ils 
veulent  que  la  prescription  soit  régie  par  la  loi  de  ce  lieu.  Ce  sys- 
lèmc ,  qu'adopte  TrOPLONG  ,  est  corroboré  par  Tautorité  de 
GURISTIN ,  tom.  I ,  dccis.  s83,  n»  1  a  ;  de  BtRGlNDtS,  traité  IV, 
u»  a7  ;  do  Mantica.  f^id.  Mansord,  1. 1,  B»  i34  ;  et  de  Fabre, 
Codex,lib.  l,tit.V,def.3. 

3«snTiMB.  —  Suivant  PaulYoet,  tU  statut.^  tect.  X,  ch.  I, 
n">  I  et  •  ;  UUBBR,  ii«7;  UOMMBL,  oba.  409,  n^  10  et  16  ;  We« 
BER,  s  95  ;  MUBR,  S  48;  GlVCK,  Études  du  droit  privé, 
£$  17  et  18;  MlTTERMAIER,  %  3i,  et  Archives,  etc.,  t.  XIII, 
p.  307  ;  MiJHLENBURCH  ,  S  7^  i  TlTTMAN,  $  l4  ;  StORY,  $$  677 
tt  »uiv.;  et  Kent,  t.  Il,  p.  461  et  suiv.,  la  pitcscripiion  est  rcjjie 


que  c*est  é  ce  domicile  que  Tobligation  est  payable* 
()uand  elle  Test  ailleurs,  c'est  le  lieu  du  payement  qui 
prévaut  (i). 

La  raison  en  est  simple;  comme  je  Pai  dit  tout  à 
rhcure  (n<»  5l(),  la  prescription  à  fin  de  se  libérer  est, 
en  quelque  sorte,  la  peine  de  la  négligence  du  créan- 
cier. Or,  dans  quel  lieu  le  créancier  se  rend-il  coupa- 
ble de  celle  faute?  C'est  évidemment  dans  le  lieu  où 
il  doit  recevoir  son  payement.  Donc  il  encourt  la 
peine  établie  dans  ce  lieu  ;  donc  la  prescription  qu^U 
doit  subir  se  règle  par  la  loi  de  ce  même  lieu. 

Le  président  Fabre  rapporte  que  la  question  a  été 
ainsi  jugée  par  arrêt  du  sénat  de  Chambéry  de  1593* 
Dans  Pespèce  retracée  par  ce  savant  magistrat,  na 
Savoyard  mineur  de  vingt  ans,  et  fils  de  famille, 
avait  cautionné  à  Rome  Tobligation  d'un  de  ses  corn- 


par  la  loi  du  lieu  où  l'action  est  formée.  Bien  qu'il  y  ail  quelques 
différences  dans  les  termes  employés  par  cet  auteurs,  00  voit  qulla 
aboutissent  tous  à  cette  conclusion,  que  la  prescription  s^acquieri 
d'après  la  loi  en  vigueur  au  lieu  où  siège  le  juge  compétent  pour 
statuer  sur  les  actions  personnelles  formées  contre  celui  qui  op- 
pose cette  défense.  JeA!I  Yoet  sVxprime  ainsi  sur  ce  point  r 
«  Une  dette  non  encore  recouvrée  est  placée  sous  la  puissance  du 
juge  du  domicile  du  créancier,  car  le  créancier  est  obligé  de  «"a- 
dresser  au  tribunal  compétent  du  débiteur  ;  ainsi  ce  s'est  pas 
le  juge  du  domicile  du  débiteur  qui  peut  repousser  la  demande 
en  payement.  » 

«  La  prescription,  dit  Pardessvs,  étant  une  exception  qn'*il 
est  permis  au  débiteur  d'opposer  k  la  demande  de  son  créancier, 
c'est  naturellement  dans  sa  propre  législation  qu*il  doit  trouver  ce 
secours.  » 

4«  STSTFMB.  —  Hert,  s  65;  SIaksORD,  1. 1,  p.  10),  n*  i36; 
l'auteur  de  l'article  du  American  Jurist  and  Law  Magatina, 
1. 1,  p.  3i 3  ;  et  Hocco,  p.  375,  appliquent,  quant  &  la  prescription, 
la  loi  du  lieu  où  Paction  est  née ,  c'est-i-d'ire  où  la  convention  a 
été  formée.  Cette  opinion,  parlaçée  par  DallOZ,  vide  sup, 
i*r  système*  et  par  le  président  KVERARD,  en  son  conseil  78, 
n*  i5.  Test  aussi  par  FOBMX ,  auquel  nous  avons  emprunté  en 
partie  ces  diverses  citations  ;  il  la  trouve  la  mieux  fondée  en  théo- 
rie, quoiqu'il  s'exprime  avec  hésitation.  ->  Vid.  Remue  des  Hevuee 
tte  droit,  t.  III,  p.  365. 

Jurisprudence.  —  La  prescription  à  fin  de  te  libérer  doit  être 
réglée  par  la  loi  du  domicile  du  débiteur,  au  moment  du  coairaC 
Ainsi  le  souscripteur  d'une  lettre  de  change  on  Angleterre,  peut 
invoquer  la  loi  anglaise  sur  la  prescription,  encore  bien  qu'il  aoH 
venu  se  fixer  en  France.  (16  aoùl  i834i  arrêt  de  la  cour  de  Douai, 
Gaz.  des  Trib.ôn  19  août  1H34.) 

—  La  prescription  contre  une  lettre  de  change  acceptée  par  on 
Français  résidant  à  Londres,  et  payable  au  même  lieu,  est  régie 
par  la  loi  anglaise,  encore  que  le  débiteur,  de  retour  en  France» 
soit  actionné  devant  un  tribunal  français.  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  décide  le  litige  d*après  la  loi  anglaise,  sans  dire 
par  quels  motifs  il  le  juge  ainsi.  Le 7  février  1839,  la  ««chambre 
de  la  cour  royale  de  Paris,  confirme  en  adoptant  les  principes  en 
premier  juge  {Gaz.  des  Trib,  i\ti  i%  (éyritr  1839).  Le  iribonal 
et  la  cour  se  sont-ils  déterminés  parce  que  la  dette  étaK  payaUe 
à  Londres  7  Kst-ce,  au  contraire,  parce  que  Pobligation  y  arait 
été  contractée? 

—  Celui  qui  a  souscrit  à  Londres  des  billets  payables  à  préteo* 
tation,  peut  invoquer  la  législation  anglaise,  alors  qu*il  est  assigné 
en  France  par  un  tiers  porteur  de  ces  effets.  La  prescription  éta- 
blie par  la  loi  anglaise  doit  être  appliquée  à  son  profit.  (18  Jan- 
vier 18)0,  cour  de  Paria,  3*  chambre.  Gaz.  des  1W6.  da  a6  jan- 
vier 1840.) 

Nota,  —  Ces  arrêts  ne  te  trouvent  pas  dans  le  Recneil  éê 

SlRBT. 

(%)  Du  reste,  POTHIBR  aat  le  seul  qui  aoutienne  qne  la  prea- 
cription  se  règle  par  le  cas  du  domicile  du  créancier  (Presar^pt,, 
no  »5i).  Mais  c^est  une  erreur  difficile  k  comprendre  dana  oa 
jurisconsulte  d'un  aussi  grand  sens. 

Ado.  Dt:RA9iT0^,Q«  1 13,  rectifie  en  ces  tcrfnes  la  citation  faite  de 
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ptiriotes  eiiTers  un  autre  SaToyard  (1).  Dans  le  contrat, 
il  sVlail  déclaré  majeur  et  père  de  famille.  Il  avait 
été  expressément  convenu  que  le  payement  se  ferait  à 
Borne. 

Il  est  clair  que,  dans  tel  état  de  choses,  ce  mineur 
poQvail  obtenir  sa  reslilution  en  entier.  Mais  le  délai 
poor  la  demander  n*est  pas  illimité  :  il  est  soumis  à  la 
prescription.  Or,  d'après  la  loi  suivie  è  Rome,  la  res- 
tilutioo  devait  être  demandée  dans  les  quatre  ans  de- 
puis la  majorité  (2).  et  le  mineur  dont  il  s*agit  avait 
gardé  le  silence  pendant  un  temps  bien  plus  considé- 
rallie.  Au  contraire,  d'après  les  lois  piémontaises ,  on 
avait  dii  ans  depuis  la  majorité  pour  se  faire  restituer, 
et  ces  dfx  ans  n'étaient  pas  encore  écoulés  lorsque  le 
mineur  fui  assigné  à  Chambéry. 

H  préteodail,  en  conséquence,  que  la  loi  piémon- 
taise  devait  décider  la  contestation ,  parce  que  le  con- 
trat avait  été  passé  entre  Savoyards  et  que  le  procès 
s  agitait  devant  un  tribunal  de  leur  nation. 

fiais  il  fut  décidé  que,  le  payement  devant  être  fait 
i  Rome ,  c'était  par  la  loi  romaine  que  le  litige  était 
gouverné  (3).  La  négligence  avait  eu  lieu  à  Rome  ; 
c'est  donc  par  le  statut  romain  qu'il  fallait  la  ju- 
ger (4).  On  pensa  que  la  position  du  créancier  ne  de- 
vait pas  être  aggravée  par  cela  seul  qu'il  avait  été 
obligé  d'actionner  son  débiteur  devant  les  tribunaux 
de  Savoie. 

StI.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  d'une  chose, 
on  suit  la  loi  de  la  situation.  Telle  est  la  décision  de 
Dumoulin  (6)  :  Jut  stalutum  disponit  de  prœscrip- 
t'one  vel  usucapione  rerum  corporaUumy  site  tnobi- 
littiHy  êice  immobilium ,  et  tune  inspicitur  indistincte 
iocn4  vin  res  est. 


Pt4bl^  :  «  On  Troplong  n*a  pas  lu  avec  attention  le  passage 
(Ig  P«Uiier,  on  l'erreur  qu^il  lui  reproche  devrait  être  reprochée 
iBMi  à  Dumoulin,  qu'il  cite  cependant  en  TapprouvanC.  Po- 
tlitrr, en  effet,  dans  le  passage  cité,  ne  s'explique  qu'au  sujet 
de  l*  prescription  dans  les  actions  réellef,  au  sujet  de  la  prescrip- 
tiao  i  fia  d'acquérir,  et  nullement  quant  à  celle  à  fin  de  se  libérer 
àt%  actions  personnelles.  Voici,  au  surplus,  comment  il  s'exprime  à 
Tcadroit  cité  par  Troplong  :   «  Passons  aux  chot9t  qui  n^ont 

•  point  de  situation,  telles  que  sont  les  rentes  constituées  et  let 

•  mmJUêi.  Ce»  choses  sont  régies  par  la  loi  qui  régit  la  personne 

•  de  tthn  qui  en  est  le  propriétaire,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  lien 
"  oâ  est  son  domicile  ;  c'est  donc  la  loi  tie  ce  lieu  qui  en  doit  ré- 
■  gler  la  prescription,  et  le  propriétaire  ne  peut  être  dépouillé 

•  du  ekoies  ^  (vi  appartiennent  ,  que  par  une  loi  à  Tempire 
«  et  laquelle  il  soii  soumis.  »  «  Cette  décision  est  susceptible  de 
difficallé,  ouûs  enfin  Polhier  ne  la  donnait  que  sur  le  cas  d^ao- 
lÏMi  léelte,  et  non  sur  celui  d*action  personnelle ,  ainsi  que  l'a 
*^  à  pv^PM  cru  Troplong.  Dans  ce  traité ,  Pothier  ne  s'oc- 
cvpe  qoe  de  la  prescription  au  moyen  de  laquelle  on  acquiert 
U  ëom^me  ou  la  propriété  des  choses ,  soit  des  fonds  de  terre  ou 
c'a  bàtinents,  soii  des  rentes  foncières  on  constituées,  soit  des 
^"titi  eorporellea  mobilières,  et  par  laquelle  on  prescrit  aussi 
c*atre  des  Jroits  réels,  tels  qu'hypothèques  ou  rentes  («),  eu  ser- 
étales,  qui  grè?ent  un  immeuble,  acquis  lui-même  aussi  par  ce 
B«rca.  Et  oe  qui  est  remarquable,  c'est  que  Pothier  ne  consi- 
'criiipaa  la  prescription  relative  à  Taequisition  des  meubles  comme 
»  ilatot  réd,  car,  dit-il,  les  meubles  n'ont  pas  de  situation,  » 

(1)  Fabub,  CmL  lib.  1,  tit.  V ,  def.  3,  p.  ^t, 

(2)  1*.  uii.  C.  sle  temp.  petit,  in  integr.  rest, 

[^)  L.  ai,  0.  de  verbor.  obtig,;  1. 9,  S  ■>  D.  il«  judiciisi  I.  3, 
(^  ée  rtkis  muet,  Jud,  possid, 

(4)  ]lâaTOi.E,  sur  la  loi  Cunetos,  n*  ao. 

(<()  Snr  la  M  Cumcios  /  Bdpert,  de  MBaLU,  sact.  I",  $  3,  n»  7, 
WHIpr.,  loe,  dt. 

^*)  VsM  «fltondoiw  par  là  les  «ncieanes  route»  foneièrMi  rentes  qui  ne 


Il  en  est  de  même  d'one  action  réelle  ou  hypothé- 
caire (6). 

S9  2»  (7). 

40.  On  a  demandé ,  à  ce  sujet ,  si  le  statut  qui  dé- 
fend au  prince  d'aliéner  les  biens  domaniaux,  et  qui 
les  déclare  imprescriptibles ,  peut  s'étendre  jusqu'aux 
immeubles  qu'il  possède  dans  un  pays  où  la  même  loi 
n'existe  pas.  La  loi  nationale  qui  permet  la  prescrip- 
tion doit -elle  céder  à  la  loi  étrangère  qui  la  dé« 
fend? 

Cette  question  a  été  agitée  devant  la  cour  de  Nancy, 
dans  la  cause  du  préfet  de  la  Meurthe ,  agissant  pour 
le  domaine  de  l'État,  contre  la  dame  de  Poix  :  elle  y 
est  restée  indécise. 

Je  la  crois  peu  susceptible  de  doute. 

£n  effet ,  la  loi  qui ,  pour  fortifier  la  prohibition 
faite  au  prince  d'aliéner  les  biens  domaniaux ,  les  dé- 
clare imprescriptibles ,  est  un  statut  réel.  Ce  statut 
n'a  été  fait  que  pour  conserver  le  patrimoine  de 
l'État  ;  il  est  une  loi  de  conservation,  d'économie  poli- 
tique, de  haute  administration  financière  :  mais  il 
n'est  pas  fondé  sur  Tincapâcité  personnelle  du  prince. 
Ce  n'est  pas  comme  dans  le  cas  de  minorité ,  où  la 
prohibition  d'aliéner  dérive  de  la  faiblesse  intellec- 
tuelle du  pupille ,  qui ,  à  raison  de  son  âge ,  de  son 
inexpérience ,  du  peu  de  développement  de  sa  raison, 
ne  peut  être  mis  en  puissance  de  ses  droits.  Ici ,  les 
facultés  morales  du  prince  ne  sont  pas  prises  en 
considération.  Capable  sur  tous  les  points ,  il  n'est 
assujetti  à  des  entraves  qu'en  ce  qui  concerne  la  dis- 
ponibilité des  biens  domaniaux.  J^a  veille  de  son  avè- 
nement il  aurait  pu  disposer  de  ses  propriétés  avec 
la  liberté  dont  jouit  un  majeur  ;  mais ,  le  lendemain , 


(6)  DuROD,  loe.  cit.»  p.  114. 

Add.  Op.  conf.  de  DuRANTON,  n«  ii3,  qui  ajoute  :  m  En  un 
mot,  dans  tous  les  cas  où  il  s^agissait  de  prescrire  à  l'effet  d'acqué- 
rir un  droit  réel  ou  contre  un  droit  de  cette  nature.  » 

Jurisprudence,  —  La  prescription  d^une  rente  foncière  est  ré- 
glée non  par  la  loi  du  domicile  du  créancier,  mais  par  celle  de  la 
situation  des  biens  hypothéqués  et  du  domicile  du  débiteur.  (C.  de 
Liège,  1"  mars  iBiy.  Arrêts  not,,  t.  Yl,  i,  309.  Bruz.,  5  juin 
1818.) 

(7)  Même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  prescrire  ta  propriété 
d'un  immeuble,  faudrait-il  avoir  égard  à  la  CArkcirà  de  tétran" 
ger,  suivant  sa  loi  personnelle?^1>tRA%TOn^  n»  1 13,  résout  cette 
question  comme  suit  :  «  Il  est  sans  difficulté  que  si  un  Français 
oppose  à  un  étranger  la  prescription  à  Peffet  d'acquérir  des  im« 
meubles  situés  en  France,  ou  réciproquement,  ce  sera  la  loi  fran- 
çaise qui  en  réglera  les  conditions,  puisque  les  immeubles  situés 
en  France,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par 
la  loi  française  (art.  3).  il  y  aurait  toutefobà  considérer  aussi  les 
règles  relatives  à  la  capacité  de  l'étranger  à  qui  la  prescription 
serait  opposée,  capacité  pour  laquelle,  selon  nous,  il  faudrait  sui- 
vre la  loi  qui  régit  la  personne  de  cet  étranger  :  de  manière  que 
si,  d'après  les  lois  de  son  pays,  sa  minorité  se  fût  étendue  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  le  cours  de  la  prescription  aurait  été  sus- 
pendu jusqu'à  l'époque  où  il  aurait  eu  atteint  cet  âge;  car,  d*aprèt 
la  loi  française  elle-même,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les 
mineurs;  or,  cet  étranger  était  mineur  jusquà  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  nous  le  supposons. 

«  Nous  déciderions  la  même  chose  s'il  s'agissait  d'une  action  per- 
sonnelle ordinaire  qu'aurait  l'étranger  contre  un  Français  :  le 
cours  de  la  prescription  devrait  pareillement  être  suspendu  Jna* 
qu'au  moment  où  il  serait  parvenu  à  la  majorité  6iée  par  les  lois 
de  son  pays.  Toutefois  dans  les  prescriptions  qui,  d'après  nos  pro* 
près  lob,  courent  même  contre  les  mtneurs,  le  Français  pourrait 
les  opposer,  en  France,  à  l'étranger,  quand  bien  même,  d'aprèf 
les  lois  du  pays  de  cet  étranger,  ces  prescriptions  ne  oourraient 
pas  contre  les  mineurs.  • 
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il  y  a  une  barrlire  qui  Tarrèté ,  et  toutes  ses  disposi- 
tions sont  révocables.  Pourquoi  ce  changement?  Est- 
ç^  par  suite  d'une  révolution  dans  sa  personne,  d'une 
altération  de  ses  racullés,  d'une  incapacité  subite 
fondée  sur  la  naturel  Non ,  sans  doute.  Son  aptitude 
est  la  même ,  et  il  n*y  a  de  changé  que  sa  dignité  : 
c'est  donc  par  un  motif  d'utilitr  publique  que  la  loi  a 
parlé,  alln  que  le  domaine  de  n£tat  se  maintienne  in- 
tact, et  serve  de  dotation  aux  générations  suivantes. 
Il  est  dès  lors  évident  que  c'est  là  une  prohibition 
qui  a  principalement  en  vue  les  immeubles ,  et  noii  la 
personne.  C'est  une  loi  relative  à  la  disponibilité  des 


,  (I)  PBâMMilIftS ,  <#•  Fideh,,  art.  5i ,  no  35  ;  FtSABilS ,  de 
SuèêtU^  quee^L  3«8,  n*  âa;  FrOLAHD,  t.  I,  p.  €7;  Merlin, 
JÛp^rL,  t.  XVI,  p.  690. 

(2)  Voyes-U  «u  Répêri.  de  UlERLiN ,  Y»  Jutorisat.  marii., 
p.  35o,  col.s. 

(5)  Effet  rétroactif  de  la  prescription  accompUe.—  «  La  prêt- 
criplion  a  un  effet  rétroactif  qui  «fait  supposer  que  Tacquéreur  a 
été  propriétaire  pendant  tout  le  temps  de  sa  possession.  Ainsi 
|o  les  fruits  échus  dans  les  cinq  dernières  années  ne  pourraient 
être  répétés  par  le  propriétaire  contre  lequel  on  a  prescrit  ;  a»  les 
hypothèques  consenties  par  TaCquéreur  pendant  le  délai  de  la 
prescription,  priment  celles  qu'il  a  consenties  depuis  Tcxpiralion  de 
ce  délai  ;  S»  les  hypothèques  conférées  par  le  vérilahle  proprié- 
taire pendant  la  possession  de  Pacqucreur,  s'évaD0uî»»ent  comme 
le  droit  du  propriétaire  lui-môme,du  jour  où  la  prescription  s'ac- 
complit. »  (DalLOz  ,  Dfc/o  p.  66a,  n»  19.) 

(4)  La  prescription  de  tactton  civife  ou  en  indemnité  résul- 
tant d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  ,  établie  par 
hs  articles  a,  3^63;,  638  et  640  du  Code  d'instruction  criminelle, 
est-elle  applicable  au  cas  où  l  action  est  exercée  devant  les  tri' 
bunaux  civils  après  l'extinction  de  l'action  publique  ?  —  Dt- 
KANTOII,  n*  10a,  résout  ainsi  cette  question  :  «  Suivant  l'art.  63; 
du  code  d'instruction  crirabelle,  raclion  publique  et  Vaction  civile 
résultant  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des 
peines  afflictives  perpétuelles,  ou  de  tout  autre  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  se  prescrivent  par  dix  années  révo- 
lues, à  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis,  si,  dans 
cet  intervalle,  U  n^a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  pour- 
suite. 

«  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de 
poursuite  non  suivis  de  jugement,  Taction  publique  et  l'action  ci* 
Tile  ne  se  prescrivent  que  par  dix  années  révolues,  à  compter  du 
dernier  acte,  même  à  Pétard  des  personnes  qui  n'auraient  pas  été 
impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 

«  L'article  638  porte  que,  dans  les  deux  casexpriaés  en  l'article 
précédent,  et  suivant  les  distinciions  d'époques  qui  y  sont  établies, 
la  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois  années  révolues, 
•'il  s'i^it  d'un  délit  de  nature  à  étrif  puni  correctioonellement. 

«  Enfin,  suivant  l'article  64oi  Taction  publique  et  l'action  civile 
pour  une  contravention  de  poKce ,  «ont  prescrites  par  une  année 
révolue,  à  confier  du  jour  où  elle  a  été  commise,  ntéme  lorsqu'il 
j  a  eu  procès-verbal,  sai»ie,  instruction  ou  poursuite,  si,  dans  cet 
iatêrvalle,  il  n'est  point  intervenu  de  condamna  tien.  S'il  y  a  eu 
an  jugement  de  première  instance,  «ie  nature  à  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel  «  l'action  publique  et  l'action  civile  se  prescri- 
vent lèpres  une  année  révolae ,  A  compter  du  l'appel  qui  en  aura 
été  interjeté. 

■  Mais  comme ,  d'après  Particle  %  du  même  eadci  l'action  civile 
pour  la  r^iparalion  du  dommage  peut  être  exercée,  non-seuleaMnt 
«outre  le  prévenu,  aouis  auasi  contre  ses  représealanlà,  en  cas  de 
SAB  déeèst  il  est  clair  que  ce  n'est  que  devant  lea  tribunaux  eivils 
qu'elle  peut  Tétre  cantre  ees  derniers,  et  cet  article  veut  que  l'une 
el  l'auUre  action  s'éteigne  par  la  prescription. 

•  De  plus ,  l'article  3  porte  que  l'action  civile  peut  Aire  pour- 
•oivie  en  même  temps  que  l'action  pulilique,  et  devant  les  mêmes 
juges  i  mais  qu'elle  peut  l'être  aussi  séparément,  c'est-à-dire  devant 
lis  tribunaux  civils.  Toutefois,  «!ans  ce  ca«,  l'oxeroice  en  est  sus- 
pendu tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action 
pi|bliqne  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 


biens;  et,  â  ce  titre,  elle  n*est  qu'un  statut  réel  (1), 
d'après  la  définition  célèbre ,  et  toujours  exacte ,  qu'a 
donnée  d^Aguesseau  des  statuts  réels  et  person- 
nels (2). 

Ceci  posé  4  il  n'est  pas  difficile  de  conclure  que,  le 
statut  réel  ne  devant  pas  dépasser  les  limites  de  la  sou- 
veraineté pour  laquelle  il  a  été  fait,  la  loi  de  l'iropres- 
criptibilite  cédera  à  la  loi  du  royaume  voisin  qui, 
plus  conforme  au  droit  commun ,  regarde  la  chose 
comme  prescriptible. 

40  20(5). 

40  30  (4). 


Ainsi,  oett0  MttoA  peut  être  exoreée  devant  deux  aaiiat  de  juri- 
dictions, et  c'est  ce  qui  donne  lieu  à  la  dtffioolté  qui  naos  éceape. 
«  Or,  s'aH-op  demandé*  la  prescription  étnblse  par  lésait.  1,  9, 
63;,  638  et  640  précités,  n'a-t-elle  lien,  quant  à  l'actioB  civile t 
qu'autant  que  cette  action  est  intentée  devant  les  tribunaux 
criminels,  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  temD% 
accessoire  à  Taciion  publique  7  Ou  si,  au  contraire,  elle  a  lieu 
aussi  quoique  l'action  civile  fût  intentée  devant  les  tribunaux  ci- 
vils après  la  prescription  de  l'action  publique,  ou  la  mortduprc- 

Y<!UU? 

«  D'abord^  il  est  évident  que  la  loi  ne  saurait  être  entendue  dans 
ce  dernier  sens  toutes  les  fois  que  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis 
à  l'occasion  d'un  contrat  ;  l'action  née  de  ce  contrat  ne  sera  point 
absorbée  par  l'action  civile  née  direclcmebl  du  fait,  ni  éteinte  psr 
la  prescription  instituée  pour  cette  dernière  action  ;  elle  est  au 
contraire  iodcpendanlc,  et  ne  sera  éteinte  que  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  civil,  c'est-à-dire  généralement  par  la  prescription 
de  trente  ans. 

«  Supposons,  en  effet,  qu'un  fermier  a  volontairement  mis  le  feu 
à  l'un  des  bâtiments  de  la  ferme,  et  que  ce  ne  soit  qu'après  plus  de 
dix  ans  depuis  l'inceudic*  que  le  propriétaire  ait  appris  qoe  c'ett 
lui  qui  a  commis  le  fait  :  comme  aucune  poursuite  n*a  été  dirigée 
contre  le  fermier,  l'action  criminelle,  et,  par  suite,  faction  civile 
devant  les  tribunaui  criminels,  sont  prescrites  d'après  l'art*  63;. 
Mais  le  propriétaire  scra-t-il  aujourd'hui  déclaré  non  recevable 
dans  son  action  en  dommages- intérêts  portée  devant  les  tribunaux 
civils  ?  S'il  en  devai^  être  ainsi ,  la  loi,  nous  ne  craignona  pas  de  la 
dire,  renfermerait  une  contradiction  choquaute  ;  car  si  c'était  par 
simple  négligence,  par  une  do  ces  fautes  dont  un  fernûar  est  res< 
pensable,  que  celui  dont  il  s'agit  eût  causé  le  dommafe»  la  pro- 
priétaire aurait  eu  contre  lui,  pour  ce  même  fait,  l'actian  de  Wuage 
pendant  trente  ans,  parce  que  les  fautes  conunisua  dans  r«sécu- 
tion  d'un  contrat  donnent  lieu  à  l'action  que  produit  oe  mène 
contrat.  Or,  de  oe  que  c'est  par  un  crime  que  le  femier  n*a  pas 
exécuté  le  bail,  «oomaie  il  le  devait,  doiiHl  être  aifiranobi  plutôt 
des  effets  de  l'action  qui  ennaiaaaii?  C'eat  oe  qn'ea  ne  aaurait  ad- 
mettre. 

K  Supposai  aussi  qu^nn  dépaailaire  détourne,  lUasipe  le  dépôt 
auasitèt  après  qn'il  lui  a  été  conAé,  et  qu'il  soit  aaai^né  en  restho- 
tion  devant  les  tribunaux  eivils  trois  ans  après  le  détonmeuMUt  : 
sera-t-il  admis  à  dire  et  à  prouver  qu'il  a  détonmë ,  dissipé  la 
dépôt,  qu'il  l'a  détaurné  depuis  plut  de  trob  ans  ;  que  c'eat  là  00 
délit  d'après  l'art.  408  du  code  pénal,  et  que  ractiea  «vUe  née  de 
ce  délk  eat  preacrite  après  trois  années  révolnea,  entai  bien  devant 
le  tribunal  eivil  qu'elle  le  serait  si  elle  était  intentée  devant  la  tri* 
bunel  correcAionsiel  7  Mais  évidcuMneat  et  langage  aemiten  4pp«- 
silian  aaaulfcate  avec  resprtt  de  la  loi,  car  ti  e'étnii  stuipluient  par 
la  iame  du  dépositaire  que  le  dépôt  eût  péri ,  rection  réaulUat 
du  dépôt  pour  obtenir  la  restitution  de  la  cboso  en  lea  dousttagts- 
intérêts,  eût  duré  trente  ans  ;  er,  dans  le  iMi  d^nbus  de  eenlauce, 
il  y  a  hien  eerlainement  la  laute  doni  un  dépeaiteirte  eol  rtspon- 
sable.  Aussi,  dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  oMt^elina  de  eaniuner 
la  chose  de  la  part  de  celui  qui  Ta  détournée,  détnsite  en  dégra- 
dée, TacUon  en  ibaunaces-lntérêis  uée  de  flnesdcsséien  de  nette 
obligation  ne  sera  point  absorbée  par  l'action  dvile  inslHnée  par 
le  code  d'instruction  criminelle  ,  et  ne  sera  point  par  censéquent 
prescriptible  par  le  même  temps  que  celui  qui  est  fixé  par  ce 
code,  mais  bien,  au  contraire,  d'après  les  règles  du  droit  commun. 
Le  demandeur  n'a  peint  à  parler  devant  les  tribunaux  civils  dua 
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ou  «Tua  délit  commis  à  ton  préjudice  par  celui  qui  ëuU 
ib%é  enTcn  lui  par  un  cpntrat  à  lui  cooierver  si  chose  et  à  la  lu' 
rvadre;  il  alléguera  seulement  et  prouvera  un  dommage  causé 
pir  iaeiëcutjon  de  ce  contrat.  Ces  cas  ne  sont  donc  pas  ceux  qui 
préMotent  la  difficulté  dans  si  gi*àvitc  réelle. 

«Mais  supposons  celui  où  ma  chose  m*a été  rolée  par  quelqu'un 
i  qui  je  ne  Tavais  confiée  par  aucun  acte,  eu  qui  Ta  détruite  ou 
dégradée«  ou  qui  l'a  recelée,  en  la  recevant  sciemmeoit  du  vo- 
tear,  tie»,  etc.  t  TaeCion  civile  en  indemnité  intentée  devant  les 
trftanaox  civils  est-elie  prescrite  aussi  par  le  laps  de  temps  fîié 
pv le  code  d'instruction  criminelle,  ou  si  elle  est,  au  contraire, 
iMBise  aenlemenl  à  la  prescription  du  droit  commun,  qui  est  gé- 
■éralemcDt  de  trente  ans? 

•  On  peut  dire  que  si  lo  code  d'instruction  criminelle  ne  de- 
vait pas  être  entendu  dans  le  premier  sens,  ses  dispositions  à 
regard  de  la  prescription  de  Taclion  civile  ne  signifieraient  abso- 
laneot  rien;  car  il  allait  de  sol  qu'une  action  qui  ne  peut  être  in- 
InléedetSiit  les  frîhliritttià  erïmiiièM  qu^accessoirement  à  PacUon 
pdbSqfift,  fM  prescHle  dèë  ^ti  oette  dernière  action  le  serait 
cfc  alMe.  efelâ  n'attic  |Mia  beséiii  d^re  dit  :  dèé  qa'll  n>  a  plus 
àt  ptïmmptà^  H  o>  a  ptfestracecssoire.  Or«  les  articles  précités  éta- 
bMfeaM  tetiaeHoiDeiit  la  prctcHptiMi  aussi  bien  q«ani  à  Taction 
àvile,  que  par  rappoK  à  Taction  publique  :  par  conséquent, 
peat*OB  dire,  ils  ont  entendu  rétablir  aussi,  et  même  principale- 
■est,  comme  moyen  d'extinction  de  Taction  civile  indépendante 
ée  Faction  publique ,  c^est-inlire  comme  moyen  d'extinction  de 
Tactioa  civile  intentée  devant  les  tribunaux  civils  ;  autrement  ce 
strait  la  prescription  de  l'action  publique  qui  entraînerait  celle 
4ePh0i&a  dtSo;  et  Mrtte  dtrulA^  ii«  serait  peint  par  Mto^méaur 

Tabiei  de  la  pres4:nptioo,  son  extinction  devant  les  tribunaux  cri- 

■iarli  étant  la  conséquence  nécessaire  de  Taction  publique.  Or, 

Hk  fiant  eatendre  les  simples  contrats  dans  un  sens  suivant  lequel 

Icvs  dtqiositions  peuvent  produire  quelque  c£Fet,  plutôt  que  dans 

la  si^  suivant  lequel  elles  n*en  produiraient  aucun  (art.  iiSj), 

i  plos  Carte  raisoa  eu  eat-il  ainsi  des  loit,  qui  sont  l'œuvre  de  la 

■éjiiatien  et  du  génie. 

•  Jflaà,  d'un  airtre  cèté,  on  peut  répondre  que  les  rédacteurs  du 

iTnstruction  criminelle  n'avaient  à  envisager  Paction  civile 

dans  ses  rapports  avec  Taction  publique,  qu'accessoirement  je 

adioo  :  d^  Un  o«  s'explique  très- bien  pourquoi 

ili  oat  parlé  de  la  preseriplieo  aussi  bien  à  l'égard  de  la  première 

de  ces  actions  qu'à  l'égard  de  la  seconde  ;  ils  en  ont  parlé  comme' 

compléBeat  d'une  pensée  générale,  quoique  cela  ne  fât  d'aiticnrs 

pas  absolument  nécessaire.  Mais  il  n'y  a  pas  ft  conclnrc  de  là  qu^ls 

aot  eirtmdn  appliquer  cette  même  prescription  à  l'action  intentée 

devant  les  tribunaux  civils  ,  eux  qui  n'avaient  point  à  établir 

de  rèfle  pour  Pextinction  des  actions  portées  devant  ces  mêmes 

Iribaaanx. 

a  L*article  i383  du  code  civil ,  placé  sous  la  rubrique  Hêt  <U* 
Bit  H  fuath-iiéi/ii  (considérés  sous  le  rapport  des  actions  en  in- 
dtÉMAé  autqodles  ila  peuvoat  dtaoelr  fiau)  i  veut  ^w  tout  fait 
garlteagut  de  l'hoasme  qui  cause  un  pr^udice  à  autrui,  oblige 
oeini  par  la  faute  duquel  il  est  arrjvét  à  h  réparer,  et  les  aetiens 

•  iadennité  qui  naissent  de  ces  faits  sotit  s«timi«es,  qtNMIt  à  la 
fnscriptien,  an  droit  conunun  établi  par  le  code  civil  ;  or,  le  code 
éWructioo  criminelle  a^t-il  entendu  déroger  à  ces  principei 
éiae  asanière  aussi  équivoque  ?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de 

toute  action 
confiée  à 
simplement 
CMné  quelque  dégradation  par  négligoaco,  aurait  été  res|>04}sable 
trente  ans?  Hais  cette  énorme  différence  parolt  choquer 
là  raison.  Que  la  partie  lésée  ne  soit  admise  à 
devant  les  tribunaux  civils  ni  de  crime  ni  de  délit,  ni  de 
caÉtraveotî^n,  sbit  :  toute  action  à  ce  sujet  i  st  maintenant  prés- 
ente ;aMb  il  parle  simplement  d'un  fait  qui  lui  a  causé  un  préjudice, 
é'naiut  qui!  ne  qualifie  pas  autrement ,  et  le  couc  civil,  qui  lui 


«aae  oiamore  aussi  équivoque  :  ^  esi  ce  uoni  ii  esc  p 
éMicr.  (^i  !  le  voleur  de  ma  chose  sera  à  l'ahri  de  lou 
^  Bapart  après  trois  ans  (n),   et  celui  k  qui  je  l'aurais 
^  &  éà^l  ou  de  prêt  i  usage,  et  qui  hn  aurait  sin 


(s)  9—U  kicB  «Bfenéo,  Taotion  «■  rer«ndioatioB  iolantée  éevant  les 
eivîla,  à  la  «barge  par  moi  de  prouver  qne  ma  chose  oxisto  en- 


donne  une  action  en  indemnité  à  raison  de  ce  préjudice ,  n  a  pas 
limité  la  durée  de  cette  action  à  dix  ans,  à  trois  ans  à  une  année. 

«  Néanmoins,  après  avoir  envisagé  la  question  sous  toutes  ces 
faces,  nous  croyons  que  la  pensée  du  législateur,  dans  le  code  d'in- 
struction criminelle,  a  été  dMlablir  la  prescription  pour  Paction 
en  indemnité  comme  pour  l'action  publique»  quelle  que  fût  la  ju- 
ridiction à  laquelle  la  première  serait  déférée,  civile  ou  criminelle, 
n'importe.  On  est  parti  de  la  pensée  qu^après  le  temps  délermiaé^ 
le  fait  devait  être  considéré  comme  n'étant  plus  susceptible  d'être 
établi  avec  certitude,  parce  que  les  preuves  que  Tinculpé  atu'ait 
pu  faire  valoir  pour  sa  justification,  ont  naturellement  dÉ  s'affai- 
blir, périr  même  avec  le  temps,  et  en  conséquence  on  a  considéré 
le  fait  comme  n^ayant  pas  eu  lieu.  Il  a  paru  utile  de  jeter,  après 
ce  temps,  un  voile  d'oubli  sur  des  actes  qui  causent  pl«i  ou  moins 
de  perturbation  à  Tordre  social,  et  ce  but  n'eût  pas  été  atteint  si 
le  fait  eût  encore  pu,  après  ce  même  laps  de  temps,  servir  de  base 
à  une  action  en  indemnité  même  devant  les  tribunaux  civils. 
Quelque  dénomioatioD  qu'on  eût  donnée  à  ce  fait,  c^eftt  toujours 
été  la  preuve  d'un  désordre  ancien  qu'il  eût  fallu  adminntrer, 
c^est-è-dire  d'un  foit  affligeant  pour  la  société.  Si  nous  décidons 
le  contraire  dans  le  cas  où  le  fait  a  eu  Keu  à  Pbecasion  d^un  con- 
trat, c'est  parce  qu'en  effet  les  obligaCioàs  qni  résultaient  de  ce 
contrat  n*ont  pas  dû  être  détruites  par  ce  naéme  fait.  Nous  admet- 
tons, du  reste,  que  la  revendication  des  obosèa  volées  peut  avoir 
lieu  contre  le  voleur  ou  le  receleur  après  la  prescription  de  Pac- 
tion publique  et  do  faction  civile  en  indemnité ,  à  la  charge  par 
le  propriétaire  de  prouver  qu'ils  sont  encore  détenteurs  des  objets. 
Cette  action,  en  effet,  qui  naît  du  droit  de  propriété,  n'a  rien  de 
cfNniÉtNi  itvcc  htctiba  civile  en  iodctMiitê  Instituée  par  le  code 
d'instratstion  criminelln  d'après  It  principe  consacré  en  Part.  i.)8a> 
du  code  civil.»  Op.  conf.  de  Dlport-Lavillette,  tome  V, 
p.  307,  n»  68a. 

(1)  £n  teraii'ii  de  même  dans  U  cas  d'un  dilit  rural  prêt" 
cripiibïe  par  un  mois  ?  —  La  prescription  de  faction  publiquo 
emfmrtê'i'^lU  extinction  de  L'action  eiviU  qui  compèf  au  /tro- 
prjétaire  tésé ?  —  Après  avoir  admis  que  la  prescription  de  crimes 
où  de  délits  punissables  de  peines  correctionnelles  s'élend  à  Pac- 
tioB  civile  qui  en  résulterait,  DiPORT-LAVirLETTE  ajoute  : 
«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  délits  ruraux  mentionnés  dans 
la  loi  de  1791,  qui  n*ont  pas  été  rappelés  dans  le  code  pénal.  Ces 
délits  doivent  bien  continuer  d'être  poursuivis  et  punis  conformé- 
ment i  la  même  loi  ;  mais  comme  elle  n'admet  la  prescription  d'un 
mois  que  pour  la  poursuite  des  délits  ruraux  qui  y  sont  expriméS| 
sans  admettre  la  même  prescription  pour  les  actions  civiles  qui 
peuvent  en  résulter;  et  comme  ceux  qui  ont  à  se  plaindre  d'un 
délit  quelconque  ont  toujours  eu  la  faculté  d'agir  par  action  civile, 
en  laissant  de  c6lé  toutes  poursuites  criminelles  pour  cause  de 
délit,  il  est  impossible  de  décider  qu'nnë  prescription  aussi  courte 
que  celle  d'un  mois,  puisse  priver  de  leur  action  civile  ceux  qui, 
par  des  délits  ruraux,  ont  été  injustement  dépouillés  du  produit  de 
leura  héritages,  quand  la  loi  ne  le  prononoe  pas  d'une  manière 
positive.  Ce  serait  très-souvent  assurer  une  entière  impunité  anx 
délinquants,  et  priver  ceux  qui  ont  à  s'en  plaindre  de  tout  moyen 
d'obtenir  justice  ;  car,  parmi  les  délits  ruraax,  il  y  mi  a  beaucoup 
qui  peuvent  n'être  parvenus  à  la  connaissance  de  ceux  qui  en 
ont  été  lés  victimes  qu'après  plus  d'un  mois,  et  le  sieur  Gillet  pou- 
vait être  dans  ce  cas;  car,  n'habitant  pas  alors  la  commune  où  sou 
bois  est  situé,  il  pouvait  très-bien  ne  s'être  pas  aperçu,  pendant 
plus  d'un  mois,  de  la  coupe  qu'on  y  avait  faite. 

«  Que  cette  prescription  d'un  mois  mette  le  délinquant  à  Pabri 
de  tonte  action  criminelle,  pour  la  répression  de  son  délit  et  des 
peines  publiques  que  la  loi  prononçait  contre  lui,  cela  n'a  rien 
d'extraordinaire,  parce  qu'il  n'en  résulte  pas  une  injustice  réelle 
au  préjudice  de  ceux  qui  avaient  droit  de  s'en  plaindre,  pourvu 
que  leur  action  civile  en  réparation  des  dommages  qu'ils  ont 
éprouvés,  leur  demeure  réservée. 

«  Mais  que  Paction  civile  résultant  d'un  fait  qui  dénne  lieu  à  det 


ooreetquni  la  délient;  ear  il  noPa  poiot  frasirilo  par  un  aiast 
Up*  de  temps. 


a» 


PRESCRIPTION.  -  Al\T.  âiâO-Ssîâl. 


Art.  22^.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription  ;  on  peut  renoncei*  à  la  prescription 
acquise. 


BtDACTION  COBPABtl  DIS  DITBM  PB0JBT8. 

PBOJBT  DB  L\  COHV188ION  DU  GoovBBifEMEfiT.    —  Art.  2.   On  fie  peut  d'atance  renoncer  au  bénéfice  de  la 
prescription,  fnais  on  peut  renoncera  la  prescription  acquise  (a). 

PBOJBT  DiscDTt  AU  corseii.  d'état.  —  Art.  2.  Conf.  à  Fart.  2  du  projet  de  la  commission. 


(a)  OBSBBTATIOlfS  BU  VBIBmfAT. 

La  prescription  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 

bénéfice^  c'est  un  droit. 

Art.  S.  (àiiO  du  code).  Ju  bénéfice  de  ta  prescription  : 
la  section  peo«e  qu*U  serait  mieux  de  dire  simplemeol  :  à  ta 


prescription,  La  prescription,  diaprés  la  défloidoD  même 
qu>n  donne  l'article  1er  du  projet,  doH  être  considérée 
comme  un  droit  et  non  comme  un  bénéfice  ;  aussi  rarticle  B, 
en  parlant  de  la  prescription  acquise,  te  aert-il  de  l'expres- 
sion droit  acquis. 


SOURCES. 

Leg.  1,  D.  i20  pactiê,  —  ronnsB.  Obtig,,  n»  700  ;  Conet,  de  rente,  n*  140. 
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Deux-Siciies.  —  2126.  Gonf.  à  Tart.  2i20  du  code 
français. 
Sardaigne,  —  235U.  Id. 
Canton  de  Faud.  —  1650.  Id. 
Hollande.  —  1984.  Id. 
Louisiane.  —  5425.  Id. 
ffaUi.  —  1988.  Id. 


Prusse.  —  56i$.  On  peut  renoncer  d^avance  à  la 
prescription  pour  une  chose  désignée  ou  une  affaire 
déterminée  ;  mais  cette  renonciation  doit  être  publiée 
parle  tribunal ,  ou  inscrite  sur  les  registres  publics, 
si  elle  concerne  des  immeubles ,  le  tout  sous  peine  de 
nullité. 


Art.  2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite.  La  reAonciation  tacite  résulte 
d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 


BÉBACTION   COMPABtB   DBS    DITEBS    PBOJBTS. 

*  PBOJBT  BB  LA  coBMissioif  DU  GouTEBivBBBifT.  —  Art.  9.  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou 
tacite,  La  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  par  la  pres- 
cription (a). 

PBOJBT  discctB  au  CONSEIL  D*ÊTAT.  —  Art.  S.  Couf.  à  Fart.  2221  du  code* 

(a)  OBSBmTATiOHB  BBS  TBCBVifAVZ.  tl  00  reconnaît  la  dette,  on  ne  pentplnt  oppoaer  la  preserip- 

„  .  »  .   <r   n     ■  I  fti  •    »    Uon ?  Il  est  inutile,  puisque  dès  lors  on  ne  possède,  on  ne 

TaiB.  DB  Ltor.  —  Art.  3.  Par  la  prescription  on  acquiert    AiicnlDlus  r^*— '•^j 


la  propriété  d*un  fonds  en  le  possédant,  la  libération  d^une 
dette  en  ne  la  payant,  en  ne  la  reconnaissant  pas. 

L^article  signifle-t-il  que,  si  on  relâche  le  fonds,  si  on  paye, 


Signifle-t-il  autre  chose  ?  On  ne  le  devine  pat. 
On  demande  qn*U  soit  rayé. 
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POTBIBB.  Oblig,,  no  677,  9«  alin.;  no  701. 
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Haiti.  — 1989.  Id. 
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indemnités  pécuniaire»,  soit  dénié  à  celui  qui  a  souffert  des  dom* 
mages,  parce  que  ce  fiit  est  cUtté  au  nombre  des  délits  ruraux, 
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lioo  par  la  Toie  la  plus  rigoureuse ,  tandis  qu*on  aurait  eu  trente 
ans  pour  s*eo  plaindre  civilenient,  s'il  n^aTait  pas  les  caractères 
d'un  délit  ;  que,  par  ce  nsoyen,  Tauteur  d'une  action  répréhensible 
obtienne  plus  d*impnnité  et  de  faTonr,  parce  qn^elle  est  plus  lévè- 
reflM»t  défendue,  que  lersqn*elle  présente  àw  caractères  moins 
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graves ,  c^est  ce  qui  ne  pourra  jamais  entrer  dans  Pesprit  de  tonte 
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délits  ruraux.  • 
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COMMENTAIRE. 


4t.  1^  articles  22S0  et  2231  8*occapent  de  la  re- 
BOQctatioQ  à  la  prescriptioii.  D  après  Farticle  â2i0,  il 
£nit  distingoer  entre  la  prescription  acquise  et  la  pres- 
cription non  acquise.  On  peut  renoncer,  soit  exprès- 
5^nent,  soit  tacitement,  à  la  prescription  acquise. 
Quant  à  la  prescription  non  acquise,  une  renonciation 
ttticipée  est  considérée  comme  non  avenue.  Analy- 
Mas  ces  dispositions  importantes* 

49.  La  règle  que  Ton  ne  peut  renoncer  d*airance  k 
Is  prescription  est  fort  ancienne.  Dans  Torigine  elle 
>vati  cependant  fait  Tobjet  de  nombreuses  controver- 
ses ;  mau  Bartoie  avait  fixé  les  esprits  par  la  distinc* 
^»om  q«e  noui  trouvons  écrite  dans  rarticle  âiâO.  Il  la 


(i>  Svr  la  loi  Ssmû  potesi,  58,  D.  ds  tegat.,  i*  Argua,  de  hi 
l«  sa,  D.  1^  pmetis,  et  17,  D.  4<#  r^g,  j'uris. 

Ci)  Baatolb,  sur  la  loi  1,  D.  d€  usurpai,  si  usuemp,  — • 
^^^  Coquille,  sur  Niveraais,  loae  XXXVI.  U  cite  une  dé- 
*■•••  dct  Graods-Jeort  de  Clemoat,  du  mois  de  septembre  157s. 

(^)  Aai.  Mallbvillb  ijeote  :  «  Parce  que,  si  telles  renopcia- 


fondaît  sur  deux  raisons  également  décisives  :  1*  sur 
ce  que  la  prescription  tient  à  Tutilité  générale,  et 
qu*on  ne  peut  déroger  par  pacte  aux  lois  qui  intéres- 
sent le  bien  public  :  «  Ego  dico  guoduêucaptoest  m- 
troducta  raorna  boriim  publicuh  principaliier  :  ergà 
par  pactum  remitti  non  poiest  (1);  n  S»  sur  ce  que  la 
prescription  est  une  peine  établie  en  haine  de  celui 
qui  néglige  ses  droits  ,  odio  negtigentiœ,  non  favore 
prw8crU)entiê  (12),  et  que  Ton  ne  saurait  autoriser  des 
conventions  qui  favoriseraient  Toubli  des  devoirs  du 
père  de  famille  diligent  (3). 

4M.  En  dehors  de  ces  deux  raisons péremptoires,  je 
ne  connais  que  divagations  et  inutiles  efforisd'esprit  (4). 


tiens  étaient  peraiitet»  les  leis  qui  ont  introduit  la  protoription  se* 
raient  bientôt  rendues  inutiles  et  hw»  d'usage,  par  raseeiwloni  des 
créanciers  sur  leurs  débiteurs.»  Op.  conf.  de  Favabd,  Prssaripi,, 
p.  393,  n*  I  ;  de  TOVLLUB»  imir,préiim.^  n*  107;  de  LbcUMCQ» 
t.  VIU,  p.  9. 
I     (^)  Voy.  d*auU^  .raisons  mom»  bonnes  données  par  DmOD, 


30 


PRESCRIPTION.  -  AÎIT.  2220-0221.  N^»  44-40^ 


Vaïeille,  n«  552,  a  mêjnjî  été  jasqo*à  Terreur 
lorsqu'il  a  avance,  au  soutien  de  la  première  partie 
de  Pari.  2220,  que  Con  ne  peut  renoncer  ans  droits 
évtntueiê  que  donne  la  loi  par  des  dispositions  géné- 
rales qu'alors  qu'ils  sont  ouverts  (1).  Celte  proposition 
est  inadmissible  ;  «lie  résiste  k  tous  les  principes  en 
malière  de  renonciation.  Lorsque  la  loi  174,  §  1,  D. 
de  reg.  juris,  a  dit  qu*on  ne  peut  répudier  qu*un  droit 
présent,  elle  n*a  entendu  parier  que  d'une  répudiation 
pure  et  simple,  et  non  pas  d'une  renonciation  par 
pacte.  Les  docteurs  sont  unanimes  pour  le  décider, 
témoin  Donadeus  dans  son  traité  de  la  Benonciation  : 
«  Quantum  ad  renuntiationem  juris  de  fnturo  sim- 
pliciler  atlinet,  certè  doclores  per  paclum  et  per  slipu- 
lationem  itlam  adtniitunt  (i).  » 

En  effet,  autre  chose  est  renoncer  par  répudiation, 
c'est-à-dire  sans  contracter  avec  quelqu'un  ;  et  renon- 
cer par  pacte  :  Jliud  est  repndiare^  aliud  pmeiséi  (5). 
Yinnius  a  montré  celte  différence  avec  sa  sagacité 
ordinaire.  Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  le  citer,  ppur 
démontrer  le  faux  point  de  départ  de  Vazeiile. 

<(  Hepudiationis  et  pacti  diversa  ratio  est.  Non 
r^udiantur  nisi  quw  délai  a  sunt;  paclo  remitU  pos- 
sunt  et  quw  nondùn  delata.  Qui  répudiât  remitti  in 
prœsens  quod  ei  delatum  est  et  poierat  agnoscendo 
acquirere.  Qui  paciscitur  polest  etiam  in  futurum 
remittere,  scilicet  cùm  rem  deberi  et  posse  peti  cœpe- 
rit.  Qui  répudiât  dicit  se  nolle  rem  quœ  delata  est  ad 
se  pertinere;  qui  paciscitur  hoc  dicit,  se,  et  si  post 
cœperit  res  deberi,  tamen  eam  non  petiturum.  Zœzius 
etiam  affert  rationem,  quia  repudiatio  tantùm  nititur 
consensu  unius,  et  est  fragilis,  $ed  pactum  nititur 
consensu  utriusque  (4).  » 

D'ailleurs, 'Tart.  1150  du  code  civil  ne  dit-il  pas  : 
Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obliga- 
tion ? 

Si  donc  ou  ne  peut  renoncer  à  une  prescription  non 
acquise,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  défendu  de  re- 
noncer à  un  droit  non  ouvert  ;  car  le  contraire  est 
positivement  démontré  par  l'article  1130  et  par  la 
doctrine  des  auteurs  (5).  C'est  parce  que,  dans  la  re- 
nonciation anticipée  à  une  prescription  non  acquise, 
il  y  a  quelque  chose  qui  trouble  le  bien  public,  qui 
encourage  la  faute  ou  l'incurie,  et  déroge  à  une  loi 
d'utilité  générale.  D'ailleurs,  sans  cette  précaution^ 
les  renonciations  aux  prescriptions  non  échues  de- 
viendraient de  style,  et  la  faiblesse  des  particuliers 
désarmerait  la  société ,  en  lui  enlevant  son  plus  ferme 
appui  (6). 

Les  mêmes  raisons  n'existent  pas  lori^que  la  pres- 


«Taprès  YASQCirs,  PrêteHpI.^  part.  !»•,  ch.  XIV,  p.  3,  ei  copiées 
par  Mer  UN,  Béperi.,  PreteHpL,  p.  ifi$. 

(1)  Ao».  Cette  raison  avait  été  donnée  parl.ECIiBRf)Q,  I.  VW, 
!Mige9, 

(S)  D9  Btmmeiat.,  cap.  If,  n*  i a  ;  Jumg0tè%OÊm,  t«1.  Il,  Côtt» 
iêU  5,  Bo  3  ;  et  vol.  lY ,  Cûntêil  S4;  Baatoce^  sur  ia  lai  i , 
C.  dêpaethf  col.  »,  Awgêl.  ContéU  187;  Rkard,  Di*p.conti., 
a»  186. 

(5)L.4^D.  4i«;Mcri/. 

(4)  7nké4UPû4tiU,  cap.  XVlU,np5.  Juagt  AmAH,  BnMÊ^- 
dicûf  p.  i53. 

(é)  «  fit  néaie  anciennement,  ^joate  Dl»A«TOII,  n»  ]|4,  dan« 
pliuieMTf  4»  nés  ooutmnei,  les  fitks  renaoçaieni  4i!ëc4iie«  «ni 
•ucceuions  futures  de  leurs  père  et  mère,  par  leur  contrat  de  ma- 
ria^, moyennant  une  dot,  quelquefois  bien  faible,  et  cependant 
#n  Àe  povaa^t  pas  plus  qa^aieuré^hui  rcneooer  d*ttvance  à  <a 
Ainsi,  an  raiaoa  qne  omis  dana—i  est  la  aeule  féri- 


UêU  ••  r«i  ne  part  «favaiice  rwiMoar  à  um  fftaçrlpti^a 


cription  est  acquise.  Le  droit  privé  domine  alors  le 
droit  public,  ou,  fioxir  mfeui  dire,  le  droh  public 
est  hors  de  cause,  et  l'intérêt  particulier  est  seul  en 
jeu  ;  car,  renoncer  è  une  prescription  échue,  qu'est* 
ce  autre  chose  que  renoncer  à  l'objet  même  que  la 
prescription  avait  fait  acquérir?  C'est  dès  lori  le  cas 
d'appliquer  la  fameuse  loi  romaine  i  C^tft^  «lï  juris 
antiqui  omnes  licentiam  habere  his  quœ  prq  sê  iniro^ 
ducla  sunt  i^nuntiare  (7). 

Ainsi,  rien  ne  serait  plus  licite  que  la  elap^  par 
laquelle  un  testateur  obligerait  %on  néritier  a  payer 
une  dette  prescrite  (8). 

44.  C'est  par  des  motifs  analogues  que  je  suis  con- 
duft  i  décider  qu'on  peut  renoncer  à  une  prescription 
conventionnelle  non  acquise,  en  ce  sens  qu'on  peat 
toujours  stipuler,  même  ex  post  facto,  qu'on  restera 
soumis  à  la  prescription  légale.  C'est  alors  renoncer 
au  bénéfice  donné  par  une  convention  ;  l'ordre  public 
n'y  met  aucun  obstacle. 

Je  suppose  que,  dans  une  vente  à  faculté  do  réméré, 
on  soit  convenu  que  le  rachat  s'e^rcora  dans  dçw 
ans  :  rien  n'empêche  qu'avant  l'expiration  des  deux 
ans  l'acquéreur  ororoge  h  cinq  ans ,  délai  légal  po^ir 
la  prescription  du  rachat  conventionnel,  la  faculté 
de  rachat  :  sans  doute  ,  il  renoncera  d'avance  à  oppo- 
ser une  prescription  non  acquise  $  mais,  cette  pres- 
cription irélant  fondée  que  sur  la  convention,  et  noa 
sur  la  loi,  l'ordre  public  n'empêche  pas  qu'on  y  re- 
nonce. Il  en  serait  autrement  si  l'on  renonçait  d'avance 
k  la  prescription  de  cinq  ans  fixée  par  la  loi  (9).  I/ordre 
public  serait  un  empêchement  pour  que  les  parties 
prorogeassent  d'avance  ce  délai,  et  étendissent  indéfi- 
niment par  ces  renonciations  anticipées,  l'exercice 
d'une  action  que  la  loi  a  voulu  limiter  a  un  temps 
Irès-çourl. 

Ai,  J'ai  dit  qu'on  ne  peut  renoncer  à  une  pres- 
cription non  acquise. 

Mais  on  peut  interrompre  par  pacte  une  prescription 
qui  court,  et  Tempêcher  de  sortir  à  effet.  Ce  n*est  pas 
là  renoncer  à  une  prescription  à  venir;  car,  comme 
le  remarque  Bartole  (10),  on  ne  fait  que  détruire  l'cfféi 
du  temps  qui  a  couru  avant  te  contrat  interruptif.  On 
renonce  donc  purement  et  simptement  à  un  droit 
acquis  :  Quia  propter  hoc,  renuntiot  paoiscens  juri 
jam  sibi  quœsito.  Mais  00  ne  peut  emfiêcher  pM*  con- 
vention la  prescription  de  recommencer  sur  de  nou- 
veaux errements  l'instant  d'après  ;  car«  ^sj  que  |e 
dit  Bartole,  renuntiatur  juri  ob  utilitaten^  publlcasn 
introductoi  quod  fie  ri  non  polest  (11). 

46.  A  ces  principes,  Bartole  ajoute  une  limitation 


non  encore  aequisc,  on  peat  ^rantir  iine  defte  contre  la  prescrip- 
lion  qu*an  tiers  pourrait  opposer  au  créancier;  en  ce  ces  féblSgè- 
tion  de  garantie  a  fbmé  un  nouveau  point  de  dépaK  de  presôrip- 
tion  à  f égard  da  créancier  garanti.  Cest  ce  qa*a  jugé 4e  cour 4e 
cass.  de  France  (req.)f  le  1 1  juillet  i8m  (Om AOX  ,  in-O* ,  t.  Xll , 
p.  3io).  Veici  la  nelice  de  Terrét  :  «  G>lui  qui  a  endossé  «lae 
•  lettre  de  change  eprès  son  échéance  et  cveo  pramea^p  de  |pn-> 
«  rantir  le  porteur  de  toute  prescription,  n'est  pas  receveble  A4«i 
«  opposer  la  prescription  do  f  inq  ans,  sous  le  prétexte  qu'Sl  n^a  pu 
«  renoncer  à  «ne  prescriplion  n^i  encore  acquise.  • 

<7)  L.  ae,  D.  d9  pmuU.  }lof.  DOKAOEOS,  de  Iftmmiimi,, 
eep.  Il,  n*  i9. 

ifi)  Si^M  lleaMUtew  de  Bm^VOUS,  mt  Ui  ks  iê,h.  dm 
letffai.f  1». 

(9)  Voy.  mon  Comm.  de  la  F'enté^  p.  139,  n«  711. 

Aoa.  0|».  conl  de  DmtAilTM,  n*  ii^iésWkusÊUM,  m  Ste. 

(10)  Sur  la  loi  NtmopoiêM,  58,  t.  de  Ugmt.  V.  infrà,  ■•  8ia. 
était.  1*48» 

(iâ)Op.  oeaf.deMliâllWMi,*»  117;  d«lta«l|ICOmiT,i 
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fkm  de  sens,  et  qui  doit,  à  mon  avîs,  servir  de 
ivide  :  c>st  que  les  prescriptions  qui  demandent  la 
bonne  foi,  comme  celles  de  dix  et  vingt  ans,  peuvent 
être  paralysées  d'avance  par  un  contratdercnonciniion. 
Ce  n'est  pas,  à  la  vérîlé,  la  force  du  pacte  qui  produit 
directement  cet  effet  ;  mois,  comme  il  détruit  la  bonne 
ibi,  qui  est  une  des  conditions  pour  prescrire  par  dix 
et  vingt  ans,  il  force  à  se  rejeter  dnns  la  prescription 
trenlenaire.  Sed  die  quod  prœscrfptio  10  annorum 
pacto  toUitury  non  directhy  sed  quia  inducit  malam 
fiéemy  ei  sic  facH  cessare  ea  quœ  sunt  de  suhstantiA 
prœêcriptionh ;  et  hoc  ienei  Dynus  (1). 

Par  exemple,  Pierre  achète  de  Martin,  avec  litre  et 
bonne  foi,  une  mai^'on  sise  à  N^ncy,  qui  appartient  à 
Jacques.  Il  la  possède  pendant  cinq  ans,  et  commence 
par  conséquent  à  prescrire.   Majs,  au  bout   de  ce 
temps,  il  fait  avec  Jacques  une  convention  par  laquelle 
tl  interrompt  la  prescription,  en  renonçant  au  délai 
écoulé.  Il  le  peut,  comme  je  Tai  montré  au  numéfo 
précédent.  Puis,  déclarant  qu'il  a  des  doutes  sur  le 
droit  qu'il  a  acquis,  il  consent  à  les  soumettre  à  des 
arlritres,  et  stipule  que  d*ici  là,  et  même  en  général  à 
PaTcnir,  aucune  prescription  ne  pourra  recommencer 
a  courir  contre  lui.  Pierre,  en  témoignant  du  doute  sur 
la  légitimité  de  son  acquisition,  se  ferme  les  voies  de  la 
prescription  décennale  (2).  Il  aura  donc  renpncé,  par 
cette  déclaration  volontaire,  à  la  prescription  dedix  ans, 
et,  s'il  ne  peut  empêcher  une  nouvelle  prescription  de 
courir,  du  moins  celle  prescription  sera  plus  rigou- 
reuse; ce  sera  la  prescription  de  trente  ans  (3).  Sous 
ce  rapport,  sa  renonciation  aura  un  cfTet  légitime.  Je 
m*étoone  que  Dunod  (part.  H,  ch.  XIV)  insinue  le 
cootrajre,  avec  l'autorité  de  Vasquius. 

47.  I^  péremption  d'instance  est  une  espèce  de 
prescription  abrégée  ;  mais  elle  diffère  de  la  prescrip- 
tion en  ce  que  cellç-ci  éteint  les  droits  et  actions, 
tandis  que  la  péremplion  ne  fait  qu'anéantir  la  procé- 
dure et  l'instance,  ol  laisse  vivre  l'action,  laquelle 
n'est  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire.  La  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  mineurs,  les  in- 
terdits, elc*  11  en  est  autrement  de  la  péremplion 
d'instance. 

lalgré  ces  points  de  différence ,  je  crois  que  la 
péremption  convient  avec  la  prescription,  eu  ce  qu'on 
ne  peut  pas  y  renoncer  d'avance.  A  mon  sens,  celui 
^  aurait  fait  une  promçsse  de  ne  pas  opposer  la  pé- 
remption, si  elle  avait  lieu,  ne  serait  pas  valablement 
eog^é.  En  effet,  c'est  pour  ne  pas  laisser  les  procès 
s'éterniser  que  la  péremplion  a  été  introduite.  Il  serait 
contraire  à  Fordre  public  que  deux  plaideurs  s'en- 


(I)  Sor  h  loi  I ,  D.  de  usurpai.  11  répèle  la  même  doctrine  sur 

9<)yimTy€uiFand„  de  Vêurpai.,  no  6.  V.  ittfirà,  n»  997. 
(S)  Am.  Op.  coof.  de  DURARTON,  u»  1 18,  où  il  dit  :  «  Et  »i  Ton 
fvpptae,  ce  qui  arrivera  toulefois  bien  rareipeol,  qu'un  possesseur 
^laaeublcs  qui  prescrivait  par  dix  ans  entre  présents  et  vin^t 
■M  ealre  absents,  parce  qu^il  avait  titre  et  bonne  foi,  a,  par  un 
adt  fût  fjrec  quelqu'un  ^  sç  prctendait  propriétaire  et  qui  mo- 
de le  poursuivre ,  renoncé  au  droit  de  lui  opposer  ia  pre#-> 
B  qni  devait  bientôt  ^'accomplir,  celte  reuonciation  serait 
receanaissanoe  du  droit  de  ce  propriél#irç,  jBt  la  prescr^uion, 
i  interrooipue ,  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  par  dix  ans  entre 
féÈOaU  et  vioft  ans  pntre  absents,  même  à  compter  de  la  renon- 
riatien  ;  car  la  bonne  foi  n*exi^erait  plus  au  commencement  de 
cette  neavelle  prescription,  et  c'est  une  des  conditions  exigées  par 
I*  lai  dans  ecUe  de  dij(  et  vingt  ans.  Il  ne  pourrait  plus  être  ques- 
tion que  de  la  prescription  tren^naif  e,  ^ont  le  eo\if$  cammcnce- 
^ût  à  oompter  de  la  renanciation,  en  supposant  encore  que  le 
"•enfant  ne  «a  fi^  paa  reccmna  comme  simple  détenteur  à  titre 
P'écaire  par  rapport  à  celui  envers  lequel  U  ^  renoncé^  ais  dans 


tendissent  pour  donner  un  libre  cours  à  leuf  fituneur 
processive,  et  fissent  de  leurs  différends  unjB  espace  de 
fidéicommis  perpétuel  qu'ils  transmettraient  à  leurs 
enfants.  Les  motifs  de  l'art  2220  se  présentent  donp 
ici  dans  toule  leur  force  (4). 

Toulefois,  les  parties  qui  désireraient  terminer  à 
l'amiable  leurs  conleslations  pourraient  sortir  du  cer* 
de  judiciaire  et  suspendre  le  cours  de  la  péremplion. 
Pigeao  (i$)  a  très-bien  dit  :  «  Lorsque  la  parlie  cjiii 
<c  poursuit  |a  péremplion  a  demandé,  pendant  l'io- 
«  stance,  à  entrer  en  arrangement,  ou  fait  des  pro- 
«  positions  d'arrangements,  ou  demandé  qn  sursis, 
»  et  que  l'autre  y  a  acquiescé,  il  n'esl  pas  juste  qup 
((  celle-ci  soit  victime  de  sa  bonne  foi  et  des  vues 
u  qu'elle  a  eues  pour  la  pacificalion,  en  ne  poursui- 
0  vaut  pas.  »  C'est  ce  que  la  cour  de  Baslifi  a  décidé 
par  arrêt  inédit  du  20  novembre  1Ç24,  dan$  une 
espèce  où  les  depx  parties  avaient  fait  des  procura- 
tions en  blanc,  et  les  avaient  remises  à  des  arbitres 
pour  rédiger  une  transaction.  La  cour  pensa  que  la 
péremption  avait  été  suspendue  pendant  tout  je  temps 
que  le  défendeur  avait  ignoré  que  son  adversaire  avait 
retiré  la  procuration  donnée  à  son  arbitre.  Elle  appli- 
qua à  la  péremption  la  maxime  :  Cofitrà  non  vaientem 
agere  non  currit  prœscriptio,  (Voy.  infrà  n^  724.) 

48.  Ce  que  j'ai  dit  de  la  péremplion  s'applique 
aussi  aux  déchéances.  Toute  convention  par  laquelle 
on  promettrait  de  ne  pas  se  prévaloir  de  déchéances  à 
venir  heurterait  de  front  les  dispositions  de  la  lot, 
qui  n*a  déterminé  des  délais  de  rigueur  que  pour 
accélérer,  dans  la  vue  du  bien  public,  la  piarche  des 
affaires. 

Ainsi,  si  une  parlie  autorisait  son  adversaire  a  in- 
terjeter appel  quand  bon  lui  semblera,  et  promettait 
de  ne  pas  se  prévaloir  de  la  lardiveté  de  cet  acle, 
celte  renonciation  ne  pourrait  être  prise  en  considéra- 
tion. 

49.  On  a  vu,  au  numéro  44)  que  l'art.  2220  auto- 
rise à  renoncer  à  la  prescriplion  acquise.  Cette  renoq* 
cialion  à  un  droit  tombé  désormais  dans  le  douiaiiip 
privé  a  quelque  chose  de  favorable;  elle  est  le  plus 
souvent  un  acle  de  conscience  et  de  délicatesse,  çl 
l'on  conçoit  a  peine  que,  devant  la  cour  de  cassation, 
on  ait  soutenu  qu'elle  emporte  avec  elle  une  pré- 
somption naturelle  de  crainte  donnant  lieu  à  resci- 
sion (6). 

50.  On  peut  également  renoncer  à  opposer  la 
péremption  d'instance  quand  elle  est  acquise  (art.  399, 
code  de  jprocéd.  civ.).  }1  y  a,  à  cet  égard,  parité  coni- 
piète  ei^fr^  Ja  péremption  et  la  prescription  (7). 


lequel  aucnne  prescription  ne  serait  désormais  possible  contre  lui, 
tant  que  ceUe  nomreHe  possession  n'aurait  pas  etle-méme  changé 
de  caractère,  par  une  contradiction  opposée  aui  droits  de  ce  der- 
nier, ou  par  un  nouveau  titre  émane  d*un  tiers,  conformément  4 
Tart.  aa3S.  Il  importerait  donc  de  bien  s'attacher  à  l'esprit  de 
Pacte  de  renonciation,  quant  à  la  prescriplion  Ircntenaire;  mais, 
en  0éncra1,  Pacte  ne  devrait  élre  considéré  que  comme  une  re- 
nonciation à  la  prescription  qui  courait  alors,  et  par  conséquent 
il  ne  ferait  point  obstacle  à  la  prescription  trenlenaire,  i  compter 
de  l'acte,  a 

(4)  Add.  Ainsi  ju^é  par  la  cour  de  Bourjyes,  le  si  déc.  iÇiS. 
(Dalloz,  p.  s,  964). 

(3)  Tome  I,  p.  471* 

(6)  Voy.  Dalloz,  Péreit^l^on,p,  a38,  note  i,  et  Journal  du 
Palaity  1. 1,  p.  laa.— Voy.  aussi  Tafrct  de  la  cour  de  casuation  dn 
12  veiulcmiaire  an  vi,  qui  repousse  cette  sinj^ulière  prélent^ion. 
Da  1.1.07.,  Prescripl.,  iq-S»,  t.  XXII,  p.  3^4. 

(7)  Ai>D  Jurisprudence. —  1%  déc.  1811,  Orléans  ;  a  janv.  i8t3, 
Rennes;  as  août  1 8 a6,  Toulouse.  Mab  jugé  au  contraire, quVo 
|>cui  renoncer  k  la  péremption  dynt  il  •'iii^t,  lorsqa*ellQ  est  a^ 
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51.  En  est-il  de  même  d*une  déchéance? 

Merlin  se  prononce  d*une  manière  générale  pour 
Taffirmative  (1);  mais  celte  opinion  i^c  parait  inad- 
missible, si  on  ne  la  tempère  pas  par  quelques  dis- 
tinctions. (Voy.  suprà,  n»  27.) 

Une  déchéance  peut  avoir  été  prononcée  en  vue  de 
quelque  intérêt  particulier  que  la  loi  a  voulu  protéger. 
Lorsqu'elle  est  acquise,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
Fopinion  de  Merlin  ne  soit  ici  tout  à  fait  accepta- 
ble :  rintérét  privé  est  seul  juge  de  ce  qui  ne  louche 
qu'à  lui-même  (2). 

Mais  si  la  déchéance  se  lie  à  quelque  principe  d'in- 
térêt public,  si  le  droit  consolidé  par  elle  est  de  ceux 
qui  ne  peuvent  être  ébranlés  ou  modifiés  par  des  pac- 
tions  privées,  il  n'en  est  plus  ainsi  :  Tintérél  particu- 
lier doit  rester  muet,  ou  sa  renonciation  est  impuis- 
sante et  sans  portée. 

J'en  donne  pour  exemple  la  renoncialîon  à  la 
déchéance  encourue  pour  défaut  d'appel  dans  les 
trois  mois.  L'omission  d'appeler  dans  ce  délai  en- 
traîne déchéance ,  d'après  la  disposition  de  Part.  444 
du  code  de  procédure  civile.  Or,  je  pense  et  je  vais 
établir  qu'il  n*est  pas  permis  de  renoncer  à  cette 
déchéance,  et  que  le  juge  peut  et  doit  suppléer  à  la 
fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  ce  qu*un  appel  est 
tardif  lorsque  celui  à  qui  elle  est  acquise  ne  s'en  pré- 
vaut pas. 

Merlin  a  varié  sur  ce  point  de  droit  comme  sur 
beacoup  d'autres  (5).  Après  avoir  soutenu,  avec  loute 
l'autorité  de  son  talent,  que  celte  fin  de  non-recevoir 
est  d'ordre  public  (4),  il  s'est  tout  d'un  coup  ravisé  en 
présence  de  l'art.  2225  du  code  civil  ÇS),  et,  assimi- 
lant la  déchéance  à  une  prescription,  il  en  est  venu  à 
penser  que  le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  un  moyen 
qui  se  puise  dans  line  véritable  prescription.  Pour 
sauver  cette  contradiction  ,  Merlin  dit  qu'à  l'épo- 
que où  il  développa  sa  première  opinion.  Tarticle  2223 
n'existait  pas  encore.  Mais  on  voit  combien  est  faible 
ce  palliatif;  car.  s'il  est  vrai  que  la  déchéance  qui 
frappe  un  appel  tarriif  est  établie  en  vue  d'un  intérêt 
public,  comme  Merlin  l'a  prouvé  dans  ses  savantes 
conclusions ,  l'art.  2i23  doit  dès  lors  subir  une  ex- 
ception nécessaire,  et  l'ordre  public,  contre  qui  aucun 
acquiescement  ne  saurait  prévaloir,  force  le  juge  à 
rompre  le  silence. 

Voyons  donc  si  la  déchéance  d'appel  est  tellement 
étrangère  à  l'inlérêl  privé,  que  la  partie  ne  puisse  y 
renoncer. 

Lorsque  Merlin  soutint  l'affirmative  devant  la 
cour  de  cassation,  il  s'appuya  sur  ce  seul  motif  que 
c'est  pour  abréger  les  procès  que  la  loi  a  voulu  que  le 
laps  de  trois  mois  emportât  déchéance.  Mais  celte  rai- 


quise,  cette  péremption  étant  une  espèce  de  prescription,  à  la- 
quelle s'applique,  par  conséquent,  Tart.  aiio  du  code  civil. 

Cette  renonciation  résulte  suffisamment  de  l'opposition  formée 
an  ju(;emcnt  par  le  défaillant.  Même  arrêt  le  ai  août  i8s6. 

Elle  résulte  aussi  de  ce  qu* au  lieu  d'opposer  celte  péremption, 
le  défaillant  appelle  du  jugement;  et  ce  jugement  acquiert  force 
de  chose  jugée,  si  Tappcl  qui  en  est  interjeté  vient  aussi  à  être  pé- 
rimé, (a  mai  i83i,  Req.,  Bourges;  Garçon,  D.  P.  Si,  i,  34i). 

(1)  Réperi.,  Prescripi.,  t.  XVII,  p.  599,  et  t.  XVI .  v»  JppêL 

(2)  Témoin  la  renonciation  à  la  déchéance  de  réméré.  Voy.  mon 
Comm.  de  la  V^nU^  n«  7 1 1 . 

(5)  Voy.  son  eicuse,  infrà,  vfi*  5a6  et  4S6. 
(4)  QuMtt,  de  droit,  v*  Appel,  %  10. 

(J$)  Répert.,  ?•  jéppel,  t.  XVI. 

(6)  Merlin  ,  Quest,  de  droU,  f  Bureau  de  paix  t  Journal 
du  Palais,  t.  III,  p.  63$:  SlRET.III,  a,  363,  et  IV,  a,  ai  ;  Junge 
Ntnies,  >S  août  i8s5  (Palais,  i8a3,  1. 1,  p.  3;^);  Agen,  19  fé- 
vrier i8t4  {Palais,  i8a5, 1.  Il,  p.  393).  Voyex  aaiai  le  recueil  de 


son  me  parait  beaucoup  trop  faible  pour  être  prise  en 
consiriération.  En  effet, «l'intention  de  prévenir  les 
procès  est  bien  pour  quelque  chose  dans  la  disposition 
de  la  loi,  qui  veut  que  les  parties  n'introduisent  leur 
action  devant  les  tribunaux  de  première  inslancc 
qu'après  avoir  tenté  la  voie  de  la  conciliation  (art.  48, 
code  de  procéd.  civ.).  Cependant  la  cour  de  cassalitm, 
abandonnant  une  jurisprudence  antérieure,  a  décidé, 
par  deux  arrêts  des  22  thermidor  et  11  fructidor  an  xi, 
que  le  défaut  de  citation  en  conciliation  se  couvre  par 
le  silence  du  défendeur  devant  le  tribunal  oii  est  por- 
tée la  demande  (6). 

Ainsi  encore,  la  volonté  d*abréger]es  procès  a  eu 
certainement  une  très-large  part  dans  la  loi  qui  veut 
que  totite  instance  soit  éteinte  par  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans  (7)  ;  cependant,  que  disait 
l'ancienne  pratique  des  tribunaux?  que  dit  l'art.  509 
du  code  de  procédure  civile?  Que  la  péremption  n'a 
pas  lieu  de  droit,  et  qu'e//e  peut  se  couvrir  par  des 
actes  valables  I 

On  voit  par  ces  deux  exemples,  les  plus  frappants 
qu'on  puisse  choisir,  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
les  exceptions  fondées  sur  la  haine  des  procès  soient 
essentiellement  d'ordre  public,  comme  le  veut  Mer- 
lin (8).  Aussi  ne  suis-je  pas  étonné  que  les  conclusions 
de  ce  savant  magistrat  n'aient  fait  aucune  impression 
sur  plusieurs  des  membres  de  la  cour  de  cassation  « 
comme  il  l'avoue  lui-même  ;  mais  ce  qui  me  surprend 
encore  plus,  c'est  que  Merlin  ,  ordinairement  si 
judicieux,  se  soit  égaré  dans  des  hypothèses  de  nature 
à  être  controversées,  pour  laisser  à  l'écart  la  raison 
décisive  et  fondamentale  que  donnent  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  la  question. 

Lorsque  les  délais  d'appel  sont  écoulés  sans  décla- 
ration d'appel,  il  y  a  eu  acquiescement  tacite,  et  le 
jugement  de  première  instance  a  forcément  acquis 
l'auiorilé  de  la  chose  jugée.  Or ,  comment  le  juge 
d'appel  aurait-il  juridiction?  Il  n'est  juge  que  de  ce 
qui  a  été  décidé  en  première  instance,  et  non  en  der- 
nier ressort  ;  il  ne  lui  appartient  pas  de  changer  une 
chose  immuable,  de  réformer  ce  qui,  aux  yeux  de  la 
loi,  est  assimilé  à  la  vérité  même  :  Res  Judicata  pro 
terilate  habelur  (9). 

«  Igitur^  dit  Perezius  ,  fnodà  întrà  illud  tetnpns 
10  (lierum  contradictum  fUerit  sententiœ,  rectè  inler- 
posita  censebitur  appellatio.  Eo  autem  lapso  frustra- 
nea  erity  qucm  senteiitia  tratiseat  iw  bbv  judicatai, 
nec  ampliùs  appellatlonibus  possit  tmpugnari  (10).- 

Scaccia,  dans  son  traité  de  jIppeUationibus  (11), 
après  avoir  cité  Balde  (là),  Salicet  (13),  Mysingerus(  14) 
et  autres,  qui  veulent  que  le  consentement  formel  des 
parties  à  procéder  sur  un  appel  tardif,  n'en  empêche 


DalLOZ,  Conciliation,  p.  79s.  On  y  trouve  un  arrêt  de  Toulonsa 
qui  persiste  à  penser  que  le  dë^ul  de  conciliai  ion  est  d*ordrc  pu- 
blic; mais  le  contraire  a  éié  consacré  depuu  par  des  arrêts  si  nom- 
lireux,  que  ce  point  est  hors  de  doute. 

(7)  Voy.  la  loi  Properandum,  au  C.  dejudielis. 

(8)  Les  autres  exemples  cités  par  Merlin  ,  pour  prouver  qtte 
les  exceptions  intro<lnites  pour  prévenir,  simplifier  ou  al>ré(;fMr  Ica 
procès,  sont  dVdre  public,  me  paraissent  en  partie  pea  concluants. 
Si  la  loi  on  la  jurisprudence  font  au  juge  un  devoir  de  suppléer 
d^office  cet  moyens,  c'est  parce  qu'ils  tiennent  i  Perdre  des  juri- 
dictions ,  i  la  compétence  rations  materias,  qu*il  B*esC  pas  permis 
aux  parties  de  changer  ni  d'éluder. 

(9)  L.  ao7,  D.  de  reg.  Jufis. 

(10)  Prœleet,  ad  eodie.,  de  temp,  et  repart,  appett.,  n«  t. 
(il)  Quest.  la,  n—  101  et  roiv. 

(ISj  Sur  l'authentique  Hodiè,  n*  5. 

(15)  Ad.  C.  de  appeltat.,  quoat.  6,  n«  a,  lu  fime. 

(14)  C#ii/. 6,  a^#«rv« 49. 
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pas  la  déchéance,  donne  ainsi  qa^il  suit  la  raison  de 
décider  de  ces  jurisconsoltes  :  Ratio  quia  sententia  a 
quà  nonfuerit  appeUaium  infrà  10  dieiy  transivit  in 
rem judicatam^  quam  pocto  non  potueruni  impedire,  n 
Cest  donc,  on  le  voit,  sur  un  motif  d'ordre  public 
que  les  auteurs  que  je  viens  de  citer  se  sont  appuyés 
pour  trancher  la  question  ;  mais  ce  motif  est  tout  autre 
que  celui  que  Merlin  a  imaginé.  Cest  le  respect 
pour  la  chose  jugée  et  l'impossibilité  de  porter  appel 
d*iuie  décision  désormais  inattaquable. 

Je  dois  dire  cependant  que  la  solution  que  je  viens 
de  rappeler  n'est  pas  universellement  admise  par  les 
jorisconsultes  anciens  et  modernes.  Scaccia  (1),  après 
avoir  rappelé  le  pour  et  le  contre,  parait  incliner  de 
préférence  à  ce  qu'on  prenne  en  considération  le 
silence  des  parties.  An  moins,  il  ne  cache  pas  que 
Tavîs  de  Baldeetde  Salicet  lui  semble  problématique. 
Toet  enseigne  que  la  volonté  d'une  partie  est  suflisanle 
pour  remettre  à  l'autre  la  déchéance  de  son  appel  (2). 
De  nos  jours,  ces  doutes  ont  été  reproduits  par  Fa- 
vard  de  Langtade,  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  silence 
gardé  par  l'intimé  sur  la  date  de  l'exploit  est  un  fait 
de  la  partie,  que  les  juges  ne  doivent  pas  suppléer 
d'office  (3);  mais  c'est  là,  ce  me  semble,  rapetisser  la 
question,  et  la  trancher  k  l'aide  d'un  subterfuge  fort 
mesquin.  Comme  si,  avant  tout,  un  juge  ne  devait  pas 
examiner  sa  propre  compétence,  et  la  fixer  de  son 
propre  mouvement,  malgré  l'ignorance  ou  Toubli  des 
parties! 

Pour  apporter  an  argument  plus  plausible  au  sou- 
tien du  système  de  la  recevabilité  de  l'appel,  on  peut 
dire  que  la  partie  à  qui  est  acquis  le  bénéfice  de  la 
chose  jogée  peut  renoncer  à  l'avantage  qui  en  ré- 
sulte (4),  et  qu'il  a  été  décidé  plusieurs  fois  par  la 
cour  de  cassation  que  l'exception  de  chose  jugée  ne 
doit  pas  être  suppléée  par  le  magistrat; que  même  elle 
ne  peut  être' proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation  (5). 

Néanmoins,  il  faut  préférer  la  doctrine  qui  interdit 
à  la  partie  le  pouvoir  de  renoncer  à  la  déchéance  de 
rappel. 

Mettons  d'abord  à  l'écart  le  sentiment  de  Voct.  Ce 
jurisconsulte  raisonnait  d'après  les  usages  de  la  Hol- 
lande, qui  permettaient  très-facilement  d'être  restitué 
contre  le  défaut  d'appel  dans  les  délais.  Lorsque  celui 
qoi  avait  droit  de  laire  valoir  l'exception  d'appel  tar- 
dif y  renonçait  volontairement,  il  était  censé  faire 
remise  à  son  adversaire  des  frais  de  la  demande  en 
restitution,  qu'il  aurait  certainement  obtenue.  Or,  on 
le  voit,  cette  opii^ion  est  inapplicable  à  notre  droit  et 
à  celui  des  Romains.  Elle  ne  peut  être  transportée 
hors  de  la  législation  locale  pour  laquelle  elle  a  été 
professée. 

Quant  à  la  jurisprudence  qui  regarde  l'exception 
de  chose  jugée  comme  établie  dans  rinlérêt  privé,  elle 
n'est  pas  suffisante,  quelque  vraie  qu'elle  soit,  pour 
laire  décider  la  question  dans  le  sens  de  la  recevabilité 
de  rappel.  Une  partie  peut  bien,  en  effet,  renoncer  au 
bénéfice  d*na  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 


(1)  1h  appeUmtiûnibut,  Qaest.  ts,  n»*  loi  et  suiv. 

(î)  Àd  Pand.,  Quandà  apptUandum  tit,  n»  4- 

(5)  Répertoire  de  ta  nouvelle  ligitlaiion,  r»  Appel,  p.  175. 

(4)  îlt»I.wr,  Jiipert.y  V  Choie  jugée,  p.  5io;    TOIXLIER, 
LX,  «075. 

(5)  V«y.  DallOI,  ▼•  Chose  Jugée,  p.  56i  j  81RET,  XX,  i,  470. 
(B)Art.  170,  4»4,  C.  de  pr.  civ.  Delàraiiome  :  //  n'appartient 

p9t  mu  parties  de  se  donner  des  juges. 

(7)  Ar^i».  de«  articles  précités  dn  code  de  pr.  cir. 

(8)  Baldb  a  dit,  dam  ton  maarab  jargon,  que  l'appel  est  une 
f^értaque  eantro  la  poison  d'un  mauvais  Jugement;  mats  il  nVn- 
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mais  elle  ne  peut  faire  qu*il  ne  soit  pas  en  dernier 
ressort.  Or,  les  cours  royales  n*ont  pas  été  établies 
pour  reviser  ce  qui  a  été  jugé  définitivement;  elles  ne 
peuvent  s'occuper  du  mérite  d'un  jugenient  passé  en 
ibrce  de  chose  jugée.  La  nature  de  leur  juridiction  s'y 
oppose,  et  l'on  sait  que  les  juridictions  sont  d'ordre 
public  (6).  Il  faut  y  faire  attention  :  autre  chose  est 
renoncer  à  se  prévaloir  dans  un  procès  d'une  décision 
en  dernier  ressort  rendue  dans  une  autre  instance  sur 
la  même  question,  autre  chose  est  porter  devant  une 
cour  l'appel  d'un  jugement  définitif.  Dans  ce  dernier 
cas,  on  se  trouve  forcé  de  proroger  la  juridiction 
d'une'cour  incompétente  ratione  tnateriof,  et  c'est  ce 
que  les  fonctions  des  cours  royales  ne  sauraient  auto- 
riser (7),  puisqu'elles  sont  exclusivement  juges  d'ap- 
pel, et  qu'il  implique  contradiction  de  porter  appel 
d'une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  (8). 
Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  il  n*y  a  aucune  pro- 
rogation de  ce  genre.[Le  débat  suit  son  cours  régulier 
devant  les  juridictions  naturellement  compétentes. 

Ce  qui  doit  mettre  le  sceau  à  cette  doctrine,  c'est 
que  l'article  444  du  code  de  procédure  civile  pro- 
nonce formellement  la  déchéance  pour  l'inobservation 
des  délais  d'appel.  Or,  l'influence  de  cette  déchéance 
est  sensible.  De  plein  droit,  elle  imprime  au  jugement 
l'aotorité  de  la  chose  jugée  ;  de  plein  droit,  elle  inflige 
à  la  partie  négligente  une  incapacité  radicale,  et  dont 
elle  ne  saurait  se  faire  relever.  C'est  là  un  obstacle 
insurmontable  pour  tout  appel  qui  voudrait  s'intro- 
duire dans  un  ordre  de  juridiction  qui  désormais  ne 
peut  que  le  repousser.  Et  ne  peut-on  pas  dire  que  le 
législateur  a  voulu  écrire  cette  peine  en  termes  ex- 
près dans  la  loi,  pour  faire  cesser  d'anciennes  discus- 
sions (9)? 

5t^.  Voyons  maintenant  par  quels  actes  on  peut 
renoncer  à  une  prescription  acquise. 

La  renonciation  peut  être  expresse  on  tacite.  C'est 
l'article  2221  qui  le  décide  en  termes  formels. 

Elle  est  expresse  lorsqu'elle  résulte  d'une  déclara- 
tion explicite  contenue  dans  un  acte  qui  fait  preuve 
de  son  contenu.  Je  considère  comme  renonciation 
expresse  celle  qui  résulterait  d'une  renonciation  à  se 
prévaloir  des  déchéances  dont  un  acte  est  frappé.  Il 
est  vrai  que  la  déchéance  diffère  de  la  prescription  par 
des  nuances  que  j'ai  relevées  ailleurs  (suprày  n^  27); 
mais  il  faut  décider  qu'ici  le  mot  déchéance  est  em- 
ployé pour  désigner  toutes  les  exceptions  quelconques 
fondées  sur  la  négligence,  et  qui  empêchent  le  créan- 
cier d*agir.  Les  parties  ne  connaissent  pas  toujours  la 
valeur  scientifique  des  mots.  C'est  leur  esprit  qu'il 
faut  consulter,  et  non  des  rafiînements  académiques 
bons  pour  les  savants  (10). 

La  renonciation  à  la  prescription  est  tacite  lors- 
qu'elle résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du 
droit  acquis  (art.  2221  précité)  (11). 

Mais,  avant  de  passer  en  revue  les  actes  d'où  Ton 
peut  faire  résulter  une  renonciation  tacite  à  la  pres- 
cription, arrêtons-nous  un  instant  ici  pour  poser  quel* 
ques  principes  qui  dominent  cette  matière. 


tend  parler  que  d*un  jagemcnt  en  premier  retsoK  :  un  jagcmcnl 
en  dernier  ressort  étant  assimilé  à  la  térité  même. 

(9)  En  ce  sens,  toj.  PONCET,  des  Jugements,  n«  aSi  ;  Daij.OC, 
y  Appel,  p.  5i3;  arrêt  de  la  cour  de  PItmerdti  1%  décembre  i8so 
(Dali.OZ,  loe.  cit.). 

Contra,  cassât ,  as  thermidor  an  ix  {Paleds,  t.  Il,  p.  16s};  Col- 
mar,  18  noY.  i8i5(DArxox,  toc.  cil,,  p.  487). 

(10)  Cassât.,  s4  lérrier  1816  (Dalloe,  XXVf,  t,  iSg). 

(11)  Voy.,  à  cet  égard,  Olf.a,  de  Cessione  j'urlum,  tome  I, 
qu«9t.  3,  n»  i5;  PArfi  GAfJiERATt'S,  de  Renuntiathne',  t.  1, 
tib.  y,  cap.l. 
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•S.  Vabmrd,  h  ftmnti9ii^fÊ  doit  éminer  d'une 
personne  capable.  Ifoaa  noas  occuperons  pins  spécia- 
lement de  ce  point  quand  nous  analyserons  Tart.  SfifS 
do  c»de  civil. 

54.  En  second  lieu,  la  renonciation,  étant  un  acte 
qui  prend  sa  source  dans  la  vofonlé  de  l'homme,  doit 
être  entièrement  libre  et  spontanée  ;  il  faut  qu'elle  ne 
soit  pas  surprise  ou  arrachée  par  dol,  fraude,  vio- 
lence.  Mais  ces  moyens  de  coaction  ne  se  présument 
pas,  et  la  renonciation  est  toujours  sup|H>sée  libre 
jusqu'à  preuve  contraire  (1). 

55.  En  troisième  lieu,  la  renonciation,  étant  une 
véritable  aliénation,  doit  être  faite  avec  grande  con- 
naissance de  cause.  Elle  n*est  admissible  que  lors- 
qu'elle porte  sur  un  droit  dont  on  est  parfaitement 
certain ,  et  il  y  aurait  vice  dans  une  renonciation  à 
une  prescription  qu'on  ignorerait  (2).  Du  reste ,  c^est 
au  renonçant  i  prouver  son  ignorance  (5). 

Puisque  la  renonciation  à  la  prescription  est  oh  acte 
qui  doit  procéder  d^une  volonté  intime  et  réflf^chie, 
on  ne  doit  pas  la  faire  résulter  de  ces  déclarations 
qui  se  trouvent  dans  les  écritures  des  procès,  et  qui 
sont  plutét  le  fait  de  l'avoué  ou  de  l'avocat,  que  de  la 
partie  elle-même,  à  qui  elles  sont  étrangères. 

En  voici  un  exemple  : 

Dans  une  contestation  devant  le  tribunal  de  Cla- 
mecy,  les  sieurs  Ratier  et  consens,  créanciers  du 
sieur  Ouvré ,  demandèrent  la  nullité  de  l'inscription 
de  la  damed'Osinoiid,  et  ils  conclurent  à  ce  que  tous 
les  créanciers  se  pourvussent  par  la  voie  de  la  contri- 
bution  au  marc  le  franc.  Jugement  qui  adopte  ce 
système,  fia  comtesse  d'Osm>nd  appelle:  mais  alors 
les  intimés  poussent  plus  loin  leur  prétention  ;  ils  con- 
testent même  à  la  dame  d'Osmond  le  droit  de  venir  à 
contribution,  par  la  raison  que  sa  créance  est  pres- 
crite. Celle-ci  répond  que  la  légitimité  de  son  droit 
É  été  tellement  reconnue  que  les  intimés  avaient  con- 
senti à  ce  qu'elle  fût  admise  au  partage  des  deniers  à 
distribuer.  Mais,  par  arrêt  du  28  mai  1824,  la  cour 
de  Bourges  (4)  décida  que  ce  n'était  pas  là,  de  la  part 
des  créanciers,  une  renonciation  à  opposer  la  pres- 
cription ;  qu'en  concluant  à  ce  que  les  pariie$  fUsêent 
rentoyée»  à  te  pourvoir  par  contribution  au  tnarc  te 
franc^  ils  conservaient  néanmoins  le  droit  implicite 
d^établir,  devant  le  juge-commissaire  chargé  de  la 
vérification  des  créances,  que  celle  de  la  comtesse  d'Os- 
mond devait  être  écartée,  comme  prescrite. 

Vazeille  (  n*  S46  )  pense  que  cette  décision  mé- 


(1)  Dmadbcs,  At  Mémmi.,  eap.  l,ik«  4>  «t  •«▼• 

(2)  COBViniJS,  Enarrat,  ad  codie,,  lib.  IV,  t.  VI,  page 
Tasquios  11! ,  ntmtt,  Caut.,  63,  n*  9;  DOAmn,  de  C^néiet. 
iÊuU^t  cap.  ail.  tmpràt  »•  39. 

(8)  Sttprà,  tfi  33. 

(4)  Dalloi,  XXV,  s,  m. 

(5)  Am.  Voicile»Botîfiidtoii»4fptrTamLl.ft:«lMtM,a«lMn 
de  t»alCTir  ^a*Mi  ne  doit  rieo,  ^iie  le  deaandeor  n^a  pa*  àm  droit, 
ou  qu*il  a  re^  ce  ^  hû  reveMÎt,  00  ee  ditpote  g—  tm»  la  Drtuffo, 
retendue,  la  qualité  ou  la  Taleur  de  la  ebote  rëdanée ,  tur  l'inler- 
prélatioa  du  titre  qui  «ert  de  base  à  la  demande,  ou  sur  Peiiitence 
et  la  gravité  des  fait*  auxquels  le  droit  «ooCéré  |ktr  ca  tilM  peut 
s^appliquer,  on  fconnatt  que  raction  est  admissiblof  et  cette  pe- 
eennaisstnce  ne  se  eesotUe point aveo  la  prescriptioa,  elleeafait 
aopposer  Tebandon.  » 

Tazbillb  ajoute  :  «  De  tellei  considératioBs  développées  par 
Mbruv  devant  la  eaor  de  ^assalien«  la  i5  juin  laoS  {RépêtHure, 
V*  PrêteriptUm^  sect.  !•«,  %  3,  d«4  hb,  io-S»,  p.  80-91),  eut  fûx  main- 
tenir un  anêt  par  lequel  la  eoor  40  Reaep  avait  écarté  la  presçrip* 
lioB  pDopesée,  après  d«  longttes  coalosMilions»  sur  l'effet  d'une  police 
4'assnraiiea,  divaraas  vériaBniiQm  du  naviee  a>auréiet  un  arrêt  du 
Il  décembre  1787,  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qpk  pr^u^esBl 
It  iMKide  la  dtaModet  refusait  de  nouvellat  vérllfoaiioiis.  » 


connaît  les  art.  Mil  et  MSI  en  code  crvtt,  et  qqlt  f 
avait  dans  l'espèce  abandon  du  droit  acquis  à  la  près* 
eriplion,  par  la  raison  que  les  créanciers  avaient  eon* 
senti  à  ce  que  la  dame  trOsmond  fût  payée  afi  miurc  le 
franc  (5).  ^ 

^  Cette  opinion  est  beaucoup  taop  sévère.  Les  créa»- 
ciers,  opposés  d'intérêts  à  la  comtesse  d*Osmood, 
n'avaient  été  frappés  que  d'une  seule  idée  dominante  : 
c'est  que  cette  dame  n^vait  p^s  de  litre  hypothécaire  ; 
c'est  qu'aucune  cause  de  préférence  n'existait  entre 
créanciers.  Voilà  la  pensée  qu'ils  traduisaient  daps 
leurs  concinsions,  lorsqu'ils  demandaient  ^ce  lejt 
parties  fussent  renvois  è  se  pourvoir  par  contribua 
tion:  mais  il  me  parait  certain  que.  toute  cause  de 
préférence  étant  écartée,  ils  se  réservaient  le  droit 
de  discuter  le  mérite  des  créances  devant  lejcige- 
comniîssaire  chargé  de  les  vérifier.  Il  y  a«  en  efletf 
quelque  chose  de  caractéristique  dans  le  vague  des 
expressions  dont  ils  se  servaient  pour  demander  letir 
renvoi  devant  le  juge.  Aucun  acquiescement,  aQcnne 
reconnaissance  ne  s'y  trouvaient  joints  ;  ils  disaient  : 
«  Vous  êtes  pourvue  hypothécairement,  c'est  mie 
«  erreur  de  voire  part  ;  pourvoyez-vous  par  la  voie  de 
«I  la  distribution  au  marc  le  franc  ;  que  fajustice  nous 
«  renvoie  à  procéder  suivant  cette  marche!  »  Or,  H 
est  clair,  du  moins  pour  moi,  qu'il  n'y  avait  le  aucune 
reconnaissance  du  droit  au  fond  ;  qu'au  contraire, 
toutes  les  exceptions  légitimes  se  trouvaient  mainte- 
nues et  conservées.  Et  pourquoi,  d'ailleurs,  en  eùt^U 
été  autrement?  Des  créanciers,  porteurs  de  litres 
royaux,  n'ont  pas  en  général  de  raison  pour  renoncer 
à  une  prescription  qui  fortifie  leur  droit,  et  dont 
l'usage  n'engage  en  rien  leur  délicatesse  et  leur  con- 
science.  Une  simple  phrase,  dont  la  portée  n'a  peul-êti« 
pas  été  calculée,  et  qui  est  le  plus  souvent  l'ouvrage 
de  l'avocat  ou  de  l'avoué,  doit-elle  être  prise  avee  une 
rigueur  judaïque ,  et  opposée  à  la  partie  dont  eOe 
n'exprime  pas  les  sentiments  personnels?  Ne  faot- 
il  pas  que,  dans  une  circonstance  semblable,  le  juge 
s'élève  à  une  interprétation  large  et  équitable? 

56.  En  quatrième  lieu,  il  faut  que  les  actes  dont  on 
prétend  induire  une  renonciation  établissent  la  preuve 
irréfragable  et  non  équivoque  d'un  abandon.  CeUm 
règle  ressort  des  termes  de  Fart.  S221  ;  la  jurispra- 
dence  Ta  souvent  rappelée  en  termes  énergiques.  Of\ 
peut  consultera  cet  égard  un  arrêt  de  la  cour  de  Rion 
du  iO  juin  18i7  (6)  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  18  mars  182S  (1). 


Mats  dans  cette  espèce  H  Inporle  de  reewirquer  quil  s*agiseaît 
de  la  preseriptioii  partieulière  établie  par  les  art.  4*  et  41  de  fer* 
donnance de  iSHi.c Cette  prespription, disait  MBRLni,  nW,  da^e 
rintentioa  de  la  loi  qui  Ha  introduite ,  qu'une  présooiptioa  juridi- 
que, ou  fv'i/  a'jf  a  point  eu  de  «towaïay,  ou  fue  t0 
fui  a  eu  tiëu  n'êstpas  à  ta  ckûrpê  éês  atsui^mirê/éh 
néoessaireaMnt,  loésquHI  est  Jnfé  quVw  da— aga  a  eu  iiea«  et 
<|u1i  proTient  d*une  cause  dont  les  assureuvs  seul  raspamahlei.  • 
Cetia  présomptioB.  eoMae  on  le  «fit.  est  toute  éiÊi$9t$êé9  aaUa 
qui  sert  de  base  à  U  prescription  eitinctire,  fondée,  elle,  sur  lu 
payement  présumé  ou  la  renonciation  présumée  à  une  créance. 
En  outre,  et  ceci  est  encore  plus  décisif.  reacapAicm  defirutfHp- 
tion  était  opposée  après  un  jugement  passé  eu  fotaia  de  ctjasu 
jugée,  d*après  lequel  il  était  censlant  entre  parties  qn*uu  ilrwpaega 
avait  eu  lieu  et  que  les  aasureurs  eu  éuient  fespaàsablgai  i|r,  ea 
de  telles  circonstances,  disait  Merlih,  la  présomptiou  ddp  frtî» 
des  4t  et  4^  dé  r«rdenuanoe  deuii  uériyaMigeai—^  caaiar.  |U«» 
lUTiendcons  sur  cet  arrliL,  ci-aprèaB*  07  kis. 

(6)  Dallok,  XXXlll,  ^  a^a. 

(7)  PataU,  ias6,  t.  I.  p.  SSâs  DALLOf.  %XVU  K  ^ 

Abms  «La  reaonciation  tacite, dit  Gt;JUS9(M,v»|,e^f9W9pat 
préseater  plua  4adi%iiltd«  aMenéyUfi^iMigMlqPiPiaifMtit" 
baadeu  du  droit  acquis.  Il  serait  dificile  dt  fjmjPfr  «Iflf'^ir^  ft* 
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st; 


ta  ^pr  ^  Clarion  a  été  plus  k>iiL,  ê(  par  «n*  M- 
dsion  4«  tl  dép^mhr^  tS29  (IV  elle  a  établi  nue  la 
prescripHoA,  Ufini  une  pré$oinpiioa  légaU  et  Ibrinella 
de  libération,  n»  peut  être  détruite  pmr  de  9implm 
inducttouâf  qu'il  faut  proovar  ia  renonoiatio»  à  ee 
nojMI  jpar  des  aveux,  affirmations  et  comentementê, 
liisil  ne  aérait  pas  diffûsile  de  prouver  que  dans  un 
Bombre  îqfiai  d'affaires,  la  cour  de  cassation.  co»« 
traire  i  tùn-méme^  a  admis  des  renonciations  (ondées 
sur  des  indoctinns  (2).  Le  considérant  q\i%it  viens  dt 
nppeler  oe  saurait  donc  être  regardé  comme  un  coa-^ 
sidérant  de  principe  :  il  est  trop  hasardé  poor  tirer  à 
cooséqoence* 

Comment,  en  effet,  la  cour  de  cassation  pent-eHe 
dire,  en  présence  de  Fart.  2221  du  code  civil,  que  la 
prescription  ne  peut  être  ébranlée  par  de  simplet  in* 
docUons'  Quoi  donc!  lorsque  cet  article  déclare  que 
h  renonciation  peut  être  tacite,  et  qu^elle  résulte  dt 
bits  qnî  êupposent  Tabandon  du  droit  acquis^  ne  faiti- 
0  pas  on  appel  au  raisonnement,  ou,  ce  qui  est  la 
nène  chose,  à  VinductfoUf  qui  est  un  des  procédés  du 
nisoonement,  et  Fun  des  moyens  les  plus  sârs  d'asseoir 
notre  jqgement  lorsque  Tévidence  intuitive  vient  i 
noos  manquer?  Et  puis,  de  quel  droit  la  oour  de  cas* 
tttion  prétend-elle  emprisonner  la  logique  du  megis* 
tral  dans  dea  etceu^,  affirmations  et  eomsentstnents? 
OQblîe-i-elIe  que  la  loi  est  beaucoqp  plus  large,  et  se 
contente  d'un  fait  quelconque,  pourvu  qu'il  eonëiiisc 
directement  à  la  preuve  de  la  renonciation  ? 

Laissons  donc  de  côté  ces  exagératioAS^  et  ehar- 
cbons  k  rentrer  dans  le  vrai  (3).  Tout  ce  qui  portera 
itec  soi  la  conséquence  nécessaire  que  la  pnficrtption 
a  été  abandonnée  sera  une  preuve  suffisante  qu'il  y  a 
en  renonciation  taci|^.  lia  loi  n'a  pas  (racé  au  juge  des 
procédés  artiûciels  pour  former  sa  eonviclion;  elte 
s'en  rapporte  à  sa  prudence,  à  sa  justice,  à  son  bon 
sens;  die  ne  lui  donne  qu'un  conseil,  e^est  de  n*aë- 
nettre  comme  renonciation  que  ?e  qui  (ait  supposer 
BécQKaîrement  un  abandon  du  droit  acquis;  nmls 
c'est,  an  délinitive,  sa  conscienaa  et  ses  lumières  qui 
iootici  l'arbitre. 

Remarquons  toutefois  que,  s'il  y  avait  abns  de  sa 
part  pour  admettre  une  ranonciatian  tt  où  eUa  n'hais- 
terait  pas,  la  cour  de  cassation  pontrail  ^ssat  4a 
décision,  comme  violant  Part.  222.3  (4). 

Qaelques  exemples  feront  connaître  ee  ^il  y  a 
d'équivoque  et  de  douteux  dans  certains  actes  d'où 
ToQ  pcétcndtait  faire  résulter  une  renonctatttm. 

Amsi ,  par  exemple ,  je  me  présente  au  bureaq  de 
1HBX,«t  Je  déclare  que  je  payerai  si  l'on  prodoit  on 
titre  oMigaloire.  Est  ce  là  renoncer  à  faire  valoir  ni* 


ht 
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raapfrfriiiinn  «Im  9nèm  é'flè  I»  wmtméitâlhm  peflt  i^hi- 
ppiwtliia  p^inrfwéa  mm  Inaièvet  «ra  1c  amn^nee 
tout  ce  i|N*a»  pMiiUret  tfmik  ifa^l  wmhwiifm  coalîMidre 
fïifii  mm  «MB  ■rfwmiwi  povr  en'fcire  réttiller 
pÊT  la  pMêertfrtiMi.  'Wmm  h  prenitr  cm, 
netuumtMMmm  4n  ànk  foffil  t  mmh  lonqu'il  Vagit  -dé 
sm  tm  àêlà  ja— fa  pwiki  4e  yuaie  principe  gtiepcr* 
y iBitoeiaMtè  g»  droit- gai  hii  eit  ac- 
doae  fM  le  iiifrdaM  tannai  0»  ppétaiMl  paiwr  l*abaiH 
le.pveaanpliaii  «oit  paftttf,  et  lie  peitte  i^pliqner 
€a  qa?'A  y  a  de  eertahi,  cfett  que  la 
as  tant  <tet  de  eauae,  ae  ne^saoNril 
la  aaedeit»  de  eehil  qtii ,  an  H«it  de 
eaMe  weepliia  |iiiaM|itai>e,'Mt  taMr  <ffrotre« 
I' 'PeadeMlaii  drinr  MieHoculoire  cpie'ni  prcs* 
'fW0  peet^naoie  doveeniioeir^  eomniff  une 


êtwsÊêÊmtwmttr  ti^* 

(^  Va|ei,  par  fwiaplaf  «a  arrêt  da  #7ianvisr  |8»9,  rapporté 


lértoaremeni le  moyen  de  prescription?  Won,  sans 
dmilef  CVat  même  le  réserver  implicitement;  car, 
um  titre  n'était  oMigatofre  qu^autant  qu'il  n'est 
pas  prescrit,  j'ai  maintenu  mon  droit  infact  h  peH 
ppês  comme  si  J^vals  dh  :  Je  vous  payerai  si  vous  mo 
présentet  nn  «ttre  dont  la  prescription  ne  m'a  pas  li- 
béré (»). 

4imi  eneore ,  si  je  sotitierrs  en  premier  lieu  que  ]e 
vous  ai  rendu  compte,  et  que  je  me  suis  par  conséquent 
Kbéré,  rien  ne  m^empêche  de  vous  opposer  cnsaitc 
(foule  par  moi  de  pouvoir  faire  cette  prcirve)  que  ma 
dette  est  prescrite.  Ce  sont  deux  moyens  divers  qui 
coneouvent  au  même  but  et  qui  s'échelonnent  parfai* 
tement;  car  qiiTai-je  prétendu?  Que  je  vous  ai  payé, 
Or,  si  les  moyens  me  manquent  pour  faire  celte  preovç 
par  des  quittances ,  par  une  reddition  de  compte , 
par  un  acte  écrit,  ne  suis^jc  pas  toujours  Odèlc  à 
mon  syslèmo,  quand  j'articule  la  prescription , 
q«  établit  tma  présomption  que  j'ai  efibctivement 
payé  (6). 

C'est  par  cette  raison  qu*il  a  été  jugé ,  par  un  arrêt 
delà  cour  suprême  en  date  du  19 avril  18ttf,  portant 
•anation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  que  celui 
ijoi  f  outieaiC  ne  rien  devoir  ne  renonce  pas  à  la  pres- 
cription ,  et  conserve  son  droit  intégral  de  la  propo- 
ser en  tout  état  de  cause.  On  s'étonne  que  le  contraire 
ait  pu  trouver  aecès  auprès  de  magistrats  éclairés; 
car,  puisque  la  praseriptipn  est  un  moyen  de  libéra- 
tion ,  n'est-eUe  pas  Tune  des  causes  sur  lesquelles  l'on 
peut  ae  fonder  pour  dire  :  Je  ne  dois  tien  (7)? 

Voici  mi  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  est  inté- 
ressant à  comiattrc;  je  le  signale  comme  ouvertement 
contraire  aux  règles  exposées  aux  numéros  54, 55,  56, 
et  eomme  violant  cette  autre  maxime  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux,  que  la  renonciation  ne  se  suppose 
pas  faeffemenl,  et  qu'il  faut  lui  trouver  une  clause 
plauaHHe  et  une  manifestation  non  équivoque. 

DeptHS  trente-quatre  ans ,  le  sieur  Paupin  jouissait 
d^un  terrain  attenant  à  son  jardin.  Il  paraît  que  ce 
terrain  lui  avait  été  concédé  par  un  sieur  Chaduc,  qui 
lyi-même  le  tenait,  depuis  le  15  décembre  1774,  di| 
sieur  Guiton  de  Monrepos.  I^îu  de  temps  avant  son 
décès,  Paupin  le  laissa  usurper  par  Belcastel ,  neveu 
de  Guhon,  qui  éleva  une  cloison  pour  l'enfermer  dans 
sa  propriété.  Paupin  mourut,  et  ses  héritiers  se  lurent 
sur  ce  nowel  oeuvre  pendant  sept  ans  environ.  Mais 
alors  (c'est-à-dire  en  1825),  Belcastel  ayant  vendu  & 
Foulciron  le  terrain  dont  il  s'agit,  les  héritiers  Pau- 
pin actionièrant  en  déaiatemeni  f  acquéreur,  qui 
s'empressa  de  rcfourir  en  garantie  contre  Belcastel. 
Les  héritiers  Paapin  produisirent  une  copie  informe 


au  Jûumal  du  Paia^ê,  iSag,  t.  II,  page  iM,  et  4vi*  IMlloz, 
XHIY,  1,  rsi. 

(8)  Il  paraît  qqe  la  cour  de  caitation  lient  à  ee  sy«IÀine,  car  elle 
répète  eocere,  dans  un  arrêt  du  lo  mars  1 834,  que  ia  renonciation 
à  la  prescription  doit  être  exprenet  (DalL.,  \XX1V,  it  I70* 
Quel  dëmeittî  à  Part,  aiat  I 

Aao.  1^'RAiiTOa,  n»  id6,  critique  par  les  menues  raiaeM  saa 
deux  arrélt  de  la  cour  de  cassation. 

(4)  Arrétdu  i^arril  t8i5(DALM)Zti'ra/er(p/.,  p.»4i}Pateli^ 
t."XVII,p.  iSS). 

(K)  Bordeaux,  7  U^,  1817  (DallOZ,  XXVIl,  s,  ^a).  La  cour  de 
Limoges  a  rendu,  le  96  mars  1819,  un  arrêt  à  peu  près  sanbtaMe, 
dans  une  espèce  où  le  débiteur  avait  dit  qu'il  entendait  faim 
compté  de  ce  qu*H  pouvait  devoir  tioiTm^Mairr ,  et  eu  il  aVail 
éfkti  de  payer,  s'il  devait  (Dalloz,  Preteript.,  p.  >4^,  noie  ^ 

(6)  Bourges,  i<rfév.  1817  (Dai.I.0S,XXVU,  a,  iSset  liS). 

(T)  l^AttOC,  TretcriptiQ^,  p.  a4i,  nett  ap  6 }  ^étleâh  U  X¥ll, 
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de  l'acte  da  11$  décembre  1774  ;  mais  ils  ne  purent  | 
justifier  de  son  exislence  aulhentiqae.  Ils  se  bornè- 
rent à  articuler  que  leur  auteur  avait  joui  paisible- 
ment et  à  titre  de  propriétaire  depuis  1774  jus- 
qu'en 1819. 

Pressé  par  ce  moyen  décisif,  Belcastel  eut  Fidée  de 
proposer  le  système  suivant  :  «  La  prescription,  dit- 
il  ,  n'est  qu'une  exception.  On  ne  peut  l'employer  que 
pour  résister  k  une  action ,  mais  jamais  pour  expul- 
ser le  possesseur  par  voie  de  demande.  Il  suit  de  là 
que  celui  qui  s'est  laissé  déposséder  renonce  par  là 
même  à  son  droit ,  et  que  la  prescription  ne  peut  lui 
profiler.  » 

On  voit  Terreur  énorme  qui  dominait  cette  défense. 
Il  est  faux  que  la  prescription  ne  soit  qu'une  excep- 
tion; elle  est  un  moyen  d'acquérir,  une  cause  invesii- 
tive ,  qui  peut  servir  de  base  à  une  action.  Il  n'y  a 
que  la  prescription  à  fin  de  se  libérer  qui  soit  une  ex- 
ception. Mais  c'est  une  hérésie  fondamentale  de  sou- 
tenir que  celui  qui  a  acquis  par  la  prescription  n'a 
pas  un  moyen  d'attaque  pour  se  faire  réintégrer 
quand  il  a  été  dépossédé.  Depuis  que  Juslinien  a  égalé 
la  prescription  avec  Tusucapion ,  moyen  civil  et  légi- 
time d'acquérir  le  domaine ,  on  ne  peut  énoncer  une 
aussi  étrange  proposition  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  les  plus  pures  notions  du  droit  (1). 

Ce  furent  cependant  ces  principes  qui  furent  con- 
sacrés en  première  instance.  Et ,  sur  Tappel ,  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Bordeaux  du  12  janvier  1828,  ainsi 
conçu  (2)  :  u  Attendu  que  les  appelants  n'ont  pas  con- 
<i  testé  qu'ils  aient  été  dépossédés  depuis  sept  ans  du 
«  terrain  dont  il  s'agit,  et  que,  pendant  tout  ce 
«(  temps,  les  intimés  en  avaient  joui  à  leur  vu  et  su, 
«(  sans  qu'ils  eussent  élevé  la  moindre  réclamation , 
u  quoique  leurs  propriétés  fussent  contiguës;  sans 
«  que  Arnaud  Paupin,  leur  auteur,  en  eût  élevé  au- 
«  cune  pendant  sa  vie  :  qu'il  résulte  évidemment  de 
u  ces  faits  une  renonciation  tacite  à  la  prescription 
«c  trcntenaire  qu'ils  prétendent  avoir  acquise.  » 

J'avoue  que  cette  conclusion  ne  me  parait  rien 
moins  qu'évidente ,  et,  quoi  qu'en  diseVazeille  (5), 
je  ne  saurais  y  voir  Van^êl  de  la  conscience ,  qui  res- 
titue à  César  ce  qui  est  à  César, 

D'abord ,  on  ne  trouve  dans  les  faits  de  la  cause  au- 
cune circonstance  qui  indique  que  Paupin  ou  ses  hé- 
ritiers aient  cru  leur  délicatesse  engagée  à  laisser  à 
Belcastel  le  terrain  litigieux.  Us  ne  pouvaient  voir  en 


effet  en  lui  le  véritable  propriétaire,  puisque  des  tra- 
ces de  titres  leur  prouvaient  que  Guiton  de  Monrepos, 
son  auteur,  s'était  volontairement  dépouillé  à  tilre  de 
vente;  à  leurs  yeux ,  Paupin  avait  acheté  de  Chaduc , 
du  moins  telle  était  et  telle  devait  être  la  conviction 
de  la  famille,  d'après  les  renseignements  qui  étaient 
entre  ses  mains  ;  et  cet  individu  avait  consolidé  son 
droit  par  trente-quatre  ans  de  jouissance.  En  présence 
de  tous  ces  faits ,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  y  a  eu 
torture  imposée  à  ta  vérité  dans  l'arrêt  qui  admet  la 
renonciation  à  la  prescription.  On  n'est  censé  renon- 
cer à  la  prescription  que  quand  il  existe  pour  la  con- 
science une  crainte  sérieuse  de  posséder  le  bien  d'au- 
trui  ;   mais  une   abdication    tacite  est  tout  à   fait 
improbable  lorsque  le  droit  sur  lequel  on  s'appuie  est 
certain  et  loyal ,  et  qu'il  se  trouve  en  conflit  avec  une 
prétention  équivoque,  démentie  par  des  documents 
de  famille,  contraire  aux  traditions  ,  et  repoussée  par 
une  possession  respectable.  Dans  un  cas  pareil,  la  re- 
nonciation manque  de  cause.  Elle  est  inexplicable.  Le 
défaut  de  réclamation  pendant  sept  ans  ne  saurait  lui 
prêter  appui.  Car,  le  silence  du  propriétaire  n'éteint 
son  titre  que  quand  il  se  prolonge  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription  ;  sinon,  il  n'est  qu'une  né- 
gligence ou  une  ignorance  de  son  droit  qui  ne  préju- 
dicie  pas. 

En  définitive ,  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  me 
parait  conduire  à  des  conséquences  très-dangereuses, 
et  renverser  toute  l'économie  de  la  loi  sur  les  prescrip- 
tions; il  ne  consacre  pas  expressément ,  à  la  vérité ,  le 
système  tout  à  fait  erroné,  formulé  en  droit  par 
Belcastel  ;  mais  il  aboutit  au  même  résultat  ;  il  l'ac- 
cepte sans  oser  l'avouer.  Il  réduit  la  prescription  à 
une  pure  exception ,  incapable  de  produire  une  ac- 
tion. Illimité  arbitrairement  la  durée  des  actions;  il 
punit  l'oubli  momentané ,  l'erreur  souvent  légitime 
d'un  héritier,  qui  ne  connaît  pas  sa  position,  par  une 
dépossession  irréparable.  Il  encourage  les  usurpations 
et  les  violences  qui  trop  souvent  les  accompagnent. 
Aussi  répéterai -je  avec  Boyer,  rédacteur  du  jour- 
nal de  jurisprudence  de  Bordeaux  et  avec  Dalioz  : 
«  Nous  avons  peine  à  croire  que  cet  arrêt  fasse  juris- 
prudence (4).  » 

Du  reste ,  j'en  ai  dit  assez  pour  le  moment  sur  ce 
sujet;  j'y  reviendrai  plus  lard  (5),  en  examinant  plu- 
sieurs arrêts  qui  ont  statué  sur  des  questions  de  re- 
nonciation (6). 


(1)  Loi  8,  G.  dé  Prœtcrîpi,  9o  vêt  40  armor.  JuSTmiElW  dit 
même  que  ce  «Iroit  de  reTCodicalkm  èiittait  avant  lui  et  au  profit 
de  celai  qui  «Tait  prescrit  par  dii  et  vingt  ans,  avec  litre  et  bonne 
foi,  et  que  la  chose  n^était  pas  douteuse,  si  on  voulait  l'examiner 
de  près.  Jung*  Brunemah!! ,  sur  cette  loi ,  et  FerriéRES,  sur 
Pari*,  t.  VI,  $  I,  n«  6.  Suprà,  n«  a8. 

■  Add.  Op.  conf.  de  Di'RAUTON,  n»  1  aS,  où  il  cite  aussi  la  loi  uni- 
que au  code  d«  Vtucapions  Iramformandà, 

(2)  Dalloz,  XXVllI,  a,  39  i  Palait,  18x8, 1. 1,  p.  114. 

(3)  Tome  I,  p.  4o6. 

(4)  Add.  XrOPLOKG  vient  de  s'exprimer  assez  formellement 
sur  Parrét;  comment  donc  concevoir  que  tout  en  partageant 
Fopinionde  cet  auteur,  Dl'R ANTON  ait  pu  dire,  n»  ia5  :  «  Il  im- 
porte de  remarquer  que,  tout  en  donnant  gain  de  cause  au  défen- 
deur, Tarrét  ne  consacre  pas  du  moins  son  étrange  système  de  dé- 
fense, ainsi  que  l'a  cru  mal  à  propos  Troplong  I  » 

(5)  M*«  63  et  suiv. 

(6)  Add.  Si  Ton  entre  maintenant  dans  Pexamen  de  la  jurispru- 
dence,' on  semble  pouvoir  en  extraire  quelques  règles  générales 
qui  peuvent  s'appliquer  à  la  plupart  des  espèces.  On  peut  poser 
comme  paaniiaB  aicLB  que  : 

Quand  Uya4u  reconnahtanct  d'un  droit  chez  celui  qui  agit 
^omms  demandeur,  il  y  a  par  cela  même  renoneialion  implicite 


à  une  prescription  qui  eût  anéanti  ee  droit.  On4rûmfe  le* 
ractèretde  cette  reconnaissance  dans  une  conduite  ineondUMe 
avec  la  prescriptions  oj .  ci-aprèsTR0PL0N6,  n«'63,64,65,6(>,69. 

Ainsi,  dans  Tespèce  qui  a  fait  l'objet  d'une  controverse  entre 
Troplong  et  Yazeille  (voir  ci-dessus,  n*  55),  conclure  A  ce 
que  les  parties  fussent  renvoyées  à  se  pourvoir  par  contribution 
au  marc  le  franc ,  c'était  reconnaître  qne  la  comtesse  d*06mond 
avait  une  créance  cbirographaire  &  revendiquer. 

«Le  défendeur  qui  demande  un  délai  de  grâce,  dit  DotANTON, 
n»  i37,  reconnaît  par  là  la  dette  et  renonce  ainsi  tacitement,  mais 
cependant  fort  clairement,  à  la  prescription. 

«  il  en  serait  de  même  si  un  débiteur  cité  en  concilîatieti  offrait 
au  créancier,  à  tilre  d'arrangement  on  de  transaction  ,^ne  cer^* 
taine  somme  pour  que  celui-ci  se  désistât  de  sa  prétenlien,  sans  se 
réserver  d'ailleurs  le  droit  de  lui  opposer  la  prescription  peur  le 
surplus,  et  «ans  dire  non  plus  qu'il  ne  doit  que  cela,  qu^il  n'entend 
payer  que  cela  :  il  reconnaîtrait  ainsi  la  dette  et  reDonoemit  taci- 
tement A  la  prescription.  Mais  s'il  avait  déclaré  qa^il  ne  devait 
que  cela,  ou  n'entendait  payer  que  cela,  il  ne  aérait  pat  censé 
avoir  renoncé  à  la  i>rescription  poor  le  turplos,  dans  le  eaa  oà  0 
serait  établi  ensuite  contre  Uii  qu^il  doit  davantage.  » 

Cet  auteur  ajoute  :  «  Et  si  un  détenteor  d'immewble  penranivi 
en  reTendieati<ni  déclare,  soit  dans  •«correspendaRoeavde  oelni 
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57.  Pour  que  le  magistrat  soit  en  état  de  décider 


qni  le  ponrtnii,  soit  dans  «et  actes  de  procédure,  qu^eo  effet  il  re- 
CMiaatt  que  celui  qui  lui  a  transniis  Tiaimeuble  o'eo  était  pas  pro* 
piéiaire,  mais  qu^7  aura  ton  recours  an  garantie,  tel  que  de 
drtrit,  contre  lui,  il  semble  par  là  renoncer  au  droit  d'opposer  la 
preicription  à  celui  qui  le  poursuit.  En  effet,  à  quoi  bon  parler 
(fm  reeonrs  en  garantie,  s*il  n^enlendait  pas  renoncer  au  moyen 
^i  pouTait  rendre  ce  secours  superflu ,  en  prérenant  Téviction? 
Aa  Mr]das ,  cette  renonciation  ne  ferait  aucun  pr^udice  au  ven- 
dror  ou  donateur  (artasaS),  et  ce  ne  serait  pas  non  plus  dans  tous 
les  ctt  qu'elle  résulterait,  quant  à  la  partie  elle-même,  d^une  sem- 
blable iléclaration  :  il  y  aurait  beaucoup  à  ciaminer,  au  contraire, 
dsas  quel  esprit  elle  a  été  faite,  et  le  seul  appel  en  garantie  ne 
avait  Aûre  induire  une  renonciation  au  moyen  de  prescription. 

c  Noos  Terrions  également  une  renonciation  à  ce  moyen  dans 
le  cas  d*un  acquéreur  d'immeubles  poursuivi  en  rescision  pour 
IcMo  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  de  la  vente  après 
\»  deux  aw  écoulés  depuis  le  contrat,  et  qui,  au  lieu  d*opposer 
la  fo  de  noo-recevoir  tirée  de  ce  laps  de  temps,  demanderait  lui- 
mime  que  les  biens  fussent  estimés  par  experts ,  ou  même  souf- 
Erirait  saas  opposition  que  le  tribunal  nommât  les  experts,  à  la 
dfgande  du  vendeur.  Sa  conduite  indiquerait  assez  que  si,  en 
ciet,  la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  se  rencontrait ,  il  con- 
teatait  à  la  rescision,  et  par  conséquent  qu'il  renonçait  à  se  préva- 
Laîr  de  la  fin  Je  non-recevoir  résultant  du  laps  des  deux  années. 
Sans  cela,  k  quoi  bon  procéder  k  l'estimation  des  biens  vendus?  » 

Id  parait  aussi  s'appliquer  l'arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du 
i8  ao6t  1810,  cité  par  Vazeille,  n«  34^*  ^Q  première  instance, 
mbéritier  institué  offre  un  supplément  de  légitime  au  légitimaire 
^airactionnait  en  partage }  sur  l'appel  il  lui  oppose  la  prescription. 
La  cour  voit  dans  Toffire  faite  en  première  instance  une  reconnais- 
MBce  de  la  qualité  du  demandeur,  de  son  droit  à  une  part  de  la 
HMceasioB,  et  la  renonciation  au  moyen  de  prescription. 

Le  18  décembre  i833,  la  cour  de  Bruxelles  a  professé  une 
Jactrine  semblable  dans  une  espèce  analogue.  Actionné  en  paye- 
d*nne  somme  capitale  de  56o  florins  et  de  a5s  flor.  pour  dix 
djntéréts,  C...  oppose  la  nullité  de  l'acte  de  la  créance,  et 
ponr  le  cas  où  ce  titre  serait  déclaré  valable,  il  demande  acte  de 
r«fre  qu1l  fait  de  payer  les  sommes  réclamées,  jusqu  à  concur- 
reace  de  ce  que  sa  femme  a  profilé  dans  la  succession  Je  son 
«•de;  c^était  à  titre  de  celte  succession  qu'il  était  assigné.  Sur 
rappel  il  oppose  pour  la  première  fois  la  prescription  de  l'art.  aa77 
da  code  civil.  Y  avait-il  renoncé?  La  cour  a  jugé  par  Taffirmative. 
[i.deB.,  i8a4,  1,  a56). 

Le  S7  nov.  i8a3,  la  cour  de  Liège  (en  cause  de  Coster  contre 
Beae)  voyait  une  renonciation  à  la  prescription  dans  les  cir- 
cwstances  suivantes  :  Coster,  aubergiste,  réclame  devant  le  tri- 
de  Diekircb,  du  curé  Hesse,  io44  francs,  comme  prix  de  la 
qu'il  a  fournie  k  ce  dernier  pendant  trois  années.  Hessc 
eesdut  d'abord  au  renvoi  pur  et  simple,  et  reconvenlionnellement 
il  soutient,  qu^ayant  surveillé  l'éducation  des  enfants  du  deman- 
der, il  lui  est  dû  une  somme  égale  au  moins  à  celle  qui  fait  l'objet 
de  la  demande  principale.  Les  comptes  sont  respectivement  signi- 
fiés. Devant  le  juge  commissaire,  Hesse  excipe  enfin  de  la  prescrip- 
lien  de  Tart.  aa^a  du  code  civil.  On  lui  répond  qu'il  implique  con- 
tradiciion  de  se  prétendre  libéré  par  la  prescription  et  de  demander 
4  entrer  en  liquidation.  La  cour  accueille  ce  dernier  système  et 
niette  Texception  {Arrêts  notables,  t.  IX,  p.  10). 

—  Le  3i  déc.  i835,  la  cour  d*Orléans  décide  (en  causc'de  Jous- 
idia  contre  Alix),  que  si  après  trente  ans  de  non-usage  d'une  scr- 
ntude,  ce  qui  en  entraînerait  l'extinction,  le  propriétaire  du  fonds 
■trvaat  souffre  des  actes  posés  à  titre  d'exercice  de  la  servitude , 
il  est  censé  avoir  par  là  tacitement  renoncé  à  Textinotion  par  la 
prescription;  que  vainement  on  dirait  que  la  servitude ,  éteinte 
de  plein  droit  par  le  noo-usage  pendant  trente  ans,  n'a  pu  revivre 
qoa  par  trente  ans  de  nouvel  usage  (SlREY,  XXXVI,  a.  S). 

—Même  doctrine  dans  Tarrêt  de  la  cour  de  cass.  du  19  mai  i8a9. 
Caaaet  coaire  de  Kergorlay).  Une  contestation  existait  entre  les 
P^vties  sur  la  propriété  d'un  petit  terrain.  Rapport  d^experts  ci 
iBvée  de  plan,  ordonnés  du  consentement  des  parties  et  même  sur 
^cv  provocation.  Les  parties  en  discutent  la  portée.  Jugement, 


si  les  faits  qa*on  lu!  signale  sont  empreints  d*Qn  ca< 


donnant  gain  de  cause  à  de  Kergorlay.  Sur  Tappel,  Basset  offre 
de  prouver  que  depuis  plus  de  trente  ans  II  a  joui  du  bien  k  titre 
de  propriétaire.  —  a5  novembre  i8a6 ,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens, 
qui  rejette  cette  offre  de  preuve  et  confirme.  La  section  des  re- 
quêtes rejette  le  pourvoi,  par  le  motif  qu'il  y  avait  eu  chez  Basset 
renonciation  à  la  prescription  (SiRET,  XXIX,  i,  a3o). 

->  Le  a3  décembre  181 1 ,  la  cour  de  Liège  décidait  que  le  défen- 
deur qui  en  première  instance  s'est  borné  uniquement  à  mettre 
un  garant  en  cause ,  lequel  garant  a  opposé  la  prescription  au 
demandeur  principal,  est  censé  avoir  renoncé  à  cette  exception, 
qu'il  aurait  pu  opposer  tout  comme  le  garant,  et  déchu  par  là  du 
droit  de  l'opposer  en  instance  d'appel.  {Jrrêls  notables  de  Liège, 
t.  IV,  p.  i5).  Cet  arrêt  n*est  dans  aucune  autre  collection. 

ae  RècLB.  —  La  reconnaissance  de  la  dette  doit  s'induire  clai" 
remenl  de  la  conduite  du  débiteur;  ainsi  des  expressions  ambi' 
gués  et  douteuses  ne  font  point  supposer  la  renonciation  d  la 
prescription. 

Pour  justifier  ce  principe  ,  approuvé  par  TrOPLORG  •  n*  55, 
nous  avons  à  rappeler  : 

i«  L'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  7  fév.  i8a7,  en  cause  de 
Miguès  et  Lacoste  contre  Henripeaux.  Répondre  au  bureau  de  paix 
que  Ton  est  prêt  à  payer,  si  le  demandeur  exhibe  un  titre,  ce 
n*est  pas  renoncer  à  opposer  la  prescription  contre  le  titre  lorsqu*ll 
sera  produit.  (SiBEY,  XXVII,  a,  147). 

a*>  Le  a6  mars  1819,  la  cour  de  Limoges  décidait,  par  cette  énon- 
dation  seule  et  sans  autres  motifs,  que  la  déclaration  faite  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix  de  vouloir  faire  compte  de  ce  que 
Ton  peut  devoir  légitimement ,  n'emporte  pas  renonciation  tacite 
à  opposer  ultérieurement  la  prescriptiou.  (81IIET,  XX,  a,  75). 
Voy.  ci-après  TrOPLORG,  n*  70. 

3»  La  notification  faite  aux  créanciers  inscrits  n^emporte  pas,  de 
la  part  du  tiers  détenteur,  reconnaissance  de  la  validité  des  hypo- 
thèques et  renonciation  à  la  prescription  dont  elles  pouvaient  se 
trouver  déjà  frappées.  Cette  notification  est  conditionnelle,  eu  eo 
sens  que  Teffet  en  est  subordonné  aux  droits  qu*ils  pouvaient  avoir 
et  qu'ils  avaient  conservés.  (i5  janvier  i835;  cour  de  Bordeaux, 
£kREY,XXXV,  a,  a48.) 

4«  Le  10  mars  i8a7,  la  cour  de  Grenoble  jugeait  que  la  notifi- 
cation que  fait  do  son  contrat  un  acquéreur  aux  créanciers  hypo- 
thécaires pour  purger  les  hypothèques ,  ne  constitue  pas  renon- 
ciation à  la  prescription.— DtRANTOR,  n"  i4a,  applaudit  à  cette 
décision.  (SlREY,  1838,  a,  4i)' 

DURARTOR,  n«  ia4«  s'exprime  ainsi  sur  des  cas  où  le  doute  sem- 
ble permis  :  «  Celui  qui  déclare,  par  exemple,  au  bureau  de  paix 
qu'il  est  prêt  à  payer  si  on  lui  exhibe  un  titre,  est-il  censé  avoir 
renoncé  au  droit  d'opposer  la  prescription  au  titre  prescrit  qui 
serait  ensuite  produit? 

«  S^ii  a  été  dit  :  Je  suis  prêt  à  payer  si  vous  produisez  un  titre 
qui  nCy  oblige,  il  n'y  a  pas  renonciation  au  droit  d'opposer  la  pres- 
cription, au  cas  où  le  titre  produit  ensuite  serait  prescrit  (voy.  eu 
ce  sens  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  7  février  1837)  ;  car  un 
titre  prescrit  n*oblige  pas  à  payer,  li  ne  peut  y  avoir  de  doute 
grave  sur  ce  cas. 

c  Et  si  c^st  un  héritier  qui  dise  :  Je  suis  prêt  à  payer  si  l'on 
me  produit  un  titre,  nous  croyons,  quand  bien  même  il  n^a  pas 
ajouté  ces  mots,  qui  m'y  oblige,  qu'il  n'est  pas  censé  avoir  renoncé 
à  la  prescription,  au  cas  où  le  titre  qui  serait  ensuite  produit  se- 
rait prescrit.  Car  en  demandant  qu'on  lui  produise  un  titre,  cet 
héritier  a  vraisemblablement  entendu  parler  d'un  titre  alors  obli- 
gatoire. 

«  Mais  il  y  a  plua  de  doute  si,  dans  ce  cas,  le  titre  est  émané 
de  la  personne  même  qui  vent  ensuite  opposer  la  prescription  ; 
comme  elle  ne  pouvait  vraisemblahlement  ignorer  Texistence  du 
titre,  et  sa  date,  et  par  conséquent  sa  valeur,  elle  semble  n'avoir 
mis  d'autre  condition  à  sa  promesse  de  payer,  que  la  production 
du  titre,  et  par  conséquent  aussi  avoir  renoncé  au  moyen  de  pres- 
cription. Du  moins  on  pourrait  le  décider  ainsi  sans  foire  violence 
aux  principes,  selon  les  circonsUnoes  de  la  catise ,  auxquetlet  il 
faut  toujours  s'attacher  en  pareils  cas.  1» 

Une  3«  aàobB  c'est  que  là  dénégation  49  l4  d§tU  <m  nTunê 
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raclère  éTÎdent  de  renonciation ,  il  derra  examiner 
i^veç  saio  s'il»  i^'oi4  fj^  é\à  MMmyagttéi  d*«tte  ^o^ 


jMV/tf  dû  la  delUt  mainiitnt  U  dfoU  d*oppoê$rpar  Im  9id»9  ik 
prêseripllon  pour  la  d^tU  ou  lapaNjié  d$  la  dêtU  fu'om  •  pré» 
tendu  n«  pat  devoir. 

Les  arréuUc  la  cour  de  BourgMclu  i**"  fé^mw  iSiwj,  de  le  cmh* 
do  c«M«lioD  du  19  avril  »8id«  cUéc  par  1  «OVLOBIG»  a>  56,  doi- 
▼col  élre  ici  rappelé»  : 

MtloD,  tuteur  de  Marie  Bernafl,  eit  ^^mmé  de  readre  eeoiple 
par  Pbérilier  de  celle-ci.  Il  répond  <|U*iI  a  readn  le  compte qu*oB 
lui  domaude,  et  <|u*il  en  a  payé  le  reliqnat  :  il  lëcUme  on  délai 
pour  justifier  son  assertion.  Sur  rasaigoation  en  juslioe«,  il  oppose 
)a  prescription  de  Tart.  4;5  du  code  civil.  On  répond  <|u'allégiieii 
qu'un  compte  a  été  rendu  «c'est  reooniialtre  que  le  compte  est 
réellement  dû.  Mais  la  courceadamneoe  système.  (SiBBT,  XX  VII, 
s,  i58.) 

La  doctrine  de  cet  arrêt  est  approuvée  par  BCftAHTOft,  n*  14»* 

Le  même  auteur  dit,  n*  i38  :  «  Celui  qui  renonce  à  la  prescrip- 
tion reconnaît  la  dette,  mais  celui  qui  dit  ne  rien  devoir,  ne  jpemi 
élre  considéré  comme  renonçant  à  ce  moyen  de  Kbératioa.  Sa  dé- 
daralion,  au  contraire,  renferme  toutes  les  causes  d^apeès  les- 
quelles il  peut  se  faire  qu'U  ne  do^  ne*  en  effet.  » 

^  L'arrêt  de  la  cour  de  oassation  de  France,  du  19  avril  i8t5,  a 
confirmé  ce  principe.  Assigné  par  Leelere  en  payement  de  lettres 
de  chauffe^  Janson  oppose  d'abord  Tincempélence,  l'irréguiafité  de 
Tassignation  et  des  endossements,  pr^teddant  êm  foad  oe  rien  de- 
voir. Après  le  rejet  du  dédioateire ,  il  oppose  pour  la  première 
Ins  la  prescriptien.  Le  tribunal  pense  qu'il  y  a  renoncé.  La  eour 
de  Paris  confirme.    Mais  aoo  arrêt  est  eassé.  (SMtSf ,  XV,  1, 

aa40 

Suivant  Du AAirrON,  n«  139,  «  la  déclaration  d*avolr  pojfé,  dé* 
claration  dont  le  défendeur  n'a  pu  eosuile  justifier,  ne  renfenne 
pas  non  plus  une  renonciation  à  la  preacriptiea.  De  deas  choses 
Fnne  :  o<i  il  a  agi  de  bonne  foi,  ou  il  a  agi  de  mauvaise  foi.  Dmm  la 
première  hypothèse,  e*est  bien  à  lui  particulièremeiit  que  la  loi  a 
songé  en  instituant  la  preaeription,  parce  qu'elle  a  pensé  que  les 
quittances  pourraient  se  perdre  avec  le  temps,  et  d'est  prehaMe- 
nent  oe  qui  est  arrivé.  Dana  la  seconde  hypothèse,  il  y  aurait  évi- 
demment inconséquence  à  supposer  que  celui  qui  a  déclart  dto 
mauvaise  foi  Avoir  payé ,  a  entend»  néanmoins  renoocer  à  un 
moyen  qui  pouvait  si  fiaoilemenfr  loi  Mre  obtenir  eongé  de  t»  de- 
mandi  formée  contre  lui.  ■  k  l'appui  de  son  epimen^  PUEAffU 
aile  Parrét  de  bi  coor  d»  casaatiea  d»  5  juin  i^te^  dent  il  pappelli 
les  faits  : 

•  Paritfet ,  cité  par  Peulato ,  beuober,  pour  me  somme  de 
970  francs,  podr  fourniture  de  viande ,  répond  ne  thooir  rien,  eê 
avoir  toujourt  payé  d'avance.  Le  boucher  prechiit  des  borne  qui 
démentent  la  prétention  «le  payement  lowjoure  fàH  d'avamee  s  il 
y  avait  de  ces  bons  pour  environ  soixante  fb'anoa.  Pariiet  aoulioni 
que  ces  bons  ont  eu  pour  objet  une  fournttur»  de  viande,  non 
pour  lui,  mais  pour  un  ami  ;  qu'en  tout  cas  ils  ont  été  payés,  et 
qu'il  #oubiié  de  les  retirer.  Cependant  il  offre  les  soixante  francs 
dont  les  bons  étaient  produiU,  puis,  et  dans  le  cours  de  la  oootea- 
t«tion,  il  se  ravise ,  et  observant  que  la  demande  est  Alite  en  fé*- 
vricr  1808,  pour  des  fournitures  déclarées  faites  dana  le  oonaaat 
de  i8«6t  il  oppose  la  prescription  établie  par  l'art.  »>7a  du  code 
eèvil,  qui  répute  payées  au  boHtd'«»aa  lea  marohasdiaee  vendoea 
ms  paitieuliers  non  marchands* 

m  Poulain  repousse  reaceplioii  èo  pivaci^iM,  aeiiie  imrrdU m  ■ 
wmUknvoquéei  il  ne  dit  pas  qu'il  y  ««•iwMneftfMtffiàcvBMfea; 
il  dit  tenlement  qu'il  •  ététtardhrèarieM  •wftqwéippèi  détfedee  a» 
fond,  rebut  non  integri*  ;  et  par  jugement  du  tribunal  de  lafiiîiia« 
M  dite  du  M  jui»  1806V  jMgeânC  e»dipmér  «emwt^eef  eonelMieas 
furent ideptéc»»  a  ttpt'eiet4ptlto»»i»>lé».  iwwwie  mi^immen^ 
prop9eèê,p<mr  tûio^  m  mpit^  k^éfme^em  ^md^  smeque  le  jw.»^ 
gemettC  énonçât  qu'il  J  ateH  è«  wianoiittoq  èla  pMscii|«iont  e» 
par  etfflséipient  aan*  qu'il  iddiqoâc  «tciHie  cirooMtMoe  qui  po»' 
vait  portai*  ir  petiser  quUl  y  avait  eu^  ofibatéfrèmeoc  r^ilooeiaiM. 
Cétait  le  le  viee  capital  dik  jugement. 

«  Pourvoi  en  eftmitfon,  peur  eoiMravaotiou  è  Paniqle  »h4^ 
code  civil,  qui  dédare  le«of«tt  deprtacrip(iOttef)iefublt  ••  totli 


lestation  qui  les  explique  et  les  rende  ineonipatibles 
ém^  Ifiuto  Mé»  ^\rifnMm  f^knHtire  (t).  %  point 


état  fie  eauae,  aêmeen  eppel,  eteepté  tu  cas  de  reuaanitfon  ei* 
prease^  eu  présumée  trapres  les  eireensmoees. 

«  L'avoeai  générsl  Daniels  dlnit  dans  set  condusieaa,  quTën  dé* 
elarani  tardifement  invoquée  l'exception  der prescription  le  tribu- 
nal était  priemmé  s'être  déterminé  d'après  les  circonatancus  ât  la 
eause,  selon  la  pouvoir  qu'il  en  avak  d'après  Tart  Ut%  fOMuême, 
et  il  eoneluait  au  ra^t  du  peurvoi. 
•  Mais  la  eeur  a  réformé,  par  les  neCifo  sutTants  : 
«  Attendu  qu^il  résulte  du  jugement  attaqué  que  rexcepUon  de 
n  preseriptioH  m  été  opposée,  et  que  le  moyen  n'a  été  re}eté  que 
«  par  lu  (fouble  motif  qtill  ne  pouvait  êU«  valahtement  opposé 

•  que  lorsque  les  ebeses  étaient  entières ,  et  que  Partxet  avait  dë- 
«  fendu  au  fonde  quil  est  évident,  par  Pénoncé  de  ce  double 
■  motifs  que  le  tribunal,  civil  de  Paris  a  considéré  le  moyen  de 

•  preseriplioa  comme  devant  être  proposé  refme  integrh,  et  préa- 
«  lableosent  è  toutes  autres  exceptions  et  diéfonses,  ce  qui  est  une 
«  erreur  et  une  contravention  à  Part.  in\  :  casse,  etc.  » 

■  Cet  arrêt  ne  décidr  pas.  Il  est  vrai,  textuellement  fa  question 
que  noua  avons  posée  d'abord,  savoir  :  si  Paflégation  Savoir  payé 
empêdie  enamte  d'opposer  la  prescription;  mais  if  la  résout  néan- 
moins dans  notre  sens  d'une  manière  fort  efaire,  car  la  cour  aa- 
prême  n'aurait  pas  oaasé  si  le  jugement  avait  simplement  été  mal 
motivé  I  elte  ne  Fa  réformé  que  parce  qu'au  fond  il  était  contraire 
A  In  loi.  • 

Aa».  L'exception  de  payement  invoqnée  par  le  débiteur  dVinn 
traite,  ne  le  rend  pas  non  reecvable  à  en  opposer  la  prescription, 
(19  aofit  1840:  Bordeaux,  DaLLOZ,  P.  XLI,  s,  88.) 

An  n*  r4o,  Bl.mA!iTO!i  prévoit  un  autre  cas  oà  il  n'y  «nmiC 
pas  non  plut  renonciation.  «  De  plus,  dit 41,  il  est  certain  qu'une 
partie  ne  serait  pas  censée  avoir  renoncé  au  moyen  résultant  de 
In  prescription  pour  avoir,  avant  de  l'invoquer,  opposé  à  U  de- 
mande du  créancier,  Tcxception  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol. 
Supposer  le  contraire,  serait  même  absurde  ;  car,  comme  nont  le 
disions  toute  l'heure  au  stget  de  celui  qui  a  déclaré  avoir  payé 
et  qui  n%  pu  ensuite  justifier  du  payement  ;  ou  fWlégation  du 
violence,  de  dol  ou  d'erreur  a  été  fhite  de  bonne  foi,  ou  etfo  a  été 
foite  de  mauvaise  foi;  dana  la  première  hypothèse,  c*cstbien  par* 
tieulièrement  en  foveur  de  la  partie  placée  dans  une  telle  position 
que  b  loi  a  dft  instituer  le  moyen  de  prescription  ;  et  dans  la  ae- 
nonde,  il  y  aurait  oontradietion  choquante  à  supposer  que  cette 
partie  a  entendu  renoncer  à  ee  moyen  si  fodle  de  libémtioa.  » 
Op.  eouf.  de  BBiVIBCOOIT,  'm-8«,  t.  VI;  p.  107. 

Nous  rangeons  également  ici  l'arrêt  de  la  cour  de  Bonfges  du 
18  mars  i8a5.  Cette  eour  ne  trouvait  paa  de  renonciation  tache  A 
la  prescription  dans  une  espèce  (de  Ponthes  contre  Desglandea) 
où  le  débiteur  saisi  avait  demandé  une  rétluctlen  sur  le  capital  du 
eréancier  saisiaaant,  après  avoir  même  soutenu  qu^H  avait  payé 
tous  les  intérêts.  Devant  la  cour  d'appel,  de  Pouthea,  partie  aaisèe« 
eneipait  peur  la  première  fois  de  la  preMrtption  des  iatérêla  anté- 
rieurs aux  cinq  dernlèrea  années.  (8111BT,  XXVI,  s,  369.) 

U  y  avait  dans  cette  afliiire  une  circonstance  qui  è  die  sente 
justifiait  la  décision  de  fa  cour.  De  Pouthes  avait  prétendu  avoir 
payé  les  intérêts  :  donc  il  prétendait  ne  phts  les  devoir,  ce  qui  élail 
exclusif  d'une  reconnaissance  de  sa  dette  quant  A  eux.  L'arrêt 
parle  ensuite  d'une  convention  par  laquelle  la  créance  était  ré* 
dttile  è  lf^bo9  francs  ;  mab,  comme  il  arrive  souvent,  les  faits  dmas 
le  Recueil  de  81WBT  manquent  de  détails  assex  circonstnneséa 
pour  bien  se  rendre  compte  de  la  force  de  ce  moyen  qnlnveqnait 
In  partie  créancière.  Ouolqull  en  soit,  après  une  première  déné- 
gation quant  è  In  dette  des  intérêts.  H  follait  être  d'autant  pfUa 
aigourens  sur  la  forœ  db  PindUctlen.  i  tirer  du  Ihit  préiênK 
eenwne  reneneiadan. 

4»  atou.—  Lovoqne  anns  eonieffHr  au  flmd  qu%n  eat  débttenr, 
otf  m  contMIe  de  discuter  sur  la  qualité  de  la  délie,  et  sur  fépe^ 
que  ptua  ou  moins  éloignée  de  son  payement ,  il'  7  a  ranoncintlan 
ticHe. — Pour  les  déveleppementa,  voy.  fnfi4;  TveviiOira,  n*  87* 

<!•)  Assument  del^art.  488  du  code  de  eamuh  1  FAUMBSMfi, 
i^  11,  p.  aie. 

At».  >ci^aiiT#if,n»i>e,tnb<f<eldire^ire»W»iifiltèWM6o 


CHAPITRE  h^mêvoemms  genémles.  a&t»  mm^mi.  n««  k8.60. 


mtimf  mfWÊâiiê  m*j  arrêterai  deae  peadaolqMlqvei 
iailaiila. 

IkMiIroiia  ë*abord  par  un  eiemple  en  quoi  la  pro- 
Icslalian  iaflce  twr  l'aete  d'oA  Ten  infère  la  renoncia* 


ii  Pierre  paye  ane  partie  de  la  dette  prescrite  «  il 
fanoaoa  ijBplieiieaM»rt  k  opposer  la  prescription  poor 
lisarplM  (I);  maiss^il  proteste  qu1l  ne  reconnaît  la 
dsUe  ffiie  po«r  la  partie  qv'il  a  aeqaittée,  il  conserve 
to«s  set  droits  poar  Texcédanl*  Ainsi ,  l'acte  d*où  Ton 
avait  iiidait  la  renoaeialiofi  dans  Tétat  ordinaire 
des  choses  perd  sa  qualité  préjadiciable,  par  la  puis- 
sanee  de  la  protestation  qui  Tient  Texpliquer  et  le  li« 


Gela  esl  fondé  sur  la  règle  :  Jtctuê  m§€nHum  non 
driel  eperart  tMrà  eorupi  inêenthnem  (2). 

M»  Lee  dectears  se  sont  loognement  étendu  snr 
la  BMlière  des  protestations.  Suivant  Tliabitude  aco* 
hsliqiie  de  diviser  et  de  subdiviser  k  Tinâni  «  Ils 
avaiefil  (ait  été  classifieaiioos  si  nombreuses  ée^  di- 
vifses  espèces  de  protestations,  qo^il  était  imiKissible 
des*j  reeoanaitre  (3).  Tons  ces  efforts  stériles  ne 
tendaient  qn^à  fatiguer  TesprH^  an  lieu  de  Téclairer. 
Anssi  Hartole  Ittinsénie ,  quoique  Tun  des  chefs  de 
cette  école,  disait-il  qu*on  ne  pouvait  tirer  aucun 
avantage  de  ces  subtilités  :  Eâ  quilmè  quoêi  nuUm 
iaêêUêôêmê  mêêumitnt  (i).  Après  avoir  défini  la  pro* 
tsstatio»  «  une  dénonciation  ou  eipHcation  formelle 
par  laqualle  on  prend  à  témoin  qu'on  n'entend  pas  se 
pnjttdieier  par  Taote  auquel  on  procède  (il),  n  ce  ju* 
riieauauHe  ramenait  tooies  les  distinctions  des  au^ 
leurs  à  qoatra  espèces  principales  de  protestations  : 
1*  Pfuêealatîoas  déchnratoirea,  proiÊêêmiio  deeiarato* 
fié  wèkméaHt  proieihtmHsf  ^  protestation  prohibi- 
taire,  prùêdêiatio  pr^ibiÈgria,  $êu  tnhikitgria ,  ne 
aKfntf  /tel;  9*  protestation  incitatoire,  proteêtaHo 
ùtêUaioriauialiquidflai;  protestation  cortificatoire , 
proie$imtio  certifioaioria  significann  quod  e$t  tel  non 

Ces  distinctions  ont  leur  importance  et  leur  utilité. 
Kais  nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  pro* 
testatlon  déclarative,  c'est-à-dire  de  celle  qui  fait  con- 
aaltre  que  Tintent  ton  de  celui  qui  proteste  est  de  ne 
passe  porter  préjudice  par  tel  ou  tel  acte  ;  de  celle, 
m  on  mot ,  qui  sert  de  remède  contre  un  fait  dont  ou 
pearrait  induire  une  renonciation  :  «c  Ubi  fàcia  est , 
dit  Sardus  (7),  plurimûm  prodesf,  quia  déclarât  eon- 
têmum  â  coniractu  ùbieèM.  » 

Rappelons  brièvement  les  règles  principales  qui  la 
gsâvernent. 

êV.  La  protestation  déclarative  peut,  suivant  les 
cktonstances ,  se  rapporter  à  un  fait  présent  ou  à  un 
bu  futur.  Elle  concerne  un  fait  présent  lorsque ,  par 
eieœple ,  en  payant  une  partie  de  créance,  je  déclare 
■e  pas  reconnaître  l'autre  partie.  Le  payement  par- 
tiel »  qui  »  saus  protestation  y  emporterait  remise  de  la 


«k  la  ééctirHioB  ée  h  partie  tervirtieBt  à  appuyer  ••• 
tfWart^  al  émU  laol  ea  ^uV»  pe«l  «lire  de  plot.raiso»- 
Mr  rcnaSoea  pretetlalieBs  et  reserret  ^pH  aeoOTipaaiieraieiit 
^v  aaSa  aa^pKl  ea  vernirait  eMOiSa  NMraira  mm  reneBciaties  as 
prêter  iptiaa.  AoaM  aetM  diipeMeres»*aeM4e  aeiiÉ  jeter 
I  raaaiyM,  tonTeot  plot  ^«e  tnbtlla,  q«e  qaehiiie»  ancien»  a»- 
eaS  faim  en  ptelettaNeat  et  réeerfcet  e^eat  an  jnfe  A  en 
la  valenr  iTaprèt  fintention  prebaMe  de  eelai  qni  les  a 
#  et  eatse  intetien  tladvira  généraleneot  des  eipreuidni 
leUM  «llet  anrent  été  eenenet  et  des  eirtoitaneaa  de 

A  L.  7,  H  ifet  ta,  D.  ifo  ^.  r.  HtfMil.  (UliP.). 
(%  Am.  Op.  eenf.  de  DURANTON,  o»  laS. 

(S)  Oapeal.dare  de  ••!  JarlMeaNiltw  ce  qae  Iita^aito 


prescription  pour  le  tout ,  %%  trouve  dégagé  de  tonte 
idée  de  renonciation  ;  car  je  ne  l'ai  fait  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  ne  me  porterait  pas  préjudice.  La  protes« 
tation  déclarative  qui  concerne  un  fait  présent  s'ap- 
pelle protestation  pure  et  simple.  Elle  ne  s'étend  pas  à 
d'antres  faits  que  celui  qu'elle  a  en  vue  et  qui  se  réa- 
lise à  l'instant  même.  i^Et  qui  tùm  fit,  dit  Bartole , 
non  autem  porrigOur  ad  ea  quœ  fiunt  poateà  e^  inter- 
vallo  (8).  » 

La  protestation  déclarative  peut  se  référer  à  des 
faits  futurs,  comme,  par  exemple,  lorsque  je  dé- 
clare que,  par  les  payements  oue  je  ferai  à  l'avenir, 
je  n'entends  pas  renoncer  à  la  prescription  que  j'ai 
acquise,  mais^ue  mon  intention  esl  simplement  d'ac- 
quitter la  portion  de  la  créance  encore  eiis  tante*  Uno 
pareille  protestation  s'appelle  dérogatoire  (9);  die  rc* 
tranche  toute  idée  de  renonciation  dans  les  actes  pos- 
térieurs auxquels  elle  se  lie. 

On  va  voir  qu'il  n'est  pas  inutile  de  tenir  compte  de 
ces  nuances;  elles  nous  serviront  pour  la  solution 
dune  question  que  j'examinerai  tout  à  Theure. 

60*  Pour  que  la  protestation  déclarative  soit  et  de- 
meure efficace,  comme  remède  contre  une  renoncia'* 
tion,  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  elle-même  l'objet  d'una 
renonciation  qui  vienne  l'abroger. 

Ici  deux  difficultés  sont  proposées  :  la  première 
consiste  à  savoir  si  celui  qui ,  après  avoir  fait  une 
protestation,  la  fait  suivre  d'actes  qui  semblent  rn« 
compatibles  avec  elle,  est  censé  renoncer  à  ses  réser- 
ves ;  la  seconde  consiste  à  savoir  si  une  protestation 
a  quelque  vertu  lorsqu'elle  accompagne  un  acte  avec 
lequel  elle  est  inconciliable. 

Ile  ces  deux  points,  le  premier  a  été  traité  par  une 
foule  d'auteurs  anciens ,  Bartole ,  Jason  «  Décius ,  8o- 
cjn  le  jeune ,  Menochius,  Donadeus ,  etc.;  il  se  résout 
aisément  par  une  distinction  :  ou  la  prestation  est 
pure  et  simple ,  au  elle  est  dérogatoire. 

Si  elle  est  pure  et  simple ,  tous  les  faits  contraires 
et  postérieurs  au  fait  expliqué  par  la  protestation  dé- 
truisent cette  protestation.  «  Qut  facit  actum  proies- 
taiioni  eontrarium  videtur  à  protetiatione  diecedere,  n 
dit  Surdus  (10),  d'après  Bartole  (11).  La  raison  en  est 
que  la  protestation  pure  et  simple  ne  s'applique  qu'au 
lait  présent  auquel  elle  se  lie  et  dont  elle  esl  le  com- 
mentaire; qu'elle  ne  réserve  l'intégrité  des  droits  du 
renon^nl  que  relativement  à  ce  seul  fait ,  sans  pou- 
voir jamais  être  éteridue  aux  faits  postérieurs.  Or,  si 
parmi  les  faits  postérieurs  il  y  en  a  d'inconciliables 
avec  la  protestation ,  ils  l'emporteront  sur  elle  ;  car, 
entre  deux  dispositions  qui  se  contrarient ,  on  doit  se 
tenir  à  la  dernière ,  qui  est  censée  déroger  à  la  précé- 
dente (U). 

Si  la  protestation  est  dérogatoire,  il  n'en  est  pas  de 
même  :  loin  que  l'acte  qu'on  représente  comme  con- 
traire à  la  protestation  en  détruise  l'effet,  c'est  cet 
acte  lui-même  qui  est  limité  par  la  protestation.  C'est 


ptûletephet  teolatti^pra*  :  SehoUu^oeêOgnoteQ  akwukiM  imptifg 
êêd  amiÊm  «ff  in  iiio  etfiM. 

(4)  Snr  la  loi  Non  totùm,  %  Mortmn,  D.  dé  operit  novi  Jfum» 
iUuionê, 

{é}  Proiêêimth  ett  demmtiath  eim  êêêkUtone  faeêa  { Ue, 
di.), 

(6)  lee.  en. 

(7)  Conseil  5i3,  a«  36. 

(8)  Ue.  «nprd  eU. 

(9)  Scanvs,  Cantêli  5tS,  a»  I6f  Donan.,  de  Bêmmi., 
eap.  I,  n^ea. 

(10)  Canteil  37 1,  n^  66  et  67. 

(11)  Sur  la  loi  Non  solùm,  %  MorUm  iJ>.d€  ppnrh  tmiIftmiiMi, 
(i%)  Soanv»,  Confeilp  456,  ii<>«  33  et  64, 
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ce  que  Bariole  exprime  avec  énergie  :  «  Tune  per  ao 
tum  contrarium  non  tollttur  protestaiio,  sed  perpro- 
ieslaiionem  ipae  acius  ioUitur,  » 

Si ,  par  exemple ,  je  déclare  ne  pas  vouloir  renon-' 
cer  à  Ja  prescription  qui  m'est  acquise  par  les  paye- 
ments postérieurs  que  je  ferai ,  attendu  que  je  les 
ferai  non  pour  mon  compte,  mais  pour  celui  d'un 
tiers,  dont  je  suis  \enegotiorum  geator,  ma  protesta- 
tion sera  toujours  présente  pour  déterminer  ma  qua- 
lité et  réserver  tous  mes  droits.  Pour  en  détruire  l'effet, 
il  faudrait  que  j'abdiquasse  hautement  et  clairement 
cette  qualité  tutélaîre  qui  me  sauve  du  péril  de  la  re- 
nonciation. 

61.  Le  second  point  que  nous  avons  annoncé  n'est 
pas  susceptible  de  grandes  controverses ,  et  tous  les 
docteurs  se  sont  accordés  pour  proclamer  la  maxime 
suivante  :  Protestalio  contra  factum  nihil  relevât  (1). 
En  effet ,  à  quoi  sert  une  protestation ,  lorsque  le  fait 
contre  lequel  on  proteste  ne  peut  se  soutenir  à  aucun 
autre  titre  qu'à  titre  de  renonciation  ? 

Par  exemple ,  on  sait  que  l'empbytéote  qui  est  en 
relard  de  payer  le  canon  pendant  trois  ans  est  déchu 
de  son  droit  (i2);  mais ,  si  le  maître  consent  à  recevoir 
non -seulement  ce  qui  était  échu,  mais  encore  des 
canons  à  échoir,  en  protestant  néanmoins  qu*il  se  ré- 
serve le  droit  de  faire  déclarer  caduc  le  contrat  em- 
phytéotique, il  est  clair  que  celte  protestation  est  illu- 
soire. Car  il  ne  peut  recevoir  les  canons  du  temps  à 
venir  sans  renoncer  à  la  déchéance  ;  Temphytéote  ne 
peut  les  payer  à  aucun  autre  litre  qu'à  titre  d'emphy- 
léote;  son  payement  ne  se  soutient  que  parce  que  la 
renonciation  du  propriétaire  lui  a  conserve  sa  qualité. 
C'est  bien  là  le  cas  de  dire  :  Proteatatio  contraria 
facto  nihil  relevât  (5). 

De  même,  si  je  paye  une  somme  que  je  dois,  tout 
en  prolestant  que  je  ne  renonce  pas  à  la  prescription , 
il  y  a  dans  ma  conduite  une  contradiclion  Ûagrante , 
qui  frappe  d'impuissance  ma  protestation  et  la  fait 
considérer  comme  non  écrite  ;  car,  si  ma  dette  est 


(1)  Voy.,sup  ce  cas,  MeRLIW,  Répert.,  t.  XV,  v»  Bénéfice  d'in- 
ventaire, p.  63,  col.  I  ;  t. XVI,  p.  5i5,  col.  i^'infine,  etp.  3;9,  col.  i, 
in  fine.  Parmi  les  autorités  dont  il  s'appuie,  il  cite,  comme  exprès, 
le  chapitre  cûm  M.  ferrarientis  (aux  décrets  de  Consi.),  qu  if 
itililule  à  tort  cûm  in  ferrarientis  ;  mais  ce  texte  o£Prc  plutôt  une 
induction  qu^une  décision  explicite.  Junge  Dalloz,  v»  Aequiet- 
cernent, 

(^)  DONELLLS,  Comment,,  lib.  IX,  cap.  i5. 

(5)  Voy.  Fachis,  Cont.,  lib.  I,  cap.  99. 
(4)  De  Renunt.,  dise,  a,  n»  8. 

(IS)  Hypolkèq.,  t.  II,  p.  55. 

(6)  Des  Statuts,  p.  5i. 

(7)  Distinction  entre  les  protestations  qui  s'appliquent  à  une 
dette  certaine  ou  incertaine,  —  Duport-LavilleTTE,  t.  V, 
p.  sai,  s'explique  ainsi  à  ce  sujet  :  u  En  (jcncral  les  protestations 
insérées  dans  un  acte  intervenu  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
si  elles  no  sont  pas  contredites  par  ce  dernier,  emportent  de  sa 
part  aven  tacite  de  la  dette,  et  par  là  interrompent  la  prescription 
de  cette  même  dette.  C'est  ce  que  décident  une  multitude  d'au- 
teurs. 

«  Mais  il  faut  distinguer  entre  les  protestations  qui  peuvent 
s'appliquer  à  une  dette  certaine  et  incontestable ,  et  celles  qui  ne 
s'appliquent  qu'à  on  droit  incertain,  dont  l'existence  dépend  d'une 
procédure  à  Âiire  et  qui  ne  peut  être  dû  qu^autant  qu*on  exerce 
raction  qui  en  dérÎTe. 

«  Dans  le  premier  cas,  le  débiteur  qui,  en  contractant  avec  son 
créaDCÎer,  souffre  de  la  part  de  ce  dernier  une  protestation  à  rai- 
son de  ta  dette,  sans  la  contredire,  reconnaît  par  là  même  que  la 
dette  est  légitimement  due,  et  quUI  est  obligé  de  la  payer.  Ce  n^est 
pas  la  protestation  par  elle-même  qui  peut  jamais  opérer  Pinter- 
ruplioo  de  la  prescription  ;  c'est  U  rccopuaissance  tacite  de  la 


prescrite,  rien  ne  m*oblige  à  la  payer,  et  si  je  la  paye, 
c'est  que  je  renonce  à  la  prescription.  Le  fait  doit 
l'emporter  sur  de  vaines  paroles  :  un  payement  réel, 
effectif,  spontané,  est  plUs  grave  et  plus  digne  de  con- 
sidération que  des, réserves  labiales  et  des  mots  soa- 
vent  irréfléchis. 

B%.  EnHn,  pour  que  la  protestation  soit  utile,  il 
ne  faut  pas  qu'elle  soit  de  style  ;  car  ea  qitœ  $unt  styli 
non  opérant  :  elle  doit  prendre  sa  source  dans  la  vo- 
lonté de  celui  qui  proteste. 

On  sait  que  les  officiers  ministériels  ont  introduit 
dans  le  langage  des  actes  une  multitude  de  roots  para- 
sites ,  accumulés  machinalement  les  uns  sur  les  au* 
1res ,  et  dont  on  peut  dire  :  Sine  mente  softum.  Dans 
quelques  provinces  où  rinslruclion  est  moins  généra- 
lement répandue  que  dans  le  nord  et  l'est  de  la 
France,  il  y  a  des  notaires  qui  suivent  des  protocoles 
bizarres,  hérissés  de  mots  scientifiques,  inintelligi- 
bles pour  les  parties  comme  pour  eux-mêmes.  Le  car* 
dinalDeluca  se  moque,  par  exemple,  des  renoncia- 
tions et  protestations  qu'ils  glissent  en  langue  latine 
dans  des  actes  où  figurent  des  femmes  et  des  person  - 
nés  rustiques  <4).  Grenier  dir  avoir  vu  des  actes 
anciens  où  les  notaires  faisaient  renoncer  â  rempe^ 
reur  Adrien,  au  lieu  de  dire  au  bénéfice  de  l^épilre  ile 
Vempereur  Adrien  (5).  Froland  raconte  que ,  dans  un 
contrat  qui  passa  sous  ses  yeux ,  le  notaire  avait  dé- 
claré que  la  femme  avait  renoncé  au  bénéfice  accordé 
par  l'empereur  FelleQen  (6)!  Quoique  les  notaires 
soient  généralement  beaucoup  plus  éclairés  qu'ils  ne 
l'étaient  jadis ,  néanmoins  il  y  a  encore  des  exemples 
de  pareilles  erreurs,  et  surtout  de  ces  clauses  oiseuses 
privées  de  sens  et  d'intention.  Une  protestation  qui  ne 
serait  basée  que  sur  des  déclarations  aussi  insigni- 
fiantes et  aussi  vagues  courrait  risque  d'être  rejetée , 
comme  étant  le  fait  de  l'officier  instrumentaire  plutôt 
que  celui  de  la  partie. 

68.  Après  avoir  exposé  ces  règles  générales  sur 


dette  résultant  du  silence  du  débiteur  qui  la  souffre  dans  un  con- 
trat volontaire  passé  par  lui.  C'est  ce  qu'attestent  les  auteurs  ci- 
devant  cités. 

a  Mais  quand  la  protestation  ne  porte  que  sur  une  action  incer- 
taine par  cllc-mênic,  on  ne  peut  plus  dire  qu'elle  emporte  une  rc- 
connabsance  tacite  du  prétendu  débiteur,  car  le  débiteur  ne  peut 
pas  avoir  reconnu  une  dette  qui  peut-être  n'existe  pas,  et  dont  Je 
créancier  n'est  pas  lui-même  certain.  Une  pareille  protestation  oe 
peut  avoir  d'autre  effet  que  d*empêcber  que  l'acte  qui  la  renferme 
ne  nuise  à  l'exercice  de  Paction  quand  on  voudra  l'intenter  ;  mais 
il  faut  nécessairement  que  Paclion  soit  exercée  avant  la  prescrip- 
tion acquise,  ou  que  le  défendeur  ait  expressément  manifesté  Kia- 
tention  d'interrompre  la  prescription,  pour  qu'elle  puisse  être  con- 
sidérée comme  un  acte  interruptif. 

«  En  un  mot,  la  protestation  d'exercer  une  action,  no  peut  pas 
avoir  plus  d*effet  dans  un  contrat  que  quand  elle  est  faite  dans  une 
mstance  judiciaire,  et  dans  ce  dernier  cas,  tous  les  auteurs  sont 
d'avis  que  la  protostation  n'a  jamais  d^effet  interruptif. 

«  Ce  qu'on  vient  de  dire  doit  «^appliquer  surtout  à  TactioB  en 
supplément  de  légitime,  car  il  n'en  est  pas  de  plus  incertaine,  elle 
dépeud  toujouradu  point  sur  lequel  on  n'est  pas  d*accord,«  le  legs  . 
est  suffisant  pour  compléter  la  légitime  de  droit ,  ce  qui  ne  peut 
être  établi  que  par  un  rapport  d'experts. 

«  Celui  qui,  en  recevant  son  legs,  proteste  de  son  action  en  sup- 
plément, ne  se  déclare  pas  par  là  même  créancier  do  ce  supplé- 
ment, il  ne  fait  que  se  réserver  le  droit  de  le  demander,  le  cas 
échéant;  et  celui  qui  laisse  insérer  Une  pareille  protestation,  ne  te 
reconnaît  pas  débiteur,  car  cela  ne  Tempêclie  point  de  contester  . 
ensuite  le  supplément  demandé,  ni  de  se  faire  mettre  hors  de  eoor, 
en  cas  qu'il  ne  soit  pas  dû. 

•  U  n'y  a  donc  point  de  rccoanain^uicc  tacite  de  sa  part»  d'unç 
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*  -  •  •  • 

les  qaalités  que  doit  avoir  la  renonciation  pour 
être  sérîeose,  faisons  passer  sous  les  yeux  du  lecteur 
qoelqaes  cas  d*oà  la  jurisprudence  a  tiré  la  preuve 
qu*H  y  avait  ou  non  renonciation  tacite  à  la  prescrip- 
tion. 

'  l^e  premier  est  le  cas  où  le  débiteur  a  payé  la 
iktte.  Tont  payement  suppose  une  obligation.  Lors 
donc  que  le  débiteur  a  payé,  c*est  qu'il  a  entendu  re- 
cooaâttre  qu'il  était  encore  obligé  ;  c*est  qu1l  a  répudié 
comme  contraire  à  la  délicatesse  le  moyen  de  prescrip- 
lioo  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition. 

Néanmoins  cette  preuve  de  renonciation  n'est  pas 
nœ  de  celles  qui,  par  leur  certitude  invariable ,  re- 
poussent toute  preuve  contraire.  Le  débiteur  pourrait 
prourer  qu'il  n'a  payé  que  par  erreur,  croyant  que  la 
prescription  ne  lui  était  pas  acquise.  Il  faut  recourir  à 
ce  que  j'ai  dit  suprà,  n^  53  (1). 


detta  dont  TexisteDCC  est  traimcnt  incertaine  pour  toutes  les  par- 
ties, et  par  conséquent  il  u*y  a  point  d'interruption.  » 

(I)  SIeblih  Ta  évidemment  trop  loin,  lorsqu'il  croit  qu'en  gé- 
■êral  rarlicle  aaai  exclut  du  droit  de  répélilion  le  débiteur  qui  a 
psyé  la  dette  prescrite  (Prescript.,  p.  487,  n«  3). 

Am.  Cette  opinion  n'est  partagée  par  Yazfjlle  qu^avec  une 
re^rietioD  importante.  Cet  auteur  dit,  n«339  :  «Un  tel  payement 
fiait  nécessairement  supposer  l^abandon  de  la  prescription.  Il  n'y  a 
^  de  la  subtilité  à  dire,  comme  Pont  fait  Vasquius,  Balbus 
el  Caocérius ,  cités  par  Dunod ,  p.  109,  que  la  prescription  a 
Tt§ti  d^in  payement  véritable  ;  qu'elle  éteint  la  dette,  et  qu'en 
<lr«it  on  est  autorisé  à  la  répétition ,  lorsqu'on  a  payé  une  dette 


■  La  preseription  n'opère  pas  ipto  Jure;  le  temps  la  Aiit  naître, 
MM  doote,  mais  comme  une  exception  que  le  débiteur  peut  ac- 
cepter ou  rejeter,  et  qui  s'anéantit,  s'il  renonce  à  en  Faire  usage. 
li  est  biea  ▼rai  que  le  payement  de  la  dette  prescrite  peut  ne  pas 
IcBÎr  à  la  volonté  de  renoncer  à  la  prescription  ;  qu*il  peut  n'avoir 
étéfritqiie  par  erreur,  dans  l'ignorance  du  droit  de  la  prescrip- 
lÎM  on  da  fait  qui  produit  ce  droit.  Mais  l'ignorance  de  la  loi  n^ex- 
cese  pas  :  noeei  ignorantia  juris  /  et  à  moins  que  la  quittance  ne 
têaHMigBe  cUîrement  qu^on  n'a  payé  que  parce  qu'on  croyait  qo'il 
■'y  avBt  pas  de  prescription  acquise,  il  est  impossible  de  vérifier 
rcrre«r  de  fait.  Comment  découvrir  ce  qui  était  dans  la  pensée  du 
dâiiieDr  au  moment  où  il  a  fait  le  payement ,  si  la  quittance  ne 
r*ppreD«lpas7  Son  erreur,  si  elle  a  existé,  est  alors  un  fait  négatif 
^  n'est  pas  sasceplible  d^étre  prouvé,  tandis  que  le  payement  se 
par  la  présomption  légale  de  l'intention  propre  à  le  faire 


Ts;< 


•  Mais  s'il  est  démontré  par  la  quittance  ou  par  un  autre  écrit 
du  mène  temps,  que  le  payement  n'a  eu  lieu  que  par  l'ignorance 
da  fût  de  la  prescription,  il  y  aura  Terreur  qui  est  une  cause  do 
rtstitation  ;  et  Ton  sera  reçu ,  dans  le  délai  ordinaire  des  actions 
rcsdsoires,  à  réclamer  le  remboursement  de  la  somme  indûment 
Hyée(art.  1110,  i235eti3o4). 

«  POTBlER  ne  partage  pas  l'opinion  des  docteurs  qui  posent 
*^  r^le  générale  la  répélilion  du  payement  de  la  dette  prcscrKe, 
t:  casetgne,  au  contraire  {iUs  Oàligat.,  n«  666),  que  celui  qui  paye 
sprèfl  le  terme  de  la  prescription  accompli,  est  censé  payer  ce  qu'il 
d*^,  et  ne  peut  le  répéter.  Tel  est  aussi  l'avis  de  Despeisscs, 
^  1|  p-  73i.>  Op.  conf.  de  ROLLAND  de  Villabgijes,  v«Pr0/- 

cn^lWif^llM4etl9. 

(iC)  A  moioa  qn^il  n'y  ait  valable  protestation.  Suprà,  n»  53»  56  ; 
l^onmsft,  ObÙg,,  uf>  666. 

CS)  Am.  Op.  conf.  de  DeltincOURT,  in-8«,  t.  Yl,  p.  107. 

(4)  GOOEFBOT  a  très-bien  dit  sur  eeUe  loi  :  Partit  approba- 
''"«M,  uuum  cpprobamut  (note  a). 

Aao.  DcRAMTOH  admet  une  restriction  à  ce  principe  :  «  Biais, 
^->I,B*  fs3,  s'il  a  simplement  payé  une  somme,  sans  dire  qu'il  la 
P*7*it  eomie  partie  d^ooe  dette  plus  forte,  il  n'est  pas  nécessaire- 
ment eeosé  avoir  reconnu  toute  la  dette  et  avoir  renoncé  à  la  pres- 
^Jpliaa  pour  le  surplus;  car  il  peut  avoir  payé  la  somme  pour 
'^^adrc  totalcnient  une  dette  douteuse,  pour  l'acquit  do  sa  con- 
•cfcocc,  en  un  mol  lran$ac(wmt  cam^,  U^  termes  de  laclc  de 


64.  Pour  être  censé  avoir  renoncé  à  la  prescrîp*^ 
tion ,  il  n*est  pas  nécessaire  d'avoir  payé  la  lolalité  de 
la  dette  :  le  payement  partiel  sufiBt  pour  établir  une 
présomption  suffisante  qu'il  y  a  eu  renonciation  (3). 
De  là  la  maxime  des  docteurs  :  Mininià  agnUiùnede^ 
hiti  tollUur  prœêcripHo  (5). 

Elle  est  fondée  sur  la  loi  7,  §§15  et  16  au  D.  de 
S,  C,  Maced,,  dont  le  dernier  $  est  ainsi  conçu  : 
Si  paterfamiltas  factus  partsm  debiii  solveritj  ces^' 
sabtt  senaius-consuUupi  f  ntc  solutmn  repetere  po^ 
iesi  (4). 

Ainsi ,  celui  qui  paye  les  arrérages  d'une  rente  de^ 
puis  que  la  prescription  est  accomplie  est  censé  renon- 
cer à  la  prescription,  el  il  fait  revivre  le  fonds  qu'n 
aurait  pu  faire  déclarer  éteint  (5). 

65.  Non -seulement  le  débiteur  renonce  à  la 
prescription  lorsqu'il  paye ,  mais  encore  lorsque ,  par 


payement ,  sMl  en  a  été  fait  un,  et  dans  lès  autres  cas,  les  circon- 
stances de  la  cause  ,  détermineraient  la  décision  du  juge,  sur  la 
renonciation  à  la  prescription.» 

(i>)P0TUlEB,  Ofilig.,  no  666;  infrd,  n»  618;  cass.,  aS  mai  i83s; 
Palait,  3a,  1. 11,  5o6.  Op.  conf.  de  DuRAXTON,  n<»  las. 

Add.  Selon  POTUIER,  le  payement  de  quelques  arrérages  d'une 
rente  couvre  la  prescription  accomplie.  Le  principe  est  exact  ; 
mais  il  se  modifie  dans  l'application.  POTHlER  n'en  a  pas  fait  la 
remarque,  et  il  a  trop  vaguement,  surtout,  étendu  sa  conséquence 
aux  dettes  de  rentes.  Que  le  payement  des  arrérages  efface  la 
prescription  du  fonds  de  la  rente,  cela  doit  être,  parce  que  les  ar- 
rérages n'existent  qu'à  cause  du  capital,  et  qu'en  les  acquittant  on 
reconnaît  la  rente.  Mais  des  arrérages  peuvent  se  perdre  pendant 
que  le  fonds  de  la  rente  subsiste.  Ils  se  divisent  pour  la  prescrip- 
tion en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'annuités,  et  chacune  de  ces 
parties  se  prescrit  par  le  laps  de  cinq  ans,  à  partir  de  son  échéance. 
Un  à-compte  indéfini  s*imputc  sur  1m  cinq  dernières  annuités.  S'il 
en  surpasse  le  montant,  l'excédant  ne  peut  être  répété  ;  mais  if 
n'effisce  pas  la  prescription  des  annuités,  antérieures  aux  annuités 
auxquelles  il  peut  s^appliqoer.  Il  en  est  de  même  à  Tégard  de 
toute  dette  en  capital  ou  en  intérêts,  qui  est  |>ayable  par  fractions,* 
à  dea  ternes  marqués.  » 

Cette  opinion  de  Yazeille,  n»  341,  est  approuvée  par  TrOP^ 
lORG  ,  qui  s^était  borné  à  analyser  en  note  ce  que  disait  cet  au- 
teur. 

Dalloz  ajoute ,  n»  7  ;  «  Le  payement  d'une  année  dWrérages 
d'une  rente ,  effacerait  même  la  prescription  des  quatre  autres 
dernières  années  d'arrérages  {  mais  son  effet  ne  s*étendrait  pas 
au  delà.  La  prescription  des  arrérages  antérieurs  est  indépen- 
dante de  celle  du  fonds  de  la  rente.  Renoncer  à  Tune,  ce  n*est 
pas  renoncer  à  l'autre.  » 

Cependant  la  cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  déci- 
dait, le  14  mai  i834f  en  cause  de  Mollerat  contre Saclier,  qu'il  faut 
une  renonciation  eaprestê  à  la  prescription  acquise ,  et  que  .le 
payement  de  diverses  années  d'arrérages  ne  suffisait  pas  pour  éta- 
blir la  renonciation.  (SiREY,  i834,  i»  810.) 

Suprà ,  no  56 ,  TrOPLORG  critique  un  tel  principe.  Au  reste, 
il  était  à  remarquer  que  dans  l'espèce  de  cet  arrêt  il  s'agissai( 
d'une  prescription  invoquée  comme  acquise  sous  la  coutume  de 
Bourgogne.  Les  payements  do  trois  années  d'arrérages  avaient  été 
faits  en  1784, 1785  et  1786.  «  Or,  avait  dit  le  premier  juge,  d'après 
Davot  et  Bannelier,  pour  que  de  tels  payements  pussent  in- 
terrompre la  prescription ,  il  fallait  qu'ils  fussent  inscrits  par  le 
créancier  lui-même,  et  avant  que  la  prescription  ne  fût  acquise ,  ' 
tandis  qu'elle  l'était  depuis  longtemps,  aucun  payement  n'étant 
justifié  depuis  le  titre  constitutif  de  la  rente.  » 

—  «  Sous  Tancienne  législation  des  provinces  belgiques,  de  mène 
que  sous  la  nouvelle,  la  prescription  négative  n*était  pas  un 
mode  d'éteindre  ipio  Jure  les  obligations.  Elle,  n'opérait  qu'au 
moyen  d'une  exception ,  ope  excepiionU  ;  il  en  résultait  que  si 
un  débirentier  qui  était  dans  le  cas  de  pouvoir  Fravoquer,  au  Heu 
d'attendre  Taclion,  reconnaissait  le  fond  <le  la  rente  en  la  servaut 
postérieurement,  il  renonçait  par  là  même  à  la  prescription  pour  le 
temps  intérieur.*  v^  juin  |835,  C.  de  Gaud;  J.  deB.,  |835,  i,4o3.) 
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iM  Met  i|MBk»«^pi»  H  ffitOMiM  r^itlMm  ée  la 

Unt  priÉff  t  •»>  aifc  d«  infiiiiiimffft  a  lieu  Urs- 
g«*il  contenft  i  ëornier  cflOtlMi  peur  le  iMyemeiU  àm 
M  deiit  (i>.  Ctii  là  fins  qii*iM  arai  :  c*tft  «m  aoii^ 
▼elle  sanction  donnée  â  Fobttgalîon  «  fMiirvii  tontefoia 
ftt'eNe  ae  Mit  pas  lé  réânllat  Oe  rerremr  (i). 

Ceci  e*eii  pas  eo  éontradiclioe  a?ee  ce  q«e  J'ai  en* 
seîfaé  a«  ■•  iOi  Je  pariaîa  alors  â*un  eaatiemietaeni 
daané  par  mi  liera  è  une  obf^galieR  frippée  ^ar  la 
prescription.  L*obligation  principale  étant  étetnlêt 
uni  eUUfttiea  aeeeMeére  ne  petti  y  aceéclar,  et  le  (ait 
d*aa  tlers«  qoi  vient  s*ii»anaeer  dans  kaaffûres  du 
débiteer  Moa  een  conteurs,  ei  pettt-^ire  malgré 
lui  «  ne  saurait  (aire  Kvif  re  vne  eèHgatiea  Miéaelie 

8r  en  mof  en  de  dreli  dont  riea  M*a«noiiea  que  ce 
bitewr  ne  f  eut  pes  p^ter.  Ici  îl  en  est  eetrertieoi  t 
c*est  le  débiteur  qui  agit,  qui  cautionne,  qui  re- 
BOAce^  il  use  de  son  drMi,  et  rien  A*est'fhM  logique 
que  la  renonciation  que  Ton  attache  à  son  cautionne* 
ment  (4). 

Ces!  fatfté  d^itoir  dit  eene  dtstinettoû  que  Dal- 
loi  a  dit,  dans  son  recueil  (5),  que  la  loi  S(  qutà  57, 
B.  d^  pd^fusâ.,  qui  dédare  lans  effet  le  cautionne- 
ment  d*uile  dette  prescrite,  est  écidemikêni  inadmis- 
êibîê  dam  iwtre  droit.  Celte  loi ,  dont  je  me  suis  pré- 
tâlu  ci-dessus  (6),  ne  parle  que  d*un  caulionnement 
donné  par  un  tiers ,  sans  l'assistance  du  débiteur,  et 
je  ne  doute  pas  que,  dans  ce  cas ,  Dalioz  lui-même 
B*admelle  a?ec  eue  rineflScacité  du  cautionnement; 
mais  elle  est  étrangère  au  cas  où  c'est  le  débiteur 
qui ,  en  donnant  une  caution  du  payement,  reconnaît 
qu'il  eftt  encore  obligé,  et  renonce  ainsi  à  la  prescrip- 
Uon  (7). 

66*  Il  y  a  aussi  renonciation  implicite  à  la  pres- 
cription lorsque  Ton  consent  à  (aire  une  compensa- 
lion  (8)  on  à  opérer  une  navaiion  ▼oloniaire  dans  la 
créance.  La  compensation  est  une  sorte  de  payement, 
el  l'en  ne  paye  paa  une  dette  quand  on  veut  qu'elle 
reste  prescriie*  La  nevatian  Iranslorae  la  crâince , 
et  Ton  ne  peut  modiGer  que  ce  qui  a  «ne  eeîelenGe 
réelle  (9)« 


(I)  «  àkm  le  débilciir  ^,  «lepoit  la  fretoripCiMi  ac^wiit,  d«- 
BMUMI0  im  terme  à  «oe  créaoeier  ponr  le  yy <■>•■!  «le  le  4elle, 
M«i jwiieiaireineol,  aeii  eilr«!JiMitciaireaieBt|  pereieeifle  par  une 
letlre,  reneoce  par  cela  anéme  au  droit  qu'il  afaii  de  lui  eppeser 
la  pr«fftcripiioii-  Il  en  est  de  même,  »i  depuis  lu  méaM  épe^|ue  il 
rMeuoaU  Nmplemeut  la  dette.  »  (Dueajitoh,  bp  i»e.) 

Aae.  La  eeur  d'Amieos  décidait  le  11  ours  latS,  q«e  la 
ddclaralieo  faite  par  uu  cUeoi,  qu'il  a  pajf4  pUitieura  à-ee«iple 
•ur  les  pièoea  à  lui  remitei  par  l'eScier  minislériti,  mu  mauda- 
laire,  et  quM  eotend  lermiaet  teut  compte  à  cet  dfard,  établit  en 
faveur  de  rettcier  miuiildriel  une  reeeuuainlce  qui  iaterrempt 
la  praicriptioB  invoquée  contre  lui  sur  Taclion  eu  pejeaMut  de  tes 
•vancea  et  Imaerairet.  Laa  molifc  de  l*arrét  ne  (mI  que  retracer 
ce»  cireontMncetdu  fait,  peur  en  induire  eeti»  etntëguenoe  léfule. 
(SsnBT,XXVIl,Ki90 

48>  iiyi<  n*ecS. 

(3^  Auquel  tan  il  tedirnît  spylfcywr  en  ^w  i*ai  dil  memé^ 

maa. 

Abu.  Op.  mt^  de  ttemAsien,  ■•  tae«  qui  éftnd  te  eeeié- 
quence  au  ca»  où  l'en  fMnU  nue  bypttlièqui  e«  «e  e>fa  à  ten 


44)  àw^  Op>  eeeC»  dePeaâOTne»n>  iie> 

0>  ¥•  frmrt^mn,  P^  Oe*  «*  •• 
(e)ll«3ev 

(7)  Ae».  Cène  errmmde  Ilui>UMi  idni  a  été  ffiiilii<i  dlii  l# 
2Ne<v  ndu^  de  AMiAin  DAU[.ee« 

(8)  /f^M^nM^SeiaiS. 

(^  A»»,  ap. cmCi de ]HJtASTOl^  «^  ist tli9;, «« i ijeele 


L'application  de  ces  vériléa,  d*àille«ra  érMiftlet  par 
elles-mêmes ,  se  trouve  dans  l'arrêt  de  (a  eenr  de  ces* 
sation  que  voici  :  je  le  cite  peree  que  le  fait  était  en- 
vironné de  cîrcanstancea  qui  cuvaient  rendre  pro- 
blématique la  compensation. 

Par  deni  actes  de  1811,  DeleeMthe  crée  deux 
rentes  viagères  au  profit  de  la  denieieelleCliealpigay* 
pour  prix  du  domaine  de  la  W^m%é 

En  1814,  la  demoiselle  de  Clianpigny  vend  ce 
même  donaaine  à  Pillaut ,  à  qui  eNe  ékét  lena  aee 
droits  aux  rentes  viagères.  Pillant  ae  mM  en  cesses- 
sien,  et  jouit  jusqu'en  1818.  Alors  Delamolhe,  1ère* 
gardant  eemne  un  simple  femaier,  le  somaM  de 
déguerpir^  avec  sommation  de  resUiner  le»  Iraiis  per- 
çus depuie  aa  mise  en  peeseselen.  Pilteut  se  prétend 
propriétaire.  JuKonenldn  Irihnnel  de  i:iiinen«  d«  1 8  de" 
cembre  1818,  qui  attribue  eeUe  qualité  i  Oeleei'Ytlwt 
et  déchre  seulement  Pillant  créancier  des  deux  rentee 

à  les  compenser  avec  les  arrérages  de  ces  deux  rentes 
auxquels  il  a  droit.  Ce  jugement  est  confirmé  sur 
l'appel. 

Dans  la  liquîdatioA,  Delamothe  soutient  que,  d*a- 
prèsTarlicie  22^7  du  code  civile  il  y  a  prescription 
de  tous  les  arrérages  i^emontant  an  deli  de  cinq  ans , 
et  qu'on  de  doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte  que 
ceux  qui  ne  sont  pas  prescrits.  Pinaut  r^>6nd  que  le 
tribunal  de  Cbinon ,  dont  la  décision  était  désormais 
souveraine ,  a  ordonné  que  tous  les  arréragesy  sans 
distinction,  entreraient  en  compensation  ;  quil  a,  pw 
conséquent,  écarté  la  prescription,  et  que  DelamoUie 
ne  s'est  plaint  de  ce  chef  de  décision  ni  devant  la  cenr 
ni  depuis  l'arrêt  définitif;  qu'ainsi  il  y  a  chose  aouve» 
rainement  jugée  et  acceptée  par  Delamotbe  loi» 
même.  Jusaue-là^  ce  système  était  certainenMnt  forcé; 
car  il  est  évident  que  le  tribunal  «  en  ordonnant  k 
compensation  des  fruits  avec  les  arrérages  dus^  n'nvnit 
p)is  entendu  enlever  à  Ddamoilie  une  exception  déni 
le  mérite  n*avait  paa  fait  l'objet  de  eendissiens  el  de 
discussions  pendant  le  débat.  Kn  renvoyant  les  pertiee 
i  compter,  le  tribunal  avait  tpès*elatrement  entMidii 
leur  réserver  loi»  lenrt  moyens  el  exceptions  de  dhroit» 


cependant  :  «  Il  en  •erak  loultfcii  autrusem,  «'il  «Yail  SmS  4ee 
réterTcei  par  exemple,  «'il  «rail  dil  qui!  eSrail  de  ■impemer 
pour  lout  ce  qui  était  encore  exisible,  il  n'aurait  point  renonei  à 
la  preteriptien  pour  eequi  élnil  attetni  par  éMe.  An  luiplei , 
les  teruMs  de  la  dédamlion  de  In  punie  tiyviraieuÉ  è  appefiat 
•on  inlealiend'alort,  ei  c'en  leul  ce  qu*en  peu!  dire  4e  plva 
raiconnable  sur  reSet  det  proletlatiena  et  ré«erVet  qui  aaaiui 
pagoeraienl  un  aele  duquel  en  foudrail  enraile  induire  «ne  re* 
nonciation  au  moyen  de  prescription*  »  Vefr  A^ré^  n^  6p  eS 
fluivanla. 

Op.  eonf.  de  yAEeii.LE ,  n*  34o ,  eè  il  dit  :  «  Par  «ne 
élraufe  inceweéquenee ,  Dunoil  paraH  appreufer  une  prétauihia 
opinion  cimmuie ,  MMvant  laquelle  une  délie  pretcriie  *e  pc«l 
paa  renallre  par  notetien,  ni  cootUtut  II  dk  avec  leamlmeedee 
leurs,  arec  Duperrier  et  Baiaet,  qu'en  ne  peut  eempenter  la  detCe 
prescrite  avec  une  autre  qui  serait  contractée  après  la  pfmcriptien 
aeqmse,  nt  obiîyerf  en  ee  cnt|  nue  euMieei  paiva 
de  la  caution  suppose  an  nwins  qu'il  y  SÂ  un 
naturellement  et  nvee  eilM. 

«  Gea  d<eisisnt  sent  lendéea  tur  le  terte  prédi  ém  tofe  ^wêê 
cumquê  i5, 9.  de  eompêm.,  et  Se  f  uAi^  éûd*t  <ai/M|^MP.»  ereMne 
b'ee sent  paa  plu» aémisMMet  dent  neaprineiint.  SirtNipètttp^ 
neneer  a  la  presenpvesea  payer 

talien  n'est  qu'u»  meée  de  peyeineat  ? 

dette»  bien  que  preserile,  pourquoi  ne  peuiiaHi  en  pii  la 

naître,  s'obliger  è  en  faire  le  payemiet,  et  anerer  eai  ( 

■ar  raanasiian  d'une  MMlIiia?  • 


CHAPITRS  I.  — DltfOMTIOliS  GÉHliRALES.  AIT.  mMUi.  N«<  67-70. 


Mm  <^  nu'il  T  «yait  da  plas  grave,  c'est  que .  par 
aetè  ettTCJodicwie  do  5  août  1819  «  Delamothe* 
KMamé  de  payer  tons  les  arrérages,  n'avait  pas  op- 
fosà  la  prescription ,  et  s*étaU  conteniê  de  soutenir 

STib  devaient  se  cooapenser  avec  les  fruits  dont  Pil- 
it  loi  devait  compte»  Or»  opposer  la  compensation 
Aoe  créance  avec  une  autre  t  c'est  lui  reconnattre 
fexistence  ccwnrae  à  celle  avec  laquelle  on  veut  Té- 
lûidre;c*est  mettre  enprésencedeux  droits  ayant  une 
coasistance  réelle^  pour  les  détruire  Fun  par  l'autre; 
et,  par  conséquent,  s'interdire  de  soutenir  que  l'un  est 
i^détraiu 

Ceat  sous  ce  rapport  que  TaSaîre  fut  particulière- 
fteni  envisagée  par  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du 
tt^vîer  t825(1).  Cette  cour  insista  surtout  sur  oe 
fK.  dans  les  actes  d'exécution  du  jugement  du  18  dé* 
eembre  1818«  Delamothe  avait  formellement  accepté 
k  compensation,,  et  que,  par  ce  fait,  il  avait  renoncé  i 
le  orévaloir  de  la  prescription* 

Leile  décision  parait  équitable ,  si  l'on  considère 
aolamment  que  les  fruits  dont  Delamothe  était  créan- 
cier n*étaient  soumis  qu'à  la  prescription  ordinaire, 
tandis  qoe  tes  arrérages  dont  il  était  débiteur  se  se- 
taicat  trouvés  limités  par  une  courte  prescription; 
^a'iaÎQflit  toute  égalité  aurait  été  brisée  entre  les  par* 
lies.  Ce  défaut  d'équilibre  dans  deux  positions  qui 
semblaient  devoir  être  identiques  a  dû  reiidre  les  juges 
fntaot  plus  fticiles  à  interpréter  les  actes  dans  le  sens 
dTine  renonciatioa  favoralue* 

Cr«  Un  autre  cas  ou  l'on  rencontre  une  renoa* 
dation  tacite  à  la  prescription  a  lieu  lorsque ,  sans 
contester  au  fond  qu*on  est  débiteur,  on  se  contente 
de  discuter  sur  la  quotité  de  la  dette,  et  sur  réftf>que 
plas  ou  moins  éloignée  de  son  payement» 

&i|^posons  que  je  puisse  vous  opposer  la  dccliéanca 

&  ressort  de  l'art.  16.1  du  code  de  commerce  ;  mais 
ae  mieux  vous  demander  un  délai  pour  m'acqiuit- 
1er.  Cest  bien  là  reconnaître  que  votre  droit  n'a  pas 
ilé  ébranlé  par  la  prescription  (S)» 

ra.  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  un 
mu  de  la  cour  de  cassation  ,  du  15  décembre  18id  » 
4»  o*est,  à  mon  avis ,  qu*un  démenti  solennel  donné 
«u  pr^oîpptions  les.  plws  évidentes  et  les  plus  logi- 
f|Qes(9). 

lorenU ,  adjudicataire  de  couples  de  bois ,  avait 
leoscrit,  au  profit  du  receveur  général  de  Strasbourg, 
des  traites  qu'il  ne  paya  pas  à  récbéance*  Pour  pré- 
venir les  poursuites  de  son  créancier,  Uorentz  s'était 
edressé  à  radminlstration  et  avait  obtenu  diverses  ré« 
daoioos  sur  le  montaut  de  la  dette ,  ainsi  que  de  nou- 
Hèm  termes  de  payement*  C'étaient  là  autant  de 
raceimaissances  implicites  qui  écartaient  le  moyen  de 
piescrîptîon. 

Actionné  par  le  receveur  général  devant  le  tribunal 
le  SAïasbourg,  Loreniz  opposa  la  prescription  de  ci») 
las  ifÊHU  VSdf  code  de  commerce);  ou  lui  réponuU 
(^  ses  solUciUtions  gémioées ,  et  par  les  sursis  qu'i) 
«lait  ofaienos.  Iiéaumoius„  le  iribiûial  admit  l'excep" 

^0^  prescrintioo ,  sou^  prêtait  oue  le  rsçevfMr 
rat  ne  proauisaiî  pas  les  achs  priieMuê  ém<iné9 


m   1  < 


4»^  8iH«t  aV  «^  «eft.«AeiuFioiétan  «a  iMToa  à  dii»  qiM 
Vpi^fiafi  av^  |i|3eall*Pii*t  ^at^eiw  ocaie  i^upaaMiMa  par 

r«j9^fairvii#mf«w  ^mMè  «a  mpNM«wie  5  mAi.  «ii» 

(S)  Balloi,  XXX,  i>  SS.  J*ai  d^  critiqué  œl  arrêt ,  tuprà, 


du  défendeur  êur  lêtquêls  êwaieni  imiti'têtmeê  to  dé^ 
cisêons  admihtsiratiees.  C'était  reeonnatire  jusqu'à  ma 
certain  point  que ,  si  ces  pièces  emeat  éié  représen»- 
tées ,  elles  aaraieni  été  décisives  comme  moyen  de  re» 
nonciation  à  la  prescription  Du  resta  «  l'on  aperçoit 
avec  quelle  préapitation  le  tribunal  repoiusaii  la  de* 
mande  du  receveur  général  ^  sans  menue  ordonner  un 
avant  faire  droit* 

Sur  le  pourvoi,  la  section  des  requêtes  «  saisie  de 
toutes  les  pièces  probantes ,  franchit  un  pas  devant 
lequel  avatt  reculé  le  tribunal  de  Strasbourg,  et  elte 
décida  que  la  pnêcrit^Uon  m»pQU9ui$  êêre  détruitêpur 
de  simples  ttufaeliaiia^  qu'on  ao  justifiait  pmr  mUeun 
aveuy  afflrmaiiou  eu  eousÊtèêemetU  que  le  déCéadeor 
eût  renoncé  à  opposer  la  preseri^tioa  ! 

Ayant  réfuté  ci-dessus  (n»tt6)  cette  proposilioa  pa* 
radoaale ,  que  la  prescription  ne  peut  être  délnHle 
par  induction,  je  n'ai  pas  à  y  revenir*  Je  nm  boroetaî 
adiré  qu'il  faat  être  armé  d'ua  sceptieisme  bien 
inexorable  pour  ae  pas  veir  oae  reeonaaissance  de  la 
dette,  et  par  conséquent  une  renonciation  tacite  à  la 
prescriptmn ,  dans  le  Cait  de  oalui  qai  demande  que  le 
créancier  réduise  le  montant  de  ce  4|ui  est  dA  et  pro« 
roge  le  délai  fixé  pour  le  payement* 

60.  C'est  encore  une  renonciation  implicite  à  la 
prescription  que  de  déclarer  ^u'ou  est  préi  à  tenmuer 
orée  son  créancier,  reconnaiesanl  qu'U  y  a  cempie  à 
rendre^  Offrir  de  terminer,  c'est  offrnr  de  payer  :  H 
n'y  a  pas  d'autre  sens  à  donn^  à  cas  OM^ts,  si  oa  veut 
les  interpréter  sans  caviUation*  âeconnattre  qu'il  y  a 
compte  a  rendre,  c'est,  dans  les  circonstances  don- 
nées ,  reconnaître  l'existence  de  l'otMigatioB  à  laquelle 
se  rattache  le  compte  ;  c'est,  par  coaséqueot,  renoncer 
à  la  prescription  :  car  la  prescription,  couvrant  le 
passé ,  dispense  de  remuer  le  souvenir  de  ce  qiai  s'est 
fait  entre  les  parties  (4)* 

11  ne  faudrait  cependant  pas  eonclure  de  là  que 
Toffire  de  rendre  compte  soit  toujours  une  renoacta-» 
tion  à  la  prescription*  Cette  offre  peut  élre  limitée 
par  des  espressioas  restrictives  qui  réservent  implici* 
teraent  le  moyen  de  prescription  (t^)*  On  en  a  vu  un 
exemple  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  qae 
j'ai  cité  ci-dessus  (6).  U  peut  aussi  se  laire  que  le  ren- 
dant soit  débiteur  de  plusieurs  articles  distinct»  éam 
les  uus  sont  prescrits  et  les  autres  ne  le  sont  pas. 
Dans  ee  cas,  roffre  de  compter  est  censée  s  appliquer 
seulement  aux  sommes  que  la  prescription  ne  couvre 
pas ,  et  l'exception  de  prescription  demeure  entière 
pour  celles  que  le  laps  de  temps  rend  irrécouvrables* 
En  général ,  il  est  diflSciie  de  donner  des  r^es  à 
priori  pour  J'iiiterprétation  des  actes.  Les  juges  doi** 
vent  peser  les  laits  avec  prudence.  Un  mot  inséré  dans 
une  clause  suffit  souvent  pour  changer  le  sens  qu'on 
lui  attribue  habituellement. 

79.  Je  ne  trouve  pas  cette  sage  appréciation  datis 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1<>  mars  1831  (7), 
où  tout  annonçait  l'abandon  de  la  prescription ,  et  où 
cej^eodiiint  la  cour  suprême  a  cru  devoir  taire  prédo^ 
mmer  une  interprétation  tout  à  lait  arbitraire  et  te^ 
c'ée  pour  la  maioteoir  intacte* 


(4)  AaMom  II  flMH»  ie«S  (fiauaa,  «CVIi,  s,  *i^ 

km»  V^y.laiiaii— éetiaârtt^  aygft> 

Oib  à»iK  Op^oia(^<l»IhmABT«n,Bf  OT^talta^amMipM 
aaMntMiMO  àtegrauripttea,  dil-iK  m  h»  paMia  iMaMic^ViUe 
«.^eoUMlail  QtnfeaMT  att|aH*r  ta  aMnpia-qMa  m  q«i  partait 
4iri^a«igi4tfaH«wa»»»qataIétaiiiNitfnairaa»>iitfj>»r*^>>w- 

cUratioD  Mmblablt.  » 

(g)  ;<«S6,à|AM»t^. 

f^)JhUfLQ^XXU^i^imh^akiis^M$^UUt9t.J^ 
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PRESCRIPTION,  --ART.  âiiO-ââil.  N«  71. 


Marie  Dolit  forme  une  demande  en  partage  et  en 
délivrance  contre  Marcoux  :  celui-ci  répond  au  bu- 
reau de  paix  qu'il  ne  refuse  pas  de  lui  abandonner 
ce  qui  M  revient;  mais  comme  il  avait  beaucoup  de 
répétitions  à  faire  contre  elle,  il  lui  propose  de  nom- 
mer un  seul  arbitre  pour  régler  leurs  différends  en 
dernier  ressort  et  sans  appel,  avec  tout  pouvoir  de 
transiger.  Un  expert  est  nommé;  mais  il  laisse  expi- 
rer le  temps  qui  lui  est  accordé  pour  statuer  sur  la 
contestation.  Marie  Dulit  forme  alors  sa  demande 
devant  les  tribunaux.  Marcoux  lui  oppose  que  son 
droit  était  déjà  prescrit  lorsqu'ils  ont  procédé  ensem- 
ble devant  le  bureau  de  paix.  Marie  Dulit  répond  qu*il 
y  a  eu  renonciation  à  la  prescription,  puisque  Mar- 
coux a  déclaré  consentir  à  lui  abandonner  ce  qui  lui 
revenait.  . 

Quelque  victorieux  que  parût  ce  moyen,  la  cour 
de  Lyon  le  rejeta  cependant;  et,  sur  le  pourvoi,  la 
cour  de  cassation  se  rangea  à  la  décision  de  la  cour 
royale ,  par  un  arrôt  dont  les  motifs  sont  ainsi  con- 
çus : 

(c  Attendu  qu*en  déclarant  devant  le  juge  de  paix 
«  qu*il  ne  refusait  pas  d'abandonner  à  Marie  Dulit  ce 
«(  qui  lui  revenait,  et  en  proposant  de  nommer  un 
«  arbitre,  Marcoux  n'a  évidemment  entendu  rccon- 
«  nattre  à  Marie  Dulit  que  ce  qu'elle  pouvait  valable- 
«  ment  réclamer,  conformément  aux  règles  du  droit 
«  et  aux  principes  de  la  justice  ;  que,  n'ayant  renoncé 
«t  à  aucune  des  Ans  de  non-recevoir  ou  exceptions 
«  qu'il  pouvait  opposer  à  la  demande,  il  ne  peut  être 
V  présumé,  par  la  seule  force  de  cette  déclaration, 
•c  avoir  abandonné  le  moyen  de  prescription  qui  lui 
«  était  acquis  ;  rejette,  n 

Je  sais  que  la  cour  de  cassation  est  toujours  gênée 
par  un  arrêt  de  cour  royale  qui  ne  fait  que  résoudre 
une  question  de  pure  interprétation  d'acte  ;  mais,  tout 
on  tenant  compte  des  difficultés  qu'elle  rencontre  pour 
rentrer  dans  le  vrai,  je  ne  puis  m'empécher  de  remar- 
quer que  du  moins  elle  ne  devrait  pas  s'approprier  les 
erreurs  des  cours  royales  qui  ont  blessé  les  règles  de 
la  logique.  H  lui  suffirait  de  rejeter  purement  et  sim- 
plement, parce  <|U*il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi. 

Ici,  je  le  dirai  sans  hésitation,  il  est  impossible  de 
donner  à  un  acte  une  interprétation  plus  éloignée  de 
cette  ingénuité  de  bon  sens,  qui  est  la  première  con- 
dition du  ministère  du  juge.  N'est-ce  pas,  en  effet,  un 
rare  eflfbrt  de  subtilité,  que  de  soutenir  que  Marcoux 
n'avait  consenti  à  délivrer  à  Marie  Dulit  son  avenant 
que  sous  la  condition  soiis-enlendue  que  la  prescrip- 
tion ne  rendrait  pas  sa  demande  inutile?  N'est-ce  pas 
substituer  à  ce  que  les  parties  ont  fait  et  voulu,  dans 
la  simplicité  spontanée  de  leur  conscience,  des  res- 
trictions mentales  trop  semblables  à  celles  d'une 
école  devenue  fameuse  par  les  sarcasmes  de  Pascal? 
Ëh  quoi  !  Marie  Dulit  demande  un  partage,  ainsi  que 
sa  portion  afférente  ;  si  Marcoux  veut  lui  opposer  la 
prescription,  le  moment  est  opportun,  un  mot  de  sa 
part  va  lui  fermer  la  bouche,  et  rendre  inutile  tine 
procédure  ordinairement  longue  et  embarrassée.  Mais 
point  du  tout!  au  lieu  de  soutenir  qu'il  ne  doit  rien, 
Marcoux  répond  qu'il  est  prêt  d'abandonner  à  Marie 
Dulit  ce  qui  lui  revient  ;  et  notez  bien  qu'il  n'accom- 
pagne pas  cette  reconnaissance  d'expressions  restric- 
tives. Jl  ne  dit  pas  qu'îi  n'abandùwnera  que  ce  qu'il 
doit  légitimement,  ou  ce  qu'il  est  obligé  de  donner 
d'après  la  loi,  etc.  (suprà  n^  57)  ;  il  n'emploie  aucune 
formule .  limitative  ou  conditionnelle  :  il  p«rle,  et 
promet  purement  et  simplement.  Que  désire-t-on  de 
plus  formel  ?  N'est-ce  pas  là  acquiescer?  n'est-ce  pas 
s'obliger  à  partager? 

Mais  TOjfons  ce  qui  suit.  Marcoux  demande  qu^un 
expert  arbitre  soît  nommé.  Kst*^^;  comme  on  le-dlsait 


devant  la  cour  de  Lyon,  pour  lui  soumettre  la  ques- 
tion de  propriété  réservée  in  petto?  Non,  évidemment 
non!  C'est  parce  quV/  a  beaucoup  de  répétitions  à 
faire  contre  Marie  Dulit,  et  par  conséquent  qu'il  y  a 
lieu  à  une  liquidation.  Ainsi,  il  se  défend  par  des 
compensations,  et,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus  (n^  66) 
avec  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  elle-même,  la 
compensation  suppose  une  dette  corrélative  à  une 
créance,  et  forme  par  conséquent  un  obstacle  à  la 
prescription.  A  celle  qui  est  sa  créancière,  Marcoux 
oppose  qu'il '^est  créancier  à  son  tour;  il  ne  répudie 
pas  sa  qualité  de  débiteur,  mais  il  cherche  à  la  neu- 
traliser, en  voulant  que  Marie  Dulit  consente  à  laî 
tenir  compte  de  celle  de  débitrice,  qu'il  lui  attribue. 
Il  argumente  du  partage  à  faire  pour  réclamer  \ei 
répétitions  qui  lui  reviennent  :  donc  il  consent  aa 
partage  ;  donc  il  ne  considère  pas  la  demande  comme 
éteinte  par  la  prescription.  A  quoi  bon  d'ailleurs  un 
expert  arbitre,  puisque  sa  mission  n'a  d'intérêt  que 
pour  entrer  dans  le  fonds  de  la  liquidation  et  dans  les 
éléments  d'un  compte,  suite  du  partage? 

Voilà,  j'en  suis  sûr,  les  considérations  qui  auraient 
prévalu  auprès  de  la  cour  de  cassation  si  l'affaire  se 
fût  présentée  à  elle  sans  le  préjugé  considérable  résul- 
tant de  l'arrêt  de  la  cour  royale;  mais  sa  haute  mis- 
sion  ne  lui  faisait-elle  pas  un  devoir  de  dominer  ce 
préjugé,  au  lieu  de  se  laisser  dominer  par  lui? 

71.  C'est  encore  renoncer  à  la  prescription  que 
de  demander  à  proGter,  par  le  moyen  de  la  subroga- 
tion, de  la  créance  que  le  laps  de  temps  pourrait  faire 
écarter;  caria  subrogation  n*est  possible  qu'autant 
que  le  droit  existe,  et  il  y  aurait  contradiction  à  vou- 
loir s'en  servir  et  la  faire  déclarer  éteinte. 

Les  demoiselles  Verny  sont  actionnées  par  Traj;>et 
en  payement  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  leur 
père  ;  elles  opposent  la  prescription  de  cinq  ans 
(article  189  du  code  de  commerce)  ;  mais,  en  même 
temps,  et  sans  en  faire  l'objet  de  conclusions  subsi- 
diaires, elles  demandent  à  être  admises  à  la  subroga- 
tion autorisée  par  l'art  1699  du  code  civil  contre  tout 
cessionnaire  de  droits  litigieux.  Le  tribunal  leur  donne 
acte  de  leur  demande. 

La  cour  de  Riom,  saisie  du  débat,  fut  frappée  de 
cette  circonstance,  savoir,  que  la  demande  en  subro- 
gation avait  été  formée  par  des  conclusions  principales. 
Peut-être  aurait-elle  pu  suppléer  à  Tinexpérience  qui 
avait  formulé  ces  conclusions  contradictoires  en  elles- 
mêmes,  et  considérer,  d'après  l'intention  probable  de 
la  partie,  que  ladite  demande  en  subrogation  n'était 
que  subsidiaire  et  subordonnée  au  cas  où  la  prescrip- 
tion aurait  été  interrompue.  Mais,  s'arrêtant  à  la 
lettre  plutôt  qu'à  l'esprit,  elle  décida,  par  arrêt  du 
18  juin  1819,  que  demander  à  exercer  la  subrogation 
légale,  c'était  offrir  virtuellement  de  payer  la  dette, 
sinon  au  taux  de  la  somme  exprimée  dans  l'effet  en 
question,  au  moins  au  taux  de  la  somme  pour  laquelle 
cet  effet  avait  passé  du  créancier  primitif  au  créan- 
cier actuel;  qu'ainsi  cette  offre  devait  écarter  la  pré- 
somption de  payement,  et  par  conséquent  la  prescrip- 
tion invoquée. 

Les  demoiselles  Verny  se  pourvurent  en  cassation; 
mais,  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes  du  18  jan- 
vier 1821 ,  leur  pourvoi  fut  rejeté,  «  attendu  que  l'arrêt 
«  constate,  dans  l'espèce,  que  les  conclusions  princi- 
«  pmles  des  demanderesses  tendaient  à  obtenir  la 
«  subrogation  au  créancier  cessionnaire,  d'où  résulte, 
«  par  une  conséquence  nécessaire,  l'aveu  que  la  dette 
«c  n'avait  pas  été  |>ayée,  et  que  la  co«r  de  ftiom  v^ 
«  violé  aucune  loi  (1).  » 


(1)  JP4i/M#,l.XXUI,p.6a, 
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Cet  tfrèi  peut  paraître  sévère.  Ton  voit  qae  la  coor 
de  caf  sation  passe,  sar  ces  questions,  d'une  rigueur 
jidalqiie  à  une  excessive  indulgence.  C'est  lo  résultat 
de  sa  position  vIs-à-vis  les  cours  royales  dans  toutes 
les  qoestions  d'interprétation. 

Hais,  du  moins,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
celui  qui  aurait  commencé  par  demander  la  subroga- 
tion serait  ensuite  non  recevable  à  parler  de  prescrip- 
tion. Sur  ce  point,  je  crois  que  tous  les  esprits  se 
rencontreront  sans  difficulté,  et  l'on  sentira  la  nuance 
qui  existe  entre  ce  cas  et  celui  qu'a  décidé  l'arrêt  du 
18  janvier  1841. 

79.  On  renonce  à  la  prescription  lorsque,  pou-. 
Tant  faire  juger  une  question  de  propriété  par  la 
possession,  on  consent  à  ce  qu'elle  soit  décidée  par  les 
titres  seulement.  Ecoutons  un  arrêt  inédit  do  la 
cour  de  Nancy  du  30  avril  1834  (4«  chambre)  : 

«  Considérant  que  les  neuf  propriétaires  dont  les 

■  héritages  sont  situés  au  lieu  dit  en  haut  du  Rout»rot 
I  ont  entendu  procéder  entre  eux  à  un  bornage 
c  amiable  qui  les  intéressait  exclusivement;  qu'ils 
c  pouvaient  dès  lors  se  réserver  tous  leurs  moyens, 
«  pour  que  la  propriété  de  chacun  fût  réglée,  non- 
ft  seulement  d'après  les  titres,  mais  encore  d'après  la 
c  possession  ancienne;  mais  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi; 
«  qu'au  lieu  de  chercher  à  se  prévaloir  de  la  pres- 
«  cription,  ils  ont  stipulé  que  le  bornage  se  ferait 
«  d'après  les  titres;  qu'il  est  évident  que,  la  partie  de 
«  Châtillon  ayant  souffert  des  anticipations  considéra- 

■  bles,  et  ayant  manifesté  la   volonté  de  les  faire 

•  cesser,  la  convention  intervenue  entre  tous  les  si- 

■  gnataires  de  l'acte  du  4  novembre  1831  a  eu  pour 
«  bal  de  faire  rentrer  chacun  d'eux  dans  les  conte- 
«  nances   auxquelles  ils  avaient  droit  d'après  les 

•  titres,  de  manière  que  les  usurpatious  fussent  effa- 
«  cées  et  que  les  actes  reprissent  leur  autorité; 
«  qu'ainsi  la  partie  de  LalTlize  a  renoncé  à  l'exception 
«  de  prescription  dont  elle  se  prévaut  aujourd'hui, 
I  exception  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  la  nature 
I  des  pouvoirs  donnes  à  Texperl  nommé  par  le  susdit 
I  acte  du  4  novembre  1831  ;  que,  ledit  expert  ayant 

•  été  chargé  de  procéder  seulement  d'après  les  litres, 
«  il  implique  contradiction  qu'on  le  rendit  juge  de 

■  laits  possessoires  et  d'une  prescription  qui  ne  peu- 
«  vent  s'établir  qu'à  l'aide  de  preuves  faites  devant 

•  les  tribunaux  ;  que  c'est  à  tort,  du  reste,  que  la 

■  partie  de  Lafflize  voudrait  faire  considérer  les 
>  fonctions  de  l'expert  comme  celles  d'un   arbi- 

■  tre,  etc.  » 

7S.  Il  y  a  beaucoup  d'auteurs  qui  pensent  que, 
Imqo'aB  acte  est  synallagmatique,  la  partie  qui  de- 
M&de  contre  l'autre  l'exécution  de  l'obligation  à  la- 
^le  elle  a  droit  renonce  implicitement  par  là  à  profi- 
ler de  la  prescription  de  l'obligation  qui  la  lie  (1).  On 
Ibode  cette  opinion  sur  ce  que,  dans  les  contrats  bila- 
téraux, on  ne  peut  prescrire  contre  un  droit  corré- 
latif à  un  autre,  tant  que  ce  dernier  subsiste  tou- 
jours. 

lais  nous  établirons  ailleurs  que  cette  règle  est 
Imse,  et  que  rien  n'empêche  (jue  l'une  des  parties  se 
libère  par  la  prescription,  tandis  que  l'autre  demeure 
sm  le  lien  de  son  obligation  (2).  Or,  la  règle  étant 
lieuse,  la  conséquence  l'est  également,  et  Ton  ne 
^it  pas  hésiter  a  décider  que  celui  qui  demande 
rexécQtion  d'une  obligation  en  vertu  d'un  contrat 
synallagmatique  n'est  nullement  censé  renoncer  à 

(t)1H:i0D,  Prêterlpi.,  p.  5i  et  73;  Favrb,  CW.Jib.  VII, 
^Vm,  défia.  *ùi  IfaSBLlIf,  Ripert-t  ▼•  Preteripi,,  p.  B%\. 

(^  Mkblm  a  changé  d'avis,  QMStt,  de  droit,,  y  Preicript,, 
F- %,  34a  tt  S49 }  Ifi/M,  d»  534- 


opposer. la  prescription  de  Tobligation  corrélative. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  de  Riom  du  48  mai  1810  (3). 

En  1718,  les  frères  Dussaulnier  cèdent  à  J.  Boyer 
le  domaine  de  Chambon,  et  acquièrent  en  échange 
celui  de  Bussac  ;  les  premiers  exécutent  franchement 
le  contrat  par  la  mise  en  possession  de  Boyer  ;  mais 
ce  dernier  conserve  le  domaine  de  Bussac. 

Trente  ans  s'écoulent^  et  Boyer  n^avait  pas  encore 
délivré  cet  héritage  aux  frères  Dussaulnier. 

En  1748,  il  venait  de  vendre  à  un  sieur  Rodde  le 
domaine  de  Chambon,  lorsque  celui-ci  fut  inquiété 
par  des  créanciers  hypothécaires  de  Dussaul- 
nier. Il  met  alors  en  cause  Boyer,  son  vendeur. 
Boyer  recourt  en  garantie  contre  les  frères  Dussaul- 
nier. 

Frappés  de  cette  demande,  ces  derniers  répondent 
en  sommant  Boyer  de  leur  délivrer  le  domaine  de 
Bussac.  Boyer  oppose  la  prescription.  On  lui  objecte 
que  Facte'  dont  il  demande  rexécdtion  est  synal- 
lagmatique; qu'ainsi  il  ne  peut  s'en  prévaloir  sans 
l'exécuter  de  son  côté;  qu'on  ne  saurait  acquérir 
de  prescription  contre  un  litre  commun  dont  on  veut 
proGter. 

Ce  dernier  système,  proscrit  d'abord  par  le  tribunal 
de  première  instance,  triompha  sur  l'appel  devant  la 
cour  de  Riom  par  l'arrêt  que  j'ai  cité.  J'en  extrais  le 
considérant  suivant  :  u  Attendu,  en  principe  de  droit, 
«  que  tout  demandeur  qui  fonde  son  action  sur  un 
«c  contrat  réciproquement  obligatoire  donne  droit  à 
tt  son  adversaire  d'en  réclamer  Texécution  en  sa  fa- 
u  veur,  quelque  temps  qu'ait  duré  l'inexécution  à 
u  son  égard,  et  sans  qu'il  soit  permis  de  se  prévaloir 
«  de  la  prescription  contre  lui,  parce  que  ce  litre, 
u  une  fois  produit,  reprend  sa  qualité  et  son  effet  de 
u  titre  commun  ;  qu'il  ne  peut  servir  à  Tun  sans  ser- 
u  vir  également  à  Taulre,  quand  même  celui  qui  l'a 
u  produit  aurait  protesté  de  ne  vouloir  l'employer 
»  qu'au  chef  qui  sert  son  intérêt,  et  sans  pouvoir 
u  le  retirer  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières.  » 

Cet  arrcl  repose  sur  une  erreur  et  ne  saurait  faire 
autorité  :  j'aurai  occasion  de  démontrer  plus  lard  le 
vice  fondamental  dont  il  est  entaché  !  Je  me  conten- 
terai, pour  le  moment,  de  lui  opposer  un  arrêt  rendu 
en  sens  contraire  par  la  cour  royale  de  Nancy,  à  la  date 
du  5  août  1830,  dans  la  cause  de  la  commune  de 
Languinbert  contre  le  domaine  de  l'Etat.  Celte  com- 
mune jouissait  de  droits  d'usage  considérables,  qui 
lui  avaient  été  octroyés  moyennant  des  redevances. 
Pendant  un  long  espace  de  temps  le  domaine  ne  ré- 
clama pas  ces  redevances,  et  il  s'écoula  soixante  et  un 
ans  sans  qu'elles  fussent  payées.  La  question  était  de 
savoir  si  la  commune,  ayant  joui  sans  interruption  de 
ses  droits  usagers,  et  demandant  à  être  maintenue, 
pouvait  opposer  la  prescription  des  redevances  qui, 
dans  l'origine ,  avaient  été  constituées  pour  en  être 
l'équivalent.  Le  domaine  faisait  valoir  les  doctrines 
consacrées  par  l'arrêt  de  Riom,  et  enseignées  par  les  sa- 
vants auteurs  que  j'ai  cités  ci-dessus.  Mais  son  système 
fut  rejeté  tout  d'une  voix,  sur  mes  conclusions  con- 
formes (4). 

74.  J'ai  insisté  assez  longtemps  sur  des  détails  de 
faits  que  peut-être  le  lecteur  trouvera  fastidieux  ;  mais 
je  devais  faire  passer  sous  ses  yeux  cette  revue  in- 
structive (tS);  je  la  clos  ici,  pour  rentrer  dans  l'exposé 
des  principes. 


(5)  PaUiU,  t.  XI,  p.  535. 

(4)  Infl^,  n«  534. 

(5)  Voy.  d'autre!  détails,  infl-d,  q9«  6u  et  mût. 
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OpaiyanMiMii  its  «Ats  4e  k  «emmotaioii. 

La  rrceofiftlMaiiM  de  la  ëette  ffteeHte  ne  eonvre 
la  prescription  que  cofitve  le  débHeor  éont  elle  ématie 
ei  eontre  sesliêrîtieri  ou  MpréseiitaiHs  ;  mais  elle  ne 
la  oêiif re  pas  eesire  les  codébHeurt  eolidÉtret  (fslaont 
demoiirés  étrangert  k  Taole  de  peconnaisianoe,  i^ 
conire  set  caiiUont,  ni  centre  les  tiers  dé4ente«vs  lyni, 
avant  la  reconMussance.  auraient  acqnis  des  bérkages 
liypeiliéi|oés  à  la  dette,  elc*  En  eflfét«  la  déMieur 
ne  peut  renoncer  que  pour  lui  ei  ses  ayants  canse  ;  mais 
H  n*a  pas  le  droit  d*abdîqner  au  pré|ndice  des  droits 
acquis  à  des  tiers  (1). 

Si  cependant  il  parabsait  que  le  d^Keor  n^  pas 
agi  seul,  et  qae  la  renoneiation  Hii  est  commune  avec 
son  codébiteur,  qui  Taurail  tacitement  chargé  de  re- 
noncer pour  lui  à  la  prescription,  le  fait  de  ce  débiienr 
devrait  rejaillir  snr  son  eonsort.  On  consultera  avec 
fruit  no  arréi  de  la  cour  de  cassation  du  S7  jan- 
vier 18i9  (S),  qui  Ta  ainsi  décidé  dans  des  circonstan- 
ces remarquabler. 

Si  la  renonciation  élak  condili4Minelle,  on  ne  serait 
pas  fondé  à  loi  donner  un  effet  por  ei  simple  ;  si  elle 
était  limitée  à  une  seule  personne,  il  ne  faudrait  pas 
le  forcer  en  l'étendant  i  d*autre8. 

Par  exemple,  ayant  acqnia  contre  wo9$  la  pres- 
cription d*une  rente  fondère.  je  consens,  à  cause  de 
vos  propres  b«K)t06,  à  vous  la  servir  voire  vie  durant, 
et  à  ne  pas  vous  opposer  de  déchéance  ;  ce  sacrifice, 
que  je  fais  par  pure  considération  poer  vous,  ne  de- 
vra pas  vous  survivre  et  passer  à  vos  héritiers. 

Réciproquement,  si  la  renonciation  est  pure  et 
simple,  il  bndra  rejeter  tontes  les  conditions  que  Tes- 
prit  de  subtilité  ebimheraii  à  inventer  pour  la  limiter. 
C'est  ceqn*a  fait  la  cour  de  cassation,  avec  sagesse, 
par  cet  arrêt  du  27  janvier  18ft0,  qui  mérite  d*étre 
consulté  comme  exemple  des  eforts  d*nn  débiteur 
pour  échapper  à  «ne  renonciation  pure  et  simple,  et 
pour  la  restreindre  arbitrairement  (3). 

7§.  La  renonciation  du  débiteur  ne  constitoe  pas, 
en  général ,  nn  titre  nonvean  ;  e*est  roWigallon  pri- 
mitive qui  reprend  vigneur,  et  se  présente  purgée 
d*utte  exception  qui  pouvait  la  paral]^  (4).  Cest  une 
eontNMUtion  de  ce  qnl  existait  auparavant  dans  les 
tomes  ë«  dreét. 

Il  Oit  vrai  qne  ttonod  lUnile  eefle  règle  anx  elioses 
iocorporeUcs  o«  anx  actions  personnelles;  mais  que, 


(1)  PomiX»,  05%.,  Q*  600. 

Ao9.  Op.  coaf.  de  YAZBIU^v,  a»  34»,  où  U  dit  :  «  1$  raoapneît* 
Mfice  de  la  deite  a'arréle  pas  teoleaieal  la  pratcriptioa  daat  ata 
eoart,  elle  Teiace  lortqaVUe  et  accomplie.  Main,  m  noterrnptîeA 
opérée  par  rua  des  débiteart  tolidairct  a  «oa  eftet  oealre  Ift 
antreti  II  aVa  eti  ^  do  mémo  pour  la  renooci«tioo  à  la  proaorip* 
tioo  ac4|iiUe.  la  «olidarM  «^éteint  aree  la  dette,  et  la  dftCÎie*'é|«inl 
par  la  preocripttoo.  Que  Tua  de^dëbileart^  libérés  par  ooU^aoio, 
ne  Teaitle  pat  profiter  d*ooo  tello  libératioa,  il  le  paat;  aiaio  il 
a*ett  pat  en  ton  pouvoir  de  feire  revivre  robligatioa  éeê  antMi, 
tant  lenr  cooteaiement.  Sa  renonciation  o*e«f  acheva  ménse  pat 
•et  créanciert  d*oppoter  la  pretcrîption  dans  leur  iotéoét.  V^|«J| 
POTniBiU  Oèilg.,  n«  665.  » 

0t)  l^LLOZ,  XXI,  I,  m;  falah,  1819, 1. 11,  p.  i56. 

(9)  N  voulaH  ^joe  la  reooaciatioB  Hx  limitée  à  la  peraonn^  an 
profit  de  9tf{  it  Pavait  fbHot  et  qu^élle  ae  patUt  pat  è  let  liéritiart. 
Toy.  an  vette  la/M,  w»  617. 

(4)  Si^^t  n*  9i  ;  110^  B*^?* 

(K)  Oiap.  14,  part,  i**^  p.  1 1 1 1  d*aprèt  FsUBVS  4  lUlAK  al 
Tasq^ius. 

(6)  tnfrà,  1107a. 

(7)  Aa».  Op.  ooaf.  de  DBLVixcOtJXT,  iB-»>,<.f  l,|»..  rdfi,  «flltdk  : 
■  Cmiu  00  Mvear Aiqaél es  1^ venoané a  ta  pi^ejCfi|inkNfe|  ireiCyai 


qnandll  s^igH  d'un  bien  corpercff,  fl  etf|fe  n  un  Hif% 
«  nomwiw  et  nr»e  noavefle  tradition  pour  transférer 
«  le  domaine  k  on  antre,  après  qiiHI  a  été  acquis  par 
a  nne  preterlpHon  consommée  flÇ).  a 

Mais  cette  oflnion,  an  nioins  trés-prdtMmatiqne 
dans  francien  droH,  ne  pouvak  se  colorer  qifà  raido 
des  principes  qu'on  y  suivait  sw  ta  nécessité  de  la 
tradition,  i  reflet  de  transférer  la  propriété.  Or.  celte 
raison  manque  tout  k  hH  avjonrd*tiul  :  d'ailleors.  îl 
est  certain,  dans  te  droit  nouveau  comme  dans  le 
droit  ancien,  que  la  prescription  n'opère  pas  de  (Aeia- 
droit.  Si  donc  on  y  renonce  avant  de  s^  être  pré- 
valu, n'eal-M  pas  clair  qu'il  n'y  a  jamais  en  de  des- 
saislMement  viHnel,  et  qu*un«  nouvelle  tradition  ne 
serait  <|u'un  hors-d'œuvre  ou  nn  contre*sens  (6)? 
I^  sentiment  de  Dunod  doit  être  rejeté  comme  une 
erreur  (7). 

9'6.  Celle  règle  n^st  cependant  pas  sans  eic^H 
tien. 

iiupposons,  en  effet,  que  Tobllgatlon  soft  tradoite 
en  une  forme  spéciale,  en  nn  contrat  ai#/  generiê,  son* 
mis  par  la  loi  à  nne  prescription  cxceptîonneTle  et  de 
cevrte  durée.  81  le  débiteur  renonce  à  cetle  prescrip- 
tion parttcnHère,  lorsou^efle  est  éctiue  :  s*n  reconnaît 
la  dette,  it  s'opère  alors  nn  cfiangement  entre  les 
parties.  Cette  dette,  dégagée  de  la  forme  qui  l'avalï 
ftiit  placer  dans  nne  classe  à  part,  rentre  dans  le  droit 
commnn*  EUe  ne  constitue  plus  qu'une  obtigatioa 
ordinaire,  prescriptible  à  l'avcmV  par  le  délai  de 
trente  ans  (8).  Je  fonde  ced  sur  l'article  189  du  code 
de  commerce,  qui  ofl^e  à  la  fois  la  preuve  et  l'exemple 
de  mon  observation. 

Rappelons  quelques  décisions  Judiciaires,  pour 
mieux  la  mettre  en  lumière. 

Cardon  avaitouvertèGabet  un  crédrt  de  1()0,000  fr. 
Plus  tard,  €abet^jpour  couvrir  son  créancier,  lui  fit 
paeser  pour  160,000  francs  de  lettres  de  change  ac- 
ceptées par  Garnery.  Ces  traites  furent  protestées  ; 
mais  Cardon  ne  dénonça  pas  le  protêt  à  Gabet.  Seule- 
ment, ce  dernier  déclara,  par  acte  privé  du  9  jan- 
vier 18124,  «  que,  nonobstant  le  défaut  de  dénoncia- 
K  tion  des  protêts,  il  renonçait  à  opposer  â  Cardon 
«  tonte  déchéance,  et  à  le  faire  déclarer  non  receva- 
«  ble  dans  les  demandes  en  condamnation  des  eQets 
«  dont  les  protêts  n'auraient  pas  été  dénoncés  dens 
«  to  délais,  n  Le  :iO  octotire  i8i7»  Gabet  confirme 


I  aMMf  il  aat  eaaaé  «aatfaiaer  do  Janôr  an  aié^e  Htai  qw  aalai 
ta  veria  do^val  il  joaittak  f  oaod  la  protawptîoB  a 
Aiati,  «na  pafioaaa  ta  aiaria  foadaoi  q«^  pwitiiaaii  aan 
ti^  :  lo  coatratde  «Mirii^  aaailoai  la  olaaaa  q«aloahiaat 
»j|^^po«apoadaatleaiariano,aiaiibletoaiwiBaMn, 
daat  la  fmwiipmK.  La  proaeriptioa  t*anrawpliil  :  adanmoina  A 
revaadiqaeioi,  la  peoforîpiiaa  o'dtaal  pf »  an>o^e,  IMriMfa  M 
ea  rettimé.  Toaihêra4-U  daat  la  aoaioMMiaiitd  7  Ko»  1  il  etl  m9^ 
lo  reprendre  ea  vertu  de  ton  aocien  titre,  qui  daat  reipAaa  oft 
aoidrîeur  an  aMriaffu  De  mèam  la  aonoarinian  è  la  ffgaapiplioa 
ne  aérait  pat  retardée  comaie  ua  avantiy^  avja^à  la  fféd«aiiant 
ou  an»  règlet  d^iaciq^té,  aie.  n  Qp.  ooaf.  de  Doiuuivoa, 
9*  106  :  «  Ainti,  dil-il ,  le  poMOtteur  d'un  iaMnenblo  qai  pnippil 
oppoter  OTOc  tucoèt  la  iretrrtpiiDa  an  pr«|Miétaife»y raaonm  I  M 
toit  eiirajudict«jron»eQti  «oit  judiciairomepC.  («  prflppîdtaira»  an 
rentrant  ain4  dlina  i«n  béritafio,  ne  doToa  pat  à  la  r^|ia  daa  daaîli 
de  mutation  de  propriété*  puitqa'ea  oSet  il  n*y  n  ppaan  da  ivnl#9 
ffoo  de  propriété  ;  il  a  reprit  rimmeuble  en  verta  de  tan  drdk 
aadnu  <te  ion  diMipeéesialant,  qMiaîa 
qu'il  ett  pv  l'éu^a  Et  «11  att  at^rié  en 
aéra  pour  lui  ua  prcyrv  al  aoa  qa  pnpfiH  «ja  «a 
Maté.o 

(t)  AriQBMatdk  et  ^  A  Bflvmoi^t» O^aTi»  MHf 
atl97. 


CBAPITRB  t.  •»  DTSMtmORS  célARAtËS.  Alt.  MSa.  N«  77. 


eet  aete  par  «ne  lettre  missire.  En  189f .  if  lemW 
en  Cilllite.  Cardon  se  présente  pour  la  lolallté  de  ce 
fil  hii  esl  dt  :  les  «yndîes  lui  ei  posent  la  preserip- 
tien  de  dM  ans  ;  mais  la  eonr  d'Orléans  la  rejette  par 
arrêt  ë«  17  JailM  HM,  fondé  «or  Tarliole  189  dn 
code  de  eammerce. 

■  CiNK^Idérani  qne  Gabel  a  dispensé  Cardon  de  too- 
c  tes  dénoncialions  de  protêts  et  d*assfgnaiions  |  fiM 

■  le  titre  principal  de  Cardan  ne  réside  pa$  dam*  In 
«  leUree  de  change  sauecriles  par  Gamery;  mais 
«  f»'î/  m  Pt/ire  «t«4F  eamÊentùfsu  parUcuUiree  des 
«  parties  d$  tannée  18tS,  diclare  la  prescription  mal 
f  fondée,  a 

It,  sor  le  poorroi,  arrêt  de  la  eoar  de  cassation, 
dn  14  février  1826,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que, 
t  d^près  Tarticle  1tî9  du  code  de  commerce,  la 

■  prescription  n*a  lîeu  contre  les  effets  souscrits 

■  qn*avtanl  qie  la  dette  n*a  pas  été  reconnue  par 
I  acte  sépwé;  que  farrèt  a  trouvé  tette  reeonnais- 
«  aane^éaiM  plusieura  têtes  de  la  eauae^  et  que  Tin- 
t  terfMétation  qu'il  a  faite  de  ces  actes  Hek  dans  les 
I  attributions  de  la  cour  MfêAai  rajeUe  (1).  » 

On  IfMve  une  déeisinn  aamblable  dans  un  arrêt 
da  te  CUV  de  Paria  du  14  ja^ivier  18itf  (8K  dont  je 
■^abstiens  de  rapporter  Tespèce,  paroe  que  les  faits 
sam  A  peu  pris  idaoUquei  A  ceuY  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassiijon  (3). 

77.  Si  cependant  II  résultait  des  drconsUnces  ou 
d*«ne  protesuiion  que  Tacte  séparé  dont  parle  positi- 
vement l'article  189  du  code  de  commerce  est  moins 
me  reoonnaissance  de  la  dette  originaire  c^u'un  acte 
addlHonnal  à  la  iaUra  deahany»  destiné  à  Hp  servir  de 
riaifliniBat  et  A  participer  de  m  nature  et  de  aes 
dralts,  il  n'y  Mrait  pas  de  tmnàkm'j  ia  nouvelle 


preacfftptton  qui  recommencerait  h  courir  serait  celle 
de  cinq  ans  particulière  aux  effets  de  commerce,  et 
non  relie  <le  trente  ans,  qui  est  de  droit  commun. 
C'est  ce  qu*a  jugé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  ûm 
9  aodt  1831  (4),  dans  une  espèce  oà  un  créancier,  por- 
teur d'une  lettre  deeliange.  avait,  è  l^éeKéance,  ac- 
cordé un  délai  de  six  ans  au  déiNteur  qui  le  M  avait 
demandé,  et  ne  l'avait  pas  poursuivi  en!(utfe  danstedé- 
lai  de  cinq  ans,  à  partir  de  Texpiration  de  ce  délai.  Le 
créancier,  se  croyant  placé  dans  le  cas  prévu  par 
Tart,  189  du  code  de  commerce^  «Vtait  confié  dans 
Pacte  séparé  inicrvenu  entre  lui  et  son  débiteur,  qui, 
en  accordant  une  prorogation  de  pavement,  contenait 
une  reconnaissance  implicite  de  la  dette»  Il  avait 
pensé  que  ce  n'était  plus  que  par  la  prescription  de 
trente  ans  que  son  droit  pouvait  péricliter,  et,  en  con* 
séquence.  Il  avait  cru  devoir  ne  pas  importuner  son  débÎF* 
leur  par  des  poursuites  ti^  prompte^  et  trop  sévères. 
Mais  la  cour  royele,  et,  après  elle,  la  eeur  de  easaation, 
daimérent  A  i'aele  de  reeemmissanoe  une  interprétu# 
dm  qui  défa«9iu  loua  set  oaleuls.  J'uveue  que 
eeUe  inlerprétatiti  me  paraH  uu  peu  forote,  et  qu*en 
médilMitsur  le  récit  des  taiu  donnés  par  ranêiî#te,je 
n'ai  pas  trouvé  la  preuve  bien  palpable  que  Ie9  jjiarties 
o*avaient  entendu  faire  qu'un  acte  additionnel  A  la 
lettre  de  change,  se  liant  intimement  |i  elle,  et  devant 
subir  la  même  condition.  On  remarquera  que  l'arti- 
cle 189  du  code  de  commerce  regarde  la  prescription 
de  cinq  ans  pour  effets  de  commerce  comme  odieuse, 
puis<{u'il  autorise  le  créancier  repoussé  par  cette  pres- 
cription i  déférer  au  débiteur  qui  Toppose  le  serment 
qu*ii  u'eat  plua  redevable*  Ce  serait  «oe  raison  pour 
ne  paa  admettre  avee  trop  de  foetlité  m  o^fao  peu 
fiavoraWedeae" 


mSL  CdU««îM|wttUéa«ri)ep«utrau)werikp^^ 


MBAcnen  ceufABta  nas  unreta  inaiits^ 


r  n  LA  coiuisaioH  ae  oowbiiishiiit.  —  Art.  4.  /W*  ptmmr  ffB$tsm^  à  hfmmriftkm  il  fiistt 
cmpaeiié  d'aliéner. 

Si  eefui  fui  n'a  pas  e^te  eapacOé  a  payé  une  samms  prescrite,  oucèdêmn  kérUage  œqmis  p9r  h  prrn^ 
snpfia^,  ilpanise  ks  fmim  reetiisser  (a)> 

Macufi  AV  ceaaaia  a'itAT.  -*-  Ari.  A.  Gottf.  A  Turt.  MIS  du  eodu. 

«  ft  eaptadaat  •!  la  mlnaur  devane  auiiaur  naaa  pameelt 
«  pat  dans  Paeoêat  U  oe  peut  plii«  se  fske  rtslituar^  v(  l'ae» 
«  tioo  De  paiM  i  set  hériiicrf  qa*aatant  fQ*|l  l*a«raiât«ni4e 
m  lui-même.  » 


TBii.aaflASct.  «^4rt.  4.  n  cenvlendraU  d'ajouter  à  l^ar* 
flUest^iiiutts 


Lll,».darefé.eà%^ 


8MRCS9. 

ÛMî^.,  «t  MO,  <•  alln.;  Oam.  dé  ruM^  nt  144* 


^■^ 


IVB**) 


(1)  BiaïAQt,  XXVI,  I,  i5|  ;  fwÊgs  PAEUMSeS,  t.  Il,  f,  it». 
Â  ByUJ/X,  XXVI,  ».  ia3. 

(S)  4m-  StMcripie«rt  4e  oeuf  USkis  \  «rdre  m  proit  de 
BAatk,  kt  êpMS  TaUcgrahi^  recoRDaiitciit  par  acte  noUrié 
!■>  êtftii  la  lomaia  ^i  fMvait  rinpori  de  cet  tNlIett.  Il  est 
daae  eet  feèat  pa**é  ^nel^uef  pioi»  leulemenl  pprès  la 
■i  biHeU  à  erdrt,  f  ne  le  créancier  retle  ea  droit  de 
lae  4f9m  Taltegralii  devant  If  U^InimI  de  coanneroe, 
•ai  W  WPb^  f ey "t  V»y«par,  fçvF  m  farapUr  dç  cet  pour- 
msek^  éi  façtf  efianf^t  an  héné^ee  du^n^l  ilf  resoiicent  eipr^' 
•<««at.  tfi^gtr^pe  ifrèt,  Pelbeek  r^ame  If  pajernent  de  ce 

^NâcitMlldl,  i^e  4|mi^TaUffr^  loi  oppotrat  la  pre^rip* 
ina  df  tariîala  ilp  dn  oede  da  aeaaBeroe«  Caita  aaoepUoa  att 


tf^mitfi^^^mmmm^f'^^mmmm^'^^^ 


^m^^mmamM' 


aonaUe  ea  prenière  imUuiee,  et  le  ja(e  te  fende  tor  ce  que  fada 
aoUrié  rapeustait  ridée  de  la  volonté  d^one  noTatioo  entre  par* 
lies.  S«r  rappel,  arrêt  dv  la  cour  de  Pari*  ^ai  réibnee.  ^IWY^ 
XXVI,  1,  iSS.) 

On  voit  que  cet  arrêt  Q*a  pat  ttataé  tur  une  eipèce  idfOliçeea^^ 
celle  en  caute  de  Gabet  contre  Cardaa*  En  e^e^  dam  o«Ue-là  4 
X  avait  reaanciatioo  à  une  pr«fçripti9|i  açqpiie  »  ici,  aa  ««airairai 
c'était  avant  la  pretcription  accomplie  que  Taçlf  potarié  Mli 
fàué  i  ce  qai  donne  peu  d'antorilé  à  cette  décision  pvor  If  parti 
gi^cn  prétend  tirer  Troplonf . 

(4)  Oallos,  xxxh  I,  ^'  l'«rc«i  éa  Ucfur  cgiàlf  mtcaeai 
Vm»»,  56,  9^Xi  IXI9  H  M^ 
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fUESCUIPTION.  -  ART.  2222.  N««  78-70. 


Législation  étrangèi'e. 


Deux-Sicile».  —  2128.  Conf.  à  Tart.  2222  du  code 
français. 
Sardaigne.  —  25K7.  Id. 
Canton  de  Vaud.  —  1652.  Id. 
Hollafide.  — 1986.  Id. 
Louisiane.  —  54215.  Id. 


Haïii.  —  1990.  Conf.  à  l'arl.  2222  du  code  franc. 

Bavière. — 2.  Celui  qui  peut  posséder  peut  aussi  ac- 
quérir par  prescription,  ménoe  par  Tintermédiaire 
d*un  autre ,  par  exemple,  comme  un  mineur. 

Autriche,  —  Tous  ceux  qui  peuvent  acquérir  peu- 
vent prescrire. 


SOMMAIRE. 


78.  Comparaison  de  la  prescription  avec  ane  aliénation. 

Explication  de  cette  idée. 

79.  Quelles  personnes  peuvent  renoncer  à  la  prescription. — 

Modifications  que  souffre  la  règle  quant  à  la  femme 
mariée  et  au  mineur  émancipé  en  certains  cas. 
79  V*.  Un  mineur  émancipé  qui  paye  les  arrérages  d'une 
rente  non  encore  prescrite,  interrompt  valablement 
la  prescription  qui  courait  à  son  profit. 

80.  SI  le  mineur  et  Tinterdit  peuvent  y  renoncer,  alors  même 

qnMIs  sont  relevés  par  une  autorisation  légale.  Détails 
à  ce  sujet.  —  L'article  3î2i  est  inapplicable  en  ma- 
tière de  procédure ,  quand  il  s'agit  de  déchéance 
et  de  péremption. 

81.  Conclusion  que  le  mineur  et  IMoterdit  peuvent,  à  leur 

majorité,  se  faire  restituer  contre  une  renonciation  de 
prescription  faite  dans  les  formes  légales  par  ceux  qui 
les  représentent. 


83.  Quid  des  communes,  de  r£tat,  des  étahlissements  pu- 
blics, agissant  par  leurs  représentants  légaux? 

82  2o.  En  général  un  marine  peut,  sans  le  consentement 
de  sa  femme,  renoncer  à  la  prescription  acquise  à 
celle-ci. 

82  50.  Et  les  époux  ne  le  peuvent  même  de  concert  s'il 

s'agit  d'un  immeuble  compris  dans  la  dot  constituée 
sous  le  régime  dotal  proprement  dit,  si  cet  immeu" 
ble  n'a  pas  été  déclaré  aliénable  par  le  contrai  de 
mariage, 
83.  Quid  de  la  femme  autorisée  ? 

Quid  du  prodigue  assisté  de  son  conseil  judiciaire? 

83  2o.  Un  grevé  de  substitution  ne  peut  renoncer  rî  la 

prescription  au  préjudice  des  appelés. 
83  3°.  Si  le  mari  acquérait  la  prescription  au  profit  de 
la  femme,  pourrait-il  ensuite  y  renoncer? 


COMMENTAIRE. 


78.  Le  jurisconsulte  Paul  a  comparé  Tnsucapion  à 
une  aliénation  :  Ai.ikivatioi<ïis  verbum  eiiam  usuca- 
pionem  continet  (1).  En  effet,  celui  qui  laisse  pres- 
crire contre  son  droit  Taliène,  et  la  partie  au  profit  de 
laquelle  se  réalise  la  prescription  acquiert  en  vertu 
d*un  titre  légitime. 

Il  suit  de  là  que  la  renonciation  à  la  prescription 
échue  est  Tabdication  d'un  droit  certain,  mis  à  la  dis- 
position du  prescrivant,  et  touchant  au  moment  d'en- 
trer dans  son  domaine.  On  ne  peut  pas  dire  cependant 
que  ce  soit  de  sa  part  une  contre-aliénation  qui  res- 
saisisse par  un  litre  nouveau  la  personne  qui  était 
dépouillée.  Car  la  prescription  n*opère  pas  de  plein 
droit,  et  celui  qui  y  renonce  proroge  bien  plus  le  titre 


(1)  L.  a8,  D.  de  J^erb.  tignif. 

(2)  Suprà,  w»  3i  et  76;  DelvibicODRT,  t.  il ,  p.  633  (notes). 
(5)  Tome  I,  n»*  166  et  suit. 

(4)  AoD.  Op.  conf.  de  DuRAflTON,  n»  1 A7.  II  ajoute  :«  Le  paye- 
ment fait  par  eux  n'étant  pas  valable  (art.  is38),  il  serait  par  con- 
séquent sujet  à  répétition,  du  moins  généralement. 

«  Nous  disons  du  moins  généralement,  parce  qu'en  effet  il  peut 
y  avoir  quelques  exceptions.  Ainsi,  dans  le  cas  où  une  femme  sé- 
parée de  biens  aurait  payé  une  dette  prescrite,  sans  être  autorisée 
de  son  mari,  elle  ne  pourrait  répéter,  attendu  que  les  femmes  sé- 
parées de  biens  ont  la  libre  disposition  de  leur  mobilier,  et  qu'elles 
peuvent  l'aliéner  (art.  i449)*  Uu  mineur  commerçant  qui  aurait 
acquitté  un  effet  de  commerce  endossé  par  lui,  au  lien  d'opposer 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  pour  ces  sortes  d'effets  ,  ne 
pourrait  non  plus  répéter,  non-seulement  parce  que  le  mineur 
commerçant  est  réputé  majeur  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  son 
négoce  (art.  i3o8),  mais  encore  parce  que  le  serment  aurait  pu 
lui  être  déféré  sur  le  fait  de  savoir  si  la  dette  avait  été  acquittée 
(art.  189,  code  de  commerce),  la  prescription,  en  pareil  cas,  étant 
uniquement  fondée  sur  la  présomption  de  payement.  Et  un  mineur 
émancipé,  qui  aurait  payé  avec  ses  revenus  des  arrérages  ou  des 
intérêts  atteints  par  la  prescriplion  de  cinq  ans,  ne  pourrait  pas 
davantage,  selon  nous,  les  répéter,  attendu  que  les  arrérages  et 
btérêta  dut  par  une  personne  sont  une  charge  de  la  généralité  de 
•et  revenu*,  raiaon  pour  laquelle  le*  père  et  mère  qui  ont  la  jouis- 


ancien  qu*il  n^en  accorde  on  second  (â);  mais  il  n^en 
est  pas  moins  évident  que,  du  côté  de  celui  qui  abdi- 
que, il  y  a  aliénation  d*un  émolument  positif.  Dés 
lors,  la  faculté  de  renoncer  à  la  prescription  acquise 
ne  pouvait  être  concédée  qu*à  ceux  qui  ont  pouvoir 
pour  aliéner.  C*est  ce  que  décide  notre  article. 

79.  J*ai  passé  en  revue,  dans  mon  Commentaire 
du  litre  de  la  rente,  les  personnes  placées  par  la  loi 
^dans  rincapacitéd*aliéner.  Je  renvoie  aux  détails  que 
renferme  cet  ouvrage  (3).  Ainsi,  le  mineur,  Finterdil, 
rémancipé,  la  femme  mariée,  le  prodigue,  ne  peuvent 
renoncer  à  la  prescriplion.  Il  en  est  de  même  des 
communes,  des  hospices,  etc.  (4). 


sance  des  bieni  de  leurs  enfants  jusqu'à  Page  de  dix-huit  ans,  on 
jusqu'à  l'émanotpation,  sont  tenus  des  arrérages  on  intérêts  dus 
par  ces  mêmes  enfants,  et  que  la  communauté,  qui  jouit  également 
des  biens  det  époux  ,  supporte  les  arrérages  ou  intérêts  dont  ils 
peuvent  être  débiteurs;  or,  les  mineurs  émancipés  ont  la  liltre 
jouissance  et  la  disposition  de  leurs  revenus  ;  ils  peuvent  les  alié- 
ner ;  donc  ils  peuvent  prendre  sur  ces  mêmes  revenua  de  quoi 
payer  les  arrérages  ou  intérêts  qu'ils  doivent  à  des  tiers,  quciqne 
ces  arrérages  ou  intérêts  fussent  alors  atteints  par  la  prescription, 
car  ils  n'en  étaient  pas  moins  encore  dus  tant  que  la  prescription 
n'avait  pas  produit  son  effet  définitif,  et  elle  ne  le  produit  qu^an- 
tant  qu'elle  est  opposée. 

«  Mais  si  l'on  suppose  que  ce  mineur  émancipé  a  payé  des  ar- 
rérages d'une  rente  qui  avait  cessé  d^être  servie  depuis  pln«  de 
trente  ans,  il  ne  pourra  pas  davantage,  selon  nous,  répéter  ces  ar- 
rérages, par  la  raison  donnée  ci-dessus,  mais  il  n'aura  pas  moins 
acquis  le  droit,  par  la  prescription,  de  se  refuser  à  continuer  pour 
l'avenir  le  service  de  la  rente,  attendu  qu'il  n'a  pas  pu,  pour  le 
droit  de  rente  lui-même,  renoncer  au  bénéfice  do  la  prescription, 
qui  lui  fournissait  le  moyen  d'en  être  libéré.  En  vain  diraît^on, 
quant  aux  arrérages  payés,  et  dont  nous  lui  refusons  la  répétition, 
que  ces  arrérages  n*étaient  que  des  accessoires  d'un  prindpnl  «U  jà 
atteint  lorsqu'ils  ont  été  payés,  et  que  Taccessoire  devant  suivre  le 
sort  du  principal,  la  prescription  avait  produit  son  effet  par  rapport 
à  eux  aussi  bien  que  par  rapport  i^  la  rente  elle-même  :  qu^ainsi  Ut 
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ï*io(1). 

8é.  M.  Haa,  conseiller  à  ta  cour  de  cassation,  va 
toénie  beaucoup  plus  loin  :  il  sf  demande  si  la  renon- 
ciation à  la  prescription  est  possible  alors  même  que 
le  mineur  et  Tinterdit  sont  relevés  par  une  aulorisation 
légale;  et  voici  comment  il  raisonne  (â).  Je  cite  ses 
propres  expressions  : 

«  Cette  question  peut  èlre  résolue  indifféremment 
e  dans  le  droit  et  dans  le  fait. 

«  En  droite  la  Tacultcde  renoncer  doit  être  refusée, 
«  par  la  raison  qu'elle  léserait  Tintérèt  de  Tincapable, 

■  sans  nécessité  cl  sans  équivalent. 

«  En  fail,  il  semble  que  Vautorisalion  pour  renon- 
c  cer  est  admissible  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
^  qo'il  y  a  mauvaise  foi  dans  la  manière  dont  la  près- 
B  cription  a  été  acquise,  et  lorsque  celte  mauvaise 

■  foi  devient  personnelle  au  possesseur.  Alors  la  re- 
c  noncialion  n*est  plus  seulement  un  droil,  niais  un 
e  devoir,  que  toute  personne  doit  être  habilitée  à 
«  remplir;  loulefois  il  faut  faire  celte  restriction,  que 

■  la  bonne  foi  n'autorisera  la  renonciation  qu'autant 
i  qu'elle  aora  été  nécessaire  pour  acquérir  la  près- 
«  cription.  Ainsi,  Ja  renonciation  n^aura  pas  lieu  pour 
«  la  prescription  trentenaire  ,  puisque  dans  celle-ci 
«  le  laps  de  temps  seul  a  acquis  le  droit,  n 

Dalloi  a  combattu  cette  doctrine  dans  sa  Collée^ 
tion  alphabétique  (5)  ;  il  s'appuie  d'abord  sur  ce  que 
la  prescription  n'éteint  pas  l'obligation  naturelle,  et 
que  c'est  par  conséquent  un  devoir  pour  lous  de  re- 
eoQDallre  cette  obligation  (4);  il  fait  ressorlir  ensuite 
cequ'il  y  a  de  contradictoire  dans  l'opinion  de  M.  Hua, 
qui,  d*nne  part,  veut  que  l'incapable  ne  soit  jamais 
autorisé  à  renoncer  lorsque,  d'après  la  loi,  la  pres- 
cription a  pu  être  acquise  sans  bonne  foi,  et  qui,  de 
Faatre,  admet  l'autorisation  pour  renoncer  dans  le 
cas  où  la  bonne  foi,  étant  une  condition  de  la  pres- 
cription, n'a  cependant  pas  exislé.  Dalloz  montre 
que  c'est  créer  pour  l'incapable  un  droit  illusoire, 
paisque,  dans  celte  dernière  hypothèse,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  prescription  acquise,  et  par  conséquent  de 
droit  auquel  on  puisse  renoncer.  Cet  auteur  aurait  pu 
ajouter  que  M.  Mua  s'est  égaré  lorsqu'il  fait  une  dis- 
tinction entre  le  droit  et  le  fait,  pour  leur  imposer  des 
règles  différentes;  car  n'est-ce  pas  sur  le  fait  que  se 
mesure  le  droit?  et  le  fait  à  son  tour,  ne  doit4l  pas 
plier  au  droit  (5)?  M.  Hua  s'est  évidemment  embar- 
rassé dans  des  distinctions  inexactes^  et  sa  solution 
manque  de  fermeté  et  d'unité. 


Malgré  ces  reproches,  je  dois  dire  cependant  que 
M.  Hua  a  aperçu  là  avec  sagacité  une  question  très- 
grave,  qui  a  échappé  à  presque  tous  les  auteurs,  et  je 
crois ,  après  examen ,  qu'on  doit  la  résoudre  dans  le 
sens  de  l'inutilité  de  la  renonciation. 
^  D'abord,  il  importe  peu  de  savoir  ici  si  la  prescrip- 
tion laisse  subsister  l'obligation  naturelle  :  tant  que 
le  moyen  de  prescription  n'est  pas  opposé,  l'obligation 
civile  continue  à  subsister  (6).  Toute  la  question  con- 
siste en  ceci  :  «  Est-il  dans  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
sont  préposés  à  la  garde  des  intérêts  de  l'interdit  de 
ne  pas  opposer  l'exception  qui  anéantit  cette  obliga- 
tion civile?  Peuvent-ils  également  renoncer  à  l'acqui- 
sition que  la  prescription  aurait  consolidée  dans  les 
mains  du  mineur?  :> 

On  répond  en  faisant  valoir  les  scrupules  de  con- 
science, qui,  dans  certains  cas,  donnent  à  la  renoncia- 
tion à  la  prescription  une  cause  honorable.  Mais  je  . 
ne  pense  pas  que  le  conseil  de  famille  ou  les  autres 
représentants  légaux  de  l'interdit  puissent  se  rendre 
juges  d'un  cas  de  conscience,  que  le  mineur  ou  Tin- 
terdit  pourront  seuls  résoudre  quand  ils  seront  en 
possession  de  toute  leur  capacité  (7).  Les  protecteurs, 
des  interdits  et  des  incapables  n'ont  pas  été  placés 
auprès  d'eux  pour  remplir  les  fonctions  de  casuisles, 
mais  bien  pour  les  représenter  dans  l'ordre  civil  (8), 
pour  veiller  à  leurs  intérêts  et  à  la  conservation  de  leur 
patrimoine,  et  pour  les  défendre  par  les  moyens  ap- 
prouvés par  la  loi  (9).  La  renonciation  à  la  prescription 
n'a  pas  de  sens,  elle  n'est  qu'un  jeu  ou  une  dérision, 
si  elle  n'émane  pas  de  la  conscience  même,  de  la  ré- 
flexion libre  et  indépendante  de  celui  qui  acquiert  ou 
se  libère  par  ce  moyen  ;  elle  est  une  source  d'abus  et 
de  dangers  si  on  la  lui  prête  à  son  insu,  si  on  le  fait 
homme  ultra-délicat  par  procureur,  si  on  lui  impose, 
par  une  décision  qu'il  ignore,  l'abnégation  chevale* 
resque  d'un  chrétien.  La  renonciation  est,  dans  le 
cas  que  j'examine,  une  faculté  inhérente  à  la  per- 
sonne ;  c'est  un  acte  spontané  que,  suivant  l'exprès* 
sion  des  docteurs,  j'appellerai  persanalissimef  parce 
qu'il  dépend  de  la  religion  de  l'individu  et  de  ses 
convictions  intimes  et  secrètes  que  nui  ne  peut  criti- 
quer ou  suppléer.  Comment  donc  pourrait-il  être 
exercé  par  ceux  qui  n'ont  qu'un  simple  mandat  pour 
administrer? 

Sous  un  autre  rapport,  la  renonciation  à  la  pres- 
cription est  l'omission  d'un  moyen  péremptoire  qui 
militait  en  faveur  du  mineur.  De  quel  droit  ses  repré- 


ayant  été  lésé  oa  les  payant,  au  lieu  d'opposer  la  prcscrip- 
tiao,  il  doit ,,  comme  lésé ,  élre  admis  à  la  reslitulion  conlre  ce 
payeneal  :  oous  répondrions  que  le  mineur  émancipé  nVst  rcsli- 
tmi^  pour  lésion  que  dans  les  actes  qui  excèdent  les  bornes  de 
sa  capacité  (art.  i3o5)  ;  or,  le  payement  de  simples  arrérages  do 
rtate  fiait  par  un  mineur  émancipé,  avec  ses  revenus,  n^est  point 
M  acte  qui  excédait  les  bornes  de  sa  capacité  ,  puisque  ce  mi- 
Kor  avait  la  disposition  de  ses  revenus.  Mais  on  ne  peut  pas  dire 
qttU  avait  aussi  la  capacité  de  renoncer  à  la  prescription  quant  à 
h  reate  dle-méme.  » 

(i)  Un  mineur  imancipi  qui  payé  iet  arrérage*  d'une  rênU 
itftiêneore prescrite,  interrompt  valablement  la  prescription 
ftieomrait  â  son  profit,-^  Celle  proposition  est  ainsi  justifiée 
par  BcmAXTOn,  n«  i  S9  :  «  Au  surplus,^il  n^est  pas  douteux  que  si, 
où  il  a  payé  ces  arrérages,  la  prescription  n^était  point 

acquise  quant  à  la  reqte,  par  exemple  parce  qu'il  n*y  avait 
qjoe  yinçt-buit  ans  seulement  que  le  service  en  avait  cessé,  il 
>'cs|  p9ê  douteux,  disons-nous,  que  ce  payement  ne  fût  un  acte 
vabUe  dlntemiptioD  du  cours  de  la  prescription,  et  que  le  mi- 
■Mr  ne  pourrait,  quelques  années  après,  prétendre  qu'il  doit  être 
HfwAé  mm  aTean,  et  en  conséquence  que  la  prescription  lui  est 
contre  le  droit  de  rente  lui-même.  II  avait  incontcstable- 

4tm  ee  cm>  capacité  pour  payer  ces  arrérages  :  par  là  il 

TlOPLOI^G, 


S'épargnait  des  poursuites,  et  le  créancier  ayant  exercé  son  droit 
en  temps  utile,  la  prescription  n'est  point  venue  Patteindre.  Au  lieu 
que  dans  le  cas  précédent,  son  droK  n'ayant  été  exercé  que  depuis 
la  prescription  acquise,  et  le  mineur  n'ayant  pas  la  capacité  do 
renoncer  à  ce  moyen  de  libération  quant  à  la  rente  elle-même,  il 
peut  encore  Topposer,  nonobstant  le  payement  qu'il  a  h\t  de  quel- 
ques années  d'arrérages  »  soit  que  ces  arrérages  fussent  échus 
avant  ou  depuis  les  trente  ans  à  compter  de  Tépoquo  où  te  service 
de  la  rente  avait  été  discontinué,  m 
(2)  Ripert,  de  Fayard  de  Lakglade,  !•  Preteription. 

(5)  Pretcript.f  p.  «39,  col.  1,  n»  3, 

(4)  J'ai  démontré  plus  haut,  n«  99,  que  c'est  U  une  erreur. 

(6)  Ex  facto  JUS  oritur, 

(6)  Supràj  n««  39  et  suiv. 

(7)  Infrà,  n»  89. 

(8}  Art.  456  du  code  civil,  et  le  refirée^ntêra  dont  têut  les 

ACTBS  CIVILS. 

(9)  C'est  le  cas  de  dire  avec  FavrE  (cod.,lib.  Vif,  tit.  XIII, 
def.  j8)  .-  Nec,  qvod  tdtor  koram  rioau  Aososcaaa  moh  PROaianoa 
tecundwn  I.  9,  S  Sicut,  D.  de  perte,  tutor^^ad  rem  pertinêt, 
Neque  enim  mala  fides  est,  si  quis  exaeptione  Justà  utatur  ei 
Jure  communi.  Juris  emm  commmis  esec^tHo  non  hâtai  ify'ic* 
riam, 
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sentants  et  si»  éé<ni9efrtVTeiil€flrf41s  tpfiï  soft  iiégHgé  ? 
Bempilissent-Hs  )e«r  misskm  ïorsqoMls  Fatssent  fe  mi- 
ne«r  iBdéfendti,  eut  aoxqaels  s*appHq«ient  cesparofes 
da  jaracoosiiHe  MarceRus  :  Tnioris  prœcipuMm  est 
offlcium  RB  maiFtiisini  pupûhim  nHnquai  (1)  ? 

£l  |rai^  la  renonerâtion  à  la  prescrfptîofi  aoqfiilse 
est  sans  proflt  pour  le  mineur  $  c'est  une  sorte  de 
donation  indireete,  d'aliénation  mtotte^  qar  le  eon- 
stkae  en  perte  sans  compensation.  Or,  ces  sortes 
d*actes  sont  interdits  dans  Padministration  des  biens 
dv  rainenr  (2);  ils  sont  poor  lot  une  caose  de  lésion 
contre  laquelle  Farticie  1305  Tantortse  â  réclamer  (S). 

St.  Maintenant,  qne  conclore  de  ceci?  Le  Toici 
en  peu  de  mots. 

Si  l'autorisation  pour  renoncer  est  donnée  tt  réali- 
sée àors  d*on  procès,  le  mineur  et  l'interdit  pourront, 
à  leur  miyorité,  se  foire  restituer  d'après  l'article  150S 
du  code  civil. 

Si  la  renonciation  a  Heu  dan»  le  cours  ^un  procès, 
et  que  le  tuteur,  au  lieu  d'en  demander  la  nullité,  s'en 
fasse  donner  aefe,  les  tribunaux  ne  pourront  d'oflfee 
prononcer  l'inuâfilè  de  cette  abcfication  préjudiciable 
au  mineur,  parce  que ,  d'après  l'art.  SSSS,  il  ne  leur 
est  pas  permia  de  suppléer  d'office  les  moyens  résu^- 

(1)  L.  34S  0.  dir  ëémhdii,  êipêrh.  tut&r, 

(9)  Jkmmtkmii  auimm  ab  $0  {iuiifr€}flul€Bpt^Uàium  noeenf 
(PaVI.  ,  t.  n  «C  40,  f  7,  Ù,  Je  pêrk,  et  ûdmMst.  tuêor.i  I.  16, 
C.  thaéhmlnlu.  hiiar,), 

(9)  ?ores  AMI  Ctmm.  «r  Ai  P^mOê,  1 1,  p.  iji  et  fUîtiatet. 

A»*.  Op.  C«nf.  Ab  CiVRASSON,  1. 1,  p.  l5l,  Q«  sO;  de  BCEAV- 
von,  tt^  fSip,  «à  \k  i^aie  :  «Tontef»»,  /"A  •'«glMait  et  l'une  de  cet 
dettes  m  •njeC  deeyiellBe,  BOMobtCut  h  preteriptioD,  le  senaent 
peut  élre  éiUré  mn  tuteon^  peur  qtt'ile  aient  àf  déchirer  iHt  ne 
saveal  p*  qae  la  tkom  eti  encere  due  (ar*.  tt^S),  il  loair  aenible 
qBehi  MMMSatie*Aiil»pareM8waMt0ttde  hrpmioriptimipar 
le  paxeMeal  de  k»  dette,  ferait  trèe  faldMe,  et  f$i9  le  tuteur  per* 
tetaii  utMeuieat  dant  •••  eoMpt»  1»  mmmt  payée,  à  «MNiir  qvll 
■e  lÉieBMile  jMtitéeealre  loi  ^ae  ladetteafMdtétéaeqntlée.» 

i/Mi^yniifcwBir  •*-  Mait  ee  prineipe  a'eit  pat  applieaMe  aux  dé* 
cliéaaeet  e<i  foaelniiaai  da  drekde  propeteye  anilitéea  aiaUèr» 
de  p»oeédMP&  AiMai  Taie.  i7adtt  eode  de  pioeéduM  civile  ett  aft* 
aela  et  peuiélre  eppeté  au  bnmut  eovMM  à  faut  autra,  eucore 
bien  que  de  ceUe  déchéance  ainsi  encourue  au  détriment  du  tti^' 
■eur,  il  nétttlter  peur  lui  hi  peMe  d'un»  jpMMHjpIfM,  qu'il^eùt  pu 
mToquer  «n>  cehn  On  ne  peut  pat  dim  que  c*ett  A  pour  le  tuteuif 
unaoyeu  de  aminm  ImtUiMmmmii  an  nom  dtt'Mhwur,à*ttna 
pretcription.  La  cour  de  catsalion  a  contacté  cet  principet,  en  caute 
de  hi  duchetie  de  Berry  contre  le  préftt  du  Cher,  le  iS  avril  1838. 

•  k»  eeur,  attendu  qu'aux  terMet  de  rarticle  178,  code  de  pro« 
eédmw,  toute  nullild  d'exploit  ert  conrerte  li  elle  n'ett'  pwpotée 
avantleule  déftinte  ou  eaeeption;  que  cet  article  est  sénéral,  et 
inappliqué  au  deaundeur  conme  au  défendeur...  » 

(La  eour  lupporte  entuile  let  circonttaaoet  du  feit,  d'oà  il  ré- 
iultait  que  le  BMjrea  de  nullité  oppoté  à  l'acte  ûiterroptif  de  k 
pNNriptian,  dont  voulait  eidper  la  ducheiae  de  Berry^  tutrice  de 
«et  enianta,  atait  été  couYert).  Elle  continue  alor»  en  cet  temet  : 

«  Attendu  que  madame  la  ducbette  de  Berry  n'ett  pat  mieux 
fondera  te  pi^vÉloir,  au  nom  de  tet  enAintrmineurt,  det  diipofi- 
tiont  de  Fart,  tttt  du  code  cîril,  portaut^  etc.;  qu»  IWt.  173  du 
code  dupMceil  abtoln  ;  qu'il  ne  fetf  aucune  diitiuction  entre  let 
miijeurt  et  let  mineurs,  et  que  la  déchéance  quil  prononce  at- 
teint conséquenunent  toutes  les  penomiet  qui  ont  qualité  pour 
agir,  sans  que  Partide  sas»,  rédigé  pour  d'auttes  cas,  puisse  faire 
abstnaia  è  un  appiktien*..»  Voy.  oe  qui  a  été  dit  d-destut,  tf»  97. 

—  Le  principe  de  Tari,  tttt  ne  peut  être  invoqué  pour  fappK^ 
en  matière  de  procédure.  Ainsi,  dan»  une  espèce  oà  le  maire 
ffvÂ  couvert  Impférm^Mim  urtreduite  par  l'ar- 
ttele  i5  du  code  de  procédure,  ou  veufant  inveqna»  an  profit  de  U 
raii»  M«a  du  eodeelvH;  mair  ta  sectieu  det  requatift, 
ii  lan^aite  pMreaiaatff»  «dur  la  deokièaie  partie 
ibifitaMrn^yaD»  tir^  de  ce  que  la  jag^nwnt  atla^  Mtfl^ 


• 

tant  de  la  prescription  (4)  ;  mais  le  mineur  et  ficftat* 
dit  pourront,  i  leor  majorité,  fkire  nètfacter  le  juge- 
ment par  la  voie  de  la  requête  cîrile ,  conformânent 
aux  art.  481  et  484  du  code  de  prottédiitft  cfvfle. 

êlt.  La  Tofe  de  la  requête  civile  eât  éj^fement  oâ^ 
rerte  à  TËtat ,  aux  communes  et  aut  éUbKssemeAt^ 
publics,  si,  dans  un  procès  pendant  detant  les  trfbit- 
naux ,  le  mo^en  de  prescription  est  négligé  où  aban-^ 
donné.  L*arlicle  481  vient  encore  fes  protéger,  tt 
Topportunité  de  cette  disposition  est  drautaot  pfus 
sensible,  que  fEtat,  les  communes,  les  hospices,  etc., 
sont  des  personnes  civiles  qui  Tirent  par  le  droit  citll, 
qui  ne  connaissent  que  lui,  qui  n'ont  pas  un  for  inté- 
rieur à  mettre  en  opposition  avec  la  loi  écrite  (8). 

Mais  que  derra-t-on  décider  si  le  préfet  pour  rECat, 
le  maire  pour  sa  commune,  etc.,  appuyaient  leur  fe* 
noncialion  expresse  et  contradictoire  sur  une  autori- 
sation législative  ou  sur  une  ordonnance  foyale ,  for- 
malités requises,  comme  on  le  sait ,  pour  aliéner  le^ 
biens  du  domaine  et  ceux  des  communes  (6)? 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  subsisterait.  On  né 
trouve  pas  ici  Tart.  1565 ,  qui  relève  ki  mideura  t( 
les  interdits  (7). 

St  2«  (8). 


amumm^ 


fiût  une  Amste  application  et  Part  usa  du  code  civil,  en  ce  q*a* 
par  le  consentement  donné  par  le  maire  au  renvoi  de  fa  caAse,  cC 
par  sa  renonciation  à  la  péremption,  |1e  maire  avait  lait  en  rédUlé 
un  acte  d*aliénation  ;  —  Attendu  que  la  règle  fixée  par  Taïf  .  i^ 
du  code  de  proc.  pour  la  péremption  devant  les  juMtoet  de  ptSt^ 
te  trouve,  comme  collet  qui  régissent  les  péremptions  dbvanC  IMT 
tribunaux  ordinairet ,  soumise  H  det  principet  spédaAk  et  Siof  9 
Aiit  distincts  de  ceux  qui  régissent  la  prescripiton  à  iMet  Stf  êé 
libérer  ou  d'acquérir  1  que,  dès  lort,  le  jugeannt  dénoncé  n*c  pé 
ni  violer  ni  Aiutteurant  appliquer  Tart.  laas  du  code  dtil.  wfjjÊtt* 
vier  i835.  Catt.  Req.  Siîarr,  iS35,  r,  tS^). 

(4)  JfnfM,  n«^84  et  86. 

(^Aaa.Op.  oonf.  de  TmOMiiiaa  BnsMAgTOurt,  tur  fm^  4i», 
n«53a,  oùttdie:«Ltfd^po«itio»dertfM:.4aidu  eed>»daproeér 
dure  t'appliquerait  au  cas  oà  fou  aurai»  négHgé  tttt  atojen  da  éi^ 
Ibttte  péremploira,  eoauifrune  ps^Btertptlen.  » 

($)-¥oyea  Lnvn,  ^PûU9»lt  mmiMiMa  au  Wmm^f  hk  éà 
1^  dée.  1791,  tur  ladoaHnne. 

(7)'  Aao.  Op.  conl.  de  COBASSOrt,  t  Vp.  iSai. 

(^  Mn^énêNÊ^h  mmi  m pmd,  Hm§  As  cônêtmttmmê  4a  ai^ 
fimmê'^  rwanaaré  At/isueurtjp<!teii'iieyui»iadeett»>efr^  Bcm/tm 
TOH  avance  cette  propotition,  n^  ida  r  «  Un  mniinepewMit^  aHM 
le  consentement  de  sa  femme,  renoncer  à  la  prescription  au  a«^j«t 
d*un  inuneuble  propre  à  celle-ci ,  tous  quelque  régime  que  lut 
époux  fessent  mariés,  à  moins  qu^  ne  le  Itetseni  seua  eatal*  éê 
coBMnunauté,  et  que  rinunetti>le  lui-même  ne  Mt  entré  dama  M 
communauté,  soit  par  reffet  d^Bne  clause  d*ameublimemaot  dÊUm* 
miné,  soit  par  Peffet  d'une  stipulation  de  communauté  uniniiatjHaf 
car,  cYceplé  cet  cas,  le  mari  ne  pouvait  aliéner  nmmcuble,  ei  par 
cela  même  renoncer  au  droit  qui  le  luisait  acquérir  à  m 
Br  cela  esti  vrai  aussi,  quoique  la  pretcription  a*eùlfétéi 
qne  depuit  le  mariage  :  le  principe  du  ânM  de  InfbAme  Mmltm^ 
térieur  au  mariage,  ceta- tufttait  poiur  que  l^iuMMuMe  lui  Mt  |MK 
pre,  conformément  à  Part.  i4oa,  qui  n*euge,  pour  quVinlmunwMu 
toir  propre  à  Pun  ou  à  Piutre  de^  épouv^  rtea  autre  date  rf  ce 
n*ettque  cet  époux  juttiA»  qu'iFeaavtit  la  penesiiaferléiMi 
rîeumneut  au  mariage.  La*  femme  a  continua  de  iiunéïky 
même  rimmeuble  par  le  miultièwi  de  ton  nutH,  qui- 
ses  biens  ;  car,  quand  on  a  commencé  k  posséder  peur  soj^sm  gai 
censé^  avoir  continué  de  posséder  austi  pour  toi ,  jutqii%p«%u»a 
du  contrafav,  et  au  même  titre,  aussi  jusqu'à  pi^uvudui 
Mais  dans  le  cas  où  llmmeublv  serait  entré  dana  la 
des  époua,  conraie  le  mari  poutuit  faliéner  santriveir  1 
cela dk Gootentementde  ta ftmme (ait*  r^), il  a  ^ 
même  mMacer  à  la  pieseiiptien,  pinque  cetia^  1 
imputée  uaeaHéBatfan,  et  ne  paul  êw»  q«*aaa  < 
dylaymM^Ttwf  utf  taiyu  tkt^  00m  9t  af  |iUMi#^iiu  MMuM^Mf 


CHAPITRE  I.  -  DléPOSlTtONé  (d^lUlM.  ART.  iliS.  N-  Sa  5--85  Z\ 


8t 


ftf  9*  (1). 

M.  QoiD}  aux  femmes  m  vî^s  dûment  autorisées, 
ânPkm  WcodlieMH^ûrééfVilè,irfrarï.l56tf, 
a'oDt  été  faits  pour  elles  :  leur  renonciatioR  gratàité 
à  li  prescription  est  donc  inébranlabfe  (S)« 


fl  è^  éft  de  même  d*ane  renonciation  faile  par  un 
prodigue  assisté  de  son  conseil  judiciaire  (art.  b13  du 
cède  cif  îl)  (i); 

ft3  2«  (4). 

SS  5»  (S). 


iH.  ^SSSi.  là  jugés  ne  péiivent  pas  suppléer  d'office  té  moyen  résiûfanl  de  ta  prescription  (5). 


lÉBACTION  COMrAlÉB  SES  aiTEIS  riOJIÏS* 

H  MMT  «tt  eitir/£CM«.  —  Ai^.  Ît9.  Varbùre  dH  hfU^ê  Hé  hipplêe  f»ini  PêteepHdh  dé  pMêcrip^ 
IMM  ;  mai*  eile  peut  êifé  HiroqUêé  pnf  toMi  tèux  qui  y  àHt  Hkiêrêi. 

117.  On  ne  péutj  dam  àutvn  éni,  exiger  âecelni  qui  a  prescrit  la  déclaration  qu'il  a  payé, 

t*  fio^tt  wt  CAirtAcÊiiis.  —  A^t.  69S^«  La  pretcriptiàn peui être  opposée  par  tauè  cens  ^ui  y  ont  intêréi. 
Elle  me  pèni  êtte  suppléée  d'office  par  le  jugé. 

Hétit  sft  LA  cotnssioii  au  Gourtaiistxitt. —  Art.  i.  Lèi  jugèi  me  pêuûénipas  suppléer  d'office  le  moyen 
ds  la  freêcripHan  («)• 

fSÊOtt  ti<C0Tt  £t  coifSKit  a*trÂT.—  Art.  5.  (Coofornfè  à  F^rtMéMM  dà  code.) 


{a)  oBSBBTATieiii  »ia  TisavirAmu 

Tnv.  st  Kl^if.  —  Art.  5.  fl  est  ét%  cas  ^  lès  Jti^  dél- 
itai wp^Mti  4^offict  ie  moj^  de  la  prtserlptioB  ;  c*est  lort- 
qi'H  s^Sflt  d^un  lerme  fixé  par  la  loi  pour  remplir  cerlaios 
dnoirs.  (Dnnod,  p.  110.) 

Ta».  BE  Pabis.  —  Arl.  5.  L*art.  5  obsenre  4  que  les  juges 
ae  pemrent  pas  suppléer  d'office  te  moyen  de  la  prescription.» 
La  Buxime  est  certaine;  mais  elle  n^admel  pas  néanmoins  une 
laitatfoii  qn^il  fondrait  exprimer  :  sauf  dans  les  matières 
^iÉUêresaent  Porété  publia,  teH  que  l€t  «élais  ponr  tes  të- 
pélet  driles,  et  antres  semblable^. 

(I)  iietifa. 

Btpééê  élè  motifs,  —  BiGotPKiAHBinÉu  ,  ao  corpsi  légfé- 

SOtk€E$. 
luUli.àe usurp.  et usucap.  —  L  38  él <1, D. depàct.  —  t.  27,  dé  reg,  juHs.  —  f ômix.  Oltig.^  n^ 70*. 


telif  :  «  La  K««cHpUoB  n'est,  daaa  le  iaofiga  du  barreau, 
qu'une  An  de  oon-receToir^  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  point  d'effet 
si  celui  contre  lequef  on  veut  exercer  le  droit  résuliaot  d*une 
obligation,  ou  contre  lequel  oà  retend^que  un  fonds,  n*oppose 
^%  cette  eîtceptkn. 

«  Telle,  en  effet,  doit  être  la  marche  de  la  Justice  :  le  temps 
seul  n'opère  pas  la  prescription;  il  faut  qu'avec  le  tem|>s  con- 
<oareot  ou  la  longue  inaction  du  créancier,  ou  une  possession 
telle  que  la  loi  l'exige. 

«  Cette  Inaction  ou  cette  possession  sont  des  circonstances 
qui  ne  peuvent  être  connues  et  vérifiées  par  les  Juges  que 
quand  eltes  sont  alléguées  par  celuf  qui  veut  s*en  préva- 
loir. » 


fM*4Mteeatr«lénMri,ilelle«vMsiik>ttié  h  repris  de  tes 
sppSftoOfcnoBçihtàtoceatwmanKvet  qQ^cMa  vint  en  effet  à 
Biais  rmsolvablKté  da  nart  m  lot  donnerait  pas  le  droit 
eoaCre  le  tieft,  attendu  qœ  la  etaose  de  repriie  d'apc 
psKstfeMpdibe  par  les  eiiieU  apporlét  par  kr  fisnane  de  Iwiiber 
k  cennraMmtd,  et  d'être  ainn  plaeés  dan*  l'admiBistratîen 
Itedttwri.* 

(I)  JH  tes  ipamz  mé  kptsnfsnt  même  de  eomsrt,  s'il  ^agitd'im 
tpHs  dam  Im  dot  emfstHmée  sems  es  ré§hm  doUU 
éUé  A  tst  hmmÊuhls  n'a  pas  Hé  déeSeri  atiimbh 
perêeesmirai  de  marlags^  —  DuKAiTroii,  n*  i33,  s'expriaM  aÎMî 
i  ea  «ôet  :  «  Et  si  la  fenune  était  mariée  sons  le  régime  dotal,  et 
qn»  flasmenble  peesédé  par  elle  fût  oemprif  dans  sa  dot  et  non  dé- 
iteé  sBfaatfn  par  le  contrai  de  mariage,  non-aenlement  le  anri 
rebencer  k  la  prescription,  mais  la  femme  elle-même, 
•alarisée  du  mari,  ne  le  poorrait  pa*  davantage,  attendu 
v  MpfOft  à  elle,  ce  serait  une  aKénatioD,  et  que  les  inïmen- 
'"'  1  sont  inaliénables  pendant  le  mariage,  sauf  en  certains 
par  la  lot  (art.  i554).  La  femme  était  incapable  d'alié- 
■tf  aèai  îmaurnfiïr  dotal  pendant  le  mariage,  et  ponr  pouvoir  re- 
mè  elm  à  la  prescription,  il  faut  être  capable  d'aliéner. 
ifeét  pîi  citer  ni  être  citée  an  bureau  de  conciliation  refatî- 
à  eêt  immeuble,  vu  que,  d'après  TaHicie  85  du  code  de 
',  la  cause  aurait  être  sujette  I  commuhicalîbn  an  ra(- 
pnbBo ,  et  qne  les  causes  de  cette  nature  ne  sont  point 
an  préliminaire  de  conciliation  (art  49»  '^.)i  parce  qu'elles 
■•  penvcnt  être  la  matière  d'une  transdlfition  entré  lèè  parties  ; 
dès  lors,  conunent  concevoir  que  la  femme  puisse  f«nA>leéient 
^aÊèSSèsfnupWmVmm  qm  lé  mt  t  illc  ani|n«rir7  OeU  serait 
te«l  a  ftdt  ceMraire  anx  principes  sur  fdmmmit$êakÊêitéMÊ, 
avfo  etM  do  Tari,  saat»  if 


(^  A*».  Op.  cottf.  dé  CoRASSOix,  1. 1,  p.  t5s. 

(3)  Amr.  Ihidi 

ff )  Un  grsvé  ds  rssiltuikm  ne  pstd  rsnonesr  à  la  prêjcrlpthn 
an  pwijudies  dss  appslU,  —  DcaAKTOM,  n»  i3i,  justifie  en  ces 
termes  celte  propositio»  :  «  S<i  un  grevé  de  restitution  renonçait  à 
la  prescriptiott, acquise  an  si^et  d'nn  immeuble  compris  dans  la 
disposition,  cette  renonciation  ne  serait  point  nulle  quant  à  lui,  en 
le  supposant  d'ailleurs  capable  d'aliéner;  mais  elle  serait  Mns  effet 
par  rapport  aux  appelés,  dans  le  cas  où  ils  survivraient  an  grevé } 
car  celui-ci  ne  pouvait  aKéner,  à  leur  préjudice,  les  biens  et  les 
droits  affectés  de  la  substitution,  et  la  renonciatioà  à  fa  prescrip- 
tion serait,  par  rapport  à  eux,  une  aliénation  de  la  chose^  un  acte 
qui  les  en  priverait  tout  comme  le  ferait  une  vente  ou  une  dona- 
tion. Et  la  décision  serait  la  même,  encore  que  là  prescription 
n*eùt  accomfili  son  cours  que  depuis  l'entrée  en  jouissance  du 
grevé,  attendu  qiie  Teffet  de  l'acquisition  par  le  moyen  de  fia  pres- 
cription, remonte  an  principe  de  la  possession,  par  conséquent  à 
ranteur  de  la  disposition,  a 

(5)  Si  U  mari  acquérait  la  prstertptUm  au  profit  as  la  femme ^ 
povarcùl'ii  ennàietj  renôneerf  —  «  Ifon,  répond  BfetLOT  dk 
KfinéRES,  f .  î,  p.  aS;  ;  le  cas  est  fé  même  que  si  un  tuteur  avait 
prescrit  contre  le  créancier  de  sod  pupitfe.  (^loique  le  pupille  et 
fe  tuteur,  de  même  que  le  niarî  et  la  femme,  ne  ftssent  ponr  ainsi 
dire  qb'une  ésême  peiSontae,  en  ce  qbi  ébacerike  Tadmiystration 
,  confiée  au  tuteur  et  au  mari,  le  droi^de  ceux-ci  ne  va  pas  jusqu'à 
pouvoir  ravir  à  la  femme  et  au  pupille  les  droits  acquis  à  ces  der- 
nftsrsf  ibr  eièédnraiBist  le«r  pantnirr  ib  feraient  nwt  afiénslion 
qui  leur  est  interdite  ;  ils  feraient  une  remise  éqnipellente  è  do- 
nation )  or,  il  n'est  pas  permis  an  mari  de  donner  les  blensr  de  sa 
ftin— s^  aaamwtear  d»dsMiBr  lesbiansde  se^papiMa.  a 
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SOMllAmE. 


84.  Origine  de  la  règle  posée  dans  notre  article.  Division  d*o- 

pinions,  parmi  les  interprètes,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  prescription  agit  ou  non  de  plein  droit. 

85.  Le  code  ne  veut  pas  que  le  Juge  la  supplée  d*office.  Ob- 

jection contre  cette  disposition. 

86.  A  vrai  dire,  il  ne  devrait  plus  y  avoir  d^exception  dans 

notre  droit  ;  ce  mot  a  perdu  toute  sa  signification  an- 
cienne. 

87.  Le  code  a  cédé  à  des  préjugés  fondés  sur  le  droit  romain, 

en  enlevant  à  la  prescription  la  faculté  d*agir  de  plein 
droit.  Réponse  aux  raisons  qu'on  donne  pour  défen- 
dre rart.  2223. 

88.  L'art.  2223  s'applique  à  toutes  les  prescriptions  quelcon- 

ques, sans  distinction  d'origine.  Erreur  de  Duood  et 
autres  auteurs,  qui  voulaient  qu*on  fit  une  distinction 
entre  les  prescriptions  portées  par  les  ordonnances  et 
les  autres  prescriptions. 

89.  Le  juge  ne  peut  la  suppléer,  même  au  profit  des  mineurs 

et  des  incapables. 


90.  Le  ministère  public  ne  peut  non  plus  toulefer  ce  moyen 

d'office  dans  les  causes  où  11  est  partie  jointe.  Ré- 
ponses à  l'opinion  contraire  de  Vazeille. 

91.  La  prescription  est  suffisamment  articulée  quand  elle  ré- 

sulte implicitement  des  conclusions.  Exclper  de  la 
prescription  du  fond,  c'est  opposer  nécessairemeût  la 
prescription  des  arrérages. 

92.  Mais,  lorsque  celui  qui  a  proposé  la  prescription  au  bn- 

reau  de  paix  ne  reproduit  pas  ce  moyen  devant  le 
tribunal,  le  juge  ne  peut  s'y  arrêter  d'office. 

95.  Réfutation  de  l'opinion  d'après  laquelle  on  n'est  rece- 
vable  à  demander  que  cinq  années  d'arrérages  on 
d'intérêts.  Si  le  débiteur  n'oppose  pas  la  prescrip- 
tion ,  le  juge  doit  condamner  à  tous  les  Intérêts  de- 
mandés. 

94.  Dans  les  matières  de  petit  on  grand  criminel,  la  prescrip- 
tion peut  être  suppléée  par  le  juge.  Dissentiment  arec 
Vaieille. 


COMMENTAIRE. 


S4.  La  disposition  de  Part.  2225  a  besoin  d'être 
justifiée  ;  car  ne  semble-t-il  pas  qu'elle  blesse  la  rai- 
son? Pour  Texpliquer,  nous  devons  remonter  à  son 
origine. 

Par  fancien  droit  romain ,  les  actions  qui  décou- 
laient du  droit  civil ,  c'est-à-dire  de  la  loi  des  Douze 
Tables,  des  sénatus-consultes  ou  des  constitutions , 
étaient  perpétuelles  dans  toute  la  latitude  de  ce  mot  ; 
parce  que  la  loi  était  perpétuelle,  les  droits  qu'elle 
accorde  devaient  Tétre  également  (1).  Au  contraire, 
celles  qui  découlaient  de  la  juridiction  prétorienne 
n'étaient  presque  toutes  que  temporaires,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  duraient  que  pendant  l'année  que  le  préteur 
exerçait  sa  magistrature  (2);  mais  par  la  suite,  les 
constitutions  mirent  un  terme  aux  actions  perpétuel- 
les, afln  de  diminuer  le  nombre  des  procès.  On  les 
borna  à  trente  ans  (5). 

Quoique  par  ce  changement  toutes  les  actions  fus- 
sent devenues  temporaires,  néanmoins  on  continua  à 
appeler  perpétuelles  celles  qui  duraient  trente  ans,  et 
temporaires  celles  qui  n'étaient  accordées  que  pour 
un  terme  déterminé,  savoir,  six  mois,  ou  un  an  pour 
la  plupart. 

Les  actions  temporaires  finissaient  de  plein  droit, 
ipso  jure,  parle  seul  laps  de  temps;  car,  comme  ledit 
Vinnius  :  Quœ  actfo  intrà  certum  tempus  datur,  pa- 
làm  est  ultra  idtempus  non  dari  (1).  Ainsi ,  on  n'a- 
vait pas  besoin  d'opposer  l'exception  de  prescription 
à  celui  qui ,  hors  des  délais,  se  pourvoyait  par  ces 
actions  ;  il  suffisait  de  lui  répondre,  pour  toute  défense, 
qu'il  n'avait  pas  d*action. 

Quant  aux  actions  perpétuelles,  si  on  les  intentait 
après  trente  ans,  le  défendeur  devait  nécessairement 


<i)  !iiitit.,</«  tfo#.  pêrpêi.  9ttêmpar,i  Caius,  4,  oemm.  iio; 
êuprd,  D*  17. 
(«)  Jd, 

(5)  lattit.,  loc»  d/.i  I.  3,  C.  deprmHtrtpt,  80  Vêl  40  atmort 
(4)  Partitiones  jurh,  ttb.  Il,  cap.  LXVII.      - 


opposer  la  prescription ,  ou ,  autrement  dit ,  l'excep*» 
tion  diutumi  siientit  (5). 

La  raison  de  celte  différence  était  que  la  prescrip- 
tion n'éteignait  pas  ipso  jure  les  actions  perpétueHes; 
que,  d'après  le  droit  civil,  il  élait  de  leur  nature  de 
durer  toujours,  et  que,  si  les  constitutions  les  avaient 
limitées  à  trente  ans,  c'était  par  un  motif  d'équité  qui 
leur  avait  fait  imiter  la  conduite  du  préteur  ;  qu'ainsi, 
lorsque  l'exception  n'était  pas  opposée,  le  droit  civil 
restait  là  pour  conserver  son  empire  et  sa  force. 

lorsque,  dans  les  Etats  rooderaesi,  la  procédure  eot 
à  tracer  sa  marche,  elle  trouva  devant  elle  la  question 
de  savoir  si  le  juge  peut  suppléer  d'office  la  prescrip- 
tion. Pour  se  faire  une  idée  des  tiraillements  par  les- 
quels il  fallut  passer  pour  la  résoudre,  il  faut  lire  la 
savante  dissertation  que  Boêrias  (6)  a  écrite  sur  ce 
sujet,  et  dans  laquelle  il  expose  le  choc  des  textes,  des 
autorités  et  des  opinions.  Un  ffrand  nombre  de  civl- 
listes  et  de  canonistes  distingua  tenaient  pour  certain 
que  le  juge  pouvait  repousser  d'office  une  action 
éteinte  par  la  prescription.  Car,  disaient-ils,  chaque 
action  a ,  dans  le  droit  moderne ,  une  durée  limitée 
par  la  loi;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  survivre  h 
elle-même  quand  son  temps  est  arrivé.  Que  fait  celiH 

3ui  intente  une  action  prescrite?  Il  agit  hors  de  son 
roit,  il  va  plus  loin  que  la  loi,  il  procède  sans  action. 
D'ailleurs,  il  ne  doit  pas  être  permis  de  vexer  par  des 
procès  le  possesseur  devenu  propriétaire,  ou  le  débi- 
teur libéré  par  une  cause  que  la  loi  assimile  au  paye- 
ment (7).  Mysingerus  nous  apprend  que  c'est  ainsi 
qct'on  décidait  ce  point  à  la  chambre  impériale  (8), 
et  Yoet  s'en  rapproche  tout  à  fait  quand  il  enseigne 
que  la  prescription ,  qui ,  chez  les  Romaine,  n^pérait 


^.^1 


(fi)  Tnmius,  hc,  dt, 

(6)  P«el#.344. 

(7)  Telle  4uit  la  thëorie  du  jariscooMiUe  eoMU  soas  If  wom 
à^Abbas  Sieulut,  et  autre». 

(8)  (kniur.  3,  Obtêrvi,  »8. 
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qoe  par  voie  d'exception ,  éteint  de  plein  droit ,  chez 
les  modernes,  l'obligation  préexistante  (1). 

D^antres ,  cherchant  à  prendre  un  terme  moyen , 
Toolaîent  que  le  juge  pût  suppléer  la  prescription ,  s'il 
le  trouYait  juste  et  équitable ,  mais  qu*jl  ne  fût  pas 
force  de  le  faire  lorsque  la  partie  gardait  le  si- 
lence (2). 

Néanmoins,  Topinion  que  la  prescription  devait 
élre  alléguée  par  la  partie,  pour  que  le  juge  pût  rap- 
pliquer, finit  par  prévaloir  dans  la  pratique  des  tribu- 
naux (3)  ;  seulement ,  quelques  auteurs  y  apportaient 
certaines  modiûcalions  dont  je  parlerai  plus  bas  (4). 

M.  Le  code  civil  a  posé  en  règle  générale  que  le 
jage  ne  peut  suppléer  d*office  la  prescription  :  telle 
est  la  décision  portée  dans  notre  article. 

«  La  prescription ,  disait  Bigot  (S),  n*est ,  dans 

<  le  langage  du  barreau,  qu*une  un  de  non-recevoir, 

<  c'est4-dire  qu'elle  n*a  point  d'eflet  si  celui  contre 
t  lequel  on  veut  exercer  le  droit  résultant  d'une  obli- 
■  galion ,  ou  contre  lequel  on  revendique  un  fonds, 
c  n'oppose  pas  cette  exception. 

«  Telle,  en  effet,  doit  être  la  marche  de  la  justice, 
c  Le  temps  seul  n'opère  pas  la  prescription  ;  il  faut 
«  qu'avec  le  temps  concourent  ou  la  longue  inaction 
«  du  créancier,  ou  une  possession  telle  que  la  loi 
t  l'exige. 

>  Cette  inaction  ou  cette  possession  sont  des  cîr- 
«  constances  qui  ne  peuvent  être  connues  et  vériOées 
«  par  les  juges  qu'autant  qu'elles  sont  alléguées  par 
•  celui  qui  veut  s'en  prévaloir.  » 

On  pourrait  peut-être  se  demander  si  le  code  n'eût 
pas  été  plus  conséquent  en  élevant  la  prescription  au- 
dessus  de  la  classe  des  fins  de  non-rccevoir  ;  car,  après 
ravoir  classée ,  avec  Je  payement,  la  novation,  etc., 
parmi  les  moyens  qui  éteignent  l'obligation,  il  eût  été 
plus  l<^ique  de  la  laisser  agir  de  plein  droit ,  et  «d'au- 


(1)  Jd  Fand.,  de  divertis  temporaiib,,  q«  io. 

(2)  Yoy.  BOÊBICS,  loe,  eii.,  n<»8. 

(2^  Gtt-Papb,  qaetC.  >si  ;  FebeiÉRBS,  sur  Parin,  tome  VI, 
Si,i'8;Fatre,  lib.  VU,  til.  XIII,  def.  18,  n«5;  DesPEISSES, 
I*  h  p.  447«  n«  36  ;  DlTXOD,  part,  i»,  ch.  XIV,  p.  1 10  ;  Mertjr, 
M^irt.f  w»  Freteripi.,  p.  487,  col.  s. 

{4^  N«  88. 

(5)  Feihbt,  t.  XV,  p.  577. 

A  Moo  Comm.  de  la  Fente,  t.  II,  d*»  685  et  686. 

(7)  Ad».  Cette  critique  de  TeOPLONG  n'est  pas  approuvée  par 
Iaitteb,  Revme  det  Revuet  de  droit,  t.  III ,  p.  1 1 5,  où  il  dit  : 
•  L'aBleur  noua  parait  s^étre  mépris  sur  Poffice  du  juge  et  nolam- 
sv  son  office  supplétoire.  Il  n*est  pas  exact  de  dire ,  en 
que  le  juge  civil  ait  en  général  le  pouvoir  de  suppléer  les 
«sjeuB  des  parties  ;  Tadministration  de  la  justice  civile  chez  nous, 
ciaaiecbez  les  Romains,  tend  seulement  à  une  justice  formelle , 
plaUt  qu*à  une  justice  réelle  {  notre  liberté  civile  est  telle,  et  la 
fcndié  des  citoyens  de  renoncer  à  leurs  droits  si  grande  ,  que  s'ils 
ieks  llsot  valoir,  ils  sont  censés  les  avoir  abandonnés  ;  le  juge 
*'ert  pas  le  tuteur  des  parties,  il  n'est  qu'une  espèce  de  départi- 
Icar;  voilà  pourquoi  le  ministère  public  n'a  pas  au  civil  le  droit 
é'actiou.  Un  tuteur  infidèle  à  ses  devoirs ,  négligerait  de  faire  va- 
loir pour  son  pupille  un  testament  qui  Pinstitue  héritier  d'une  suc- 
tmian  notoirement  riche,  et  ni  le  juge,  ni  le  ministère  public  ne 
ptui aient  intenter  en  son  nom  l'action  en  délivrance  de  la  suc- 
«•Hoa;  notre  organisation  sociale  à  cet  égard  est  purement  ra- 
(ioaclle  et  non  point  théocraiique  ;  nous  aurions  craint ,  en 
t'aettant  le  principe  contraire,  d'autoriser  en  matière  civile  une 
H^nsitioa  semblable  à  celle  qui  a  lieu  nécessairement  en  matière 
cnawielle.  Aussi  en  cette  matière  Toffice  supplétoire  du  juge 
<<-3  absolu,  il  peut  et  doit  suppléer  d'office,  au  profit  de  Taccusé, 

le  Bsyen  de  la  prescription,  comme  ceut  de  l'alibi ,  de  Taronis- 

^%  etc.  Il  s'agitlè  en  effet  de  la  justice  réelle,  parce  que  le  prin- 

^  de  la  justice  sert  de  ino<térateur,  «u  principe  d'iaUmidation , 


toriser  le  juge  à  la  suppléer  lorsque  la  partie  qui  sou* 
tient  sa  résistance  par  de  mauvais  moyens  ne  fait  pas 
▼aloir  par  erreur  cette  défense  péremptoire.  En  un 
mot,  toutes  les  actions  étant  aujourd'hui  temporaires, 
n'était-il  pas  rationnel  de  préférer  au  droit  civil  des 
Romains  leur  droit  prétorien ,  plus  en  harmonie  avec 
notre  système  de  procédure  et  avec  la  simplicité  de 
notre  jurisprudence,  qui,  ignorant  cet  antagonisme 
du  droit  romain  entre  ce  qui  procède  du  droit  civil, 
ex  ipso  jure  y  et  ce  qui  n*opère  que  par  opposition  au 
droit  civil ,  exceptionis  ope  (6),  ne  devraient  laisser 
sommeiller  aucun  des  moyens  de  droit  que  la  pru- 
dence du  législateur  a  consacrés.  Lorsqu'une  partie 
conclut ,  en  termes  généraux,  à  ce  que  son  adversaire 
soit  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé ,  y  aurait-il 
excès  de  la  part  du  juge  s'il  était  autorisé  à  voir  dans 
le  silence  du  demandeur,  pendant  le  temps  requis 
pour  prescrire,  une  raison  suffisante  pour  jusliGer  les 
conclusions  trop  vagues  de  celui  qui  entend  ne  pas 
acquiescer  à  la  demande?  Ne  serait-il  pas  juste  que 
celui  qui  réclame,  après  que  le  temps  déterminé  pour 
agir  est  écoulé ,  prouvât  qu'il  a  conservé  son  droit  et 
qu'il  est  exempt  de  négligence  ?  Figilantihus  jura 
scripia  »unt  (7). 
86.  Insistons  un  moment  sur  cette  idée, 
La  maxime  que  le  juge  ne  peut  suppléer  d'office  la 
prescription  se  conçoit  facilement  dans  la  procédure 
compliquée  des  Romains.  Dans  ce  système,  une  action 
pouvait  être  légitime  en  elle-même ,  c'est-à-dire  être 
conforme  an  droit  civil,  et  cependant  être  repousséc 
par  quelque  moyen  évasif,  introduit  parles  prudents 
ou  le  prêteur  ;  de  là  la  théorie  des  exceptions,  et  leur 
différence  avec  les  défenses  ipso  jure.  On  appelait  dé- 
fense ipso  jure  celle  qui,  à  une  action  fondée  sur  le 
droit  civil,  opposait  un  moyen  pris  dans  le  droit  ci- 
vil (8).  On  appelait  exception  le  moyen  qui  repoussait 


base  du  système  pénal.  Et  la  défense  est  tout  autant  dMntérét 
public  que  l'accusation  ;  Io  juge  doit  donc  pouvoir  la  complet  wT 
par  les  faits  surgissant  des  débats. 

«  Même  au  civil,  les  exceptions  fondées  sur  l'intérêt  public  peu* 
vent  être  d'office  suppléées  par  le  juge;  telles  sont  celles  de  mino- 
rité et  de  puissance  paternelle.  Et  c^st  précisément  là  que  so 
trouve  le  motif  qui  a  porté  le  législateur  à  insérer  dans  le  titre 
de  la  prescription  l'art.  9aa3  que  nous  discutons.  Comme  la  pres- 
cription est  ^ndée  sur  l'intérêt  et  Tordre  publics,  Io  juge  en  de- 
vrait d'office  suppléer  le  moyen,  si  la  loi  ne  le  lui.défemlait  expres- 
sément. Elle  le  lui  a  défendu  et  pourquoi  ?  Cest  que  le  législateur 
a  pensé  qu'il  fillait  donner  quelque  chose  à  la  justice  réelle  et  à  la 
délicatesse  des  plaideurs.  Tout  défendeur  à  qui  profite  la  pres- 
cription, n'est  pas  un  homme  de  bonne  foi  ;  mais  elle  n'est  pas  non 
plus  instituée  seulement  pour  servir  de  refuge  à  la  déloyauté.  Jo 
puis  avoir  perdu  mes  titres ,  celui  dont  je  suis  l'héritier  légitime 
ou  la  maue  {hœreditas  Jacent)  avant  mon  acceptation,  peut  avoir 
perdu  les  siens  qui  devaient  me  profiter.  Dans  ce  cas  la  prescrip- 
tion vient  au  secours  de  ma  bonne  foi.  Mais  aussi  ma  délicatesse 
répugne-t-elle  à  profiler  de  Tioaction  dans  laquelle  on  est  resté 
vis-à-vis  de  mon  auteur ,  je  puis  me  refuser  à  indiquer  la  prescrip- 
tion qui  a  commencé  à  courir  de  son  vivant.  La  loi  n'a  pas  voulu 
que  le  juge,  sous  prétexte  que  la  prescription  est  d'ordre  public, 
l'oppose  à  mon  défaut,  et  de  cette  manière  force  pour  ainsi  dire 
ma  conscience.  L'auteur  parait  reconnaître  lui-même  la  solidité 
de  cet  argument  dans  l'explication  qu'il  donne  de  l'art.  aas5,  en 
disant  (n»  100)  :  «  Si  vous  ne  pouvez  acquitter  la  dette  de  la  oon- 
«  science  qu'au  préjudice  de  celles  qui  ont  la  double  sanction  de 
«  la  conscience  et  de  la  loi,  vos  scrupules  sont  irréfléchis.  » 

(8)  Comme,  par  exemple,  si  j'actionne  Ti tins  pour  me  payer 
mille  francs  qu'il  m'a  déjà  remboursés.  L'obligation  étant  éteinte 
par  le  payement,  qui  est  un  moyen  du  droit  civil,  je  suis  sans  fic- 
tion ;  et  quand  Titius  m'oppose  qu'il  m'a  payé,  ce  n'est  pas  une 
exception  de  sa  part,  mais  une  àéfente  ipso  juré f  que  le  juge  peut 


u 


PftEâCBIPTION.  -^  A^f.  m^^  N"?  VI-9S, 


«ne  i^M^f  Pi^ée  $ijr  le  ^ro^  cîvU ,  p^r  m  ipoycn 

dérivant  d*an<ï  autre  source  (coipme  droit  prélprien , 
lurisprudence  <|es  prudent^)  qui  avait  dérogé  au  droit 
civil  par  des  voies  oblique^  (t).  Qi^and  le  défendeur  se 
bornait  à  nier  la  demande,  il  conservait  implicitement 
par  là  toutes  les  défenses  ipso  jure,  telles  que  paye- 
ment, novation,  etc.,  et  le  juge  pouvait  suppléer  ces 
moyens,  s*ils  résultaient  du  débat ,  auand  même  ils 
trcussent  pas  été  expressément  articulés.  Mais  la  sirfi- 

Ï>Ie  dénégation  ne  conservait  pas  les  exceptions  în- 
nctes  ;  on  devait  les  articuler.  Pour  que  le  droit  civil 
fût  vaincu  par  la  législation  rivale  qui  s*élcvait  à  côté 
de  lui,  il  fallait  qu*on  invoquât  en  termes  exprès  cette 
législation  dérogatoire,  sans  quoi  le  droit  civil  coi)- 
servait  sa  force  prépondérante,  et  la  demande  qgi 
s^appuyail  sur  lui  restait  seule  e(  triomphait. 

Est-ce  sur  ces  ))ases  que  repose  notre  théorie  des 
actions  et  de  la  procédure?  Connaissons-nous  cette 
lutte  du  droit  civil  écrit  avec  un  autre  droit  écrit  qui 
vient  sourdement  le  miner  et  opposer  puissance  i 
puissance?  Non,  sans  doute,  et  auionrd*hui  que  le 
droit  se  compose  d'une  série  de  préceptes  découjant 
tous  de  ta  même  source,  aujourd'hui  que  le  dfoit  ciyil 
est  un  et  homogène,  il  ne  devrait  plus  y  avoir  que  des 
défenses  îpso  jure,  et  le  mot  exception  devrait  être 
abandonné  comme  un  non-seps  et  une  erreur  des 
praticiens  (S). 

97.  Cependant  le  code  civil  ne  Ta  pas  entendu 
ainsi.  Quoiqu'il  ne  prononce  pas  le  mot  exception,  il 
conserve  à  peu  près  la  chose,  en  voulant,  par  notre 
article,  que  la  prescription  ifagisse  pa$  de  plein 
droit  (5).  ponne-t-on  de  bonnes  raisons  pour  justifier 
celle  disposition?  Examinons  et  jugeons  sans  préven- 
tion. 

La  prescription  est,  dit-on,  un  moyen  qui  se  résout 
en  fait;  elle  requiert  le  fait  de  la  partie.  Or,  le  juge 
ne  peut  suppléer  les  moyens  de  fait;  il  ne  peut  sup- 
pléer que  les  moyens  de  droit. 

Mais  n'est-ce  pas  là  tomber  dans  une  étrange  con- 
fusion? Que  supppsons-oous,  eu  effet?  que  la  posses- 
sion de  celui  qui  veut  acquérir  résulte  des  débals  ;  que 
le  silence  prolongé  du  créancier  qui  réclame  le  paye- 
ment d'une  obligation  prescrite  est  constaté  d'une 
manière  suffisante  par  les  pièces.  £h  bien  l  le  point 
de  fait  étant  ainsi  déterminé  et  formulé,  que  ferait  le 
juge  eo  8U|>pléant  d*office  la  prescriptiqn,  siuon  appli- 
quer un  moyen  de  droit? 

On  ajoute  que  la  prescriptiou  répugne  sonveot  à  la 
délicatesse;  que  la  conscience  d'un  plaideur  peut  le 
porter  à  ne  pas  se  réfugier  dans  ce  relrancbenient , 
non  approuvé  toujours  par  U  probité. 

L'objection  serait  bonne  si  le  défendeur  gardait  un 


silence  fbsolQ,  et  gu*0Q  ignorât  si  son  îfMffoUoO  fft 
de  résister  oi^  d*ac^uiescer.  Vais  quiaiid  il  est  U,  qirfl 


»uppl4cr«  Id  dâfenshnem  dipi  po9$9  :  txc€ptio^Mm  eertè  non 
este,  clU  DOXEAt'  (Comm.t  Ub.  XXU,cap.  |,  n«  3). 

(1)  Comme ,  par  exeonplc ,  je  yous  «lemapde  mille  francs  que 
Yoiit  m'avez  promis.  Vous  me  répondez  quo  vous  ne  les  atez  pro- 
mis que  par  suite  de  mon  dol.  C'est  là  une  exception,  c'est-à-dire 
UQ  moyen  pris  en  de!  ors  4^  df^oi|  civil  ;  et  si  vous  ne  Topposeï 
pas,  il  ne  pourrt  être  uipplûé  quand  ip6ne  il  résulterait  avec 
évidence. 

(«)  Yoy,  Tif£|M$«  t-  Vjt.  !?•  i'  et  suiv. 

(5)  On  •  TU  d'aUifsucsqtis  Bl^PT  assimile  U  prctcriptioo  à  une 
fia  df}  BiMi-fecevoir. 

(4)  C*cU  Tari.  %^u  qui  le  dit. 

(^  iM.  i  ces  raisons  pour  justifier  l> ft.  aaa3  «  Pil^i^TO^ 
ijoikte,  fi<»  lA^  :  «  l>*aiUcur»,  le  j|i(2e  ne  peut  pas  toiyours  savoir  si 
la  prescription  pu  accomplie;  elle  peut  avoir  été  interrompue  par 
une  recoBoabsaoce  du  droit  QU  autrement,  et  il  s'exposerait  ainsi 
à  Tapi^fuiMcr  d^ns  des  cm  où  elle  oc  dtvrait  pas  Pétre.  • 

^KH-^SO  DaLtOK,  qui  ailopte  l'oploioa  de  TnorLOSfG,  ajoute 


pour  tous  que,  s*il  n  allègue  pas  la  prescription,  e^est 
par  ineipérience  op  erreur^  Qn  ira  supposer  des  scru- 
pules imaginaires^  démentis  par  la  position  même  de 
c^  défendeur,  qui  s'épuise  en  combats  pour  ne  pas 
(^er!  On  argumentera  d*une  prétendue  renoncia- 
tion i  la  prescription,  au  risque  de  fausser  toutes  les 
règles  qui  ycuient  (j^u'upe  renonciation  ne  soit  pas  fa- 
cilement admise ,  et  quelle  résulte  d'indice^  éTÎ- 
(dents  (4), 

(Ces  raisons  nous  déterminent  ^  dire  que  Tart.  2^i5 
est  le  résultat  de  préjugés  anciens ,  qui  n'auraient  Mf 
dû  passer  dans  le  code  ;  qu'il  est  uii  eniprunt  mala- 
droit fait  au  droit  romain^  que,  (oiites  les  actions 
étant  aujourd'hui  temporaires,  il  serait  logigue  de 
n'admettre  une  action  fundée  sur  ^ne  obligation 
éteinte  par  une  prespriplioii,  qu'aiftant  que  le  défen- 
deur renoncerait  formellement  i  se  prévaloir  de  ce 
moyen;  mais  que^  tant  que  cette  rpnonc|aM'oo  n'ap- 
paraît pas  en  caractères  certains,  le  juge  pourrait 
suppléer  d'office  ce  moyen,  consacre  par  la  loi  et  loudè 
spr  le  droit  commiin  ($). 

8S.  Quoi  qu'il  en  soit,  développons  maintenant  la 
portée  et  l'esprit  de  la  règle  écrite  dans  rart*it225  dit 
code  civil. 

Dunod  (6),  Carondas  (7)  et  Ferrières  (8)  étaient  d'fvis 
que ,  lorstju'il  y  avait  if  ii  terme  fixé  par  les  ordonnan- 
ces, et  que  1^  partie  agissait  après  son  expiration ,  le 
juge  devait  lut  opposer  d'office  qu'il  était  déchu.  Cair, 
disent  ces  auteurs,  le  juge  doit  juger  suivant  l'ordon- 
nance, qui  est  en  ce  cas  un  règlement  de  poliçj;  et  un 
droi(  public* 

D'après  cette  théorie ,  si  un  individu ,  lésé  par  la 
fraude  ou  par  la  violence ,  se  fût  pourvu  après  les  dix 
ans  pour  se  taire  restituer,  et  si  U  partie  adversf  ne 
lui  eût  pas  opposé  la  prescriptioo ,  le  juge  aurait  dû 
Déanmoius  prendra  riiiitiative  et  le  déclarer  non  çece- 
vable. 

Mais  cette  Qpinion  est  fausse,  corooie  Ta  prouvé 
Merlin  (9)  ;  l'art.  3223  est  général  ;  il  ne  compprtè  pas 
de  distinction  arbitraire.  Aujourd'hui  il  n'y  a  pai  de 
limitation  à  faire  entre  l'originç  des  diverses  prescrip- 
tions reconnues  dans  le  droit.  Toutes  émaneiit  de  la 
même  puissance ,  toutes  ressortent  d'une  source  uni- 
que ,  le  code  civil ,  et  il  n'v  en  a  pas  qui  tieaneol  les 
unes  plus  que  les  autres  à  l'ordre  public. 

Bi'est-il  pas  possible ,  d'aiileun,  que  celui  dooi  les 


ici  :  «  Il  Caut  supposer  que  la  possession  de  celui  qui  prétend  f  v«ir 
prescrit,  ou  que  le  long  silence  d(^  son  créancier  résalie  deadt- 
bats;  or  ce  fait  établi,  le  juge  qui  prononcerait  d'office  if  preacrip- 
lion,  ne  ferait  évidemment  qu'appliquer  un  f^oyen  de  droit.  P^notre 
part,  celui  qui  omet  d'invoquer  b  prescription,  ne  peut ,  dès  qiill 
repousse  par  d'autres  moyens  Taction  formée  contre  lui ,  être  ré- 
puté entraîné  par  des  remofds  de  conscience  :  s'il  se  tait  sur  la 
prescription ,  c'est  de  sa  part  inadvertance  ou  erreur.  » 

Mab  les  moyci^  qu*9n  opp<{te  peuvent  reposer  sur  U  ç^v|clion 
qn^on  ^9  doit  pas,  »p  trouver  ainsi  c<)iisciencicusemei)l  invoquéftife 
sorte  que  \^  dénégation  de  b  dette  i^  conduit  pas  néceaififfv- 
ijkent  à  cette  conséquence^  qu'on  voudrait  recoufir  ^  la  preserip* 
tion. 

(6)  Paee  110. 

(7}  Queti,,  t.  XXU,  cb.  IV. 

(8)  Sur  Paris,  tit.  Yl,  S  t.  n*  i$. 

(0)  B^jftFl.,  v«  Pntcr^t.,  f.  XVn,ç.  40J.- Aon,  Ya^XUX, 
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loMjoM  décMkii(  jl'ao  Utr<»  raNHMsé  par  la  mo- 

1 9  ÉJiiliqiiê  U  Araaoe  ou  la  rioleoce  l'aurait  extor- 

,  fyiQûft  U  remords  <1*qii6  conscience  honnête, 

renaoee  i  sé  prévaloir  if  aoe  prescription  rigoa- 

qni  ne  ferait  4oe  prêter  miaio-forte  à  la  mau- 

niferâ(l)? 

ft0,  I^  iaj;ès  ne  peu?ent  suppléer  le  moyen  de 
pMcriptioii,  mèoM  an  proût  des  mineurs,  des  inler- 
4iU  el  autres  incapables.  Notre  article  se  représente  ici 
èrec  ton  texte  exempt  d*exception  (2). 

Il  est  Trai  qu'on  ne  peut  pas  expliquer  cette  appli* 
eaUon  de  Tart.  3225  par  la  supposition  d'une  renon* 
dation  basée  sur  les  scrupules  a*une  conscience  timo- 
rée (3).  Vais  reste  toujours  celte  raison ,  bonne  ou 
iMiiTaise,  qui  a  déterminé  notre  article ,  savoir,  que 
h  prescription  gtt  tout  entière  en  fait ,  et  au'il  n  est 

ŒMS  au  juge  de  sortir  des  faits  coarctés  (4)  par 
les.  La  requête  civile  pourra  seule  venir  au 
de  nocapable  (5). 


(1)  Am.  Op.  flonf.  M  DiTftAiTOa,  q«i  oonbal  PBLTISCOlJmT 
m  Mi  tcmet,  V*  III  :  «  Delfiacoiurt  t'Mt  rangé  «i  fntinieiit 
et  tfmmêà  «  fa*il  dte ,  naU es  dpBimit  use  antre raitoa.  «Oa peut, 

•  éàrê^  Mvleair  cette  opinion  d*aprè8  la  distinction  suivante  :  dans 

•  lap  pimeriptiona  ordinaires,  faction  n*est  pas  éteinte  îptojurêt 
9  die  Hh^tU  toujours,  ouoi4|u'elle  puisse  être  rendue  inutile  par 
■  la  pMoeriptjen  $  mais  il  faut  que  la  prescription  soit  opposée,  e( 

•  m  éÊm  ne  Pest  pas,  les  juges  ne  peuvent  pas  plus  la  suppléer  que 
s  to«l#  autre  eiception.  Mais  dans  les  actions  rescisoires,  Taction 
f  «1  éiaûMe  iptûjwrê  par  Teipiration  du  délai.  Vaethn  dwrê  dim 
m  0mÊ,  dk  rarticle  i3o4;  donc  après  les  dix  ans  il  n'y  a  plus  d*ac- 
è  tien,  el  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  de  condamnation  par 

•  Miîa  d'aae  action  qui  nVxiste  plus.  Il  en  serait  de  même  de 
«  raetiea  en  réméré  (art.  1660,  i66r  et  1661).  » 

«  Horn  ne  saurions  partager  cette  opinion  ;  nous  n'apercevons 

fas,  qnaal  an  point  dont  il  s'agit,  de  raison  solide  de  différence 

eaire  les  actions  en  rescision  el  les  autres.  Si  rarticle  i3o4  dit  que 

bi  aeHons  en  rescision  ou  en  nullité  durmU  dix  am  (dans  Jes  cas 

fè  la  bi  n'en  a  pat  limité  la  durée  à  un  temps  plus  court),  ce  n'est 

nés  pear  établir,  comme  le  pensait  Delvincourl,  que  ces  actions 

Hnpl  éteintes  de  plein  droit  après  ce  laps  de  temps,  mais  bien 

Mulimant  pour  fixer  un  délai  passé  lequel  la  demande  en  nullité 

m  m  pwdsion  devrait  être  déclarée  non  recevable,  si  le  défen* 

êmi  tppoiail  foxceplion  résultant  de  rexptration  de  ce  délai  1 

|JW,  en  un  mol,  dans  le  même  esprit  que  celui  qui  a  dicté  Tarti* 

«b  ûgs,  portant  que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person* 

■aies,  se  prescrivent  par  trente  ans,  voulant  exprimer  par  là  que 

b  défendeur  poursuivi  après  ce  laps  de  temps,  peut,  en  invoquani 

h  léaéfice  de  la  prescription,  faire  déclarer  le  demandeur  non 

IMenMe  dans  sa  demande.  Et  en  effH,  aucune  raison  plausible 

liêfttrence  n'existe,  quant  au  point  en  question,  entre  les  actions 

la  aalfilé  ou  en  rescision,  el  les  antres  actions  civiles.  Pourquoi 

iiiBi  qui  s^esl  obligé  par  suite  d'erreur,  de  violence  ou  de  dol,  ou 

fa  temps  d*bcapacité,  serait-il  traité  plus  défavorablement  qu*un 

éftileur  irarrérages  poursuivi  après  fexpiration  de  cinq  ans  de« 

fia  réebéance  de  ces  mêmes  arrérages?  On  n'en  voit  pas  la 

irfwai  el  il  serait  cependant  traité  bien  plus  défavorablement,  si 

Il  juge  pouvait  d'office  rejeter  sa  demande  en  nullilé,  sur  le  pré* 

Ime  que  le  délai  de  dix  ans  est  écoulé ,  tandis  quil  ne  pourrai! 

nj0itr  celle  du  créaneier  d'arrérages,  sur  le  motif  de  la  prcscrip- 

ISÔl  D*allle«rs,  le  délai  de  dix  ans  ne  courant  pas  à  partir  du  jour 

Al  etalrat,  mais  à  compter  seulement  du  jour  de  la  découverte 

êirtrWvr  on  du  dol,  ou  de  la  cessation  de  la  violence,  ou  du  jour 

«Iflacapacité  de  Tobligé  a  cessé,  et  le  juge  ne  pouvant  connaître 

tt  jsnr  par  lui-même,  il  est  clair  quH  s'exposerait  à  rejeter  une 

êsaMode  qui  serait  peut-être  encore  très-recevable,  s'il  la  rqetail 

é'tAee.  L'article  is34  dit  bien  aussi  que  les  obligations  (et  par 

«Miiqneat  les  actions  qui  en  résultent), /^af^neft/^NU*  là /»•#•• 

cr^pltffn,  et  néanmoins  elles  ne  iTéteignent  par  ce  moyen  qu'autant 

qM  le  débitcnr  en  fiiit  usage.  Or,  n'est-ce  pas  la  mémo  chose  de 

éirt  que  les  actions  résultant  des  obligations  /itêigntnt  par  la 

K**âlpiien,  c*e«t-à-dire  par  un  certain  laps  de  temps,  et  dire  que 


00.  Mais  le  mioistère  public  aora-t4J  qualité  peur 
suppléer,  dans  les  conclusions  qu'il  donne  sur  les 
causes  des  mineurs,  communes,  hospices,  etc.,  le 
moyen  de  prescription  que  leur  repré^ntant^  tuteur 
ou  autre,  ne  ferait  pas  valoir? 

Vaseille  et  DalioK  résolvent  celte  question  pour 
raflSrmatiTe  (6);  mais  leur  erreur  est  grande.  Lorsque 
le  ministère  public  parle  dans  les  affaires  des  mineurs, 
des  interdits,  des  communes,  des  hospices  et  autres 


(8).  Il  doit  donc  prendra 
où  les  parties  t*ont  mise;  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'^uter  aux  conclusions  qu'elles  ont  déposées,  et 
qui  ont  fixé  le  litige.  Les  faits  le  lient  comme  les 
Juges  eux-mêmes,  et  il  n'est  autorisé  à  soulever  d'of- 
fice que  des  moyens  de  droit  (9). 

Il  faut  excepter  le  cas  où  le  ministère  public  plaide 
pour  le  domaine.  Ici  son  rôle  est  différent;  Q  n*est 


les  actions  en  nullité  en  en  rescision  durwl  dix  ans?  Une  actioa 
éiêhUê  ne  dure  plus,  comme  une  action  qui  ne  dtirê  plus  est 
éteinte.  Et  quand  Dunod  dit  que  l'ordonnance  qui  fite  la  durée 
des  actions  rescisoires  à  un  certain  ten^M,  à  dix  années  par  exem- 
ple, est  une  mesure  de  droit  public,  nous  lui  répondrons  que  la 
prescription  des  actions  ordinaires  lient  tout  aussi  bien  au  droit 
public,  en  prenant  ici,  comme  il  le  fait,  el  abusivement,  r intérêt 
général  pour  le  droit  public  ;  car  fl  est  de  l'intérêt  général  d'a- 
bréger et  de  prévenir  les  procès  pour  des  droits  anciens,  el  c'est 
dans  ce  but  que  la  prescription  a  été  instituée.  Ainsi,  soilque  l'en 
examine  attentivement  la  raison  donnée  par  Dunod ,  soit  qu'on 
apprécie  exactement  celle  que  donnait  Delvincourl,  on  demeu- 
rera convaincu  qu'aucune  de  ces  raisons  ne  peut  établir,  quant  au 
point  en  question,  une  différence  tant  soit  peu  solide  entre  les  ac- 
tions on  rescision  ou  en  nullité,  et  les  autres  actions  ;  et  par  consé- 
quent que  le  juge  ne  peut  pas  plus  dans  les  premières  que  dans  les 
secondes ,  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  l'expiration  du 
délai,  fût-H  convaincu  qu'il  est  pleinement  écoulé,  point  sur  le- 
quel il  pourrait  facilement  se  tromper  dans  beaucoup  de  cas,  tant 
que  le  défendeur  k  l'action  en  nullité  garde  le  silence  à  cet  égard. 

JurUprudtncê,  —  Le  principe  posé  par  l'article  sss3  a  été  ap- 
pliqué en  matière  d'effets  de  commerce.  (9  brum.  an  xiii.  Cass. 
civUe.  Dalloz,  AbPH.,  v«  EffUi  de  eommêrcê,) 

(2)  Ads.  Vojex  ci-après,  tu  n»  9S  à  la  note,  l'arrêt  du  9  octo- 
bre 1811. 

(S)  Sujrrà,  tfi  Èo, 

(4)  Ce  mot  est  ferl  luité  dans  le  st  jle  de  U  procédure  en  Lor- 
raine i  je  m'en  sers  à  cause  de  sa  précisiee  el  de  son  énergie,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  connu  partout. 

(^)«/iiN^aTAZBiLLE,  uM  334  et  335,  s^rrâ,  n^  81  et  8s  iI>AL- 
LOZ,  Pr$4cripi.,  p.  a39,  col.  a, n«  a. 

{fi)  Lo€.  eii. 

(7)  Art.  83,  code  de  proc.  civ. 

(B)  Art.  8,  Ut.  Ylll,  loi  du  »8  août  179a:  art.  45  de  U  loi  du 
ao  avril  1810. 

(9)  Add.  Dueahtoh  persiste  à  se  ranger  à  l'avis  de  Paixoz 
et  de  Tazkille.  Il  énonce,  n«  i35,  son  opinion  en  ces  teroMs  t 
«  Dans  les  causes  non  sujettes  à  communication,  le  ministère  pu- 
blic lui-même  ne  doit  pas  faire  valoir  le  moyen  de  prescription, 
que  la  partie  intéressée  n'a  pas  invoqué,  puisque  ce  serait  engager 
le  tribunal  à  le  suppléer  en  quelque  sorte  d'office,  contre  la  dispo- 
sition de  la  loi.  Si  le  ministère  public  feisail  valoir  la  prescription, 
le  tribunal  ne  devrait  j  avoir  aucun  égard.  L'on  sent  d'ailleurs 
que»  si  le  ministère  public  pouvait  faire  valoir  ce  moyen  de  droit 
dans  ses  conclusions,  il  serait  de  toute  justice  que  la  partie  contre 
laquelle  il  serait  allégué  pût  le  repousser,  soit  en  établissant  que 
la  prescription  n'a  pu  courir  contre  elle,  'qu'elle  a  été  interrom- 
pue, que  la  partie  adverse  y  a  renoncé,  etc.,  etc.,  et  ce  serait  à 
recommencer  les  plaidoiries,  peut-être  même  toute  l'instruction  de 
l'affaire,  quand  cependant  le  tribunal  avait  déclaré  que  la  cause 
était  entendue. 

«  Mais  si  TafTaire  était  sujette  à  commnnicttioi)  au  ministère 
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plas  partie  jointe  :  il  est  partie  principale,  et  la  dé- 
fense de  rintérét  de  TEtat  est  confiée  a  sa  vigilance. 

91.  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  prescrip- 
tion soit  proposée  en  termes  explicites  ;  il  suffît  qu'elle 
ressorte  implicitement  de  la  nature  des  défenses. 

Ainsi,  par  exemple,  si  la  partie  qui  a  prescrit  se 
prévaut  d*une  possession  de  dix  ou  vingt  ans,  avec 
titre  et  bonne  foi ,  ou  d'une  possession  de  trente  ans, 
quoiqu'elle  ne  prononce  pas  le  mot  de  prescription , 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  invoque  la  chose , 
que,  dans  ce  cas,  le  juge  pourrait  l'admettre  à  faire 
preuve  du  moyen,  sans  encourir  le  reproche  de  sup- 
pléer d'office  la  prescription  (1). 

Ainsi  encore,  si,  étant  poursuivi  en  payement  d'un 
capital  et  des  intérêts  échus,  j'excipe  de  la  prescrip- 
tion du  fonds,  il  est  clair  que  j'oppose  nécessairement 
la  prescription  des  arrérages  ;  car  la  prescription  ne 
peut  avoir  éteint  le  capital  que  parce  que  les  intérêts 
n'ont  pas  été  payés  pendant  le  temps  requis  pour  la 


public,  et  daos  rintérét  de  la  partie  qui  pouvait  opposer  la  pres- 
cription, qu'on  n^a  point  fait  valoir,  comme  dans  le  cas  où  ta  cause 
Concerne  un  présume  absent,  ou  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  qu'il  s'agit  de  ses  biens  dotaux,  ou  un  mineur  ou  un  inter- 
dit, nous  pensons  que  le  ministère  public  pourrait  et  même  devrait 
faire  valoir  ce  moyen  ;  sauf  au  tribunal  à  accorder  de  nouveau  la 
parole  à  l'aulre  partie  pour  le  combattre.  Le  ministère  public , 
dans  ces  divers  cas,  est  le  défenseur  de  la  partie  qui  pouvait  oppo- 
ser la  prescription,  car  c'est  dans  ce  but  de  défense  que  la  loi  dé- 
clarait la  cause  sujette  à  communication  ;  or,  ce  but  serait  manqué 
si  le  ministère  public  devait  garder  le  silence  sur  Je  moyen  péremp- 
loire  do  la  prescription. 

«  Cette  décision  nous  parait  surtout  incontestable  dans  le  cas 
du  présumé  absent,  parce  que,  d'après  Tarticle  ii4  du  code  civil, 
le  ministère  public  est  spccialeroent  cbarçé  de  veiller  aux  intérêts 
des  personnes  présumées  absentes,  et  il  doit  être  entendu  dans 
toutes  les  causes  qui  les  concernent.  Et  la  chose  nous  parait  égale- 
ment certaine  dans  le  cas  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  lorsqu'il  s'agit  de  ses  biens  dotaux,  attendu  que  la  loi  (arti- 
cle 83  du  code  de  procédure)  a  voulu,  en  ce  cas,  que  le  ministère 
public  fût  entendu  ,  non-seulement  afin  de  prévenir  tout  injuste 
préjudice  que  la  femme  pourrait  éprouver  quant  à  sa  dot,  mais 
encore  pour  empêcher  tes  aliénations  qui  pourraient  résulter  d'un 
concert  frauduleux  entre  les  parties.  Or,  rien  ne  serait  plus  facile 
que  l'aliénation  du  fonds  dotal,  si  le  ministère  public  ne  pouvait 
faire  valoir  le  moyen  de  prescription ,  que  les  époux  n'opposent 
point.  La  femme,  qui  possédait  peut-être  depuis  plus  de  cinquante 
ans  tel  immeuble,  par  elle  ou  ses  auteurs,  et  qui  voudrait  Paliéner, 
sVntendrait  avec  un  tiers,  qui  viendrait  le  revendiquer,  et  auquel 
«Ile  n'opposerait  point  la  prescription ,  en  recevant  de  lui,  par- 
dessous  main,  le  prix  de  l'immeuble.  Le  ministère  public  a  donc 
qualité,  d'après  la  loi,  pour  déjouer  celte  fraude  que  Ton  voudrait 
faire  à  ses  dispositions,  qui  défendent  d'aliéner  les  biens  dotaux 
pendant  le  mariage.  Nous  avons  vu  élever  des  doutes  sur  le  cas  de 
minorité  ou  d'interdiction,  parce  que,  disait-on,  le  tuteur  est  le  dé- 
fenseur du  mineur  ou  de  rinlerdit,  et  ^ju'ainsi  le  ministère  public 
est  bien  moins  Fadvcrsaire  de  l'autre  partie  que  dans  les  autres 
cas;  que,  d'ailleurs,  le  mineur  a  la  ressource  de  la  requête  civile 
|>our  n'avoir  pas  été  défendu ,  ou  pour  ne  l'avoir  pas  été  valable- 
ment (art.  48 1,  iàid,).  Mais,  d^abord,  cette  ressource  pourrait  être 
infructueuse,  si  l'autre  partie  devenait  insolvable.  En  second  lieu, 
précisément  puisque  la  loi  accorde,  en  pareil  cas,  la  requête  civile 
au  mineur,  il  est  dans  son  esprit  que  le  ministère  public  puisse 
faire  valoir  le  moyen  de  la  prescription  ;  car  il  vaut  mieux  préve- 
nir uo  dommage  que  d'être  ensuite  obligé  de  le  réparer,  ce  qui 
li*est  paa  toujours  possible.  Il  y  aurait  contradiction  choquante  à 
décider  que  le  ministère  public  ne  peut  faire  valoir  un  moyen  de 
défense  dana  l*intérêt  de  celui  à  raison  duquel  la  cause  a  dû  lui 
être  communiquée  d'après  la  loi  elle-même,  lorsque,  d'autre  part, 
le  défaut  de  défense  de  rincapable  obligerait  le  mémo  tribunal  à 
rétracter,  par  voie  de  requête  civile,  la  décision  qu'il  aurait  ren- 
due çoplre  cet  incapable.  • 


prescription.  Si  donc  les  juges  n'adoptent  pas  moa 
moyen  de  prescription  pour  le  capital,  ils  seront  néan- 
moins tenus  de  m'en  procurer  le  bénéfice  pour  les 
intérêts  que  je  justifierai  avoir  été  couverts  par  le 
temps.  Ce  ne  sera  pas  suppléer  d'office  la  prescription 
pour  ces  mêmes  intérêts;  ce  sera  tout  simplement 
prendre  dans  ma  défense  ce  qui  s'y  trouve  en  réalité, 
quoique  d'une  manière  implicite  (2). 

99.  On  a  agité  la  question  suivante  :  une  partie 
comparait  au  bureau  de  paix ,  et  oppose  la  prescrip- 
tion quinquennale  pour  les  intérêts  ;  mais,  assignée 
ensuite  devant  le  tribunal ,  elle  se  laisse  condamner 
par  défaut.  Le  tribunal  devra-t-il  n'adjuger  au  de- 
mandeur que  les  intérêts  des  cinq  dernières  années, 
ou  bien  faudra-t-il  qu'il  condamne  le  défaillant  en 
tous  les  intérêts  demandés? 

La  cour  d'Aix  s'est  prononcée  pour  l'affirmative, 
par  arrêt  du  22  messidor  an  xiii  (5).  Elle  a  pensé  que 
le  défendeur  qui  n'avait  pas   comparu  était  censé 


Cette  opinion  est  aussi  partagée  par  Mailher  DE  CHASSAT 
dansROLLAilD  DE  TiLLARGUES,  Dict,  du  NoL,  n»  3g,  v«  Frtf#- 
cription;  Favard  DeLanglade,  Preicript.,  secû  I,  o*  3. 

(1)  Réperl.,  v*  Pretcript.,  p.  487,  col.  a. 

AoD.  «  Mais,  dit  DtRAKTOli,  n»  109,  la  formule  ordinaire  par 
laquelle  les  rcquêtes'aux  juges  sont  terminées  :  et  par  iou»  attiré* 
moyens  de  droit  qu'il  vous  plaira  suppléer  d'ofjfieet  ne  s'applique 
pas  à  la  prescription.  • 

Jurisprudence.  —  i»  Ce  n*est  pas  invoquer  la  prescription,  qne 
de  dire  dans  des  conclusions  qu'on  peut  s^étonner  de  la  tardiveté 
dé  raction,et  que  peut-être  à  la  rigueur  serait-il  possible  d'iavo<|iier 
la  prescription  (le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  contre  Cheanel).  La 
cour  de  Rouen  avait  vu  une  exception  de  prescription  invoquée 
par  ces  expressions  d'une  conclusion  de  Chesnel.  Sur  le  pourvoi, 
arrêt  de  la  sect.  civ.,  qui  casse,  après  délibération  ea  la  chanobre 
du  conseil.  (Sirey,  ]838,  I,  553). 

—  a«  Mais  lorsque  la  partie  qui  a  fait  valoir  utilement  la  pres- 
cription en  première  instance,  demande  purement  et  simplement 
en  appel  la  confirmation  d'un  jugement,  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
que  la  cour,  en  confirmant  par  les  motifs  des  premiers  juges,  sup- 
plée d'office  le  moyen  de  la  prescription.  (Dalloz,  P.  XXXUI, 
I,  i3o.) 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a6  février  18a t.  Dam^oi, 
Preseript.,  p.  240  (note  1),  p.  346  in-S"  ;  Éépert.,  v»  Pretcript.» 
p.  4oi  ;  Palais,  t.  XXIV,  p.  3:17.  Autre  arrêt  de  la  même  cour  du 
i3  mai  i8s3.  Dalloz,  toc,  cit, 

Add.  Op.  conf.  de  DuRA?iTO!V,  n»  1 1  a. 

Jurisprud.—  i»  (Levasseur  contre  la  fabrique  de  Bures.)  Celte 
fabrique  réclamait  de  Levasseur  plusieurs  années  d'arrérages  d^uoe 
rente.  Celui-ci  soutenait  que  le  capital  de  la  rente  était  prescrit 
Il  est  condamné  au  payement  de  douze  années  d'arrérages.  Pour- 
voi, pour  violation  de  Tart.  9377.  La  fabrique  soutient  que  la  pres- 
cription du  fonds  et  celle  des  arrérages  étaient  deux  oiojeiu 
qu'on  ne  'pouvait  pas  confondre.  Arrêt  de  la  sect.  civ.  du  a6  fé- 
vrier i8aa.  Après  délibération  en  ta  chambre  du  conseil,  la  cour, 
attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué,  que  le  deman- 
deur a  opposé  devant  les  premiers  juges  que  le  titre  de  la  rente 
dont  on  lui  réclamait  les  arrérages  était  prescrit,  que  la  prescrip- 
tion des  arrérages  est  nécessairement  comprise  dans  TexceptioD  de 
prescription  du  titre  en  lui-même,  puisque  les  arrérages  se  trouve- 
raient prescrits  si  le  titre  Pétait  ;  que,  dès  lors,  la  fin  de  non-reoe- 
voir  que  l'on  voudrait  tirer  de  ce  que  le  moyen  de  la  prescripiioa 
des  arrérages  n'avait  pas  été  proposé,  ne  saurait  être  adoptée  par 
la  cour  i  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir;  —  Et  statuant  au  fond, 
vu  Tart.  aa77  **"  ^^^^  civil...  Casse. 

—  ao  Le  i3  mai  i8i3,  la  même  cpur,  dans  une  espèce  qui  pré- 
sentait les  mêmes  circonstances,  confirmait  sa  doctrine  par  des 
motifs  identiques  :  «  En  opposant  rcxceplion  de  prescriptîoô  pour 
la  rente  elle-même,  disait-elle,  les  demandeurs  en  cassation  étaient 
censés  Topposer  à  plus  forte  raison  ,  pour  les  arrérages.  »  (Ea 
cause  de  Briband  contre  Ja  fabrique  de  l'église  do  Reyrienx.) 

(5)  D\LL07.j  PrescrJpl.,  p.  aS^  (noto)i  9lMEV,  t.  V,  1,187. 
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«*afoir  pas  persisté  dans  son  moyen  de  prescription  ; 
que  le  juge ,  n*ayant  pas  trouvé  ce  moyen  écrit  dans 
les  conclasions  prises  devant  loi ,  n*avail  pas  dû  le 
suppléer  d'office;  que,  sur  l'appel,  la  partie  condam- 
née en  première  instance  avait  sans  doute  pu  se  faire 
rdever  de  sa  condamnation  en  se  prévalant  du  moyen 
de  prescription ,  qui  peut  être  proposé  en  tout  étal  de 
cause;  mais  qu'il  devait  supporter  les  frais  de  la  pro- 
cédore  à  laquelle  il  avait  donné  lieu  par  sa  lenteur 
à  mettre  au  jour  son  exception. 

Cet  arrêt  me  parait  fondé  :  les  pourparlers  auxquels 
les  parties  se  livrent  devant  le  juge  de  paix  ne  peu- 
vent tenir  lieu  des  conclusions  qui ,  seules,  fixent  le 
litige.  Or,  n^y  ayant  pas  de  prescription  posée  par 
coi^lasions  devant  le  tribunal,  puisque  celui  qui 
pourrait  s^en  prévaloir  fait  défaut ,  les .  magistrats 
ignorent  s'il  persiste  dans  son  exception.  Déclarer  la 
£tte  prescrite,  ce  serait  donc  suppléer  d'office  la 
prescription. 

f  S.  Mais,  si  tels  sont  les  principes  qui  doivent  être 
suÎTis  en  thèse  générale ,  est-il  bien  vrai ,  du  moins, 
quil  Mlle  les  appliquer,  comme  la  cour  d'Aix  l'a  fait, 
quand  il  s'agit  de  la  prescription  des  intérêts?  Dans 
ce  cas ,  le  juge  ne  doit-il  pas  repousser  d*office  le 
demandear  qui  exige  plus  de  cinq  années  d'arré- 
rages? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  anciennes 
ordonnances  se  servaient  d'expressions  prohibitives 
pour  interdire  la  répétition  des  arrérages  au  delà  de 
ciaq  ans.  Ne  pourront  demander  que  les  arrérages  de 
dnq  ans  au  moins...  ainsi,  seront  déboutés  par  fin  de 
wn-recetoir  (1),  et  c'est  sur  le  fondement  de  ces  textes 
que  la  cour  de  Paris  a  décidé,  par  arrêt  du  8  pluviôse 
ao  X  (2),  qu'avant  le  code  civil,  le  juge  devait  suppléer 
dV)flke  ce  genre  de  prescription;  car  le  créancier 
n'avait  pas  droit  d'agir;  il  était  déchu  et  privé  d'ac- 
lioo  pour  tout  ce  qui  excède  les  cinq  dernières  années 
d'intérêt. 


Il  faut  convenir  néanmoins  que  Dunod  enseigne 
tout  le  contraire.  ^  Ainsi,  dit-il,  quoique  les  anciennes 
u  ordonnances  du  comté  de  Bourgogne  portent  que 
«  nul  ne  sera  admis  à  demander  des  arrérages  de 
((  plus  de  cinq  ans  y  Ton  pourrait  cependant  saisir 
«  pour  tous  les  arrérages  échus,  quoiqu'il  y  en  eût 
u  de  plus  de  cinq  ans,  et  la  saisie  vaudrait  pour  le 
«c  totUy  si  la  prescription  n'était  pas  opposée  (3).  » 

Ainsi,  le  point  de  droit  auquel  la  cour  de  Paris  s'est 
arrêtée  était  loin  d'être  constant  sous  l'ancienne  juris- 
prudence. 

A  plus  forte  raison  doit-il  être  écarté  sous  le  code 
civil ,  qui  ne  se  sert  pas  des  termes  limitatifs  des  an- 
ciennes ordonnances  (4)  ;  on  reste  donc  placé  sous 
l'influence  de  notre  article,  qu'aucune  disposition 
subséquente  ne  vient  restreindre. 

C'est,  du  reste,  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation 
par  arrêt  du  5  mars  1827  (5),  dans  une  espèce  où,  la 
prescription  des  intérêts  n'ayant  pas  été  opposée  en 
première  instance  et  en  appel ,  la  cour  royale  de  Col- 
mar  avait  condamné  le  domaine  en  plus  de  cinq  an- 
nées d'arrérages. 

94.  L'art.  3225  ne  s'applique  qu'aux  matières  ci- 
viles. Dans  les  matières  criminelles  et  correctionnelles, 
ou  de  simple  police,  la  prescription  doit  être  suppléée 
d'office  par  le  juge  (6).  C'est  ce  qui  résulte,  entre 
autres  décisions  judiciaires,  d'un  arrêt  de  la  cour  do 
cassation  du  11  juin  1829  (7).  La  raison  en  est  que  la 
prescription  est  ici  d'ordre  public ,  car  il  ne  dépend 
pas  d'un  particulier  de  se  soumettre  à  une  peine  dont 
il  est  libéré.  Yazeille  (8)  incline  à  tort  contre  Topinion 
contraire. 

La  cour  de  cassation  a  même  fait  prévaloir  ce  prin- 
cipe par  un  arrêt  remarquable  du  5  juin  1830,  dans 
une  espèce  où  une  partie  civile  réclamait  par  la  voie 
correctionnelle,  seule  compétente  en  celte  matière, 
des  restitutions  et.  dommages  et  intérêts  contre  un 
adjudicataire,  pour  déficit  dans  une  coupe  de  bois  (9). 


Art.  2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour  royale,  à 
moins  que  la  partie  ^ui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances , 
être  présumée  y  avoir  renoncé  (b). 


BÉDACTIOR    COlPABiE   DES   D1VSB8   PBOJBTS. 


HMBT  BB  LA  COMMISSION  DU  GODVEBifiHBRT.  —  Art.  6.  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  éteii  do 
tiÊse,  même  devant  le  tribunal  d'appel,  si  elle  ne  l'avait  pas  été  en  première  instance  (a). 
nom  DiscoTt  au  cousbil  d'état.  —  Art.  6.  (Conforme  à  l'article  2324  du  code.) 


(a)  e^BBTATIONB  MBS  TMIBMMAVX. 

Tiii.  PB  Nahct.  -"  Art.  0.  11  serait  mieux  de  chaoger  la 
'^^MiUon  eo  disaDt  que  «  la  prescription  ne  peut  être  oppo- 
ite  devant  le  tribunal  d'appel,  si  elle  n'a  pas  été  proposée  en 

(1)  Ont  de  i5io,  art.  71;  Jungs  les  onL  de  1669  et  i586; 
'^rgyii»  looi. 

(2)  Dalloz,  iii-4*i  Preteript,,  p.  94o(QOte  3), 

(3)  Ch.  XIV,  part,  i,  p.  1 10. 

(4)  Art.  3977  do  code  civil. 
(3)  Balloz,  XXVH.  I.  160. 

An.  Nous  fTODs  rippelé  ci*dessus,  d«  91,  deux  arrêts  de  cassa- 
it qui  ont  h\i  rapplîcalioa  du  même  principe. 

(6)  nEBUB,  Répertoire,  yo  j)élit  forutUr,  S  i3  i  Fretcrfpt,, 

(7)  Dali.07»  XXIX,  I,  263,  Palah,  18*9, 1. 111,  p.  585. 


première  instance ,  à  moins  que  le  Jugement  dont  est  appel 
n*ait  été  rendu  par  défaut.» 

(b)  MOTIFS. 

Exposé  de  motifs,  —  BisoT-PAéAVB9Bo  au  corps  légis- 


AiM>.  Cass.,  »6iéy,  1807,  iSjaoY.  et  11  août  1808.  SlBEY,Xlll, 
1,464;  IX,  1,  i65. 

(8)  Tome  1,  n*  336. 

Add.  Il  serait  plus  exact  de  dire  qu'aux  n**  336  et  337  de  son 
traité  ,  Yazeille  ,  en  rappelant  les  nombreux  monuments  de  la 
jurisprudence,  se  borne  à  obserTcr  que  le  principe  ioroqué  o'e^t 
pas  formellement  écrit  dans  le  code  d^instrnction  criminelle.  Ce 
n*est  pas  ici  le  lieu  d*en(rer  à  ce  sujet  dans  de  plos  grands  déti^ils. 
Le  principe  émis  par  TbOPLONG  est  avoué  par  FaVABD  DR 
Laxglade,  FrescripL,  sect.  V,  $  i,  n«  8.  CuRASSON,  Juêt.  ds 
Paix,  1. 1,  p.  i36. 

(9)  Dalloz, XXX,  i,356i  Palais,  i83i,  t  U,p.  17, 


» 


PtâiêCMmén.  ^  ARYé  iHt.  »  ê»i 


lêlif  s  t  Mail  Éttèfl  It  ^eieriptlM  peut  être  •ppotée  en  tout 
éM  éB  CMMi  Mipe  éMuai  le  iHiMuiel  d'a|i|M)l$  le  stteoce  à 

aégeri  pnfulMH  «9e  ptriie  4u  pr^eè»,  i^uft  afoir  éU  ééier- 
é  par  re|»^ni9i9  qi^  Im  §ui^$  Daey«pf  ^aieal  ««ffitaj^U,  et 
If  4to\^  afi(|uîi  par  la  prfKripXiep  n'e^)  cposerve  pa9  moins 
i^uté  sa  force,  |ua<iu^à  çjb  que  |*aiik)ri|ié  de  la  cbosé  définitive- 
ment jugée  pafi^  1|  ci^ujr  d*appel,  ait  irrévocablement  filé  \e 
•ort  des  parues. 


«  Cette  rkgie  deil  rtwiiini  m  eMHMav  mmb  iilla  ftti 
ateet  la  rtnitncialiM^  iM««  ladit^  1 1#  freaejrip(;i«A  «Dfoife. 
Çellfi  re^janciatiM»  réîi^le  4a«  ^t|  ippi  aupyeiiêgt  TalNÛMmi 
dff  4rait.  AM,  queiqn^  le  silence  ia  cetof  qwlf  »f  aji$  le  juge- 
ment définitif,  n*a  pas  faijt  valoir  le  mo^en  de  pfescrlptioD, 
ne  puisse  seul  lui  être  ouposé,  les  ju^es  aaront  à  eiamlner  tl 
les  circenstances  ne  lom  poim  teHei  q«e  Fw|  #iite  ea  teMM 
larenoneUtlou  taeUe  «Il  drail  aa^.» 


601IE€SS. 

L.  8,  God.,  Ub.  V,  tit.  XII.—  L.  0,  de  prwêcrfpf.  U^Hp  ^mPf  -^  tofffuni,  OWff'f  n""  709*^  ^éÇT^t  4m  )i  m«i  1307. 

légiêlution  étrangère. 

pepS'Siçffp^,  —  S150.  Conf.  k  W'  i^Ut  Cf  F*  S^4^»  Néanmoins  (a  prekcrfpUon  ne  peut  6trê  op- 

Sardaigne.  —  251^9.  Id.  posée  devant  la  cour  mpriSipe  qu'autant  que  $a  preuve 

ffgllat^.  :rr  1QS8.  Conf.  à  Fart*  S2S4.  L^on  a  re-    résulte  des  4ocunienta  qu^  ont  été  pMoîif  ou  des 

tén)oîgD#gi^9   qui  qrI  èlîl  jrpçuji  et|  pfeirtièrè  in- 

slance 

ffaïi/f  -  t9W,  CQ^f,  h  Ivt,  2824,  C.  jr. 


ffg{(0tme.  :rr  1>|2MS.  LQni.  a  rart.  ^^24.  ly  on  a  re- 
Iraaphé  ^epiiii  ce§  mots  4  m¥f^  tfve  laporli^„.  jn>- 
iiu^a  la  fin. 


sonniAnus, 


•5^  La  preseripHei  est  mi  moyen  de  défense  péremptoire. 

On  peut  Topposer  Jusqu*aa  dernier  moment. 
16.  A  moins,  toutefois,  qu*on  n'y  ait  renoncé  dans  le  court 

du  procès,  Repvoi  pour  les  divers  cas  de  renonciation . 
07.  L*e|éci|tion  d'un  Jugeiiienl  Interlocutoire  qui  ordopne 

ppe  preuve,  ^'empêche  pas  de  se  prévaloir  ensuite  de 


la  prescripUoa. 
97  S«.  Jprêê  vn  Jugement  en  dernier  f9#|o»f,  em  paesé 
en  /bree  de  eho$e  Jugée ,  I4  preseirlptien  nPeei  ^e 
propçsable, 

98.  L'art.  3394  s'applique  am  déchéances. 

99.  Il  n'e9  est  pas  de  même  de  la  péremption  dlostance. 


COMMENTAIRE. 


0S.  Le  code  a  beaucoup  fait  pour  celui  qui  a  laissé 
perdre  son  droit  pjir  la  prescription ,  en  a^opposant  à 
ce  que  leju|(e  supplée  d'office  la  déchéance  qu'il  a  en- 
courue. Mais,  après  avoir  classé  la  prescription  parmi 
les  moyens  ae  défense  qui  doivent  être  nécessaire- 
pient  proposés  par  la  partie,  le  législateur  ne  pou- 
vait sVmpéciier  de  la  considérer  comme  attaquant 
péremptoirement  le  fond  du  litige.  De  là  la  dispo- 
sition de  notre  article,  qui  autorise  à  la  proposer 


(I)  C|;J49 ,  K4€it.  4ol0nn0l*,  sur  le  (iUe  du  C.  de  pwttfcrl^, 
hngl  Ump,,  p.  930,  t'eiprime  ainsi  :  «  Prancripiio  hngi  iem» 
pàflt  êsi  êxeéptUf  pêremptûria ,  ideùqu9  non  eU  necêste  eam 
app&ni  ttatim  miiio,  çuia  Miis  êti,  ui  çuandocumquê  eaniesta' 
twt.  Eiin  hoc  dhiani  pêrtmptûHof  prœteripUonê*  a  dilaioriit^ 
qvùd  diiaiûriœ,  ut  prœteripHo  fori,  aui  exeeptio  proeuraioria, 
non  êotii  êtt  ui  eoniettêniur  initie,  i4  €H$  ^  g^  ei9#  hmkft 
têstatur  te  hahtre,  êi  se  Hs  atiquandà  uturum,  eed  tUUim  in 
Mête  eê  ikniné  qutÊeêêenie  oppomêmdeif  iunt  t  poitUêêm  eùntesia- 
tmm  seriûi  opponunfwt,  ^mum  mmm  peMm^êeeim  ewoêpt'mmêê 
guandocumquê  enté  sentpUkmeppeni  pesiini*,*  Mhntquepfo^' 
eeriptio  tongi  tempariê  gumndoeumguê  anti  tenientiam  opponi 


Ad».  «  Eieeptioos  appelées  pérempêelre$ ,  dit  DuRilTlM, 
V*  i34 ,  pour  todiquer  qi|*eUes  ^éleiMtent  TeflEet  de  raclion,  la 
fept^eot  absolunent  inefficace,  quand  elles  sont  proposées.  » 

JutUprudence.  —  6  them.  an  m,  arrêt  de  cass.  (en  cause  de 
Françeisooi^re  Lecemte).  Bleuie  avaut  la  publication  du  code  civil, 
la  prescripUon  pouvait  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  jus« 
qtrM  Jo^etoeut  définitif.  (Ballo2,  Atl*B.,  r»  Fretertpt,,  in-8«, 

p.  347) 

Le  Journal  du  periement  de  Touloute,  de  1735  à  1753,  p.  i5a 
éfl  i56,  rapporte  irois  arrêts  rendus  dans  le  oiêuie  sens. 

—5  juin  1810,  arrêt  de  la  cour  de  eassaiion  (en  cause  deParizel 
contre  Poulain),  que  nous  avons  rappelé  ci-detsus,  n«  55. 

—  sSdée.  i83i,  Rouen  (Meslion  contre  Mouehet).  De  cequ*oii 
a  défendu  a«  fMid  en  première  inaance,  sans  opposer  la  pres- 
crip^n,  H  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  être  censé  j  avoir  renoncé, 
et  qifon  ne  puisse  s'en  prévaloir  eu  appel.  (8IEEY,  i833,  II,  5j6,} 
*  —a  mars  i8si ,  Touloase  (Ruinier  contre  fiourdaries).  Bien  qu'on 


en  tout  étftt  de  cause.  Car,  le  propre  des  mofens 
de  défense  péremptoires,  c*est  de  pouvoir  être  aKi- 
culés  jusqu*au  dernier  moment  (1)  )  aussi  la  loi  8 
au  C.  I.  VlII,  t.  XXXVI,  dit-elle,  prcteetipHenem 
peremptoriam..*  priusquam  siifTtHTiA  nnaviia,  ekfi-- 
cere  quondoque  Ifcet,  L'ancienne  jurisprudence  pré- 
sente un  grand  nombre  de  décisions  qui  attestent  que 
cette  pratique  se  suivait  en  France  (2). 
4insi  I  on  pourra ,  pour  la  première  fois  en  appel  9 


se  sQÎt  borné  à  demander  en  prepiière  inftance  la  nullité  d'une 
inscription  hypothécaire  pour  vicé  de  formé,  on  est  néanmoias  re- 
eevabie  à  proposer  sur  Tappel  la  pt-escriptien  de  11i7petlièq«e. 
(Dalloz,  Alph.,  V*  Pretaipt,,  p.  38»,  id.  ia-9>.) 

—La  preteHpiian  peut  être  proposée  après  un  Jugement  inter^ 
loeuioire  qui  ordonne  une  preuve.— AiD»l  ledécidait,  le  8déc.  181  a, 
la  oeuv  de  eassaiion»  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
(en  cause  de  Bted  contre  Cbarreton).  «  Attendu  que  les  pre- 
miers juges,  doM  la  cour  d*appel  a  adopté  les  uwlifii  à  eei  é^rd, 
ont  employé  pour  amtif  que  h  moyeu  da  pveaciîpiien  était  tanlif 
penr  n*avoir  pm  été  proposé  lors  du  jugement  HileHoeMSoîan,  sans 
néanmoins  que  les  juges  aient  déduit  aucuns  motifs  d*une  présomp- 
tive renonoiatign  à  ee  moyeu  i  qu*il  en  eti  atallé  i^e  Tarrêt  de  U 
cour  d'appel  est  en  opposition  à  Tarticle  ssa4  du  code  civil,  qui 
autoHwà  proposer  le  moyen  de  prescription  eu  tout  éttUt  de  ceoae, 
même  devant  les  juges  d^appel...  » 

(2)  Méperi.  de  McRLiH,  i*  Preseripi,,  p.  488  et  489.  On  7 
trouve  deux  arrêts  du  parlement  de  Tonloqse,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  3i  août  1769,  et  divers  #rrêts  de  If  cowr  <!• 
cassatlou.  Junge  DAlloi,  Prescript.,  p.  140. 

Aai».  Sur  la  nature  des  exceptions  péremptoires  ou  ^ul  ce^multer 
mERUN,  Quett.  de  Droit,  v«  B^p.,  $  19.  in-8»,  p.  t^,  o*  0  dit  : 
«  La  règle  de  Tanoien  droit,  qui  ea  reoonvelée  par  rartide  as «4 
du  code  civil,  bien  loin  d^être  restreinte  |  la  preseriptieii ,  em- 
brassait toutes  les  exceptions  péremptoires  qui  tendaient  à  hin 
déclarer  ractioa  non  recevable  ou  mel  fondée*  et  fulcieR  dreit 
ne  rappliquait  spécialement  à  la  prescription  que  par  eonsé- 
quenee  d^ine  disposition  qull  rendait  commune  à  tôutei  lese«eop- 
tions  du  même  genre. 

«  G'ettcequiréHdte  biea  clairenem  de  la  loi  t,  CSentenHmm 


cHAPiTEi  hmmsQivfm^  fii^i9.^m  art,  hm.  n-  w. 
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fmemdi  namposs0.  Cette  loi  conmence  par  étahlir  que  Ton  peut 
tm  leut  eut  ie  cvice  les  eieeptioM  pérevptçiret  pro- 
«Htei,  les  eieeptieai  ^oi  UeDoent  «a  fond ipidroiii ^• 
nmfi^Hmê  €9€9ph0ms  ^misHU  in  Miio,  mniêquàm  ##fK/«ii/te 
fmmtmr,  vppomi  p^êtê  ptppeiuum  9dieêum  wtanifktiè  deeiarai. 
Et  de  là  elle  coodot  qne ,  si  PexcepUon  de  la  preicriptieD,  qui* 
éTJdeoiiDeiit  est  une  de  ees  e&ceptiont  péremptoire*^  a  été 
«  tm  preoûère  instance,  non-<eulenenl  oo  peut  enoore  la 
fB  eanae  d'appel,  maii  que  la  Toied^appel  e»t  la  K9Mle 
epiplejrer  nn  loi^eor  pour  la  If  ire  Taloir  :  Judhatum 
wt^^ûrt^  mmis  vfginfi  f «fn^ne  ntm  opfOêUce  p^anerlpr 
limtis  vhwt$nlo ,  eitré  rtm^dium  apjffllaiitmii ,  r§tcindi  ntm 

(I)  Am.  Op.  ooof.  de  PpJUAKTOH,  Qo  136:  «  U  prec^rîplioB» 
«lit,  peut  être  opppiée  luéaie  en  appel,  à  OMNut  que  If 
qaî  De  Ta  point  oppo«é^  o^  doÎTe,  d*après  les  circonstaacef , 
lH«prdf««éf  y  «voir  repo9ç4  (frt.  a»s4).  Ainsi  eHe  peut  j'étre 
|f«f  \n  première  f9«s  pu  appel.  Ç*«s^  éTidei^Huent  oe  que  fait  en- 
0f  wijolf ,  puiaqu'il  fiippose  que  |f  pfrtie  ne  /*«  poin$  ojt- 
le  ^  ne  p^urrfit  $p  dife  d^uu^  partie  qui  l'aurait  invo- 
I  prcipière  instance,  et  infruotueusemeot.  Cap*  si  elle  Ta 
»,  et  que  les  premier*  juges  n'y  aient  eu  aucun  ëgafd,  elle 
en  alors  asoins  censée  Topposer  en  appel,  qu'attaquer  I^  jugement 
qui  lai  a  fiait  grief,  en  rejetant  son  eioeption.  Là  disposition  de 
Tatt.  saa4*  entendue  en  ce  sent ,  est  d*ailleurs  en  parfaite  hame- 
aieaTce  celle  de  Tarticle  4^4  ^^  *^^  ^®  proc^nre ,  qui  porte 
qi^  t^  sera  fMrmé,  en  cause  d'appel,  aucune  noufelle  deoiande, 
I  inÎM  qu'il  ne  s^agiste  de  compensation,  on  que  la  demande  nou- 
soit  la  déf«n9e  à  Taclion  principale  ;  c*est  plutôt  alors  un 
moyen  qu'une  nourelle  demande.  Or,  le  moyen  de  près- 
est  bien  une    (|éfeose  à  Taction  principale.   Mais  ici 
9Êf  etjeçtîoa  se  présente  :  Coqnment  la  partie  qui  a  négligé  de 
1^^  valfir  devant  le  tribunal  de  première  instance  le  moyen  ré- 
de  la  prescription,  et  qui  pour  celte  cause  a  été  condam- 
,  peat-elle  dire,  daip  son  fçte  d'appel,  que  les  premiers  juges 
Ueol  fêH  grief  eu  |a  condamnant,  puisqulls  ne  pouvaieot  sup- 
pléer d'osée  ce  moyen?  La  réponse  est  que  la  partie  a^attaque 
fis  les  Botifii  d'après  lesquels  les  juges  ont  décidé  la  cause,  mais 
la  Ctad  BiéaM  de  la  décision.  Il  est  Trai  que  le  moyen  de  la  pres- 
p*auri|  pfs  subi  les  deux  degrés  de  juridiction,  mais  les 
deniaodes  dont  parle  l'art.  46)  précité  ne  les  subissent 
|f»  dff}ntage. 
«  Ç0  lait  toutefois  une  autre  objection  :  comment ,  dit^on ,  la 
^i  a  laisfé  épuiser  tout  un  premier  degré  de  juridiction 
eppoier  la  prescription ,  n'est-clle  pas  présumée  y  avoir  re- 
17  Or,  diaprés  Tart  aaa4  lui-même,  quand  la  partie  doit  être 
,  d'après  Ips  circonftaqces  de  la  cause,  aroir  renoncé  à 
ea  paycn,  elle  ne  peut  plus  Topposer.  On  conçoit  parfaitement  la 
ebaae  Ifé^rd  d'une  partie  qui  a  fait  défiiut  en  première  instance 
fl  qui  n*a  pas  formé  en  temps  utile  opposition  au  jugement  ;  rien 
de  plus  simple  alors  qu*elle  oppose  la  prescription  en  appel,  puis- 
n'a  Sût  Taloir  aucun  moyen  de  défense  devant  les  premiers 
I.  Hais  lorsqu'elle  f'est  défendue,  et  qu'elle  n'a  point  parlé  de 
la  prescription ,  son  silence  semble  indiquer  qu'elle  n'a  point  en« 
lenéy  ea  îiffe  usage,  et  d'après  cela  il  paraîtrait  qu'elle  ne  devrait 
pas  MToir  FinToquer  en  appel. 

•  Mais  si  cette  objection  étajt  concluante ,  elle  le  serait  aussi  à 
f%atd  des  nouvelles  demandes  qu'une  partie  forme  en  appel,  et 
fé  soat  «les  défiantes  à  Taction  principale,  car  on  pourrait  dire 
paiement  <|ue  cette  partie  a  ^énoncé  à*  ces  nouveaux  moyens,  en 
at  les  appos^  pas  en  première  instance,  et  cependant  qu'elle 
art  adaaie  à  tes  finre  valoir  pour,  la  première  fois  en  appel  ;  c^est 
q!B*eBcfèt  les  re^nciations'ne  se  présument  pas  facilement,  et 
ada  est  vrai  quant  à  If  prescription  comme  à  l'égard  des  autrea 
■Btycas  péremptoîres,  ou  i^fenses  i^  faction  principale.  Il  ne  ré- 
cite pss,  en  etfe^,  de  ce  qne  la  partie  n'a  point  fait  yaloir  le  moyen 
Ab  preicription  devant  les  premiers  jnges,  qu*elic  a  entendu  y  re» 
■latti  î  cela  dépend  beaucoup  au  contraire  d^  la  manière  dont 
^i^est  défendue,  do  la  natnre  des  moyeps  qu'eHe  a  opposés  in- 
it,  en  uo  nift  de  U  con^uiie  qu^elle  a  ienue  dfOf  le 
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procès,  et  à  ce  sajet  quelques  expliealioni  sont  aéeessairea.a  Y^j, 
ci-dessus,  a»*  55  et  suiv. 

Yaxeillb,  1. 1,  a»  S44,  avait  4»t  avant  bii  i  «  Le  légîslaleiir 
B*a  pas  soumis  la  prescriplioa  à  ta  oopdilion  /ties  autres  e^uDeplîoas 
qui  doivent  #tm  propoaées  fa  iSminê  iîHt,  par  la  raison  qa'elle  est 
d'une  plus  grande  importanœ,  qu'elle  est  déeiaive,  at  que  aapea- 
dant  na  sentiment  de  déiicateasa  pofte  soavent  à  cbercher  d^fa- 
Irea  Tfjea  de  sncaèa .  i^B  légialatear  f  dé  considérer  que  la  4êfea 
deur  qui  garde  le  silence  sur  la  prcacription  p^i^ilaat  une  pfptia 
du  procès,  a  pu  être  4êMnainé  par  Topiaioa  qa*il  avait  ^'fÛlaurs 
asaei  de  moyens,  at  qn^U  co^fvait  toujoars  l'intantion  de  faifa 
usage,  au  besoin,  de  la  rigueur  de  son  droit.  Cest  ea  effet  pe 
que  Bigot  de  Préamcncu  a  p/irfailement  efpesé  |  la  tribune  du 
corps  législatif,  el  c'est  dans  le  tpoM  de  ces  explications  qu'avant 
le  ôode  civil  oiéi^e.  If  jurispf ^dence  a  presque  généralement  ap* 
pliqué  le  principe  de  sa  disposition.  » 

Af  a.  DMiagTB,  a»  i  loe,  semble  pariagef  eptte  opinieu  lors- 
qu'il dit  :  «  Mais  une  i^enoaciation  ne  pouvant  fuîilen^ent  se  prétu- 
mer^  et  l'intention  de  renopcer  à  la  prescription  ne  rétûltfnt  pas 
a^cessairement  <)e  ce  q^ue  |f  partie  aurait  cherdié  ^  établir  sa 
libération  ou  sa  propriété  par  d'autres  moyens,  il  est  clair  que, 
s'il  n'y  a  pai  d'ailleurs  dcf  circonstances  d'où  l'on  doive  induire  la 
reponcif  lion ,  la  prescription  peut  étfc  pppofée  tant  qu'il  n'y  a 
pas  chose  jugée  en  dernier  ressort,  par  conséquent  même  en 
appel  (art.  ass4)* 

(2)  Je  crois  même  ou'on  pourrait  opposer  la  prcscriptioa  quaad 
même  le  ministère  public  aurait  conclu,  et  quand  même  l'affaire 
serait  en  délibéré,  quoiqu'on  cite  en  sens  eontraire  un  arrêt 
d'Orléans  du  «3  décembre  iSss  (Dalloz,  Prêscrlpi.^p,  s43).  Ar- 
gument d'un  arrêt  de  Nancy  du  1 1  février  i833  {Kwuéktdti  weréU 
de  Nancy,  11*  par^.,  1. 1.  p.  71). 

Aft».  Cette  opinion  énoncée,  scmble-t-il,  avec  quelque  hésitation 
par  Teoplong,  est  combattue  par  Piibantoh,  n*  i35,en  ces 
termes  :  «  Dans  les  affaires  qui  se  jugent  sur  plaidoiries,  et  c'est  le 
plus  grand  nombre,  la  cause  est  réputée  ea  iW  lorsque  les  plai- 
doiries sont  commencées;  et  elles  sont  réputées  çommencéei  lors- 
que les  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à  Faudieiipa 
(art.  343,  code  de  procédure). 

«  Et  dans  les  aflN|ires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la  cause  est  en 
état  lorsque  l'instruction  est  achevée,  ou  que  les  délais  pour  les 
productions  et  réponses  sont  expirés  {ibid.). 

•  Dans  les  premièrfa,  la  circonstance  que  l'affiire  se  trouve  en 
état,  c'est-à-dire  qne  les  plaidoiries  sont  commencées,  que  les 
conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  à  Taudicnce,  n'est 
point  un  obstacle  à  ce  que  la  prescription  qui  n'aurait  point  encore 
été  invoquée ,  puisse  l'être  encore  utilement  devant  les  mêmes 
juges,  soit  par  de  nouvelles  conclusions  signifiées,  soit  même  dans 
la  plaidoirie,  tant  que  le  tribunal,  par  l'organe  de  son  président, 
n'a  pas  déclaré  que  la  cause  est  entendue.  En  effet,  jusque-^,  la 
cause  s'agite  eacore,  le  défendenr  peut  fiire  valoir  tous  ses  moyens 
de  défense  au  fond,  et  tel  est,  quant  à  la  prescription,  l'esprit  da 
aotre  arliole  ass4»  qQ>  autorise  à  If  proposer  en  tout  état  de  cau#e. 
Mais  lorsque  Paffaire  a  été  déclarée  entendue,  toute  défense  étant 
alors  terminée,  il  n'y  a  plus  lieu  à  produire  la  prescription  dans 
la  même  mstance,  puisque  ee  serait  là  recommencer  la  discussion 
f  u  sujçt  d'une  affkire  qui  a  été  déclarée  f  tre  en  état  de  recevoir 
jugement. 

«  Il  n'y  a  plus  lieu  par  conséquent  à  l'opposer  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  lorsque  l'affiire  a  été  mise  en  délil>éré. 

«  A  plus  forte  raison,  la  prescription  no  peut-elle  plus  être 
proposéîe  devant  les  mêmes  jnges ,  lorsque  le  ministère  public  a 
donné  ses  conclusions,  dans  les  causes  où  il  n'est  pas  partie  prià- 
cipalc  i  car  dans  ces  causes,  les  parties  n'ayant  pas  la  parole  après 
lui,  il  est  clair  qu'elles  ne  peuvent  proposer  de  nouveaux  aryens 
après  qu'il  a  été  entendu... 

«c  Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  le  moyen  de  pres- 
cription ne  peut  être  invoqué  dans  la  même  instance,  lorsque  fin- 
stmction  est  achevée  ou  même  lorsque  les  délf  Ss  pour  les  produc- 
tions et  les  réponses  sont  eipirés ,  autrement  ce  serait  obliger  le 
juge  commis  potir  faire  le  rapport,  à  reooaokeacer  ton  traval  1 
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toutes  les  phases  da  procès  :  néanmoins.  Il  ne  serait 
plus  temps  de  soulever  devant  la  cour  de  cassation  ce 
moyen  omis  devant  le  tribunal  jugeant  en  dernier 
ressort  "(1).  En  effel,  la  cour  de  cassation  doit  prendre 
le  procès  dans  Tétat  où  les  parties  Tout  mis,  et  elle  ne 
peut  y  ajouter  aucun  de  ces  moyens  qu*il  est  défendu 
aux  juges  de  suppléer.  Comment  pourrait«on  repro- 
cher à  la  décision  qui  serait  Tobjel  du  pourvoi  de 
n*avoir  pas  prononcé  la  prescription ,  puisque  le 
moyen  n*aurait  pas  été  proposé?  La  cour  de  cassation 
serait-elle  fondée  à  annuler  un  jugement  qui  aurait 
rendu  hommage  à  la  loi  (â)  ? 

96.  Mais,  pour  que  la  prescription  puisse  être  pro- 
posée intacte  dans  les  derniers  errements  du  procès, 
il  ne  faut  pas  qu*on  y  ait  renoncé  implicitement  pendant 
que  la  défense  roulait  sur  d'autres  points.  L*art.  2324 
en  fait  la  remarque.  C^est  un  avertissement  qu*il  donne 
au  jugCf  afin  de  concilier  sa  disposition  avec  celle  de 
Tari.  2221 . 

On  pourra  recourir  à  ce  que  j*ai  dit  ci-dessus  sur  les 
cas  divers  ou  il  y  a  renonciation  tacite  à  la  prescription. 
tes  art.  2224  et  2221  s'interprètent  Tun  par  Tautre. 

97.  Je  me  bornerai  à  présenter  ici  quelques  obser- 
vations sur  deux  arrêts  de  la  cour  d'Orléans,  des 
18  février  1818  et  2i  février  1820,  qui ,  d'après  Dal- 
lo{  et  Colas  de  Lanoue,  auraientdécidé  que  celui  qui 


il  Aiudrait  peut-être  produire  de  nouvelles  pièces,  et  après  Texpi- 
ralion  des  délais  il  n*y  a  plus  lieu  d'en  produire  ;  il  faudrait  aussi 
peut-être,  dans  le  cas  d'une  prescription  à  YeBiii  d*acquérir,  re- 
courir à  des  enquêtes  et  contre-enqudtes  sur  le  fait,  la  nature  et 
la  durée  de  la  possession ,  sur  l'interruption  qu'elle  aurait  pu 
éprouver,  etc.,  etc.;  et  TafFaire  ëtait  cependant  parvenue  à  un 
point  où  la  loi  la  déclarait  en  état  de  recevoir  jugement  :  propo- 
ser le  moyen  de  prescription  en  cet  étal  de  la  cause,  serait  donc 
conlraire  à  toutes  les  règles  d'une  bonne  procédure,  et  par  consé- 
quent contraire  à  Pesprit  de  la  loi.  » 
(t)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  octobre  18 1 1  (Dalloz, 

Presertpt,,  p.  a4*t  n**  4)* 

(2)  Jurisprudence.  —  9  octobre  181 1,  arrêt  de  la  cour  de  cass. 
Req.,  qui  le  décide  absi  :  «  Considérant  que  le  moyen  n*a  pas  été 
soumis  aui  premiers  juges ,  et  qu'en  le  supposant  fondé ,  il  ne 
pouvait  être  suppléé  d'office.  » 

Op.  Gonf.  de  Yazeille,  n»  347  ;  de  DurautON,  n*  i43,  où  il 
^oute  :  •  Du  reste,  si  le  jugement  ou  l'arrêt  vient  à  être  cassé  par 
d*autres  motifs,  rien  ne  s^opposc  à  ce  que  la  partie  fasse  valoir  la 
prescription  devant  le  tribunal  ou  la  cour  où  l'aflEaire  sera  renvoyée; 
sauf  à  ce  tribunal  ou  à  cette  ccur  à  la  rejeter  si,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  la  partie  doit  être  présumée  y  avoir  renoncé, 
conformément  à  l'art.  2aa4-» 

Jttriiprudence,—  On  ne  peut  présenter  devant  la  cour  de  cas- 
sation un  moyen  de  prescription  qui  n*a  pas  été  proposé  devant 
les  premiers  juges  (c.  civ.,  as34)*  (3i  juillet  i83a.  Req.  Dijon. 
Commune  de  Pres&igny.  Balloz,  P.  XXXII,  i,  363.) 

—  Ainsi  jugé  pour  la  prescription  quinquennale  des  intérêts. 
(s5  janv.  i8a5.  Civ.  R.  Bizet.  Dalloz,  P.  XXV,  1,  174.) 

—  Pour  une  prescription  de  fruits  proposée  par  une  commune. 
(4  déc.  i833.  Gv.  R.  Rouen,  Blosteville.  Dalloz.  P.  XXXIV, 
1,39.) 

—  On  ne  peut  non  plus  proposer  pour  la  première  fob  da- 
Tant  la  cour  de  cassation  le  moyen  d*interruption  ou  suspension, 
même  pour  cause  de  minorité,  de  la  prescription  admise  par  les 
premiers  juges. 

~  Ni  celui  de  la  nullité  du  jugement  qui  a  admis  la  prescrip- 
tion pour  attaquer  cette  prescription  elle-même,  (si  févr.  1817. 
Civ.  R.  Amiens,  Mailly.  Dalloz,  P.  XXXllI,  1,  3oi.) 

—  De  même  lorsque  les  appelants  d*un  jugement  qui  prononçait 
une  prescription,  ont  fut  défaut  une  première  fois,  et  ne  sont  point 
cnsnite  venus  soutenir  leur  opposition,  ils  ne  peuvent  opposer  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  que  la  prescription 
p'a  pu  être  acquise ,  en  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  courir  entre 
épouz  ni  contre  dtt  mia«ur«  (code  civ.  %%b%^  aa53|  ss55).  (3  jan« 


exécute  un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  une 
enquête  et  qui  fait  entendre  des  témoins,  n*est  pas 
recevable  à  opposer  ensuite  la  prescription.  Je  ne 
connais  pas  Fespèce  de  ces  deux  décisions,  car  letf 
arrestographes  n*en  donnent  que  les  sommaires,  et  je 
n'oserais  par  conséquent  me  permettre  de  les  criti- 
quer ;  mais,  en  thèse  générale,  je  ne  pense  pas  qu*on 
doive  se  montrer  aussi  facile  pour  admettre  une  re~ 
nonciation  à  la  prescription. 

Supposez,  par  exemple,  qu'une  partie  actionnée  en 
désistement  soutienne  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le 
champ  qu'on  lui  réclame  et  celui  qu'elle  possède ,  et 
qu'un  interlocutoire  soit  ordonné  pour  appliquer  les 
titres  au  local.  Cette  partie  procède  sur  l'interlocu^ 
toire,  et  l'exécute  sans  protestation.  Mais  il  se  trouve 
que  son  moyen  de  non -identité  n'est  pas  fonde.  Croit* 
on  qu'en  engageant  et  en  poussant  jusqu'au  bout  le 
débat  relatif  à  la  question  d'identité ,  cette  partie  se 
soit  interdit  de  présenter  ensuite  un  moyen  de  pres- 
cription ?  Qu'y  a-t-il  d'inconciliable  entre  ces  deux  is- 
sues ouvertes  pour  échapper  à  la  demande?  Pour  se 
prévaloir  d'une  possession  suffisante  à  prescrire,  n'est- 
il  pas  rationnel  d'attendre  qu'il  soit  prouvé  que  llm- 
meuble  demandé  est  le  même  que  celui  qui  a  été  pos- 
sédé? 

97  2»  (5). 


vier  i833.  Req.  Paris,  Changey,  etc.  Dall.,  P.  XXXIII,  1,  i3o.) 

—  Enfin  on  n'est  pas  même  recevable  à  fonder  devant  la  cour 
do  cassation  une  interruption  de  prescription  sur  un  acte  qui  n*a 
pas  été  produit  devant  les  premiers  juges,  fût-ce  un  acte  authen- 
tique, tel  qu*une  contrainte,  et  encore  bien  que  Pinterruption  de 
prescription  aurait  été  soutenu^  devant  le  premier  juge.  (i3  juin 
1834.  Req.  Cont.ind.  C.  Acquart.  DallOZ,  P.  XXXIV,  1,  36i.) 

—  De  même  on  ne  pent  invoquer  pour  la  première  fois  devant 
la  cour  de  cassation  la  prescription  do  Tart.  2277  du  code  civil. 
(l5  nov.  i836.  Req.  Collin.  DallOZ,  P.  XXXYII,  i,  46.) 

—  Ni  l'exception  de  prescription  décennale ,  lors  même  qa*oia 
aurait  opposé  devant  les  premiers  juges  celle  de  prescription  trcn— 
tenairc.  (19  août  1834.  Civ.  R.  Comm.  de  Coisard.  Dallok, 
P.  XXXIV,  1,457.) 

—  De  même  Texception  de  prescription  de  dix  ans  coatre 
l'obligation  imposée  à  un  négociant  de  représenter  ses  livres,  ne 
peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en  cassation.  (5  août  i8»5. 
Req.  Bordeaux,  Thèze.  Dall.,  A.  a,  ti.  Dall  ,  P.  I,  3i5). 

—  Jugé  de  même  que  la  suspension  de  prescription  puisée  dans 
la  minorité  du  possesseur  auquel  prescription  est  opposée,  ne  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 
^6  fév.  1839.  Civ.  c.  Declercq.  Dalloz,  P.  XXXIX,  1, 85.) 

(5)  Aprèt  un  jugement  en  dernier  reesort  ou  paeti  em  forée 
de  chose  jugée,  la  prescription  n'est  ptus  propotabie,  •— >  Va- 
ZEILLE,  n*  147,  rappelle  à  cet  égard  ce  qui  suit  :  «  Dunod,  p.  110, 
et  Pothier,  Obiig,,  n«  667,  ont  cru  utile  de  remarquer  qu*a près  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  ou  un  arrêt  définitif,  il 
n'y  a  plus  de  voie  possible  pour  faire  admettre  la  prescription  qa*ou 
a  négligée.  Ce  point  de  droit  ne  peut  être  contesté. 

•  On  a  pourtant  eu  la  pensée,  anciennement,  qu*à  Taido  de  let- 
tres royaux,  l'on  pourrait  parvenir  à  faire  annuler  les  jugemeots 
en  dernier  ressort,  et  les  arrêts  définitifs  qui  effaçaient  une  pres- 
cription négligée.  Mais  la  jurisprudence  avait  condamné  cette  pré- 
tention. Desjannaux,  t.  I,  f  9,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  du  i«'  décembre  1693,-  Beraud,  sur  la  coutume  de  Nor- 
mandie, en  cite  un  du  parlement  de  Rouen,  et  Basnage,  €0d., 
art.  5aa,  en  rap|>ortc  un  autre  du  19  août  1689. 

«  Despeisses,  t.  I,  p.  731,  dit  :  «  Si  le  défendeur  n^oppose  pas  In 
«  prescription,  il  perdra  sa  cause  :  jugé  à  Castres,  le  t5  mai  i633  ; 
«  à  Grenoble,  le  14  «oût  1459.. C'est  pourquoi  celui  qui,  n'ayant 
«  pas  opposé  la  prescription ,  a  été  condamné ,  ne  peut,  soas  ee 
«  prétexte,  faire  déclarer  la  sentence  nulle,  mais  se  doit  peter- 
«  voir  par  l'appel  envers  icelle.  » 

Jurisprudence,— iS^env.  1808.  Cass.  (Élic  contre  Fontaine.)  La 
règle  que  la  prescription  n*c»t  pas  couverte  par  des  défenies  tu 
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M.  L*art.  9224  s'appliqne-MI  aux  déchéances? 

L'affirmative  est  certaine  (1),  et  elle  a  été  consacrée 
pr  OD  grand  nombre  d'arrêts,  rendus  dans  des  espèces 
dîferses  ;  car  il  y  a  ici  même  motif  de  décider  que 
pour  la  prescription  :  les  déchéances  sont  des  moyens 
da  fond  qui  font  périmer  le  droit  et  le  rendent  inef- 
ficace. 


99.  On  ne  saurait  en  dire  autant  de  la  péremption 
d*inslance,  qui  se  couvre  par  les  actes  valables  faits 
avant  la  demande  en  péremption  (art.  399,  code  de 
procédure  civile).  La  raison  en  est  que  la  péremption 
ne  touche  pas  au  fond  du  droit  et  au  principe  de  Fac- 
tion, et  qu'elle  ne  porte  atteinte  qu*à  la  procédure. 


Art.  2225.  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  prescription  soU  ac 
qnîse,  peuvent  Topposer,  encore  que  le  débiteur  ouïe  propriétaire  y  renoncent  (b). 


hÊé^ttiêe  dédire  applicable,  si  avant  que  le  ciéfeodeur  Tait  pro* 
ptaée,  on  jucemcDt  en  dernier  rc&sort ,  statuant  sur  le  fond  Ue  la 
• .  décide  que  l'obligation  du  défendeur  existe  et  ne 
iodécise  que  la  fiiation  du  montant  de  cette  obligation. 

D^  nova  noua  tommes  occupé  de  cet  arrêt  au  n*  55,  page  34. 
Daas  respèce,  en  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  17  déc  1787, 
fÊÊÊé  ea  force  de  chose  jugée  ,  avait  décidé  que  les  assureurs  d'un 
Btfire  me  peuvant  plus  prouver  que  le  sinistre  provenait  d'un  vice 
fà  lai  était  propre,  étaient  ainsi  responsables  du  dommage  envers 
les  assurés.  Ce  principe  posé,  était  irrévocable,  d'après  les  prin- 
ëfies  sur  la  cliose  jugée  ;  on  pourrait  même  dire  alors,  en  vertu 
ée  la  règle  faetum  judicis,  factum  partit  »  que  Texistcnce  de  ce 
principe  p<»sé  par  le  juge,  constituait  virtuellement  la  renonciation 
ée  la  partie  à  eiciper  ultérieurement  de  la  prescription.  Dans  Ces 
drcMsIances,  Ja  cour  de  Rouen  considéra',  par  son  arrêt  du 
14  avril  i8»7,  la  prescription  comme  tardivement  invoquée.  Le 
paorvoi  en  cassation  fut  rejeté  le  a5  janvier  1808.  (DallOZ,  in-S», 
frucripi,^  p.  34^.) 

(I)  MesLifl,  Hipert.,  v»  Inser'tpiion  de  faux,  t.  XV,  S  6, 
p.  384  cl  3S5,  in-8»,  t.  XIV,  p.  419. 

Am.  Op.  conf.  de  Parbesscs,  Droit  comm.»  n«  136$.  Merlih 
répétant  Û  ce  qu'il  avait  dit  plus  au  long  à  l'occasion  des  exccp- 
lisas péremploires  {Quett,  de  droit t  v«  Hypothèque,  S  19,  in  8«, 
^.194,001.1)  pose  en  principe  qu*il  y  a  néeeasairement  prescription 
esalrc  no  acte  de  procédure,  toutes  les  fois  que  cet  acte  n^a  pas  été 
le  délai  de  rigueur  après  lequel  la  loi  ne  Tadmet  plus.  Il 
àrappni  de  cette  doctrine,  i»  l'arrêt  de  cassation  du  18  niv. 
aa  au,  déclarant  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  s'élevait  contre 
aae  appesilJda  à  im  jugement  par  défaut ,  à  raison  de  ce  qu'elle 
a'avaitpas  été  formée  dans  le  délai  fiié  par  Tart.  3  du  titre  XXXV 
ée  rofdonnaocc  de  1667,  n'était  pas  couverte  par  la  défense  au 
fcoé ,  parce  que ,  comme  réeullanl  de  Cordonnanee  et  étant 
ieirdre  pubSe,  elle  pouvait  être  opposée  en  tout  état  de  cause. 

>•  L'arrêt  de  cassation  du  ao  mars  1811 ,  jugeant  que  la  fin  de 
aon*recevDir  qui  résuluit  contre  l'appel  d'un  jugement  correc- 
timml,  de  ce  qnll  Bravait  pas  été  inteijeté  dans  les  dix  jours  de 
h  prononciation ,  n'avait  pas  été  couverte  par  les  défenses  que  le 
pol>lic  avait  opposées  à  Tappel  devant  le  tribunal  supé- 


Jvisprudence,  —  L^exception  tirée  de  la  déchéance  encourue 
par  rendosaear  d^une  lettre  de  cliangc,  qui  n*a  pas  exercé  son  re- 
à  regard  des  endosseurs  précédents,  dans  les  délais  déler- 
la  loi, eat  une  véritable  exception  de  prescription;  elle 
pcat  être  dès  lors  opposée  en  tout  état  de  cause.  (Code  civ.  asa4* 
CoMnn.  169.) 

-  Néanmoias  celle  exception  cesse  d'être  opposable,  lorsque, 
pMtérieoremeBt  à  l'expiration  des  délais  déterminés ,  les  garants 
»t  reconnu  on  avoué  la  dette.  (C.  civ.  aa48;  C.  de  comm.  169. 
iSJanv.  t833.  Agen,  Balette.  DArxOz,  P.  XXXUI,  a,  i4s.) 

A  roecasioB  des  déchéances,  Dalloz,  v»  ExeeptiontU»  3,  se 
'cMiade  :  «  La  nullité  d'un  acte  de  procédure  résultant  non  de 
l^inégalarilé  de  sa  forme  mais  de  l'expiration  du  délai  dans  lequel 
cet  acte  devait  être  fait,  doitfClle  être  proposée  avant  toute  défense 
'■f>nl,«<i  bien  peut-elle  l'être  en  tout  état  de  cause?  A  Pappui 
^  la  première  opinion,  on  peut  dire  que  Tart.  173,  coile  de  proc., 
■aêirtingie  pas  entre  les  diverses  causes  de  nullité  des  actes  de 
^f^féàmtt,  Iloiia  pemooa  cependant,  dit*il,  que  lorsque!  s^agitd'no 


exploit  ou  d'un  acte  de  procédure  dont  Tomission  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  entraîne  rancantissement,  non  pas  seulement  de  Fin- 
stance,  mais  du  droit  même  en  vertu  duquel  elle  est  poursuivie, 
l'exception  résultant  do  l'expiration  du  délai,  constitue  une  excep* 
lion  proposable  en  tout  état  de  cause.  L'art.  173,  code  de  proo., 
ne  parle  que  des  nullités,  et  la  déchéance  existante  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  constitue  une  véritable  prescription,  qui,  d'après 
l'art.  3394  du  code  civil,  peut  toujours  être  opposée,  à  moins  qu'on 
ne  soit  présumé,  d'après  les  circonstances,  y  avoir  renoncé.  » 
(Dalloz,  a.  7. 634,  n«  3.) 

—  Jugé  ainsi  que  l'on  peut  proposer,  en  tout  état  de  cause  la 
forclusion  prononcée  en  matière  d'ordre  par  Part.  756  du  code  de 
proc,  à  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  qu'on  y  a  renoncé. 
(9  janv.  1827.  Grenoble,  Bonnard.  DallOz,  P.  XXVIII,  a,  99.) 

—  Et  la  nullité  résultant  contre  le  créancier  surenchérisseur,  de 
ce  qu'il  n'a  pas  signifié,  dans  les  quarante  jours,  sa  surenchère  an 
vendeur  ou  à  ses  représentants  (ai  85,  n»  3) ,  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  n'éiant  ni  un  exploit,  ni  un  acte  de  procédure. 
(i3août  i8»9.  Bourges,  Lcrasie.  Dalloz,  P.  XXX,  a,  ia8.) 

—Jugé  de  même  que  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'opposition  à 
un  arrêt  par  défaut  est  couverte,  si  elle  n'a  été  proposée  avant 
toute  autre  défense,  même  sur  incident.  (3omars  1807.  Bruxellea, 
Berembroeck.  Dalloz,  A.  7,  61  a.  Dalloz,  P.  U,  107.  —  11  jan<« 
vier  i8a7.  Lyon,  Chenzeville.  Dalloz,  P.  XXX,  1,  a36.) 

—  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'exception  tirée  de  ce 
qu'un  second  jugcmçnt  par  défaut,  après  un  premier-jugement  de 
défaut,  profit  joint ,  serait  insusceplible  d'opposition ,  se  couvre 
par  la  défense  au  fond,  proposée  sur  cette  opposition  par  la  partie 
qui  a  obtenu  ce  jugement,  tellement  que,  sur  l'appel,  elle  n'est  pas 
recevableà  opposer  que  lejugement  était  définitif  (code  de  proc., 
art.  173,  i83;  code  civil,  i35i).  (i«vjuiliet  i834.  Req.  Caen,  Anfire. 
Dalloz,  P.  XXXIV,  1,  3ii.) 

—  La  nullité  de  l'action  résultant  de  l'état  de  faillitrdu  deman- 
deur, est  couverte  par  la  défense  au  fond  de  l'autre  partie,  et  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  (a6  nov.  i836. 
Paris,  Des  Bassins.  Dalloz,  P.  XXXVII,  a,  49.) 

—  La  nullité  d'une  enquête  ou  contre-enquête,  prise  del'inob* 
servalion  des  délais.  (8  août  i83a.  Toulouse,  Panassier.  Dall., 
P.XXXIII,  a,45.) 

—  La  nullité  résultant  de  la  tardiveté  d'un  appel  peut  être 
proposée  par  l'intimé,  même  après  qu'il  a  obtenu,  sans  rinvoquer, 
un  arrêt  par  défaut ,  et  sur  l'opposition  formée  ^  cet  arrêt  par 
l'appelant.  (3  nivèse  an  viii.  Civ.  c.  Baysselance.  Dalloz,  A.  7, 
634.  Dalloz,  P.  II,  m.  —  i5  janvier  1829.  Angers,  Grimour. 
Dalloz,  P.  XXIX,  a,  aa8.) 

—  lia  été  jugé,  au  contraire,  que  la  déchéance  qu'oti'peut 
opposer  contre  un  appel  tardif  est  couverte  par  des  conclusions  , 
prises  sur  le  fond,  bien  que  la  renonciation  au  bénéfice  de  la  dé- 
chéance ne  soit  pas  expresse  (18  nov.  1809.  Colmar.  Dalloz, 
P.  XXlll,  a,  180,  n«4.— 3o  nov.  i83o.  C.  R.  Lyon.  Comm.  da  Saint- 
Albin.  Dalloz,  P.  XXX,  1, 406.) 

—  Jugé  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  opposition  à  un  ju- 
gement de  défout  a  été  formée,  la  partie  qui  défond  au  fond,  sans 
opposer  l'exception  tirée  de  l'expiration  des  délais,  soit  pour  for- 
mer opposition,  soit  pour  interjeter  appel,  est  censée  avoir  renoncé 
à  cette  exception,  et  ne  peut  plus  l'opposer  en  appel  (9  janv.  1817. 
Gv.  R.  Rouen,  Chatigny.  DallOZ,  Pi  XXVII,  1,  no). 


éâ 


iii'àcttoft  to'itiHË  nia  ^àài  MoAts; 


riôM  «t  ti  émhntfsioit  Bt  aovntutnirr.  —  Art.  7.  £m  erétHtcien  pailérkun^  àù  ioàiê  tmlnpênonMê 
ayanê  inièrêt  à  tê  mue  h  pteicfipiicn  mi  acquiée,  peutêmi  i*éppùéer^  ene^H  fuèlê  débiteut  au  h  frôpriê^ 
faire  y  renonce  (a)*  *  ■ 

PBOiiT  BI8CÙTÉ  AU  CONSEIL  i)*ÉTAT.  —  Art.  7.  (Côttf.  à  PoTt.  tî28  âù  êod^.jr 


(a)  OBtimTATIOllS  9tB  TBIBiniAVS* 


<fl«  ..  «.  M..^«        à-*  T   n  «^vt.***        roufiLU   r  9"^  •  preicrit,  et  qae  c'eit  aa  proBt  de  ce  dernier  une  faculté 

Taïa.  DE  Nakct.  -  Art.  7.  n  faudrait  nnfptHÊiet  TmfMe,  \  j;„onneîTé.  ta  prescription  étal>lit  on  là  libération  on  la  pro- 


comme  contradictoire  avec  Tarticle  30,  qnl  parait  beaucoup 
plot  sage. 


prescriptioB  D*a  d*cffet  qu*autant  qn*elleett  opposée  par  celui 


priété  ;  or,  les  créanciers  peuvent,  ainsi  qu*on  l*a  déclaré  au 
*■  jj-    ^«^«^.^        A^  «  i^*#«-^u--i-îMA«  ««.tiii-»*-!  **''^*'^'^^''^''<^'»'i  ^«"^''*««<'«^*<«  «^^  tes  actions  de  leori 

obserrations  i  regard  des  droift  I^J  ^»J«H ^<^  ««s  créan-  ^j^  ^ UpMémi,\Ê  t<mê^e^  ef^^  aémc^  o« 

ciers,  d'eiercer  les  actions  de  leurs  débiteurs.  ^  •  ^^^  ^„,^  p^^„»„^  ayantinlérét  T  cTque  laVSoîpUwi 

(^)  Monrs.  soit  acquise,  peuvent  Topposer,  quoique  le  débiteur  ou  le  pro- 

BiGOT-PBiAXBnBU  :  «  Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  priétaire  j  renonce.  • 

SOVACBS. 

t.  ss,  D ,  tib.  xxnr,  m.  v.  --  t.  te,  d.»  m»,  xlu,  m.  f.  -  u^.  a,  lef.  s,  $  i^  id.  -  Mnmu  ûm^.|  ■•r^. 

4*altnéa. 

Èégiêlatim  étrwngèré. 


DeuxSieilee.  —  2131.  Conf.  à  Tart.  922tr,  C.  F. 
Sardaigne.  —  9^60^.  (d. 
Canton  de  Faud.  —  1654. 1(L 


BùUmée.  - 198».  Conf.  i  r«l.  9M»,  &  F. 
lotfMfffie.  —  9429.  Id. 
HaW.  —  1M3.  Id. 


•OMÉAIRir. 


f  M.  Sens  de  PaH.  M95.  L»  rcBoncittloB  dto  débiteur  à  la 

prescriptfott ,  ne   doit  pas  porter  préjudice  à  ses 

créanciers.  Raison  de  ceci* 
100  S».  Fké  de  ffédactton  dans  Fartteie  î39S,  ^  dev4idt 

parler  du  possesseur  ei  non  du  propriétaire. 
101.  Les  créanciers  peuvent  même  faire  rétracter  un  traité 

formel  et  consommé.  Réfutation  d*uo  arrêt  inédit  de 

la  cour  de  Nancy,  qui  Jago  lo  contraire,  d*aprè8  IV 

piniODdoVaaeiUe. 
f09.  B  faudrait  en  dire  autant,  ^ors  même  que  le  débiteur 

aurait  renoncé  en  jugement  à  la  prescription,  tes 

créanciers  pourraient  f^  tierce  opposition. 
lOt  t».  Modification  des  résolution*  précédentes,  dtins 

le  cas  où  le  serment  peut  être  déféré  nonobstant 

la  prescription, 

103.  La  caution  et  le  garant  ne  sont  pas  liés  par  la  renod- 

cialloB  à  te  ptwcflption  dis  débiteur  ou  dn  proprié* 

taire. 
lot  ^.  Qirid  s^lty  a  eu  parement  avant  çue  in  tierce  ep» 

position  ait  été  formée  T 
103  8^.  Quels  créanciers  pourraient  ici  former  tiercé 

opposition  f 
1 03  4*.  Les  créanciers  qui  peuveàt  former  tierce  oppo- 

sition,  pourraient  aussi  intetfeter  appel,  encore 

ouvert. 

104.  QsM  de  l*béritier  présomptif  et  de  Ifbériaar  après 

décèf? 


105.  Quid  de  Fbéritier  contractuel? 

106.  Quid  du  donateur  pur  et  simple? 

107.  Qti/tfduittbftittié? 

ItKi.  Résumé.  Des  personnel  ittiqoéllet  proMe  la  pi^serip* 
lion. 

108  S«.  Ceux  qui  ont  reçu  sur  l'tmmeuhêf,  dé  ta  petrtéls 
possesseur  qui  renonce  à  la  prescription^  des 
droits  d'usufruit  ou  de  servitude ,  même  antMeu^ 
rement  à  la  révolution  du  temps  requis  pour  Iss 
prescription,  peuvent  opposer  la  prescription. 

100  8*.  Mais  les  droits  consentie  sur  te  bien  par  te  pos^ 
ëeêseur  depuh  qu*ii  a  renoncé  à  ta  presaripiêose 
par  un  acte  susceptible  d^être  opposé  susse  tttrdf 
n^ont  aucun  effet  pso^  rapport  tn  propriéttdre  po^ 
vendiquanf, 

108  4«.  Un  vendeur  assigné  en  garantie  pêr  éim  dckÊ^ 
teur,  a  intérêt  et  droit  d^opposeé  h  péièr^pifon. 
au  demandeur  principal. 

108  5«.  La  renonciation  faite  par  l'un  des  débiteurs  sa* 
Maires  au  moyen  de  presa^ftlam,  na  nuU  peu 
astsB  autres» 

108  6«.  Quid  Si  le  tiers  cet  éêshdéreseé  pstr  eeiniauquéi 
Ce  tiers  veut  opposer  ta  prescription  f 

108  To.  te  créancier  qui  invoqué  të preicj^iption  éàpref^ 

file  seul:  la  dette  ne  revit  pas  au  profit  du  êttt^ 
teur  quix  4s»ait  renoncé. 

109  80.  Quid  dé  tapéremplion  d'instance  9 


COMMENTAIRE. 


100.  La  prescription  acqaite  n*est  pas  un  iho^en 
exdusifement  attaclié  â  la  personne  du  débiteur.  II 
passe  à  ses  héritiers  et  successeurs  ;  ses  créanciers 
eux-mêmes  peuvent  s'en  prévaloir  à  son  défaut  (arff. 


(I)  DCMOD.p.  iio;CAllCBiavS,  fib.  f,  cap.  XV,  n*  9$;  Ihs^ 
rtrtSÉ»,  p.  447,  00*36,  iH  fine,'  IbÛRtiM,  ÎUpért,  \«  trsicript., 
p.Soj, 

A»».  Auiit,  MÉâhïïH,  nép.,yi**Fr9t€ripf.,  séct.  i*«,S4,  H»  s, 
ia-^,  p.  IS0,  pete-t-O  ce  principe  :  «  Toutes  les IbU'  ou*an  tieH  • 
«I  dAîit'ncMiit  par  la  prescription  qtu  à  CQntû'éStmt^  tikféi^^ 
ii  THrt  Mintt  ni  tôtt^  rénooMiUoii  ik  peuVttt  ftH  p^Véf .  a' 


de  l'art.  1166).  H  y  a  plus  :  la  prescription  éclitto  eom 
stitue  un  émolument  certain,  dont  ït  déMtiMr  ne 
peut  se  dépouiller  au  pr^udfcé  de  ittéeMl^tm^  ott 
dé  ceux  qui  ont  intérêt  k  ce  qu^il  eiff^iisé  uS^'  (1). 

J^ufiépfûMlés,  —  Ce  tïèrt  •cqfuérem'p^rsIdvren'aiiîhAllibpifr 
•tm  vendeur,  pour  lé  ps^feiàent  d'une  i%iMé  BytMhéqiée  •t^'Hte^ 
làeuhTje  vetfdu,  ne  peut  opposelrla  frt'escrîp^oa  d^dn^'aris, 
<]ue  le  vendeur  a  é(é  Atlo&Ué  pir  le  éeéllmsif  d#  Nfiàlli^ 
^te  bi  pret^i|)U^  rtl  acqtisl^.  (tfmiMIès',  i^pttt  iMf.  il 


CHAPITRE  L  *- DISPOSITIOHS  G^à&ALE8«  ART.  MM.  N<»  100  ««-lOl. 


M 


Gilto  doiiUe  vM«  de  Fart.  222»  du  code  civil  n*est 
91»  f  appUcalioQ  de  ce  principe,  enseigné  par  le  juri»- 
coMidle  Ifareianns  :  Qmn€$  escepUcnas  quœ  reo  eom- 
pghiMif  fdtiiutsori  quofuêf  etiah  ihtito  b«o,  eofnpe- 

L'aocîennejorîsprodence  nous  offre  nne  application 
I— iirquable  de  ceile  disposkion  (S);  un  débiteor, 
dent  toss  ies  biens  étaient  Misia,  avait  prescrit  contre 
sùtk  frère  le  supplément  4«  iégitinie  qu'il  lai  devait 
dapaîs  pi«s  de  trente  ans.  Gelai -ci  se  présenta  pour  se 
imn  cQiloaaer^  et  le  débiteor  vint  appuyer  sa  prétei^^ 
liiNi,  en  déclarant  qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  équi- 
lafalemcnt  opposer  la  prescription  qui  lai  paraissait 
odievse.  Néanmoins,  les  créanciers  saisissants  séu- 
turent  que  le  fait  de  leur  débiteur  ne  pouvait  les 
enpédier  de  puiser  dans  la  prescription  quil  avait 
acqwse  no  moyen  d'écarter  une  dette  éteinte  par  plus 
et  trente  ans;  et,  par  arrêt  du  21  mars  1673,  le  par- 
JMirnt  dà  Bordeaux  leur  donna  fum  de  cause.  Il  est 
«ni  ^ne  plusiesrt  membres  de  1»  conr  votèrent  contre 
•ette  déc^MOB,  soi»  prétexte  qu'il  est  non-seviemeiit 
permis,  mais  même  honorable  de  reconnaître  de 
'  tenne  foi  qu*OB  n*a  pas  payé  imem^nrohibeiur  bamm 
fidnm  mgwMcere^  maïs  la  majorité  pensa,  suivant 
ravis  ée  Bariole,  qœ  cette  maxime  n'est  applicable 
^anlnnt  foe  la  reconnaissance,  eu,  iKwr  mieux  dire. 
In  renonciation,  ne  porte  pas  préjudice  m  droit  -"- 


ht  énM  eommnn,  en  effet,  et  k  loi  décident  que 
rnetinm  est  éteinte,  $i  vous  vovies  tous  montrer  gé- 
Bére^  en  ne  tous  prévatani  pas  d'une  déchéance  qui 
vont  répngae  ^  tons  le  ponvei  sans  doute  ;  mais  c'est 
i  eooditien  que  vous  feus  libérerei,  avant  tout,  de 
jrtici  p|«s  urgentes^  et  que  vons  ne  oomprometirei 
le  sort  des  erénaeief  s  vigilants  qui  on^  sa  maîn- 
X  lenvs  éteilsv  Marne  mert^HtniH  tibermêm,  disent 

éemenrs,  e*  faisant  nn  jende  osots  plein  de  sens^ 

One  si,  an  contraire,  fons  ne  ponves  acquitter  h 
Min  ëe  In  eeanoitnee  qn'atn  pt^udice  de  celles  qui 
nat  In  donble  snnetien  de  le  censeienee  et  de  la  loi , 
een  een^nles  lont^irréfiéoWs;  peut-être  masquenl-ils 
nne  collasion!  et,  eemme  ij^  n'est  pas  d'an  homme 
de  sacrifier  ses  obtigaiiotts  les  plus  étroiM  à 
moi  ont  moins  de  faveur  et  de  force,  la  loi  sup- 
de  pldn  éfo^y  qu'tt  jr  «  ^Q<^«  ^^  >*  renen- 
1  eUe  Fammley  sans  sHaqniéter  dtt  nKHif,  peutr 


I*    *IM 


être  excusable,  mais  au  moins  trèewprudent^  qui  l'a 
fait  souscrire  (S). 

1(00  2«  (4).  :         .  s 

fOf  •  Ici  se  présente  une  qtiestion  diversemeniC 
résolue,  et  qui  résume  en  grande  partie  toute  le 
portée  de  l'art.  2225;  elle  consiste  a  savoir  si  U$ 
créanciers  peuvent  f^fre  rétracter  nne  renpeeiation 
contenue  dans  un  (raité  formel  et  consomme. 

Non,  dit  Vazeille  (5);  ce  n'est  que  lorsque. le  IQri^ 
de  la  prescription  n'a  pas  été  réglé ,  qye  1^  tiers  in- 
téressés peuvent  faire  ce  que  leur  cdbiteur  ne  veut 
pas  faire.  Mais  il  ne  doit  pas  lei^r  être  permis  de  de« 
mander,  de  leur  chef,  Pannulation  des  traités  eoi^ 
traires  à  la  prescription  qu'il  a  passés  sans  leur  parti-* 
cipation.  Dalioz  se  range  à  ce  serrtimeht  (é). 

Je  le  fortifierai  d'un  arrêt  iné(Hl  de  la  couc  de  Nancy  « 
en  date  du  29  août  1^29. 

Herbinot ,  créancier  d'un  sieur  Gérard,  se  présente 
i  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  cet  individu, 
et  réclama  paf  privilège  un  éapital  de  2,300  fr.,  phif 
les  intérêts  de  neul  ans,  montant  à  1,107  fr.  Il  se 
prévalait  d'un  décompte,  sans  date  cei^taine,  qu'il 
avait  fait  avec  Gérard ,  et  par  suite  duquel  ledit  Gè-» 
rard  avait  consenti  k  payer  S,400  fr.  en  principal  H 
intérêts,  renonçiant  ainsi  à  (q^|[)oser  la  prescription  deii 
intérêts.  . 

Debaillenl ,  autre  créancier  de  tiérard ,  soQ^nt  qn#. 
cette  renonciation  lésait  ses  droits;  que  Gérard  n'était 
pu  renonçeif  à  la  prescription  à  çon  préjiidice,  et  Û 
demandait  à  user  de  l'art.  2225  pour  faire  rédui^  S 
cinq  années  d'intérêts  les  arrérages  réclamés  pa^  Her«> 
binot. 

Sur  ce  débat,  arrêt  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  touche  la  prescription  de  cfm|ai»opM 
posée  par  la  partie  de  Latlise } 

«c  Considérant  que  les^  choses  ne  sont  plus  entières  > 
«  qu'en  efiet,  antérie|irement  à  la  contestation,  le 
«  débiteur  Gérard  avait,  de  bonne  foi,  reconnu, d^ne 
u  son  inté^alité  la  dette  aujourd'hui  réclamée  éar 
u  Uerbinot ,  capital  et  intérêts  courus,  telle  qu^'elle  e 
tt  été  portée  au  procès-verbal  d^ordre;  qu'ainsi  le 
«  partie  de  Lafliise  (Debaillenl)  çst  ai^ourd'hui  non 
«  recevable  à'  se  prévaloir  des  dépositions  dé  Tarti^ 
tf  de  2225  du  code  civil,  etc.;  pi^  ces  motifs,  la  qour 
«  a  mitf  et  met  l'appellatîon  au  néMf  avec  amender  ^ 
<r  dépens.  » 


f^ 


m^^mmi 


($)  ïaFBTXiÉu;,  lettre  P,  ^  10»;  UsaU!!,  Prœscripi., 

(S)  Éêb.  Dbmahtb  dit  dans  le  même  feus  t  t  teê  créancier» 
tvst  «Bple  qv*ilt  ptuMent  oppoter  la  pretcriptÎMi  de  ton 

■Ml  fcefe*Sarlnnim>i  Uf  ptftiiT  (Itf  Wn*^,  ^  ^né^^uj,^ 
miiiaîf)  M  roppote  pas,  mais  néme  lorsqaVlle y  reoencé*  {ifbf. 
•rt.  SMQ.  Et  iVttMhpier^ttll  ifjr  i  rfeii  d^aiiAord^  daiit  cette 
f^f^tAUimU  aux  ti»»  intérwtéi.  iHttlWWf  Ir  dëKcatlsee  ite pait 
,^„inir  le  dëbiUnr  ou  poMCuenr  tMre  préttfefr  ITibtérft  du 
iifSiliii'iii  d^prot^riécaireiBiMiM^^r  celui  «festiei^àuir  re- 
pneha,  It  parUtf  rèftedraillAlH  mMnuM  de  rfe  i^t  sHfppliqtttf^ 
lei  cién  dTiioe  pieacripUeo  que  la  consdence  iVpi^rtHr«,  il  Pétat 
éd  mutÊkkutnî  pénâei  de-dSiiméi'rtficr  teut  lé  ncsde.  > 

êinandu  propriclaire.  —  DuaMTOH,  &•  r44t  Mt 

î,  le  prçyriéiairê,  parce  que,  MiivaDi  IW  iUéeB-  «ftte 
MT  «ksi  de'  [wpMtÊtféoà  k  Fefifet  d'acq^ërlr,  et 

m  fftinBB  dsPemdyelleae  reiMne  pdMMeor 

piapriMveqe'aMmt  ^H  la  M  ^^M^^mim^ffm  Uà^j 


I 


renoBce.  Bile  né  rend  point  proprrétaîre'de  ptein  dh>If,  «utreitoëiii 
on  serait  obli^  de  reconoalire  que,  quand  if  y  renonce,  et^  qp^ 
personne  ne  Toppose  de  son  chéF,  celui  qui'  recouvré  la  possésuoit 
de  la  chose  en  acquiert  de  nouveau  la  propriété,  et  que  le  pooiés^ 
setir  actuel  îtflui  li^ansinëC  pai*  U  rénoiiciliUon',  ce' qui  doiinà^t 
lien  ans  droits  de  mutation  de  propriété  et  à  Tapplication  des 
règles  sur  les  donations  et  les  rapports  à  sucoesiion,  etc.,  mais  ce 
qui  n'est- pas  vwd  le  «dise  du  «ende,  duniefawsteivnilaeastcir. 
par  HK  le  possesseur  manque  seuliaiefiC  dPaeqbénr  k  i^iesr.  On 
suppose  d^iriHeurriél,  dms  la  prcscwpthm  à  feSet  db'se  KMve»^ 
qttll  y  a  enieoreira  4lMl»iif%  puhqu'on  W  fnaKfie  aias^  et  eepcn» 
dent  si  l«  prescriptieo  avait  opéré  ses  effets  de  pM»  droit,  il  n^^ 
auralr plus  de  débiteur,  puisipill  tfy  aurait  pim  d»  dettnr  er,  Hi 
oede,  à  br  dUKrencd  de  Bunod,  ne Mtv  quant  bee  point,  aaéma 
distbMBlfioaeiitvrFunéeC^Fnatre  espèce  drpreseriptieat  si  Punrt 
es»  un  moyeu  d*aoq«érir  Irpreptiété,  Fi 
dre  les  oblisatidnr(i^  laS^H  ■<^*  ^ 
d»  ravetî  de  Dunod'  bii-méme,  a  besoin  éfMm  opposé*  peur  pre» 
diib^  ce  résultat,  de  même  Paalrer  bomi  aussriMlrebinpoqsée 
pe«r  iWf^rtiquérir  Irp^priété,  peÉr  faire  un  proptitftnieg:  jm» 
que-là,  il  n'y  a  qu'un  possessems  snrle«iSsicedtnier  pfeoevod^ 
litttl  que  le  Mippose' notre  SA;  sas&  # 
(^  terne  I, II»  35». 
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PfttîSCRtPTîOÎÎ.  -  AUT.  28515.  *f*  loi. 


Je  dois  dire  fae  Ccl  arrêt  a  été  rendu  contre  mes 
conclusions.  Mais,  si  je  le  combats  ici ,  ce  n'est  pas 
par  une  puérile  obstination  :  c'est  qu'ayant  de  nou- 
reau  étudié  la  question,  je  me  suis  convaincu  que  je 
n*ai  pas  à  changer  d'opinion.  J*ajouterai  même  que, 
parmi  les  membres  de  la  cour  qui  formèrent  la  majo- 
rité, il  en  est  à  ma  connaissance  qui ,  après  de  plus 
mûres  réOexions,  ont  pensé  qu'ils  avaient  été  entraînés 
trop  loin. 

L'art.  2225  contient  deux  choses  très-distinctes,  à 
mon  avis  :  1^  une  application  de  l'art.  1166  du  code 
ciyil ,  qui  permet  aux  créanciers  d'exercer  tous  les 
droits  de  leur  débiteur,  et  par  conséquent  d'opposer 
la  prescription  qui  lui  est  acquise  (1);  £<*  une  consé- 
quence de  l'art.  1167  du  code  civil ,  qui  permet  aux 
créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits,  et  par  conséquent  de  faire 
annuler  la  renonciation  qu'il  a  faite  à  la  prescription , 
lorsqu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  eux.  C'est  ce 
qui  me  semble  résulter  de  ces  mots  :  Peuvent  Voppo- 
êer,  encore  que  le  créancier  ou  le  propriétaire  r  re- 
norrcB.  Ce  n'est  plus,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1166, 
l'usage  d'un  droit  encore  existant  dans  le  patrimoine 
du  débiteur  :  c'est  l'emploi  d'un  moyen  de  défense 
qu'il  avait  abdiqué ,  et  dont ,  par  conséquent ,  les 
créanciers  ne  peuvent  se  prévaloir  qu'en  faisant  consi- 
dérer sa  renonciation  comme  non  avenue  (2). 

Or,  l'action  autorisée  par  Tart.  1167  a  précisément 
pour  but  de  faire  tomber  les  actes  consommés.  Les 
exemples  abondent  pour  le  prouver  :  je  citerai  les 
art.  622,  788  et  1464  du  code  civil  (5).  L'arrêt  que  je 
réfute,  ainsi  que  les  auteurs  avec  lesquels  il  se  ren- 
contre, s'appuient  donc  sur  une  circonstance  insigni- 
fiante, lorsqu'ils  insistent  sur  ce  que  l'acte  de  renon- 
ciation est  consommé.  C'est  précisément  parce  qu'il 
y  a  consommation  d'un  fait ,  accomplissement  final 
d'un  acte  préjudiciable,  que  l'action  révocatoire  trouve 
sa  place. 

La  cour  de  Nancy  a  louché  un  moyen  plus  grave, 
lorsqu'elle  a  parlé  de  la  bonne  foi  qui  avait  présidé  an 
décompte  fait  entre  Herbinot  et  Gérard.  Peut-on,  en 
effet,  qualifier  d*acte  frauduleux  celui  qui  a  été  passé 
sous  l'influence  de  la  bonne  foi  ? 

Mais,  d'abord ,  qu'entend-on  ici  quand  on  parle  de 
bonne  foi?  La  cour  a-t-elle  voulu  dire  que  Gérard,  en 
renonçant  à  la  prescription ,  avait  agi  avec  loyauté  et 
en  homme  consciencieux?  C'est  fort  oien,  si  Herbinot 
eût  été  le  seul  créancier  de  Gérard  ;  mais  il  faut  se 
rappeler  ce  que  j*ai  dit  au  n»  100,  avec  les  magistrats 
du  parlement  de  Bordeaux.  Reconnaître  une  dette 
prescrite  est  sans  doute  un  acte  loyal  quand  on  ne  fait 
7as  tort  à  des  tiers  par  cette  reconnaissance  :  mais,  si 
a  renonciation  à  la  prescription  porte  préjudice  a  des 


r. 


(i)  BlfiOT,  Expûté  dêsmoiift;  Fbmet,  1.  XV,  p.  578. 

Ad».  Op.  conf.  de  0IJEA1ITOH,  n**  ]45-i46,  où  il  dit  :  «  En  ad> 
neUant  d'ailleurs  que  ce  moyen  tient  atitti  à  la  conscienoe,  ce  qui 
D*ett  pas  donteux  en  ^néral,  ces  créanciers  ne  voyant  pas  le  dé- 
biteur y  renoncer  positivement,  peuvent  croire  que,s^il  ne  Toppose 
pas»  c^ett'  peut-être  parce  qn*il  ignore  son  droit  à  cet  égard,  ou 
qu'il  agit  ainsi  par  dêi  considérations  tirées  de  sa  position  person- 
■aNe  vis-à-vis  de  celui  auquel  il  pourrait  Topposer,  lequel  est 
peutpétre  son  parent,  son  ancien  associé,  son  ami,  enfin  qu^il  craint 
de  faire  valoir  un  moyen  peu  Aivorable  en  général  dans  son  appli- 
cation, et  dont  remploi  pourrait,  aui  yeux  de  beaucoup  deperson» 
nés,  compromettre  sa  réputation  de  délicalesse  et  d*bonneur.  Quoi 
qnll  en  soit,  ils  se  bornent  simplement,  dans  ce  cas,  à  exercer  ses 
droits  encore  entiers  à  ce  sujet,  s 

{%)  Adi».  Op.  conf.  de  DCEANTOll,  n^  i45  et  i47,  en  parlant 
d'abord  du  cas  où  les  créanciers  sont  intervenus  dans  une  instance 
entre  le  débiteur  qui  pourrait  opposer  la  prescription,  et  le  créao- 


créanciers  vigilants,  ce  stoïcisme  t^affiné  n'est  plus 
alors  que  l'écart  d'une  conscience  sans  lumières;  c'est 
une  fausse  et  trompeuse  délicatesse;  c'est  une  restitu- 
tion faite  avec  l'argent  d'autrui.  Or,  on  conviendra 
que  ce  genre  de  bonne  foi  est  au  moins  très-singu- 
lier. 

Ou  bien  la  cour  a-t-elle  entendu  dire  que ,  dans  le 
décompte  passé  entre  Herbinot  et  Gérard,  il  n*y  avait 
pas  eu  le  dessein  de  frustrer  les  tiers,  le  consiltutn 
fraudie  (4),  requis  par  les  lois  pour  l'application  de 
l'art.  1167  du  code  civil?  Mais  le  faux  aperçu  serait 
palpable. 

Quand  une  renonciation  est  faite  à  titre  gratuit,  il 
n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'il  y  ail  une  fraude  ar- 
ticulée pour  la  faire  révoquer.  Dans  un  grand  nombre 
de  cas,  il  suffit  qu'il  y  ait  préjudice  pour  les  créan- 
ciers, parce  qu'alors  la  loi  admet  implicitement,  et  de 
plein  droit,  l'idée  de  dol  ou  de  collusion;  plusieurs 
dispositions  du  code  civil  prouvent  celte  assertion  (5); 
notre  article  en  oflfre  la  démonstration  complète.  Pour 
faire  rétracter  la  renonciation  à  la  prescription,  il 
n'exige  aucune  condition  ;  il  ne  dit  pas  que  la  renon- 
ciation ne  pourra  être  considérée  comme  non  avenue 
qu'autant  qu'une  fraude  caractérisée  y  aura  eu  part. 
Par  cela  seul  qu'il  y  a  renonciation  gratuite,  il  sup- 
pose qu'il  y  a  perte  et  préjudice,  et,  raisonnant  comme 
si  le  dol  était  flagrant ,  il  arme  les  créanciers  d*un 
pouvoir  révocatoire.  Ici,  le  code  civil  a  donné  la  pré- 
férence à  l'opinion  de  Caïus,  qui  voulait  que  les  créan- 
ciers fussent  autorisés  à  agir  par  l'action  paulienne , 
par  cela  seul  qu'il  y  avait  préjudice,  sur  Topinion  do 
Julien,  qui  exigeait,  en  outre,  que  le  débiteur  eût  agi 
dans  l'intention  préméditée  de  nuire  (6).  Sans  doute, 
en  thèse  générale,  la  double  condition  requise  par 
Julien  doit  se  réaliser,  et,  de  droit  commun,  Julien 
a  raison  contre  Calus  (7);  mais,  je  le  répète,  il  y  a  plu- 
sieurs cas  où  le  code  se  contente  d'un  simple  préjudice 
pour  en  faire  ressortir  une  présomption  légale  de 
fraude,  et  celui  que  j'examine  est  du  nombre  (8). 

A  ces  raisons  que  peut-on  opposer?  J'avoue  que  je 
cherche  en  vain,  dans  l'opinion  que  je  combats,  queU 
que  argument  qui  me  paraisse  spécieux.    . 

Par  exemple,  Vazeille  insiste  sur  ce  que  l'art.  ii225, 
en  se  servant  de  ces  mots  :  encore  que  le  débiteur  x 
renonce^  ne  se  rapporte  ni  au  passé  ni  à  l'avenir ,  qu'il 
ne  parle  que  de  ce  qui  est  présent  ;  qu'ainsi  il  ne  règle 
pas  les  renonciations  consommées,  mais  bien  le  cas 
où  les  choses  sont  encore  entières. 

Mais  veut-on  voir  combien  est  frivole  ce  raisonne- 
ment, je  me  trompe,  cet  abus  de  mots?  il  suffit  de  se 
reporter  à  l'art.  788  du  code  civil  : 

«  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice 
<c  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice 


der  contre  lequel  elle  s^est  accomplie,  ou  qui  ont  produit  dans  un 
ordre  ou  dans  une  distribution  de  deniers  ouverts  sur  ce  débi- 
teur. » 

(5)  Jung9 1. 10,  D.  Qui  ti  à  qutbus  manumhsh.  lost.,  $  3 , 
Qui  ex  qmb,  caut,  manumiu, 

(4)  L.  79,  D.  de  rêff,  jurh, 

(5)  Argum.  des  art.  6ss,  788,  88a,  code  dy.;  art.  444,  code  de 
COmm.;  DeLVIRCOURT  ;  DURARTOM,  t.  X,  n»  567;  TOVLKJEB 
t.  VI,  n"  348  et  suiv. 

(6)  L.  10,  D.  ^Hf  et  d  quià.  nuoLf  I.  i5,  D.  Quœ  ht  fraùdemf 
Inst.,  Qui  9X  quibui  cauHt  manum,,  %  3 1  DuCAURROY ,  t.  I , 
page  88. 

(7)  DlTRAlITOBt,  t  X,  DM  57s  et  suiT.;  TOULLIBR,  tome  VI, 
n»  357  et  suiv. 

(8)  Ad».  Cest  dans  le  même  sens  que  la  bonne  foi  est  id  inter- 
prétée par  DvRABiTOii,  n«  i48,  où  il  ne  s'occupe  que  de  T^lai 
d^insolvabilité  du  débitetir. 
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■  i  «eeqiier  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lien  et 
«  pitce.  n 

Là  aassi  le  législateur  ne  parle  qu*ao  présent;  là 
aossî  il  ne  se  sert  d'aucun  mot  qui  tombe  sur  le  passe 
M  sur  TiTeair,  et  cependant  qui  doute  que  les  créan- 
ciers ne  puissent  faire  annuler  une  renonciation  faite 
an  greffe ,  et  entièrement  consommée  par  leur  débi- 
teur? Yazeille  lui-même  hésiterait-il  à  reconnaître  le 
droit  des  créanciers  ?  voudrait-il  le  restreindre  au  cas 
oi  la  renonciation  serait  actuelle,  et,  pour  ainsi  dire, 
coQtradictoire  avec  eux?  J*ai  déjà  eu  occasion  de  mon- 
trer, dans  d'autres  circonstances,  la  fragilité  de  ces 
systèmes,  <|ui  ne  s*appuient  que  sur  des  discussions 
de  mots  et  des  interprétations  purement  grammati- 
cales. Voilà  bien  la  preuve  du  danger  de  ces  subtilités 
Pfèsenl  une  expression,  la  commentent  par  la  syn- 
taieet  le  dictionnaire  de  l'Académie,  et  lui  enlèvent 
m  sens  juridique  à  force  de  vouloir  la  restreindre 
dns  son  sens  grammatical. 

Je  demande  ensuite  si  Fart.  SââS  ne  serait  pas  con- 
daoïnéà  Tinertie  la  plus  incurable,  si  Ton  devait  le 
prendre  dans  le  sens  de  Vazeille.  Est-ce  qu'un  créan- 
cier sait  le  moment  précis  où  son  débiteur  renonce  au 
profit  d^an  tiers?  Est-ce  qu'il  peut  deviner  qu'aujour- 
dliai,  à  telle  heure  et  dans  telle  étude,  il  va  passer  un 
acte  pour  se  montrer  généreux  aux  dépens  de  ceux  à 
^il  doit  en  vertu  de  titres  obligatoires?  Est-ce  qu'il 
est  possible  à  ce  créancier  d'intervenir  à  l'instant 
donné,  et  de  prendre  la  renonciation  sur  le  fait ,  pour 
rarréter  dans  sa  consommation  et  y  opposer  son 

lais,  dit  Vazeille,  en  matière  de  partage,  l'art.  882 
dacode  civil  ne  permet  pas  aux  créanciers  d'attaquer 
m  partage  consommé.  Pourquoi  donc  en  serait-il  au- 
treaient  quand  il  s'agit  d*uue  renonciation  à  la  pres- 
cription? 

Pourquoi  ?  parce  qu*il  n'y  a  aucune  parité  entre  les 
deux  cas  ;  parce  que  la  renonciation  est  un  acte  in- 
stantané qui  échappe  à  toutes  les  prévisions  et  peut 
Iromper  la  vigilance  la  plus  attentive,  tandis  qu'au 
caotraire  un  partage  est  une  opération  longue  et  hé- 
rissée d'incidents,  annoncée  d'avance  par  l'ouverture 
de  U  succession  ou  la  dissolution  de  la  société,  et  en- 
traloantaprès  elle  une  assez  grande  publicité  pour  que 
les  créanciers  puissent  y  intervenir  d'office.  Si  Va- 
ttiUe voulait  trouver  des  analogies,  il  en  aurait  trouvé 
de  bien  plus  saillantes  et  de  plus  justes  dans  les  arti- 
cles 6i2,  788  et  1464  du  code  civil,  qui  présupposent 
le  plus  souvent  qu'il  y  a  acte  consommé  quand  les 
créanciers  se  présentent  pour  ébranler  la  renonciation 
qui  les  blesse  (1). 

Enfin,  lorsque  Vazeille  veut  que  les  choses  soient 
«>core  entières,  ne  va-l-il  pas  contre  le  texte  même 
de  fart.  â225,  qu'il  me  sera  bien  permis  d'interroger 
à  mon  tour,  pour  l'opposer  à  ceux  qui  en  font  le  cen- 
tre de  leurs  raisonnements  ?  Cet  article  suppose ,  en 
effet,  qa*il  y  a  renonciation;  il  n'est  pas  fait  pour  le 
cas  où  le  débiteur  garde  le  silence,  et  où  le  sort  de  la 
P>«Kripiion  est  encore  en  suspens.  Mon!  le  débiteur 


9)  Am.  Aiit  articles  cités,  Dl'RAKTON,  n«  i5o,  fijoute  Par» 
Vid^  itt53.  «  Rc  voyon»-nous  pas,  dit-il,  que  l'abandon  anticipé  que 
Kçrrvé  de  rcslituUoo  fait  do  sa  jouissance»  ne  peut  préjutlicier  à 
^ct6anders  antérieurs  à  l'abandon?  Il  est  encore  bien  évident 
^  d  s*agit  d'abandon  ou  de  renonciation  déjà  opérée  lorsque  les 
^^Mciers  agisseol,  et  d''actes  qui  ont  bien  pu  C'tre  hxU  dans  une 
^  aitre  vue  que  l'intention  de  leur  faire  fraude.  » 

(4)  DCRAXTOH,  t.  X,  Vfl  570. 

(3)Voy.  htfrà,  n»  io3,un  cas  qui  montrera  le  danger  de  Topi- 
^  de  y AZBILLB  et  de  la  cour  de  Nancy.  Si  cette  opinion  est  re- 
f*«*iée  par  la  raison  quand  il  t*agit  d'une  caution  ou  d'un  garant, 

TioruNie, 


a  parlé  ;  le  mot  de  renonciation  est  sorti  de  sd  bouche; 
il  a  expressément  abdiqué  son  droit.  Maintenant  qu'on 
suppose,, tant  qu'on  voudra,  que  cette  renonciation 
n'est  séparée  du  moment  où  le  créancier  opposant 
intervient,  que  par  le  plus  léger  intervalle  de  temps; 
il  n'importe  !  il  sera  vrai  de  dire  que  la  renonciation 
a  eu  lieu;  que  ces  mots  :  le  débiteur  qui  renoncé, 
équivalent  à  ceux-ci  :  le  débiteur  qui  a  renoncé j  et  Ton 
pourra  appliquer  ce  vers  du  poëte  : 

«  Et  rinstant  où  je  parle  est  d^à  loin  de  moi.  » 

Eh  bien  !  de  là  je  tire  une  double  conséquence  t  la 
première ,  c'est  que  Targument  grammatical  de  Va- 
zeille est  nécessairement  forcé  ;  la  seconde,  c'est  qu'en 
disant  que  l'art.  Sâ2i$  reste  à  l'écart  alors  que  le  sort 
de  la  prescription  est  fixé  par  le  débiteur,  il  tombe 
dans  une  erreur  palpable.  Car,  s'il  y  a  renonciation  ^ 
même  actuelle,  les  choses  ne  sont  plus  entières;  le 
débiteur  s'est  déjà  dépouillé,  et  il  faut  faire  rétracter 
cet  acte  d^abdicalion  gratuite. 

Du  reste,  quand  je  soutiens  que  les  créanciers  ont 
le  droit  d'user  de  l'art.  2^25  pour  faire  révoquer  û^s 
renonciations  consommées,  il  est  bien  entendu  que  ce 
n'est  qu'autant  qu'à  l'instant  de  la  renonciation  le  dé- 
biteur est  insolvable ,  ou  que  son  abdication  l'a  em- 
pêché de  remplir  ses  engagements  envers  eux  (S).  On 
conçoit  alors  que  sa  reconnaissance  d'une  dette  léga- 
lement éteinte  soit  peu  méritoire,  puisqu'il  ne  se  parc 
des  couleurs  d'une  loyauté  affectée  qu'en  portant 
atteinte  aux  droits  de  ses  créanciers  et  en  faisant  le 
libéral  à  leurs  frais.  Mais  il  serait  autrement  si  la  re- 
connaissance avait  été  faite  à  une  époque  de  solvabi- 
lité et  eût  laissé  son  patrimoine  assez  riche  pour 
satisfaire  à  ses  engagements.  Ce  serait  alors  l'accom- 
plisseinent  d'un  devoir,  et  l'action  révocatoire  échoue- 
rait infailliblement  ;  car  cette  action  ne  se  fonde  que 
sur  un  préjudice  causé.  Et  où  serait  le  dommage ,  si 
la  fortune  du  débiteur  fût  restée  plus  que  suffisante 
pour  répondre  de  l'exécution  de  ses  obligations  (5)  ! 

109.  Je  viens  de  discuter  la  question  pour  le  cas 
où  la  renonciation  émane  d'un  contrat.  La  solution 
serait-elle  la  même  si  elle  avait  été  fortifiée  par  un  ju- 
gement à  la  suite  d'une  instance  dans  laquelle  le  dé- 
biteur n'aurait  pas  opposé  la  prescription ,  ou  même 
y  aurait  renoncé  formellement? 
*    Je  n'hésite  pas  à  le  croire. 

La  loi  tt,  au  C.  de  pignoribus  et  hxpothecis,  décide 
que  le  jugement  rendu  contre  le  débiteur  ne  nuit  pas 
au  créancier  hypothécaire  lorsque  celui-ci  prouve 
qu'il  est  le  fruit  d'une  collusion.  Prœses  provinciœ  ju9 
pignoriê  tui  exsequentem  le  audiet;  nec  iibi  oberit 

SBNTEIITIA  A  a  VERSUS  DEBITOREX  TV  DM  DICTA  ,   81  eum  C(h- 

luiêse  (4)  cum  adversario  tuo...  constiterit» 

Et  l'on  convient  généralement  que  cette  loi  est  reçue 
dans  nos  mœurs  (9).  La  chose  jugée  ne  doit  pas  servir 
de  rempart  à  la  fraude  et  à  la  collusion;  elle  n'est  si 
respectable  que  parce  qu'on  suppose  qu'elle  exprime 
l'opinion  d'une  autorité  libre ,  indépendante  et  éclai- 


pourquoi  pas  quand  il  s^agîl  d'uo  simple  créancier,  que  l'art.  2225 
met  sur  la  même  li^ne  ? 

Adi>.  Dl'RANTOX,  n»  i5o,  aJoplo  I^opinion  dcTnOM.OXC  surlo 
droit  des  créanciers  de  fnire  annuler  Paclo  de  renonciation , 
pourvu  que  le  débiteur  D*eût  pas  encore,  au  temps  où  elle  a  eu  lieu, 
de  quoi  satisfaire  à  tous  ses  tn{;a{;ements  envers  eux.  Nous  avons 
noté  toutes  les  raisons  de  décider  qu'il  a  approuvées. 

(4)  Jd  est,  dit  GUJAS  sur  cette  loi,  si  jferfunctiôriè  egeril  ut 
vincerêtur,  se  submiitens  adversario, 

(ô)  niKiu.lN,  Jiépertoire,  v»  Opposition  {tierce),  p.  8o3,  J  a, 
•rt.  3. 
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rée,  el  ^e  de  tnaavai^l  manœuvres  n'ont  pas  trompé 
la  religion-  du  juge.  Les  créanciers  victimes  de  ces 
manœuvres  ont  donc  le  droit  de  former  tierce  opposi- 
tion à  la  sentence.  Quoique  en  général  ils  soient  censés 
représentés  par  leur  débiteur,  cela  cesse  d'être  vrai 
quand  il  y  a  lutte  entre  eux,  quand  le  débiteur  les 
trahit,  au  lieu  de  veiller  dans  linlérét  de  tous.  (?esl 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en 
date  du  22  février  1701  (1).  Et  le  bon  sens  dit  que  cette 
jurisprudence  doit  survivre  à  toutes  les  révolutions 
dans  la  législation  (â). 

Maintenant  il  ne  reste  plus  qu'une  question  à  se 
faire  ;  c*est  de  savoir  si  le  débiteur  qui ,  placé  dans  les 
conditions  d'insolvabilité  dont  nous  avons  parlé  au 
numéro  précédent ,  renonce  à  un  moyen  de  défense 
péremptoire ,  et  rend  meilleure  la  condition  de  son 
créancier  déchu,  en  préjudiciant  à  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  est  censé  commettre  une  iTraude  ou  une  collusion 
telle  qu'il  y  ait  lieu  à  la  tierce  opposition. 

Je  crois  que  cette  question  se  résout  facilement 
pour  l'affirmative,  d'après  le  texte  de  notre  article.  II 
suppose  nécessairement,  en  effet,  la  collusion  et  la 
mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur  qui ,  par  une  re- 
nonciation IrréQéchie  ou  colorée  d'un  vernis  trompeur 
de  loyauté,  avantage  un  créancier  aux  dépens  des 
autres,  appauvrit  ceux-ci  pour  enrichir  celui-là ,  dé- 
place les  positions  faites  par  la  loi,  donne  tout  à  celui 


(i)  Journal  du  Palais ,  à  m  date  {  DlRANTOBr,  t.  X,  n«  553} 
TotiLLlER,  t.  VI,  n««  3;3  et  374. 
(2)  Argum.  de  Part.  474»  <^o<le  de  proc  ctv. 
(5)  Comme  de  raison,  Tazeille  pense  le  contraire  1  il  veut 
une  fraude  spéciale*  articulée  et  prouvée. 

Add.  BtRARTO^,  qui  partage  Topinion  émise  par  THOt^LOUG, 

ti««  loi  et  ioa  ,  ajoute,  n»  i5o,  en  parlant  de  Tazeille  t  a  Cet 

auteur  pourrait-il  en  effet  sérieusement  contester  à  celui  qui 

aurait  acquis  une  hypothèque,  un  droit  d'usufruit  on  de  servitude 

sur  l'immeuble  prescrit  antérieurement  à  la  renonciation  faite  par 

le  possesseur,  et  par  un  acte  ayant  alors  acquis  date  certaine,  le 

droit  de  faire  valoir  le  moyen  de  prescription  ?  Nous  pensons  qu^il 

D^aurait  pas  osé  aller  jusque-là  ;  or,  la  raison  est  absolument  la 

même  pour  les  créanciers  en  général,  pourvu,  comme  nous  allons 

le  dire,  que  leurs  titres  aient  acquis  date  certaine,  antérieurement 

à  la  renonciation,  le  débiteur  n^a  pas  pu  non  plus  renoncer  à  leur 

préjudice.  9 

(4)  Modification  dtt  résolutlont  prieidtntet,  dans  le  eût  où 
le  serment  peut  être  déféré  nonobstant  la  prescription.  —  Du- 
RANJOSI ,  n»  i5i,  apporte  à  son  opinion  sur  les  questions  traitées 
n**  loi  et  10a,  la  restriction  suivante  :  «  Toutefois,  notre  décision 
en  ee  point  n'est  pas  absolue,  s^il  s'agissait  de  Tune  de  cet  dettes  à 
regard  desquelles  le  serment  peut  être  déféré  au  débiteur,  nonob- 
stant la  prescription  opposée  par  lui,  nous  croyons  que  la  renon- 
ciation qu'il  aurait  ftite  à  ee  moyen,  soit  extrajudictairenent,  soit 
en  justice,  ferait  obstacle  à  ce  que  les  autres  créaneiera  pussent 
ensuite  Fopposer  avec  succès  1  car  la  prescription,  dana  cet  cas, 
étant  uniquement  fondée  sur  la  présomption  de  payement,  et  le 
débiteur  ayant  détruit  cette  présomption  par  sa  renonciation,  le 
moyen  de  pretcripUon  n'aurait  réellement  plut  de  baae.  Puisque 
le  débiteur,  par  son  refîis  do  prêter  le  serment  que  le  créancier 
pouvait  lui  déftérer,  aurait  dû  être  condamné  à  payer  la  dette,  il 
a  pu  et  dû  naturellement  la  reconnaître,  et  par  là  renoncer  au 
moyen  de  prescription;  et  il  l'a  pu  d'autant  mieux  que,  quand 
bien  même  les  créanciers  Fauraient  opposée  avant  toute  renoncia- 
tion de  sa  part,  celui  dont  il  s'agit  eût  pu  encore  lui  déférer  le 
serment  sur  le  fait  de  la  dette,  et,  sur  son  refus  de  le  prêter, 
obtenir  condamnation  contre  lui.  Dans  ces  cas,  en  effet,  la  pres- 
cription ne  produit  pas  un  résultat  aussi  plein,  auasi  direct  que 
dans  les  cas  ordinaires  \  elle  n*a  qu'un  effet  subordonné  à  la  dé- 
claration, sous  âerment,  du  débiteur,  s'il  convient  an  créancier  de 
le  lui  déférer.  » 

n  nous  semble  difficile  d'adopter  cette  manière  de  voir*  L*ar- 
|iol«  »aa5  ett  fênéral  1  et  U  nrment  n'çit  pat  xm  fm^fi^%  coin- 


qui  juridiquement  ne  devrait  rien  ûToir,  et  enlëfi? 
aux  créanciers  vigilants  le  gage  qui  leur  était  ac- 
quis (5). 

lot  2»  (4). 

fOS.  Je  viens  d'exposer  la  portée  du  droit  des 
créanciers  proprement  dits,  qui  sont  seuls  nommés 
dans  Tart.  22215  du  code  civil.  Voyons  maiotcnaot 
quelles  sont  les  autres  personnes  à  qui  il  profite  éga- 
lement, et  que  notre  article  désigne  par  celte  indica- 
tion générale  :  «  oti  toute  autre  personne  ayant  intérêt 
«  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  » 

D  abord ,  le  bon  sens  nomme  la  caution  et  le  ga* 
rant.  C'est  en  vain  que  le  débiteur,  se  montrant  gé- 
néreux à  bon  marché,  aurait  renoncé  à  la  prescription  ; 
cVst  en  vain  que  le  garanti  aurait  reconnu  que  Tinx- 
meuble  qu'un  tiers  revendique  sur  lui  neluiapp^rtiçnt 
pas,  quoiqu'il  l'ait  possédé  pendant  dix  et  vingt  ans  avec 
titre  et  bonne  foi.  il  est  bien  évident  que  la  caution  et 
le  garant  ne  seraient  pas  liés  par  ces  renonciations, 
quand  même  elles  seraient  consommées,  quand  même  ' 
elles  auraient  été  ratifiées  par  ûei.  jugements  qui  ei^ 
auraient  donné  acte  (6).  Il  ne  doit  pas  dépendre  dW 
débiteur  ou  d'un  garanti  d'abdiquer  un  moyen  dç  dé- 
fense péremptoire  par  une  renonciation  qui  va  re- 
porter sur  autrui  toute  la  responsabilité  de  l'obliga- 
tion (6). 

loa  9?  (7). 


plftte  et  souverainement  exclusive  du  préjudice  que  Pon  avait  if;î 
en  vue. 
(0)  Suprâ,  a-  tôt  et  loa. 

(6)  Quest,  de  droit  de  MëMLIX,  t«  Garantie,  gf. 

Aoo.  Où  se  trouve  rapporté  un  arrêt  de  la  sect.  des  req.,  âu 
14  mars  180a  (sS  ventôse  an  x),  dans  une  espèce  où  il  t'agisaaii 
d'une  prescription  annale  fondée  sur  la  présomption  de  payement. 
Op.  conf.de]MjRAllTOII,n*  i56,oû  il  ajoute  :  «  Cest  ainsi  qu^aprèa 
qu'une  remise  lui  a  été  foitc  par  le  créancier,  le  débiteur  ne  peut, 
en  y  renonçant  ensuite,  en  priver  la  caution.  C'est  la  dispositioa 
expresse  de  la  loi  6a,  D.  depactis.u 

Jurisprudence,  —  Un  tiers  qui  a  reçu  indûment  les  arréragea 
d^une  rente  peut,  après  avoir  pris  fait  et  cause  sur  Tappel  en  ga- 
rantie de  celui  qui  les  lui  a  payés,  et  qui  se  trouve  pourtuivi  par 
son  créancier  réel,  opposer  à  ce  créancier  la  prescription  de  cinq 
ans.  (Liège,  a  déc.  i83t.  Jur.  19*  t.,  i83a,  lit,  ii3.) 

^  La  reconnaissance  de  la  dette  faite  par  le  débiteur  principal 
après  que  le  temps  de  la  prescription  est  accompli ,  ne  peut  point 
être  opposée  à  la  caution  qui  excipe  de  la  prescriplioB  (C.  civil, 
ao34,  s^)*  (a6  juin  1818.  Bruxelles,  Sweemere.  D.  A.  If,  ^\i. 
B.  P.  II,  1001,  n*  i). 

Ado.  Op.  conf.  de  BlRANTOll,  n«  i48. 

—  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  bail  que  le  preneur  «^engage 
à  supporter,  à  la  charge  du  bailleur,  les  contributions  miieo  et  â 
mettre  sur  l'objet  loué,  le  preneur  ne  doU  être  censé  s^êlre  aoomit 
à  supporter  celte  charge,  que  poiv  autant  que  le  bailleur  pAc  lai* 
même  en  être  tenu  {  et  ainsi  lorsque  le  bailleur  a  payé  des  contri- 
butions à  l'égard  desquelles  la  prescription  à  l'époqoe  dupnyeoicat 
était  acquiae,  sans  aucune  poursuite  antérieure  de  la  pari  d«  par* 
cepteur  pour  leur  rentrée,  ni  même  de  réclamation,  le  pr<tt—r 
peut  opposer  cette  prescription  acquise  à  la  demande  en  realitutioa 
des  sommes  payées  à  ce  titre,  formée  contre  lui  par  lehailleor.  1« 
preneur  pourrait,  dans  le  cas  qui  précède,  opposer  la  prescripliOB 
acquise  à  la  demande  en  payement  des  contributions  formées  di- 
rectement contre  lui  par  le  percepteur,  nonobstant  la  renoocialioa 
à  cette  même  prescription  qu'aurait  faite  le  bailleur.  (Brtixellea, 
cass..  Il  juillet  i83i.  i.  de  B.,  I,  a;5.) 

(7)  Quid  s'il  y  a  eu  payement  avant  que  la  tierce  oppaefihif 
ait  été  formée?  —  DuiiABiTOIl,  qui  admet  le  droit  de  tierce  op« 
position  en  faveur  des  créanciers  dans  le  même  seni  que  XkOPLOMA, 
lÛoute  t  «  Mais  s'il  y  a  eu  payement  en  exécution  dudit  jngeqMnt, 
avant  que  la  tierce  opposition  ail  été  formée,,  celui  qui  %été  ^af^ 
n'est  soumis  à  aucune  répétition  de  la  part  des  autret  crtecienb 
ittcndti  qu*it  !)*«  reçu  quç  çt  qui  lui  était  dû,  et  tn  vert«  de 
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^#4:  Hais  Tirt.  Si 95  s'sppKqite-t-il  am  héritiers 
^résompliis ,  aox  liérilievs  après  décès,  fl  FhérHicr 
iaslkoé  par  acte  cnlre^vifs,  ao  donataire ,  au  substi- 
tue? 

£n  ce  q«î  concerne  les  héritiers  présomptifs ,  le 
l^os  léger  donte  ne  saurait  s*élever.  Lenr  droit  n'est 
pas  osTerl;  ils  n'ont  (|Q*anc  espérance  Tague  et  fi^ 
tÎTC.  Cdoi  dont  ils  attendent  la  succession  ponrrait  à 
gré  Pépaiser  en  prodigalités;  et  il  ne  poorrait  re- 
:er  à  «ne  prescription  (5). 
Quasi  aax  héritiers  après  décès,  ils  représentent 
auteur,  et^  loin  de  poUToir  attaquer  les  actes 
de  Uù ,  ils  sont  tenus  de  les  exécuter. 
Mft.  L'héritier  institué  par  acte  eotre-vifs  est  dans 
e  poMtion  à  part  (4).  H  n'est  lié  i|uc  par  les  actes 
4<iliéaalioR  à  titre  onéreux  (fue  l'instituant  fait  de 
teaee  foi  jasi|<i'à  sa  mort;  n>ais  il  peut  fsiire  révoquer 
ks  actes  d*aliéaation  è  titre  gratuit  des  objets  com- 
pns  dans  \m  donatio»,  à  moins  que  ce  no  sotl  des  gra- 
tiicationsde  sommes  abdiques,  à  litre  de  récompense 
ou  aulreoMirt  (5)« 

Toute  la  question  consisle  donc  à  savoir  si  la  renon* 
ciation  à  ia  prescription  est  un  acte  d'aliénation  à 
titre  grutnit. 

Si  Foa  devait  s*attacher  à  une  interprétation  rigou- 
reuse ée  Tari.  1065  du  code  civil,  il  faudrait  peut-être 
se  proMocer  peur  l'affirmative  ;  car,  renoncer  à  la 
prescription  acquise ,  c'cfst  abdiquer  sans  compensa- 
tion mn  droit  échu,  un  émolument  certain  ;  c'est  favo- 
riser la  négligence  d'un  créancier  au  préjudice  d'un 
héritier  qm  compte  sur  les  biens  dont  la  donation  a 
déddé  son  mariage. 

Cependani,  je  crois  qu'il  fout  apporter  un  esprit 
équitable  ei  large  dans  le  sens  à  donner  à  l'art.  1083, 
et  qœ  Ton  ne  doit  pas  enlever  au  donateur  la  faculté 
d*obéir  au  cri  d'une  conscience  timorée  qui  lui  com- 
mande de  reconnaître  sa  dette. 

Ainsi,  si  le  donateur  paye  une  obligation  contractée 
par  lui  et  prescrile,  je  crois  que  rhcritier  contractuel 
ne  serait  pas  fondé  à  se  plaindre  de  cet  acte  de  loyauté» 
^  juge  rendrait  hommage  k  la  délicatesse  du  dona- 
teur, et  ne  pourrait  que  déplorer  la  dureté  de  Théri- 
(ier  qui  n'aurait  pas  le  cœur  de  s'y  associer.  Le  dona^ 
teiir,en  promettant  ses  biens,  n'a  pas  entendu  étouffer 


TobTigatioii  primitive  et  en  vertu  du  jugement ,  dont  Teffei  était 
cncvre  entier.  • 

Si  IcresMiciatioii  à  la  preieripiion  «i  cooiidérée  comme  frau' 
Meoie,  le  payement  ne  «biuil  pas  autsi  être  contidéré  oomne 
CrandoleoB  7  La  tierce  opposition  ne  remet-«lle  pat  tout  en  ques* 
ti«a7  Il*j  a^t^il  pa»  li«n  alors  à  la  oondieiio  indeàili  ? 

n  eii  en  effet  de  principe  que  la  confession  judiciaire  d^nne 
pinie  ne  peut  nuire  qu'à  elle-même ,  et  que  jamais  elle  ne  peut 
Atfe  oppes^e  à  un  tiers.  (9lERi<iii,  Queti.  de  Droit,  v*»  Garantie, 
$7Jn^,  p.  36S.) 

(1)  QuêU  erianeiere  pourraient  id  former  tierce  op/Mtition  f 
INiKAITOE,  B*  i48,  résout  la  question  on  disant  :  «  Et  dansanonn 
est  eeai  qui  B*oat  traité  avec  lo  débiteur  que  depuis  le  jugement, 
■epMMtaseat.ratUqiier,. attendu  qu'il  serait  attarde  de  préten- 
ère  que  ee  jaçeiBent  a  été  rendu  au  préjudice  de  droiu  qui  n'eiis* 
iMeat  paaenoore^  » 

(^  Lee  orioMOên  qui  peuvent  former  tierce  oppofUi&n, 
powrwiemt  aueei  interfetm*  appel  encore  ouvêH^  —  Au  n«  i^, 
BoaMttOK  juatiSe  cette  proposition  t  «  Mais,  dit*il,  puisque,  à 
ré|ard  de  cens  dont  les  créances  sont  antérieures  au  jnseaMet, 
«iIsrsfKaiQfé  ledébiteur  qui  n*a  pas  opposé  la  pwsoriptioa  était 
MfaWe,  eea  créaMMs,  suivant  nous,  ont  le  droit  de  former 
^ôfem  nppniiiwo  anjuj ■■iiii^pai  OBenipécher  r«aéeutioa«  noot 
^mmU\M/Ltf  peor^tre  oQuîéywitt»  que,  quand  bien  séoM  le 


ebet  lui  ht  voix  de  l'honneur;  sa  générosité  esters  son 
héritier  n'est  pas  Inconciliable  avec  sa  bonne  foi  en- 
vers ses  créanciers  (6). 

Mais  si.  au  lien  d*une  prescription  trentenaîre  afin 
de  se  libérer,  il  s'agissait  d*cme  prescription  avec  titre 
et  bonne  foi  par  dix  et  vingt  ans^  je  crois  qa*H  ne 
serait  pas  aussi  facile  de  J4istifîer  la  conduite  du  do- 
nateur. Sa  renonciation  serait  sans  cause;  aucun 
motif  de  bonne  foi ,  aucan  scrupule  de  cmsciente  nn 
serait  là  pour  le  déterminer  à  une  aliénation  qui  ne 
s*explique  ni  par  Texistence  d'une  obligation  morale, 
ni  par  les  régies  du  droit  naturel  (7).  Devenu  proprié- 
taire légitime  par  son  contrat,  par  une  possession  sin- 
cère, et  par  le  vœu  de  la  loi,  d'accord  avec  la  saine 
raison,  il  ne  trouve  dans  le  for  intérieur  rien  qui  con- 
damne ce  titre  sacré.  Car,  pensons-y  bien  !  la  prescrip- 
tion décennale  n*est  pas  fondée  s<ir  une  fiction  légale, 
sur  un  intérêt  poblic  placé  en  opposition  avec  te  droit 
naturel  :  c'est  le  droit  naturel  lui-même  dans  laute  sa 
pureté,  ainsi  qoe  je  Tai  démontré  ailleurs  (8).  Donc, 
la  renonciation  serait  une  aliénation  à  titre  gratuit , 
dans  toute  la  force  du  terme ,  et  l'art.  1083  donnerait 
le  moyen  de  la  faire  rétracter  (9). 

106.  Le  donataire  por  et  siniple  n'a  rien  k  redou- 
ter d*une  renonciation  faite  par  le  donateur  depuis  la 
transcription  delà  donaâion;  car  celui^i  a  été  dessaisi, 
et  son  droit  sur  la  chose  s'est  complètement  épuisé.  Si  ta 
renonciationétait  antérieure,  elleempëcherait  Tcfiet  de 
la  dor\ation.  Le  donateur  aurait  donné  ce  qui  ne  lut 
appartenait  plus,  et  le  donataire  serait  sans  qualité 
pour  se  plaindre.  Je  dis  môme  que  le  donataire  de- 
vrait être  repoussé,  quand  même  la  renoncialton  serait 
faite  entre  la  donation  et  la  transcripiion.  Ce  qui 
donne  à  la  donation  une  force  de  nature  à  réagir  jus- 
que sur  les  tiers,  c'est  la  transcription.  Sans  la  tran- 
scription, lo  donateur  reste,  à  leur  égard,  seul  et  vrai 
propriétaire;  il  peut  donc  aliéner,  abuser  même,  et 
par  conséquent  renoncer  à  la  prescription,  ie  com- 
prends difficilement  que  Vazcille,  n'^SSO,  aitpu'penser 
que  le  donataire  serait  reçu  à  opposer  lui-môme  la 
prescription.  Où  serait  son*  titre?  La  donation?  Mais 
elle  est  sans  effet  à  Tégard  des  tiers,  tant  quelle  n'est 
pas  transcrite  (10).  Où  serait  son  intérêt?  Prendra-t-ii 
son  point  d*appui  dans  la  donation  ?  Mais  les  tiers  ne 
doivent  tenir  compte  de  cet  acte  qu'à  dater  de  la  tran- 
scription ;  et,  comme  cette  formalité  est  postérieure  i 


débiteur  aurait  renoncé  formellement  au  moren  de  preseription , 
soK  avant  rinstance,  soit  pendant  son  cours,  'û%  peuvent,  dans  les 
délais  de  droit,  interjeter  appel  du  jugement,  s'il  a  été  rendu  en 
premier  ressort  seulement.  En  efifct,  ceux  qui  ont  le  droit  défor- 
mer tierce  opposition,  sont  reçus  intervenants  en  appel  (art.  Itfi&t 
code  de  proc),  et  les  principes  veulent  que  celui  qui  doit  ôlre  reçu 
intervenant  en  cause  d'appel,  puisse  lui-même  appeler,  si  son  dé- 
biteur ne  le  foit  pas.  Ce  n'est  pas  comme  exerçant  les  droiU  du 
débiteur  quMU  agiront  ainsi ,  puisque  celui-ci  ayant  renoncé  lu>- 
méme  au  moyen  de  prescription»  il  est  clair  qu  «U  ne  peu^ni  ïairo 
valoir  en  son  no»,  en  appel,  un  droit  qu'il  a  a  plus,  ™»J*^^^*  J»; 
ront  en  leur  propre  nom,  cooune  ntUquant  te  ^***?*''*'*  Varl.  u^« 
chef  j  en  un  mot,  non  en  vertu  du  principe  consacre  p w 
mais  en  vertu  du  principe  éubli  à  Vart.  1167-  * 

(5)  Aoo.  Op.conf.  deTAaRH-l.B,n«349- 
(4)  Yazkillb,  n«  349. 

(«S)  Art.  io83,  code  eiv. 

(6)  Vaieillb,  loc,  cit. 

(7)  Voy.  en  etfet  #Mpri^  m«»  8  «t  «lit.  ^ 

(8)  Loceit.  ^,   ie  er^W^^^"** 

(9)  Ceue  nuanee  a  échappé  à  ^ AiBlt»*^  •  * 
rite  d'être  prise  en  oonaidémtioa- 

(40)  Art.  ^i,  code  «vil» 
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la  renonciation ,  lo  donataire  ne  peut  rétroagir  snr  le 
passé,  et  s*életer  contre  des  actes  faits  de  bonne  foi  à 
une  époque  qui  a  précédé.  Qu'est-ce  qu'un  intérêt 
postérieur  à  la  renonciation?  Un  intérêt  né  après  cette 
renonciation  peut-il  réclamer  contre  elle  (1)? 

107.  Le  substitué  n'est  pas  Hé  par  les  renonciations 
à  la  prescription  au  moyen  desquelles  le  grevé  dimi- 
nuerait Pimporlance  du  fidéicommis  qu'il  doit  rendre 
intact,  lorsque  la  condition  se  réalise.  La  raison  en  est 
que  le  grevé  ne  peut  aliéner,  et  que,  par  conséquent, 
il  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  (â). 

Que  si  l'acte  contenant  substitution  n'avait  pas  été 
transcrit ,  on  appliquerait  ce  que  j*ai  dit  au  numéro 
précédent  (3). 

lOS.  Nous  venons  de  voir,  par  les  détails  qui  pré- 
cèdent, quelles  sont  les  personnes  à  qui  profite  la 
prescription.  Non-seulement  elle  protège  les  droits  de 
la  personne  qui  a  possédé  ou  du  débiteur  qui  n'a  pas 
€té  inquiété,  mais  encore  elle  vient  au  secours  de 
leurs  créanciers  ou  de  leurs  successeurs  ou  ayants 
cause  (4),  suivant  les  distinctions  que  nous  avons  éta- 
blies. 

Si  la  dette  est  l'objet  d'une  novation,  la  prescrip- 
tion acquise  postérieurement  profite  au  nouveau  dé- 
biteur. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  si  elle  est  simplement 
l'objet  d'une  indication  de  payement  non  acceptée  par 
le  créancier  et  n'opérant  pas  d'interversion  dans  le 
rôle  des  parties.  La  prescription  acquise  profite  alors 
non  pas  à  celui  qui  a  été  désigné  pour  faire  le  paye- 
ment ,  et  qui  n'est  qu'un  tiers  à  Tégard  du  créancier 
négligent,  mais  au  débiteur  originaire  qui  a  continué 
ii  rester  tel,  et  qui  seul  a  été  engagé  envers  le  créan- 
cier par  un  lien  obligatoire  (8). 

Ce  cas  s'est  présenté  devant  le  parlement  de  Tou- 
louse ,  et,  quelque  simple  qu'il  soit  en  lui-même,  il  a 
donné  lieu  à  de  sérieux  débats  entre  deux  juriscon- 
sultes distingués,  qui  ont  écrit  sur  la  jurisprudence  de 
cette  cour  souveraine. 


(1)  Ado.  Cettdansrintérétdu  donataire  que  Yazeille  trou- 
>rait  sa  recevabilité  z  «  Le  donataire,  dit-il,  a  un  intérêt  direct  h 
empocher  cette  concetsion  (la  renonciation  à  la  prescription),  et 
il  est  reçu  à  opposer  1ui«>niéme  la  prescription.  •  Mais  si  Ton  ne 
peut  agir  sans  intérêt,  Vintéréi  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
droit  d'agir. 

(2)  Art.  aasa,  code  cW.;  suprà,  argum.  de  fart.  3i  do  tit.  II  de 
Tord,  de  174?  »  FtRGOLE,  sur  cet  article. 

(5)  Argum.  de  Fart.  1070. 

(4)  Ainsi,  par  exemple,  le  tiers  détenteur  de  Timmeoble  hypo<- 
théqné  profite  do  la  prescription  acquise  centre  la  créance  par  le 
débiteur  et  son  Tendeur  (art.  1180,  c.  cît.),  et  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  a5  avril  1826.  (Dall.,  XXVI,  i,  a63;  8IBET,  i8s6, 

I,  434.) 
Add.  Jurisprudence.  —  En  175a,  Watîn  vend  des  immeubles, 

10  aux  auteurs  de  Genin ,  a»  aux  auteurs  de  Deyen^Petit  Le 
i«r  juillet  1769,  les  enfants  Watin  font  condamner  leur  père  à  un 
reliquat  de  compte  de  tutelle.  Ils  assignent  alors  les  acquéreurs 
en  déclaration  de  leur  hypothèque  légale.  Les  auteurs  de  Genin 
seuls  appellent  alors  de  la  sentence  du  i^  juillet  1769;  elle  est 
réformée  en  1776  par  le  bailliage  de  Rethel.  Le  16  mars  1785, 
arrêt  du  parlement ,  qui  annule  cette  sentence.  NouTeau  débat 
sur  le  compte  de  tutelle  jusqu'au  a5  mai  1787.  Kufin,  en  1816,  as- 
signation en  reprise  d'instance  par  les  enfants  Watin,  et,  le  a4  août 
1818,  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Paris,  fixant  le  reKquat  du 
compte  de  tutelle  à  10,559  fr. 

Les  acquéreurs  Doyen-Petit  et  Watin  père,  qui  BMamt  dans  le 
cours  de  la  procédure,  y  étaient  élraogeri. 

Ce'n'est  qu'en  1819  que  les  enfants  Watin  ftpreiuieht  PioaNince 
en  déclaration  d'hypothèque.  On  leur  oppose  la  preteription.  Elle 
est  repoussée  par  le  premier  juge,  omis  accueillie  «UP  l'appel  par 
la  cour  de  Meiz,  par  arrêt  du  5  juillet  i8aa« 


Salelle  devait  a  Henry  une  somme  d*ârg£nt/par 
contrat  de  1628  ;  en  1632 ,  il  vend  un  immeuble  à 
Dordet,  avec  condition  d'en  payer  le  prix  à  Henry;  en 
1660,  Salelle  assigne  Dordet  poor  lai  rapporter  qaiw 
tance.  Dordet  répond  :  «  Je  n^ai  dû  connaître  que 
Henry,  qoe  vous  m'avez  chargé  de  désintéresser.  Or, 
celui-ci  ne  m'a  rien  réclamé,  et  je  suis  quitte  envers 
lui  par  la  prescription.  »  Sur  ces  raisons,  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  de  janvier  1666,  qui  con* 
damne  Dordet  à  compter  avec  Salelle  ou  à  lui  rap- 
porter quittance;  mais  cet  arrêt  fut  déterminé  par 
Tunique  motif  qu'il  y  avait  eu  interruption  de  pres- 
cription. La  question  soulevée  par  Dordet  resta  donc 
entière;  et,  suivant  Catellan,  elle  aurait  dû  être  réso- 
lue en  faveur  de  cet  individu  (6)!  Mais  on  s'étonne 
que  ce  magistrat  éclairé  soit  tombé  dans  cette  erreur, 
et  Yedel,  son  commentateur,  a  eu  le  bon  esprit  de  la 
relever.  La  délégation  contenue  dans  le  contrat  de 
1652  n'ayant  pas  été  acceptée  par  Henry,  ce  dernier 
était  resté  créancier  de  Salelle ,  et  aucune  novation 
ne  l'avait  attaché  à  Dordet.  Comment  donc  Dordet 
aurait'il  pu  prescrire  contre  un  individu  dont  il  n'était 
pas  débiteur?  Comment  ne  voyait-il  pas  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  faux  dans  la  position  qu'il  aspirait  à  pren- 
dre ?  Débiteur  de  Salelle  pour  un  prix  de  vente  non 
prescrit,  mais  voulant  échapper  à  un  payement  légi- 
time, il  éteignait  son  obligation  de  ce  côté  pourla  repor- 
ter du  côté  de  Henry,  à  qui  il  ne  devait  rien,  et  dont  le 
titre  contre  Salelle  était  désormais  vain  et  inutile  par 
l'effet  de  la  prescription.  Il  se  substituait  i  Salelle, 
pour  ne  pas  payer  à  Henry,  qui ,  pour  lui ,  était  un 
tiers;  mais,  quand  il  s'agissait  de  payer  Salelle,  son 
créancier,  il  l'absorbait  dans  je  ne  sais  quelle  nova- 
tion imaginaire,  qui  n'était  qu'une  ruse  de  la  mau- 
vaise foi  pour  garder  son  prix  de  vente  (7).  Sa  préteiw 
tion  était  tellement  insoutenable,  qu'on  ne  conçoit 
pas  qu'elle  ait  fait  quelque  illusion  sur  l'esprit  de  Ca- 
tellan. Quandoque  bonus  dormiUitl 

lOS  2»  (8). 


PourToi,  fondé  sur  ce  que  la  dette  était  conditionnelle,  et  quM 
fallait  appliquer  la  maiime  eonlrà  non  vaientem  agere, 

a5  arril  i8a6,  arrêt  de  rejet  de  la  section  ciTile,  après  délibé'» 
ration  en  la  chambre  du  conreil. 

[fi)  Op.  conf.  de  Dalloz,  n»  9.  Il  sjoute  :  «  Spéeialemeni  lors- 
que le  créancier  du  vendeur  d'un  immeuble  n^a  point  accrpié 
l'acquéreur  pour  débiteur,  ce  n*cst  point  à  celui-ci,  mais  au  veo- 
deur,  que  profite  la  prescription  de  la  dette  acquise  ultérieure- 
ment. » 

(6)  Liv.  VII,  ch.  Vf. 

(7)  Voy.  dahs  MerlIK,  Réperi.,  y'^PmcHpi.,  p.  5o6,  ce  qo« 
dit  Yedel  pour  démontrer  Terreur  de  Catellan. 

(8)  Ceux  qui  ont  reçu  sur  V immeuble,  de  la  part  du  postes^ 
teur  qui  renonce  à  la  preecripiion,  des  droilt  d^uiufruil  ou  été 
eervilude,  même  antérieurement  à  la  révolution  du  tempe  requie 
pour  la  prescription,  peuvent  opposer  la  prescription.  —  Pour 
justifier  cette  proposition ,  DcrautO!!  enseigne,  n^  t5s  1  «  L'm-- 
ticle  ass5  n*accorde  pas  aux  créanciers  seulement  le  droit  d*oppe- 
ser  la  prescription,  encore  que  celui  qui  a  prescrit  y  renonce  ;  il 
donne  ce  droit  à  toute  personne  qui  y  a  intérêt  :  en  sorte  que  ceux 
qui  ont  reçu  du  possesseur  d*nn  immeuble  un  droit  d*usnfraif , 
d*usage  ou  de  serritude  sur  cet  immeuble,  même  aTftnt  que  la 
prescription  fût  acquise,  peuvent  faire  valoir  ce  moyeu  qu*il  n'op- 
pose pas,  auquel  même  il  renonce  ou  a  renoncé,  pourvu  que  leurs 
droits  soient  antérieurs  à  la  renonciation  ;  sauf  au  tiers  proprié- 
Uire  à  les  rendre  sans  intérêt  à  le  lui  opposer,  en  offrant  «le 
maintenir  ces  mêmes  droits,  tels  qu*ils  ont  été  établit  par  le  pos- 
sesseur. 

«  En  vain  ebjeoterait-on,  quant  à  ceux  de  ees  droits  qui  avaient 
été  constitués  avant  la  révolution  du  temps  requis  peur  la  pres- 
cription, qu'ils  l'ont  été  par  une  perseune  qui  n'était  peinl  encoru 
devenue  propriétaire  de  Homeûble,  et  ^n'aiaai  la  meMsttie* 
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an  aoyea  de  pretcriptioD  ii*atUqu«nt  p«iot  ici  det  droits  Tala- 
UmmU  «aUit  dès  le  principe,  ceus  qui  let  ont  reçat  dn  poste»- 
tear  me  pcvTent  criliqocr  la  reDODCtatioo.  La  réponse  à  cette  ob- 
jection est  fort  simple  :  par  la  prescription  qui  est  ensuite  venue 
à  laccoiDpKr,  ces  droits  se  sont  consolidés  comme  slls  avaient  été 
ctsbGs  par  le  véritable  propriétaire ,  puisqu'ils  Tout  été  par  quel- 
^  n  qui,  en  fiiisant  valoir  la  prescription,  au  lieu  d'y  renoncer, 
aérait  Ini-aiéme  propriétaire.  Bien  mieux,  ils  peuvent  invoquer  ce 
mgfOk  de  leur  propre  chef,  et,  pour  cela,  joindre  la  possession  de 
odsi  qui  les  leur  a  conférés,  à  la  leur,  pour  compléter  le  temps 
i«^  par  la  loi  (art  ss35).  Auui  le  code,  en  accordant  à  tous 
aaftt  y  ont  intérêt ,  le  droit  d'opposer  la  prescription  que  le 
ynMBseiir  n*oppose  pas,  ne  fut-il  aucune  distinction  entre  ceux 
f*  ont  reçu  de  Ini  des  droits  sur  Timmeuble,  antérieurement  à 
ripagoc  eu  elle  s'est  trouvée  acquise,  et  ceux  qui  n'en  ont  reçu 
fie  pestérievrement.  » 

(t)  MmU  Uê  drMii  etmsmii*  sur  Us  biens  par  U  possesseur 
JepuMS  qu'U  a  renomeé  à  la  prescription  par  un  Oêiê  suseeptibU 
d'être  opposé  aux  tiers,  n'ont  aucun  effet  par  rapport  au  pro- 
priitaira  revendiquant,  —  DURAIITOII,  n»  i53,  justifie  cette  pro- 
iwiliea  en  ces  termes  :  «  Mais  Ton  sent  que,  pour  les  droiU  qui 
■'jarMeni  été  établis  par  le  possesseur  que  depuis  qu'il  a  renoncé 
àlapreaeriptiott,  ces  droits  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  au 
propriétaire  :  seulement,  comme  les  actes  sous  signature  privée 
h'sat  de  date  certaine  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'enregistremeot, 
sa  la  mort  do  Fun  des  signataires,  ou  l'insertion  de  leur  substance 
éas  on  acte  auibentique  (art.  i3a8),  il  serait  nécessaire ,  pour 
^Êt  le  propriétaire  pût  leur  opposer  la  renonciation ,  que  l'acte 
^  la  contiendrait,  s'il  était  sous  seing  privé,  eût  acquis  date  cer- 
ia«e  de  Tune  de  ces  manières,  antérieurement  à  la  constitution  dn 
érsit  d'usufruit,  d'usage  ou  de  servitude. 

sBécsproquement,  il  faudrait,  pour  que  Pacte  constitutif  do  ces 
■tees  diroits  pût  être  opposé  au  propriétaire ,  et  autoriser  Pem- 
plsi  du  iMjen  de  la  prescription  contre  lui,  que  cet  acte  eût  ac- 
^date  certaine  antérieurement  à  la  renonciation  à  la  prescrip- 
tion fiâle  par  celui  qui  les  a  établies  ;  car  la  constitution  de  ces 
droits  aurait  pu,  de  fait,  avoir  eu  lieu  depuis  la  renonciation,  au- 
qad  cas  évidemment  elle  se  trouverait  avoir  été  faite  par  quel- 
q«*«aslsrs  sans  qualité  pour  la  faire.  Aussi,  tout  en  admettant  les 
créaackis  i  faire  valoir  le  moyen  de  prescription  auquel  le  débi- 
tev  a  renoncé,  entendons-nous  cela  des  créanciers  dont  les  titres 
•atae^une  date  certaine,  antérieurement  à  la  renonciation; 
car,  aiau  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  créanciers  postérieurs 
ae  peavent  s'en  plaindre  et  faire  valoir  la  prescription  ;  et,  par 
voie  de  conséquence,  ceux  dont  les  titres  n'avaient  pas  acquis 
éate  certaine  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  ne  le  peuvent  pas  davantage, 
paitque  rien  n'atteste  qu'ils  étaient  réellement  créanciers  à  cette 
rpeqae. 

«  Hons  verrons  plus  loin  que  la  reconnaitsance  du  droit  du  pro- 
priélaîre  ou  du  créancier,  par  le  possesseur  ou  le  débiteur,  pen- 
dit le  cours  de  la  prescription,  et  dont  Pefiet  est  de  l'interrompre, 
étk  pareillement  avoir  acquis  une  date  certaine  pour  pouvoir  être 
ippii£e  aux  créanciers  de  celui  qui  prescrivait,  ou  à  tous  autres 
va  anraient  acquis  des  droits  sur  les  biens.  Autrement,  rien  ne 
•crait  plus  facile  à  celui  qui  a  prescrit  et  à  celui  contre  lequel  la 
prcieription  s'est  accomplie,  que  de  s'entendre  et  de  faire  un  acte 
de recoQMiwMice  interropiif  de  prescription,  qu'on  antidaterait, 


et  d'enlever  de  la  sorte  aux  créanciers  et  autres  le  droit  d'opposer 
une  prescription  réellement  acquise,  parfaitement  accomplie. 
Aussi,  celui  contre  lequel  court  une  prescription  agira-t-il  pru- 
demment, s'il  fait  enregistrer  de  suite  l'acle  par  lequel  son  débi- 
teur ou  le  possesseur  de  l'immeuble  reconnaît  son  droit  et  inter- 
rompt ainsi  ta  prescription,  s  Op.  conf.  de  Leclercq,  tome  VIII, 
p.  10,  où  il  dit  :  «  Supposons  que  le  possesseur  d'un  bien  l'ait 
hypothéqué  à  son  créancier,  un  tiers  vient  le  revendiquer,  le  pos- 
sesseur peut  le  repousser  par  la  prescription,  mais  il  ne  veut  pas 
l'opposer  :  je  crois,  dans  ce  cas,  que  le  créancier  pourra  se  servir 
de  ce  moyen  ;le  possesseur  ne  peut  renoncer  à  son  préjudice.  » 

(2)  Un  vendeur  assigné  en  garantie  par  son  acheteur,  a  in* 
térét  et  droit  d'opposer  la  prescription  au  demandeur  principal, 
—  Au  n*  i54,  DCRAMTOIl  justifie  celte  proposition  en  ces  termes: 
«  Un  vendeur  assigné  en  garantie  par  son  acheteur,  sur  une  de- 
mande en  revendication  fi>rmée  contre  celui-ci  par  un  tiers,  a  in« 
térét  et  droit  d'opposer  aussi  la  prescription,  que  l'acheteur  ne  fait 
pas  valoir,  afin  d'éviter  les  effets  de  la  garantie.  Mais  si  l'acheteur 
ne  l'appelle  point  en  garantie,  cet  intérêt  cesse,  attendu  que  la 
garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  elle-même  lorsque  l'acqué- 
reur s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressorts 
ou  dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son  vendeur,  si 
celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  re- 
jeter la  demande  (art.  i64o)  ;  or,  celui  de  prescription  était  in- 
contestablement de  ce  nombre,  s 

(5)  La  renonciation  faite  par  t*un  des  débiteurs  solidaires  au 
moyen  de  prescription,  ne  nuit  pas  aux  autres.  —  Di'RA!ITOII, 
n«  i55,  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  :  •  La  reconnaissance  faite  par 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  la  demande  formée  contre  lui, 
avant  que  la  prescription  soit  acquise,  en  interrompt  bien  le  cours 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs  (art.  iao6  et  sâ49),  oiais  la  re- 
nonciation faite  par  l'un  d'eux  à  la  prescription  accomplie,  ne  nuit 
point  aux  autres  :  ceux-ci  peuvent  encore  opposer  ce  moyen  de 
libération,  en  vertu  de  l'art.  aasS. 

«  Il  en  est  de  même  du  cas  où  il  s'agit  d'une  dette  indivisible 
entre  plusieurs  débiteurs,  ou  entre  plusieurs  héritiers  d'un  mémo 
débiteur.  » 

(4)  Quid  si  le  tiers  est  désintéressé  par  celui  auquel  ce  tiers 
veut  opposer  la  prescription?  —  Dalloz,  «u  n«  8.  piéscnte 
Tobservation  suivante  :  «  Les  tiers  ne  peuvent  invoquer  la  près 
cription  que  dans  leur  intérêt  ;  la  renonciation  doit  avoir  son  eSet 
si  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite,  paye  leur  créance  ou 
tolère  rexercice  de  leur  droit.  »  Op.  conf.  de  Delvikcodrt, 
in-8«>,  t.  VI,  p.  108;  do  Rollakd  de  Yillabgves,  n«  38. 

(fi)  Le  créander  qui  invoque  la  prescription  en  profite  seul: 
la  dette  ne  revit  pas  au  profit  du  débiteur  qui  y  avait  renoncé. 
—  Après  avoir  rappelé  l'article  aai5,  Favard  DE  Lakglade, 
y«  Prescription,  p.  397,  ajoute  :  «  Mais  pour  tous,  soit  créanciers, 
soit  intéressés,  ce  sera  toujours  l'intérêt  qui  sera  le  fondement  de 
leur  action.  D'où  il  suit  que  si  celui  en  faveur  de  qui  la  renoncia- 
tien  a  été  faite,  consent  à  p«yer  le  créancier,  à  laisser  l'usufruitier 
en  jouissance,  la  renonciation  obtiendra  tous  ses  effets.  » 

(6)  Quid  de  la  péremption  d'instance?  ~  Jurisprudence.  Des 
créanciers  peuvent  proposer  la  péremption  d'instance  du  chef  de 
leur  débiteur  (code  de  procéd.,  u66,  aas5).  19  juin  i8i3.  Paris, 
Julier.  D.  A.  XI,  178,  no  11.  D.  P.  11,9  64,  n^a.— Qp.  conf.  de 
ToVLLiEn,  t.  Ylll,  n«  %%%, 


Art,  222$.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce  (a). 


UUlACnON  COMPAltB  BBS  BIVEIB  PROmS. 


l*'  noiR  BB  CAMBAGÉBàs.  —  Art.  105.  Tout  ce  quie$$  danê  h  ctmn^fc^  çhs  hmmesj  içut  ce  qui  est 
•••wpfftfo  i$  po$$e$$ion  pqrdculière,  est  prescriptible  ^ 
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106.  Toutes  kê  actions,  tous  les  bisnê  appartenant  à  la  nation,  et  dont  l'aliénation  est  permke,  mmi 
prescriptibles. 

107.  Les  biens  nationausp  que  la  répnbliquê  a  droit  de  reprendre  par  rachat,  réversion  oéawtrmmmif 
ne  seront  prescriptibles  que  quand  elle  les  aura  retirés  des  mains  des  engagistes  ou  détenteurs  réputée 

tels, 

108.  Tous  droits  et  biens  des  tailles  et  communautés  d'habitants  sont  prescriptibles. 

109.  Mais  lorsqu'il  s'agit  des  choses  destinées  à  l'usage  commun  ou  public,  telles  que  les  rues,  les  hallee, 
les  marchés,  les  cours,  les  fontaines,  les  cimetières,  les  églises,  temples  et  autres  propriétés  de  ce  genre  ,  la 
possession  doit  avoir  été  tellement  exclusive  qu'elle  ait  privé  tous  les  autres  citoyens  de  l'usage  die  la 

chose, 

2°  PBOJET  DE  cAMBACÉBÈs.  —  Art.  134.   Tout  cc  qui  ost  dans  le  commerce  est  prescriptible . 

3"  PROJET  DE  CAMBACÉEÈS.  —  Art.  683.  (Coof.  l  VaH.  134  du  â^'  projet.) 

684.  S'il  s'agit  de  choses  destinées  à  l'usage  public  ou  commun,  il  faut  pour  les  prescrire  que  la  poe^ 
session  ait  été  tellement  exclusive  que  les  autres  citoyens  aient  été  privée  de  ta  faculté  d^en  jouir. 

PEOJET  DISCUTÉ  AU  coHsEii  d'état.  —  Art.  8.  (Conf.  à  l'art.  2226  da  code.) 


{a)  VOTIFS. 

Exposé  de  motifs,  —  BicoT-PftftAHENEU  au  corps  législa- 
tif :  «  La  prescriplioo  est  un  moyen  d*acquérir  :  on  ne  peut 
acquérir  et  cooséquemment  on  ne  peut  prescrire  que  les  cho- 
ses qui  sont  dans  le  commerce ,  c'esl-à-dire  qui  sont  suscepti- 
bles d'être  exclusivement  possédées  par  des  iodividus. 

tt  Mais  a-t-on  dû  regarder  comme  n'étant  point  dans  le  com- 
merce, les  biens  et  les  droils  appartenant  a  la  nation,  à  des 
(ftablissemenls  publics  ou  à  des  communes? 

«  A  regard  des  domaines  nationaux,  si  dans  Tancien  régime 
ils  étaient  imprescriptibles,  c'était  une  conséquence  de  la  règle 
suivant  laquelle  ils  ne  pouvaient  en  aucune  manière  être  alié- 
nés. On  induisait  de  celte  règle  que  le  domaine  ne  pouvait 
être  possédé  en  vertu  d'un  titre  valable  et  sans  mauvaise  foi  ; 
(|uç  cette  possession  oc  pouvait  être  imputé«  qu*à  la  négli- 


gence des  officiers  publics,  et  que  cette  négligence  ne  devait 
pas  entraîner  la  perte  des  biens  nécessaires  à  la  défense- et  aux 
antres  charges  de  l'État. 

tt  La  règle  de  rinaliénabilité  a  été  abrogée  pendant  la  ses- 
sion de  l'assemblée  constituante ,  par  des  considéraliODS  de 
bien  public,  qui  ne  sauraient  être  méconnues. 

a  Les  lois  mulliplices  qui  autorisent  la  vente  des  domaines 
anciens  et  nouveaux,  les  aliénations  générales  faites  en  exé- 
cution de  ces  lois,  et  l'irrévocabililé  de  ces  aliénations  pronon- 
cée dans  les  chartes  constitutionnelles,  ont  dû  faire  consacrer 
dans  le  code  civil ,  comme  une  règle  Immoatile,  eeHe  qui,  en 
mettant  ces  domaines  dans  le  commerce,  les  assuilettit  anx 
règles  du  droit  commun  sur  la  prescription. 

u  Ces  règles,  étant  applicables  pour  ou  contre  la  nation,  dot- 
vent  i  plus  forte  raison  être  observées  i  Tégard  des  étabUtse-> 
menu  publics  et  des  communautés.  » 


SOURCES, 

ieg.  9,  1, 43,  in  p.  D.  de  usurp*  et  usucap.  —  FOTsin.  Prescription,  m  7, 2*  alinéa,  w*  14  et  288;  Posées- 
sion,n^Q7, 
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Haïti.  — 1994.  Id. 
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tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  à  moins  que  des  lois 
particulières  ne  FiiUerdisent. 

Autriche,  —  14i)î5.  Elle  (la  prescription)  s'exerce 
3ur  toutes  les  choses  qui  peuvent  étrcTobjet  d*une  ac- 
quisition. 

14561 458.  -~  Elle  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  sur 
les  droits  réguliers ,  ni  quand  il  3*agit  de  Texercice  des 
droits  personnels* 


80BIBIAIB6. 


J08,  Transition.  Des  matières  susceptibles  de  prescription. 
L'aiticle  2226  ne  les  passe  pas  toutes  en  revue.  Une 
parle  pas  des  choses  qui,  quoique  aliénables,  sont 
toutefois  imprescriptibles.  Fausseté  de  la  règle  a//«- 
nabile,  ergo  prasscriptlbile. 

109.  Causes  diverses  d'imprescripiibUité. 

109  20.  Les  droits  attachés  à  ta  personne,  étant  Incessi- 
bles à  d'autres ,  sont  ainsi  imprescriptibles^ 

109  30.  Le  nom,  la  noblesse  et  les  armes  sont  imprescrip^ 
tibles.  Limites  à  ce  que  ce  principe  présente  de 
trop  absolu, 

110.  §  1.  Des  choses  imprescriptibles  par  leur  nature. 

I0  Liberté  et  autres  droits  naturels  inhérents  à 
Torganisation  de  Thomme.  Mot  du  pape  Grégoire  IX. 

111.  En  quoi  ces  droits  sont  imprescriptibles.  La  liberté  est 

susceptible  de  resIrioUoa.  On  soumet,  par  prescrljK 
tion,  rhomme  aux  obligations  compatibles  avec  le 
droit  de  contracter.  On  peut  même,  par  certaines 
déchéances ,  porter  atteinte  à  la  Ube rté  individuelle. 

1 12.  2o  Les  facultés  et  les  droits  facultatifs  sont  impres- 

criptibles, ^finition  du  moi  faculté,  Reproches  faits 
d  d*Argentrée,  Distinctions  importantes.  Eiemples  de 


plusieurs  droils  facultatifs,  inadmissibles  par  le  long 
usage.  Différences  entre  les  droils  facultatifs  et  les 
droils  formés  et  particularisés.  Mot  de  M.  Royer- 
Collard. 
115.  Toutefois,  certains  droits  facultatifs  peuvent  se  prescrire 
à  compter  de  la  contradiction. 

114.  Application  de  ceci  à  celui  qui,  pendant  plot  de  trente 

ans,  a  laissé  couler  Teau  de  sa  soorce  saiis  I*Qtillaer; 
il  peut  retenir  les  eaux  au  préjudice  du  voisin  qui  s>a 
sera  servi,  4  moins  que  celui-ci  n*ait  fait  des  travaux 
apparents  ayant  plus  de  trente  ans. 

115.  Le  propriétaire  peut  même  coâper  les  veines  d*caa  qui 

alimentent  le  puits  du  voisin. 
119.  Mais,  en  fiatsant  ce  quMI  veut  sur  son  terrain,  le  pra> 
priétaire  doit  se  conformer  à  certains  règlements  de 
police. 

117.  Sont  aussi  facultés  imprescriptibles  :  le  droit  de  deûé* 

cher  son  héritage ,  de  le  préserver  des  inondations  , 
d'ouvrir  des  jours,  de  laisser  chômer  un  moulin  et  de 
le  faire  travailler  ensuite. 

118.  Il  en  est  de  médie  da  droit  de  it  elore. 
119|  Et  du  droit  4e  se  borner. 


CHAPITRE  h  ^  mSPOSITIOU^  «I^N^EA  W*  ART.  8926, 
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m.  Mi  du  dfoit  ÔB  iorOf  de  riii<M?Uiaii. 

Uê^.  Le  droit  légal  au  racAtft  de  reniée  est  impres^ 

cripllble. 
m  5«.  Règle  différente  pour  les  oommunaulés  d*hàbl^ 

tant*,  les  religieux. 
ttl,  Quid  du  4fo\i  attribua  aux  communee  et  aux  proprié- 

Uires  de  balid  de  se  contraindre  mutuellement  à  les 

louer  ou  à  les  vendre?  Dissentiment  avec  un  arrêt  de 

Bordeaux. 

m,  le  droit  de  laisser  couler  son  eau  naturellement  sur  le 
fonds  inférieur  est  imprescriptible. 

ISJ  J».  Le*  constructions  et  plantations  faites  au  mépris 
des  art.  671  et  672  du  code  civil,  ouvrent  elles 
une  presorîption  contre  le  voisin? 

Iî5  *>.  Règles  de  la  prescription  acguisitive  ou  extinc- 

tlveà  l'égard  du  droit  d'irrigation. 
ItlK  Un  meunier  pourrait-il  prescrire  contre  le  droit 
dee  propriétaires  riverains,  de  faire  au-dessus 
du  moulin  des  prises  d'eau  pour  l'irrigation  de 
leurs  prés  t 

1S3.  Les  facultés  conventionnelles  sont  prescriptibles. 

134.  Exemple  emprunté  à  Henrys. 

115.  Arrêt  de  la  cour  de  Limoges  qui  conftrme  cette  vérité. 

ISS.  Critique  d*un  arrêt  de  Bruxelles  qui  la  méconnaît. 

1S7.  Antre  arrêt  de  la  mémo  cour,  plus  conforme  aux  princi- 
pes. Au  reste,  il  faut  toujours  distinguer  si  la  faculté 
conventionnelle  provient  d'une  clause  accidentelle  au 
contrat,  ou  si  elle  est  indivisible  de  ce  même  contrat. 
Dans  ce  dernier  cas,  elle  subsiste  autant  que  le  con- 
trat lui-même.  Renvoi  au  n»  129. 
118.  Ifouveaux  exemples  de  facultés  conventionnelles  pres- 
criptibles. 1»  Faculté  perpétuelle  de  résilier  un  con- 
trat ;  2«  promesse  de  payer  à  volonté  et  toutes  et 

qoanles  fois. 

m.  UmiUUon  à  la  prcscriptibililé  des  facultés  convention- 
nelles :  1»  quand  elle  procède  d'une  clause  iobérentQ 
an  contrat  et  indivisible.  Yoy.  n»  137. 

138.  S»  Lorsque  la  faculté  glt  dans  le  choix  des  moyens  alter< 
natifs  de  se  libérer.  Exemples. 

111.  V  Lorsque  la  faculté  a  été  créée  à  perpétuité  pour  une 
communauté  d'babiunts.  La  faculté  ne  se  prescrit 
pas  entre  eux. 

%S%.  4»  On  ne  prescrit  pas  contre  les  bonnes  moeurs  et 
contre  les  matières  qui  tiennent  à  l'ordre  public. 
Exemple  tiré  des  contrats  usuraires  et  de  l'état  des 
personnes.  On  n'acquiert  pas  les  droiu  civils  par 
prescription. 

|S«  Teolefois  la  prescription  n'est  pas  sans  influence  sur 
rétat  des  personnes.  Exemples.  Déchéance  de  l'ac- 
tion en  désaveu.  Recherche  de  l'état  d'enfant  est 
prescriptible  après  sa  mort.  Possession  d'état.  Pres- 
cription contre  les  demandes  en  nullité  de  mariage. 

U4.  5»  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de  police  générale. 
Exemple  Uré  de  l'obligaUon  de  subir  un  alignement 
ou  de  ne  rieo  faire  qui  contrarie  la  navigation  dans 
ane  rivière  navigable. 

125.  Autre  exemple  tiré  de  ce  qu'aucune  possession  ne  donne 
le  droit  de  tenir  lea  eaux  privées  à  une  haoteur  pré* 
Jodiciable. 

W«  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  d'inonder 
le  votsinu  Erreur  de  Touiller. 

W>  On  le  peut  cependant  lorsque  l'administration  compé- 
tente a  donné  un  niveau  fautif,  et  qu'on  le  poisède 
pendant  trente  ans. 

IM.  Espèce  curieuse  jugée  par  la  cour  royale  de  Nancy,  et 
â^fkM  laquellt  le  droit  d'inondation  a  été  consacré 
parce  qu'U  ne  se  fonde  pas  sur  uo  délit* 


139.  Autres  droits  contraires  à  la  police,  et  qu*oii  ne  peut 
acquérir  par  presorîption.  Droit  de  moulin ,  pê- 
che, etc. 

iiOi  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  de  faire 
passer  sur  la  vole  publique  des  eaux  malsaines.  On 
ne  peut  acquérir  non  plus  par  le  même  moyen  une 
servitude  qui  gène  la  voie  publique  et  le  droit  de  po- 
lice de  l'autorité. 

141.  On  n'acquiert  pas  par  prescription  le  droit  de  oor^ 
rompre  les  eaux.  Mais'  on  peut  acquérir  le  droit  de 
les  salir,  pourvu  qu'on  ne  porte  pas  atteinte  ^  la  sa- 
lubrité publique. 

141  S».  On  ne  prescrit  pas  contre  l'obligation  imposée 
par  l'art.  674  du  code  civil. 

143t  6»  Des  choses  matérielles  qui,  parleur  nature,  résistent 
à  l'appropriation.  De  la  mer.  Elle  est  res  nullius. 
Raisons  insuffisantes  données  par  Grotius.  Madame  do 
Staël  invoquée  pour  le  combattre. 

145.  Le  droit  de  pêche  dans  la  mer  est  imprescriptible. 

141.  §3.  Des  choses  imprescriptibles ,  non  comme  résistant 
par  leur  nature  à  Tappropriation,  mais  parce  qu'elles 
«ont  publiques. 

10  Des  eaux  courantes.  Erreur  de  Justioien,  qui  les 
déclare  communes.  Cicéron  plus  exact  que  le  législa- 
teur de  Constantinople.  Distinction  à  faire  entre  les 
eaux  de  la  mer,  celles  des  fleuves  et  rivières,  et  celles 
des  sources.  Les  premières  ne  sont  à  personne  ;  les 
secondes  appartiennent  au  public  3  les  troisièmes  à 
des  particuliers. 

145.  S«  Les  rivières  non  navigables  ni  flottables  font-elles 

partie  du  domaine  public?  Première  époque,  c'est-à- 
dire  époque  féodale.  Deuxième  époque ,  c'est-à-dire 
depuis  la  suppression  de  la  féodalité.  Troisième  épo- 
que, c'est-à-dire  depuis  la  publication  du  code  civil. 
Ce  code  a  fait  un  partage  entre  l'État,  les  riverains 
et  les  individus  indiqués  dans  l'art.  563. 

146.  Conséquence  de  ceci.  !<>  Le  droit  de  TÉtat  survit  à  tous 

les  actes  de  jouissance  privée.  S»  Un  cours  d'eau  non 
narigable  peut  s'acquérir  par  prescription  avec  les 
terres  adjacentes.  On  peut  même  y  acquérir  le  droit 
de  digue  et  de  moulins,  avec  l'autorisation  de  l'auto- 
rité supérieure. 

11  y  a  plus ,  on  peut  y  construire  un  moulin  sans 
permission ,  et  en  acquérir  la  propriété  par  près- 
crlption»  à  condition  qu'on  n'inondera  pas  Thérltage 
voisin. 

146  2».  Les  Ues,  ilols,  atterrissements  dans  les  rivières 
et  les  lits  abandonnés  sont  prescriptibles, 

146  30.  Sous  guet  rapport  iln'x  »  P«*  de  prescription 
sur  les  lacs  et  étangs. 

ii6  A<».  Le  droit  de  pèche  dans  une  rivière  peut-il  être 
acquis  par  prescription  à  l'un  des  riverains  ex- 
Clusivement  à  l'autre  f 

146  5(».  Aucune  longue  possession  ne  peut  faire  acquérir 
par  prescription^  vis-à-vis  du  gouvernement ,  le 
droit  de  conserver  une  anticlpaUon,  construction 
ou  prise  d'eaUf  faite  sans  autorisation  sur  le 
bord  des  rivières  navigables  ou  flottables. 

146  60.  La  possession  n'est  Jamais  opposable  à  l'action 
publique  de  l'administration,  pour  ordonner  la 
suppression  ou  modification  des  usines  dans  l'in- 
térêt général.  Secùs  lorsque  la  suppression  n'est 
demandée  que  dans  un  intérêt  privé  et  par  un 
particulier. 

147.  So  Les  eaux  pluviales  et  ricinales  qui  s^ournent  ou  pas- 

sent dans  les  lieux  publics  sont  res  nullius.  Erreur 
de  quelques  tribunaux  et  de  la  coor  de  cassation  elle* 
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même,  pour  expliquer  qu^ellei  sont  imprescriptibles. 
Elles  sont  imprescriptibles,  ij^uand  même  on  aurait 
fait  des  travaux  d*art,  pour  procurer  leur  écoulement. 

148.  Il  en  est  autrement,  quand  les  eaux  pluviales  coulent 
d*une  propriété  privée  sur  une  autre.  Dissentiment 
avec  Durantoit.  Inapplicabilité  de  quelques  lois  ro- 
maines et  nécessité  de  ne  se  servir  des  textes  du 
Digeste  qu^avec  précaution. 

119.  A**  Les  rades,  ports  et  havres  sont  imprescriptibles  à 
cause  de  leur  destination.  Ils  font  partie  du  domaine 
public,  mais  ils  rentrent  dans  le  commerce  quand 
cesse  leur  destination. 

150.  5o  Quid  des  rivages  de  la  mer?  Dissentiment  avec  Toui- 

ller, qui  pense  qu*on  peut  y  acquérir  par  prescription 
des  pêcheries,  et  y  faire  des  marais  salants  et  autres 
établissements. 

151.  Mais  on  peut  acquérir  par  prescription  les  eaux  salées 

qui  s^introduisent  naturellement  dans  Tlntérieur  des 
terres. 

153.  (So  Les  relais  de  la  mer  sont  prescriptibles.   Erreur  de 

l'art.  538. 
155.  7o  Les  rivages  des  rivières  navigables  appartiennent 
aux  riverains  Jusqu'au  flot.  Us  sont  prescriptibles. 

154.  8«  Des  canaux  navigables.  Ils  font  partie  du  domaine 

public;  mais  le  droit  de  les  exploiter  est  prescripti- 
ble. Distinction  entre  les  servitudes  dont  ils  peuvent 
être  grevés. 

155.  Quid  des  canaux  navigables  concédés  à  perpétuité  aux 

particuliers  par  TÉtat?  Arrêt  remarquable  delà  cour 
de  Lyon.  Explication  d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  5  mars  1839. 
15G.  9«  Des  voies  publiques.  Elles  font  partie  du  domaine 
public.  Elles  sont  imprescriptibles.  On  peut  cepen- 
dant y  établir  des  servitudes  qui  rentrent  dans  leur 
destination. 

157.  La  largeur  d'une  route  royale  est  imprescriptible. 

158.  Il  en  est  de  même  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux. 

Erreur  de  Garnier. 

159.  Que  doit  prouver  une  commune  quand  elle  se  retranche 

dans  l'imprescriptibilité  de  ses  chemins  vicinaux? 
159  S«.  Cas  dans  lequeila  commune  devrait  cependant 
exproprier  le  terrain  qui  doit  rendre  au  chemin 
sa  largeur. 

160.  La  largeur  des  chemins,  surtout  des  chemins  vicinaux, 

n'est  pas  toujours  certaine  dans  le  droit;  c'est  la  pos- 
session qui  doit  décider.  Mais,  si  la  largeur  est  prou- 
vée, la  prescription  ne  peut  être  invoquée. 

161.  10«  Tous  ces  principes  s^appliquent  à  la  largeur  d'une 

place  ou  d'une  rue. 
163.  On  ne  peut  aggraver  la  servitude  naturelle  où  est  la 
rue  de  recevoir  les  eaux  ménagères  et  pluviales. 

163.  Tout  ce  qui  a  été  dit  aux  no*  156  et  suivants,  n'est  ap- 

plicable qu'autant  que  la  chose  publique  conserve  sa 
destination.  Si  elle  la  perd ,  elle  rentre  dans  le  do- 
maine privé  et  devient  prescriptible.  A  quels  indices 
reconnalt-on  qu'une  chose  cesse  d'être  publique  ?  Dis- 
sentiment avecisambert,  avec  Vazeilleet  avecGamier. 

163  â"*.  Observations  sur  le  cas  d'abandon  de  tout  ou 
partie  d'une  route,  soit  par  suite  de  redressement, 
soit  pour  autre  cause, 

163  So.  La  prescription  peut^lle  être  invoquée  par  tes 
communes,  relativement  aux  arbres  plantés  sur 
les  chemins  publics ,  autres  que  les  grandes  rou* 
tes  roxates,  et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  et 
villages,  contre  les  riverains  qui  en  sont  proprié' 
taîres, 

164.  Il*  Lct  promenades  publique?  sont  du  domaine  publie 


municipal.  H  faot  leur  appliquer  (ont  ce  qn)  a  été  dU 
depuis  dans  les  n««  156  et  soi?» 

165.  Peut-on  les  grever  de  lenrltadei  pendant  qu*ellet  ffiteot 

promenades  ? 

166.  Suite. 

167.  De  la  possession  ancienne  appuyée  de  tltret  anciena« 

Elle  équivaut  à  la  représentation  d'un  titre. 

168.  130  Une  fontaine  communale  est-elle  imprescriptible? 

Premier  cas,  où  l'on  suppose  qu'une  concession  a  été 
faite  par  l'autorité  compétente,  à  perpétuité. 

Deuxième  cas,  où  l'on  suppose  qu'il  y  a  eu  possession 
d'une  partie  des  eaux  sans  concession  expresse  ; 
mais  distinctions. 

1»  Lorsqu'il  y  a  un  règlement  général  pour  la  con- 
servation d'une  certaine  partie  des  eaux  et  Paliéna- 
tion  de  l'autre  ;  99  lorsqu'il  n'y  a  ni  règlement 
général,  ni  concession. 

Du  concours  des  circonstances  nécessaires  pour  qu^UM 
eau  publique  cesse  d'être  telle. 

169.  13o  Des  monuments  publics  servant  à  rembellissement 

des  villes ,  et  conservés  comme  objets  d'art.  Ils  sont 
imprescriptibles. 

170.  140  Des  édifices  destinés  au  culte  religieux.  Ils  sont  dans 

le  domaine  public. 

171.  Lorsqu'une  église  est  démolie,  ou  qu*elle  a  été  enlevée 

à  sa  destination,  elle  devient  prescriptible. 
178.  Les  vases  sacrés,  les  ornements  et  autres  accessoires  dn 
culte,  sont-ils  imprescriptibles?  Dissentiment  avec 
d'Argentrée. 

173.  Peut-on,  par  la  prescription,  grever  d'une  servitude 

une  église  consacrée  au  culte  ? 

173  30.  Un  cimetière  n'est  susceptible  nt  de  prescription, 
ni  de  servitude. 

173  30.  Quand  les  églises  et  les  cimetières  deviennent-ile 

prescriptibles  ? 

174.  15»  De  l'imprescriptibilité  des  portes,  murs,  fosaés, 

remparts  des  places  de  guerre. 

Qii/if  quand  elles  changent  de  destination  ?  A  quelles 
circonstances  reconnalt-on  le  changement  de  des- 
tination ?  Dissentiment  avec  Garnier  et  Tazeille.  Pré- 
férence accordée  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation» 

174  30,  Peut-on  prescrire  par  non-usage  contre  la  ser-^ 

vitude  négative  qui  grève  les  terrains  compris 
dans  la  zone  militaire  ? 
174  S».  Les  murs  d'enceinte  d'une  ville  sont  égalemenl 
imprescriptibles  quand  ils  assurent  la  perception 
de  l'octroi, 

175.  Fin  de  l'énumération  des  choses  hors  du  commerce  , 

soit  par  leur  nature,  soit  par  une  destination  légale. 
Un  particulier  peut-il,  par  sa  volonté,  placer  une 
chose  hors  du  commerce?  Des  biens  substitués. 

176.  §  5.  Autre  question  d'imprescriptibilité  ,  dérivant  de 

causes  étrangères  à  l'art.  3336.  On  ne  peut  pas  pres- 
crire contre  son  titre.  Renvoi. 

177.  On  ne  peut  pas  acquérir  par  la  prescription  certaines 

servitudes,  quoiqu'on  puisse  les  acquérir  par  titre. 
Renvoi. 

178.  Autre  renvoi,  pour  la  question  de  savoirs!  l'on  pent  ac- 

quérir par  prescription  un  droit  d'usage. 

179.  On  ne  pent  acquérir  par  prescrjptioji  une  rente  foncière. 

180.  Les  droiu  corrélatifi  ne*  sont   pas   imprescriptiblet, 

comme  quelques  auteurs  l'ont  voulu. 

181.  Renvoi  pour  la  question  de  savoir  si  les  choata  tenues 

entre  associés  sont  imprescriptibles. 
183.  Une  rente  qui  ne  dépend  pas  d'un  capital  déterminé , 
peut-elle  s'éteindre  par  prcKription?  Erreur  de  1« 
cour  de  Meta. 
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COMMENTAIRE. 


!•§.  L'trlicle  S236  ouvre  la  matière  des  choses 
Msceplibles  de  prescription;  mais  il  n'en  aborde 
qi'on  c6(é;  il  n*a  pas  pour  bat  de  passer  en  revue 
loQs  les  droits  contre  lesquels  la  prescription  est  im- 
poissante  (1).  Il  pose  un  de  ces  principes  généraux 
derrière  lesquels  le  législateur  aime  à  se  retrancher 
pooréviter  les  détails,  mais  qui  sont  pour  Tioterprète 
Bo  cbamp  infini  à  parcourir  :  principes  que  les  codi- 
ficateors  affectionnent  à  cause  de  leur  commode  briè- 
veté, et  que  les  commentateurs  redoutent  à  cause  de 
Inr  élasticité  et  des  intarissables  applications  qu'ils 
(MBportent.  L'article  2226  décide  donc  que,  puisque 
Il  prescriptioo  est  une  aliénation,  on  ne  peut  près- 
WR  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le 
oaierce  (2).  Cela  dit,  il  s'arrête,  s'en  référant,  pjour 
Jesvplos,  aux  règles  disséminées  dans  le  code  civil, 
il  avait  pu  ajouter  cependant,  sans  revenir  sur  lui- 
■éne,  que,  même  parmi  les  choses  qui  sont  dans  le 
oniDerce,  il  y  en  a  que  la  prescription  ne  peut  at- 
teiodre,  comme,  par  exemple,  certaines  servitudes  : 
csqai  fait  mentir  la  règle  :  alienabile,  eryo  prwscrip- 
M  (3).  Hais  le  législateur  ne  doit  pas  tout  expliquer, 
loQl  épuiser.  C'est  au  commentateur  à  développer  et 
a  compléter  son  langage  laconique.  Aussi,  dirai-je 
aîecd'Argentrée  :  Aoi  aparmm  tnateriam  in  tua  capita 


(1}  Am.Taeeille,  n«  8o,  dit  dans  le  même  «cnt  :  «  La  règle  qui 
etcipte  de  la  prescription  le*  objets  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
Mree/n'est  point  une  création  de  notre  code  civil  ;  elle  rient  dn 
^roBain,  et  elle  avait  ses  applications  marquées  par  les  lois 
ttMsoei  et  par  la  jurisprudence.  L'art.  93ti6  du  nouveau  code 
Ti  eoafimée,  mais  il  ne  détermine  pas  les  choses  qui  se  trouvent 
Wièi  commerce.  Il  faudrait  bien  se  garder  de  conclure  de  ce 
l'ace  que  le  code  nouveau  s*en  est  référé  aux  explications  du 
^tndea.  La  rérolutioo  a  amené  sur  cette  matière  des  chan- 
fftaU  inportants^qui  auraient  rendu  Irès-utile,  dans  l'art,  sa s6, 
^'éîelsppementdu  principe  quM  présente.  » 

(i)  Ass.  Op.  coof.  de  DblvihcoUET,  t.  VI  in-S*,  p.  m  ;  de 
ItoUiSD  DE  TiLl«ARGUES,  Y»  Prêscript.,  a»  s6. 

«SiWibiens  aliénables  étaient  prescriptibles,  il  serait  très-facile 
«lâsder  U  prohibition  de  la  loi.  »  (Mazerat  sur  Dehakte, 

O.Leclercq,  t.  VIII,  p.  13,  dit  ici  :  «Tout  ce  qui  détruit  la 
F^^MaptioD  de  l'aliénation  et  de  Tacquisition,  détruit  également 
'*  pfeicription  ;  puisqu'elle  n'est  que  la  prescription  même,  son 
'^teweat  eronle.  »• 

I^ECtiE  ajoute,  n"  i35i6  :  «  Qui  ne  sont  pas  dans  h  coM" 
"<'«*»  ^cst-à-d ire  non  susceptibles  d'être  exclusivement  possé- 
■^parées  individus.  Prœserlptio  longœ  postêstionis  ad  oàti" 
**'^  ioeaj'uru  gantium  publica  conesdi  non  toiei,  » 

(3)  As»,  Op.  coof.  de  DVEARTOX,  qui  multiplie  les  exemples, 

^  iS8,  CD  disant  :  «  Ainsi,  lorsqu'une  loi  n'esirpas  intervenue  pour 

'^'Hier  raliénation  de  biens  nationaux,  ces  biens,  en  général, 

>*Bt  iaaiiénables  ;  les  actes  même  les  plus  formels  du  gouverno- 

^co(  a'eo  pourraient  conférer  la  propriété  aux  particuliers,  du 

'*<i*s  généralement  ;  et  cependant  à  l'exception  des  biens  affectés 

*  oo  «sage  public,  et  qui,  pour  cette  cause,  sont  hors  du  com- 

■ote,  ta  prescription  peut  faire  acquérir  à  un  particulier  la  pro- 

N«éd'M  bien  de  l'État,  par  exemple  d'une  forêt  nationale  (ar- 

^  ***7)»  De  même,  une  femme  oiariée  sous  le  régime  dotal  ne 

F««t,bors  les  cas  exceptés  par  la  loi,  et  quoiqu'elle  eût  obtenu 

'*  •^■ration  de  biens,  aliéner  ses  immeubles  dotaux,  non  déclarés 

'uiiéaables  par  le  contrat  de  mariage  ;  et  néanmoins  la  prescrip- 

^A  regard  de  ces  mêmes  biens,  a  pu  non-seulement  courir  et 

>>reimpljr  pendent  le  oMriage,  si  elle  a  commencé  auparavant , 

^^  de  plat,  elle  a  pu  commencer  son  cours  depuis  la  séparation 

^  ("«••,  et  s'accomplir  durant  le  mariage  (art.  1661).  Voilà  des 

^^■fU»  biea  frappants  que  rinaliénabibté  n'emporte  pas  néces- 

'^^'^neat  l'imprcscriptibilité.  En  sens  inverse,  les  biens  des  mi- 

•*«r«  «l  des  interdit*  pcurcnt  C\xç  aliénés,  oon-»cu!cmcot  k  la 


coliigemuêf  ui  quidpiam  ad  usum  comparari  poiêii  e$ 
Uêurpari  foro  et  res  agentibuê  (4). 

109.  Il  y  a  des  choses  qui  sont  imprescriptibles 
par  elles-mêmes  ;  il  y  en  a  d^autres  qui  ne  le  sont  qu*à 
raison  de  leur  destination  ;  il  y  en  a  enfin  qui  ne  le 
sont  qu^à  raison  des  personnes  qui  les  possèdent. 

Les  choses  imprescriptibles  par  elles-mêmes  sont 
celles  qui,  par  leur  destination  naturelle,  appartien- 
nent à  tout  le  monde  et  échappent  à  l'appropriation 
privée,  comme  l'air  (5),  les  rivières,  la  mer,  la  liberté 
de  rhomme,  etc.  (6),  ou  bien  encore  celles  qu*une 
disposition  de  la  loi  soustrait,  par  des  raisons  parti- 
culières, à  l'action  de  la  prescription,  comme  certai- 
nes servitudes. 

Les  choses  imprescriptibles  à  raison  de  leur  desti- 
nation sont  celles  qui,  par  elles-mêmes,  ne  sont  point 
incompatibles  avec  Tapproprialion  privée,  mais  qui , 
par  une  destination  accidentelle,  ont  été  retirées  du 
commerce  et  affectées  à  un  usage  public.  On  peut 
donner  pour  exemple  les  chemins  et  les  routes,  les 
ports,  les  havres,  les  rades,  les  remparts,  murs,  fossés 
et  portes  des  places  de  guerre  (7).  Tant  que  ces  choses 
conservent  leur  affectation  à  ce  service  public,  elles 
restent  imprescriptibles  (8)  ;  mais,  comme  leur  desti- 
nation n*est  pas  perpétuelle,  qu*elle  n'est  qu'artiû- 


poursuite  de  leurs  créanciers,  mais  eooore  en  ?erta  d'un  avis  du 
conseil  de  fimilie,  d&ment^omologué,  soit  pour  payer  des  detle«, 
soit  pour  d'autres  causes  où  il  s'agirait  d'un  avantage  évident  pour 
le  mineur  (art.  457  et  458),  et  cependant,  en  principe,  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  à  l'effH 
de  faire  acquérir  à  un  tiers  la  propriété  de  leurs  biens  (art.  aaSa). 
Tous  les  jours  le  propriétaire  d'un  fonds  vend,  cède  à  son  voisia 
une  servitude  discontinue ,  apparente  ou  non,  et  aigourd*hui  les 
servitudes  de  cette  espèce  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescriptioa 
(art.  691).  Ainsi  maUénabiliié  et  imprêseriptibihié  ne  sont  paa 
synonymes,  tant  s'en  fsut.  » 

(4)  Sur  Bretagne,  art.  s66,  chap.  XXV,  p.  1 139,  n*  i.  Yazeillb 
n'a  pas  suivi  d'ordre  dans  son  classement;  il  place  l'action  en  ré- 
clamation d'état  entre  le  duel  et  l'alluvion  des  lacs.  En  employant 
plus  de  matériaux,  j'ai  cherché  à  avoir  plus  de  méthode. 

(5)  Ado.  Yazeille,  n*  84,  dit  à  ce  sujet  :  «  Des  nations  ont  pu 
se  créer  des  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  sur  des  portion* 
de  mer.  L'air  a  échappé  à  cette  domination  et  à  toute  division  ; 
il  règne  pour  tous  les  êtres  animés,  et  chaque  homme,  sauf  les  con  « 
ditions  de  port  d'armes,  peut  toujours  faire  la  chasse  aux  oiseaux 
sauvages  dans  l'air.  Le  droit  de  chasse  sur  la  terre  est  néeessairi^ 
ment  plus  modifié.  I^e  respect  dft  aux  propriétés,  la  conservation 
de  leur*  produits,  l'ont  fait  restreindre  dans  de  justes  bornes  ;  mai* 
le  droit,  en  lui-même,  est  imprescriptible,  comme  celui  de  la  châtie 
dans  l'air,  et  de  la  pèche  dans  la  mer.  » 

(6)  Art.  714,  code  civil  ;  Caius,  \,  9,  D.  de  utucap, 

Add.  Op.  conf.  de  Vakeille,  n»  81 ,  où  il  dit  :  «  L'art.  714  du 
code  civil  déclare  qu'il  y  a  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per* 
sonne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Il  annonce  que  des  loi* 
de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  Ce*  choses  sont  certaine* 
ment  hors  du  commerce,  et,  par  conséquent,  imprescriptible*. 
Mab  en  quoi  consistent-elles?  Le  code  ne  le  dit  pas  :  il  semble 
qu'elles  ne  doivent  rien  comprendre  de  ce  qui  est  indiqué  par  le* 
article*  598, 539,  ^<^*  54i  et  54*,  puisque  tout  ce  qu'il*  énoncent 
appartient  à  l'État  ou  aux  commune*.  L'art.  714  *ou*-entend  le* 
choses  qu'indiquent  Domat,  le  5  t«'  des  Institutes  de  rêtum  diviâ. , 
et  la  loi  1,  ff.  5  f,  eod.:  les  cieux,  les  astres,  la  lumière,  l'air  et 
la  mer.  Ces  biens,  par  le  droit  naturel,  sont  communs  à  tous  le* 
hommes  :  chacun  en  jouit,  et  pertonne  n'en  a  la  propriété.  » 

(7)  Art.  538  et  54o,  code  civil. 

(8)  Abd.  Op.  eonf.  de  DVBAITOR,  n»  157,  où  U  lyoute  :  «  L'a- 
sage  qu'en  a  chaque  citoyen  lui  est  attribué /lire  eèvitath  et  noa 
Juré  tsrviiMlU.  »  Au  n*  159  11  dit  encore  t  «  La  prescriptioB  à  le«r 
ég^rd  c?t  pareillement  autsj  impossible  en  fait  q«*ea  dreil,  piia* 
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cielle  et  factice,  le  fait  de  rhomme  qai  Ta  créée  peot 
aussi  la  détruire.  Une  place  de  guerre  peut  être  aban- 
donnée pu  ëétiutte;  un  chemin  petft  changer  de  place 
et  être  reporté  ailleurs  ;  une  rade  peut  être  comblée. 
Quand  le  but  d*^tilité  publique  attaché  à  ces  choses 
leur  est  enleré,  elles  deviennent  choses  privées;  elles 
rentrent  dans  le  commerce^  et,  d'après  Tart.  541  du 
code  civil,  elles  sont  susceptibles  d'aliénation  et  de 
prescription;  la  jurisprudence  a  plusieurs  fois  fait 
Tappltcation  de  cette  règle  (1). 

Enfin,  les  choses  non  prescriptibles  à  raison  des 
personnes  qui  les  possèdent  sont  celles  qui  appartien- 
nent à  des  personnes  privilégiées,  contre  lesquelles  ne 
court  pas  la  prescription.  Nous  nous  en  occuperons 
en  commentant  les  articles  22^1  et  suivants  du  code 
civil.  Dans  ce  cas,  il  y  a  moins  imprescriptibilité  que 
suspension  momentanée  de  la  prescription.  Quand  le 
privilège  cesse  et  que  la  personne  rentre  dans  le  droit 
commutt,  la  prescription  reprend  sou  cours  et  son 
action  <â). 

L'objet  du  commentaire  de  Tarlicle  2226  sera  prin- 
cipalement de  passer  en  revue  les  choses  reconnues 
imprescnptibles,  parce  que  leur  nature  on  leur  desti- 
nation les  place  hors  du  commerce.  J'ajouterai  en- 
fuite  un  paragraphe  épisodiq ne  qui  traitera  des  choses 
qui,  qumque  étant  dans  le  commerce,  sont  cependant 
imprescriptibles  :  je  ne  ferai  une  courte  excursion  sur 
ce  sujet  qu'à  cause  de  la  connexité  de  ce  point  de  droit 
avec  les  principaux  développements  que  comporte 
Tarticle  222(1.    • 

109  2°  (3).  . 

f  09  3«  (4). 

110.  l*"  Les  droits  naturels  et  inhérents  à  Torga- 
pisation  de  l'homme  sont  imprescriptibles  (5). 

L'homme  est  libre  :  la  liberté  est  l'attribut  le  plus 
glorieux  de  sa  nature  ;  il  ne  peut  donc  l'engager  et 
Jaisser  prescrire  contre  elle.  Les  Romains  eux-mêmes 
reconnurent  ce  privilège  de  l'homme,  tout  en  le  for- 
çant à  plier  sous  le  joug  de  leurs  institutions  politi- 
ques. Llpien  a  écrit  que,  par  le  droit  naturel,  tous  les 
hommes  naissent  libres  <6)  :  c'était  flétrir  l'esclavage 
que  le  droit  civil  consacrait  (7). 

111 .  11  ne  faut  cependant  pas  donner  a  cette  vérité 


que  pertmine  ne  pourrait  dire  qu'il  a  possédé  en  son  propre  et 
privé  nom,  ce  dont  tous  ses  concitoyens  ont  joui  comme  lui.  » 

(i)  Rouen,  ii  février  iSaS  (DalloZ,  XXVI,  s,  i).  Montpellier, 
SI  décembre  1837  (DalLOX,  XXVUI,  i,  67).  Jun^e  DtSOD , 
^retcripL,  p.  74. 

<2}  Abb.  Op.  conf.  de  Di:AAllT03i,  n«  169  i  «  Nais  à  vrai  dire, 
dUt-il,  rimprcscriptibilité  dans  ces  cas  tient  plutôt  à  la  qualité  de 
la  personne  qu'A  la  qualité  de  la  chose»  qui  serait  fort  prescrip- 
tible si  elio  appartenait  à  tout  autre.  » 

(5  )  Les  droits  attachés  à  la  ptrtaukt,  étant  ineessibUs  à  ttau' 
tt9»t  sont  ainsi  imprûseriptthtes,  ->  Jurisprudencs.  —  Jugé  que 
le  droit  de  monture  gratuit  concédé  à  certaines  familles  désignées, 
à  leurs  enfiants  atnés,  où  héritiers  institués  à  perpétuité,  est  pure- 
ment personnel,  et,  par  conséquent,  inoesaible  de  sa  nature.  Dès 
lors,  le  cessionnaire  prétendrait  en  vain  avoir  acquis  on  pareil 
ib^it  par  la  possession  trentenaire  (code  civ.,  asa6).  la  mars 
ii>9.  Riem,  SMheM.  D.  P.  XXXII,  a,  aaé- 

(4)  £«  nom,  la  nobUuê  44  Us  armes  somi  imprescriptibles. 
Limites  à  eo  que  ee  principe  présenie  de  trop  absolu,  —  «  Il  est 
ceftstaot  en  effet,  dit  MukLil,  Répert.i  yFreseript.,  seet.  3,  S  6, 
qne  ces  olijets  aooi  hora  da  commerce ,  incessibles  sans  l'antorité 
au  prince }  ib  ne  peuvent  pas  être  prescrits,  parce  qu*on  ne  peut 
presccire  que  ce  qni  peut  être  acquis  (code  civil,  art.  aas6).  Yoy . 
Tarticle  Nom,  $  3,  no  6. 

«  Mais  autre  chose  est  d*asiirper  par  la  prescriptioti  les  noms  et 
les  armes  il*iine  personnel  antre  ohôse  est  de  kt  posséder,  sait  de- 
pois  le  même  temps  qn  elle, soit  an  moins  depub  un  temps  immé- 
«wriftl*  iHUia  Iç  Kçood  cas,  ta  «ffet,  rua«  des  dent  faoùilcf  oc 


une  portée  exagérée.  Par  le  droit  naturel  lai-mèDie, 
la  liberté  n'est  pas  absolue;  elle  est  soumise  à  des  li- 
mites, ne  fût-ce  que  l\>bligation  de  respecter  chek  les 
autres  la  liberté  qui  est  ea  eux  comme  en  nous.  Si 
donc  il  n'est  jamais  permis  de  l'abdiquer  tout  à  fait  et 
à  toujours,  du  moins  on  peut  la  restreindre  pouf  des 
intérêts  publics  ou  privés,  et  lui  imposer  des  règles 
qui  en  gênent  le  développement.  Ces  linaites  n'ont 
rien  de  contraire  à  la  nature,  puisque  la  nature  ne 
connaît  pas  de  droit  absolu  ;  ni  à  Tordre  public,  puis- 
qu'elles n'enlèvent  à  la  liberté  que  cette  portion  sura^ 
boudante  qui  permet  d'établir  entre  les  hommes  on 
heureux  échange  de  rapports  et  de  services.  De  là  les 
contrats  et  obligations,  qui,  en  imposant  à  l'homme 
des  devoirs  conventionnels,  et  en  subordonnant  sa  li- 
berté à  certains  engagements,  resserrent  le  lien  de  la 
société  et  activent  dans  tous  les  sens  le  mouvement  de 
la  civilisation.  Tout  ce  que  la  loi  demande  à  l'horomo 
dans  ces  conventions  au'elle  sanctionne,  c'est  qu'elles 
ne  dépassent  pas  les  bornes  de  ce  qui  est  licite  et 
honnête;  c'est  qu'elles  se  contentent  de  limiter  la  li-* 
bcrté,  et  qu'elles  ne  l'abolissent  pas;  c'est  qu'elles 
soumettent  l'homme  à  des  obligations,  et  non  à  des 
actes  de  despotisme  et  de  tyrannie  (8).  £n  ce  stnSy  il 
est  certain  (|ue  la  prescription  peut  apporter  des  ea« 
traves  à  la  liberté. 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  TactioD  de 
la  prescription  fût  complètement  impuissante  pour 
empêcher  d'ébranler  une  position  qui  ne  serait  qu'une 
renonciation  à  la  liberté  individuelle  ou  à  tout  autre 
attribut  fondamental  de  l'humanité.  Sans  doute,  si  uq 
contrat  m'imposait  l'obligation  d'entrer  en  servitude» 
ou  de  remplir  des  services  féodaux  abolis  pour  tou- 
jours, il  n'y  aurait  pas  de  prescription  qui  pût  couvrir 
cette  aliénation  d'un  droit  qui  n'est  pas  dans  le  com- 
merce. Mais,  souvent  par  voie  de  déchéance,  il  y  a  des 
atteintes  aux  droits  imprescriptibles  de  l'homme  qui 
demeurent,  inattaquables  ;  par  exemple,  un  jugemeat 
a  pu  légèrement  prononcer  l'interdiction  d'un  iiidi* 
vidu,  c'est-à-dire  le  déclarer  privé  de  l'intelligence» 
de  cette  faculté  sublime  qui  lui  assigne  le  premier 
rang  .dans  la  création.  Si  cependant  il  lui  plaît  de 
laisser  écouler  les  délais  pour  se  pourvoir  par  la  Toie 


peut  pas  eiiger  que  Tautre  rapporte  le  titre  fondamental  de  sa 
posseuion,  ou  plutôt  la  possession  même  forme  le  titre  de  celle-Gi. 
C'est  ce  que  Dumouliir  exprime  par  cet  axiome  si  conna,  en 
parlant  de  la  possession  ancienne  :  vim  habet  constitutif  mm  diet' 
tur  prœscriptio,  sed  titulus. 

«  Si  une  possession  de  cent  ans  ne  suffisait  pas  dans  cette  ana- 
tière,  une  posseuion  de  cinq  cents  ans,  de  mille  ans  même,  pourrait 
donc  être  également  insuffisante,  dans  le  cas  où  quelqu'un  proo- 
▼erait  qu'il  portait  tel  nom  et  telles  armes  cinquante  ans  avant:  vn 
autre,  il  y  a  mille  cinquante  ans!  Cet  homme  serait  donc  en  droit 
de  les  lui  fisire  abandonner?  Est-il  rien  de  plut  msensél  V«ilà 
pourtant  où  conduisent  l'abus  des  rè0les  et  des  principes,  le  néprtc 
de  la  possession  trentenaire.  »  Voy. ,  sur  la  question,  ci-après  n«  m  53, 
aux  notes. 

(6)  Je  cite  avec  plaisir  ces  belles  paroles  du  pape  Gréfairm  IX 
(11S9)  :  Nemo  smnœ  mmdU  intetUgit  joai  iuTvm4U,  fuâemm^mê 
eonsuetmdiste  {qum  dieendm  est  veriàs  m  Âme  parie  oorrmpè^èm)^ 
passe  aliquaieniu  derogari  { Jheref.  Gre^.,  lib.  I,  t.  lY,  d0 
oofi#ii#f.,oap.  Xi). 

(6)  L.  4,  D.  dej'ustitià  et  Jure,  Quum  loai  uàrvuiv  aumêê  £»• 
beri  nascereniur,  quum  servttus  estet  ineofpdta, 

(7)  Am».  Op.  conf.  de  Yaibillb,  n*  1 10. 

(8)  Ainsi  la  convention  qui  obligerait  un  bemme  à  ne  pit-i»  ma» 
rier,  i  ne  pas  embrasser  tel  état,  etc.,  serait  contraire  è  k  Hherté, 
et  aul^e  par  conséquent.  Voyei  ce  qu'ont  éerit  à  ee  s^fH  Tocri^ 
L1E«  (t.  Yl,  up*  181,  i85, 184  et  sfu'y.),  et  HWAlxei  (toM  X, 

p.  3i8,3«9etHdy.)*: 
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4ihfpel<ni  par  tout  antre  moyen  légaM*interdic- 
(ÎM  <îeTr«  sortir  son  effet,  et  il  n'y  aura  pas  moyen  de 
rcfeoir  contre  une  mesare  (1)  qui  enlève  à  au  citoyen 
m  indépendance  pefsonnede  et  Texercice  de  ses 
dnits.  Ici,  la  déchéance  agit  par  une  voie  oblique; 
cile  preml  son  point  de  départ  dans  un  acte  de  l*au- 
tarité,  qui  porte  avec  lui  une  présomption  de  vérité 
et  de  lé^lilé  ;  elle  refuse  de  croire  à  une  violation  du 
droit  qui  n*est  pas  apparente  par  elle-même,  et  qui  ne 
poamit  être  mise  en  lumière  que  par  des  preuves 
désormais  tardives  et  non  recevables. 

Ilf .  Le  même  respect  dont  la  liberté  de  Thomme 
kii  Hrt  environnée  s'étend  aux  facultés,  aux  droits 
ÇKiihatifs,  dont  Thommeest  revêtu,  et  qui  sont  aussi 
imlables  que  la  liberté  même  qui  les  met  en  action  : 
t'est  foar  cela  que  la  jurisprudence  enseigne  que  les 
bcaliés  sont  imprescriptibles  (â). 

Ce  mot  de  faculté,  qui  a,  dans  la  langue,  des  accep- 
iMts  diverses  •  doit  être  défini.  D'Argentrée  gour- 
nndait  les  écrivains  scolastiques  de  Tobscurité  et  de 
k  coaTiision  qu'ils  avaient  répandues  sur  ce  point  de 
droit  (3)«  Voici  ce  qu'il  proposait  pour  terminer  leurs 
inlèterroinables  querelles  :  Hic  aêpergendaaqua  pug- 
MnHhis  œtemûm  alioqui  certaturiê.  Le  mieux  eût 
àè  de  substituer  une  bonne  définition  aux  divaga- 
tiots  de  leur  esprit  subtil.  D*Argentrée  Tavait  senti, 
et  il  a  fait  de  louables  efforts  pour  y  réussir  :  il  cite 
Fest»  (4)  et  TÉvangile  (1$),  Suétone  (6)  et  les  théolo- 
giens (7)  ;  mais  il  y  a  encore  trop  de  vague  dans  ses 
^iclrîaes  pour  qu'on  puisse  se  borner  aujourd'hui  à 
t'en  rendre  l'écho. 

LlKMnoie  a  été  investi,  dans  l'ordre  moral,  de  cer* 
li«s  nttrikNits  pour  réaliser  sa  un  :  tels  sont  la  mé- 
noire,  l'intelligence,  le  raisonnement,  etc. ,  c'est  ce 
fi*en  philosophie  on  appelle  des  facultés;  c^est  une 
espèce  de  pouvoir  exécutif  soumis  au  gouvernement 
k  la  Toloaté,  qui  s'en  empare  et  les  dirige  (8). 

De  même  dans  l'ordre  civil,  l'homme  a  reçu  de  la 
■■t«L  on  de  la  loi  des  facultés  qui  sont  pour  lui  au- 
t*Ml  de  moyens  pour  parvenir  à  sa  fin  comme  homme, 
cofBine  citoyeo,  comme  propriétaire  :  pouvoir  trans* 
parier  ion  domicile  d'un  lieu  à  un  autre,  pouvoir  pui- 
ser de  Feau  à  une  fontaine;  pouvoir  se  marier,  dispo- 
ser de  ses  biens  comme  on  l'entend ,  par  donation, 
fftfameai,  etc.;  pouvoir  s'obliger  par  contrat,  etc*  : 
ce  soac  là  autant  de  facultés  communes  à  tous  les 
honoies,  et  constituant  leur  capacité  civile:  c^est  une 
puissance,  nne  vertu,  que  chaque  individu  peut  met* 
tre  en  action,  suivant  que  sa  volonté  a  décidé  qu'il 
était  on  non  opportun  de  s^en  servir,  et  c'est  par 
remploi  de  cette  puissance,  de  cette  vertu,  quil  réa- 
lise sa  fin  dans  la  position  civile  qu'il  occupe.  Les 
^acttUcs  sont,  si  je  puis  parler  ainsi,  le  droit  en  dis- 
ponilnlité.  Quand  elles  sont  éveillées  par  le  besoin  et 
■uses  en  mouvejnent  par  la  volonté,  elles  engendrent 
des  fails,  et  ces  faits  constituent  le  droit  dans  son  actua- 
|>lé»  Soit  qu'ils  blessent  ou  non  tes  intérêts  des  tiers, 
ib  tenibent  sous  l'œil  de  la  loi  civile,  qui  examine  s'ils 


(i)  SeeB*ea  àum  le  cm  do  Tart.  Si»  du  code«ivil,oo  fiÛMol 
^Uv«r  qoo  kt  emu^u  de  ChUêrdieUon  ont  cêsté. 

ft>  Sof  ee  tajet,  Toy.  B'AaGKNTUB,  ttir  Br«Uane,  art.  166, 
cksf .  VIU,  n*  5,  et  i*  consolUtioD,  p.  «419;  DliKOn,  p.  86  «t 
■oîT.,  ifm  soit  d'Ariemré^  pas  à  pat  1  DkSPSisSBS,  p.  447,  mL  i  ; 
^Orum,  P^ênié,  n*  $91;  Meeuh,  Mépêri,,  r>  DroîU  fmetUt.t 
^acBlUA,  1. 1,  a**  104  et  tuiv. 

(St)  AÙita  emm  pitwêt  ejusmcdl  tkêorku,  Inûêrttu  proindè  éi 
N^o^,  €t  ^^moê  M#  martt  fmiê^têh  flxli,  atiui  rêVêUii  (tw  BreU-* 
|w,  iÊC,  eU^  p,  ioa7>. 
<4)  Foemlm^m  t'Htut  définit,  facWMem  r^nm  çg^nd^- 


doivent  être  maintenns  ou  annulés,  et  règle  leur  éten- 
due, leur  portée,  leur  durée.  Alais  remarquez  bien 
une  chose,  c'est  que,  si  le  fait  créé  est  périssable,  la 
faculté  créatrice  ne  l'est  pas,  tant  que  rhomme  reste 
ce  qu'il  est.  Je  peux  faire  un  mauvais  emploi  ^  ma 
capacité  et  de  mes  facultés,  en  passant  un  contrat  vi^ 
cieux  ;  mais  ce  contrat  annulé,  ma  faculté  de  con* 
tracter  suivant  les  lois  n'en  est  pas  ébranlée;  ello 
survit  à  l'acte,  et  reste  en  disponibilité  pour  une  meiU 
leure  occasion. 

Ces  considérations  expliquent  pourquoi  les  facultés 
sont  imprescriptibles,  tandis  que  les  faits  juridiques 
tombés  dans  le  commerce  des  hommes  peuvent  être 
anéantis  par  le  laps  de  temps  ;  et  il  faut  reconnaître 
le  bon  sens  instinctif  de  beaucoup  d'anciens  juris- 
consultes, qui,  quoique  n'ayant  pas  tous  su  se  rendre 
compte  philosophiquement  de  cette  différence  capitale, 
l'ont  pour  ainsi  dire  devinée  par  intuition,  et  ont  fini, 
après  quelquesiccarls,  par  la  faire  régulièrement  pas- 
ser dans  la  pratique.  Les  facultés  constituent  la  capa- 
cité civile  de  l'homme;  or,  cette  capacité  ne  relève 
que  de  lui  seul.  Nul  que  lui  n'a  de  prise  sur  elle;  nul 
ne  peut  en  ébrancher  les  rameaux  et  en  couper  les 
racines.  Il  y  a  plus,  c'est  que  lui-même  il  ne  pourrait 
pas  l'abdiquer,  l'aliéner,  l'enchaîner  d'avance.  Com- 
ment donc  un  tiers  arriverait-il  à  un  assez  haut  degré 
de  puissance  pour  la  frapper  d'interdiction?  Je  la 
comparerai  a  un  arbre  dont  on  pourrait  cueillir  les 
fruits  sans  avoir  la  permission  d'en  couper  les  branches 
ou  le  tronc.Que  les  actes  engendrés  des  facultés  soient 
atteints  par  la  prescription,  rien  de  plus  juste,  puis- 
qu'ils mettent  en  jen  les.  intérêts  des  tiers,  qu'ils  en^ 
gagent  les  autres  ou  réagissent  sur  eux  ;  mais  les  fa- 
cultés qui  les  ont  produits  résident  dans  une  région 
plus  élevée,  elles  s'identifient  avec  la  capacité  de 
l'homme;  elles  sont  inamissibles  comme  sa  lit)erté 
même. 

Insistons  un  moment  encore  sur  cette  vérité.  Piaur 
perdre  un  droit  par  la  prescription,  il  faut  ou  qu'un 
autre  le  possède  à  la  place  du  propriétaire  (comme 
quand  nous  laissons  cultiver  et  détenir  pendant  iranto 
ans  le  champ  qui  nous  appartient),  ou  bien  que  nous 
négligions,  pendant  le  temps  voulu  pour  prescrire, 
d'exercer  ce  droit  contre  celui  qui  est  astreint  envers 
nous  à  le  subir.  Mais,  sous  le  premier  rapport^  com- 
ment pourrait-on  posséder  la  faculté  d'autrui  ?  Est-ce 
qu'une  faculté  est  susceptible  de  possession?  Quand 
vous  seriez  allé  pendant  trente  ans  puiser  de  l'eau  à 
la  fontaine  communale,  tandis  que  j'aurais  laissé 
écouler  ce  temps  sans  y  mettre  les  pieds,  vous  n'au- 
riez rien  fait  pour  m'enlever  ma  faculté  ;  car  ce  n'est 
pas  à  ma  place,  ce  n'est  pas  en  vous  substituant  à 
moi,  que  vous  aviez  joui  des  eaux  communes  :  c'est 
en  vertu  de  la  faculté  qui  vous  est  personnelle  d'en 
user  comme  j'aurais  pu  le  faire,  faculté  qui  appartient 
i  tous,  et  que  vous  avez  prise  dans  le  domaine  com- 
mun! Qulmporle  donc  votre  possession?  Comment 
peut-elle  m'élre  préjudiciable  (9)?  11  en  est  de  même 


0)  JSi  lUa  in  Mvangelio  patriêflunaliafp  quum  ait  :■  •  Jn  mlhi 
non  iieêt  de  meo  facêrê  quûd  volo  ?  « 

(6)  Il  emprunt»  à  cet  auteur  le  mot  do  cette  fémtne ,  qu€ê 
quum  forte  fêntur  eorâm  imjHràlorf  CaracnUà  nudastêt,  dIxH 
HI0  i  m  f^eltem  si  licêret  ;  »  retpondlt  ilki  :  «  Lic9t  ti  luàet,'* 

<7)  Hœo  fHtultatlt  vit  vêréo  htlitto,  tubet,  dêtcriàltur»  qum 
liè9rtai  ëti  ûrbUrilt  quam  th€OÎogk  dejïndunt,  eui  ètictioptr* 
mittitur  rmrnm  êxpetendttrum  ûut  fughndarum ,-  quœ  V9rbo^ 
Uéet,  têttringitur, 

(6)  C^tin  de  droH  naturêt,  de  Tn.  ^iimOT,  p.  71  et  tHir. 

(  9}  V07.  infrd,  u»  i3i,  uo  nrr^t  de  la  cour  de  casMtieo,  rendu 
•D  ce  i#m« 
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de  toutes  les  autres  facultés  ;  on  peut  les  passer  en  re- 
Tue.  Qiaogez  de  domicile  aussi  soutent  que  vous 
voudrez  ;  contractez,  testez,  disposez  ainsi  que  vous 
Tcntendrez!  Que  me  font,  à  moi,  tous  ces  actes 
auxquels  vous  vous  livrez  pour  parvenir  à  votre  fin  ? 
"Mes  facultés  n*en  restent  pas  moins  pleines  et  entières, 
quoique  je  ne  les  aie  pas  exercées  pendant  tout  le 
temps  de  cette  grande  activité  de  voire  part.  Gomme 
vous,  je  les  emprunte  au  domaine  commun,  à  la  loi 
qui  statue  également  pour  nous  tous,  et  règle  Tétat 
de  chacun  d*une  manière  uniforme  :  c'est  là  un  fonds 
commun  qui  ne  s*épuise  pas  par  cela  seul  qu*un  ou 
plusieurs  en  auront  retiré  leur  lot. 

Sous  le  second  rapport,  le  défaut  d*exercice  de 
la  faculté  est  parfaitement  insignifiant.  En  effet,  pour 
qu'il  fût  pris  en  considération,  il  faudrait  qu'il  con- 
tint une  présomption  raisonnable  d'abandon  du  droit 
négligé;  mais  précisément  une  faculté  a  cela  de  pro- 
pre que  son  exercice  est  tout  à  fait  subordonné  aux 
éventualités  de  la  vie  et  aux  nécessités  du  moment. 
Cest  une  réserve  placée  tout  exprès  à  la  disposition 
de  l'homme  pour  les  besoins  imprévus  qui  peuvent 
se  présenter  à  lui.  Je  peux  n'avoir  pas  besoin  des 
fontaines  publiques,  parce  que  j'ai  de  l'eau  dans  mon 
fonds  ;  mais,  au  bout  de  cinquante  ans,  ma  source 
tarit  :  voilà  ma  position  changée.  Heureusement  le 
remède  est  à  côté  du  mal,  la  faculté  à  côté  du  besoin, 
et  je  profiterai  du  droit  que  j'ai,  comme  habitant, 
d'aller  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine.  Autre  exem- 
ple :  J'ai  un  terrain  vide,  que  j'ai  trouvé  bon  de  cul- 
tiver jusqu'à  ce  jour;  mais  tout  à  coup  je  veux  faire 
bâtir,  car  un  incendie  a  brûlé  ma  maison.  Assuré- 
ment je  n'ai  pas  pu  perdre  le  droit  de  construire 
parce  que  je  n'ai  pas  construit  pendant  trente  ans  (1); 
en  effet,  si  je  n'ai  pas  élevé  de  maison  sur  mon  empla- 
cement, ce  n'est  pas  parce  que  j'ai  voulu  ménager  une 
belle  vue  à  mon  voisin  et  renoncer  à  mon  droit  à  son 
profit  :  c'est  que  tout  simplement  je  n'avais  pas  besoin 
de  bâtir.  Or,  puisque  les  facultés  ont  été  données  à 
rhomroe  pour  qu'il  puisse  s'en  servir  suivant  ses  be- 
soins, ne  serait-il  pas  absurde  de  les  lui  enlever,  parce 
que,  ce  besoin  n'étant  pas  né,  il  n'a  pas  eu  à  en  faire 
usage?  Dans  l'ordre  juridique,  les  facultés  sont  les 
droits  qu'on  peut  laisser  sommeiller  jusqu'à  ce  que  la 
nécessité  les  éveille.  Ce  sont  ceux  que  chaque  homme 
tient  en  réserve  pour  utiliser  un  avenir  qu'il  ne  con- 
naît pas,  et  satisfaire,  plus  tôt  ou  plus  lard,  des  be- 
soins contingents  qu'il  ne  lui  est  pas  donné  de  prévoir. 
Kt  pourquoi  cette  intermittence  possible  dans  l'em» 


(1)  DtlNOD,  p.  87. 

(2)  Di;iiOD,  p.  89. 

(5)  V07.  infrà,  n»*  1 19,  tso  et  tai,  TapplioatîoD  et  la  eonfirma- 
tion  de  ceci. 

(4)  Add.  COTELLE  dit  dans  le  même  sent,  p.  391  :  «  Quant  à 
la  faculté  imprescriptible  ou  qu*on  oe  peut  pat  perdre  par  la  près- 
ci'iptioo,  on  doit  eatmidre  celle  qui  cottsiste  eo  fait,  et  qui  ne  sup- 
|)ose  pas  un  droit  formé,  ni  une  action  propre  et  parUculière 
préekislanlc. 

«  Fûeuliatjut  nuUum  proprium  aut  priumium  oMjutquê  tup" 
ponii  nudam  prœejtUUnliam  commêrcu  conirûctuê  /  fd  muUis 
€i  omtûbu*  et  a  eomwumi  naturA,  et  wû  non  ut  uni,  sed  ut  intêr 
vtuUot  g  jut  verù  quod  faeultuti  opponiiur  et  eonunerciit  et 
privatie  commodU  privato  cuique  tribuUur» 

«  Ainsi  les  choses  de  pure  faculté  s*entendent  ou  de  ce  qui  ne 
|ieut  pas  entrer  dans  le  oomaeroe  et  les  conventions,  ou  de  ce 
ç|ui  n*y  est  pas  encore  entré  et  n'y  «  pas  encore  été  assi;\jetti.. 

«  Sous  le  premier  rapport  sont  les  facultés  de  droit  public,  sous 
le  second  rapport  sont  laa  facoltés  pures  et  Mturellet ,  mais  dont 
Otn  peut  disposer. 

•  Les  f«cultés  de  droit  public  ne  peavcnt  jamais  S9. prescrire, 


ploi  des  facultés,  tandis  que  les  droits  actuels,  posés  et 
formulés,  doivent  toujours  veiller  pour  se  conserver? 
C'est  que  les  facultés  nous  viennent  de  la  nature  ou 
de  la  loi,  qui  nous  les  ont  données  pour  nous  sufiSre  à 
nous-mêmes  dans  toutes  les  vicissitudes  de  notre  car- 
rière, pour  faire  face  aux  accidents  divers  qui  rem* 
plissent  ce  drame;  tandis  que  les  droits  réalisés  et  mis 
en  action  nous  viennent  de  notre  volonté  et  de  nos 
conventions;  que  nous  les  avons  stipulés  pour  telle 
circonstance  donnée,  pour  tel  avantage  prévu  et 
défini  que  nous  voulions  nous  procurer;  qu'ainsi,  en 
ne  profitant  pas  de  cet  avantage  pendant  le  temps  de 
la  prescription,  nous  sommes  censés  l'avoir  abandonné. 

Enfin,  pour  terminer  ce  parallèle  entre  les  facultés 
et  les  droits  formés  et  particularisés,  nous  ferons 
remarquer  que  les  facultés  ne  sont  pas  escortées  d'une 
action  pour  parvenir  à  se  réaliser,  elles  se  traduisent 
en  pur  fait;  elles  se  manifestent  par  un  simple  acte, 
q^ui  ne  repose  pas  sur  l'assujettissement  antérieur  d'un 
tiers.  Il  est,  en  eff'et,  de  l'essence  de  nos  facultés 
d'agir  exclusivement  sur  nous-mêmes  et  sur  les  choses 
qui  sont  à  notre  disposition,  et  non  contre  un  tiers 
obligé  précédemment.  Si  je  veux  user  de  la  faculté  de 
tester,  je  n^ai  pas  besoin  d'un  moyen  coercitif  contre 
un  tiers  pour  y  parvenir  ;  j'agis,  je  teste,  et  ce  seul 
fait  sufiit  pour  que  ma  faculté  soit  satisfaite.  Si  je 
veux  contracter,  je  me  concerte  avec  un  tiers  aussi 
libre  que  moi  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  conycn- 
tion  ;  mais  je  n'ai  d*action  contre  lui  qu'après  le  con- 
trat, et  pas  avant.  Si  je  veux  transformer  mon  pré  en 
champ  (n*>  118),  fouiller  dans  ma  propriété,  en  rete- 
nir les  eaux  (n°  114),  ouvrir  des  jours  dans  mon 
mur  (n<>  117),  clore  mon  champ  (n«  118),  bâtir  sur 
mon  site  vide,  ai-je  besoin  d'intenter  une  action  en 
justice  ?  Non.  Je  traduis  ma  faculté  d'agir  en  fait,  je 
travaille  sur  ma  chose  propre,  et  voilà  ma  faculté  en 
exercice.  Cest  pour  exprimer  cette  pensée  que  les 
docteurs  ont  dit  laconiquement  que  la  faculté  est  de 
fait  et  non  de  droit,  factiy  nonjuriê,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  êuppose  pa$  un  droit  ni  une  action  pt'opre  et  par- 
Uculière qui  préexistent  (S);  d'où  il  suit  que,  n*y 
ayant  pas  lieu  à  action,  il  n'y  a  pas  possibilité  d'une 
prescription  (3).  Au  contraire,  quand  un  droit  est 
formé  et  particularisé,  les  intérêts  d'un  ou  de  plusieurs 
tiers  se  trouvant  engagés,  il  faut  une  action  en  justice 
pour  lui  servir  de  sanction.  Or,  là  où  il  y  a  lieu  à 
action,  il  y  a  également  lieu  à  la  prescription,  à 
moins  qu'une  loi  spéciale  ne  la  défende  (4). 

Ainsi  donc,  les  simples  facultés  sont  et  doivent  être 


parce  qae«  comme  Texprime  Tart.  6  du  code,  on  ne  peut  dérober 
au  droit  public  ;  c'est  donc  sons  ce  rapport  que  ce  qui  est  de  finenllë 
est  imprescriptible.  Tel  est  le  droit  de  n^étre  pas  contraint  à  iaire 
quelque  chose  :  adquid  preehè  faeiendum  ;  le  droit  de  se  ISiércr 
par  le  payement  ;  le  droit  de  demander  partage  de  la  chose  com- 
mune et  indivise  ;  le  droit  de  demander  le  bornage  cotre  éeux 
hériUses  eontigus. 

«  La  faculté  purement  naturelle,  assujettie  i  la  oonventi^B,  se 
transforme  en  droit,  et  s'éteint  par  le  non-usage  si  elle  n*eel  pas 
conserrée.  Telles  sont  les  servitudes  de  passage ,  les  droiu  de 
puisage,  la  réserve  du  droit  de  réméré,  et  toute  autre  réaerre 
facultatite,  il  n*est  pas  douteux  que  ces  sortes  de  ftttuhét  toBt 
soumises  à  la  prescription.  » 

DuRAflTOl,  n«  i3s,  dit  sur  la  question  t  «  On  entend  par 
cetee  de  pure  fiuutté,  les  actes  que  la  loi  ou  la  coutume  aous 
donne  le  droit  de  faire  on  de  ne  pas  foire,  d*après  ses  seolet  diape- 
sitions,  comme  droit  municipal.  La  partie  qui  s'est  abstf  ea  de 
foire,  pendant  trente  ans  et  pins,  tel  ou  tel  de  ces  actes,  n'est  pas 
pour  cela  passible  des  effets  de  la  prescription  qu'on  vondreit  Ini 
opposer,  pour  Tempécher  de  faire  avjoûrd^hui  ce  niérae  acte  ; 
commci  en  sens  ioTene,  elle  ne  pourrait  se  pr^Taioir  U'oa  act«  4% 
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îaprtferiptiUei,  ti  Ton  peut  répéter  ici  le  mot  fa- 
■en  dit  par  Royer-Collard,  à  propos  dlnléréts  plus 
Rieîés  que  ceux  dont  nous  nous  occupons  ici  :  Cesi 
fhit  fu'un  droitf  c'est  une  faculté.  En  effet,  une  Ta- 
ciJté  ne  se  prescrit  pas,  et  un  droit  sorii  de  Tétat 
focahatirpour  entrer  dans  le  domaine  de  Tactualité 
périt  SOIS  rinfloence  de  la  prescription  (1). 

lit.  Mais,  de  même  que  nous  avons  va  au  nu- 
■éro  111  que  la  liberté  peut,  sinon  être  totalement 
sappriméc  par  la  prescription,  du  moins  limitée  au 
■oyeo  d'obligations  imposées  à  la  personne  ;  de  même 
les  (acaltés  peuvent,  dans  certaines  circonstances, 
tproiferdes  restrictions  par  Teffet  de  la  prescription, 
«(perdre quelque  chose  de  leur  plénitude,  lorsqu'elles 
s*acrcent  sur  des  droits  susceptibles  de  démembre- 
mt  et  d'aliénation.  Voici  comment  ceci  a  lieu  :  Par 
noiple,  un  individu  est  propriétaire  d'un  site  à 
Mlir;  comme  nous  l'avons  vu  au  numéro  précédent, 
if^tse  dispenser  d'édifier  sur  ce  sol  pendant  trente 
m,  sans  perdre  le  droit  de  construire  ensuite,  et  le 
propriétaire  voisin  n'aura  pas  le  droit  de  s'y  opposer. 
Iiis  supposons  que  ce  dernier  lui  fasse  défense  d'é- 
ierer  tD  bâtiment  qui  le  générait,  et  que  l'autre  reste 
trente  ans  sur    cette  défense  sans  y  résister  par  des 
actes  contraires  :  celui-ci  sera  censé  avoir  accepté  la 
défense,  y  avoir  acquiescé,  et  son  inaction  pendant  le 
lonps  voulu  pour  prescrire  équivaudra  à  un  consen- 
taient formel.   «  Les  choses  qui  consistent  en  pure 

<  EKolté,  dit  Despeisses,  peuvent  être  prescrites  lors- 
«  qi'il  y  a  eu  prohibition  de  les  faire,  et  que,  déférant 
«  à  cette  prohibition,  on  ne  s'est  pas  servi  de  la  fa- 

<  eoUé  durant  trente  ans  (S).  »  N'est-il  pas  vrai,  en 
ciel,  qoe  le  propriétaire  du  sol  pourrait,  par  conven- 
lion,  s^interdire  la  faculté  de  bâtir  sur  son  fonds, 
^Miqo'il  reste  propriétaire  et  maître  de  son  fonds? 
il*est*j|  pas  vrai  qu'il  peut  le  grever  de  celte  servitude 
4  profit  d'un  autre,  et  faire  sortir  de  ses  mains  cette 


^Mtare  fait  par  elle,  pour  prëtenclre  qu'elle  a  acquis  par  la 
pCKTipUM  le  droit  de  s*oppo*er  à  ce  que  son  adrersaire  fasse 
^  «I  telle  chos«  que  le  droit  municipal  l*auloriserait  à  foire. 
On  ft9k  «•  fouitiir  une  multitude  d'exemples  relativement  à  la 
I*a(îi4i«i. 

*  JÛÊàj  de  ce  que  j'aurais  laissé  couler  depuis  un  temps  immé- 
^*^l6s  eaux  pluTiales  devant  mon  fonds,  sur  le  cliemin  public, 
HMJtt  prendre,  parce  que  je  les  jugeais  inutiles  à  mon  héritage, 
^oc  ee  <pie,  â  mon  défaut,  tous  les  auriez  prises  jusqu'à  ce  jour 
Nr  le  vôtre,  qui  est  situé  au-de&sous  du  mien,  ce  ne  serait  pas 
^  niiM  p<Mir  qile  je  ne  plisse  les  prendre  aujourd'hui  ;  car  ces 
**tt  «ppartienneot  an  premier  occupant,  nonobstant  toute  pos- 
>*>••■  à  ce  contraire  (code  de  la  police  rurale  de  1791).  Cétait 
P^  An  une  pore  faculté  de  les  prendre  ou  de  ne  les  pas  prendre, 
*Khcalté  que  je  tenais  de  la  loi  seule,  et  dont  j'ai  pu  user  sui- 
^*t  Ba  Tolonlé. 

«  Aiisi  enoore,  j'ai  négligé  depuis  plus  de  trente  ans  qu^l  existe, 
^  pratiquer  dans  le  mur  de  mon  bâtiment,  qui  joint  immédiate- 
*CM  vaire  terrain,  les  jours  à  fer  maillé  et  à  verre  dormant,  auto- 
^par  Part.  676  du  code  ;  il  ne  suit  point  delà  que  je  n^ai  pas  le  droit 
^  les  Mrrir  auj»urd*hui,  car  c'était  pour  moi  une  pure  fiacul  té,  que 
jt  icaais  de  la  loi  seule,  de  les  pratiquer  ou  de  ne  pas  le  faire. 

■  Et  réciproquement,  de  ce  que  j'aurais  pratiqué  ces  jours  de- 
7^  ^m  de  trente  ans,  il  ne  s*ensui?rait  pas  que  vous  auriex  perdu 
Hf  là  le  droit  do  bâtir  joignant  mon  mur,  et  d*obstrner  de  la  sorte 
*>  jaurs  eo  question  {  car  c'était  aussi  de  votre  part  une  pure  fa- 
^  que  veoa  teniez  de  la  loi,  et  dérivant  de  votre  droit  de  pro- 
P'^,  de  bâtir  ou  de  ne  pas  bâtir,  une  faculté  dont  vous  ponviei 
**^  ou  ne  paa  user.  Bien  mieux,  tous  n'auriez  pas  perdu  par  là 
^  ^'•it  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  mon  mur  et  de  bâtir  tout 
•■J^»  quoique  de  la  sorte  mes  Jours  ftisseot  obstrués;  car  je 
*""^  peasédé  à  Tetre  égard  par  Texereice  de  la  faculté  que  me 
■••ait  la  loi,  et,  d'après  cela,  aucune  prescription  n'a  pu  courir 
^*we  TOUS»  9 


partie  du  domaine  plein  et  entier? Eh  bien!  te  que  la 
volonté  peut  faire  expressément,  elle  peut  l'opérer 
^!°"?  n^fnîére  tacite;  et  il  y  a  présomption  certaine 
d'aliénation  lorsqu'un  tiers  intéressé  venant  dire  :  7'ei»- 
tendê  que  vous  laissiez  votre  emplacement  vide,  vous 
gardez  le  silence  et  restez  dans  une  inaction  conforme 
à  cette  injonction. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  contradiction 
émanée  du  tiers  intéressé  soit  verbale  ou  écrite  ;  il 
suffit  qu'elle  résulte  d'un  fait  manifeste  et  flagrant , 
de  nature  à  suppléer  A  la  parole.  Ainsi,  par  exemple, 
un  ouvrage  extérieur  construit  sur  le  fonds  où  jaillit 
une  source,  afin  de  conduire  les  eaux  dans  le  fonds 
inférieur,  contient  une  déclaration  suffisante  que  l'au- 
teur de  ce  travail  entend  s'attribuer  un  droit  sur  la 
source,  et  priver  le  propriétaire  de  la  faculté  d'en  re- 
tenir les  eaux  (5).  Il  y  a  là  une  protestation  muette, 
plus  énergique  peut-être  que  si  elle  était  expresse; 
car  l'ouvrage  demeure  debout,  comme  un  signe  de 
contradiction  de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants. 

114.  Nous  allons  maintenant  montrer  l'application 
de  cette  théorie  dans  quelques- unes  des  difficultés  que 
la  pratique  lui  a  fait  rencontrer. 

Un  individu  a  une  source  dans  son  fonds.  Il  ne  s^en 
est  pas  servi  pendant  trente  ans,  parce  qu'il  n'avait 
pas  intérêt  à  l'utiliser,  et  durant  ce  temps  les  eaux, 
livrées  à  leur  cours  naturel,  ont  coulé  sur  la  pro- 
priété du  voisin ,  qui  s'en  est  servi  pour  ses  besoins. 
Mais  bientùt  le  propriétaire  de  la  source,  voulant 
construire  un  moulin,  ou  transformer  son  terrain  in- 
culte en  jardin ,  arrête  les  eaux  et  en  prive  l'héritage 
inférieur.  La  jouissance  que  le  voisin  aura  eue  pen- 
dant trente  ans  sera-t-elle  un  motif  pour  quMl  oppose 
au  propriétaire  de  la  source  qu'il  a  perdu  la  faculté 
de  la  retenir? 

Cette  question  a  clé  résolue  par  presque  tous  les 
auteurs  dans  le  sens  des  art.  641  et  642  du  code  ci- . 


11  ajoute,  n*  335 1  «  II  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  les 
acles  de  pure  faculté,  qu^on  dit  ne  pouvoir  fonder  ni  possession  ni 
prescription,  no  sont  point  des  actes  qui  dériveraient  de  contrats 
ou  de  quasi-contratp,  ou  de  tout  fait  de  quelqu'un  qui  serait  oblifjpé 
envers  nous,  ou  de  droits  par  nous  acquis  en  vertu  de  telle  ou 
telle  cause  ;  mais  bien  des  actes  que  la  loi  seule,  on  la  coutume,  ou 
un  statut  local  nous  donnait  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire; 
Tabsence  de  ces  actes  de  noire  part  ne  fonde,  pour  notre  adver- 
saire, ni  possession,  ni  prescription,  pas  plus  que  le  fait  de  les 
avoir  exercés  ne  fonde  pour  nous  une  possession  qui  mènerait  à  la 
prescription ,  pour  Fempécher  de  faire  ce  que  le  droH  commun 
l'autoriserait  à  faire.  » 

Voy.  dans  le  tnéme  sent  PltOt'DB05l,  Vont,  pub,,  tifl  36s. 

(1)  AoD.  CUHASSON,  t.  H,  p.  379,  dit  ici  :  «  Cependant  celui 
qui  aurait  participé,  pendant  plus  de  trente  ans,  aux  produits  d'un 
bien  communal,  sans  y  avoir  droit,  tel  que  l'habitant  d^un  bameau 
réuni  à  la  commune,  pourrait,  à  ce  qu^il  nous  semble,  prescrire 
l'usage  communal.  Par  la  raison  inverse,  l'individu  auquel  on  an- 
rait  contesté  la  faculté  de  participer  aux  produits  des  biens  crm- 
munaux,  quoiqu'il  eût  les  qualités  requises  pour  cette  participation, 
pourrait  en  élre  déclin  par  le  non-usage  à  dater  de  la  contradic- 
tion. Si,  comme  on  l'a  expliqué  sous  le  n*  78,  la  possession  accom- 
pagnée de  contradiction  ne  suffit  pas  pour  acquérir  un  droit 
d^usage  on  toute  autre  servitude  discontinue,  c'est  parce  que 
Tart.  691  du  code  exige  un  litre  sans  exception.  Uais  il  en  est  au- 
trement du  cas  dont  il  s'agit  ;  celui  dont  la  qualité  n'a  pas  été  con- 
testée, quoiqu'elle  fût  contestable,  acquiert  le  même  droit  que  les 
autres  habitants.  L^individu,  au  contraire,  dont  on  a  contesté  la 
qualité,  quoique  sans  raison,  doit  en  être  déchu  dès  l'instant  qiill 
n^a  pas  réclamé  à  temps  utile.  » 

(S)  Page  447,  col.  I  ;  Jungê  DUKOD,  p.  90;  PaHDBSSVS,  S$r» 
vitudês,  p.  467* 

(5)  Paul,  I.  >,  $$  3, 4,5,  D.  de  aquépluv.  attende 
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vil  (1).  Sabs  doute,  le  ppopriétaîre  inférieur  peut  ac- 
qoérir,  par  prescription  \  la  jouissance  des  eaux  du 
fonds  supérieur;  roais  cette  prescription  ne  s'obtient 
que  par  une  possession  de  trente  ans,  soutenue  de 
traraux  apparents,  destinés  à  faciliter  la  chute  de  Teau 
sur  son  héritage. 

Le  doute  pourrait  venir  cependant  de  ce  que  le  non- 
usage  de  la  source  par  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur a  mis  en  jeu  et  engagé  Tintérél  d'un  tiers,  et  que 
cet  intérêt  ayant  été  consolidé  par  une  jouissance 
trenlenaire ,  a  droit  à  être  respecté.  Mais  il  faut  ré- 
pondre que,  tant  que  cette  jouissance  ne  s'est  pas  ap- 
puyée sur  des  travaux  apparents  de  nature  à  éveiller 
l'attention  du  propriétaire,  el  à  lui  montrer  une  vo- 
lonté bien  déterminée  à  limiter  son  droit,  il  a  pu  se 
reposer  sur  la  faculté  qu'a  tout  propriétaire  d'user  de 
sa  chose  à  son  bon  plaisir.  Il  est  vrai  que  cet  usage 
occasionne  un  préjudice  au  fonds  voisin  ;  mais  il  ne 
lui  fait  pas  d'injustice  :  Nemo  injnriam  dat  qui  jure 
suo  tttUur.  Suivant  le  droit  naturel ,  chacun  peut  et 
doit  disposer  à  sa  volonté  de  ce  qui  lui  appartient; 
tout  ce  qui  est  défendu  c'est  de  nuire  à  autrui,  en  vio- 
lant des  droits  acquis.  Biais  comment  pourrait-il  y 
avoir  de  lésion  là  où  il  n*y  a  pas  de  droit? 

115.  C'est  par  les  mêmes  raisons  que  les  lois  ro- 
maines ont  donné  la  règle  suivante  : 

Si  je  coupe  les  veines  du  puits  que  vous  avez  dans 
votre  maison,  quelque  commode  qu'il  soit  pour  votre 
ménage,  vous  n'êtes  pas  reçu  à  vous  plaindre  du  désa- 
grément que  vous  éprouvez  par  le  dessèchement  de 
ce  réservoir  :  In  domo  tneâ  puteum  aperiOy  quo  aperlo 
venœ  puiei  tui  percisœ  sunt;  an  tenear?  AH  Tre- 
hatius  non  teneri  me  damni  infecti;  neque  enttn  exii- 
ii'mavi  operis  met  vilio  damtium  tibi  dari  in  eâ  re  in 
quâjure  meo  usus  êum  (2).  Quelle  en  est  la  raison? 
C'est  que,  comme  propriétaire,  j'ai  la  faculté  de  fouil- 
•  ]er  mon  fonds  et  d'en  tirer  tout  le  parti  possible ,  à 
moins  que  vous  n'ayez  acquis,  par  quelque  servitude 
qui  me  grève,  le  droit  de  limiter  celte  faculté.  Il  est 
vrai  que  j'ai  laissé  dormir  cette  faculté  pendant  trente 
ans  ;  mais  je  n'avais  pas  d'intérêt  à  en  user  ;  je  me 
contentais  de  l'état  de  ma  propriété  telle  qu'elle  était. 
Est-ce  que  vous  pouvez  me  faire  un  reproche  de  n'a- 
voir pas  rendu  ma  condition  meilleure?  Où  est,  après 
tout,  le  principe  de  votre  prétention?  Dans  l'utilité 
que  vous  retiriez  de  votre  puits?  Mais,  puisque  je  suis 
propriétaire  à  votre  égard,  puisque  j'ai  les  mêmes  fa- 
cultés que  vous,  et  que  vous  n'avez  pas  sur  moi  un 
droit  de  servitude,  ne  puis-je  pas  aussi  retirer  de  mon 
fonds  une  utilité  pareille,  el  proGlerde  l'avantage  na- 
turel que  j'ai  d'avoir  la  source  dans  mon  héritage? 
Cette  source  m'appartient  plus  qu'à  vous,  puisque 
vous  ne  pouvez  l'avoir  qu'à  mon  défaut  ;  eh  bien  !  je 
ne  vous  fais  pas  tort  en  me  servant  de  ce  qui  est  à 
moi;  en  vous  privant  de  ce  qui  n'est  pas  à  vous,  j'use 
d'une  faculté;  je  la  prends  au  moment  où  elle  m'est 


(I)  Herrys,  qtifttt.  189 ,  t.  n,  p.  ^,  et  BrbtONNIER  car 
flenrys,  loc.  cH.î  GiEPOLLA,  Tract,  a,  ch.lV,  no5i  ;IKifOlir.ril, 
iur  têi  eantêlit  ^tMexandre ,  conseil  69  j  "DvfiOn ,  page  86; 
I.  Prœiês,  G.  de Sérvitutibus  et  aquà ;  Ulp»E5I ,  1.  i,  g  i»,  0.  </« 
aquà  et  aquœ  ptuviœ  arcend,/  Junge  Yazisille,  t.  1,0*57) 
GAUCHER,  det  Eaux,  part.  II,  p.  36. 

(^  fi.  94»  S  iSf  !>•  de  damno  infecta  f  Ulpie^  ;  Junge  POM- 
IH>1llVft,1.  SI,  D.  deaquàpluv.  arcend*,  DOOD,  p.  S7. 

(5)  Pal'L,  I.  9,  S  5,  de  aquà  et  aquœptuv,  areend, 
Add.  Op.  conf.  de  Yazejlle,  h»  ^. 

(4)  JumgeVhpna^  1.  »4,  $  is,  dêdamn^inf^ct^é  Voyet  aussi 
JUpett.t  V*  Chaque, 

(^)  Pâiumssijs,  p«  71k 

(6)  Art*647,çç(leciTilf 


nécessaire.  Vous  n'avez  pas  prescrit  centre  elle  :  Nemo 
ullà  aciiùne  cogipotesl  utvicinoproêit,  sednenoceatCS)* 

116.  Observez  cependant  qu'il  y  a  certains  travaux 
qu'on  ne  peut  faire  sur  son  fonds  qu'en  se  conformant 
à  des  règlements  locaux,  pour  ne  pas  nuire  à  la  pro- 
priété du  voisin  :  l'art.  674  du  code  civil  les  énumére  : 
par  exemple,  un  propriétaire,  qnoiqae  ayant  la  facolté 
de  fouiller  son  terrain,  ne  peut  toutefois  le  faire  qu'à 
une  certaine  distance  du  mur  mitoyen  appartenant  ou 
non  au  voisin  (i);  la  loi  intervient  ici  pour  forcer  deux 
intérêts  rivaux  et  également  absolus,  à  composer,  le 
bon  voisinage  le  voulant  ainsi. 

117.  Nous  placerons  encore  dans  îe  nombre  des 
facultés  contre  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  prescription 
celle  de  dessécher  son  héritage ,  on  de  le  préserver, 
par  des  travaux,  des  inondations  d'un  fleuve  ou  de  ia 
mer,  quand  même  ce  surcroît  d'eau  aurait  donné  an 
voisin  les  moyens  de  faire  sur  son  fonds  quelque  éta- 
blissement utile ,  pourvu  qu'il  n'eût  pas  opéré  une 
prise  d'eau  conforme  à  l'art.  642  du  code  civil  ;  d'ou- 
vrir des  jours  sur  le  fonds  voisin,  avec  les  précantions 
exigées  par  les  art.  676  et  suivants  du  code  civil  (5), 
et  cela,  quand  même  le  voisin  trouverait  plus  avanta- 
geux pour  lui  de  ne  pas  voir  le  mur  percé  d'oa- 
verlures  qui  lui  donnent  un  aspect  désagréable;  de 
laisser  chômer  un  moulin  et  de  le  faire  travailler 
ensuite,  etc.,  etc. 

118.  La  faculté  de  se  clore  est  du  même  genre  (6); 
il  a  même  été  jugé ,  sous  l'empire  du  code  rural  du 
6  octobre  1791,  et  en  vertu  des  art.  4,  8,  7  de  la  sec- 
tion 4  de  cette  loi,  qu'un  propriétaire  dont  les  terres 
ont  été  livrées  à  la  vaine  pâture,  par  suite  d'une  pos- 
session immémoriale,  a  le  droit  de  se  clore  et  de  cul- 
tiver son  héritage,  ainsi  qu'il  l'entend  ;  car,  dit  l'ar- 
ticle 4  précité,  le  droit  de  clore  ou  déclot^  son  héritage 
résulte  essentiellement  du  droit  de  propriété^  et  ne  peut 
être  contesté  à  aucun  propriétaire;  et  l'article  6  :  Les 
droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ne  peuvent  y  ek 
AUCDN  cas,  empêcher  le  propriétaire  de  clore  son  héri^ 
tage.  En  effet,  la  vaine  pâture  n'est  que  de  tolérance, 
tant  qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  des  titres  formels  de 
concession  (7). 

Sous  l'empire  des  anciennes  coutumes,  il  y  avait 
beaucoup  de  provinces  où  le  même  droit  était  suivi  : 
nous  y  reviendrons,  en  commentant  l'art.  2232  du 
code  civil. 

119.  Le  droit  de  borner  sa  propriété  touche  de 
près  celui  de  la  clore  (8)  ;  tous  les  auteurs  le  placent 
parmi  les  facultés  proprement  dites,  et  comme  n'étant 
pas  soumis  à  la  prescription  (9). 

Cependant,  ne  peut-on  pas  dire,  pour  lui  enlever  ce 
caractère,  que  le  droit  qu'a  un  propriétaire  de  placer 
des  bornes  sur  les  conGns  de  sa  propriété  ne  se  résout 
pas  en  un  simple  fait ,  comme  les  facultés  véritables, 
et  qu'il  donne  lieu  à  une  action  contre  le  propriétaire 
limitrophe  (10)? 


(7)  Arrêt  de  la  cour  de  oassttton,  du  16  Roteai  «1  siii  {Hépert, 
de  IUerliiv,  yo  ^aine pâture,  p.  4^4). 

Av0.  Op.  cenf.  de  Yakbillb,  n*  59. 

(8)  Art.  64«,  code  civil. 

(9)  DunOd,  p.  98}  >Azcn.LB,  i.  î,  no  106,  p.  ti6i 

Add.  Jurisprudence.  —  Mars  le  jaçc  de  paix  qui»  9^  loftdant  tW 
1»  potsescloo  d^an  et  jour  da  demaodétir  en  complainte,  ae  main- 
lient  dans  la  possession  de  la  lisière  d*un  bois,  ne  peut  être  repaie 
contrerenir  A  la  loi,  sons  le  prëtetle  que  les  confins  d*béritage 
•ont,  d*après  Topînion  det  auteurs,  imprescriptiblet,  et  far  censé- 
qoent  non  svsoepUbies  de  raction  possetsoire.  Ainsi  te  décidait  la 
•ect.  dea  req.  de  la  cour  decaiMiUMi,  Je  ^«oût'  i98^.  (O.  P.  XXX, 
t,  38i.) 

(10)  Suprâ,  n*  us. 
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ff^éqêè  â^îemè  qae  soit  cette  objectrod ,  il  faut 
ftéaDnoins  persister  à  dire  que  te  droit  de  se  borner 
est  sne  faculté.  Le  bornage,  en^  effet,  ne  s*exerce  que 
svrsof-méme,  et  nullement  snr  autrui;  il  ne  résulte 
fas  d'une  obligation,  d'une  servitude  (1))  d'une 
charge,  dont  on  demande  au  voisin  Texécution  ;  c'est, 
n  je  pois  parler  ainsi,  un  acte  d'intérieur,  c'est-à-dire 
ttB  fiiit  qui  ne  dépasse  pas  les  limites  de  son  chez-soi. 
Si  Pon  met  en  cause  le  voisin,  ce  n'est  que  pour  ren- 
dre l'opératioD  contradictoire;  c^est  pour  qu'il  soit 
bien  entendu  qu'on  ne  prend  rien  sur  son  fonds  ;  c'est 
poir  loi  donner  la  garantie  qu'on  ne  cherche  pas  à 
l'agrindir  à  ses  dépens  :  mais  on  n'a  pas  la  prélen- 
tido  d*exiger  de  lui  l'accomplissement  d'un  devoir. 
Oale  somme  plutôt  de  venir  veiller  à  ses  droits.  Du 
ttiie,  faites  abstraction  pour  un  moment  de  ces  me- 
nants dictés  par  les  lois  d'un  bon  voisinage  :  qui 
Ojffchera  un  propriétaire  de  placer  une  borne  à  Tex- 
iKBilé  de  son  champ,  quoiqu'il  soit  resté  sans  limites 
^s  plus  de  cent  ans?  Qui  pourra  critiquer  l'exer- 
cice de  ce  droit,  tant  qu'il  se  renfermera  dans  les  con- 
tnances  que  lui  donnent  ses  titres,  sa  possession  et 
ttile  da  voisin?  Et,  s'il  demande  ensuite  à  ce  voisin 
deTérifier  et  de  rectiûer  cette  opération,  quel  intérêt 
K  dernier  aura- t-il  h  s'y  opposer?  Celte  vérification 
D'e$^e^e  pas  dans  Fintérél  de  tous?  Ne  s'agit-il  pas  de 
proléger  la  propriété  contre  les  dangers  d'empiété- 


{I)  On  oe  peut  tr4>p  rëprourer  1«  confbiîon  daot  laquelle  est 
l^U  le  lé^slateor  qui  s'en  occupe,  au  titre  des  Servitude*. 

9)  !<•  S,  5,  6,  C.  pnium  regundor.,  expliquées  et  conciliées  i 
^'^HA.p.Qd;  Vazeille,  n*  io6,  (Aoo.)  où  il  dit  :  «  Si  la  loi  6, 
^fi^'ngtmd.,  admet  la  prescription  de  trente  ans  en  matière  de 
'éWtatioB.dliéritaffes,  een*est  pas  proprement  contre  la  demande 
nplmatjoii  de  bornes,  c'est  uniquement  contre  les  incidents  dhi- 
■■piliM  que  eeUe  demande  peut  amener,  et  dont  la  loi  3  ordonne 
itjifnKnt  préalable.  11  résulte  de  la  conférence  de  ces  deux  lois, 
Flepropriétaire  qui  a  la  possession  certaine*  depuis  trente  ans, 
'■e  portion  contestée  de  terrain,  doit  obtenir  de  faire  oompren- 
^ par  le  bornage»  cetespace  de  terre  dans  sa  propriété.  I^i  règle 
*<tFMe,ea  principe,  mais  elle  reçoit  les  modifications  indiquées 
pl*>^  B»46,  pour  lei  empiétements  graduels.  Voj.  UEiiitTS 
«t  UKmn ,  tome  U,  qoest.  8s  ;   FOVRHBL ,  du  Foiilmgé , 

(3j  tenEMANii,  t.  Il,  p.  66S,  Bo«  7  et  la  {  Yaxbille,  t.  I , 
VM7.  Vsj.  fart.  6i5,  code  dvil» 

A».  TuuLiiK,  an  n»  107,  rappelle  rantorité  de  DCNOD,  qui 
'■iit  I  «  La  cerenninioa  étant  une  faculté  de  ftiit  «  il  est  libre  aux 
wwaitrs  de  la  cooiinoer  0U4ie  U  dissoudre.  Il  n'y  a  point  d'ad- 
^^'lùe  ai  de  coptradiotenr  contre  lequel  on  prescrive,  tandis 
^cHe  «bsiite  {  et,  puisqu'elle  ne  peut  être  rendue  perpétuelle 
^  >Kiioe  convention,  il  ne  peut  point  7  avoir  de  prescription 
*B*lre  le  droit  de  demander  la  division  et  le  partage.  » 

fvisprud —  Mais  ce  principe,  pour  ôtre  applicable,  suppose  le 
"■^ifnoe  possessioo  commune.  Car  le  droit  de  demander  le  par- 
^  ^  prescriptible,  en  ce  sens  que  l'un  des  héritiers  ou  légatai- 
'^^i  a  eu  seul  et  en  son  propre  et  privé  nom  la  jouissance,  soit 
^It  totaHté,  soit  d'une  plus  grande  part  qui  lui  appartient  ab 
'^tet^  peut  écarter  cette  demande  à  Taide  de  la  prescription, 
'«n  il  s'agit  moins  d'une  action  en  partage  que  d^une  pétition 
''^ité.  Ainsi  le  décidait  la  cour  de  Bruxelles,  le  3o  novcm- 
l»ei»i4. 

^  En  Elit,  R.  Delabît  réclama,  en  1765,  au  nom  de  sa  femme» 
V*  <palifiait  de  seule  héritière  de  sa  mère ,  certains  biens  dé- 
H'Wiois  de  la  succession  de  celle-ci,  et  qui  lui  furent  adjugés  en 
Ç***' Cependant  Tépouse  Delabit  avait  des  frères  et  sœurs,  dont 
^représentants,  en  i8i3,  réclament  leur  part  hérédilaire  dans 
'^Dieiuci*dessns.  Les  représentants  de  Tépouse  Delabit.  intimes, 
'«foadrni  qu'en  droit  la  qualité  d'héritier  donne  capacité  de  pos- 
"*f  U  totalité ,  josqu^à  ce  qu'il  se  présente  un  cohéritier  en 
^  itile.  —  Ils  citent  la  loi  i ,  S  C.  de  arm.  exeepL  VOET, 
^'^  tit.  Il,  r  93;  nvvBBli»,  an  titre  commune  dividundo, 


ment  oa  d'usurpation?  Disons  don.c  que  le  bornage 
ne  sort  pas  des  termes  d'une  faculté  simple,  et  qu'il 
est  iniprescriptible. 

Mais,  quand  il  s'agît  de  faire  plus  qu'an  aborrie- 
menl  de  propriétés  connues,  et  qu'ignorant  le  liea 
précis  où  les  bornes  doivent  être  plantées,  ils'éfèTc 
une  question  pétitoire  qui  peut  engager  le  droit  d'au- 
trui,  la  prescription  peut  être  invoquée,  ausai  bien 
que  les  titres,  pour  faire  connaître  la  fin  de  l'bérl- 
lage  (2);  ce  n'esl  plus  seulement  une  affaire  de  bor- 
nage, c'est  encore  une  question  de  propriété  et  une 
action  en  revendication. 

Il  y  a  plus,  lors  même  que  des  bornes  ont  été  plan* 
tées  antérieurement,  on  peut,  par  la  prescription, 
acquérir  au  delà  de  l'espace  qu'elles  enferment  ;  mais 
pour  cela  il  faut  que  la  possession  ne  contienne  aucun 
vice.  Quand  nous  commenterons  l'art.  2232  du  code 
civil,  nous  examinerons  à  ce  sujet  une  difficulté  con- 
troversée entre  les  auteurs,  et  qui  consiste  à  savoir  si 
Ton  peut  prescrire  le  terrain  nécessaire  au  tour  de 
charrue. 

1^0.  Le  droit  de  sortir  de  l'indivision  est  aussi 
une  faculté  qui  ne  se  prescrit  pas  (3).  Si  l'on  objectait 
que  le  droit  de  partage  se  résout  en  une  action,  je  ré- 
pondrais par  les  raisons  que  j'ai  déduites  au  numéro 
précédent,  et  qui  sont  parfaitement  applicables  (4). 

1«0  2»  (1$),  rr  V  / 


ti<>  7.  Ce  système  a  été  accueilli  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  3o  no- 
vembre 1814.  (J.  deB.,  1814,  a,  «90.) 

•^  Le  droit  de  demander  le  partage  est  prescriptible»  en  ce  seiM 
que  Tun  des  héritiers  ou  léj^ataires,  qui  a  eu  seul  et  en  propre  et 
privé  nom  la  jouissance,  soit  de  la  totalité,  soit  d'une  plus  grande 
part  que  celle  qui  lui  appartenait  ab  inlêstal,  peut  écarter  cette 
demande  à  Paide  de  la  prescription.  (Bruxelles ,  3o  nov.  1814. 
J^deB.,  1814,  t,s«a.) 

— •  L'action  en  paruge  de  la  communauté  est  prescriptible  an 
profit  de  répoux  survivant,  centre  les  héritiers  du  prcdccédé.  Si 
ces  héritiers  sont  tous  enfants  utérins,  issus  de  différents  mariages, 
il  n'est  point  indilTérenl,  pour  l'exercice  de  leurs  droiU,  qu'ils  agis- 
sent comme  représentants  de  leurs  pères  respectifi,  ou  du  chef  de 
leur  mère  commune.  (Brnx.,  5  ocL  1818.  J.  de  B.,  1818,  a,  16a.) 

CW  an  titne  des  Sueceniont  que  ces  questions  de  prescription 
seront  phia  oonvenabtement  traitées* 

(4)  AoD.  GOTELLE,  t.  H,  p.  394,  dit  ici  :  «  Quant  atix  facultés 
impreacriptibles  ,  telles  que  celle  de  demander  partage  ou  bor* 
nage,  i|  faut  distinguer  avec  soin  de  l'exercice  de  oetia  feculîé 
edlo  qui  ne  tend  qu^à  revendiquer  son  droit  dans  la  dbose  qni  ne 
•'y  rapporte  pat  ,*  dans  la  première,  c'est  lorsque  la  demande  en 
partage  a  pour  otyet  de  faire  connaître  son  droit  dana  la  succesaio», 
c'est  la  pétition  d^hérédité  que  quelquefois  l'on  enveloppe  dan*  le* 
termes  de  demande  en  partage ,  .mais  qui  alors  présente  une  ac- 
tion soumise  à  l'art.  as63. 

n  Dans  la  deuxième,  on  confond  aussi  quelquefois  Faction  qui 
tend  à  se  faire  maintenir  dans  la  propriété  et  possession  d%inc 
étendue  plus  ou  moins  grande  de  Fhéritage  qui  donne  lieu  à  Tac- 
tion  ;  c^est  alors  une  revendication  déguisée,  et  qui  n^est  pas  moins 
soumise  an  môme  art.  a 36a.  n 

(5)  tê  droit  légal  au  rachat  de  rentes  est  Imptescrîptible,^ 
a  II  7  a  des  facultés  d'un  autre  ordre  qui  procèdent  du  droit  po- 
sitif ou  des  conventions  1  les  unes  sont  imprescriptibles,  les  autres 
sontstgettes  à  la  prescription. 

«  La  législation  ancienne  refusait  aux  débiteurs  de  rentes  fon- 
cières le  droit  accordé  aux  débiteurs  de  rentes  constituées,  de 
contraindre  les  créanciers  à  rcceroir  le  remboursement  ducapilal* 
Les  loisdes  9  aoAt  1789,  18  décembre  1790,  et  le  code  civil,  arti-* 
cic  53o,  ont  rendu  les  rentes  foncières  rachclables,  ausn  bien  que 
les  rentes  constituées.  Le  droit  de  rachat  est  une  faculté  concédée 
sans  limite  de  temps,  et  par  conséquent  perpétuelle  :  ta  prescrip« 
tion  ne  peut  pas  la  faire  perdre;  le  débiteur  aura  toujours  le  choii 
de  servir  la  rente  ou  de  la  racheter.  (TaxEILLE,  n9  |05.)  Voyei 
ci-après  TnOPLONO)  n*  i»^. 
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IM.  Mais  voici  ane  espèce  qai  présente  pins  de 
difficulté.  Elle  s*est  présentée  devant  la  cour  de  Bor- 
deaux ;  elle  mérite  d*étre  rappelée,  parce  qu'elle  sera 
Toccasion  de  quelques  réflexions  importantes. 

La  loi  du  15-28  mars  1790  «  en  supprimant  les 
droits  féodaux,  a  attribué  aux  communes  et  aux  par- 
ticuliers propriétaires  de  halles  le  droit  de  se  con- 
traindre mutuellement  à  louer,  acheter  ou  vendre 
lesdites  halles.  En  conséquence ,  le  maire  de  Saint- 
Savin  fait  signifier  aux  époux  Meynard  un  acte  ten- 
dant à  les  faire  expliquer  sur  leur  intention  de  vendre 
ou  louer  une  halle  qu*ils  possédaient  dans  cette  com* 
mune,  et  qu'ils  louaient,  les  jours  de  foire,  aux  débi- 
tants et  aux  marchands.  Des  difficultés  dont  il  est  inutile 
de  rendre  compte  s'élevèrent  entre  les  parties  ;  elles 
amenèrent  un  procès  pour  forcer  les  époux  Meynard 
à  vendre  leur  propriété.  Ceux-ci  opposèrent  que  la 
commune,  n'ayant  pas  usé  de  son  droit  pendant  trente 
ans,  était  censée  y  avoir  renoncé  ;  que  la  prescription 
était  applicable,  etc.,  etc. 

On  répondait  que  la  loi  de  1790  avait  attribué  aux 
communes  une  faculté  légale  qui,  par  sa  nature,  était 
imprescriptible  :  car,  subordonnée  aux  besoins  des 
communes,  à  des  nécessités  que  les  lois  peuvent  seules 
apprécier,  elle  peut  demeurer  oisive  tant  que  ces  be- 
soins ne  se  manifestent  pas. 

Le  tribunal  de  première  instance  rejeta,  mais  par 
d*autres  motifs,  le  moyen  de  prescription.  11  se  fonda 
sur  celte  théorie,  vicieuse  de  tous  points,  savoir,  que 
les  droits  réciproques  sont  imprescriptibles. 

Sur  l'appel,  la  prescription  fut  encore  écartée.  Mais 
la  cour  de  Bordeaux ,  présidée  par  l'un  de  nos  plus 

Erofonds  jurisconsultes,  le  savant  Ravez,  se  garda 
ien  de  tomber  dans  l'erreur  palpable  des  premiers 
juges  ;  et ,  s'attachant  au  système  plus  plausible  de  la 
commune,  elle  décida  qu'il  s'agissait  d*une  simple  fa- 
culté non  prescriptible  d'après  le  droit  commun. 
Yoici  le  considérant  de  son  arrêt ,  en  dale  du 
30  avril  1830  (2)  : 

«  Attendu  que  le  droit  attribué  aux  communes  et 
«(  aux  propriétaires  des  halles  de  se  contraindre  mu- 
«t  tuellement  à  les  louer,  ou  vendre  et  acheter,  éiait 
u  purentent  facultatif;  que  les  droits  de  pure  faculté 
«t  sont  imprescriptibles  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  con- 
«  tredits.  » 

Malgré  Tautorité  dont  les  opinions  de  Ravez  sont  si 
justement  environnées,  j'avoue  que  j'ai  des  doutes  sur 
la  légitimité  de  celle-ci ,  et  je  crois  pouvoir  soutenir 
que  Ton  ne  peut  mettre  dans  la  classe  des  droits  pu- 
rement facultatifs  celui  que  la  loi  de  1790  a  attribué 
aux  communes» 

(1)  Bègtê  di/pirente  pour  lu  eommunauiét  <t habitant* ,  Ut 
religieux.  —  «  Remarquci,  fait  observer  Y AZEILLE,  o*  108,  que 
U  rè^e  potée  dant  Târt.  81S  du  code  civil  ne  s'applique  pas  aux 
biens  appartenant  à  des  communautés  dliabitants,  à  des  corpora- 
tions religieuses,  même  à  des  sociétés  civiles  ou  commerciales, 
pendant  la  durée  de  ces  sociétés;  Tindi vision,  dansoe  cas,  est  de 
l'essence  même  de  ces  communautés»  corporations  ou  sociétés,  et 
sa  durée  est  la  même.  »  Op.  conf.  de  Bolland  dbTill argues, 
y  Prescript.,  n»  17. 

(S)  Dalloz,  XXX,  1, 117. 

(5)  Suprâ,  n«  IIS. 

(4)  Suprâ,  n*«  119  et  110. 

(5)  Aoo.  ObtêTpatiim,  —  Quel  était  le  but  de  la  loi  du  iS-sS 
mars  1790?  De  donnera  la  commnne  le  droit  d'affecter  les  halles 
•a  service  public  ;  d'en  fîaire  00e  propriété  du  domaine  municipal. 
Bile  n^avail  linuCé  à  aucune  époque  l'exercice  de  ce  droit  établi  en 
faveur  de  la  commune ,  qui  devait  uniquement  consulter  Fintérét 
de  la  communauté.  La  loi  avait  donc  en  réalité  créé  en  faveur  de 
là  commune  un  Mii  facultatif,  eo  ce  lens  <|u'elle  pourrait  en  usçr 


Lorsque  j*ai  essayé  de  déterminer  le  caraetèrcf  des 
droits  facultatifs,  j*ai  montré  que  Tun  des  traits  les 
plus  remarquables  de  leur  physionomie,  c*est  qu*iis 
se  traduisent  en  un  pur  fait ,  et  jamais  en  une  action 
ayant  pour  objet  de  demander  contre  la  personne  ou 
la  propriété  d'aufrui  Texécution  d^une  obligation  ou 
d*une  charge  quelconque  (5).  On  a  vu  qu'à  vrai  dire 
les  facultés  de  se  borner  ou  de  sortir  d'indivision  ne 
sont  pas  des  exceptions  à  cette  règle  invariable  (4). 
Je  renvoie  à  ces  explications  et  k  ces  principes,  dont 
on  ne  saurait  s*écarter  sous  peine  de  s^égarer. 

Mais  qui  ne  voit  que  Pespèce  jugée  par  la  cour  de 
Bordeaux  ouvre  un  horizon  tout  nouveau  et  un  ordre 
de  faits  tout  diflerent?  Quel  est  le  droit  attribué  à  la 
commune?  C'est  de  dépouiller  un  tiers  de  sa  pro« 
priété ,  moyennant  indemnité ,  ou  de  le  forcer  â  la 
louer.  Or,  pour  que  ce  droit  se  réalise,  il  faut  qu'il  se 
dirige  contre  ce  tiers,  et  qu'il  le  contraigne ,  par  une 
action  coercitive,  à  abandonner  son  droit  plein  et  en- 
tier sur  sa  chose.  Ce  n'est  plus  un  de  ces  droits  qui  se 
manifestent  par  un  pur  fait ,  et  qui  précèdent  l'obli- 
gation d'un  tiers;  droit  qu'on  est  toujours  maître 
d'exercer,  parce  que,  n'atteignant  que  la  personne 
elle-même,  et  n'agissant  que  dans  le  cercle  de  ce 
qu'elle  possède,  de  ce  qui  lui  appartient,  de  ce  qu'elle 
tient  sous  sa  n)ain,  un  étranger  n'est  jamais  fondé  à 
se  plaindre  de  son  usage  :  ici,  au  contraire,  le  deman- 
deur doit  sortir  du  cercle  de  sa  personnalité  pure  ou  de 
sa  propriété  actuelle;  il  faut  qu'il  saisisse  la  chose 
d'un  tiers  pour  la  grever,  ou  même  pour  la  lui  enle- 
ver. Or,  je  dis  qu'il  y  a  là  plus  qu'une  faculté.  Nous 
n'avons  pas  de  faculté  sur  les  autres;  car  la  faculté 
n'opère  que  sur  le  mot  ;  elle  n'agit  que  sur  soi-même 
ou  sur  sa  propre  chose.  Contre  des  tiers  nous  n'avons 
que  des  droits  formés  et  précisés,  qui  ont  pour  sanc- 
tion des  actions  civiles  ;  et  ces  actions  n'ont  vie  que 
pendant  trente  ans  par  le  droit  commun,  à  moins 
qu'un  intérêt  public  ne  les  rende  imprescriptibies. 
Voilà  quelle  me  parait  être  la  vérité  (8). 

Dira-t-on  que  les  droits  qui  émanent  directement 
de  la  loi  sont  des  facultés  imprescriptibles?  Ce  serait 
une  erreur.  H  y  a  une  foule  de  droits  que  la  loi  attri- 
bue à  un  citoyen ,  et  qui  tombent  néanmoins  dans  le 
domaine  de  la  prescription.  Par  exemple,  le  retrait 
accordé  aux  ascendants,  en  vertu  de  l'art.  747  du 
code  civil ,  découle  de  la  loi ,  et  cependant  il  peut  se 
prescrire  comme  tous  les  droits  successifs  quelcon- 
ques. On  pourrait  citer  d'autres  exemples,  l^a  raison 
en  est  que  ce  qui  fait  qu'un  droit  est  facultatif,  ce 
n'est  pas  seulement  son  origine,  c'est  encore  sa  na- 
ture. Or,  quand  on  a  le  droit  d'évincer  un  ,tiers,  et 
qu'au  contraire  on  le  laisse  jouir  sans  trouble  pendant 

quand  elle  le  trouverait  bon,  et  ce  droit  ne  pouvait  être  prescrip- 
tible que  par  la  contradiction  des  propriétaires  ;  il  n'en  est  pas 
ici  comme  du  cas  d^une  faculté  dérivant  d'un  simple  contrat. 

Sans  nous  j^er  dans  le  domaine  de  la  métaphysique  pour  expli- 
quer ce  qu'est  une  faculté,  nous  croyons  que  le  mot,  dans  son  in- 
terprétation légale,  est  synonyme  du  pouvoir  que  Ton  a  de  {loser 
un  fait,  sans  que  ce  pouvoir  soit  limité  par  le  tempt,  ou  neutralité 
par  la  volonté  contraire  d'autrui.  La  circonstance  qu'il  faudrait 
agir  contre  un  tiers  pour  exercer  ce  droit,  ne  nous  semble  pas 
exclusive  de  son  essence.  Quoi  qu'en  ait  dit  TroplOXG,  raborne- 
mcnl  suppose  la  participation  du  tiers  qui  peut  y  être  contraint ,  la 
nécessité  d'une  action  judiciaire,  en  cas  de  refus,  de  la  part  de  ce 
propriétaire  voiûn,  n^èle  pas  au  droit  son  caractère  de  faculté  1 
cela  est  plus  évident  encore  dans  le  cas  de  partage  pour  sortir 
dWi vision  où  l'action  est  inévitable;  car  il  est  impossible  de  le 
concevoir  comme  le  résultat  d^une  volonté  unique  et  spo&tanée, 
sans  le  concours  de  la  volonté  libre,  ou  du  consentemenl  («rcé  d« 
communiste. 
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ireole  ans;  quand  on  a  le  droit  de  venir  chez  Ini  exer- 
cer ane  servilude,  et  qu*on  lui  permet  de  posséder  sa 
propriété  libre  pendant  trente  ans,  la  possession  de 
ce  tiers  est  quelque  chose  de  réel  qui  purge  le  droit 
d*aolruî  ;  elle  exclut  toute  idée  de  faculté. 

If  9.  Cest  avec  plus  de  raison  qu*on  a  dit  que  le 
^it  de  laisser  couler  naturellement  son  eau  sur  le 
foods  inférieur  est  une  pure  faculté.  En  effet,  cet  écou- 
lement s*opére  par  un  simple  fait  ;  il  est  la  consé- 
quence perpétuelle  et  forcée  de  la  situation  des  lieux. 
On  pourrait  même  soutenir  que  c*est  à  tort  que  le 
code  civil  a  classé  parmi  les  servitudes  Tobligalion  du 
îoisin  de  recevoir  les  eaux  livrées  à  leur  cours  natu- 
rel Cest  à  peu  près  comme  s*il  eût  appelé  de  ce  nom 
robligalion  de  souffrir  un  orage,  de  subir  les  intcm- 
pèries  des  saisons  et  les  cas  de  force  majeure.  Là  où 
i  1*7  a  pas  le  fait  de  l'homme,  on  ne  saurait  voir  le 
inocipe  d*une  action  sujette  à  prescription. 

On  ne  pourrait  pas  même  excepter  le  cas  où,  de- 
pois  plus  de  trente  ans,  le  propriétaire  retenant  les 
easx  pour  les  utiliser,  ne  leur  aurait  pas  laissé  d'issue 
sir  le  fonds  inférieur.  Le  voisin  ne  serait  pas  plus 
ibodé  à  se  plaindre  que  d'une  tempête,  qui  viendrait 
ravager  son  héritage.  Les  eaux  doivenlavoir  un  cours; 
tant  qu*il  est  naturel ,  il  n'y  a  rien  à  objecter.  On  ne 
présent  pas  contre  les  effets  de  la  nature  (1). 

l«f  3»  (3). 

I«f  4»  (4). 

13S.  Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupés  de  fa- 
oltés  provenant  de  la  nature  ou  de  la  loi  ;  nous  avons 
Ti,  soit  par  le  raisonnement ,  soit  par  Tautorité  de  la 
jarisprodence ,  qu'elles  sont  à  Fabri  de  la  prescrip- 
tion. 

Hais  en  est-il  de  même  des  facultés  que  Thomme  se 
crée  et  se  réserve  par  contrat?  Ces  facultés  acciden- 
telles et  purement  conventionnelles  peuvent -elles 
s'exercer  indéfiniment,  ou  bien  tombent-elles  sous  le 
ceop  de  la  prescripiion? 

Quoique  les  idées  soient  aujourd'hui  Gxécs  sur  cette 
tïtt^tiun,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que, 
dans  Turigine,  elle  a  fdit  l'objet  de  vives  conlrovcr^cs 
parmi Ciux  qui  ont  frayé  les  routes  de  la  science.  C'est 
à  Tuccasiou  de  la  faculté  de  rachat  stipulée  à  perpé- 
tuité que  le  champ  de  bataille  s'est  ouvert  entre  les 
docicurs.  Ingens  pvgna  et  acerrima  dimicatio  scho- 
iiuticorum  otic/oriim^  dit  d'Argentréc  (i$). 

Mais  Ces  discussions  ne  peuvent  s'expliquer  que  par 
^  vague  qui  régnait  encore  dans  les  esprits  sur  la  na- 
ture des  droits  facultatifs. 

ya*esl-ce  qu'une  faculté  qu'un  individu  se  crée  à 
loi-même  sur  un  tiers?  C'est  un  droit  qui  assujettit  la 
personne  de  ce  tiers.  11  prend  son  point  d'appui  dans 
^  coolral  générateur  de  l'obligation  ;  il  est  dominé 


(1) L,^  tel  3,  D. de aquà  tt aquœ pluv. arcend.; Goëpoixa, 
Ir.  a,  chap.  IV,  n«»  71  ;  P.4EDESSUS,  Servitudes,  n»  «2,  p.  114. 

iS)  Lus  contlructiont  et  plantations  faites  au  mépris  des  ar- 
^«^^671  «/  671  du  code  ciutl,  ouvrent-elles  une  prescription 
^^^irm  ie  voisin?  —  Cest  au  n»  346  que  TrOPLOKG  exainiuc  la 
^■'''•'ttu.  Pions  Dons  bornons  à  y  renvoyer. 

(3)  Bègles  de  la  prescription  acquisilive  ou  extinclive  d  /V- 
9^rd  du  droit  dlmgation.  —  PrOL'DHOM  examine  celle  ques- 
tion. Tratii  du  domaine  public,  u»  i4^4  <:(-  <435. 

(^J  Un  usinier  pourrait-il  prescrire  contre  le  droit  des  pro^ 
f^éiuirae  riverains,  de  faire  au-dessus  du  moulin  des  prises 
^*etupa»r  C irrigation  de  leurs  prés.  — PrOUDHON  considère 
^drMt  comme  faculuUf  et  dès  lors  imprescriptible.  {Dom.  publ., 
■■  109S-1096.) 

(tf)âur  BretagDC,  art.  a66,  chaf>.  VIII,  d«  i.  On  peut  voir  la  liste 
é^  comlNilUints  dans  son  ouvrage,  loe»  cil* 
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par  lui ,  et  il  se  résout  en  une  action  f)Our  forcer 
robligé  à  tenir  sa  promesse.  Or,  toutes  les  actions 
sont  prescriptibles  :  passe  trente  ans,  elles  sont  étein- 
tes. On  voit  qu'entre  les  facultés  conventionnelles  et 
celles  qui  sont  vraiment  des  facultés  imprescriptibles, 
il  y  a  une  énorme  et  profonde  diff.Tence.  Celles  ci, 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  se  résolvent  en  sim- 
ples faits  (6);  elles  s'exercent  par  Thommc  sur  lui- 
même  ou  sur  sa  propre  chose.  Celles-là,  au  contraire  , 
ne  s'exercent  que  sur  ce  qu*on  n'a  pas,  et  voilà  pour- 
quoi une  action  est  nécessaire  pour  leur  donner  miin- 
forte.  Elles  viennent  donc  échouer  contre  la  prescrip- 
tion (7). 

D'ailleurs,  conçoit-on  que  l'homme  puisse  aller 
plus  loin  que  la  loi ,  et  se  créer,  de  sa  propre  puis- 
sance, des  droits  imprcscrip:ib!cs,  lorsque  la  loi  no 
veut  pas  qu'on  renonce  d'avance  à  la  priscriplion? 

Ii4.  Ceci  posé,  il  ne  sera  pas  dHIiiile  de  résoudre 
les  questions  suivantes  : 

Jean  Puy  de  Monlbrison  avait  vendu,  par  acte  du 
18  août  lî56f),  à  Dalmais,  la  seigneurie  de  Chazelles, 
avec  stipulation  que,  dans  le  cas  où  ledit  Dalmais 
viendrait  à  vendre  cette  propriété,  Jean  Puy  on  les 
siens  auraient  préférence  et  pourraient  la  retirer  en 
payant  le  prix  de  1,800  livres. 

Après  le  décès  de  Dalmais,  un  créancier  de  sa  suc- 
cession fit  saisir  la  seigneurie  de  Chazelles.  Jean  Puy 
fil  opposition  à  fin  de  distraction.  Mais,  le  sieur  Dal- 
mais fils  ayant  lait  cesser  les  causes  de  la  saisie,  les 
choses  en  restèrent  là ,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  vente  volontaire  ni  forcée,  et  que  par  conséquent 
le  droit  de  retrait  n'était  pas  ouvert. 

En  16:24,  Dalmais  fils  n'ayant  pu  satisfaire  à  des 
obligations  dont  il  était  grevé,  la  seigneurie  <le  Cha- 
zelles fut  encore  une  fois  saisie.  Puy  inicrvint  de  nou- 
veau, pour  profiter  de  la  faculté  que  le  contrat  ori- 
ginaire lui  réservait. 

Vti  débit  sérieux  s'engagea  sur  ce  point  devant  lo 
parlement  de  Paris. 

.  Les  créanciers  opposaient  qu'y  ayant  plus  de 
soixante  ans  que  le  coiitrjt  de  vente  avait  réservé  l.i 
faculté  de  retrait  à  Jean  Puy,  celui-ci  n  clait  plis  ir- 
cevable  à  s'en  prévaloir.  Il  n'y  aurait  jamais  riusi 
(fassuré,  disaient-ils,  s'il  élail  loisible  de  rentrer  dans 
un  hiTilage  après  un  si  iunj;  espace  de  temps  el  U  ea 
rendre  le  retrait  perpolue). 

Jean  Puy  répond  lil  On  s'appuyant  de  la  loi  Si  crr^ 
dilof'y  §  final,  D.  ue  distractione  pignorum^  qui  auto- 
rise expressément  le  pacte  onleiiu  dans  le  contrai. 
de  1500  (b).  u  11  ne  faut  pas  cimlondre,  disait  il,  la 
faculté  que  ce  contrat  me  réserve  avec  la  simple  ia- 
culté  de  rachat.  Celle-ci  dépend  du  vendeur:  il  peut 
toujours  s'en  servir;  lien  ne  l'empêche  d'agir.  De  là 
la  nécessité  qu'il  n'ait  qu'un  temps  limité  pour  opérer 


(6)  Supràf  n«  lia. 

(7j  Dixoo.  p.  90;  POTUIER,  Fente,  n*»  39»  ;  I1e.\rys,  t.  II, 
p.5a3;  PardeSSL'S,  lycrw/M^tj,  p.  7a. 

Add.  Op.  conf.  do  VazeilLE  ,  II»  109,  où  il  dit  :  «  Le»  facull<î» 
établies  par  de»  contrats  ii^oitt  pas  toujours  cette  importance  (celle 
do  se  ranachcr  à  rintcrcl  gciicrai);  plus  souvent  elles  n'ont  qu'un 
intérél  privé,  relatif  à  ceux  qui  les  onl  stipulées;  quoique  conve- 
nues à  pcrpéluilé,  elles  sont  prt-scriptililcs  par  le  laps  de  temps  qui 
fait  prescrire  toute  convention  qui  n'cbt  pas  suivie  irexécuiion. 
Dunod,  p.  91,  atteste  que,  sur  ce  principe,  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement Ue  Besançon,  le  26  janvier  1725,  a  jugé  que  la  liberté  que 
les  parties  s^élaient  réservée  réciproquement,  de  résilier  à  perpé- 
tuité un  traité  fait  entre  elle»,  était  prescrite.  »  Op.  conf.  de  Dc- 
RAKTOTV,  no  a33. 

(0)  Voy.FACHiN,  Conl.,  liv.  XII,  chap.  XXVIII.  Argument  d« 
ce  <)ue  je  dis  doas  moa  Cpoom.  sur  la  Fente t  n«  7o3. 
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le  retrait  et  qu^'1  soit  exclu  après  trente  ans(c*étaît  alors 
Je  terme  tle  la  prcscriplion  en  crt!e  matière).  Hlats, 
en  Tespèce  iJu  procès,  il  ne  dépendait  pas  du  vendeur 
de  rclinr  la  terre  vendue;  il  ne  s'élait  réservé  cette 
faculté  qu*en  cas  que  Tacquéreur  vtnt  à  la  revendre; 
il  ne  pouvait  donc  s*cn  servir  qu^en  cas  qu'elle  fût 
vendue,  et  il  répugne  qu  il  put  agir  avant  la  condition 
arrivée.  Ainsi  ,  le  temps  n'a  pu  courir  tant  et  si  lon- 
guement que  la  terre  éiait  demeurée  au  profit  de  Tac- 
quéreur  et  de  ses  successeurs;  et,  quand  il  faudrait 
réduire  la  faculté  à  trente  ans,  on  serait  toujours  aux 
termes  de  cette  règle  vulgaire  :  Contra  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio. 

On  voit  que  la  question  n'était  pas  de  savoir  si  la 
faculté  de  retrait  était  prescriptible;  on  convenait  de 
part  et  d'autre  qu'elle  Tétait,  parce  que,  provenant 
d'un  contrat  et  s'attachent  à  la  personne  d'un  tiers, 
elle  se  résolvait  en  action  soumise  au  droit  commun. 
Mais  toute  la  difficulté  consistait  à  savoir  à  partir  de 
quelle  époque  cette  prescription  avait  commencé  à 
courir.  Etait-ce  à  compter  du  contrat?  était-ce  à 
compter  de  l'événement  de  la  condition?  1/arrèt  en 
date  du  16  juillet  1644  débouta  Jean  Puy  de  son 
opposition;  mais  ce  fut,  suivant  Uenrys  et  Breton- 
nier  (1),  par  des  circonstances  particulières,  inutiles  à 
énoncer  ici.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  de  droit 
en  commentant  l'art.  2257,  qui  veut  que  la  prescrip- 
tion ne  commence  à  courir  que  dès  l'instant  où  la 
condition  est  arrivée  (i).  Mais,  quant  à  présent,  nous 
avons  cité  cette  espèce  pour  montrer  par  un  exemple 
significatif  que  les  facultés  conventionnelles  sont  tout 
à  fart  prescriptibles. 

19ft.  La  cour  de  Limoges  a  appliqué  cette  règle 
dans  l'espèce  suivante  : 

En  1756,  Vitlejoubcrt  et  la  dame  Papon  vendent  à 
Lagorce  une  grange ,  et  de  plus  le  droit  de  construire 
deux  fours  sur  un  emplacement  limitrophe. 

En  IblO,  les  héritiers  des  vendeurs  élevèrent  des 
constructions  sur  ce  terrain;  bientôt  tes  représentants 
de  Lagorce  s'y  opposèrent  ;  ils  soutinrent  qu'aucune, 
prescription  n'avait  pu  courir  contre  eux.  Mais,  par 
arrêt  du  ai  mars  1811,  la  cour  de  Limoges  décida 
que  la  faculté  de  bâtir  sur  le  terrain  d'autrui ,  procé- 
dant d'une  convention,  était  soumise  à  la  prescription 
ordinaire  (3). 

196.  Autant  cette  décision  est  légale,  autant  il  faut 
s'étonner  de  l'arrêt  que  je  vais  citer,  et  qui  est 
émané  de  la  cour  de  Bruxelles,  à  la  date  du  30  no- 
vembre 1809(4). 

En  1771,  une  rente  avait  été  constituée  au  denier 
vingt-cinq ,  sous  la  condition  expresse  qu'après  six 
ans,  à  dater  du  contrat,  le  créancier  pourrait  l'exiger 
sur  le  pied  du  denier  vingt.  (!c  ne  fut  qu'en  1808  que 
Delafaitle,  créancier  de  la  rente,  somma  le  sieur  Lee- 
mans,  débiteur,  de  la  payer  à  l'avenir  au  taux  de  cinq 
pour  cent.  A  cette  époque,  il  s'était  écoulé  plus  de 
trente  ans  à  compter  des  six  ans  de  grâce  réservés  au 


(1)  Tome  H,  p.  5s5,  liv.  IV,  chap.  VI,  quest.  77. 

(2)  Infré,  n««  787  et  tuiv.,  cl  n»  790. 
(5)  Dalloz,  ^rtcript.,  p.  «46;  Palait,  t.  XII,  p.  s6o;  Ta* 

XElLt.B,  B*  109. 

Ad».  Les  héritiers  du  vendeur  (Laroche),  invoquaient  raatorilé 
do  DlfXOD,  chap.  Xll,  p.  90,  pour  établir  la  presGri|ilibilité  du 
droit  que  les  acquéreors  n'ataicot  conservé  par  aucun  signe  ap- 
parent. 

(4)  Dalloz,  loc.  cit. 

Add.  Voici  le  »eal  motif  de  rarfét  t  •  Attendu  que  I^appelant, 
quoique  recevant  l'intirél  de  quatre  )iour  cent,  a  constamment 
exécuté  son  contrat  ;  partant  n  a  commis  aucune  né^^iigence  dans 

Vtwtûw  de  iw  droit»  1  d*oà  il  résulte ^«U  b'« pa per<lre  la  fecoltd 


débiteur,  sans  que  le  créanciet*  eût  profité  de  sort 
droit,  Leemans  se  prévalut  de  la  prescription  pour 
résister  k  cette  prétention.  Mais  fa  cour  considéra 
que.  le  contrat  n'étant  pas  prescrit  et  ayant  même  été 
exécuté  par  le  débiteur,  cette  exôcnlîon  constante  re- 
portait les  parties  au  moment  où  la  convention  avait 
été  passée;  elle  décida  en  conséquence  que  le  créan- 
cier n'avait  pas  laissé  perdre  son  droit.  Wais  c'était  là 
une  erretir  visible.  Le  contrat  subsistait  Stins  doute; 
mnis  c'élail  dans  la  partie  exécutée.  Quant  â  la  fa- 
culté réservée  au  créancier,  et  dont  il  n'avait  pas  usé 
pendant  trente  ans,  faculté  accessoire  et  qui  pou- 
vait tout  à  fait  se  détacher  de  la  convention  principale 
sans  ébranler  celle-ci,  il  est  bien  clair  que  le  silence 
gardé  pendant  trente  ans  par  ce  créancier  équivalait 
à  une  remise  de  la  clause  aggravante. 

Ceci  s'autorise  de  la  doctrine  de  Pothier,  qui  re- 
marque très-justement  que,  lorsque  la  faculté  procède 
d'une  clause  accidentelle  d'un  contrat ,  et  qu'elle  ne 
nous  appartiendrait  pas  sans  une  convention  particu- 
lière, une  telle  faculté  est  un  droit  prescriptible  (S). 

127.  L'on  se  Irompernit  t)eaucoup  si  l'on  considé- 
rait comme  une  confirniation  de  la  doctrine  consacrée 
par  cet  arrêt  une  autre  décision  rendue  par  la  même 
cour  à  la  date  du  10  septembre  181â  (0). 

En  1777,  Merck  s'oblige  à  payer  à  Devos  une  renie 
perpétuelle.  Dans  le  contrat,  Merck  promet,  en  foui 
temps,  X  étant  requis,  de  rembourser  ou  (T hypothéquer 
les  susdites  rentes  sur  double  hypothèque. 

Les  arrérages  sont  exactement  servis  pendant  trente 
ans;  mais,  a  l'expiration  de  ce  temps,  Devos  demande 
le  remboursement*  ou  une  hypothèque.  Merck  répond 
que,  faute  d'avoir  exercé  dans  les  trente  ans  les  droits 
qu'il  s'était  réservés,  le  créancier  les  avait  laissé 
prescrire. 

Mais  le  tribunal  d'Audenarde  rejeta  la  prescrip- 
tion, par  ce  motif  qu'il  est  nécessaire  de  peser  avec 
attention,  parce  qu'il  marque  la  nuance  tranchée  qui 
existe  entre  cette  espèce  et  la  précédente,  «  attendu 
«  que  l'obligation  de  rembourser  ou  de  donner  hypo- 
«  thèque  est  dans  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il 
«  soit  besoin  de  la  stipuler,  notamment  d'après  la  ja- 
u  risprudence  suivie  dans  le  lieu  où  le  contrat  a  été 
<t  passé  ;  que  la  clause  fait  ici  partie  inhérente  et  i?r- 
«  DIVISIBLE  du  contrat,  et  qu'elle  ne  saurait  être 
«  prescrite,  à  moins  que  le  titre  entier  ne  fût  prescrit; 
u  qu'en  payant  les  arrérages,  les  débiteurs  ont  con- 
te serve  Pacte  dans  son  intégrité.  » 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  confirmé  avec  raison 
par  ta  cour  de  Bruxelles. 

On  voit  que  rien  n'était  moins  identique  que  les 
deux  espèces.  Ici ,  c'est  un  droit  inhérent  à  l'obliga* 
tion  principale,  accessoire  indivisible  qui  la  suit  par- 
tout et  subsiste  autant  qu'elle  pour  lui  servir  de  ga- 
rantie (7);  là,  au  contraire,  c'est  une  clause  ayant  une 
existence  à  part  et  constituant  un  droit  séparé  :  il  a'y 
a  donc  rien  à  conclure  d'un  arrêt  à  l'autre. 


qu^îl  s*était  stipulée  dans  le  contrat  de  constitution  de  rente.» 
ZEILLB,  t.  I,  n*  109,  critique  aussi  cet  arrêt. 

Depuis,  la  même  cour,  par  arrêt  du  ai  février  i8t8,  a  téforwné 
cette  doctrine,  en  décidant  que  lorsquMI  est  Uipnlé,  dans  on  «de 
de  constitution  de  rente,  que  celui  à  qui  elle  est  due  eierce,  à  dé- 
faut de  renilioursemenl  dans  un  certain  délai,  le  droit  d^ei%er« 
pour  »ftreté  de  la  rente,  telle  ou  telle  hypothèque,  ce  droit  et 
prescrit  à  défaut  d*avoir  été  eiercé  dans  le  teBdps  fixé  pour  Teier- 
cice  des  actions  personnelles ,  bien  que  la  rente  coottnoe  à  sob- 
sister.  (J.  deB.,  1818,  1,  316.) 

(6)  f^enU,  !!•  39s;  infrà^  i»»  IJ9. 

(6) C'est  cependant  ee  que  fait  Dal&M,  v«  Prête,,  p,  s46,tfE*  ^« 

(7)  Goci  rentre  dans  M  théorie  expoi^  ii  tP  l^t 
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f  M.  1^  jorispror1enc6  nous  offre  encore  d'auti^es 
esemples  de  la  prescriptibilké  de  la  faculté  conven- 
lionn«lle. 

Les  hablUnU  de  Vandelaifts  avaient  passé  avec  lear 
»i^eur  un  traité,  et  les  parties  s'étaient  réservé  la 
&rQUé  perpétuelle  de  le  résilier;  mais,  par  arrêt  da 
S6  janvier  f  7^5^  il  fut  jagé  qu*après  trente  ans  le  droit 
de  résiliation  était  prescrit.  (Ounod,  p.  91.) 

De. même,  celui  qui  a  promis  de  payer  à  la  tolonfé 
iu  créancier f  toujours  et  foutes  et  quantes  fois^  ne  se 
pri?e  pas  par  là  du  bénéfice  de  la  prescription  ordi- 
Mire,  et  il  est  sous  entendu  que  le  payement  s'efTec- 
laera  si  celte  volonté  du  créancier  se  manifeste  dans 
le  délai  accordé  par  la  loi  pour  la  i\\Hitt  ordinaire  des 
ïcliftn^^  (Maynard,  liv.  IV%  quest.  85,  p.  290) 

199.  Mais,  comme  il  n'y  a  pas  de  règle  sans  cxcep- 
tin,  le  principe  que  les  facultés  conventionnelles  sont 
pRScriplibles  comporte  quelques  limitations  que  nous 
Ktievons  pas  passer  sous  silence. 

La  première ,  qu'on  a  déjà  pressentie ,  a  lieu  lors- 
qo^d  s'agit  d'une  faculté  qui  procède  de  la  nature  et 
de  l'essence  da  contrat,  tellement  que,  tant  que  le 
contrat  subsiste,  il  maintient,  par  sa  propre  vertu, 
cette  lacQlté,  qui  est  l'un  de  ses  éléments  (1)  .Noos  en 
ifons  vu  nn  exemple  au  n**  127.  On  peut  ajouter  celui 
des  rentes  perpétuelles,  qui  sont  essentiellement  ra- 
chfUbVes  (î);  d'où  il  suit  que,  quand  même  le  débi- 
teur aurait  payé  les  rentes  pendant  trente,  quarante, 
cinquante  ans,  il  serait  toujours  reçu  à  offrir  le  rem- 
bonrsciuenl  (5).  Enfin,  nous  verrons,  sous  l'art.  i2ô6f 
qo'il  en  est  de  même  d'un  immeuble  donné  en  nan- 
tissement, lequel  est  toujours  susceptible  d'être  dé- 
gagé, quand  même  il  serait  resté  plus  de  trente  ans 
dans  les  mains  du  créancier  (4).  Mais  on  doit  décider 
toat  le  contraire  quand  la  faculté  procède  d'une  clause 
accttfentelle  du  contrat  (5). 

ISO*  La  seconde  limitation  a  lieu  lorsque  la  fa-* 
cilté  git  dans  le  choix  de  moyens  alternatifs  de  payer 
Bae  dette  annuelle.  Le  payement  continué  pendant 
trente  ans  d'une  des  choses  dues  alternativement 
n'empêche  pas,  au  bout  de  ce  temps,  d'opter  pour 
fautre. 

Ceci  s'expliquera  par  deux  exemples. 
La  demoiselle  Aoitousel  avait  chargé  son  héritier 
de^jer  annuellement  iOD  liv.,  pour  èire  employées 
à  Télir  certain  nombre  de  pauvres  et  leur  faire  ap- 
prendre des  métiers  .jM«^u'à  ce  qu'on  trourât  des  hé' 
rit^s  de  ta  valeur  de  4.000  liv.,  pour  placer  le  capf- 
^  de  cette  fondation»  Plus  de  cent  ans  après,  le 
■Btrqtiis  d'Ormenans,  qui  représentait  cet  héritier, 
^ritaux  officiers  municipaux  de  Quingrey  des  héri- 
tages de  4.000  liv. ,  pour  s'acquitter  de  la  rente  de 
^  liv.  L'offre  fut  refusée,  sous  préiexie  du  long 
tops  ^uf  s'était  écoulé ,  de  la  grande  augmentation 
du  prix  des  héritages  depuis  la  londalion  faite;  aug- 
Aeniation  telle,  que  des  fonds  de  la  valeur  de 
4,000  liv.  ne  produiraient  pas  un  revenu  suffisant 
piNir  remplir  les  pieuses  intentions  de  la  londatrice. 

Mais,  par  arrêt  du  parlement  de  Besançon  du  38jaiH 
m  17:^,  l'offre  de  d'Ormenans  fut  admise.  «  On 
■  pensa,  dit  Dunod  (p.  9i),  que  la  faculté  de  payer  est 
«  une  facàllé  de  fait  que  le  débiteur  exerce  |>ar  voie 
«  d  exception  el  qui  ne  se  prescrit  pas  ;  que  l'excep- 
«  tien  dure  autant  que  l'action  ;  que.  tant  qu'on  pou- 
•  îtit  demander  la  prestation,  l'héritier  était  en  droit 


(i)  POTUSa,  ^entê,  n«  39». 

(a>  Ali.  1911,  code  civil. 

(S)  POTUBR,  lœ,  eii.i  DUNOD,  p.  91 ,  ln/7fi#,  et  p.  93. 

(4)  FoTHiEai  f  é. ,  et  DimoD.  p.  9a. 

i^)  Parexcôple,  pacie  «te  rachat,  ^ungê  r«xeiDpIe  rapporté 


«  de  l'éteindre  de  la  manière  déterminée  p^  la  fori- 
«  dation;  que,  lactîon  et  l'cxccplion  dérivant  diï 
«  même  titre ,  elles  se  conservaient  mutuellement.  » 

Je  trouve  la  même  règle  consacrée  plus  ancienne- 
ment par  on  arrêt  du  parlcnvent  (hr  Toulouse  Rapporté 
par  Maynard  (6).  Comme  il  est  pou  connu ,  je  ci^oî* 
qu'on  me  saura  gré  de  le  rappeler  avec  set  principales 
circonstances. 

Le  15  janvier  1473,  Ganteilhes,  notaire,  donne  en 
arrentement  à  Antoine  Latgies  une  métairie ,  pour  U 
rente  de  douze  seti«TS  de  blé  et.  une  mirte  de  noix, 
avec  pacte  qu'en  payant  h  sa  volonté  (loties  quoties)  la 
somme  de  six-vingts  écus  audit  Tfanleilhes,  la  rente 
serait  amortie,  et  la  métairie  demeurernit  k  Latgies 
franche  et  quitte  de  cette  rente.  En  lo07  et  1*108 ,  les 
héritiers  Ganleilhes  vendent  la  métairie  en  question 
aux  prêtres  ohituaires  de  Lavaur;  mais  en  1571, 
c'est-à-dire  quatre-vingt-dix-huit  ans  après  le  contrat 
de  constitution,  les  héritiers  Latgies  offrent  de  ra- 
cheter ta  rente,  moyennant  la  somme  de  six-vingts 
écus,  voulant  ainsi  conserver  la  propriété  pleine  et 
entière  de  la  métairie.  Le  syndic  de  la  communauté 
des  prêtres  obituaires  s'y  oppose,  prétendant  que  la 
rente  est  purement  foncière,  qu'elle  est  par  consé- 
quent irrachetable  de  sa  nature  (7),  et  que  la  faculté 
de  l'amortir,  descendant  d'un  pacte  accidentel  au 
contrat  de  bail  à  rente  (8),  était  plus  que  prescrite  par 
le  laps  de  cent  ans  écoulés  depuis  ledit  contrat.  C'est 
ce  système  qui  fut  adopté  par  le  juge  ordinaire  de 
Lavaur.  Mais,  sur  l'appel,  le  sénéchal  de  Toulouse  eu 
ayant  pensé  autrement,  la  cause  fut  portée  ati  parle* 
ment.  Alaynard  nous  a  conservé  les  moyens  fespec-» 
tifs  des  parties.  Le  rapporteur,  iVI.  Trclon,  magistrat 
du  temps  fort  distingué ,  inclinait  vers  ropinion  que 
la  faculté  était  prescrite,  et  que  le  êénéchal  s'était 
fourvoyé  des  tenues  de  droit;  mais  d'autres  estimè- 
rent que  le  contrat  était  cmphyteulicaire,  et  que  le 
pacte  de  rachat  de  la  rente  n'avait  rien  altéré ^  trans-^ 
formé  ni  difforme  k  la  convention;  qu'il  n'allait  pas 
contre  les  substatiliauXf  c'est-à-dire  contre  la  n^ituro 
du  contrat.  Or,  ajoutaient-ils.  il  n'y  a  nul  fondement 
à  dire  que  le  patte  a  été  prescrit  par  cent  ans  ;  car  co 
qui  est  temporel  en  demamlant  est  perpétuel  en  dé- 
fendant. A  plus  forte  raison ,  ce  qui  est  perpétuel  en 
demandant  te  sera  beaucoup  plus  en  défendant.  Le 
contrat  d'emphyléote  ayant  donc  été  perpétuel  (mur 
agir  et  demander,  la  faculté  d'amortissement  cimte- 
nue  en  lui  le  sera  à  fdus  forte  raison  pour  éteindre  la 
rente.  //  ne  peuty  aroir  de  prescriptiùn  en  la  faculté 
qui  est  jointe  à  l'exception^  d'autant  que  ta  pro^crip* 
tion  tend  à  anéantir  l'action  et  à  soutenir  l'exception.; 
Enfin ,  disaient-ils,  les  héritiers  Latgies  avaient,  cha<^ 
que  année,  l'option  de  payer  la  rente  ou  de  Se  racheter 
du  tout.  Or,  chaque  payement  leur  retenait  la  faculté 
de  choisir,  el  la  conservation  d*une  des  deux  extremis 
tés  alternées  et  dépendantes  l^une  de  Vautre  les  conser- 
vait toutes  deux.  Sur  ces  raisons,  et  après  partage, 
la  cour,  par  arrêt  du  S6  février  1586,  rendu  toute* 
les  chambres  assemblées ,  réserva  aux  hérilieri  Lat<^ 
gies  la  faculté  d'amortir  la  rente. 

Ainsi,  il  fut  jugé  que  le  payement  d'une  seule  dei 
deux  choses  alternativement  dues  au  choix  An  débi* 
leur,  quoique  continué  pendant  cent  ans ,  n'avait  pai 
privé  ce  débiteur  de  la  faculté  d'opter  an  bout  de  ce 
temps.  Maynard  rapporte  uu  autre  arrêt  du  mdaio 

D»  I  a6,  et  POTHIER,  loc.  cit. 

(6)  T.  I,  liv.  IV,  chap.  LUI,  p.  889. 

(7;  Voy.  te  Traité  des  renie*  foncièrH,  piT  FflUOX  tt  BÉNI* 
Rica,  p.  4  et  8,  et  POTHifia,  n«  %y 

(8)  Suprd,  n««  ia3  el  suiv. 
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parlement,  en  date  du  i\i  avril  1S89,  qui  confirme 
celle  jurisprudence  :  je  la  crois  fondée  en  droit  et  en 
raison.  Les  deux  membres  d'une  allernative  sont  liés 
Fun  à  l'autre,  et  le  débiteur  a  la  faculté  de  faire  son 
choix  entre  eux.  Or,  tous  les  ans,  lorsqu'il  paye  la 
rente,  il  fait  ce  choix  (1),  il  le  réitère ,  il  use  du  con- 
trat et  de  la  faculté  qu'il  lui  réserve.  Comment  donc 
peul-on  soutenir  qu'il  a  laissé  prescrire  sa  faculté?  On 
ne  perd  son  droit  par  prescription  qu'autant  qu'on  n'en 
a  pas  usé.  Ici,  au  contraire,  le  débiteur  fnil  tous  les 
ans  acte  d'élection  ;  tous  les  ans  il  opte,  tous  les  ans 
il  préfère  une  chose  à  l'autre  :  il  n'a  pas  pu  payer 
une  seule  fois  sans  opter  entre  l'un  des  deux  mem- 
bres de  l'alternative.  Il  faut  donc  qu'il  reste  dans  Té- 
lal  où  le  contrat  Ta  mis ,  et  qu'il  serve  jusqu'au  bout 
l'usage  d'une  faculté  qu'il  n'a  cessé  de  mettre  en  pra- 
tique. 

181.  La  troisième  exception  a  lieu  lorsque  la  fa- 
culté a  élé  créée  par  la  convention  à  perpéluilé  et 
pour  riiitérét  d'une  communauté  (riiahitants.  Dans 
ce  cas,  quoiqu'elle  provienne  d'un  contrat,  elle  est 
imprescriptible  entre  les  membres  de  celte  commu- 
nauté; car  elle  consiilueunde  ces  avaiilagescommuns 
que  la  seule  qualité  d'habitant  aliribuc  à  chaque  do- 
micilie, et  l'on  rentre  dans  les  principes  que  nous 
avons  exposés  au  numéro  11:2. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
10  mai  1820(2). 

Par  des  chartes  de  1377  et  1100,  le  roi  d'Aragon, 
possesseur  du  Roussillon ,  s'obligea  à  ouvrir  dans  la 
rivière  de  la  Tet  un  canal  conduisant  de  l'eau  dans  les 
fossés  de  la  viHcde  Perpignan,  en  passant  par  Thuir, 
Ce  canal ,  appelé  le  ruisseau  de  Thuir.  fournissait  de 
l'eau  aux  habitants  de  celle  communauté,  pour  l'irri- 
gation de  leurs  héritages  et  pour  faire  aller  les  mou- 
lins banaux. 

Celte  faculté,  attribuée  aux  habitants  de  Thuir,  fut 
ratifiée  par  acte  subséquent  du  :2Sjuin  14:27. 

Quelques-uns  de  ces  habitants  cessèrent  de  jouir 
pendant  cinq  siècles;  au  bout  de  ce  temps,  ceux  qui 
les  représentaient  s'appuyèrent  sur  le  droit  communal 
pour  participer  au  benélice  des  chartes  du  roi  d'Ara- 
gon. Mais  ils  trouvèrent  de  la  résistance  de  la  part  des 
propriétaires  de  moulins  et  de  jardins  qui  n'avaieut 
jamais  cesse  d'utiliser  les  eaux. 

Cette  résistance,  d'abord  sanctionnée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance,  fut  condamnée  par  arrêt 
de  la  cour  de  Montpellier  du  ^1  août  18â4,  et,  sur 
le  pourvoi  en  cassation,  la  section  des  requêtes  con- 
sacra pleinement  le  système  de  la  cour  royale.  Rien 
n'était  plus  juste  en  elTet.  D'une  part,  la  jouissance 
de  certains  habiiants  de  la  commune,  comme  habi- 
tants, avait  maintenu  le  droil  de  la  commune  elle- 
même.  Or,  ce  droil  subsistant,  il  devait  proliler  à 
tous  les  habitants  sans  exceplion;  sans  quoi,  ce  ne  se- 
rait plus  un  droit  communal;  il  n'aurait  plus  le  vrai 
caractère  qui  lui  appariienl,  et  il  arriverait  que  des 
individus  qui  auraient  joui  en  qualité  d'habitants  de 
Ja  commune,  et  pas  à  un  autre  titre,  trouveraient 
dans  cette  possession  le  principe  d  une  éviction  pour 
Ja  commune.  Une  telle  préteiilion  résiste  à  tous  les 
principes.  Les  articles  2231,  2232  et  2240  du  code 
civil  la  condamnent  formellement. 


(1)  POTHIEH,  Oblig.,  û»  a47. 

(2)  Dalloz,  XXVI,  i.3o3. 
(5)  Art.  35,  ord.  de  1679. 

(4)  Gatalo.^,  liv.  VII,  ch.  I;  Al.çêRT,  v^i'fwcr/j^/.;  Fer- 

RIÉRES,  sur  Pari»,  l.  VI,  §  3,  n»  16. 
(i$)  FëRRIÉiœs, /oc.  cit.,  no  14, 
{iS)  Voy.  l>t.\01),  p.  73. 


On  peut  appliquer  la  même  décision  aux  droits 
d'usage  et  autres  dont  les  habitants  d*une  commune 
sont  investis.  Entre  eux,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
prescription  pour  dépouiller  les  uns  au  bénéfice  des 
autres;  l'égalité  entre  habitants  ne  doit  pas  être 
rompue. 

132.  5^  On  ne  prescrit  pas  contre  les  bonnes 
mœurs  ni  contre  les  matières  qui  tiennent  à  l'ordre 
public. 

L'empire  des  bonnes  mœurs  est  au-dessus  des  at- 
teintes  de  l'homme  et  de  l'influence  du  temps.  Il  est 
vrai  que,  si  un  fait  a  élé  commis  en  contravention 
aux  lois  qui  les  protègent,  la  prescription  peut  mettre 
le  coupable  à  l'abri  de  la  peine  ou  des  dommages  et 
intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  contre  lui.  On 
admettait  aussi  dans  l'ancienne  jurisprudence  celte 
règle  d'humanité;  mais  il  y  avait  quelques  crimes 
particuliers  qui  n'étaient  jamais  couverts  par  la  pres- 
cription :  tels  étaient  les  crimes  de  duel  (3),  de  lèse- 
majesté  (4),  de  simonie  (5).  Aujourd'hui  nous  ne  re- 
connaissons plus  de  crimes  imprescriptibles.  Mais  le 
pardon  que  la  loi  accorde  à  la  faute  après  un  certain 
temps  n'est  pas  un  droit  acquis  à  recommencer.  C'est 
en  ce  sens  que  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  perdre , 
par  le  fait  de  l'homme ,  quelque  réitéré  qu'il  soil, 
leur  puissance  tutélaire.  Si  le  passé  est  amnistié,  la 
morale  publique  conserve  toujours  son  empire  pour 
l'avenir;  elle  est  inébranlable.  De  là  la  maxime  des 
docteurs  :  Quœ  pacto  fleri  non  possuni  non  admiiiuni 
prœscriptionem,  quia  prœscriptio  fundatur  sub  iacito 
consensu,  qui  ex  lapsu  femporis  prœscn'biiur  (6). 

Ainsi ,  celui  qui  aurait  souscrit  un  engagement 
pour  voler  ne  serait  tenu  par  aucune  prescription  à 
exécuter  ce  criminel  contrat.  En  aucun  temps  on  ne 
pourrait  le  lui  opposer. 

Ainsi  encore,  celui  qui  aurait  stipulé  des  ialércts 
usuraires  n'acquerrait  pas,  quand  même  il  les  aurait 
perçus  pendant  trente  ans,  le  droit  de  forcer  son  dé- 
biteur à  lui  servir  cette  prestation  défendue  par  les 
lois.  Ce  dernier  pourra  même  le  contraindre  à  lui  res- 
tituer l'excédant  d'intérêt  qu'il  a  perçu  pendant  vingt- 
neuf  ans.  Mais  il  faut  y  faire  attention,  la  restitution 
ne  remontera  pas  plus  haut.  La  raison  en  est  que  l'ac- 
tion, pour  répéter  ce  qui  a  élé  indûment  payé ,  ne 
dure  que  trente  ans.  On  peut  consulter  sur  ce  point 
un  jugement  du  tribunal  d'Auxerre,  confirmé  par  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris  du  â  mai  1825  (7).  Deman- 
dera-t-on  comment  il  se  fait  que  ce  qui  n*a  élé  perçu 
que  par  suite  d'un  délit  ne  doit  pas  être  restitué  lors- 
que le  délit  se  montre  flagrant?  La  raison  en  est  d'a- 
bord que  l'action  pour  un  délit  est  prescriptible 
comme  toutes  les  autres  :  ce  qui  a  été  introduit  par 
humanité  ;  car  le  législateur  ne  doit  pas  être  plus  in- 
flexible que  Dieu  même,  dont  la  justice  se  concilie 
avec  le  pardon.  Ensuite,  celui  qui,  ayant  livré  quel- 
que chose  en  vertu  d'une  cause  déshonnéte,  ne  ré- 
clame pas  pendant  trente  ans,  est  censé  en  faire  don 
ou  remise.  Mais  quand  la  chose  n'a  pas  élé  payée  ,  et 
que  le  prétendu  créancier  s'appuie  sur  un  titre  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  pour  obtenir  payement , 
le  vice  radical  du  contrat  s'oppose  perpétuellement  à 
son  exécution,  u  La  nullité,  du  Dunod  (p.  47),  qui  ré- 
u  suite  d'un  acte  qui  emporte  quelque  délit  ou  quel- 


(7)  Dalloz,XXIV,  s,  7;  Junge  y AZEihhE^  l.I,n*  11  a. 

A»o.  Daot  ceUe  espèce,  l'usure  était  masquée  par  un  «de  do 
Tcnte  et  de  revente  en  date  du  i*'  avril  1809  :  les  héritiers  du  dé* 
biteur  se  pourvurent  après  sa  mort  en  annulation  de  Pacte  au 
moyen  de  Poffre  du  capital  léj^itimement  dû.  L*nsurier  leur  oppose 
la  prescription  de  fart.  184*  Ce  moyen  est  nrjeté  par  le  tribuuaj 
d'Auxerre* 
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>  qoe  (arpilude ,  est  absolue,  parce  que  la  loi  résiste 
fi  coDtinaellement ,  et  par  elle-même,  à  Pacle  qu'elle 
e  défend;  elle  le  réduit  à  un  pur  fait  qui  ne  peut 
«  être  ni  confirmé  ni  autorisé,  et  qui  ne  produit  au- 
<  con droit,  aucune  action,  aucune  cxceplion.  »  Ici 
l'oo  ne  pourrait  appliquer  rarlicle  1501  du  code  civil, 
DÎ  Tarlicle  226:^  du  même  code;  car  il  n'y  a  pas  de 
prescription  contre  les  bonnes  mœurs.  Atf//a  prœ- 
tcriptio  cutriiy  dit  Dumoulin  ,  eliàtn  plus  quàm  Ion- 
gissimi  temporis.  Ratio  prompla  est;  quia  quanta 
magis  iiliciium  fœdus  continuaiur,  tantum  peccatum 
çratius  esi,  et  sic  ivuiiqcaii  pdrgatcr  (1). 

Quant  aux  matières  qui  tiennent  à  Tordre  public , 
il  n'est  pas  moins  certain  qu'elles  sont  affranchies  de 
U prescription;  car  le  fait  des  particuliers  et  les  re> 
Qwciations  privées  ne  peuvent  déroger  à  ce  qui  a  été 
établi  pour  rintcrct  de  la  société. 

Cest  pourquoi  Tétai  des  hommes ,  qui  est  une 
dépendance  des  lois  d'ordre  public,  est  inébranlable, 
lei  conventions  les  plus  solennelles,  de  même  que 
k  temps  le  plus  long  seraient  ineflTicaces  pour  altérer 
les  rapports  de  famille  et  Texislence  civile  d'un  indi- 
rida. 

Par  exemple ,  lorsqu'un  enfant  est  privé  de  son  état, 
il  conserve  toujours,  malgré  le  plus  long  silence ,  une 
action  pour  le  réclamer  (i).  On  ne  prescrit  pas  contre 
bqualilé  de  père  ,  d'enfant,  d'époux,  dûment  et  lé- 
galement constatée  (3).  Une  femme ,  quoique  séparée 
de  son  mari  pendant  trente  ans,  n'acquiert  pas  le 
droit  de  vivre  éloignée  du  domicile  conjugal  et  af- 
franchie de  Tautorilé  de  son  mari  (4).  Un  étranger  ne 
peut  jamais  devoir  qu'à  un  acte  de  naturalisation 
«nané  de  4*autorité  publique  le  titre  de  Français  (5). 
Un  individu  condamné  à  une  peine  entraînant  la  mort 
mile  ne  peut,  après  avoir  prescrit  contre  sa  peine  , 
réclamer  la  participation  aux  droits  civils  dont  il  a  été 
pHfé.  Retranche  de  la  société,  il  n^e  saurait  s'y  incor- 
porer de  nouveau  par  la  simple  prescription  ;  car  le 
laps  de  temps  a  bien  pu  le  libérer  de  sa  peine,  mais 
flOQ  lui  faire  acquérir  des  droits  civils,  attendu  que 


(1)  YojT.  Ià-de»sus  FerrIÉIUSS,  sur  Paris,  de  ta  Frescriplion, 
S  3,1^  i5.  il  cite  plusieurs  auteurs  couformes ,  Grimaudet ,  d^Ar- 
gealrëe,  L<juet,  iedre  A,  §  i5,  cl  lettre  T,  §  6,  Bonifacc,  tomel, 
p'  J.lir.YIII,  chap.  VIII,  til.  11,  el  différents  arrêts  qui  ont  décide 
^ae  te  laps  de  temps  oc  confirmait  pas  le  titre  pour  continuation 
ftst  taurts, 

(2)  Art.  328  du  code  civil. 

A»«.  Op.conf.  de  Vazeille,  n»  ii5î  de  Leclercq,  tome  I, 

(5)  AoD.  Si  la  prescription  ne  peut  faire  perdre  la  qualité  civile 
(Tépoui,  elle  ne  peut  uou  plus  rétablir.  Vazeille,  w»  1  ti,  dit  à 
ce  sujet  :  ■  Les  Boroains  faisaient  acquérir  le  mariage  par  Tusuca- 
PMQ.  La  43"  loi  des  Douze  Tables  répulait  épou&e  la  femme  qui 
avait  passé  une  année  dans  la  maison  d'un  homme,  sans  avoir  fait 
me  alMcncede  troi«  nuits.  Nous  avons  bleu  eu  en  France  des  ma- 
fiaçet  présumés ,  des  mariages  clandestins  ;  mais  nos  idées  se  sont 
levées  à  la  hauteur  de  l'importance  et  de  la  dignité  de  ce  lien  : 
il  est  soumis  à  des  formalités  publiques  et  à  des  solennités  indis- 
pensables; il  n'e&iklu  que  par  la  célébration.  Four  ceux  qui  pré- 
tcadeol  au  titre  d^époux,  rien  ne  la  fait  présumer  ;  la  possession 
ifttat  est  insignifiante.  L'acte  de  célébration  doit  être  rapporté, 
^  motoa  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  registres  de  Tétat  civil,  ou  qu  ils 
>ûeol  perdas  ;  et,  alors  même,  ce  n*est  pas  la  possession  qui  établit 
le  mariage,  c'est  la  preuve  de  sa  célébration  par  d'autres  voies  que 
celles  des  registres  de  l'état  civil.  Telles  sont  les  dinpositions  des 
ttt.  194, 1^5  et  46  du  code  civil.  (Voy.  Tr,  mar.  de  Tauteur,  dise. 
prâim.,  n*  8,  et  chap.  IV.) 

«  OlMervoos  en  passant  que  si,  pour  être  époux,  il  faut  prouver 
va  mariage,  pour  être  enfant  légitime  l'on  n'a  pas  besoin,  après  le 
^écè»  de  eeux  de  qui  Ton  tient  le  jour«  d^établir  la  célébration  de 
Itur  mariage  ;  l'art.  197  n'exige  qu?  la  pooscssion  d'étal  des  père 


les  droits  civils  ne  sont  pas  dans  le  commerce ,  et  ne 
peuvent  s'obtenir  que  par  l'intervention  de  la  puis- 
sance publique  (6). 

JS3.  Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que 
la  prescriplion  ne  peut  exercer  aucune  influence  quel- 
conque sur  l'état  civil  des  individus. 

L'action  en  desaveu  est  limitée  par  l'art.  316  du 
code  civil  à  un  lemps  très-court,  et,  si  le  père  ne 
l'exerce  pas  dans  ce  délai,  l'enfant  est  réputé  légitime, 
bien  que  souvent  cette  qualité  ne  soit  qu'une  fiction. 
Ici  la  loi  trouvait  sous  sa  main  une  présomption  fa- 
vorable et  utile  à  la  société  :  Is  pater  est  quetn  nuptiœ 
demonsirant ;  elle  n'a  consenti  à  l'ébranler  qu'à  re- 
gret, et  lorsque  la  vérité  apparaît  prompte  el  flagrante 
pour  la  démentir.  Mais  si  les  réclamations  sont  trop 
lentes  a  se  montrer,  la  loi ,  qui  ne  veut  pas  que  Tétat 
des  hommes  reste  en  suspens ,  s'arme  de  déchéances; 
elle  fait  prévaloir  la  présomption,  parce  que  la  société 
est  plus  intéressée  à  ce  qu'il  y  ail  des  enfants  légiti- 
mes que  des  bâtards  (7). 

Les  art.  349  et  530  du  code  civil  nous  ofi'rent  en- 
core un  autre  exemple  à  l'appui  de  noire  limitation. 
Si  la  recherche  de  l'état  d'enfant  n'est  pas  prescrip- 
tible à  l'égard  de  l'enfant,  elle  le  devient  quand  il 
n'existe  plus.  C'est  qu'alors  elle  n'intéresse  que  ses  hé- 
ritiers, et  que,  sous  couleur  d'une  question  d'élat\ 
elle  ne  cache  (iésormais  qu'un  intérêt  purement  ap- 
préciable en  argent  (8). 

Enfin  la  possession  d'état  est  dans  certain  cas  pour 
l'enfant  un  mo\en  de  repousser  les  attaques  contre  sa 
légitimité  (art.  197  du  codccixil). 

De  plus,  pour  consolider  Us  mariages,  qui  sont 
pour  TEtat  une  pépinière  qui  entretient  sa  vigueur  et 
sa  durée,  il  existe  des  lins  de  non-reccvoir  el  des 
prescriptions  abrégées,  dont  le  but  esl  de  couper  court 
aux  demandes  en  nullité  fondées  sur  Terreur  (arti- 
cle 181),  sur  le  défaut  de  consentenienl  des  père  el 
mère  (art.  183),  sur  le  défaut  dVjge  (art.  183),  etc.; 
et,  par  là,  de  purger  la  qualité  d>poux  de  certains 
vices  de  nature  à  la  détruire  absolument  (9). 


et  mère,  comme  époux,  suivi  de  la  possession  d'état  propre  à 
Pcnfant  légitime,  et  non  contredit  par  son  acte  de  nai»sanee.«> 

Il  ajoute,  no  iio  :  «  La  prescription  est  impuissante  pour  Tétat 
et  le  caractère  que  les  lois  attachent  à  des  conditions  et  à  dos  en- 
gagements solennch.  »  Op.  conf.  de  Dl'RAXTOM,  n»»  160-161,  où 
il  dit  :  «  Pareillement  un  higamt*  qui  aurait  prescrit  contre  faction 
publique  instituée  pour  la  {uiuition  du  crime  de  bigamie,  ne  pour- 
rait prétendre  avoir  acquis  la  qualité  de  mari  d^une  telle  par 
celle  prescription,  ni  par  aucun  laps  de  temps  que  ce  fût.  Son  se- 
cond mai-iagie  n'a  pas  cessé  d'être  frappé  d'une  nullité  radicale.  » 

DtR.lXT03i  cite  encore  l'exemple  de  celui  qui  dans  les  colonies 
aurait  élu  acheté  comme  esclave;  s'il  était  de  condition  libre,  00 
ne  pourrait  prescrire  contre  sa  liberté. 

(4)  Dlxod,  p.  ra  et  7;^. 

(5)  Décret  tlu  17  mars  1809  ;  Réperl,  de  MeRLI:«,  ▼•  Natura- 
lisation; décret  du  19  février  1808. 

Aon.  Op.  conf.  de  Dl nA!\iTO!\i .  n»  162,  où  il  cite  l'avis  du  coi\' 
seil  d*État,  approuvé  le  ao  prairial  an  xt. 
(G)  Art.  32  du  code  civ.;  RiCHER,  Mort  civite,  p.  545. 

(7)  Add.  Op.  conf.  de  DtRANTON,  n»  i63. 

(8)  Add.  Op.  conf.  de  DlRAKTON,  n»  160;  deLECLERCQ, 
1. 1,  p.  338. 

(9)  Add.  Op.  conf.  de  DURAIiTOS,  no  i63. 

On  discutait  beaucoup  autrefois  la  question  de  savoir  si  la 
noblesse  peut  se  prescrire  {Réperi.,  v»  Noblesse,  $  6).  Cette  ques- 
tion n'ayant  plus  d'intérêt  aujourd'hui,  je  me  l)ornerai  à  dire  avec 
LOYSEAU  {des  Ordres,  chap.  V),  que  la  possession  immémoriale 
faisait  supposer  ou  présumer  la  noblesse  ;  mais  qu'elle  la  faisait  si 
peu  acquérir,  que,  si  on  reprc»>entait  un  titre  constatant  le  con- 
traire, l'étal  de  roture  reprenait  le  dessus.  En  effet,  la  nobIcssQ 
était  d'ordre  pub'ic,  et  parlant  imprescriptible.  (Voy.  no  109  30.) 
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PRESCaiFTION.  -  ART.  2226.  If~  IM-1?«. 


f  S4.  4^  dtt  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de 
police  générale .  soit  que  ces  lois  aient  pour  objet  la 
sûreté  ou  la  salubrité  publique  (1),  soit  qu*clips  ne 
conccrueot  que  rornement  et  reinbelltssement  d*une 
cité. 

Prœicrfptfo  longf  temporfs  (disent  les  empereurs 
firatien,  \ alens  cl  Théodos*)  j'uri  publico  non  débet 
9èsi$iere,  ned  nec  rescripta  quftlem  ;  atque  idée  di- 
tuenda  s  uni  omnia  quœ  per  divenas  urbeg,  vel  in 
ft)tv,  vel  in  pubtico  quoilam  /oco,  contra  ornatum  et 
eomviodfim  ac  decoram  faciem  civitatis  estructa  noê- 
euntur  (  I.  6.  C.  de  opeHb.  pubiicis  ). 

C'est  sur  ce  ri»n(icmcni  que  les  propriétaires  sont 
obligés  de  bàlir  ou  «Je  réforaicr  leurs  maisons  suivant 
les  plans  dunnôs  ou  approuves  par  les  magisirals  qui 
exercent  la  police  (*')•  l"^'  prescripliou  ne  saurait  Jcs 
affranchir  de  celle  obligniion. 

De  même,  l'individu  qui  établirait  sur  une  rivière 
flottable  et  navigable  une  digue  de  nature  à  rendre  la 
navigation  dangereuse,  ne  trouverait  pas  dans  sa  Ion 
guc  possession  un  refuge  contre  l'action  de  ceux  qui 
éprouveraJeut  par  son  l'ait  des  avaries  et  des  domma- 
ges ;  ni  même  contre  le  droit  de  radniinislraiion  de 
faire  supprimer  ces  ouvrages  nuisibles.  D'Olive  rap- 
porte, à  ce  sujet,  l'espèce  suivante  :  Gibrac,  batelier 
de  Montauban.  avait  fierdu  son  bateau  chargé  de  niar- 
cJianilises,  en  passant  le  pass^clis  du  moulin  de  la  Va- 
latle,  au-dessus  duquel  était  celui  du  sieur  de  Saint- 
Albère.  Gibrac  prélendit  qu*à  Técluse  du  moubn  de 
8aint-AII>èi'e  il  y  avait  une  rupture,  et  que  Teau  qui 
en  sortait  |)oussait  les  bateaux  avec  une  telle  impé- 
luosité,  qu*ils  étaient  emportés  contre  une  pile  du  pas- 
selis.DÙ  ils  venaient  se  briser  et  faire  naufrage.  La 
preuve  de  cet  étal  de  choses  ayant  été  établie.  Saint- 
Albère  fut  condamné  par  la  chambre  de  TEdiC  de 
i^astres,  par  arrêt  du  20  novembre  lt)15,  en  SU)  liv. 
envers  le  syndic  de  la  navigation,  4150  liv.  envers  Gi- 
brac, pour  la  valeur  de  son  bateau,  et  500  liv.  pour  la 
valeur  des  marchandises  (5).  Cette  décision  est  d'une 
justice  évidente;  le  droit  de  moulin  n'autorise  pas  à 
user  des  eaux  d'une  manière  nuisible,  et  à  entraver  la 
navigation  par  des  entreprises  contraires  à  une  bonne 
police  (4). 

1  Sft.  Nous  trouvons,  dans  les  lois  relatives  à  la 
police  des  eaux,  d'autre  a  applications  de  notre  prin- 
cipe. Par  exemple,  quoique  les  eaux  d'un  ruisseau  ap- 
partiennent à  un  individu,  cependant  la  hauteur  de 
ces  mêmes  eaux,  lorsqu'on  \eut  les  faire  servir 
comme  force  motrice  à  seconder  les  efforts  de  Tindus- 
trie,  est  hors  du  commerce,  en  ce  sens  que  le  pro- 
priétaire n'est  pas  maître  de  la  régler  de  Sun  chel,  de 
manière  h  nuire  à  autrui.  La  plus  longue  possession 
ne  pourrait  servir  à  la  prescription  du  uroit  de  main- 
tenir un  barrage  à  une  hauteur  préjudiciable  :  c'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  dans  maintes  cir- 
constances, et  spécialement  par  arrêt  du  19  décem- 
bre 1826  (5).  Guy  avait  établi  sur  le  cours  d'un  ruis- 
seau joignant  son  pié  un  barrage,  afin  d'employer  les 
eaux  à  faire  mouvoir  des  lavoirs  à  mine.  Normand , 


(I)  Am.  Op.  coof.  de  Ya^JLLE,  n«  io3  :  «  l\  u*cst  peut-élre 
pat  iouUle,  tlil-îl,  de  remarquer  qu'on  ne  prescrit  poiui  contre 
Tordre  gcocral  etU  police  publique.  L«  société  protège  les  indi- 
vidus ep  tout  temps,  et  elle  a  toujours  le  droit  d'exiger  de  chacun 
«feux  les  sacrifices  nécessaires  au  bien  de  lou».  Les  lois  de  police 
ci  de  sûreté  peuvent  cbaiigtr,  suivant  le  temps  et  les  mœurs  ;  et* 
quelque  habitude  qu*on  ait  de  n'ëitrc  soumis  qu'à  une  certaine  me- 
sure d'obligations,  quelque  possession  que  Ton  ait  de  certaines  fa- 
cultes,  on  est  forcé  d'ol)éir  à  de  nouveaux  règlements  et  à  de 
nouvelles  exigeucet.  Voy.  arr.  caas.,  4  octobre  I0a3;  SlAEY, 


propriétaire  supérieur,  Hi  démolir  ce  barrage.  préten« 
daitt  qu'il  faisait  refluer  les  eaui  sur  $a  propriété.  Ac- 
tion en  complainte  de  Guy.  [Murétre  maintenu  dans  sa 
possession  annale.  Jugement  du  tribunal  de  Vesoui , 
qui ,  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix .  dé- 
clare faction  non  recevable .  attentlu  que  ta  posses^ 
êion^  thème  immémoriale^  d*%tn  barrage  sur  un  coure 
d'eau,  ne  peut  Jamais  servir  de  base  à  faction  passes- 
soire,  la  détermination  de  la  hauteur  des  eau»  étant 
dans  le  domaiue  de  Va^lministration, 

El,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
ainsi  conçu  : 

«c  Al  tendu  que  la  complainte  n*est  recevable  qu*au- 
«  tant  que  la  possession  est  <le  nature  à  faire  acquérir 
«(  la  propriété;  attendu  que  la  hauteur  des  eaux  pour 
«  le  service  des  usines  nVst  fjoiiit  dans  le  commerce, 
u  et  n'e^t  point  par  conséquent  prescriptible ^  et 
«  reste  dans  le  domaine  de  l*administration...  He- 
tt  jette  (6).  » 

-  On  trouve  une  décision  semblable  dans  une  ordoo- 
fiance  du  roi,  du  ITjanvicr  1831  (7). 

En  Tan  ii,  Pclel  modifia  ,  sans  en  avoir  obtenu  Tau- 
torisnlion,  le  syslèine  hydraulique  du  moulin  qu*il 
possède  sur  la  rivière  de  Naiiçon.  En  18^,  les  rive- 
rains se  sont  plaints  de  ce  que.  par  suite  de  ces  chan- 
gements, Teau  refluait  sur  leurs  propriétés,  et  y  lais- 
sait des  mares  et  flaques ,  qui  eniretenaient  un 
principe  d'insalubrité  qu'il  était  urgent  de  faire  dis- 
paraître. Arrêté  du  préfet,  conflrmc  par  le  ministre 
de  rintérieur,  le  ^7  mars  1830,  qui  prescrit  à  PeCel 
d'abaisser  son  barrage.  Accours  de  ce  particulier  pour 
excès  de  pouvoir,  attendu  qu'il  a  prescrit  le  droit  de 
jouir  de  son  moulin  tel  qn*il  existe. 

Mais ,  par  ordonnance  en  date  du  17  janvier  1831 , 
vu  la  loi  du  6  octobre  1791,  sa  requête  fut  rejetée, 
(C  attendu  que  l'administratioa  est  chargée  de  fixer  la 
«c  hauteur  des  eaux  de  manière  a  ce  qu'il  n*en  résalle 
«  aucun  préjudice  pour  personne;  qu'en  cette  aia- 
«  tière  la  longue  possession  invoquée  par  le  requérant 
«  ne  pouvait  faire  obstacle  à  Texercice  du  droit  que 
«  la  loi  confère  à  Tadminislration.  » 

186.  Ceci  résout  la  question  de  savoir  si  Ton  peut 
acquérir  par  prescription  le  droit  d'inonder  Thérilage 
de  son  voisin.  Touiller  se  prononce  d'une  manière  gé- 
nérale pour  l'aflirmalivc  (8)  ;  mais  cette  opinion  est 
trop  absolue,  j/inondaiion  occasionnée  par  le  lait  de 
l'homme  est  un  délit.  Ecoulons  le  langage  des  lois  : 
«  Personne  (ce  sont  les  termes  de  la  loi  du  6  octo* 
<(  bre1791,  titre  11,  art.  15)  ne  pourra  inonder  rhê- 
<c  ritage  de  son  voisin ,  ni  lui  transmettre  les  eaux 
«c  d'une  manière  nuisible,  suus  peine  de  payer  le 
tt  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
«  somme  du  dédommagement.  » 

L'article  16  ajoute  :  «  Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
u  moulins  ou  usines  construiis  ou  à  construire  seront 
<'  garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient 
u  occasionner  pur  la  trop  grande  élévation  du  déver- 
u  soir  ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux 
u  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  personne,  et  qui  soit 


(2)  Dtsop,  p.71. 

(3)  Qu€it.  notable*,  Uv.  I.  cbap.  XXXV  ;  PVMO»,  P*  7i- 

(4)  Ord.  de  i6^,  lil.  XX VU,  ari.  4»  et  suiv.;  arrêté  du  Direc- 
toire, du  19  yeolôse  an  vi  ;  Gaahieh,  dtf  Bivicru,  p.  1,  &•«  1^ 
et  suiv. 

(6)  DAU.OZ,  XXVIL  1, 97  ;  PaUdt,  1827,  3,  5o8. 

(6)  Voy.  luis  des  is-30  août  1790,  6  octobre  1791,  Ut.  U,  art.  t6« 
décret  du  s  février  1808.  Voy.  itêf^rà^  u*  uÇ,  avec  quelle  rocicîo. 
tioo  ceci  doit  être  teni|>éré. 

(7)  Dalloz.  XXXI,  3,  55. 
(9^  Tom^  llItP*  119* 
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«  Sféep»  le  dvrefitùlfe  ia  dé|)arieineiit  (aujoard*hui 
«  par  le  préfel).  En  cas  de  conLraveniion,  |îi  peine  sera 
«  fute  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du  dé- 
■  domBiagemcnl.  » 

J^nfin,  Tari.  457  «Ju  code  pcn^l  étend  ces  disposi- 
tion^, et  conserve  au  fail  d'inondation  le  caractère 
d*ipii  <lcJit  punissable  par  la  répression  correctionnelle. 
J'ai  peine  i  concevoir  des  lors  qu'un  délit  se  irans- 
fotme  60  droit  par  cela  seul  qu'il  s'est  plusieurs  fois 
réitéré ,   qu'il    a  bravé  longtemps  la  vindicte   pu- 
blique ,  qu'il  s'est  aggravé  par  une  longue  suite  de 
récidives.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  cité  tout  à 
rheure  vient  à  l'appui  de  cette  opinion,  qui  est  aussi 
celle  de  Garnier  (1)  ;   mais  cet  auteur  en    donne 
pour  raison  qu'il  s'agit  d'une  servitude  discontinue  , 
et  par    conséquent   imprescriptible.   Pour  moi ,  je 
prends  plus  baut  le  motif  qui  me  détermine  ;  je  le 
place  daiis  le  principe  salutaire  et  moral  qui  ne  per- 
met  pas  de  prescrire  contre  les  lois  de  police. 

1Â7.  Prenons  garde,  toutefois,  de  ne  pas  abuser  de 
celle  vérité. 

SU  par  exemple,  le  propriétaire  des  eaux  s'était 
conformé  aux  lois  en  demandant  à  l'autorité  compé- 
tente un  règlement,  et  si  le  niveau  donné  par  elle 
était  fautif,  les  inondations  qui  en  seraient  la  consé- 
qwoc^  ne  présenteraient  plus  le  caractère  d'un  délit; 
elles  ne  constitueraient  qu'un  dommage  ordinaire, 
doiioaat  ouvenure  à  l'action  autorisée  par  l'art.  138:2 
du  code  civil  :  ce  sejrait  le  principe  d'une  servitude 
ordinaire.  Toute  la  question  serait  alors  de  savoir  si 
Boe  telle  servitude  est  de  nature  à  être  acquise  par 
prescription. 

Or,  la  réponse  ne  saurait  être  douteuse  :  si  la  servi- 
tode  s'annonçait  |mr  des  ouvrages  apparents  et  per- 
iBaoents,  tels  qu'une  digue  ou  tout  autre  travail  arti- 
ficiel, elleserait  visible  et  continue,  et,  par  conséquent, 
4e  la  nature  de  celles  qui  s'acquièrent  par  prescrip- 
tion, même  sous  le  code  civil  (i).  bi,  au  contraire, 
cUe  ne  se  manifestait  par  aucun  signe  visible  et  qu'elle 
fOt  discontinue ,  le  droit  nouveau  s'opposerait  à  son 
établissement  par  la  prescription  (art.  691,  G.  civ.). 
Eo6n,  dans  le  cas  où  son  existence  daterait  d'une  épo- 
<|oe  antérieure  au  code  civil ,  il  faudrait  consulter  la 
lêgisUiiufi  locale  (3). 

in.  A  ce  sujet ,  je  donnerai  connaissance  d'une 
espèce  intéressante  qui  s'est  présentée  àevant  la  cour 
de  Nancy. 

Le  sieur  Messon  est  propriétaire  du  vaste  étang  de 
Liodre,  que  l'tiistorien  de  la  Lorraine ,  le  savant  don 
Calmet,  compare  à  une  petite  mer  Méditerranée  : 
lorsque  la  pêcbe  de  cet  étang  s'etîectue,  les  eaux, 
obassées  de  leur  immense  réservoir,  se  répandent 
dans  la  Seille,  rivière  dont  le  lit  n'a  qu'une  pente 
presque  insensible  et  une  largeur  peu  considérable , 
et  Occasionnent  une  crue  qui  inonde  les  propriétés 
riveraines  dans  un  très-grand  rayon.  £n  1853 ,  plu- 
sieurs propriétaires  de  prés  et  de  champs  couverts 
dcffl  eaux  de  la  rivière  par  cette  inondation  périodique 
firent  dresser  des  procès-verbaux  et  portèrent  plainte 
au  procureur  du  roi ,  qui  poursuivit  (ttusson  en  con- 
formité de  la  loi  du  6  octobre  1791  (4).  Le  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Vie  le  condamna  comme 
coupable  du  délit  d'inondation.  Sur  l'appel ,  Masson 
représenta  que  l'étang  de  Lindre  n'est  pas  une  créa- 
tion factice  de  l'bomme,  mais  un  produit  de  la  nature, 
qui  a  réuni  dans  cet  endroit  les  eaux  qui  surgissent 
d'un  grand  nombre  de  sources  situées  dans  son  fonds, 
et  celles  qui  desceudeul  des  torrents  et  ruisseaux  voi- 


(1)  JDts  Mivièrês,  1 1,  n«*  109  et  3 10. 

(i)  ArU  688,689  €1690;  argum.  de  Tart.  64s  du  c^  civil. 


sîns;  que  de  tout  temps,  ce  lac  considérable  «  sub- 
sisté dans  l'état  oîi  il  est  aujourd'hui,  comme  un  ré- 
servoir naturellement  creusé  au  milieu  de  ces  terres 
marécageuses  ;  que,  s'il  n'existait  pas,  le  lit  de  la  Scille 
serait  perpétuellement  surchargé  d'une  surabondance 
d*eaux  qui  la  ferait  couler  hors  de  ses  bords,  et  serait 
une  cause  incessante  de  submersion  pour  les  riverains, 
tandis  qn'en  l'état  actuel  des  choses  ,  les  inondations 
sont  restreintes  au  temps  de  pèche  seulement,  et  sont 
modérées  par  les  précautions  prises  pour  que  l'étang 
ne  soit  vidé  que  graduellement  et  peu  à  peu  ;  que 
d'ailleurs  le  gouvernement,  en  vendant  cette  propriété 
au  sieur  Masson,  lui  a  imposé  l'obligation  de  la  main- 
tenir en  eau  pour  la  défense  de  la  place  de  Metz; 
qu'enfui  le  droit  du  sieur  Masson  a  été  exercé  dans  les 
temps  les  plus  reculés,  soit  par  lui ,  soit  par  ses  pré- 
décesseurs, tel  qu'il  l'exerce  aujourd'hui,  sans  que 
jamais  des  plaintes  se  soient  élevées,  et  qu'il  a  pris 
toutes  les  précautions  accoutumées  pour  que  l'étang 
fût  mis  a  sec  sans  précipitation  et  avec  prudence. 

Cette  défense  était  péremptoire  :  situation  des  lieux, 
prescription  immémoriale,  obéissance  aux  règlements, 
tout  se  trouvait  du  côté  du  sieur  Masson.  Voici  en 
quels  termes  est  conçu  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
du  â9  janvier  1834,  qui  a  fait  triompher  son  système  : 

«  La  cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Fab- 
«  vier,  procureur  général  : 

((  Considérant  que  le  ministère  public  ne  justifie 
«  pas  les  allégations  contenues  aux  procès-verbaux 
desl^,  1.1,  16,  17  et  18  octobre  1833,  savoir,  que 
u  George- Timolhée  Masson  n'aurait  transmis  les 
«c  eaux  de  son  étang  de  Lindre  sur  lis  propriétés  in- 
«  férieures  que  par  un  épancbement  trop  précipité  et 
«  sans  ménagement  ;  que  ces  procès-verbaux,  dressés 
«  à  Burthecourt,  Salonne  et  Chàleau-Salins ,  loin  de 
tt  l'étang  lui-même  et  sans  vériiication  des  procédés 
u  artificiels  mis  en  usage  par  George -Timolhée  Mas- 
tt  son  pour  parvenir  à  la  poche  dudit  étang,  ne  repo- 
t(  sent  que  sur  des  conjectures,  et  sont  impuissants 
«  pour  établir  que  le  prévenu  a  usé  avec  imprudence 
tt  de  sa  propriété;  qu'il  justifie  au  contraire,  par  la 
«(  production  du  journal  de  la  Meurlhe,  duâ2septem- 
«  bre  1833,  qu'il  a  fait  annoncer  d*avance  la  pèche 
a  de  l'étang  ;  qu*ainsi  les  propriétaires  riverains  en 
tt  aval  étaient  en  demeure  de  surveiller  lopération , 
«  et  que  George-Timothée  Masson  les  avait  mis  à 
tt  même  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
tt  dans  leur  intérêt ,  tant  pour  préserver  leurs  héri- 
tt  tages  que  pour  s'opposer  à  une  ouverture  immodé- 
tt  rée  des  bondes  de  Télang  de  Lindre;  que,  de  plus, 
tt  le  prévenu  articule ,  sans  être  démenti,  qu'il  n'a  ef- 
«  fectué  la  pêche  qu'à  lepoque  accoutumée  de  tout 
tt  temps,  et  avec  les  précautions  et  les  ménagements 
tt  usités,  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs,  pour 
<(  que  l'immense  quantité  de  cubes  d'eau  dont  se 
tt  compose  l'étang  de  Lindre  s'échappe  lentement  et 
tt  sans  violence  ;  par  ces  motifs  ,  infirme  la  décision 
u  des  premiers  juges.  » 

Un  voit  que  la  cour  part  d'une  idée  qui  domine  sa 
décision  ;  c'est  que  Masson  a  le  droit  d'inonder  les  pro- 
priétés inférieures  pour  opérer  la  pêche  de  l'étang  de 
Lindre ,  et  que  ce  droit  se  fonde  (quoique  la  cour  ne 
le  dise  pas  positivement)  sur  une  possession  immémo- 
riale; que  Masson  ne  serait  répréhensible  qu^aulant 
qu'il  aurait  changé  l'état  de  sa  jouissance,  et  dévié 
des  règles  constamment  suivies  pour  cette  impor- 
tante et  difficile  opération.  Ainsi,  il  a  été  implicite- 
ment jugé  par  cet  arrêt  qu'un  étang  peut  être  investi 


(5)  Jung0  GAEHUiR,  part.  n,ii*3io. 
(4)  Voy.  o»i36. 
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par  la  prescription  d'an  droit  d'inondation  pour  dé- 
chnrger  ses  eaux,  et  que  celte  servitude,  lorsqu'elle 
irimplique  Toxistence  d'aucun  délit,  est  entièrement 
dans  le  conimcrce,  comme  tout  autre  droit  réel  sur 
les  immeubles. 

1^9.  l\evcnonsà  rimprescriplibilitc  des  droits  qui 

tiennent  à  la  police. 

On  ne  peut  acquérir  par  prescription  :  1°  le  droit 
de  pratiquer  des  saij^iices  dans  des  rivières  navigables 
cl  llollables  :  car  c'est  là  un  délit  puni  de  bOO  Irancs 
d\'imcn(ie  par  l'ordonnance  de  1009  (1);  2°  le  droit 
d'cxlraircdes  terres,  sables  el  aulrcs  matériaux  à  six 
toises  près  des  mémos  cours  dVau  :  c'est  encore  une 
conlra\crilion  punie  de  100  francs  d'amende  par  les 
lois  {'2)  ;  0*»  le  droit  de  Caire  rouir  les  cbanvres  en  con- 
travention aux  arrêtés  de  radminisiralion  et  aux  rè- 
glements qui  défciidcnl  cet  usage  contraire  à  la  salu- 
brité (5)  ;  4°  le  druit  d'élablir  sans  autorisation  un  bac 
pour  le  service  du  public  dans  une  rivière  navigable 
ou  Uuiiable  (1);  ii"  le  droit  de  construire  sans  autori- 
sation un  moulin  sur  un  cours  d'eau  navigable  ou 
llollable  (o),  ou  dans  la  ligne  des  douanes  (0);6"  le 
droit  de  pèche  dans  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
IjIcs,  autrement  qu'à  la  ligne  (lotianie  el  à  la  main  (7). 
Il  est  vrai  que  rcrdonuance  de  1C09  (lit.  XXV II, 
art.  41)  lait  exceplion  pour  cerlaines  jouissances  lon- 
déts  en  titre  el  possession;  mais  c'est  là  une  excep- 
tion pour  dis  droits  acquis  dans  des  temps  où  les 
droits  de  TElat  éiaient  mal  définis  :  elle  n'a  pas  tiré  à 
conséquence  pour  lavenir  (8),  cl  mémo  ces  posses- 
sions ont  été  abolies  par  un  décret  du  30  judiel  1795, 
qui  a  été  conlirmé  par  un  avis  du  conseil  d'btat,  du 
oO  messidor  an  xii,  approuvé  le  9  thermidor  suivant; 
par  un  décret  du  11  avril  1810,  et  par  un  arrêté  du 
conseil ,  du  50  juillet  1817  (9).  7°  J.e  droit  de  pèche 
dans  les  rivières  non  i«u\igables.  Expliquons  cepen- 
dant (cUe  proposition  :  on  peut  sans  doute  acquérir 
le  droit  de  pèche  pap  prescription,  lorsque,  par  une 
po^se.^-sion  continuée  pendant  trente  ans,  on  acquiert 
Ja  propriété  des  bords  du  cours  d'eau  ;  la  pèche  n'est 
plus  ici  qu'un  acce.^soire  de  la  propriété  des  rives  à 
jaquelie  die  se  lie  natureiU  mcnl  (10)^  mais,  si  Ton  veut 
déntembrer  le  droit  de  pèche  du  droit  de  propriété,  si 
l'on  pi  étend  l'acquérir  séparément  du  bide  la  rivière, 
c'est  là  ce  qui  est  incompatible  avec  les  lois  de  police 
et  avec  la  nature  du  droit  de  pêche.  Avec  les  lois  de 
police,  car  elles  punissent  comme  un  délit  le  fait  de 
pèche,  sans  pernnssion  du  propiietairc  (11);  Tamendo 
est  de  ::0  à  100  irancs ,  avec  conliscalion  des  poissons, 
illels ,  et  payement  d'une  somme  égaie  pour  dom- 
jnages  et  iniéièls.  Â  la  nature  du  droit  de  pêche ,  car, 
séparé  du  loiids ,  ce  druit  ne  serait  plus  qu'une  servi- 
tuiie  personnelle;  il  répugnerait  à  ce  principe  fonda- 
jncnlal  en  uKilière  de  scivitudc,  sa\oir,  qu'une  ser- 
vitude doit  être  établie  pour  Tulilité  d'un  tonds  (12). 


(  1  )  Tit.  XXVil,  art.  44  ;  Junge  G  ARMER,  part.  I,  n««  i5o  el 
1 53  ;  arrcté  du  iq  vcnlose  an  vi,  art.  lo. 

(2)  Ord.  cîu  16G9,  lit.  XXVII,  art.  !\o  ;  arrélc  du  gouvernement 
du  1^  nivùsc  au  v. 

(5)  GAUMER,n«>l6l. 

(4)  Loi  du  6  frimaire  an  vii. 

(i>)  Arr^l  du  couvcrnemunl,  du  19  vcnl.  an  vi  ;  /•</;.,  v«»  Moulin^ 
p.  433.  11  a  clé  reconnu  à  la  cliand>rc  des  pairs  cl  à  la  ctiambre 
des  dépulcs  ,  lors  de  la  di^>cus^ion  de  \<\  loi  bur  la  pèche  fluviale, 
que,  jusqu'à  l'cdil  de  1693,  le  tilre  ou  la  possession  sans  vice  ont 
donné  droit  do  cou&ervcr  un  clablibsement  formé  ^ur  une  rivière 
navigable,  mais  que,  depuis  ccltdil  de  1693,  il  avait  fallu  un  li(re. 

(6)  Art.  41,  tit.  XIII,  loi  du  aa  août  1791.  Voy.  infrà,  ce  qui 

concerne  les  moulins  conilruiti  »ur  les  cou^s  dVau  non  navigable», 


Touteroîs,  cette  seconde  raison  n'est  pas  toujours 
vraie  :  il  peut  arriver  quelquefois  qu'on  ne  veuille 
détacher  la  pèche  de  la  propriété  du  cours  d*eau  que 
pour  Taltribuer  a  un  fonds  voisin  ^  et  alors  la  pre- 
mière raison  subsiste  seule  ;  mais  elle  suffît  pour  tran- 
cher la  question  contre  la  prescription.  Ce  point  a  été 
louché  dans  une  espèce  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  3  niai  1830  (13)  :  Leharle  était  proprié- 
taire d'un  canal  artificiel  dépendant  de  son  moulin;  il 
était  par  conséquent  propriétaire  de  la  pèche.  Un  des 
riverains,  le  sieur  Cotin,  prétendit  cependant  èlre 
en  droit  de  l'exercer  devant  son  pré.  Il  se  fondait  sur 
la  prescription  el  sur  une  possession  immémoriale 
attestée  par  des  ouvrages  anciens  et  notamment  par 
une  esplanade  aboutissant  sur  le  canal.  Mais  cette 
prétention  fut  successivement  rcjetée  par  la  cour 
royale  et  par  la  cour  de  cassation.  Les  raisons  de  po- 
lice que  nous  avons  exposées  tout  à  Theure  expliquent 
ces  deux  décisions,  d'ailleurs  faiblement  motivées. 
8"*  On  ne  prescrit  pas  non  plus  contre  la  défense  de 
creuser  un  puiis  et  une  fosse  d'aisances  contre  le  mur 
du  voisin,  el  de  faire  les  établissements  nuisibles 
détaillés  dans  l'article  67i  du  code  civil  ;  car  ces  dé- 
fenses sont  dictées  par  la  nécessité  de  prévenir  les  in- 
cendies ou  la  ruine  des  constructions  ;  elles  tiennent 
à  la  police  publique,  contre  laquelle  on  ne  prescrit 
pas  (14). 

il  serait  facile  de  multiplier  les  citations  :  je  termi- 
nerai par  l'exemple  suivant,  emprunté  à  la  jurispra- 
dence  de  la  cour  de  cassation  : 

140.  Les  époux  Uecht,  propriétaires  d*une  manu- 
facture à  Strasbourg,  avaient  fait  construire,  sous  la  rue 
passant  devant  leur  établissement,  un  aqueduc  sou- 
terrain pour  conduire  les  eaux  de  cette  fabrHjuedans  un 
fossé  qui  jadis  avait  fait  partie  des  fortifications,  mais 
qui,  par  suite  des  agrandissements  éprouvés  par  la 
ville,  se  trouvait  dans  son  enceinteintérieure.£n18â4, 
ce  fossé  répandant  des  exhalaisons  insalubres,  un  ar- 
rêté du  conseil  municipal  ortionna  le  comblement  de 
l'éj^out.  Uecht,  privé  par  celte  mesure  de  la  faculté  de  ^ 
donner  aux  eaux  de  son  usine  leur  écoulement  ordi- 
naire, demanda  le  rétablissement  des  lieux  ou  une 
indemnité.  Il  s'appuyait  particulicreinent  sur  le  long 
usage  qui  lui  avait  lait  acquérir  la  prescription  de 
trente  ans.  Mais  sa  prétention  fut  rejetée  par  la  cour 
de  Colmar:  el,  sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes,  en  date  du  15  lévrier  18^8,  ainsi  conçu  : 

u  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait  :  1"que  delà 
(c  manulacture  du  demandeur  découlent  des  eaux 
<(  mabaines  qui  incommodent  le  voisinage;  ^  que 
«  ces  eaux,  avant  d'arriver  au  fossé  dit  des  Orpbe- 
«  lins,  traversent,  au  moyen  d'un  aqueduc  soulcr- 
«c  rain,  Tune  des  rues  de  la  ville... 

(c  Attendu  qu'une  rue  est  une  propriété  publique, 
<(  hors  du  commerce... 


(7)  C'est  un  cdit  puni  par  les  lois  des  14  floréal  an  x  (art  i4) 
et  iS  avril  1839. 

(8)  GAniiiER ,  I»  partie,  p.  117  et  118. 

(9)  81RËY,  Jurisprud.  du  conseil  d' État ^  t.  IV,  p.  106. 

(10)  Ou  sait  que  le  droit  de  péebe  est  devenu  un  droit  des  rvtt' 
rains,  depuis  Taholilion  de  la  féodalité  (avis  du  conseild^KUl,  du 
27  pluviôse  an  xm,  approuvé  le  3o). 

(il)  Ordonnance  de  1669,  lit.  XXVI,  art.  5  et  18;  GarhIEB, 
II«  partie,  p.  i35,  el  supplément,  p.  107;  loi  du  iSaoût  1819, 
art.  5. 

(12)  Avis  du  conseil  d'État,  du  1 1  oct.  181  s  ;  GarHIBRi  loc*  cit., 
p.  i3o,  n<*  161,  II*  partie. 

(15)  Dalloz,  XXX,  !•  a33i8lREY,XXX,  «,  iSo. 

(14)  Yazeille,  t.  I,  n«  117. 
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c  ittenda  que  la  police  en  appartient  au  corps 

■  nonicipal,  et  que,  chargé  par  la  loi  de  faire  jouir 

■  les  habitants  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la 
«  sàrelé  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues  et  places 
I  pobliqnes,  le  maire  de  la  commune  peut  faire  tous 
<  les  règlements  et  prendre  toutes  les  mesures  né  - 
i  cessaires  pour  atteindre  ce  but  ;  qu'ainsi,  en  sup- 
•  primant,  comme  Ta  fait  la  municipalité  de  Stras- 

■  bourg,  un  égout  gui  répandait  des  exhalaisons 
«  maisaineêy  il  n'a  pas  privé  le  demandeur  d*un  droit 
c  de  servitude,  puisque  personne  n*cn  peut  acquérir 
(  sorles  rues  et  places  publiques,  rejette,  etc.  (1).  » 

14f .  Non  seulement  on  ne  peut  transmettre  sur  la 
Toie  publique  des  eaux  fétides  sortant  d'une  habita- 
\m  privée,  mais  même  on  ne  peut  acquérir  par 
description  le  droit  de  corrompre  les  eaux  couran- 
te, de  les  rendre  malsaines  par  le  mélange  d'immon- 
dktsctde  matières  infectes  (i).  Lîï  salubrité  publique 
proteste  constamment  contre  de  pareilles  entreprises, 
et  il  n*y  a  pas  de  possession  qui  puisse  prévaloir  con- 
tre elles. 

Si  cependant  celui  qui  ose  des  eaux  ne  faisait  que 
les  salir,  sans  que  par  ce  fait  il  portât  aucune  atteinte 
»x  règlements  de  police  et  à  la  santé  publique,  mais 
qo'il  génét  simplement  un  intérêt  individuel,  ce  se- 
rait une  servitude  ordinaire  qui  pourrait  s'acquérir 
pr  prescription,  pourvu  toutefois  qu'elle  fût  appa- 
rrale  et  continue. 

Cestce  qui  pourrait  avoir  lieu  si,  par  exemple,  un 
boacher  établissait  une  tuerie  sur  un  cours  d'eau,  et 
)  faisait  couler,  par  des  ouvrages  d*art  permanents  et 
visibles,  le  sang  des  bestiaux  abattus,  de  telle  sorte 


:i)  D.ILLOZ,  XXVin.  I,  199;  Paiais,  18)8,  a, 365. 

Aw.  Yazeille,  no  93«  tout  en  approuvant  cette  ddciiion  au 
^  critique  en  ces  terme*  plutieuni  des  propositiont  qu'elle  ren- 
^nM:  t  La  ville  propriétaire  ne  donne  pat  de  permission  tacite* 
nmable  à  velouté  ;  elle  établit  des  droits  certains,  quVlle  ne 
pot  pas  enlever  easuiie  capricieusement.  H  faut  bien  distinguer 
(arfroitodes  propriétaires  de  mai»ons  qui  bordent  la  rue,  d*avec 
(ni^  pnblic,  réJuils  au  passage  dans  la  rue.  Le  conseil  mu|iici- 
N  rcfrcsente  ce  public;  et  quand,  par  une déliliération  approu- 
^^  P»  le  conseil  de  préfecture  ,  il  a  ordonné  la  suppres»ion  de 
''  ncHtit  qu'elle  doive  éire  remplacée  par  une  autre,  soit  que, 
i^  Imi  à  fait  iniilile  pour  la  circulation  du  public,  elle  ne  soit 
I**  rcoiplacée,  personne,  comme  membre  du  public,  n'a  de  récla- 
''lita  à  élever  ;  mais  les  propriétaires  dont  les  maisons  bordent 
'^  nie  sat,  sans  le  secours  de  la  prescription,  ni  même  d'aucun 
^ire,  des  droits  d'entrée  et  de  sortie ,  de  jour  et  dëgout  sur  le  sol 
^  U  rae  ;  servitudes  définitivement  acquises  et  irrévocables,  dès 
'^^**t«it  oiémc  où  elles  ont  été  créées.  Toutefois,  comme  toutes 
kl  propriétés  particulières,  ces  servitudes  doivent  céder  à  l'utilité 
H^i^ae,  bien  reconnue,  moyennant  une  juste  et  préalable  iudem- 
^■•é.  Aioti,  quand  la  commune  veut  la  suppression  d'une  rue,  les 
P'^^priélsires  des  maisons  qui  la  bordent  ont  droit  de  présenter 
^  sktiervalions  au  conseil  municipal,  d'opposition  au  conseil  de 
P'cfccture  el  de  recours  au  conseil  d'Etat.  On  doit  examiner  et 
i^  avec  eux  si  la  suppression  est  véritablement  dans  l'intérêt 
P^ie;  et  si  elle  est  ordonnée,  en  définitive,  elle  ne  peut  s'opé- 
^  qo'après  la  fixation  el  le  payement  de  l'indemnité  qui  leur  est 

•  Mais  i)  n'y  a  de  droit  d'indemnité  que  pour  les  servitudes 
*^ccMaireset  apparentes  qui  entrent  dans  la  destination  de  la  rue. 
L^SMldes  toits  et  l'écoulement  des  eaux  du  ménage  sur  le  sol  extc- 
'^rdela  rue,  sont  dans  la  classe  de  ces  servitudes  nécessaires.  Un 
*iseduc  souterrain,  qui  n'est  point  apparent,  qui  n'est  point  iodis- 
P^Msble  à  Phabitation,  et  qui  est  contraire  à  la  destination  de  la 
i^ifiiile  pour  être  solide,  kans  danger  d'enfoncement,  autant  qu'il 
■c  peut,  ne  saurait  s'acquérir  par  aucune  possession,  el  donner 
<'r*it4  aucune  réclamation.  Une  servitude  de  celle  nature  o^esi 
^'«»e  usurpation,  qui  peut  être  réprimée  ep  tout  temps  par  une 
•wple  ordonotncc  de  police. 


que  les  eaux,  salies  par  Timmersion  de  ces  matières 
étrangères,  ne  fussent  plus  d*aussi  bonne  qualité 
pour  la  teinture  des  cotons  d'une  fabrique  située  en 
aval  (3). 

141  2»  (4). 

149.  4°  J*ai  dit  ci-dessus  (n®  109)  un  mot  des 
choses  matérielles  imprescriptibles  parce  que  leur 
nature  les  empêche  -de  tomber  dans  Tappropriation 
privée.  Ârrétons-nous  maintenant  sur  ce  point. 

La  mer  est  commune  à  tous  les  hommes  et  n*ap- 
partient  à  aucun  (5).  Elle  est  en  quelque  sorte  un 
territoire  libre,  qui  ne  relève  d'aucune  puissance  en 
particulier  (6).  Grotius,  pour  expliquer  ceci,  a  dit 
que  son  immensité  la  met  hors  de  la  portée  de  la 
propriété  individuelle;  et  voici  le  raisonnement  qu*il 
a  fait  : 

On  possède  bien  les  choses  qui  ont  une  borne,  une 
limite  déterminée;  mais  celles  qui  sont  Insaisissables 
et  indéfinies  résistent  à  Tappropriation,  c'est-à-dire 
à  la  puissance  de  Thomme  sur  ce  qu'il  peut  vaincre, 
se  soumettre  et  captiver.  Occupalio  non  procedit,  nisi 
in  re  terminaiâ  (7).  Qu'un  lac,  un  étang,  un  ruisseau, 
un  cours  d'eau  deviennent  la  propriété  d'un  homme 
ou  de  plusieurs,  cela  se  conçoit  :  ces  objets  ont  une 
borne;  la  terre  qui  les  enserre  ou  leur  sert  de  rivage 
marque  leur  conimencemcnl  et  leur  fin,  et  donne  à 
l'occupation  quelque  chose  de  ûxe  et  de  certain.  Mais 
la  mer,  qui  est  plus  grande  que  la  terre,  la  mer,  dont 
rétendue  dépasse  le  cercle  de  nos  connaissances  et 
confond  la  curiosité  de  nos  recherches,  ne  peut  que 
rester  dans  un  état  d'éternelle  inappropriatioo,  à  peu 
près  comme  l'air  (8). 


«  En  rejetant,  le  i3  février  i8a8,  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  Culmar,  la  cour  régulatrice  n*a  pas  marqué  la  distinction  quo 
nous  venons  de  faire  pour  les  servitudes  iudi-pcnsables  aux  mai- 
sons. Cette  distinction  doit  être  sous-entendue  dans  les  motifs  de 
son  arrêt.  • 

(2)  Brillon  ,  y  EauXf  n*  i3  ;  I.  S,  D.  dt  aquà  et  aquœ 
piuviœ, 

(3)  Art.  688  du  code  civil.  Ce  serait  une  servitude  d*égout. 

(4)  On  910  prescrit  pus  contre  Vobtigaiion  impotée  par  Car^ 
ticte  6;4  du  code  civd, — Vazeille,  n*  1 17,  dit  à  ce  sujet  :  «  0n 
ne  peut  creuser  un  puits,  une  fosse  U*aisancis  près  du  mur  voisin, 
et  même  du  mur  mitoyen;  y  construire  cheminée,  âtre,  forge, 
four  ou  fourneau  ;  y  adosser  une  élable,  ou  établir  contre  ce  mur 
un  magasin  do  sel  ou  amas  de  matières  corrosives,  sans  laisser  une 
distance,  ou  faire  des  contre-murs,  tels  que  les  déterminent  les 
usages  généraux  ou  particuliers  (art.  684)* 

«  La  possession  la  plus  longae  u'«>t  pas  propre  à  faire  acquérirt 
à  litre  de  servitude,  le  droit  de  conserver  les  éiabiissemeots  ('non- 
ces dans  cet  art.  675,  et  faits  sans  l'accomplissemenl  des  g«  n  Jïl  ons 
qu'd  commande,  paice  que  ce  sont  des  précautions  qui  importent 
i  Tordre  public  comme  à  l'uilérêl  des  particuliers,  et  qu'on  ne 
prescrit  jamais  contre  les  règlements  de  »ûreté  publique.  On  doit 
se  prémunir  contre  les  incendies  qui  se  pro|>agent  rapidement, 
détruisent  les  habitations,  les  meubles,  les  denrées,  les  animaux  èi 
les  hommes.  On  doit  prévenir  aussi  récroulemeut  des  <[difices  qui, 
quoique  moins  effrayant ,  peut  causer  des  maux  semblables.  Le 
temps,  qui  affaiblit  sans  cesse  des  constructions  formées  trop  fai- 
bles, augmente  toujours  davantage  le  danger  qu'elles  font  crain- 
dre ;  et  la  prescription,  conséquemmeni,  ne  peut  pas  donner  le 
droit  de  les  conserver  dans  cet  éiat  menaçant.  > 

(5)  Instit.  de  reb,  divis,,  $  i. 

(6)  M.  le  duc  de  Brogtie,  TÂémit,  t.  IX,  p.  9s. 

(7)  Dejure  pacis  et  betli,  lib  II,  cap.  Il,  n»  5. 

(8)  Ado.  «  La  mer  est  commune  à  tous  les  hommes  et  n*appar- 
tient  à  aucun,  son  immensité  résiste  à  l'appropriation.  Les  questions 

'de  prépondérance,  de  police,  de  navigalion  exclusive  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dépendances,  tiennent  ao  droit  public  des  nations, 
Tusage  qu^en  font  les  particuliers  ne  peut  jamais  être  à  titre  do 
j»ropriélé  ou  de  icrviluilc.  »  (CvilA5S0?ï,  {,  II,  p.  l33,  n»  IQ.) 
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C$  raisoimeDient  a  da  vrai  ;  cepc^idant  il  ne  me  pa- 
rait pas  compléiemenl  irréprochable.  La  vnsle  étendue 
des  mers  ne  sçrail  ,u;ie  objeclior^  que  co^itre  l'homme 
isole,  ou  même  contre  la  nation  qui  concevrait  le 
projet  insensé  de  les  dominer  exclusivement  dans  leur 
immensité.  M^is  s'il  s'agissait  d'un  bras  de  mer,  d'un 
détroit,  oud^une  mer  parfaitement  lim^'ilce,  comme  la 
Méditerranée,  que  deviendrait  rargumcni  de  Grolius? 

La  véritable  raison,  cest  que,  quand  il  s'agit  de  la 
mer,  l'occupation  ne  peut  être  qu'actuelle,  et  qu'il  ne 
lui  est  pas  donné  de  se  revêtir  des  qualités  qui  la  Tonl 
passer  à  l'état  de  propriété.  L'occupation,  en  effet, 
doit  1  lisser  des  traces  ;  il  l'aut  qu'elle  s'exerce  sur  une 
matière  susceptible  d*ôtre  façonnée  et  subjuguée  par  le 
travail  de  l'homme,  de  sorte  que  ce  travail  s'ajoute  à 
la  matière,  la  transforme,  et  grave  dans  son  sein  la 
main  de  ce  nouveau  créateur.  Tout  cela  est  impos- 
sible lorsque  l'industrie  humaine  agit  sur  la  mer.  Le 
navire  vogue  et  fend  l'onde;  mais  l'onde  reste  tou- 
jours la  n)éme  ;  elle  ne  s'assimile  pas,  et  le  vaisseau, 
après  avoir  fui,  ignore  pour  ainsi  dire  par  où  il  est 
passé.  On  occupe  donc  la  mer,  mais  on  ne  la  possède 
pas;  on  la  parcourt,  mais  c'est  comme  l'oiseau  qui 
voltige  dans  les  airs ,  sans  que  l'art  de  l'homme,  si 
puissant  à  modifier  tout  le  reste,  puisse  parvenir  à 
marquer  ici  la  place  qu'il  a  eue  et  la  route  qu'il  a  te- 
nue. Celui  qui  voulait  enchaîner  la  mer  n  était  assu- 
rément pas  plus  fou  que  celui  qui  aspirait  à  se  la 
soumettre  par  le  droit  de  propriété  (1). 

Dira-t-on  que  la  propriété  de  la  mer  pourra  se  ré- 
gler par  la  propriété  de  ses  rivages,  comme  cela  a 
lieu  pour  les  rivières?  Mais  l'objection  serait  puérile, 
et  c'est  ici  qu'on  peut  s'appuyer  de  ce  que  disait 
Grotius  de  l'immensité  de  la  mer.  I^es  fleuves  ne  sont 
pas  tellement  grands,  par  rapport  à  la  terre  qui  les 
borde,  qu'on  ne  puisse  les  considérer  comme  acces- 
soires du  lit  dans  lequel  ils  coulent.  Mais  souliendra- 
t-on  que  la  mer  est  l'accessoire  de  la  terre  ?  La  mer 
ne  conslilue-t-elle  pas  une  région  distincte,  un  empire 
à  part,  qui  ne  saurait  se  régler  par  les  mêmes  lois 
que  les  continents? 

£t  il  est  heureux  qu*il  en  soit  ainsi  ;  la  nature  a 
bien  fait  lorqu'elle  a  voulu  que  la  mer  fût  ouverte  à 
tous,  et  ne  devint  le  patrimoine  de  personne.  C'est 
elle  qui  met  en  rapport  les  nations  les  plus  lointaines, 
et  qui  ofl're  un  passage  au  commerce,  aux  arts,  à  la 
civilisation.  Si  elle  était  susceptible  d'appropriation,  si 
elle  était  autre  chose  qu'une  sorte  de  lerriioire  neu- 
tre ouvert  à  tous  par  un  droit  égal,  il  dépendrait 
donc  d'un  des  tyrans  qui  la  posséderaient  d'isoler 
les  peuples  et  de  barrer  le  chemin  à  la  civilisation  ! 

ftlaniienant,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  propriété  de 
la  mer  ne  peut  se  régler  comme  un  accessoire  de  la 
terre  qui  la  borde,  s'il  est  également  vrai  de  dire  que 
la  poshession  ne  |)eul  rien  pour  se  l'approprier,  par- 
lera-l-on  d'un  partage  convenUounel  entre  les  peu- 


Ci)  Ceci  me  r«|ipelle  ces  belles  parulcs  de  m«Jan>c  DE  Stael, 
forlclouoée  peul-éire  de  se  trouver  cilée  dans  uti  ouvrage  de  ju- 
ritprudeuce  ;  mai»  le  génie  «  parloul  le  dioil  de  se  faire  eiilcndre  : 
«  Oo  aime  à  raiiprociier  les  plus  purs  seolimenis  du  l'àme  de  celle 
m  superbe  mer,  »ur  laquelle  l'homaie  jamais  ne  peut  imprimer  sa 
«  U'ace.  La  Itrre  est  travaillée  par  lui,  les  oioolagnes  sont  coupées 
«  par  ses  routes,  les  rivières  se  resftt- rrenl  en  canaux  pour  porter 
«  ses  marchandises  ;  mais ,  si  les  vaisseaux  billonnt-nl  un  momt-iil 
«  les  ondes,  la  vague  vient  effacer  au»»ilèt  celle  légère  uiarque 
«  de  servitude,  et  la  mer  réparait  telle  qu'elle  fui  au  jour  de  ba 
m  création.  »  {Corinne,  cliap.  iV.)  il  est  curieux  de  voir  madame 
de  Sla<jl  p. us  exacte  que  C*roiiu<>  sur  un  point  de  droit. 

(2)  Dans  son  ouvrage  intitulé  :  dt  Aiati  iibero. 

(5j  Daof  soa  ouvrage  iolilulé  :  Af ara  etawum. 


pies?  Mais  je  suppose  que,  pour  rétifisur  un  réfe 
digne  de  l'abbé  de  .^aînt-Pierrei  les  nations  concas- 
sent un  beau  jour  Tidée  n<iïve  de  se  la  partager.  11 
faudra  que  toutes  soient  convoquées  au  con;:rès  chargé 
de  cette  grande  opération  ;  car  par  le  droit  de  nature, 
la  mer,  cette  grande  roule  du  monde,  ce  lien  de  tous 
les  Etals,  appartient  à  tous.  Or,  comment  le  congrès 
sera-t-il  nommé?  Comment  appellera-t-on  les  iiom- 
breux  intéressés?  Fera-t-on  un  appel  urbi  etorhi?  Les 
sauvages  de  la  mer  du  Sud  auront-ils  vjpix  dclibérative 
à  coté  de  la  France  et  de  l'Angleterre?  Chaque  lot 
sera-t-il  grevé  d'une  servitude  de  passage  au  profil  du 
voisin?  Qui  tirera  les  parts  au  sort?  Voilà  de  grandes 
questions;  je  laisse  à  un  nouvel  ami  de  la  paix  uui- 
verselle  et  éternelle  le  soin  de  les  résoudre  autrement 
que  l'humanité  ne  l'a  fait  jusc^u'à  ce  jour. 

C'est  au  surplus  cette  question  de  la  liberté  des  mers, 
qui,  au  dix  septième  siècle,  fut  discutée  par  Grotius 
dans  l'intérêt  de  la  Hollande  (2),  et  par  SaJden  dans 
l'inlérêt  de  l'Angleterre  (3),  et  qui  re.ijnua  k  cette  épo- 
que la  politique  commerciale  de  ces  deux  Etats.  La 
victoire  est  restée  à  Grotius,  défenseur  de  la  liberté 
et  du  bon  sens  contre  la  jalousie  étroite  et  sophistique 
de  la  Grande-Bretagne.  Tout  ce  à  quoi  les  souverains 
peuvent  prétendre  d'après  les  notions  désormais  ar- 
rêtées sur  ce  point,  c  est  de  convenir  du  rayon  vobin 
des  côtes  jusques  auquel  leur  domination  respective 
pourra  s'étendre.  Les  traités  de  commerce  ont  en 
général  fixé  celte  distance  de  deux  à  quatre  lieues  (4). 
Au  delà,  la  navigation  est  libre,  et  la  surveillance  des 
douanes  ne  peut  inquiéter  les  vaisseaux  qui  transpor- 
tent des  marchandises  prohibées. 

143.  C'est  par  ces  idées  que  se  résout  une  aalre 
diflSculié,  qui  consiste  à  savoir  si  un  peuple  peut,  par 
la  prescription,  conquérir  le  droit  de  pèche  exclusive 
sur  certaines  parties  de  la  mer  (u).  La  négative  est 
certaine.  La  plus  longue  possession  ne  saurait  ici  rien 
fonder  de  durable  et  de  solide.  Elle  ne  s'appuie  que 
sur  des  actes  passagers,  intermittents,  et  qui  ne  lais- 
sent aucune  trace  après  eux.  (Quelque  répétés  que 
soient  ces  actes,  ils  n'indiquent  jamais  le  passage  de 
l'homme  ;  ils  ne  gravent  pas  son  effigie  sur  l'onde  mo- 
bile, comme  le  sillon  Timpriine  sur  le  sol  fertilisé.  Us 
ne  peuvent  pas  lui  assimiler  l'élément  rebelle,  puisqu'il 
n'est  propre  à  rien  conserver  de  son  industrie  et  de 
son  génie  créateur.  Là,  il  est  évident  que  l'homme  ne 
travaille  que  pour  le  moment  :  l'avenir  n'a  pas  de 
prise  pour  lui  dans  cette  ré(^ion  de  l'instabilité. 

beulcment,  les  nations  se  sont  attribué  le  droit  de 
faire  entre  elles  des  traités  pour  régler  la  pèche,  soit 
exclusive,  soit  simultanée,  au  protit  de  leurs  sujets. 
Mais  c'est  là  1  efl'et  de  conventions  qui  font  partie  du 
droit  positif,  et  qui  règlent  Tusage  plutôt  que  la  pro- 
priété de  certaines  parties  de  la  mer.  En  l'absence  des 
traités,  la  liberté  des  mers,  soit  pour  la  navigation, 
soit  pour  la  pèche,  est  le  droit  commun  (6). 


(4)  La  loi  du  4  germiual  an  n ,  lit.  Il,  art.  3,  fixe  le  rayon  à 
quatre  lieues. 

(^)  Grotivs,  d€  Mari  Iibero,  cap.  VU  ;  Dl'NOD  ,  partie  I , 
chap.  Xll«  p.  76. 

(6;  Vazeille,  i.  I,  o*  83,  p.  87  et  saiv. 

Add.  Où  nous  liions  :  a  L.a  mer  n'appartient  à  personne,  et  soa 
usage  est  a  tous.  Ce  principe  de  droit  naturel  avait  loulcf  K*  ^^' 
séquences  chez  les  Romains. 

u  Les  rivagf  s  de  la  mer  étaient  considcréa  comme  en  étant  vae 
partie  accessoire  :  chacun  pouvait  eu  user  comme  de  la  mer  mène 
(luUit.,  %%  1  et  5  de  rer.  dw'u.t  I.  a.  S  >'%  et  I*  4.  ff.  eod,).  Il  éuil 
permis  a  tout  le  monde  de  |>écber  dans  la  mer  (I.  a,  j  9.  ff-  "' 
quid  in  iûco  pubLt  I.  i3,  $  u//.  S,  de  tsy'ur.).  On  deveeaitle 
maître  des  pierres  précieuses  et  des  auiret  clH>»efl  que  Peu  troo- 
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144.  Passons  maintenant  aux  choses  qui  sont  im- 
prfscnptibles,  non  pas  parce. qu'elles  ne  sont  pns 
susceptibles  (J^epproprialion,  mais  parce  qu'elles  sont 
paltliques,  c*esl-àdire  parce  qu'elles  fout  partie  du 
domaine  public  pour  la  propriété,  H  que  Tusage  seul 
eoest  réservé  aux  citoyens  pris  isolément. 

I.€s  eaux  courantes  sont  classées  par  Juslinien  dans 
le  rang  des  choses  communes,  comme  Pair.  Nainrali 
jnny  comwunia  funt  aer,  aqua  profluens  (1),  dit- il 
d'après  Alartianus  (2). 

Si  Juslinien  a  voulu  dire  qu'une  eau  qui  se  renou- 
velle sans  cesse  peut  servir  à  un  usage  momentané 
qui  ne  Tabsorbe  pas,  de  telle  sorte  que  le  voyageur 
qui  passe  auprès  (l*une  source  puisse  s'y  désaltérer,  et 
m  CQmoietle  pas  de  vol  en  puisant  l'eau  nécessaire 
pour  étancbcr  sa  soif,  sa  proposition  est  vraie  dans 
tous  les  cas;  car  cet  emploi  ne  porte  aucun  dommage 
i  4a  source  ;  elle  ne  nuit  en  rien  à  son  abondance. 
Cest  le  cas  de  dire  avec  Cicéron  :  •<  Accordons  même 
c  à  on  inconnnu  ce  qui  ne  coule  rien  à  donner.  N'in- 
«  terdisons  à  personne  une  eau  courante;  laissons 
«  prendre  du  teu  è  notre  feu  ;  conseillons  de  bonne  foi 
«  celui  qui  délibère;  car  ce  sont  des  choses  qu'on 
«  reçoit  avec  proOt  et  qu'on  donne  sans  perte  (3).  » 
Mais,  hors  de  là,  la  classification  de  Juslinien  ne  peut 
être  acceptée  que  sous  toutes  réserves. 

En  effet,  Feau  courante  qui  surgit  d'une  source 
dépendante  d'une  propriété  privée  n'appartient  qu'aux 
maures  du  sol,  et  nul  ne  peut  se  servir  de  cette  eau 
d'une  manière  préjudiciable  à  ce  dernier.  Cicéron, 
qoe  je  viens  de  citer,  a  fort  bien  marque  celte  li- 
mite, et  le  philosophe  s'est  montré  plus  exact  que  le 
jurisconsulte  romain  el  le  légisialeur  de  Constantino- 
pie.  *  Mais,  comme  la  fortune  de  chaque  humme  est 
«  bornée,  dit-il,  tandis  que  la  foule  des  indigents  est 
«  innumtirable,  mesurons  nos  libéralités  journalières 
«  sur  la  règle  d'Ennius,  de  manière  que  le  feu  nous 
«  reste  (4).  »  Ainsi,  celui  qui  voudrait  s'arroger  le 
droit  de  détourner  les  eaux  ou  de  les  absorber  pour 
i|iielque  cause  que  se  soit,  ou  qui  prétendrait  gêner  la 
liberté  du  propriétaire  en  se  créant  un  droil  de  pui- 
sage ou  d'abreuvage,    celui-là  empiéterait  sur  une 
pro|»nété  privée  ;  il  usurperait  sur  la  chose  d'autrui. 
Il  est  dune  faux  de  dire  d'une  manière  si  générale  que 
l'eau  courante  est  commune  à  tous  les  hommes.  \Ji\ 
vient  de  voir  un  cas  où  elle  est  soumise  à  l'empire 


nit  «ar  wi  bords  XI*  3.  ff.  dé  rer.  divit,) .  Oo  pouvait  y  bÀlir  uoo 
cabMe  (S  5  déjà  cilé,  des  louiu;  i.  i'\$  i»,  ff.  de  nov.  optr. 
'uanûi.)t  à  moins  que  le  préleur  ne  »*y  oppoUi  par  une  rai»on 
dÎDiérét  puMic  (I.  lo.  ff.  de  acq.  rer.  dont,).  Car  les  rivage^idc  la 
ncr^psrteuaîent ,  ^ar  te  droit  de  souveraineté,  au  peuple  ro- 
Aaia  (I.  3,  ff.  ne  qum  in  loco  /fuôlic,)^  quoique  la  propriété  de  la 
m»  a'apparUot  h  pt  r»onnc.  > 
(1)  IjiUJt.,  ds  rer.  Mvis.,  $  3. 
{i)  L.  s,  $  1,0.  dé  rtr.  dtvit. 

Ab»*  Vazeiu^  ajoute  ici,  p.  8S  :  «  Oomat  ne  met  pas  l^eau  au 
■pBlirc  des  choses  communes  qui  n^appartiennent  à  personne  :  il 
m€  désigne  que  la  mer  ;  tandis  que  les  lois  qu'd  cite  indiquent  ei- 
frcss^oient  Teau  qui  coule,  aqua  profluens.  Dooiat  a  pen»é  appa- 
icaeni  que  celte  eau,  qui  Ibrme  les  Oeuves  et  les  rivières,  est  com- 
fni€  éotts  leur  nom  dans  le  domaine  puhlic.  Il  parait  pourtant 
fiM  a  dû  considérer  l'eau  comme  élénunf  nécessaire  à  Tun  des 
freoûers  besoins  de  l'homme  et  des  animsux.  Lidépendamment  de 
«ta  volume  qui  la  diUiucue  en  mer,  en  fleuves,  en  rivières  et  en 
noiaeeus,  feau,  ioilispensable  à  Texiaence  de  Tbomoie,  est  de- 
fteur^  suivant  ^expression  de  Dunod,  commune  i  tous  ceux  qui 
lo  aolIxrsoMi  pour  boire.  > 

(^}  De  Offic.^  lib.  1,  cap.  XYI  :  «  Quidquid  sine  detrimento 
possit  eommiHian^  id  tnbuaturvel  ignotot  tx  quo  s  uni  itla  corn' 
tamia,  non  prohibere  aquà  profluente,  pati  ab  iyne  igntm  ea* 


de  l'appropriation  privée,  où  elle  est  par  conséquent 
dans  le  commerce  et  susceptible  de  prescription. 

îlais,  si  l'eau  courante  est  celle  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigable  (Î5),  il  n'en  est  plus  de  rnéme.  el  Ion 
se  rapproche  de  la  proposition  de  Martianus  et  de 
Ju<itinien.  Ces  rivières  sont  publiques;  ce  sont  de 
grandes  voies  ouvertes  par  la  nature  pour  conimuni- 
quer  d'un  point  du  territoire  à  l'autre  el  pour  faciliter 
les  relations  du  commerce  et  des  inttrêls  qui  cher- 
chent à  s'entendre  ;  elles  appartieiment  à  chaque  peu- 
ple comme  dépcndanre  de  son  terriloire,  ou  bien, 
comme  le  dit  l'art.  «18  du  code  civil,  elles  svnt  cou- 
sidérées  comme  dépendantes  du  doiairb  prBUC  (6). 
l/usage  en  est  commun  à  tous,  el  chacun  peut  en 
user  avec  une  égale  liberté  pour  naviguer,  pour  dé- 
barquer, pour  y  exercer  des  droits  de  puisage  et 
d'abreuvage.  C'est  là  leur  destination  naturelle  et  né- 
cessaire, et  c'est  pour  cette  raison  que  la  loi  a  voulu 
que  les  héritages  riverains  fussent  grevés  de  la  servi- 
tude de  marchepied  ou  de  chemin  de  halage,  pour 
faciliter  l'accès  des  rivières  à  la  navigation  (7^  Dès 
lors,  elles  sont  soustraites  au  commerce  privé,  et  nul 
ne  pourrait  se  prévaloir  d'un  usage  immémorial  pour 
prétendre  qu'elles  entrent  dans  son  patrimoine;  car 
cet  usage  ne  serait  pas  le  fait  d'une  possession  exercée 
anttno  domini.  Il  serait  la  conséquence  de  la  qualité 
publique  delà  chose,  delà  libre  disposition  qu'en  a  le 
public.  Commenl  pourrait-on  enlever  au  public,  c'est- 
à-dire  à  la  nation,  une  propriété,  en  vertu  d'aCles  de 
jouissance  qui  n'ont  eu  lieu  que  parce  qu'on  a  fait 
partie  de  ce  même  public,  de  celte  même  nation? 

Ceci  posé,  on  voit  la  difTcrencc  qui  existe  entre 
les  eaux  de  la  mer  et  les  eaux  des  fleuves,  des  rivières 
et  des  sources.  Nous  l'avons  dit  el  prouvé,  les  eaux  de 
la  mer  n'appartiennent  à  personne  ;  ni  dans  la  pos- 
session, ni  dans  le  travail,  on  ne  trouve  aucune  raison 
de  droit  naturel  ou  de  droit  civil  pour  étendre  jus- 
qu'à elle  le  mol  de  propriété,  appliqué  dans  son  ac- 
ception vraie  et  simple.  Au  contraire  les  eaux  des 
fleuves,  des  rivières  el  des  sources  sont  toutes  sou- 
mises à  l'empire  de  la  propriété,  hes  sources  privées 
apparliennenl  aux  parliculiers  ;  les  fleuves  et  les 
rivières  navigables  el  flottables  apparliennenl  à  ri£tat, 
et  l'usage  seul  en  est  attribué  aux  habilanls  de  cet 
£lat,  sans  qu'ils  puissent  jamais  passer  de  l'usage  à 
la  propriélc  (8). 


père,  ti  quis  velii;  consWum  ftdete  deliberanii  dare  .*  qtnesimi 
Us  utilia  qui  aerrpiunt,  danti  non  molesta.  » 

(4)  «  Sed  quomam  copiœ  parvœ  smyulorhm  sunl ,  eorum 
autem  qui  his  eyeant  infintla  eit  muttftwlo,  vufgans  librra-» 
tilas  re/érenda  est  ad  ttlum  £nnii  finem^  nihi.omiuu»  ipsi  lu- 
ceat.  »  (Loe.  cit.) 

{8)  Art.  53D  du  code  civil;  ord.  de  1669,  tit.  XXVil.  art.  4i  ; 
loi  du  as  novembre  1790,  ait.  s  ;  loi  du  6  octobre  1791,  ti(.  I,  $  1, 
art.  4* 

Il  en  est  de  même  des  rivières  simplement  flottables  (art.  538  ; 
DlIVANTOIl.  t.  V,  n«*  200;  Garnier,  des  Rivières,  no  14). 

Ou  considère  aus»i  comme  dépendance  du  domaine  publie  les 
bras  non  navigables  ni  floUabies  des  rivières  navif^abtes  et  flotta- 
bles (arrêt  du  conseil,  des  10  août  1694  ctssjanv.  i8a4;  DilLLOz, 
Propriété,  p.  469,  n«  7).  Les  rivières  flottables  à  bûche  perdue 
n'appartiinncnt  pas  à  Thlat  (Garkier,  n»  ai). 

(6)  Junge  GROTIiS.lib.  Il,  cap.  II,  n*  is. 

{J3)  Alt.  63o du  cude  civil  ;  ord* do  1669,  tit.  XXVllI, art.  7. 

(8)  Ado.  Op.  conf.  de  Du.RAftTOH.  ii*  ifiS,  qui  ajuute,  n*  167  :  ' 
«  Quant  aux  rivières  simplement  floUabies,  on  distingue  entre 
celles  4|ui  sont  flottables  à  trains  ou  radeaux,  el  celles  qui  sont 
flottables  seuli  menl  à  bûche  perdue.  Les  premières  seules  sont 
dépendantes  du  domaine  public  ;  mais  les  autres,  comme  choses 
comnuoalos,  sont  pareillement  imprescriptibles.  • 
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145.  Que  dirons-nous  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables? 

D*après  le  droit  romain,  elles  étaient  réputées  pu- 
bliques (1),  non  pas  qu^elles  fussent  communes  comme 
Pair,  l'eau,  la  mer,  et  qu^elles  n*apparlinsscnt  à  per- 
sonne; car  elles  étaient  la  propriété  du  peuple  ro- 
main; Tusage  seul  en  appartenait  à  tous;  chaque 
citoyen  pouvait  y  pécher,  y  puiser  de  Teau,  s'y  bai- 
£;ner,  etc.  Lorsque  leur  lit  venait  à  se  dessécher,  il 
appartenait  aux  riverains  (â).  Suivant  Connanus  (3),  il 
faudrait  même  aller  jusqu'à  dire  que  le  lit  couvert  par 
1(  s  eaux  était  la  propriété  des  riverains,  quoique  le 
fleuve  fût  dans  le  domaine  du  peuple  romain.  Hi$ 
fit  per$picuumjflumini$  alveutn  ut  et  ripas  ejus,  esse 
eorum  quorum  fundis  inhœrent;  ideoque  natam  in 
tnedio  flumine  insulam  esse  communem  iis  qui 
nlramque  ripant  suis  prœdiis  attingunt,,.  Est  enim 
aiveus  fluminis  dominorum  vicinorum;  (lumen  autem 
proprietate  estpublicumAlesi  vrai  que  Vinnius(4)  vou- 
lait que  le  lit  nun  desséché  appartint,  comme  fleuve, 
au  domaine  public.  Mais  peut-èire  pourrait-on  élever 
beaucoup  d'objections  contre  cette  opinion,  surtout 
en  s'appuyant  sur  la  loi  pénultième  au  D.  de  acq. 
rerum  domin. 

En  France ,  on  suivait  d'autres  règles.  Les  ri- 
vières dont  il  s'agit  appartenaient  presque  partout 
au  seigneur  haut  justicier,  comme  indemnité  des 
charges  qui  pesaient  sur  lui  pour  l'administration  de 
la  justice  ($);  il  protitail  même  de  Tatluvion  et  du  lit 
abandonné. 


(1)  Instit.,  d9  rer,  divis.,  $  *  ;  COBtNAllUS,  lib.  III ,  cap.  II , 
»«  3. 
Ci)  L.  7,  S  5«  D.  d0Ocq.  rer.  dom.g  Instit,  foc.  cit ,  $  a3. 
(5)  Lœ.  cit.,  »•  5,  p.  i5i,  col.  ai  letlreC. 

(4)  Instit.,  de  rer  diuis.^  %  s. 

(5)  Coquille,  sur  Part,  i,  tit.  XVI,  de  Nivemait;  LoiSEL, 
Jntl,  eoul.,  liv.  II,  tit  II.  n*  5;  LOYSEAV,  des  Seigneuries, 
ch.  XII ,  n*  lao;  Répert.  de  Mkblin,  v*  Moulin,  p.  4^5,  et  v«  lie. 

Add.  Daviel  rappelle  que  celte  opinion  n'était  pas  génërale- 
ment  reçue  :  «Sous  le  droit  romain*  dit-il,  les  rivières  non  navi- 
i;ablcs  appartenaient  à  ceux  dont  elles  traversaient  les  domaines, 
attribution  de  propriété  bien  légitime,  et  fondée  sur  la  nature  des 
choses,  puisque  le  lit  d'un  cours  deau  étant  un  démembrement 
primitif  du  domaine  que  ce  cours  d'eau  traverse  ,  il  doit  être  coo- 
siiléré  comme  en  faisant  toujours  partie  intégrante. 

«  De  même,  dans  le  second  capitulaire  do  Dagobert,  on  trouve 
un  titre  cuuccrnaut  les  moulins  et  les  écluses,  et  la  seule  condition 
impo^ée  à  ces consiruciions,  est  celle  de  ne  pas  nuire  à  autrui, 
condition  qui,  élani  commune  à  l'exercice  de  toute  espèce  de  droit, 
prouve  bien  que  la  propriété  des  cours  d^eau  o'éiait  soumise  alors 
i  aucune  Kgie  d'excepliou. 

•  En  attribuant  à  la  couronne  la  propriété  des  rivières  navi,';a- 
blcs,  les  anciens  édits  des  rois  de  France  u'avaieut  en  rien  modifié 
les  droits  des  propriétaires  dont  les  fonds  étaient  traversés  par  des 
coure  d'eau  non  navigables  ni  floUables.  Au  contraire ,  par  cela 
ntéme  que  les  édita  rangeaient  les  premiers  seulement  dans  le  do- 
maine du  souverain,  ils  déclaraient  virtuellement  que  lea  autres 
étaient  la  propriété  des  particuliers. 

«  Les  auteur»  les  plus  graves  professaient  ces  principes. 

«  Les  rivières  non  navigables,  dit  Loyseau  {des  Seigneuries, 
«  cliap.  XUI,  n*  lao),  sont  dominii  privaii  et  appartiennent  aux 
«  part'iculiers...  Parmi  les  profits  des  justices,  ajoute-t-il  plus  loin 
a  (o*  i33) ,  je  n*ai  pas  mis  le  droit  de  mouKn ,  parce  que ,  quant 
«  au  moulin  à  eau,  quiconque  a  rivière  peut  en  construire  en 
«  icellc,  prenant  jauge  du  principal  juge  de  police  du  lieu.  »  Il  y 
•quelques  petites  rivières  qui  ne  sont  publiques  ni  navigables,  mais 
appartieonent  à  des  particuliers,  soit  seigneurs  oo  autres  person- 
nes, tout  ainsi  que  les  héritages  propres  et  particuliers,  dit  encore 
Baoquet  {des  Droits  de  Justice,  cbap.  XXX,  n*  a5);  le  roi  ni  les  sei- 
gneurs hauts  justiciers  n'y  ont  non  plus  de  droit  que  sur  on  autre 
IfénlBQe  appartenant  à  particuliers.  » 


Depuis  l'abolition  de  la  féodalité,  le  silence  de  la 
loi  sur  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  a  donné  lieu  à  des  dissidences  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  ils  appartiennent. 

Merlin  pense  qu'ils  forment  une  sorte  de  propriété 
publique,  comme  la  petite  voirie  (6).  Il  se*  fonde 
1<*  sur  ce  qu'un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  27  pluviôse 
an  XIII,  approuvé  le  )iO  du  même  mois^  en  accordput 
le  droit  de  pèche  aux  riverains,  déclare  cependant 
qu'ils  ne  pourront  plus  y  avoir  droit  si  par  la  suite  la 
rivière  devient  navigable  ;  â<>  sur  ce  que  l'article  ï$65 
dispose,  dans  certains  cas,  du  lit  abandonné,  et  le 
donne  à  d'autres  qu'aux  riverains  (7). 

D*autres  auteurs,  au  contraire,  pensent  que  les  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables  sont  la  propriété 
des  riverains  (8).  C'est  pourquoi  les  Iles  et  atterrisse- 
ments  qui  se  forment  dans  leur  sein  appartiennent 
à  ces  derniers  (art.  561  du  code  civil)  ;  c'est  pourquoi 
encore  les  riverains  payent  la  contribution  foncière 
jusqu'au  milieu  du  lit,  supportent  la  charge  du  cu- 
rage, et  sont  propriétaires  exclusifs  du  droit  de  pécbe. 
Enlln ,  ajoute-t-on ,  Fart.  644  confirme  ce  principe, 
puisqu'il  permet  à  celui  dont  la  rivière  traverse  la 
propriété  de  la  détourner,  à  la  charge  de  la  rendre,  à 
sa  sortie,  à  son  cours  ordinaire. 

Ces  deux  opinions  se  sont  contradictoircment  po> 
sées  devant  la  cour  de  cassation  ,  dans  une  espèce  où 
l'on  déferait  à  sa  censure  un  jugement  du  tribunal 
d'Ârgenticrcs,  qui  avait  fait  prévaloir  l'opinion  de 
Merlin  (9).  Mais,  par  son  arrêt  du  11  février  1834,  la 


(6)  V»  Rivière,  t.  XVII. 

(7)  PecUDRON  suit  cette  opinion  dans  son  Traité  du  domaine 
publie,  t.  m,  p.  333. 

(8)  TOULLIER,  tome  111,  n»  i44;  Garkier,  des  Rivières, 
tome  II. 

(9)  Voy.  dans  le  recueil  de  DallOz  (XXXIV,  i,  io8),  la  dis- 
cussion soutenue  par  M*  Crémieux,  dans  l'intérêt  du  pourvoi ,  et 
par  M«  Dalioz,  dan«  le  sens  de  l'opinion  de  Merlin.  Je, ferai  remar- 
quer une  erreur  échappée  à  M«  Dalioz  dans  son  mémoire,  d'ailleurs 
fort  érudit.  Il  croit  que  les  rivières  non  navigables  étaient  sans 
maîtres  sous  le  droit  romaini  quelles  n'appartenaient  à  persomne 
par  leur  condition  naturelle,  et  il  pense  quM  doit  en  être  de 
même  aujourd'hui.  Je  discuterai  tout  à  Theurc  la  question  en  oe 
qui  concerne  le  droit  nouveau;  mais,  à  regard  du  droit  romain,  la 
proposition  de  M*  Dalioz  est  fautive.  Les  rivières  navigables  ou 
non  navigables  étaient  la  propriété  du  peuple  romain;  l'usage  seul 
en  était  à  tout  le  monde,  suivant  certaines  conditions.  Tous  les 
interprètes  ont  relevé  Perrcur  de  Placentinus.  qui  avait  enseigné 
que  ce  qui  était  commun  était  public,  et  réciproquement  (voyei 
Janus  à  Costa,  sur  les  Instit.,  de  rer.  divis.,  p.  loi).  Ce»t  prcciké- 
ment  cette  confusion  que  reproduit  M*  Dalioz  ;  les  choses  commu- 
nes, c^est-À-dire  impartageables,  non  susc^tibles  de  propriété 
privée,  et  appelées  à  cause  de  cela  res  nulhus,  sont  l'air,  la  mer, 
l'eau  courante,  etc.   Mais  les  choses  publiques  ne  sont  pas  sans 
maîtres  ;  elles  ne  sont  pas  res  nullius  ;  elles  appartiennent  i  TÉtat 
ou  k  une  cité  ;  elles  sont  dans  leur  domaine  :  seulement  l'usage  en 
sert  à  tout  le  monde.  Entre  elles  et  les  biens  patrimoniaux  de 
rÉtat  il  y  a  cette  différence,  que  ceux-ci  consistent  en  revenus 
qui  sont  vertes  dans  les  caisses  du  gouvernenK;nt  et  de  la  corn* 
mune,  tandis  que  les  choses  publiques  consistent  in  usu.  Mais  elles 
ne  sont  pas  hors  de  l'appropriation  ;  elles  sont  dans  le  domaine  du 
peuple,  qui  a  la  souveraineté  du  territoire.  Le  jurisconsulte  Con- 
nanus a  insisté  avec  force  sur  cette  différence  entre  les  choses 
communes  ou  res  nullius,  et  les  choses  publiques  (lib.  III,  cap.  II, 
n«  s,  p.  i49*  col.  s,  lettre  D).  L'assertion  de  M"  Dalioz  me  paraît 
d*autant  plus  inexacte  qu^il  cito  Vinnius,  qui  a  écrit  dans  le  mémo 
sens  que  Connanus  et  Janus  à  Costa.  Il  est  vrai  que  M*  Dalioz,  pour 
corroborer  son  système ,  réduit  ce  droit  de  la  nation  romaine  à 
une  sorte  de  droit  de  surveillance  et  de  police  ;  mtisce  n^est  pi^ 
assez  dire,  la  propriété  était  à  elle. 
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ctMir  SQprétne  a  laissé  la  queslioti  indécise,  et  nous 
applaudissons  ici  à  sa  réserve  parce  que  la  solution  de 
ce  point  de  droit  était  inutile  pour  statuer  sur  le  fond 
do  pourvoi. 

Quoi  qa*il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  cette 
question  est  une  des  plus  difficiles  que  la  jurispru- 
dcnce  puisse  rencontrer;  et  je  serais  presque  tenté  de* 
rappeler,  avec  Montaigne,  question  pour  l'ami,  tant 
les  textes  sur  lesquels  on  discute  sont  à  la  fois  con- 
traires les  uns  aux  autres,  et  cependant  imposants  par 
ietirs  conséquences. 

Voici  cependant  Topinion  que  je  proposerai  avec 
qvelque  conGance,  parce  que  je  Tai  plusieurs  fois 
joomtse  au  creuset  de  Tétude  et  de  la  critique. 

Lorsque  la  féodalité  eut  succombé  sans  retour  sous 
les  coups  de  la  révolution  de  89.  le  législateur  s*occupa 
dffràrtager  ses  dépouilles.  ]iC  25  avril  1791.  rassem- 
blée constituante  rendit  un  décret  par  lequel  elle 
ciiargca  quatre  de  ses  comités  de  lui  présenter  inces- 
samment des  principes  généraux  et  constitutionnels 
sur  la  propriété  des  cours  d*eau.  Mais  cet  ordre  resta 
Sans  exécution.  Que  devint  donc  alors  le  domaine  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  qui,  comme  je 
raidit  il   n*y  a  qu*un  instant,  appartenait,  avant  la 
mine  de  la  féodalité,  aux  seigneurs  hauts  justiciers? 
11  est  certain  qu*ii  passa  à  TEiat,  successeur  des  sei- 
gneurs dans  la  haute  justice.  En  efl*et,  la  féodalité, 
qui  avait  morcelé  et  localisé   la  souveraineté ,  non 
par  Pcffet  d'une  usurpation,  comme  le  répèle  sans 
cesse  et  toujours  à  tort  Tancienne  école  historique  (1). 
ioais  parce  que,  la  centralisation  romaine  ayant  péri 
sous  ie  poids  de  sa  propre  grandeur,  il  n'y  eut  plus 
d'anité  de  pouvoir  possible  là  où  il  n'y  avait  plus  unité 
de  nation  et  d'intérêts  ;  la  féodalité,  disais-je,  avait 
infcsti  ses  petits  suzerains  du  droit  de  haute  justice, 
attribut  de  leur  quasi-souveraineté;  et,  comme  ce 
droit  entraînait  des  frais  après  lui,   les  seigneurs 
araient  doté  leur  fisc  de  certains  émoluments  qui  leur 
permettaient  d'y  faire  face.  Parmi  ces  émoluments  se 
trouvaient  la  propriété  et  la  police  des  petits  cours 
dVao.  Mais  lorsque  la  centralisation  eut  repris,  après  de 
longues  années  de  luttes  et  d'elTorts,  sa  revanche  con- 


(1)  Cesl  ce  que  je  croit  avoir  éUbli  dans  an  pelit  écrit  intitulé  : 
^  la.  souveraineté  det  ducs  de  Lorraine  tur  le  Barrait  moU' 
*««/,  tTec  i^autorilé  de  M.Thierry  (Augustin),  et  surtout  de 
M.  Gaiiot,  qui  a  apprécié  avec  tant  d*inlclli(;ence  et  de  bon  sens 
^  vrai  caractère  du  moyen  âge.  Voyez  aussi  la  Revue  de  législa- 
'^M  et  de  Jurisprudence,  1. 1,  p.  8  cl  163.  J'y  reviens  sur  la  même 
idée. 

&)  Fechti  patrîam  diversis  gentibus  unam  (vers  de  Rutilius, 
^t  ton  Itinéraire). 
(5)  Instit.  de  rer.  divis.,  §  a. 

As».  DAvnBL,  qui  «rrive  cependant  à  partager  l'opinion  de 

TlOPLOKG  sur  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables,  tire 

^  Tabolition  de  la  féodalité  une  conséquence  plus  directe  pour 

••  «yslème  :  «  Les  seigneurs ,  dit-il,  en  qualité  de  justiciers, 

**^^ntla  police  des  rivières  qui  n'étaient  pas  du  domaine  public, 

<*VBte  celle  des  chemins  qui  notaient  pas  routes  royales.  Ces  ri- 

^*ifes  s'appelèrent  donc  banales  ou  seigneuriales  ;  de  même  que 

**ehemiQs  vicinaux  s'appelaient  seigneuriaux.  Or,  dans  beaucoup 

^  protinccs,  les  seigneurs  parvinrent  à  convertir  en  attribution 

àt  pA>prié(é  ces  attributions  de  police.  Cette  méthode  d'usurpa- 

lioa  fut  toujours  à  leur  usage.  C'est  ainsi  qu'ils  étaient  parvenus, 

aMU  les  £iiblet  successeurs  de  Charlemagne,  à  changer  en  fiefii, 

e'est-à-djre  en  domaines  héréditaires,  les  bénéfices  qui  ne  leur 

**ûefit  d'abord  été  conférés  par  la  couronne,  qu'à  titre  d^adminis- 

''Uion  temporaire  et  révocable. 

•  Dans  quelques  provinces,  Tusurpation  féodale  avait  été  moins 
Poissante,  et  l'ancien  droit  s'était  maintenu. 

•  Tel  était  l'état  des  choses  en  1789.  En  abolissant  la  féodalité, 
^«fsembiée  constituante  rettitua  aux  riverain*  les  droits  usurpés 


ire  re?prîl  local  (2)  ;  lorsqu'elle  eut  ptoclamé  Tanité 
de  pouvoir  comme  conséquence  deranilé  de  territoire 
opérée  peu  à  peu  par  Phabileté  de  nos  rois,  la  justice 
sortit  de  l'étroite  enceinte  des  seigneuries;  elle  re- 
monla  à  une  source  plus  haute;  elle  devint  l'attribut 
nécessaire  de  la  grande  souveraineté  nationale,  une 
et  indivisible  ;  et,  par  une  conséquence  qui  frappe  par 
son  évidence,  elle  y  a^iporta  les  profits  accessoires  dont 
elle  avait  été  investie'  dans  la  main  des  seigneurs.  La 
centralisation  la  recueillit  avecThéritage  de  toutcequt 
avait  marché  après  elle  pendant  qu'elle  était  à  Tétat 
de  morcellement.  Des  lors  le  droit  romain  sur  la  pro- 
priété des  petites  rivières  fut  en  quelque  sorte  res- 
suscité par  cette  révolution.  On  put  dire  avec  lui  : 
Flumina  aulem  omnia  publica  sunt  (5). 

Mais  cet  état  de  choses  fut-il  iléfînitif?  ne  subît- 
il  pas  des  modillcations  ultérieures?  I/Ktat  resta-t-il 
dans  son  droit  de  propriété  absolue?  On  va  voir  que 
non. 

j.e  tilre  de  la  Pronriélé  du  code  civil  fut  publié 
en  1804;  et.  chose  singulière,  après  avoir  classé  les 
rivières  navigables  et  floitables  parmi  les  dépendances 
dudomainc  public  (art.  558),  il  garde  le  silence  sur  les 
petites  rivières.  Ce  n'est  que  dans  le  chapitre  intitulé: 
Du  droit  d'accession  y  qu*on  trouve  quelques  disposi- 
tions indirectes  qui  peuvent  mettre  sur  la  voie  d'une 
question  que  le  législateur  romain  avait  cru  devoir 
résoudre  sans  hésitation.  Voyons  le  parti  qu'on  peut 
tirer  de  ces  textes  (4). 

Après  avoir  décidé,  dans  Tarlicle  S60,  que  les  Iles 
qui  se  forment  dans  le  lit  des  rivières  navigables  appar-* 
tiennent  à  TEtat,  le  code  établit  dans  l'article  suivant 
que  les  lies  nées  dans  les  rivières  non  navigables  sont 
la  propriété  des  riverains.  Notez  bien  que  ces  deux 
dispositions  sont  écrites  sous  la  rubrique  du  droit 
d'accession,  et  que  Tarlicle  iS60  applique  très-ration- 
nellement aux  rivières  navigables  la  règle  que  l^ac- 
cessoire  suit  le  principal.  C'est  en  cfTet  parce  que 
l'Etat  est  propriétaire  de  ces  rivières  et  de  leur  lit, 
que  Taccessoire  surgi  dans  leur  sein  est  la  propriété 
de  l'Etat.  L'article  560  n'est  que  le  corollaire  de  l'ar- 
ticle 538. 


sur  eux,  dans  toutes  les  provinces  où  les  anciens  sei{pieurs  étaient 
parvenus  k  se  créer  des  litres  sur  les  rivières  lors  de  la  rédaction 
des  coutumes.  Quant  au  pays  où  les  prétentions  des  seigneurs 
n'avalent  pu  prévaloir  sur  les  droits  des  particuliers,  aucune  loi 
nouvelle  ne  vint  modifier  ces  droits.  »  (T.  III,  p.  ^%%.) 

(4)  Add.  Davi^L,  qui  soutient  la  même  opinion  que  TrOPLOKG, 
continue  ladikcussion  par  cette  observation  (t.  III,p.  4'4)  •  «Oans 
réconomie  des  articles  640  et  suivants,  soit  qu^il  s'agi^M  d*eaux 
pluviales,  soit  qu^il  s'agisse  d'eaui  courantes  autres  que  celles  qui 
sont  déclarées  dépendances  du  domaine  public,  Técoulemcnt  des 
eaux  est  considéré  comme  une  servitude  imposée  aux  fonds  que 
les  eaux  traversent.  Sous  ce  rapport,  le  lit  des  cours  d'eau  est 
donc  considéré  comme  une  partie  intégrante  des  héritages  assu- 
jettis à  cette  servitude  naturelle. 

«  L'art.  644  exclut  positivement  Tidée  que  les  rivières  non  na« 
vigables  fassent  partie  du  domaine  public,  et  en  rapprochant  cet 
article  de  Part.  538,  qui  indique  quelles  rivières  sont  comprises 
dans  ce  domaine,  on  arrive  è  conclure  que  les  cours  d*eau  non  na- 
vigables ni  flottables  sont  restés  dans  le  domaine  des  particuliers. 
Quelle  meilleure  preuve  de  cette  vérité  que  la  faculté  donnée  à 
celui  dont  un  cours  d'eau  traverse  Théritage,  d'en  changer  à  son 
gré  le  lit  dans  toute  l'étendue  dont  il  possède  les  rives?  Comment 
ce  déplacement  pourrait-il  être  permis,  si  ce  lit  était  d'autre  nature 
que  le  reste  du  terrain? 

«  L'art.  645,  en  ordonnant  aux  tribunaux  de  concilier  dans  les 
contestations  sur  l'usage  des  eaux,  les  intérêts  de  Tagriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  reconnaît  bien  par  ces  demièrea 
expressions  que  les  cours  d'eau  non  pavigables  sont  susccptiblea 
de  propriété.  » 


M 
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Or,  lorsque  nous  voyons  te  lé^çisUtear  se  montrer 
si  logique  flans  Torticle  560.  pourrons  nous  supposer 
que  tout  d'un  coup  il  soil  demeuré  infitièle  et  à  son 
titre  et  aux  lois  du  raisonnement  dans  l'ariicle  î^61  ? 
Ne  devrons  nous  p^s  dire  que  ratlribulion.  au  rive- 
rain, de  nie  née  dans  la  rivière  non  navigable,  est 
une  preuve  que  le  principal,  c'esl-à-dire  le  lit,  appar- 
lipîit  h  ce  m<^me riverain;  de  niôinc  que  Taliribulion, 
à  I  Etat,  de  Plie  née  dans  les  rivières  navigables,  dé- 
coule de  la  propriété  de  TMlal  sur  le  (leuve  et  sur  son 
lit  ?  Puisqu*il  s*agit  (Pacccssion  dans  ce  chapitre  du 
code,  nVst-ce  pas  par  la  force  du  droit  d'accession  que 
rtle  de  la  rivière  non  navigable  appartient  au  rive- 
rain? Et  à  quoi  nie  accède-l-elle?  Est  ce  au  rivage? 
Non;  car  autrement  il  faudrait  donner  au  riverain 
Tlle  des  rivières  navigables.  1/fle  accède  au  lit  ;  elle 
est  Taccessoire.  la  pariic  inhérente  et  indivisible  du 
lit.  \À  où  est  la  propriété  du  lit  se  trouve  la  propriété 
de  nie.  Voilà  l'argument  donné  par  l'article  560;  il 
DC  saurait  être  fautif  dans  Tarticle  561. 

Je  sais  bien  que  par  le  droit  romain  ^  nie  née  dans 
le  sein  des  rivières  appartenait  aux  riverains,  quoi- 
que ces  cours  d'eau  fussent  du  domaine  public  (1). 
Mais  quelle  en  était  la  raison?  CVst  que  le  lit  desséché 
était  attribué  par  la  loi  aux  propriétaires  des  hérita- 


(1)  POMPONlCSt  1. 3o«  s  3.  D.  d0  aeg,  rer.  dom. 

(â)  POTHIER,  Pandeeiést,  tur  la  loi  prëcilëe»no(e  k,  et  CaiUS. 
1.  7,  S  5.  D.  dt  acq.  rer.  dom. 

(5)  Instit.,  dé  rer.  divis.^  %  >. 

(4j  Et  la  loi  «la  i5  avril  iKag,  art.  s,  a  confirmé  ce  droit,  en 
ajoolant  que,  si  un  cours  d*eao  était  rendu  navigable,  il  ternit  at- 
tribué aux  riverains  une  indemnité  pour  perte  du  droit  de  pèche. 
Dans  la  discussion  de  cette  loi  il  a  été  proclamé,  par  tous  les  ora- 
teurs de  la  chambre  des  pairs,  que  le  lit  des  petites  rivières  est 
propriété  privée.  Voici  surtout  ce  que  disait  le  rapporteur,  M.  le 
marquis  de  MalIcTille  :  «  LWdonnance  de  1669,  comme  la  loi  de 
«  Pan  X  et  le  code  civil ,  ne  comprend  dans  le  domaine  de  Thlat 

•  que  les  seule*  rivière*  navigable*  et  floltahte».  La  propriété 
«  des  autres  cours  d*eau  semble  donc,  par  cela  même,  devoir  dire 
«  considérée  comme  propriété  du  riverain  ;  et  telle  est,  rn  effet, 
«  Topinioa  générale  des  divers  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  cette 
«  matière.  Or«  comme  le  droit  de  pêche  n'e*t  que  Caceettoire  de 
m  la  propriété,  il  en  résulte  nécesiiairement  que  ce  droit  n'appar- 
«  tient  à  TÉtat  que  sur  les  cours  dVau  navigables,  et  qu*à  Tégard 
n  des  autres,  c'est  aux  riverains  qiril  appartient  de  Texcrcer.  Ce 
m  principe  se  trouve  déjà  coneacré  par  la  délibération  de  la 
m  chambre  *ur  l'article  3  ;  meU  une  des  conséquences  inévitables 
•c  qu'il  entraîne,  c»t  la  nécessité  dNudemniser  les  riverains  lorsque 
«  rÉtat  les  dépouille  do  leur  droit  pour  cause  d^utiliié  publique. 
«  San*  doute,  la  propriété  de*  cour*  d'eau  ne  ressemble  pa*  en 
m  tout  aux  propriétés  ordinaires,  et  elfe  est  soumise  à  quelque 
«  restriction  élan*  Vint érét  général;  ma'*  ce  n'est  pa*  mo'n*  une 
m  propriété,  et  une  indemnité  est  due  pour  la  privation  des  droits 
m  qui  en  résultent...  On  a  objecté,  contre  la  proposition  faite  à  cet 
«  égard  par  la  commission,  que  le  code  civil  (art.  663j,  en  altri- 
«  huant,  dans  le  cas  de  déplace  ment  du  lit  d'une  rivière,  le  lit 

•  abandonné  pour  indemnité  au  propriétaire  de  terrains  remplb 
«  par  le  nouveau  lit,  semblait  avoir  décide  que  le  lit  de  la  rivière 
«  n'appartient  pas  au  riverain.  Mais,  quand  il  wrnii  vrai  que  telle 

•  serait  la  conséquence  à  tirer  d'une  déposition  faite  pour  un  cas 
«  exceptionnel,  il  faudrait  toujours  remarquer  que  dans  le  para- 
«  graphe  cité  il  ne  s'agit  ni  de  la  propriété  du  sol,  ni  de  celle  du 

•  cours  d*eaa,  mais  seulement  de  celle  du  droit  de  pèche,  que  le 
«  projet  lui-même  attribuait  aux  riverains.  > 

On  remarquera  que  cette  opinion  est  d'autant  plus  grave  qu'elle 
•st  l'expression  du  vou  de  la  commission,  qui  avait  proposé  d'office 
fe  paragraphe  tendant  à  indemniser  le  riverain  dépossédé  du 
droit  de  pèche,  paragraphe  qui  uVxistait  pas  dan*  le  projet. 

Il  est  }trêi  que  le  ministre  des  finances  comliattit  ridée  que  lea 
Hveraiiu  Mal  propriéuirei  d«  i«  riviirç  »  il  f^uUal  <|af  k«riYi«r«f 


$;es  bordant  ce  cours  d'eau,  et  qti*ori  eonftidéritit  Une 
fie  comme  une  partie  mise  à  sec  de  ce  même  lit  (3). 
D'après  le  code,  il  n'en  est  plus  de  même  :  k  Ut 
desséché  apparlionl,  à  lilre  d'tndemnilc.  0u proprié- 
taire sur  riiéritage  duquel  la  rivière  s'ejst  ouvert  un 
cours  nouveau  (art.  î>65).  Si  donc  nie  entre  dans  le 
domaine  du  riverain,  ce  n*est  pas  à  liire  de  partie  du 
lit  desséché;  ce  n'est  pas  non  plus  à.  titre  d'accessoire 
du  rivage.  Ce  tie  peut  donc  être  que  comme  accédant 
au  lit  ;  ce  n'est,  en  un  mot.  que  par  le  même  principe 
qtii  a  dicté  Tarticle  J560.  Je  crois  donc  que  TEtat  s'est 
dépouillé,  au  profit  des  riverains,  de  la  propriété  da 
lit  des  rivières  qu'il  avait  depuis  la  ruine  de  la  féoda- 
lité. C'est  la  seule  manière  d'entendre  logiquement 
l'article  561.  Le  silence  de  Tarticle  558  confirme 
celte  conclusion,  et,  en  procédant  par  voie  de  prété- 
rition.  le  législateur  a  fait  ici  quelque  chose  de  très* 
significatif. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  opinion ,  c'est  qoe 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  27  pluviôse  an  xiii,  a  dé- 
claré la  pèche  des  rivières  non  navigables  démembrée 
du  domaine  public,  et  que,  contrairement  aux  lois 
romaines,  qui  voulaient  que  la  pèche  appartint  à 
tous  (5),  cet  avis  Ta  attribuée  aux  riverairrs  (4).  Ajoo- 
tez  à  cela  l'obligatiou  où  sont  les  riverains  de  pajef 


non  navigables  ni  flottables  sont  propriété  pvbliqQe  1  il  invoque 
Part.  563,  qui  est  loin  de  le  prouver. 

M.  Malleville  maintint  ses  assertions,  et  M.  d^Ai^out,  poor  la 
confirmer,  invoqua  le  fait  que  le  gouvernement  lui-même  porte, 
au  nom  des  riverains,  sor  le  cadastre  et  aur  les  rôles  de  Timpot, 
les  portions  du  lit  des  rivières  non  navigables  qui  bordât  lear 
propriété,  ou  qui  y  sont  enclavées. 

M.  de  Peyronnet  soutint  le  même  avis,  et,  en  homme  à  tpA  Tsa 
ne  peut  refuser  un  coup  d*œil  pénétrant*  il  le  plaça  sor  des  bases 
inébranlables  par  les  art.  H60  et  56i,  qu'il  signala  oomne  de  na- 
ture à  trancher  la  difficulté. 

M.  de  Barante  reconnut  aussi  que  TÉtat  n*a  qu*un  droit  de  police, 
et  non  un  droit  de  propriété  ,  sur  les  cours  d*eau  non  navi{;abtes. 

Enfin,  revenant  à  la  charge,  le  minisire  de*  finances  déclan 
qu^admettre  le  paragraphe  proposé  par  la  commission,  ce  «erait 
reconnaître  que  les  riverains  sont  propriétaires  des  cours  d'en  aod 
navigables  ni  flottables,  tandis  qu^ils ne  sont  qu'une  propriété  ponr 
Tubage  du  public. 

M.  de  Pontécoulant  réfuta  celte  assertion,  et  «  fit  oliservcr,  <a 
«  surplus ,  que  sans  examiner  si  les  riverains  «ont  propriétaire* 
«  du  iit«  il  suffit  que  le  droit  de  pèche  M>it  reconnu  poor  qae  la 
o  privation  donne  lieu  h  indemnité,  a  Ce  paragraphe  fut  adopté. 

Ainsi,  le  ministre  des  finances  resta  seul  à  déftodre  ledooivoe 
public,  aucune  voix  ne  s'élf>va  à  l'appui  de  son  sysfèane.  ie  de- 
mande si  le  vote  de  la  chambre,  conibiné  avec  la  discussieo,  et 
surtout  avec  les  motifii  qui  ont  déterminé  la  commission ,  ae 
forme  pas  le  préjugé  le  plus  fort  en  faveur  de  Topinien  qae  /e  dé- 
f(;nd«. 

Add.  Dgà  avant  la  discussion  de  cette  loi,  DaTIEL  démealFi 
la  tendance  de  l'opinion,  en  rappelant  ce  qui  suit: 

«  Le  projet  de  co«le  rural ,  arrêté  en  1810,  portait  (art.  i3s)  : 
«  Le  lit  des  ruisseaux  et  des  petites  rivières  est  considéré comoe 
«  une  dépendance  de  chaque  propriété  riveraine.  Le  asilieo  ào 
«  courant  de  Peau  est  la  ligne  naturelle  de  séparation  entre  les 
«  héritages  riverains;*  et  sur  trente-trois  commissions  consulta- 
tives auiiquellcs  ce  projet  fut  soumis,  viogl-aiz  se  prononcèrest 
pour  la  propriéié  des  riverains. 

<•  En  1836,  M.  Mont  ville  fit  k  la  chambre  des  pairs  la  propositita 
d'une  loi  ainsi  conçue  :  «  f^  lit  des  rivières  non  flottables  appar- 
«  tient  aux  propriétaires  riverains.  Lorsque,  pour  cause  d^atilité 
«  publique,  le  gouvernement  disposera  de  cea  court  d'œh  il  *''* 
«  alloué  aux  propriétaires  riverains  une  imiemoilé  proporlJan*^ 
«  au  dommage  éprouvé  par  la  dépesaea»ion,  componeatiee  fiK* 
n  des  avauuges  que  ceiitoi  pourront  lotifMr  «W  îm  mm  ta  M 
%  d«  Btvifabililé.  a 
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les  contrîbutîons  jasqu*aa  mtîîea  an  tft  de  la  rivière, 
et  TOUS  sorci  convaincus  qu'il  nVsl  pas  possible  que 
les  riverains  soient  restés  sans  droit  privé  sur  le  lit 
des  rivières  non  navî^ahfes. 

Hais,  en  se  déiiouillant  voTonfai^ement  de  ce  lot 
qiill  avait  trouvé  d.ins  Phérilage  de  fa  féodalité.  PElat 
a-l-il  compféfement  abdiqué  son  droit  au  profit  des 
riverains?  o'a-t-il  pas  fait  des  réserves  dans  rinlérôt 
peblic? 

D*abord,  au  moment  même  où,  par  Parlicle  i^6l, 
le  fégislateor  faisait  passer  le  lit  dnns  le  domaine  du 
riverain,  il  y  apportait  une  condition  limitative,  qu'il 
était  assurément  le  maître  dimposer;  c*est  que,  dans 
le  cas  où  la  rivière  se  détournerait  ailleurs,  le  lit  des- 
séché deviendrai!  la  juste  indemnité  du  propriétaire 
nr  rhéritage  duquel  ta  rivière  se  serait  ouvert  un 
BooTeao  cours;  TEtat,  qui  se  dépouillait,  était  libre 
de  partager  ses  faveurs  ainsi  qu'il  le  jugeait  conve- 
Bable. 

Ce  n*est  pas  tout  ;  fi  restait  encore  à  pourvoir  aui 
fnlérèts  éventuels  do  public ,  qui  peut  trouver  un 
grand  avantage  à  ce  qu'une  rivière  non  navigable  soit, 
par  des  travaux  d'art ,  convertie  en  un  cours  d'eau 
propre  à  la  navigation.  Le  code  n'avait  pas  voulu  ap- 
porter des  entraves  à  ce  droit  de  haute  administration; 
il  s^était  eflTorcé  de  ne  laisser  échapper  aucun  mol  qui 
pùl  laisser  croire  que  l'Etat  ne  pourrait  désormais 
iaire  rentrer  dans  son  patririioine  les  cours  d'eau  non 
navigables,  dont  il  se  dessaisissait  fragment  par  frag- 
meol.  De  là  le  langage  détourné,  les  dispositions 
indirectes  qui  se  rencontrent,  dans  le  chapitre  de 
Taécesêfon,  sur  les  petites  rivières.  C'est  une  ambi- 
guïté calculée  exprès  pour  concilier  Pintérét  privé, 
qu'on  voulait  favoriser,  avec  les  droits  éventuels  du 
publie,  qu'il  n'était  pas  encore  temps  de  définir,  parce 
qu'on  se  réservait  de  s'en  occuper  avec  plus  d'étendue 
dans  des  règlements  administratifs  ultérieurs.  Eh 
bien!  ce  droit  éventuel  de  l'Etat  a  été  écrit  un  peu 
plus  tard  dans  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  27  pluviôse 
an  xiu,  presque  contemporain  du  code  civil. 

Ainsi  donc,  depuis  le  code  civil,  il  s'est  opéré  une 
grande  innovation  dans  la  propriété  des  rivières  non 
navigables.  Les  riverains  ont  eu  leur  part  ;  les  indivi- 


•  CeUe  proportion  fat  soutenue  par  un  rapport  favorable  de  la 
OMMniitioD  noBoiée  pour  l^examiner }  le  miniftlre  des  finances  la 
MBbauit  seul  dans  l'intérêt  de  TÉtal.  Il  s^appuyait  surtout  sur 
rart.563  du  code  civil.  Les  partisans  de  la  proposition  répondaient 
^e  cet  article  était  foit  pour  nncas  tout  exceptionnel,  et,  suivant 
rexprc:«ion  de  M-  Laine,  presque  inapplicable.  Cependant  c'était 
P^»  la  chambre  un  grand  obstacle  que  d'avoir  à  modifier  un  des 
articles  du  code.  Pour  Téludcr,  M.  de  Saint-Roroan  proposa  un 
aaeadement  ainsi  conçu  ;  «  Le  lit  des  rivières  non  navigables  et 

■  non  flottables  appartient  aui  propriétaires  riverains,  en  se  con- 

■  femant  néanmtoins  aux  dispo^tilions  contenues  dans  la  section 

*  première,  titre  II,  liv.  III,  du  code  civil,  intitulée  :  Du  droit 

*  ^•ee^uion  relativement  aux  choses  immobilièret.  »  Mais  cette 
Muvelle  rédaction  paraissait  ne  Caire  que  reproduire  le  code  civil. 
^<ieBanda  alors  l'ajournement  de  la  proposition.  M.  de  Saint- 
«•«an  déclara  ne  pas  s'opposer  k  ce  vole,  «  pourvu  qu'il  fût  bien 
«  eooprb  qu'il  n'était  pas  déterminé  par  une  incertitude  qui  ne 
"  peot  pins  subsister,  mais  seulement  par  le  dcsir  de  mûrir  plus 

*  longtemps  une  rédaction  destinée  i  compléter  la  législnlion  sur 

■  «ae  matière  importante.  »  M.  de  Tuurnon  appuya  (ajourne* 
■nt,  a  attendu  que  la  proposition  ne  fait  que  reproduire  uu  prin* 

*  Cipe  consacré  par  le  code  civil,  »  et  en  conséquence  l'ajourne- 
Mat  fut  adopté  par  la  chambire. 

«  La  dl«MUsioli  àpprofobdle  dont  la  proposition  de  ItT.  de  Itfont- 
Tîie  avait  été  Tobjet,  fut,  pour  ainsi  dire,  dans  la  chambre  des 
pairs  comme  une  conférence  de  droit  sur  la  question  ;  et,  en  la  li- 

mk  Mut  caliirv  dam  te  M^niHur,  m  voil.<|Q«  l'oplaioo  prea<|ae 


dus  indiqués  dans  l'article  565  ont  en  la  îeor  à  litre 
d'indemnité:  lEtata  conservé  un  droit  conditionnel; 
une  sorte  de  droit  de  retour,  fondé  sur  la  nécessité 
publique.  Criie  répartition  est  très-équitable:  elfe 
concilie  tous  les  intérêts,  comme  elle  met  d'accord 
totis  les  textes  qui,  an  premier  coup  d*œii  semblent  se 
contrarier;  elle  rend  à  Tarticle  5til  la  prépondérance 
qu'il  doit  avoir  si  on  le  confère  avec  l'article  53S,  qui 
ne  classe  pas  les  petites  rivières  dans  le  domaine 
public  (1). 

C'est  faute  d'avoir  voulu  en  tenir  comptequePfoud- 
hon .  si  bien  fait  pour  éclainir  une  dimcuUé,  n^'a 
réussi  qu'à  obscurcir  celle-ci  (2).  Il  cite  d'abord  la 
loi  du  22  décembre  1789- î«'  janvier  1790  (^),  qui 
charge  les  administrations  de  départements  de  veiller 
à  la  conser\atioh  des  propriétés  publiques,  &  celle 
des  forêts,  rfvfères,  chemins  et  autres  choses  cot^tmu^ 
fies.  l\  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  sur  l'interpré- 
tation que  Proodhon  donne  à  ce  texte  ;  on  pourrait 
soutenir  qu'il  ne  s'opposq^  pas  plus  h  ce  qu'il  y  ai(  des 
rivières  privées  que  des  forêts  particulières;  qu'ainsi 
il  laisse  la  question  indécise;  que.  d'ailleurs,  les  ri- 
vières non  navigables  ne  sont  pas  communes  (4), 
puisque  la  pêche  n'appartient  qu'aux  riverains,  et 
que  c'est  arbitrairement  que  Proudbon  applique  aux 
rivières  ces  mots  :  et  autres  choses  communes,  qui 
terminent  l'article,  tandis  qu'il  ne  lui  vient  pas  dans 
la  pensée  de  l'étendre  aux  forêts,  que  le  même  article 
placé  à  côté  des  rivières  ;  qu'enfin  nul  ne  conteste  que 
la  police  des  eaux  intéresse  l'administration,  chargée 
de  prévenir  les  inondations,  de  veiller  au  curage  (5), 
de  donner  les  niveaux,  même  pour  les  étangs  et  cours 
d'eau  privés  (6);  qu'ainsi  rien  n'est  plus  simple  que 
de  voir  la  loi  du  2i2  décembre  charger  les  administra- 
tions de  départements  de  surveillei*  toutes  les  rivières 
quelconques,  sans  que  cela  préjuge  en  rien  la  ques- 
tion de  propriété  au  fond.  Mais  il  y  a  une  réponse 
plus  péremploire  et  plus  directe;  c'est  que,  cette  loi 
étant  antérieure  au  code  civil,  n'a  rien  à  faire  à  la 
question.  J'en  difai  autant  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII  (art.  105),  qui  décide  que  les  rues,  les  places 
publiques  servant  aux  foires  et  marchés,  les  grandes 
routes,  les  chemins  publics,  vicinaux  et  les  rivièreê, 


unanime  de  la  chambre  fiit  que  le  droit  des  riveraint  était  consacré 
par  la  législation  existante.  »  {Reuuede  légisf.,  tome  tll,  p.  ^29*) 

(1)  Aao.  Daviel  ajoute  ici  :  «  L^art.  563  serait  en  v0Bt  difficile 
è  expliquer,  si  l'on  prétendait  y  trouver  Tapplication  rifoureose  et 
abftolue  d'un  système.  Mais,  en  se  reportant  à  la  discussion  du 
code  civil,  on  voit  que,  sur  ce  point ,  le  législateur  ne  Ta  pas  com- 
pris ainsi.  On  abuserait  ('IrançemenI  de  cette  disposition,  introduite 
pour  un  cas  exceptionnel  et  par  voie  d'équité,  si  l'on  prétendait 
en  faire  »ortir  un  principe  d'une  aussi  large  application  que  celui 
qui  fixerait  la  nature  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles. 

n  II  est  si  vrai  que  Part.  563  est  une  simple  exception  an  prin- 
cipe de  propriété  des  rivières,  que,  si  les  eaux  disparaissaient  de 
leur  lit  sans  se  frayer  un  nouveau  cours,  si,  par  quelque  révolution 
naturelle,  les  sources  s^étaient  dessécbées,  Tancien  lit  abandonné 
appartiendrait  aux  riverains  et  serait  partagé  entre  eux  sans  que 
le  domaine  pût  le  revendiquer  à  aucun  titre.  » 

(â)  Voyex  son  Traité  du  domaine  public,  tome  lit ,  p.  343  et 
suivantes. 

(5)  Sccl.  III,  art.  a,  gg  5  et  6;  LepEC,  1. 1,  p.  38. 

(4)  Voy .  supràt  p.  9),  la  noie  9  où  je  réfute  M«  Dallox. 
(«$)  Loi  du  14  floréal  an  Xi. 

(6)  Casiiat.,  4  février  1H07  ;  Répertoire^  v«  Coun  d'eau  /  loi  dd 
la  Août  1790,  en  forme  d'instruction,  cliap.  Vl  :  «  Elles  doivent  di- 
«  rigcr  enfin  toute*  les  eaux  de  leur  lerritoire  vers  un  but  d'uti- 
«  lité  générale,  d'après  Ici  priocipeë  de  lear  irrigation.»  (Le^BC| 
i.  I,  p.  ai5.) 
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ne  sont  pas  cotîsabtes»  l)epuis  que  le  code  civil  a  at- 
tribué aux  riverains  le  lit  des  rivières  non  navigables, 
les  propriétaires  payent  la  contribution  jusqu'au  mi- 
lieu du  lit(l). 

Proudhon  a  cru  trouver  an  argument  sans  réplique 
dans  Tarlicle  ^357  du  code  civil,  qui  donne  Talluvion 
et  le  relais  au  propriétaire  de  Phéritage  à  côté  duquel 
Teau  vient  à  s'éloigner.  Voici  le  parti  qu'il  en  tire  : 
u  II  n^est  pas  vrai  que  les  riverains  soient  propriétai- 
res du  lit;  car,  s'ils  Tétaient,  la  loi  ferait,  des  alter- 
rissemcnts  et  des  relais,  un  fonds  commun  qu'elle  ré- 
partirait entre  eux.  Au  lieu  de  cela,  elle  attribue  le 
relais  au  rivage  dont  la  rivière  s'éloigne;  et,  ce  qu*il 
y  a  de  frappant,  elle  le  lui  donne  en  entier,  quand 
même  la  rivière  se  serait  retirée  de  toute  sa  largeur; 
en  sorte  qu'elle  enlève  au  propriétaire  vers  qui  la  ri- 
vière se  jette  la  moitié  de  l'ancien  lit,  que  cependant 
on  prétend  être  sa  propriété,  d'après  Particlc  561. 
C'est  donc  une  chimère  que  ce  droit  de  propriété 
privée  dont  on  gratifie  les  riverains  :  il  nVxislc  ni 
pour  la  moitié  du  lit  ni  pour  aucune  de  ses  parties.  » 

J'en  demande  pnrdon  à  Proudhon.  Mais  des  raison- 
nements si  hasardes  n'indiquent-ils  pas  la  faiblesse 
d'un  système?  Où  donc  Proudhon  a-til  vu  que  le 
propriétaire  du  lit  de  la  rivière  dût  nécessairement 
être  propriétaire  du  lit  laissé  à  découvert?  Ne  sait-on 
pas  que,  lorsque  l'eau  se  relire  et  qu'il  n'y  a  plus  de 
rivière,  on  est  forcé  d\-ippliquer  des  principes  difTé- 
rcnts,  et  que  la  transformation  de  la  chose  amène  une 
transformation  dans  le  droit?  f/Elat  est  propriétaire 
des  rivières  navigables:  leur  lit  lui  appartient  tant 
qu^il  sert  de  véhicule  à  Peau.  Mais  si  la  retraite  des 
eaux  laisse  à  sec  ce  terrain ,  PEtat  cesse  d^en  être  pro- 
priétaire :  ce  sont  les  riverains  qui  prennentsa  place, 
par  droit  d^accession  ;  car  autre  chose  est  la  propriété 
du  lit,  c^est-à-dire  du  terrain  couvert  par  Peau;  autre 
chose  la  propriété  du  rivage,  c'est-à-dire  du  terrain  à 
sec  où  le  flot  vient  expirer,  et  le  propriétaire  du  ri- 
vage peut  n^étre  pas  propriétaire  du" lit  (â).  Pourquoi 
donc  suivrait-on  une  autre  règle,  lorsque  ce  sont  les 
riverains  eux-mêmes  qui  sont  propriétaires?  pourquoi 
un  simple  particulier  serait-il  plus  favorisé  que  PKlal? 
pourquoi  Parliclc  5157,  qui,  à  l'égard  du  domaine  pu- 
blic, ne  sert  de  rien  pour  juger  de  la  propriété  du  lit, 
aurait-il  une  valeur  à  l'égard  des  riverains?  D'ailleurs, 
des  raisons  encore  plus  fortes  conduisent  au  même 
résultat.  Le  rivage  est  mobde  comme  Peau;  tantôt  il 
avance,  tantôt  il  recule;  ici  il  perd,  un  peu  plus  loin 
il  gagne.  La  loi  a  voulu  qu'il  fût  fixé  et  déterminé  par 
)c  Ool,  compensant  ainsi  le  bénéfice  avec  la  perle. 
Cette  chance  vaut  beaucoup  mieux,  suivant  moi , 
qu'une  indivision,  source  de  difficultés  et  d'embarras, 
que  réclame  Proudhon. 

Ensuite  je  demanderai  à  Proudhon  s*il  reconnaît 
que  l'article  557  est  applicable  à  toutes  les  eaux  cou- 
rantes, même  aux  ruisseaux.  Je  crois  que,  sans  témé- 
rité, on  peut  décider  que  ce  savant  professeur  sera  le 
premier  à  enseigner  que  l'article  5t$7  ne  comporte  pas 
d'exception,  et  qu'il  embrasse  dans  sa  généralilé  tou- 
tes les  eaux  courantes.  Comment  dès  lors  Proudhon 
expliquera-t-il  Pextension  de  celte  disposition  aux 
ruisseaux,  que  le  docte  écrivain  reconnaît  être  dans 
le  domaine  privé  des  riverains  (5)?  Si  le  droit  de  re- 
lais a  lieu  pour  les  ruisseaux,  comme  on  n'en  peut 


(1)  Voyez  h  discuttion  de  ta  chambre  des  pain,  que  j*ai  rap- 
portée tout  à  llieure. 

(2)  Tnfrâ,  n*  i53,  par  esemple,  pour  le»  ririèrea  navigablet. 
(5)  Tome  111,  p.  336  et  33;. 

(4)  Adr.DavIEI.  répond  ici  à  ProI  DROIV  :  «  Si  Pun  des  rWe- 
rams  perd  ses  droits  au  terrain  ^ue  lui  enlève  le  courant,  ce  n*est 


douter,  tous  les  raisonnements  de  hotré  aclversaire  ne 
tombent -ils  pas  par  là  comme  une  vaine  illusion  (4)7 

Proudhon  attache  une  grande  importance  au  droit 
que  peuvent  avoir  les  non -riverains  de  faire  flotter  sur 
les  rivières  non  navigables  à  bûche  perdue,  sans 
payer  un  péage  (voy.  suprà,  n»  14î). 

Mais,  d'abord,  l'objection  de  Proudhon  va  trop  loin. 
Prise  au  sérieux ,  elle  tournerait  contre  son  propre 
système  ;  car  il  reconnaît  chez  les  riverains  un  usu- 
fruit perpétuei,  un  domaine  utile  gui  leur  appartient 
(p.  358).  Or,  le  droit  gratuit  de  flottage  à  bùchc 
perdue,  si  on  voulait  lui  donner  l'importance  qu'y 
attache  Proudhon,  ne  serait-il  pas  inconciliable  avec 
ce  domaine  utile  aussi  bien  qu'avec  la  propriété  pleine 
et  entière? 

Mais,  ensuite,  je  ferai  observer  qoc  le  droit  de  flot- 
tage a  de  tout  temps  été  exercé  à  titre  de  servitude 
sur  les  cours  d'eau,  de  quelque  nature  qu'ils  soient; 
que,  sous  l'époque  féodale  elle-même,  les  seigneurs 
propriétaires  des  petites  rivières  étaient  obligés  de  le 
supporter;  et  que  le  code  civil,  en  attribuant  ces  cours 
d'eau  aux  riverains,  lésa  fait  passer  dans  leurs  mains 
grevés  des  charges  que  des  lois  supérieures  à  toutes 
les  vicissitudes  avaient  imposées  sur  eux.  Ou  lit  dans 
Parlicle  5i  du  titre  XV  de  l'ordonnance  de  1669: 
<c  Le  transport,  passage,  voiture  ou  flottage  des  bois, 
«(  tant  par  terre  que  par  eau^  ne  po  urra  être  empêche 
((  ou  arrêté  sous  prétexte  de  droit  de  travers,  péages, 
<c  pontonnages  ou  autre,  par  quelque  particulier  que 
u  ce  soilf  à  peine  de  répondre  de  tous  les  dépens, 
u  dommages  et  intérêts  des  marcha  ndises;saufàceux 
<(  qui  prétendent  avoir  titre  pour  lever  aucuns  droiis, 
((  de  se  pourvoir  par-devant  le  grand  maître,  qui  y 
u  pourvoira  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

D'après  Pordonnance  de  décembre  1672  (K),  rendue 
pour  l'approvisionnement  de  la  vil  le  de  Paris,  il  est 
permis  aux  marchands  défaire  passer  leurs  bois w^m« 
par  les  étangs  et  fossés  appartenan^t  aux  particuliers, 
qui  sont  tenus  de  faire  faire  l'ouverture  de  leurs  parcs 
et  basses-cours  aux  ouvn'ersy  en  les  dédommageant 
s*ilx  échoit  (art.  8). 

Cette  ordonnance  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
conseil,  du  7  septembre  1694,  qui  ordonne  que  les 
articles  r>i  du  titre  XV,  et  4o  et  46  du  titre  XVII  do 
Pordonnance  de  1G69,  seront  exécutés  suivant  leurs 
forme  et  teneur,  et  fait  défenses  à  tous  les  seignejiirsj 
ecclésiastiques^  particuliers^  officiers  et  autres,  d'em- 
pêcher te  transport  des  buis  par  terre  et  par  eau,  et 
d'en  interrompre  le  flottage  sur  les  rivières  qui  pas- 
sent en  leurs  terres  ou  domaines,  sous  prétexte  des 
dommages  ou  chômages  causés  par  les  bois  flottants, 
à  la  charge  et  condition  qu'après  le  transi»ort  et  flot- 
tage des  bois,  et  sans  préjudice  d*iceQx,  les  marchands 
seront  tenus  de  réparer  et  payer  lesdits  dommages  et 
chômages  suivant  qu'il  sera  réglé,  etc.  (6). 

Ceci  posé,  n'est-il  pas  clair  que,  si  l'argument  de 
Proudhon  avait  quelque  valeur  pour  les  petites  ri- 
vières, il  faudrait,  pour  obéir  à  la  logique,  eu  con- 
clure que  les  étangs  et  fossés  eux-mêmes  sont  dans  le 
domaine  public,  quoique  l'ordonnance  de  167^  dise 
en  termes  exprès  qu'tVf  appartiennent  aux  particw 
tiers? 

^luand  ensuite  Proudhon  se  place  en  dehors  des 
textes  pour  se  livrer  à  des  considérations  générales, 


pas  pour  que  l'État  en  profite.  Sa  propriëlë  paaae  an  riterain  op- 
posé. Le  législateur  ne  dispose  pas  de  l'alluvioa  comme  d*»»* 
cliose  apparlenant  à  PÉtat.  It  règle,  comme  arbitre  supr^iMt  ^ 
litige  entre  deux  parliculiers.  » 

(^)  Recueil  alphab.de  liAVDMLLAKT ^  i^ FMlage. 

(6)  Bauprillabt^  Içc,  cit.,  p.  tS^. 
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Il  oe  ine  semble  pas  plus  heureux  ;  il  succombe  (do 
Doins,  je  le  crois)  sur  le  terrain  du  raisonnement 
comme  sur  le  terrain  de  Teségèse.  Je  ne  le  suivrai 
pu  dans  ses  hypolhèses  sur  ce  qui  a  eu  lieu  à  roH^ 
§me  d9  Im  ^propriété  foncière  et  lors  du  partage  que  les 
hommes  s'en  êomi  fait  entre  eux.  Quoi  qu^il  en  dise, 
on  pourrait  soutenir  que  les  premiers  occupants  n*ont 
pas  été  sans  înlérèt  à  soumellre  à  TappropHalion  pri- 
vée les  petits  cours  â*eau,  et  que  des  besoins  analo- 
gies à  ceux  d'aujourd'hui  ont  pu  diriger  de  ce  côté 
feer  aetifilé  et  leurs  Irayaux.  Mais  ne  nous  perdons 
pat  dans  des  conjectures  oà  la  dispute  a  trop  de  prise; 
laissons  de  côté  ce  partage  primitif  auquel  j*avoue 
qie  je  ne  crois  pas;  prenons  notre  point  de  départ 
dans  te  code  civil,  qui  a  formulé  le  droit  auquel  nous 
soomies  soumis.  Eh  !  qu*y  a-t-il  donc  d'inconciliable 
entre  ses  dispositions,  telles  que  nous  les  interprétons, 
et  te  raison  la  plus  sévère?  Les  petits  cours  d*eau  ne 
sool-ils  pas  la  cause  d'une  foule  d'émoluments  utiles, 
de  nature  à  tomber  dans  le  domaine  de  la  propriété 
privée?  lhx>udhon  ne  reconnaît- il  pas  lui-même  que 
les  riverains  sont  investis  de  la  plupart  de  ces  émolu- 
nents,  de  telle  sorte  qu'il  leur  attribue  un  domaine 
atile  ou  superficiaire  sur  les  rivières  non  navigables? 
Il  n'y  a  donc  de  différence  entre  lui  et  nous  que  par 
rapport  an  domaine  dominant.  Or,  je  demande  si 
Froudhon  avancera  beaucoup  la  solution  en  nous  ob- 
jectant que  les  petites  rivières  ne  sont  pas  de  nature 
à  tomber  dans  le  domaine  privé.  Puisque,  d'après 
lai-méme,  elles  peuvent  y  entrer  en  ce  qui  concerne 
les  profits  utiles,  pourquoi  pas  pour  le  domaine  tré- 
Melêr? 

Il  ne  sert  de  rien  d'insister  sur  ce  que,  «  la  puis- 
«  sance  d'une  rivière  étant  indomptable  par  les  forces 
«  humaines,  elle  se  placed'elle-méme  hors  de  la  sphère 
«du  domaine  de  propriété,  elle  ne  peut  être  soumise 
«  qu'au  domaine  public  »  (p.  336).  Le  savant  profes- 
seur fait  la  part  des  petites  rivières  beaucoup  trop 
helle.  A  l'entendre,  elles  seraient  comme  la  mer,  qui 
brave  parsa  puissance  le  génie  dominateur  de  l'homme. 
Mais  c'est  là  de  l'amplification.  Sans  chercher  à  faire 
de  distinctions  (très-légitimes  d'ailleurs)  entre  celles 
qui  sont  assez  considérables  et  celles  qui  le  sont  moins, 
je  dis  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  les  saisir 
par  la  possession.  Leur  lit  n*est  pas  assez  profond  ni 
assez  large  pour  qu'il  ne  puisse  servir  de  base  à  des 
constructions,  à  des  établissements  d'usines,  à  des 
digues  et  à  des  barrages  ;  on  peut  y  jeter  des  ponts  ; 
on  peut  en  extraire  du  sable  ;  on  y  fait  des  prises  d'eau. 
Ke  sont-ce  pas  là  des  actes  possessoircs  caractéristi- 
ques, durables  et  laissant  après  eux  la  trace  du  pas- 
sage de  l'homme? 

Proudhon  s'est  donné  une  libre  carrière,  en  faisant 
ressortir  la  nécessité  de  faire  intervenir  la  police  gé- 
nérale dans  le  régime  des  eaux.  Je  l'accorde  à  mon 
tour,  sans  cependant  donner  à  cette  intervention  la 
Béme  latitude  que  Proudhon;  mais  ce  droit  de  police 
n'a  rien  de  commun,  à  mon  sens,  avec  le  droit  de 
propriété.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  propriétés  pri- 
rées  soumises  k  certaines  mesures  de  police  spé- 
ciale (1).  Ce  qu'il  faut  considérer  surtout,  c'est  qu'il 


n*y  a  pas  un  seul  texte  qui  place  les  petits  cotirs  d^eaa 
dans  le  domaine  public  ;  c'est  que  la  liberté  et  l'appro- 
priation sont  le  droit  commun,  et  que  le  code  civil 
suppose  invinciblement  que  les  petites  rivières  sont 
l'apanage  des  riverains.  Le  droit  commun  et  le  code 
civil  mcrilent  bien  qu'on  leur  donne  la  préférence  sur 
des  systèmes  plus  ou  moins  ingénieux,  mais  qui  n*ont 
pas  de  fondement  dans  les  textes  de  la  loi  moderne. 
Nous  bornerons  là  notre  discussion  avec  Proudhon* 
parce  que  les  arguments  auxquels  nous  avons  répondu 
nous  ont  semblé  les  plus  saillants  de  sa  dissertation. 
En  résumé,  nous  pensons  que  cet  auteur  va  beaucoup 
trop  loin  lorsqu'il  place  les  petites  rivières  dans  le 
domaine  public.  Nous  persistons  à  croire  que  l'Etat, 
considéré  comme  propriétaire ,  n'a  sur  elles  qu'un 
droit  de  retour,  dans  le  cas  où  il  deviendrait  néces- 
saire de  rendre  un  petit  cours  d'eau  navigable;  et 
que,  si  l'administration  est  appelée  à  exercer  siir  les 
rivières  une  surveillance,  ce  n'est  qu'à  titre  de  police, 
et  nullement  au  nom  du  droit  de  propriété  (2). 

146.  De  ces  idées  découle  une  double  conséquence  : 
la  première,  c'est  que  le  droit  réservé  éventuellement 
à  l'Etat  survit  à  tous  les  actes  de  jouissance  privée;  la 
seconde,  c'est  que  le  droit  des  riverains  sur  la  rivière 
peut  être  soit  déplacé  par  prescription  :  par  exemple, 
si  on  acquiert  par  ce  moyen  les  terres  au  milieu  des- 
quelles passe  ce  cours  d'eau  (3)  ;  soit  limité  par  la 
possession  dûment  continuée  :  par  exemple,  si  l'on 
fouille  le  lit  dans  la  partie  appartenant  à  un  riverain, 
si  on  y  fait  à  son  préjudice  des  extractions  de  sable  et 
pierres,  si  on  y  coupe  les  joncs,  les  arbustes;  si,  en 
un  mot,  on  enlève  les  autres  produits  du  sol. 

Et  non-seulement  on  peut  prescrire  la  propriété  de 
la  rivière  comme  un  accessoire  des  bords,  mais  on 
peut  môme  y  acquérir  des  droits  sans  se  prétendro 
propriétaire  du  rivage  :  ainsi,  si  on  y  établit,  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  un  barrage  ou  une 
digue,  la  jouissance  de  la  hauteur  des  eaux  pendant 
le  temps  suflisant  pour  prescrire  fermera  la  bouche 
aux  riverains  supérieurs  qui  prétendraient  souffrir  un 
dommage.  (Voy.  tuprà,  n<»  137.) 
On  peut  même  aller  beaucoup  plus  loin. 
Aucune  loi  ne  donne  an  gouvernement  le  droit 
d'autoriser  la  création  des  usines  sur  les  cours  d'eaa 
non  navigables  ni  flottables,  et  l'usage  contraire  qui 
s'est  établi  n'est  qu'un  abus  (4),  qu'un  débris  de  l'es- 
prit  envahisseur  de  l'administration  impériale.  Tout 
le  pouvoir  de  l'autorité  administrative  se  borne  à  fixer 
la  hauteur  des  eaux  (^)  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  très-re- 
marquable, c'est  que  celui  qui  userait  des  eaux  et  les 
exhausserait  sans  avoir  demandé  à  cette  autorité  un 
niveau  réglementaire,  ne  commettrait  un  délit  qu'au* 
tant  qu'il  causerait  un  dommage  aux  propriétés  rive« 
raines.  L'article  16  du  titre  11  de  la  loi  du  6  octobre 
1791  est  formel  contre  celui  qui  ne  tient  pas  les  eaux 
à  la  hauteur  fixée  par  le  préfet  ;  il  ne  prononce  qu'une 
amende  basée  sur  l'étendue  du  dommage  :  d'où  il 
suit  que,  s'il  n'y  a  pas  dommage,  l'amende  disparait; 
elle  devient  impossible  à  appliquer.  L'article  457  du 
code  pénal  est  rendu  dans  le  même  esprit:  il  ne  punit 
que  le  délit  d'inondation  par  inobservation  des  règle- 


(I>  Les  fS»rétt  en  toal  la  preuve. 

(3)  A  M.  Juritprudênc9,  —  Les  riTÎèret  non  navigables  ni  flot- 
CaMes  n*apptrtiecuient  point  aui  propriétaire*  rireraînt  ;  Tutage 
eoBMmm  à  tons  ei  la  propriété  è  personne.  (A ris  du  conseil. 
d«  3o  ptavi^ae  an  xni .) 
— ^L'asIerÎMrtien  accordée  è  un  particnKer  par  le  magistrat  de  la 
ynSÊm  de  Casd.  de  ooostmire  nn  pont  snr  un  cours  d*ean  ou  rivière 
wnam  MnrifaMe  ni  floUable,  sans  stipalaUon  de  prix  ni  d^aucun 
é^vakni,  M  oonftrtit  point,  sou»  vm  coutuaiet,  «a  droit  iaco«- 

TaopuHfa. 


mutable,  mais  constituait  une  simple  mesure  de  police,  on  acte  de 
pure  tolérance,  révocable  au  gré  de  Tautorilé. 

»  Un  canal  public  n*est  pas  dans  le  commerce.  On  ne  peut  dono 
pas  en  prescrire  la  propriété.  (Instit.,  lib.  II,  tit.  Yl,  $  i*% 
7  juillet  i835.  G.  de  Gand.  J. de  B.,  i836,  >,  m.) 

(S)  Garuier,  n«  3o7,  p.  a36. 

(4)  Merlin,  t.  X1X«  v*  Moulin  i  ContuU,  de  SoacT,  t.  XXIf, 
9,j|(9s;  Pardessus,  Servit.,  p,  i43  et  sniv.  n*97. 

(5)  Voy.  les  lois  citées  iuprd,  q««  i35  et  i36. 
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inents  administratifs.  Si  donc  un  particulier  établit  ' 
«n  moulin  sur  un  cours  d'eaù  privé,  sans  recourir  h 
Tautorisation  du  pouToirndministralif,  et  s*il  se  donne 
un  niveau  qui  ne  nuise  à  personne  par  des  inonda- 
tions el  dos  dommages  qualifiés  délils  par  la  loi,  aucun 
reproche  ne  pourra  lui  être  fait  devant  les  tribunaux 
répressifs,  et  Tadminislration  sera  impuissante  pour 
exiger,  par  les  voies  administratives,  la  démolition  dé 
Tusine. 

Ceci  posé,  on  arrive  à  une  conséquence  irréfraga- 
ble ;c*est  que  la  création  d*un  moulin  sur  un  cours 
d'eau  appartenant  à  a'utrui  peut,  alors  même  qu'il  se 
serait  élevé  sans  autorisation,  se  consolider  par  la 
prescription  de  trente  ans,  et  le  propriétaire  du  cours 
d*eau  qui  en  aurait  souffert  le  maintien  pendant  ce 
laps  de  temps  serait  réduit  au  silence  :  il  ne  pourrait 
ni  faire  disparaître  Tusine,  ni  faire  modifier  son  ni- 
veau d*eau.  Aucune  loi  de  police,  aucun  règlement 
d'intérêt  général  ne  se  présenterait  ici  pour  enlever  à 
cette  possession  Son  caractère  purement  privé  (1); 
c'est  ce  que  le  gouvernement  a  reconnu  lui-même 
pour  les  moulins  créés,  avant  la  révolution,  sur  les 
eaux  non  navigables.  Dans  une  instruction  donnée, 
en  1804,  au  préfet  de  Loir-et-Cher  par  le  ministre  de 
rinicrieur,  il  est  dit  qu'on  doit  considérer  comme 
fondés  en  titre  les  moulins  dont  rcxislence  sans  trou- 
ble avait  atteint  le  temps  de  la  prescription  (2).  Depuis 
les  travaux  de  codification  opérés  à  la  suite  de  Tabo- 
lition  de  la  féodalité,  où  est  la  loi  qui  prive  du  béné- 
fice de  la  prescription  les  constructeurs  d'usine? 

Mais,  pensons-y  bien ,  lorsque  nous  parlons  ainsi , 
nous  entendons  que  la  possession  de  l'usine  n'est  ac- 
compagnée d'aucune  circonstance  qui  la  fasse  rentrer 
dans  la  classe  des  délits;  car,  si  elle  est  une  cause  de 
dommages  et  d'inondations,  son  effet  nuisible  proteste 
sans  cesse  contre  sa  création,  perpétua  ciamat,  el  Ton 


(I)  Jungê  Gar?iier,  t.  XI,  n«  307. 

(9)  Pardessus  la  cite,  Serviiutiêt,  ii«9^,p.  1)9. 

(5)  Les  fl9i.  Hoir,  aUerritsementt  dont  lu  rivièret  et  les  liti 
abandonnés  sont  prtscriptibtes,  —  TakeILLE  ,  ti<>  90,  dit  è  ce 
sujet  :  «  Les  fleuves  et  les  1  irières  naTiçablcs  peuvent  changer  de 
èourt,  et  le  lit  qu^ils  abandonnent,  (ivre  aux  parlicnliers  par  l*ar- 
fide  563  du  code,  est,  tans  contredit,  susceptible  de  prescription. 
L'aK.  56o  étend  le  domaine  de  l*É(at  sur  les  ties  et  àtterrisscments 
qui  se  forment  dan*  le  lit  de  cet  rivières,  et  il  déclare  expressé- 
ment que  cette  propriété  cède  au  titre  ou  4  la  prescription  con- 
traire. Quant  aux  rivières  en  elles-mêmes ,  dans  quelque  terrain 
qu'elles  coulent,  elles  conservent  leur  destination  publique  ;  et 
elles  restent  dans  le  domaine  de  TÉtat,  à  Tabri  de  toute  pres- 
cription. 

(4)  Sous  quels  rapports  H  n'g  a  pas  de  prescription  sur  les 
lacs  et  étangs.  ->Yax£1LLB,  n«  116,  dit  à  cet  éçard  :  «  L^alluVion 
ii*a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs  :  le  propriétaire  eonserve 
toujours  le  terrain  que  Teau  couvre,  quand  elle  est  k  la  hauteur 
de  la  décharge  de  Téiang,  encore  que  le  volume  de  celte  eau 
^nne  à  diminuer.  Réciproquement,  le  propriétaire  de  Pélang 
«^acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  rivenuues  que  son  ca«  vient 
à  couvrir  dans  les  crues  extraordinaires. 

«  Ces  dispositions  textuelles  de  Vart.  558  du  code  civil  ont  hk 
décider  que  le  propriétaire  voisin  d'un  étang  n'avait  pu  acquérir 
la  possession  annale  d'une  portion  de  cet  étang,  que  la  retraite  des 
eaux  avait  laissée  à  découvert,  et  elles  ont  fait  rejeter  Taction  pos- 
sessoire  qu'il  avait  formée.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 
a3  avril  1811.) 

«  L^article  558  a  fait  décider  aussi  par  la  cour  royale  de  Riom, 
le  la  août  i8ao,  que  tout  étang  doit  avoir  un  déversoir,  signe  in- 
dicateur du  terrain  qui  comp9*e  .«ou.  sol  i  et  que  Ion  ne  peut  point 
ac4|uérir  par  la  prescription  le  droit  de  n'avoir  pas  de  déversoir 
ûi^e,  (Yoy.  Journ.  Aud.,  Riom,  i8ao,  p.  377.) 

«  Dans  l'intérêt  public,  la  loi  du  10  avril  1810  confie  è  Tautorité^ 

idiniiiiitr«tiTf  l«  mu  de  fixer  lu  hauteur  des  e«ui  pour  le  jeu  de» 


rentre  dans  jesrèdes  que  nous  avons  exposées  atlt 
numéros  151$  et  Idô  :  c*est  alors  que  la  bauteiur  des 
eaux  est  hors  du  commerce  et  imprescriptible* 

f  4ip  2°  (5). 

1 4«  5»  (4). 

146  4»  (5). 

146  5»  (6). 

140  6°  (7). 

147.  Parmi  les  ctioses  qui  fOQt  hor#  do  eonKqercei 
on  doit  compter  les  eaux  pluTiaies  on  vicinale». 4iiM 
séjournent  ou  passent  dans  les  lieux  publics.  Elles 
sont  reê  nulliut;  elles  appartienneint  au  premier  occu- 
pant, et  nul  ne  pourrait  secréor.  par  la  prescriptîoii, 
un  droit  privatif  a  les  faire  tomber  dans  sa  pro- 
priété (8).  La  raison  de  ceci  est  qu*on  ne  s*eo  sertqi»^ 
comme  habitant  faisant  partie  du  public  pour  ruii4îlé 
duquel  la  nature  les  fait  couler.  Quand  même  on  au- 
rait pratiqua  des  ouvrages  pour  en  faciliter  recoud- 
ment  chez  soi,  on  n'aurait  pas  rendu  sa  condition 
meilleure,  et  Ton  se  trouverait  dans  une  position  iden- 
tique à  celle  où  Ton  était  auparavant;  car  les  travaux 
d'écoulement  ne  seraient, qu'un  moyen  de  faciliter 
Pexercice  du  droit  acquis  à  tout  particulier  :  ce  serait 
le  droit  du  premier  occupant  rendu  plus  commode; 
mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  ^*on  n*aorait  rien 
acquis  de  plus  que  le  droit  d'user  de  ces  eaux  comme 
habitant,  comme  fraction  du  public.  Tout  autre  habi- 
tant aurait  un  droit  égal  si,  le  premier»  il  s'emparait 
de  ces  eaux,  propriété  de  tous. 

La  jurisprudence  offre  différentes  applications  de 
celte  règle  :  Jean  Vuillemin  d'Arçon-  avait,  d'un 
temps  immémorial,  détourne  dans  son  verger  Tecii 
qui  coulait  au  voisinage  le  long  de  la  roe  publique. 
Le  sieur  Dornier,  qui  avait  on  héritage  supérieur»  la 
Gt  couler  dans  le  sien.  Vuillemin  se  pourvut^  et  fut 
débouté,  sans  aucun  égard  à  la  possession  qu'il  allé- 


Uftinet  ;  la  fixation  étant  variable,  comme  Tétat  des  localité*,  Tad* 
ministration  a  toujours  le  droit  dVn  faire  une  nouvelle.  W  en  ré- 
sulte ,  ainti  que  le  déclare  un  arrêt  de  la  cour  régulatrice  dit 
19  décembre  i8a6,  «  que  la  hauteur  des  eaux  pour  le  service  dc« 
«  usines  nVst  point  dans  le  commerce,  n'est  point  prescriptible, 
«  el  reste  toujours  dans  le  domaine  de  Tadministration.  »  (Dall., 
1827,  P-  97) 

(à)  Le  droit  de  pêche  dans  une  rivière,  peut-il  être  acquis 
par  prescription  â  Cun  des  riverains  exclusivement  â  t autres — 
PnoCDBO^l,  Traité  du  domaine  public,  examine  cette  question, 
n«*  1349  et  laSo. 

(6)  Aucune  longue  possession  ne  peut  faire  acquérir  par  pre*^ 
cription^  vis-à-vis  du  gouvernement,  le  droit  de  conserver  une 
anticipation,  construction  ou  prise  éTeau,  faites  sans  autorisa" 
tion  sur  le  bord  des  rivières  navigables  ou  flottables,  —  Cette 
proposition  est  établie  par  PrOCDHO!!,  Traité  du  dota,  pHbl., 
n«868. 

(7)  Lapotsessîon  n'est  Jamais  opposable  â  taction puhfiqne 
de  l'administration,  pour  ordonner  la  suppression  ou  modffica" 
tion  des  usines  dans  l'intérêt  général.  Secûs  lorsque  la  supptêt' 
sion  n'est  demandée  que  dans  un  intérêt  prfvé  et  par  un  petrth' 
cutier.  »  Pour  la  solution  de  cette  question,  voj.  PROtJtlttO>, 
Traité  du  dom.pubHcW*  it^S,  ii5o,  iiSt,  iiT^et  ri8i. 

(8)  Voy.,  à  eet  éf^erd,  fespèee  et  la  diseuaMon  d^u  àrrll  dé 
la  cour  de  cassation,  du  i4  janvier  i8s3,  qui  consacre  cette  doc- 
trine, et  établit  que  ces  eaux  sont  la  propriété  du  premier  •ocu- 
pant  (DallOX,  Servitudes,  p.  iSj  Palais,  i8a3,  i.  III,  puft  55  i 
SiRET,  i8s3, 1,  i;3).  Dans  cette  espèce,  les  eauK  pluviatet  000- 
laient  dans  un  canal  appartenant  4  la  cobamm,  et  bonla»!  te 
chemin  public  ;  on  se  fondait  sur  cette  circoBstaiice  pievr  tOBUoir 
qu'elles  avaient  perdu  leur  caractère  de  res  smltimâ.  Haia  il  eaS  à 
remarquer  que  la  commune,  qui  seule  peuti-élre  aurait  p«  ka ré- 
clamer comme  sa  |  ropriété,  était  désiuvértséc  dans  le  débal*  «i 
que  d'ailleurs  elle  les  avait  laissées  danaféUI  df  reê  mUims,  bm 
tbuidooiiaot  «u  premier  p€Cupaot. 
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Itiik^  |»r  urrèi  du  »  avril  1710,  remjla  ftar  éè  qik*il 
i*étall  censé  ayotr  B€é  qoe  cDitimc  tout  aalre  habilaht 
aorail  pu  le  fatre^  en  se  prévalant  de  ravanlage  du 
liea  (1). 

Yoicl  une  décision  plos  rëcehte  : 

Boiseîère  se  servait  de  Tcau  pluviale  coûtant  sur  le 
ebemÎB  public  bordant  immédialcment  sa  propriété. 
Eb  18iS,  firoult,  propriétaire  situé  de  Pautre  côté  du 
cbfmiii^  fait  un  barrage  qui  détourne  les  eaux  et  les 
fait  refluer  sur  sa  propriété.  Boissière  le  cite  en  cont- 
plaînte. 

Le  juge  de  paix  part  de  ce  point  que  les  eaux  plu- 
viales ne  soffU  pas  susceptibles  d'une  véritable  posses- 
sion ;  car  elles  ne  coulent  que  momenlanénnent  iaprès 
feelquef  jours  de  pluie,  et  elles  disparaissent  entière- 
neftt  peu  de  lemps  après  (â)  ;  et  comme  Bofssière 
Mutenail  que  le  cours ^d*eau  en  question  était  formé 
par  des  sources  vives,  tandis  que  Groult  soutenait 
fla*il  n'était  qu*un  amas  d*eaux  pluviales,  le  juge  or- 
danna  que  ce  point  serait  avant  tout  vérifié.  Cette 
maïuère  dVnvisager  la  cause  était  parfaitement  logS- 
qs«,  sauf  les  raisons  sur  lo^quelles  se  fonde  le  juge  de 
paix,  pour  dire  que  les  eaux  pluviales  ne  sont  pas 
suscepUbles  d'une  véritable  possession  ;  car,  au  lieu  de 
celles  qu'il  mettait  en  avant,  et  qui  sont  souvent  fau- 
tives (5),  il  aurait  dû  s'arrêter  au  caractère  de  ren 
•uffiMSy  évidemment  empreint  sur  des  eaux  vicinales. 
J'ai  liait  remarquer  que  c'était  là  le  point  qui  avait 
dominé  dans  la  discussion  de  Tarrét  de  1710.  Quoi 
(pi*tl  en  soit  de  cet  aspect  secondaire,  il  n'est  pas 
amm  certain  que,  tout  dépendant  de  la  nature  des 
Mux  ploTtaks,  Boissière,  malgré  sa  possession  anié- 
rievre  d'an  et  jour  d'une  chose  appartenant  ti  tous,  ne 
pouvait  en  empêcher  l'usage  à  Groult,  premier  oceu- 
ptnt;  vives,  la  thèse  changeait  de  face,  et  la  posses- 
Ml  annale  devenait  considérable  et  décisive.  Bois- 
sière se  pourvut  cependant  par  la  voie  de  l'appel. 
Jugement  qui  confirme.  Pourvoi  en  cassation,  et  arrêt 
di  91  juillet  18£tt,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  si  Ton  peut  prescrire  la  possession 
«  de  certaines  eaux,  soit  activement,  soit  passivement, 
«  tn  cénstruinant  deà  ouvrages  d'art  pour  en  user  ou 
«  pour  s'en  garantir,  il  est  également  certain  que  les 
«  eaux  pluviales,  dont  le  cours  n'e$t  qu'accidentel j 
«  eetles  qui  coulent  sur  la  -^oh  publique,  ne  sont  pas 
e  sasc^tibles  d'une  possession  exclosive,  et  peuvent 

•  être  prises  à  leur  passage  par  les  propriétaires  ri- 
«  vfrains,  quand  ils  le  jugent  à  propos  :  d'où  il  suit 

•  ^*en ordonnant,  avant  faire  droit,  une  expertise,  le 

•  jttgemenl  attaqué  n*a  violé  aucune  loi  ;  rejette  (4).  n 
^  On  voit  que  la  cour  de  cassation  entend  bien  expli* 

diement  que  le  droit  exclusif  aux  eaux  vicinales  ne 
pcit  s'acquérir,  quand  même  on  aurait  créé  des  tra- 
raox  d'art  apparents  et  permanents  pour  en  procurer 
l«  détoarnement;  mais  nous  verrons,  au  nuftiéro  148, 
que  son  arrêt  n'a  touché  que  des  raisons  inexactes  de 
àèâétt^  quoique  au  fond  il  soit  parfaitement  irrépro- 
efcable. 

^  t'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Colmar,  par 
arrêt  do  26  mai  1831  (5). 

^  Le  propriétaire  d'un  pré  avait  fait  un  fossé  ou  une 
rigole  dans  la  partie  supérieure,  pour  y  fàirie  parvenir 
U%  eaux  pluviales  provenant  du  chemin  voisin.  Après 


(1)  BClHM»,  Prês»tpt,,  p.  88.  Cet  «utenr  fliH  %n  note  beaa- 
eM^aidioiiowiiBexattes.  Héhkiôn,  Co/npit.,  p.  167;  Pak- 

WêèKi,Sêrtfft.,  r$;  Dll*AliT0«,t.  V,ti»  i59,t>.  i57;  GaRUICB) 
i*t  Mmmx,  »«  partie,  p.  34. 

(2)  Noos  verrant  plot  bas^  &•  148^  <pte  cette  raison  est  maa« 
fÊÊt^t  ém  iMÎai  co  tfllîe  ^é^étwtt 

(5>  Tmfkà,  ■•  148. 


h  moK  de  ce  propriétaire,  ses  héritiers  partagèrent 
le  pré  en  deux  portions;  mais  celui  qui  obtint  dans 
son  lot  la  partie  inférieure  prétendit  que  son  cohéri* 
tier,  propriétaire  de  la  partie  supérieure,  devait  main- 
tenir la  rigole  et  l'entretenir  en  bon  état,  pour  procu- 
rer à  la  totalité  du  pré  rusa{][e  des  c.iux  jpluviales,  qui, 
du  virant  de  l'auteur  commun,  l'avaient  féconde  par 
le  moyen  de  ce  canal  ou  fossé  d'irrigation.  Il  se  fon- 
dait surtout  sur  la  destination  du  père  do  famille. 
Mais  la  cour  pensa  que  ce  système  n'était  pas  admis* 
sible  :  elle  prit  pour  son  point  de  départ  que  les  eaux 
pluviales,  i  cause  de  la  discontinuité  de  leur  cause, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  possession.  C/était  mar- 
cher en  droit  dans  la  fausso  route  donnée  par  la  cour 
de  cassation  et  faire  une  mauvaise  application  des  lois 
romaines,  ainsi  que  je  rétablirai  au  numéro  suivant. 
Une  raison  plus  péremptoire  était  que  les  eaux  plu- 
viales coulant  d*un  chemin  vicinal  sont  res  nulUus'; 
qu'un  particulier  ne  peut,  par  conséquent,  y  acquérir 
un  droit  privatif;  que  dès  lors  la  destination  du  père 
de  famille  manquait  de  fondement,  car  elle  suppose 
dans  celui  de  qui  elle  émane  une  puissance  certaine 
sur  la  chose  qui  fait  le  siège  de  la  servitude.  Mais 
quVst-ce  qu'une  destination  de  père  de  famille  pour 
Soumettre  à  une  servitude  privée  une  chose  qui  ap- 
partient h  tous?  N>st-ce  pas  un  effort  stérile,  une 
illusion  de  la  volonté?  Si  le  cohéritier  de  la  partie 
inférieure  veut  profiter  des  eaux ,  il  le  peut  comme 
premier  occupant,  mais  non  à  titre  de  servitude;  et 
quand  il  exige  de  son  cohéritier,  propriétaire  de  la 
partie  supérieure,  quil  recueille  les  eaux  et  les  lui 
transmette,  n'oublie-t>il  pas  que  ce  dernier  peut  lui 
fermer  la  bouche  en  lui  disant  :  «  Comme  habitant, 
j*ai  le  droit  que  vous  avez;  comme  habitant,  si  j'ar- 
rive le  premier,  je  pois  détourner  les  eaux,  me  les 
approprier,  et  ndl  h'a  le  droit  de  se  plaindrc.Eh  bien  ! 
je  les  garde  à  titre  de  premier  occupant  ;  je  m'en  em- 
pare parce  que  je  fais  partie  du  public,  à  peu  près 
comme  j*ai  le  droit  d*aller  puiser  à  une  fontaine  pu- 
blique, et  de  déclarer  l'eau  que  j'en  relire  ma  pro- 
priété exclusive  (6). 

Duranton  n'est  cependant  pa$  de  cet  avis.  Après 
avoir  soutenu  que  les  eaux  vfcinalDs  sont  rc$  nulliusp 
if  croit  h  la  deslinatfon  du  père  de  famille,  lorsque  le 
propriétaire  de  deux  héritages  a  fait  des  canaux  poui* 
les  arroser  l'un  et  l'autre  avec  les  eaux  pluviales  cou* 
tant  d'un  chemin  (7).  Suivant  lui,  la  servitude  s*an- 
nonçant  par  un  fossé  serait  apparente  et  même  con- 
tinue, bien  qu'il  ne  pleuve  pas  toujours,  puisque  le 
fait  de  rhomme  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s6n 
exercice.  Mais,  à  mon  sens,  l'erreur  est  palpable. 
L'existence  du  canal  est  entièrement  subordonnée  h 
la  prise  d'eau  ;  si  le  droit  de  prendre  de  l'eau  est  pré- 
caire, le  fossé  ne  saurait  avoir  une  existence  assurée; 
le  droit  à  Teau  s'évanouissant,  le  fossé  n'a  plus  de 
cause;  il  n'est  qu'une  charge  inutile,  et  rien  n'empê- 
che de  le  supprimer.  Or,  est-il  possible  de  concevoir 
un  droit  de  prise  d'eau  sur  des  eaux  publiques,  sur 
des  eaux  dont  on  n'use  que  comme  habitant  fsisant 
partie  du  public,  et  qu'un  autre  habitant  peut  épuiser 
au  hfiême  titre,  s'il  est  premier  occupant? 

148.  Ces  prrnc^es  seraient-ijs  applicables  si  leè 
eaux  pluviales  ne  eonlafenl  pai  d'tin  chemin  public  » 


(4)  BAtJ.ox,  YXV,  1, 968  )  PaiAh,  1808, 1. 1,  p.  107  {  Suuet, 

XXVt,f,4^. 
(^)  Dalloz,  XXXii,  «V  >o5;  FaMê,  iBSi,  t.  III,  p.  554. 

(6)  GornaUUS  dît  trèa^ien  :  Qmum  id  non  tanqwm  domhiuf» 
ted  ut  eivit  ei  umtt  €9  populo  fàeêro  pidêiur  (tib.  III>  cap.  Uf 
1^  3,  oel.  1). 

(7)  Tome  V,  a»  169. 
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mais  tombaient  d^ùn  héritage  privé  dans  un  antre 
héritage  prÏTé?  Le  propriétaire  inférieur  qui  aurait 
fait  des  ouvrages  pour  recevoir  et  diriger  les  eaux 
pluviales  contenues  dans  le  fonds  supérieur  acquer- 
rait-il ,  par  la  possession  de  trente  ans,  un  droit  de 
prescription? 

I/aflirmative  me  parait  certaine,  quoique  Duranton 
enseigne  le  contraire  (1). 

Les  eaux  pluviales  appartiennent,  par  droit  d*occu- 
palion ,  à  celui  qui  les  reçoit  du  ciel  sur  son  fonds  ; 
elles  constituent  pour  lui  une  propriété  exclusive  et 
souvent  avantageuse.  Après  les  sécheresses,  les  eaux 
de  pluie  sont  un  bienfait  inappréciable  pour  la  cul- 
ture des  jardins,  pour  Tirrigation  des  prés,  etc.  Dans 
les  pays  où  les  sources  vives  sont  rares,  les  eaux  plu- 
viales, qui  les  remplacent  en  quelque  sorte,  sont  re- 
cueillies avec  un  soin  particulier,  et  conservées  avec 
de  nombreuses  précautions  arliOcielles,  afin  de  fécon- 
der les  lerres.  Ainsi ,  dans  Thypothèse  donnée,  non- 
seulement  elles  ne  sont  pas  res  nulUuSj  mais  on  ne 
doit  même  pas  les  regarder  comme  ces  choses  sans 
valeur  et  sans  utilité,  que  le  propriétaire  dédaigne; 
elles  ont  une  véritable  importance,  elles  ont  un  prix 
certain.  Pourquoi  donc  la  prescription  ne  pourrait- 
elle  pas  les  atteindre?  Serait-ce  parce  que  la  posses- 
sion de  celui  qui ,  pendant  trente  ans ,  les  aurait 
prises  dans  le  fonds  supérieur,  serait  empreinte  d'un 
caractère  de  familiarité  (â)?  Mais  on  ne  permet,  en 
général,  de  prendre  à  titre  précaire  que  ce  dont  on  n*a 
pas  besoin  ;  et  ici  les  eaux  pluviales,  au  lieu  d'être  un 
superflu  qui  manque  d*emploi,  sont  au  contraire  une 
propriété  nécessaire  et  précieuse.  Loin  de  les  laisser 
perdre,  on  les  rassemble,  on  les  dirige,  on  les  utilise. 
La  familiarité  n'est  donc  pas  à  supposer.  D*ailleurs, 
les  ouvrages  faits  pour  le  détournement  de  Teau ,  ou* 
vrages  permanents  et  apparents,  excluent  toute  idée 
de  provisoire  et  de  tolérance.  Enfin ,  ce  n*est  pas  en 
fait  que  nous  examinons  la  question  et  que  nous  pou- 
vons la  discuter.  Les  faits  varient  à  Tinfini  :  tantôt 
ils  excluent  la  f;  .niliarité,  tantôt  ils  marchent  de  con- 
cert avec  elle,  ^ous  raisonnons  ici  en  droit ,  et  nous 
supposons  que  la  jouissance  n*a  pas  été  précaire*  Or, 
je  crois  pouvoir  me  permettre  cette  supposition,  parce 
qu'il  ne  répugne  nullement  à  la  nature  des  choses  que 
la  prise  d'eau  de  pluie  sur  le  fonds  voisin  soit  un  acte 
de  possession  fait  anhno  domini;  Teau  de  pluie,  réu- 
nie dans  des  réservoirs  ou  dirigée  dans  des  canaux 
d*irrigation ,  a  souvent  autant  de  prix  que  Peau  vive, 
et  des  propriétaires  voisins  peuvent  se  la  disputer 
avec  la  même  jalousie.  C'est  ce  qu*avait  très-bien 
senti  le  deuxième  projet  du  code  rural,  art.  121  :  ^h^ 
<{  propriétaire  du  fonds  supérieur  a  droit  de  profiter 
u  des  eaux  pluviales  avant  le  propriétaire  inférieur, 
«(  et  sans  que  ce  dernier  puisse  y  mettre  aucun 
«(  obstacle.  Le  propriétaire  inférieur  ne  pourra  se 
M  prévaloir,  à  cet  égard,  d'aucune  possession  con- 
4(  traire  qui  ne  serait  fondée  que  sur  le  non-usage  du 
«(  propriétaire  supérieur,  et  ne  serait  appuyée  d'au- 
•(  cun  ouvrage  apparent  fait  par  lui  depuis  un  temps 
«(  suffisant  pour  prescrire*  » 

Repousserait-on  la  prescription  parce  que  les  eaux 
de  pluie  sont  intermittentes,  et  qu'elles  ne  peuvent 
pas  servir  de  siège  à  une  véritable  possession?  Cette 


.  (I)  T.  V,  n»  i58,  p.  154.  BBBTOinilBli,  qoe  cite  DVEAXTON 
(sur  Honrys,  Iit.  IV,  queti,  189),  ne  parle  pat  de  iravaux  faits  «laos 
le  fonds  inférieur,  on  de  tonte  autre  manière. 

(2)  Cett  la  raison  d«  DURAXTON,  loc,  cit. 
.    <3)  Pand.r  t.  III,  p.  ss6,  t.  XX,  n«  3,  note  6. 

(4)  POTHIER;  Pand.,  1. 1,  p.  ^57,  n«  x^i^ungs  I.  aS,  D.  de 
9$rvU'  prqtdiçr,  Mrban, 


objection  trouverait  de  Fécho  dans  Tarrét  de  la  tùtit 
de  cassation  du  21  juillet  182-1,  et  dans  l'arrêt  de  Cot* 
mar  du  â6  mai  1831,  que  j*ai  cités  au  numéro  précé- 
dent. Elle  s'appuierait  môme  du  texte  des  lois  ro- 
maines; car  la  loi  1,  §  5,  au  D.  de  aguà  guotidianà 
et  œstieây  s'exprime  en  ces  termes  :  Loquitur  autem 
prœtor  in  hoc  interdicto  de  eé  solâ  aquà  quw  peren^ 
nis  est;  nulia  enim  aiia  aqua  duci  potest,  nisi  qua 
perennis  est,  D  où  il  suit  que  le  préteur  n'accordait 
l'interdit  que  pour  conserver  la  possession  d*un  droit 
d'aqueduc  sur  une  eau  perpétuelle,  mais  jamais  sur 
des  eaux  coulant  accidentellement. 

Néanmoins,  cette  manière  de  voir  me  parait  sans 
fondement  dans  notre  droit. 

Lorsque  la  loi  romaine  tenait  le  langage  que  nous 
venons  de  rappeler,  sur  quoi  se  fondait-elle  ?  Sur  ce 
que,  dans  les  idées  des  Romains,  il  fallait  que  la  ser- 
vitude eût  une  cause  perpétuelle.  Pothier  en  fait  judi- 
cieusement la  remarque,  sur  le  texte  précité  (5): 
Servitutum  enim  causa  naturaiis  et  perpétua  eue 
débet.  Et,  en  effet,  Paul,  dans  la  loi  28,  au  D.  de  sert., 
disait  :  Omnes  servitutes  prœdiorum  perpétuas  cau- 
sas habere  debent^  et  ideà  neque  ex  tacu,  neque  ex 
stagna  concedi  aquœductus  potest  (4).  Ainsi^  dans  le 
système  romain,  on  poussait  tellement  la  rigueur  de 
cette  idée,  qu'on  regardait  comme  impossible  de  coo- 
siituer  une  servitude  d'acqueduc  sur  un  lac  et  sur 
un  étang,  parce  que  leurs  eaux  sont  susceptibles  de 
se  tarir.  Ulpien  décidait  même  d'une  manière  géné- 
rale que  tout  ce  qui  n'était  pas  eaux  vives  ne  pouvait 
être  grevé  de.  la  servitude  d'aqueduc.  Hoc  interdit- 
tuntf  dit-il  dans  la  loi  1,  ^  4,  au  D.  de  fonte^  hoc  in- 
terdictum  de  cistemâ  non  competii  ;  nam  cislemawm 
habet  perpetuam  causam^  neo  aquam  vivam.  Es  quo 
apparet  in  his  omnibus  esigendum  ut  aqua  sii  visa, 
Cistemœ  autem  imbribus  concipiuntur»  Deniqus  coB' 
stat  interdictum  cessare  si  tacus,  piscina,  puieus  vi- 
vam  aquam  non  habeat  {jS). 

Mais  ces  principes  sont-ils  reçus  en  France?  Non, 
sans  doute.  Pardessus  dit  très-bien,  dans  son  Traiiè 
des  Servitudes  :  «  Nous  n'avons  pas  considéré  coreme 
«  caractère  essentiel  aux  servitudes  la  perpétuité  de 
u  leur  cause  (6)  ;  u  et  Merlin  enseigne  positivement  U 
même  doctrine  (7).  Il  blâme  Lalaure  d'avoir  soutenu, 
avec  la  loi  23,  §  1 ,  D.  de  servit,  rusiioor,  prctd», 
qu'on  ne  peut  pas  établir  la  servitude  d'aller  en  ba- 
teau sur  un  lac  qui  tarit.  «  Le  fondement  de  celle 
u  loi,  ajoute  Merlin,  portait  sur  le  prétendu  princiiie 
«  qtte  la  cause  de  la  servitude  doit  être  perpétuelle,,» 
<c  Quoique  Ueineccius  ait  aussi  adopté  celte  décision, 
«  elle  n'en  doit  pas  moins  être  rejetée.  Quand  un  lac 
tt  tarirait  pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  j'aurais 
«(  toujours  un  intérêt  sensible  à  pouvoir  le  traverser 
tt  pour  aller  à  mon  héritage  durant  les  mois  on  il 
«  serait  couvert  d'eau  ;  et  cet  intérél  suffit  pour  qu'il 
«  me  soit  permis  d*y  acquérir  une  servitude.  » 

Cest  là  le  langage  du  bon  sens,  et  il  n'est  personne 
qui  ne  soit  frappe  de  ce  qu'il  a  de  vrai  et  de  convain- 
cant ;  tandis  qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
on  échoue  à  comprendre  pourquoi  la  cause  de  la  serr 
vitude  doit  être  perpétuelle.  Consultons  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous,  ce  que  nous  voyons  tous  lej 
jours,  ce  que  tous  les  jours  nous  trouvons  raisonnable 


ifi)  Amm  Yobt  dit-il  :  Aquatduclm  estjuê  aqum  dmûtmàa, 
ncm,  tamsn  ex  puiêo,  vel  stagna,  vet  lacu,  aut  piteinâ  pivam 
aquam  non  habsnts  {ad  Fond,,  de  servit,  prmdior,  rmU 
tt»6). 

(0)  «•S,  p.7. 

(7)  Ripsrt,,  !•  Servitude,  p.  5do,  %  i3,  coL  s. 
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ti  fondé  en  utilité.  Un  égoat  transmet  de  tout  temps, 
d'one  maison  dans  nne  autre,  les  eanx  ménagères. 
Vîendra-l*il  dans  la  pensée  de  qui  que  ce  soit  de  dire 
que  cette  senritade  doit  cesser,  parce  que  la  cause 
B*en  est  pas  perpétuelle?  L*eau  du  ciel  vient  vivifier 
la  campagne  altérée,  et,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, je  la  conduis,  par  des  ouvrages  visibles,  du  fonds 
supérieur  dans  le  mien. Qui mporte  que  Teau  provienne 
done  cause  accidentelle,  si  toutes  les  fois  qu^elle 
lombe,  toutes  les  fois  que  la  cause  reparaît,  je  suis  là 
pourien  profiter?  N'ai-je  pas  un  intérêt  marqué  à  en 
Jouir?  n'est-elle  pas  aussi  précieuse  pour  moi  que  si 
elle  provenait  d'une  source  vive?  Est-ce  avec  des  tex- 
tes surannés  et  inexplicables  que  Ton  viendra  me 
prouver  que  mes  jardins  et  mes  prairies  ont  tort  d*a- 
^oir  besoin  d^ine  eau  qui  ne  surgit  pas  de  terre? Non, 
sans  doute  :  toutes  ces  subtilités  du  droit  romain 
vont  mal  à  la  simplicité  de  notre  jurisprudence,  qui, 
partout  où  elle  aperçoit  un  intérêt  positif  et  licite, 
autorise  un  droit  à  le  protéger.  Il  faudrait,  une  fois 
pour  toutes,  renoncer  à  nous  faire  tlomains  malgré 
nous.  S'il  y  a  dans  les  livres  du  droit  romain  d'excel- 
lentes régies  dont  nous  devons  profiter,  il  en  est  aussi 
d'inapplicables  dont  il  faut  se  défier  :  sachons  choisir 
afee  discernement,  et  n'-acceptons  que  sous  bénéfice 
d'inventaire.  C'est  ce  que  n*ont  fait  ni  la  cour  de  cas- 
sation, ni  la  cour  de  Colmar  ;  elles  ont  donné  tête 
baissée  dans  le  piège  que  leur  tehdaient  les  textes  du 
Digeste;  elles  se  sont  égarées  par  trop  de  respect 
pour  nne  grande  autorité. 

L'on  disputera  peut-être  sur  les  articles  641  et  64â, 
^i,  en  reconnaissant  le  droit  d'aqueduc,  parlent  de 
«aaurtfy  et  non  d'eaux  mortes  et  pluviales.  Mais  ces 
articles  ne  sont  pas  limitatifs.  De  ce  qu'ils  ont  orga- 
nisé nommément  le  droit  à  une  source,  ainsi  que  les 
restrictions  dont  il  est  susceptible,  il  ne  s'ensuit  pas 
ini'ils  aient  adopté  le  système  des  lois  romaines  sur 
les  eaux.  Le  silence  du  code  sur  ce  dernier  point  n'est 
qu'une  lacune  ;  c'est  au  droit  commun  à  la  combler. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot. 

Les  propriétaires  inférieurs  sont  assujettis,  par  la 
situation  des  lieux,  à  recevoir  les  eaux  pluviales  qui 
s'écoulent  naturellement  (1).  Cest  là  une  servitude 
qui  peut  être  onéreuse  quand  il  y  a  surabondance 
d*eaitx.  Eh  bien  !  la  raison  et  l'équité  ne  conseillent- 
elles  pas  d'admettre  une  sorte  do  réciprocité,  et  de 
sanctionner,  à  titre  d'indemnité,  le  droit  de  grever 
le  fonds  supérieur  d*une  servitude  pour  détourner 
ces  eanx,  quand  elles  peuvent  être  utiles  à  ragricul- 
tare?  l.es  deux  héritages  seront  alors  dans  une  posi- 
tion à  peu  près  égale.  De  même  que  la  situation  des 
lieux  impose  une  charge  au  profit  du  fonds  supérieur, 
de  même  le  travail  de  l'homme  en  imposera  une  autre 
d'une  nature  différente  au  profit  du  fonds  inférieur  : 
tout  le  dommage  ne  sera  pas  reporté  d'un  seul  c6ié, 
et  l'une  et  Tautre  propriété  auront  tour  à  tour  un 
avaniage  et  un  service  à  se  réclamer  respectivement. 


(i)  Art.  640,  code  cÎTil. 

0t)  A»D.  Celle  opinion  ett  partage  par  PaovDBOll  {Domaine 
F^Me,  A*  i35),  mais  seulemeni  «laot  Iroisca». 

(5)  DciOD,  p.  75;  GrOTICS,  de  jurefmeh,  lib.  H,  cap.  If, 
^  i3,  elcap.  111,  n*  9. 

(4)  Am.  Op.  coof.  de  Tazeille,  n«88. 

(8)  L.  96,  D.  de  vtrbor,  sfgnffi  ordoon.  de  la  tnarioe  de  i68r, 
fit.  VI,  lit.  VII,  art.  i  {  SlBRLill,  Çuêti.  dé  droit,  v»  Bivage  f 
«rit  de  caMat.  du  s3  juin  iS3o  (Dalloz,  XXX,  i,  307). 

Am.  Hait  cet  arrêt  décide  austi  que  »i  les  lerraio*  formaDl  les 
rin^de  la  mer  «oot  domaniauit  pour  tout  Tctpace  qui  est  cou- 
virt  par  la  mer  au  grand  flot  de  man,  il  ne  t^cnsuit  pat  qu*il  doite 
•a  4tre  de  même  à  l'égard  des  terrain»  bordant  une  rivière  ayant 


Après  cela,  ce  sera  au  juge  à  examiner  les  faits  de 
la  cause,  à  discerner  les  circonstances  qui  présente- 
ront de  la  familiarité  de  celles  qui  en  sont  exemples. 
Tout  ce  que  j'ai  voulu,  c'est  de  protester  contre  co 
quil  y  a  de  beaucoup  trop  absolu,  et  souvent  même 
de  faux,  dans  la  doctrine  de  ceux  qui  établissent  qu'en 
principe  les  eaux  pluviales  recueillies  dans  un  héri- 
tage privé,  sont  hors  du  commerce  (â). 

140.  Poursuivons  le  détail  desc^ioses  qui  résistent 
à  l'établissement  de  la  prescription.  Nous  avons  passé 
en  revue  les  eaux  de  la  mer,  les  eaux  vives  et  les  eaux 
pluviales  ;  nous  arrivons  aux  rades,  ports  et  havres, 
qui,  d'après  l'article  1(38,  font  partie  du  domaine 
public,  et  qui  sont  imprescriptibles,  à  cause  de  leur 
destination  publique  (5).  Néanmoins  si  une  rade  vient 
à  se  combler,  elle  rentre  dans  le  commerce,  «parce 
qu'elle  cesse  de  servir  à  l'usage  du  public.  La  ville 
d'Aiguës -Mortes,  où  saint  Louis  s'embarqua  jadis 
pour  la  croisade,  est  aujourd'hui  assez  éloignée  de  la 
mer.  Il  y  a  de  fréquents  exemples  de  ces  change- 
ments opérés  par  l'action  de  la  mer  qui  pousse  les 
sables  et  les  accumule  en  se  retirant.  Ces  terres  d'aï- 
luvion,  n'ayant  plus  aucun  caractère  public,  sont 
prescriptibles,  d'après  l'article  iâÂ7  du  code  civil, 
quand  même  elles  appartiendraient  au  domaine  (4). 

150.  Mais  que  dirons-nous  des  rivages  ide  la  mer, 
de  ses  lais  et  relais  et  des  bords  des  rivières  naviga- 
bles et  flottables? 

Le  rivage  de  la  mer  s'étend  jusqu'à  l'cndroît  où  le 
flot  de  mars  parvient  dans  le  moment  de  sa  plus  forte 
impulsion  (6).  1 1  appartient  à  tous,  comme  la  mer,  dont 
il  fait  partie  ;  tous  ont  le  droit  de  le  parcourir  pour 
se  promener,  se  baigner,  ramasser  des  coquillages, 
débarquer  et  s'embarquer,  faire  sécher  les  filets, 
mettre  des  barques  sur  la  grève  (G).  Ceci  posé,  peut- 
on  admettre  qu'il  soit  prescriptible?  Les  opinions 
sont  partagées  à  cet  égard. 

Toullier  pense  que  la  prescription  peut  y  faire  ac- 
quérir des  pêcheries  et  des  droits  de  prise  d'eau  par 
des  saignées,  afm  d'établir,  dans  l'inlérieur  des  terres, 
des  marais  salants,  des  moulins  et  autres  établisse- 
ments (7). 

Cette  opinion  me  parait  susceptible  de  difficultés  ; 
il  ne  doit  pas  dépendre  d'un  individu  de  se  créer  sur 
une  chose  publique  des  droits  qui  en  empêchent  l'u* 
sage  et  en  limitent  la  jouissance.  Si  le  droit  privé  in- 
tervenait pour  s'y  arroger  une  puissance  exclusive, 
elle  cesserait  d'être  publique  ;  sa  destination  serait 
intervertie,  et  c'est  précisément  ce  que  la  loi  ne  veut 
pas.  L'usage  public,  auquel  elle  est  consacrée,  la  place 
hors  du  commerce;  comme  telle,  elle  est  imprescrip- 
tible (8).  Pour  se  faire  des  idées  exactes  sur  celte  vé- 
rité, qui  a  de  l'importance,  jetons  un  coup  d'œil  sur 
la  législation  ancienne  et  moderne. 

£1  tl'abord  que  disent  les  lois  romaines? 

Le  jurisconsulte  Neratius,  regardant  le  rivage  de  la 
mer  comme  res  nuUtuê,  croyait  que  le  premier  occu- 


son  embouchure  dans  la  mer  ;  que  te  rivage  des  rivières,  même 
couvert  par  tes  flot*  de  la  mer,  rette  bord  de  rivière  et  n'ett  pas 
rivage  de  la  mer.  En  fait,  les  terraintdont  il  «"agittait  avaient  (ou- 
jour»  élé  considéré»  par  l'autorité  comme  constituant  une  propriclû 
privée  (8IREY,  XXX,  1,  277). 

L'ordonnance  de  la  marine  a  été  en  partie  publiée  en  Belgique 
par  Tarrélé  de»  représentants  du  pcupte ,  du  s4  frimaire  an  iv» 

(0)  Instit.,  de  r§r,  divU.;  BRILL09I,  r>  Pêche,  rapporte  un 
arrêt  du  conseil,  du  10  janvier  166  s,  qui  permet  aux  habitants  de 
Saint- Josse-sur-Mer  de  prendre  sur  la  cète  les  vers  à  pêcher 
malgré  Fabbé  qui  s'y  opposait. 

(7)  Tome  III,  vfi  479* 

(8)  Jungé  Gamicr,  1. 1 ,  n»  62,  p.  69. 
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pant  pouvait  s*y  établir  (1),  et  aae  les  constroetions 
quil  y  faisait  lui  appartenaient  (â).  Gafas  décidait  que 
les  pécheurs  étaient  libres  d*y  élever  des  baraques 
pour  se  donner  un  asile  (5);  et  c'est  aussi  ce  que  Jus- 
tinîen  répétait  dans  ses  Inntilutes  (4).  Ces  construc- 
tions faisaient  tomber  dans  l'appropriation  la  partie 
occupée,  tant  qu*ellcs  subsistaient  (ÎS)  ;  mais  il  faut  re- 
marquer que  celui  qui  voulait  les  faire  devait  obtenir 
la  permission  préalable  du  préteur  charge  de  la  po- 
lice. C'est  ce  que  nous  apprend  Pomponius  (6),  d'ac- 
cord en  cela  avec  Celsus  (7)  et  Scévola  (8).  Or,  la 
nécessité  de  cette  autorisation  prouve  que  les  idées  de 
Ncralius  n'étaient  pas  parfailement  justes  sur  la  na- 
ture du  rivage  de  la  mer;  quand  une  chose  est  res 
nuliius,  on  n^a  p.is  besoin  d'autorisation  pour  en  user.  ' 
Neratius  n'était  fonde  à  qualifier  le  rivage  de  la  mer 
fes  nuliius  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  de  s'y  pro- 
mener, <ry  aborder,  elc.  ;  c'est  là,  en  effet,  une  fa- 
culté ouverte  à  tout  navigateur  et  à  tout  passant, 
d'après  la  nature  des  choses.  Mais,  quand  il  s'agit 
d'aller  plus  loin,  et  de  faire  entrer  une  portion  de  ce 
territoire  dans  le  domaine  privé,  il  n'en  est  plus  ainsi  : 
l'Etat  se  présente  avec  son  droit  de  police  et  de  pro- 
priété supérieure;  lui  seul  peut  aliéner,  parce  qu'il 
est  seul  propriétaire  foncier  (9)» 

Ainsi,  l'on  peut  dire  que,  par  le  droit  romain,  les 
rivages  de  la  mer  étaient  une  propriété  publique  du 
peuple  romain  (10),  et  par  conséquent  non  susceptible 
de  prescription,  d'après  la  règle  donnée  par  Caïus  : 
Usucapionem  recipiunt  maxitnè  res  corporaies,  ej?- 
ceptis  rcbus  sacris,  saTtctis,  publicis  populi  bohaïii  ei 
cicilatum  (11). 

Maintenant,  consultons  les  lois  françaises  :  nous 
allons  voir  qu'avant  la  révolution  les  rivages  de  la 
mer  étaient  sans  doute  d'un  usage  public  pour  aller, 
venir,  aborder,  s'embarquer,  etc.,  et  qu'en  ce  sens 
chaque  habitant  du  territoire  avait  droit  de  s'en  ser- 
vir; mais  que  lorsqu'il  s'agissait  d'acquérir  des  droits 
de  propriété  privée,  il  y  avait  un  droit  supérieur,  celui 
du  roi,  représentant  de  la  nation,  qui  prévalait  sur 
les  plus  longues  possessions.  Au^si  la  Touloubre  ap- 
pelle-t-il  les  rivages  de  la  mer  des  régaies,  qu'il  com- 
pare aux  places  publiques  et  aux  remparts  (iâ). 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  l'édit  de  Louis  XI V,  du  mois 
de  février  1710  (15). 

«  Ayant  été  informé  que  les  mêmes  entreprises  et 
usurpations  ont  été  faites  sur  les  lies  et  Ilots,  cré- 
menls  et  atterrissements,  lais  et  relais  de  la  mer,  droits 
sur  le  poisson,  entrées  et  sorties  des  bâtiments,  droit 
de  parc  et  pêcherie^  madrague,  bordigue,  droit  de  va- 
rech, débris  de  naufrage,  ancrage,  ponlage,  espave, 
passage,  gravage,  feux,  balises;  qu'il  y  a  des  pariicu- 
ilers  qui  s'en  sont  rois  en  possession  de  leur  autorité 
privée,  et  ep  jouissent  sans  titre  et  par  pure  usurpa- 
tion, et  d'autres  en  vertu  de  concessions,  lettres  pa- 
tentes de  nos  prédécesseurs  ou  nous,  qu'ils  ont  éten- 
dues ad  delà  des  'termes  qui  y  sont  portés...,  nous 
ayons  pris  la  résolulioni  usant  du  d»'oii  de  propriété 
que  nous  avons  sur  les  bords  et  rivages  de  la  mer,  sur 


(1)  L.  i4,  D.  deacq^.  rer.  dont.;  Jungt  I.  3o,  %  4*  ^od.  tii, 

(^)  Ce  qu'il  faut  eoleodre  en  ce  «eu»,  que  si  le»  contlructîoos 
▼eoaient  i  tomber,  un  loutre  aurtil  pu  »c  présenter  pour  occuper 
la  place.  On  voit  que  cela  ne  tlonuait  pat  le  droit  réel  de  propricié^ 
car  ce  droit  survit  à  tout  (Di^iOD,  p.  77). 

(5)  L.  5,  D.  de  rer,  dont. 

(4j  De  rer.  dw'tr,  $  6. 

{&)  Co^iXAXl'ft.  iib.  111,  cap.  Il,  n*  3,  dit  :  Tanlumenim  tuum 
•si  quantum  œdificio  oecupasti,  qucniam  id  propriè  Jam  detinit 
0eee  lit  tu»  (p.  i5o,  col.  a). 

(tf)  L.  i>o,  D.  de  acq.  rer.  dom. 


les  Iles  etatterrissementt  qui  s'y  forment,  d^ordoene 
la  recherche  desdiles  asurpations  pour  en  foire  la 
réunion  à  notre  domaine.  Mais,  ayant  considéré  que 
cette  réunion  pourrait  faire  an  tort  considérable  à 
ceux  qui  les  ont  faites,  cela  nous  fait  prendre  le  parti 
de  les  confirmer  seulement  en  leur  possession  et  Jouis- 
sance,  en  nous  payant  deux  années  de  revenu  ou  le 
lot  de  la  valeur.  » 

Suit  le  dispositif  qui  les  maintient  en  effet  tians  la 
Jouissance  et  possession  d'iceux. 

Ce  n'était  là,  on  le  voit,  qu'une  reconnaissance 

f provisoire,  qui  laissait  le  souverain  maître  d'user  à 
'avenir  de  moyens  plus  rigoureux.  Les  détenteurs 
n'étaient  maintenus  que  dans  une  Jouissance  précaire 
et  révocable  ]  le  droit  de  propriété  ne  leur  était  pas 
concédé. 

De  plus  il^  feut  se  souvenir  que  l'ordonnance  de  la 
marine,  du  mois  d'août  1681,  s'exprime  en  ces  ter- 
mes (14)  :  <c  Faisons  défense  à  toute  personne  de  bâtir 
«  sur  tes  rivages  de  la  mer,  d'y  planter  aucun  pieu, 
«  ni  faire  aucun  ouvrage  qui  puisse  porter  ^éjudice 
«(  à  la  navigation,  à  peine  de  démolition  des  ouvrages, 
«  de  confiscation  des  matériaux  et  d'amende  arbi-» 
«c  traire.  » 

Arrivons  maintenant  à  la  législation  moderne;  elle 
est  extrêmement  significative. 

L'article  â  de  la  loi  du  9  j  novembre-1^  décembre 
17dO,  relatif  aux  domaines  nationaux,  s'explique  en 
ces  termes  remarquables  : 

(I  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des  villes, 
les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivagis,  lais  et 
relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  etc., 
et  en  général  toutes  tes  portions  du  territoire  national 
gui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
sont  considérées  comme  des  dépendances  du  domaine 
public,  n 

Ainsi ,  par  cette  loi ,  le  législateur  déclare ,  aussi 
expressément  que  possible,  que  les  rivages  de  la  mer 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  pensée  qu'a  été  rédigé 
l'article  558  du  code  civil.  Il  se  sert  des  mêmes  telr- 
mes  ;  il  entend  (comme  la  loi  sur  les  domaines  na- 
tionaux) que  la  propriété  privée  ne  peut  s'étendre  sur 
les  rivages  de  la  mer. 

Si  ces  terrains  ne  sont  pas  de  nature  à  tomber  dans 
le  domaine  privé,  ils  échappent  donc  k  la  prescrip- 
tion ;  car  la  prescription  n'est  qu'un  moyen  de  saisir 
par  l'appropriation  ce  qui  appartient  à  autrui.  Ils  sont 
bien  évidemment  ce  que  l'article  9:22(5  appelle  choses 
hors  du  commerce,  Qu  est-ce,  en  cfTeù  qu^une  chose 
hors  du  commerce,  sinon  une  chose  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible de  propriété  privée? 

foullier  insiste  sur  ce  que  les  habitants  de  certai- 
taines  communautés  voisines  de  l'Océan  ont  le  droit 
exclusif  de  cueillir  les  plantes  maritimes  appelées 
varech,  qui  croissent  sur  les  rochers  de  la  mer  situés 
dans  leur  territoire  (15).  Il  est  en  effet  certain  que  Tor- 
donnance  sur  la  marine,  du  mois  d'août  16S1,  aiusi 
que  la  déclaration  du  30  mai  1731,  a  reconnu  i 


(7)  L.  3,  $  I,  D.  M  quid  !>{  pubUco. 
(S)  L.  4,  D.  eod. 

(9)  \oj.  GaOTiiS,  ds^uri  pq<^,  Ifb.  Il,  cap.  III,  n*  g;  Dc- 
CAVBKOY,  ][n*tit,  eaçpliq.,  1. 1,  p.  a56,  o*  333* 
(10;  JavOLETIVS,  l.  us,  D.  de  vsrb.  eignif, 
(11)  L.  ^,  D.  de  usuc<yi. 
(19)  Ir«parlie,t.  lV,n«7. 
(|5)  I^ÉRON,  t.  11,  p.444. 
(14)  Liv.lV,lil.VlI,  art.  s. 
(f  3)  Répert.  deJUEiaiN,  r  ^areçÂ, 
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eertejn^  cotnmvinaiilés  de  Flandre.  Boulonnais,  Pi- 
eirdîc  el  Wormahdie,  îe  droit  prîvanl''âe  profiler  de 
ces  plantes  et  hefbcs  utiles  à  Tengrafs  des  terres,  et 
foi  naissent  sur  les  rochers  que  les  eaux  de  la  mer 
Aavrenf  et  découvrent  alternativement;  et  un  repré- 
ieolantda  peuple,  en  mission  dans  les  départements 
de  rOuest,  a^ant  aboli  ce  privilège  par  arrêté  da 
fi  vendémiaire  an  n,  pour  Tattribuer  aux  premiers 
oftapants,  cet  arrêt  fut  cassé  par  arrêté  du  gouver- 
iKoient  du  12  ventôse  an  x  (1). 

Si  Fautorilé  supérieure,  chargée  de  statuer  sur  les 
réclamations  des  communes,  n  avait  consulté  que  le 
mmmumjus  et  son  inflexible  logique,  je  suis  per- 
soadé  qu^il  aurait  dû  maintenir  Tarrêlé  du  représcn- 
tant  dd  peuple,  tout  à  fait  conforme  aux  vrais  prin< 
dpes  sur  la  nature  des  rivages  de  la  mer.  Mais  le 
nmmum  ju9  est  souvent  une  grande  injustice,  et  la 
logique  dn  grand  fléau  :  j*applaudis  donc  à  la  pru- 
dence du  gouvernement,  qui  a  voulu  y  échapper.  Des 
drconslairccs  très- favorables  militaient  en  faveur  des 
communes  ;  elles  faisaient  valoir  qu*elles  étaient  pro- 
pnëtafres  des  rocheirs  sur  lesquels  le  varech  se  re- 
caeillait  (2)  :  qu'elles  en  payaient  la  contribution,  et 
qoe  la  récolté  de  ce  fruit  de  mer  se  liait  en  quelque 
iorte  à  leur  droit  de  propriété  ;  que  les  terres  voisines 
de  rOcéan  sont  ravagées  par  de  fréquents  et  violents 
ôoragans  ;  qu^il  était  juste  par  conséquent  de  leur 
kîsser,' à  titre  de  compensation,  les  produits  utiles 
pfocés  par  la  nature  sous  leur  main.  En  faveur  de  ces 
circonstances  et  d'une  possession  qui  se  perdait  dans 
h  nuit  des  temps,  le  gouvernement  ^  fait  plier  des 
règles  trop  absolues  j  mais  ce  n'est  là  qu'une  excep- 
tion.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n*"  1 59)  que  le  législateur 
a, dans  ceirtaines  circonstances,  maintenu  dans  le  droit 
de  moulin  des  propriétaires  de  bonne  foi  qui  trcs-an- 
dennement  avaient  construit  de  telles  usines  sur  des 
rivières  na?igables  et  Qotlabics.  Est-ce  à  dire  que  celte 
indulgence  pour  des  possessions  respectables,  nées  à 
des  époques  où  le  droit  était  encore  obscur  et  mal 
Ibrmulé,  est  aujourd'hui  une  autorisation  de  grever 
les  propriétés  publiques  de  pareilles  charges? 

IJne  observation  qui  me  paraît  grave  terminera 
celte  démonstration.  Sur  les  rivières  navigables,  il  est 
sévèrement  interdit  d'effectuer  des  prises  d'eau 
(11*189),  de  créer  des  servitudes  qui  gênent  la  liberté 
d«  lie  du  fleuve  (f^{V/.  ).  Aucune  possession  ne  peut 
pvalyser  la  force  de  ces  prohibitions  salutaires.  Je 
•onfieiis  que  ces  entreprises  ont  moins  d'importance 
quand  elles  s'effectuent  sur  le  rivage  de  la  mer  ;  aussi 
•e  sont-elles  pas  punies  par  des  lois  de  police  répres- 
sive: mais  du  moins  elles  ont  celte  ressemblance  avec 
cclîes  qui  sont  commises  sur  les  rivières  qu'elles  sont 
ne  atteinte  à  une  propriété  publique,  quelles  gênent 
b  éîrculation,  qu'elles  attribuent  aux  uns  des  droits 
exclosifi  au  préjudice  des  autres.  Or,  ce  point  de  si* 
tdnîtude  suffit  pouf  empêcher  qu'elles  soient  le  fon- 


(I)  MifWl-  de  HçRLU  et  BulUtin  du  toit, 

0|J  C«U  ne  vouUit  p4t  dire  qu'elle»  fii««eot  propriétairet  du  ri- 
vafc  I  Im  recbers  peuYeat  avoir  cloos  le»  terres  uo  prolongement 
■n  delà  des  liinitet  cla  rivage  proprement  dit  :  c>ti  ce  prolonge- 
•«•t  ^  élait  imposé  à  la  oonUibulioa.  Quant  au  varech,  il  crott 
Mt  la  p^ioB  d«f  rocliera  que  baigna  I9  mer,  e(  qui  est  hors  de  la 
prepriéië  prÎTée.  Mais  les  communes  invoquaient  uneconsidérauea 
d'équité:  «  Nous  payom, disaient-elles,  la  contribuiian pour  la  plus 
glande  partie  de  ces  roçliers;  n'est-il  pas  juste  que  nous  recueil- 
Kias  les  fruits  qui  naissent  à  leur%  pieds  7» 

($)  PROUDHO9  parait  de  cet  avis  {Dom.  pukUe,  n»  709, 
In  fltui),  car  il  pense  que  le  gouvernement  pourrait  empêcher 
d'enlever  les  galets  qui  servent  de  digue  pour  modérer  Kimpulaion 
da  tUàt  et  de  faire  des  excavations. 


dément  d'une  véritable  possession  animo  dominL  II 
n'est  permis  de  se  servir  d'une  chose  commune  que 
comme  tout  le  monde  peut  le  faire;  quiconque  aspire 
à  s'y  créer  un  privilège  fausse  sa  destination  ;  la  so- 
ciété est  lésée,  et,  dans  cet  antagonisme  du  droit  pri- 
vatif et  du  droit  de  tous,  il  faut  que  celui-ci  conserve 
tout  son  empire  (5). 

Disons  donc  que  les  rivages  de  la  mer  sont  hors  du 
domaine  privé;  que  les  établissements  qui  s'y  forment 
sont  de  pure  tolérance  ;  qu'ils  se  fondent  sur  des  actes 
précaires  et  incapables  d'établir  un  droit  de  propriété 
incontestable.  Les  vrais  principes  me  paraissent  con- 
duire à  cette  solution  (4). 

Mais  un  particulier  serait-il  sans  qualité  pour  se 
plaindre  de  pareilles  usurpations?  Il  faut  distinguer  : 
si  une  famille  possédait  depuis  plusieurs  siècles  unct 
pêcherie  contre  laquelle  le  gouvernement  ne  suscite- 
rait aucune  réclamation,  un  étranger  ne  pourrait  ve- 
nir y  tendre  ses  filets  et  ses  engins;  cette  famille  serait 
k  son  égard  considérée  comme  propriétaire;  l'Etat 
seul,  en  vertu  de  son  droit  de  police  et  de  surveil- 
lance sur  tout  ce  qui  tient  au  domaine  public,  pour- 
rait l'inquiéter  (5).  Mais,  si  des  travaux,  des  excava- 
tions, des  enlèvements  de  galets,  portaient  atteinte  à 
une  propriété  privée  voisine  du  rivage  de  la  mer,  et 
faisaient  çrainqre  pour  elle  des  inondations  ou  l'action 
destructive  des  flots,  le  particulier  lésé  par  ces  ou- 
vrages pourrait  se  plaindre  par  action  judiciaire  en 
dommages  et  intérêts.  La  loi  2 ,  au  D.  ne  quul  in  ioco 
publico,  en  porte  la  décision  expresse  :  Ne  quiU  in 
Ioco  publico  faciai  inve  eum  iocum  immittas  guâ  es 
re  çuid  iUi  dumni  detur,  prœterquàm  qnod  lege, 
seftalus  '  cpnsulto  edicto,  decretove  principum  tibi 
concesèumeal  (6). 

151.  Quant  aux  eaux  qui  s'introduisent  naturelle- 
ment  dans  l'intérieur  des  terres,  par  des  fosses,  Assu- 
res et  crevasses  qMi  n'ont  rien  d'arliliciel,  il  es(  cer- 
tain que  la  prescription  pcMt  se  les  souniellre  comme- 
toutes  les  eaux  qui  n'ont  pas  un  caractère  public  (7). 

15^.  Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  les  terrains 
que  la  mer  laisse  à  découvert  en  se  retirant  d'une 
manière  définitive.  Après  avoir  fait  partie  du  rivago 
de  la  mer,  ils  s'en élognent  progressivenjent,  et  de • 
viennent  des  terres  disiincles,  des  terres  u'alluvion, 
souvent  fertiles  et  de  nature  à  être  livrées  à  la  cul- 
turc.  L'article  558  du  code  civil  les  met  dans  la  classe 
des  choses  qui  sont  du  domaine  public;  mais  il  eût 
été  plus  juste  de  dire  qu'ils  font  partie  du  doniaino 
de  TKtat,  c'est-à-dire  qu'ils  constituent  une  propriété 
susceptible  de  revenus  et  pouvant  être  utilisée  autre- 
ment que  par  l'usage  des  citoyens.  Cette  erreur  a  été 
réparée  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  donl  l'arli- 
cle  41  autorise  le  gouvernement  à  les  concéder,  et 
même  à  les  aliéner,  sans  une  loi  spéciale.  Ils  sont, 
dès  lors ,  dans  la  catégorie  des  choses  susceptibles 
de  prescription  (8).  Il  faut  même  dire  qu'avant  la  ré> 


(4)  Voy.  un  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  3  avril  i8»4  (BALLOr, 
XXV,  t,  i%4î  8i«Bï»  XXV,  s,  173). 

(5)  Arrêt  précité  de  Caen. 

(6)  PaouoHOi,  n«  710. 

(7)  Grotius,  lib.  Il,  cap.  Ul,  n«  10;  DfiSiOD,  p.  77;  Gab- 
IIBB,  I'*  partie,  n*  63. 

(B)  Arrêt  de  eaisat.  du  3  nevemlire  i8s4  (Dalloz,  Prêtcrfpi., 
p.  s44);  aaU'e  du  8  mars  i83o  {Palais,  i83o,  3, 404  ;  'Vakeiclk, 
1. 1.  n«  87). 

Add.  Op.  eonf.  de  DVRAITOH,  n*  ii6,  et  de  Vazeille,  fi*3;. 
MallbvilLB,  sur  l'article  as96,  avait  dit  :  ■  N'est  prescriptible 
rien  de  ce  qui  est  désigné  dans  Part.  588.  «Y  AZElLtB  avait  sijpiaté 
cette  erreur. 

Jurisprudence.  —  Le  3  novembre  i6>4i  Ucour  de  cassation  U 
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Tolation*  ils  étaient  considérés  comme  faisant  partie 
de  ce  qa*on  appelait  petit  domaine,  c*est-à-dire  de 
cette  portion  du  domaine  de  la  couronne  qui  pouvait 
être  aliénée  (1).  Cest  ce  qu*a  jugé  la  cour  de  cassation 
par  arrêt  du  18  mai  1830  (2). 

15S.  Les  rivages  des  rivières  navigables  appartien- 
nent aux  riverains  jusqu^au  flot  (3)  ;  c'est  assez  dire 
qu'ils  sont  prescriptibles. 

154.  Les  canaux  navigables  et  flottables,  lorsqulls 
appartiennent  à  l'Etat,  font  partie  du  domaine  pu- 
blic (4).  Ce  sont  de  grandes  voies  ouvertes  pour  mettre 
en  communication  les  divers  points  du  territoire  (5). 
Mail,  quand  on  parle  de  leur  imprescriptibilité,  il 
faut  se  livrer  â  quelques  distinctions  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  Terreur. 

Un  canal  est  un  immeuble  productif.  Le  passage 
ne  s^y  exerce  que  moyennant  des  rélribuiions  qui 
procurent  un  émolument  considérable.  Cet  émolu- 
ment est  dans  le  commerce;  il  peut  être  aliéné  par 
TEtat;  il  peut  être  concédé  à  des  particuliers,  non-seu- 
lement pour  on  temps  plus  ou  moins  long,  mais  en- 
core à  perpétuité.  Ce  droit  d'exploitation  est  donc 
prescriptible,  et  je  ne  doute  pas  qu'une  jouissance  de 
trente  ans,  exercée  publiquement  et  sans  trouble  par 
une  compagnie  qui  aurait  mis  les  tarifs  à  exécution  et 
les  aurait  perçus  pour  son  propre  compte,  ne  rendit 
l'Etat  non  recevable  à  la  faire  cesser.  Une  possession 
ainsi  caractérisée  serait  une  présomption  suffisante 
qa^il  y  aurait  en  titre  de  concession  ou  achat  pour  les 
exploitants  (6). 

Mais,  indépendamment  de  l'émolument,  il  y  a  dans 
un  canal  le  iubstratum  d'un  usage  perpétuel,  acquis 
au  public  pour  son  passage.  Or,  c'est  cet  usage  qui 
n'est  pas  dans  le  commerce,  c'est  cet  usage  qui,  ap- 
partenant également  à  tous,  ne  peut  être  enlevé  par 
les  faits  possessoires  d'un  seul.  Il  ne  tombe  pas  sous 
le  sens  qu'une  chose  publique,  et  livrée  comme  telle 
à  l'usage  général,  puisse  changer  de  destination  au- 
trement que  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  de 
tous  les  intéressés.  Ainsi,  non-seulement  le  passage 
le  plus  fréquent  serait  inutile  pour  attribuer  à  un 
navigateur  le  droit  privatif  d'user  du  canal,  mais  il 
faut  même  aller  jusqu'à  dire  qu'on  ne  pourrait  acqué- 


dccidait  ainti  (Arrigbi  coDtrc  Conti).  Uo  relau  de  la  mer  pouTait-il 
«looner  lieu  à  raciien  poMessoire?  On  Malenait  que  pour  qu*il  eo 
fût  ainsi,  lade  de  concewion  par  le  {pouvernemenl  devait  être 
produit  pour  lutter  contre  la  présomption  établie  par  l'article  538 
«lu  oode  civil.  Ce  système  a  été  repoussé  par  la  section  civile,  «  at- 
tendu que  par  rarlicle  41  de  la  loi  du  i€  septembre  1816,  les  lais 
et  relais  de  la  mer  sont  déclarés  aliénables;  que  conséquemment 
ils  sont  prescriptibles  d*après  Part,  asay  du  oode  civil  ;  que  par  une 
suite,  en  admettant  que  le  ricanio  fût  un  lais  et  relaw  de  la  mer, 
il  n'en  était  pas  moins  soumis  à  Paction  en  complainte  ;  que  cepen- 
dant le  jugement  attaque  a  décide  le  contraire ,  casse.  »  (SlAEY, 
XXV,  I,  6s.) 

—  lë  mai  i83o,  arrêt  de  rejet  de  la  cbambre  des  requêtes,  dé- 
cidant «  que,  suivant  Pancienne  législation  française,  les  lai»  et 
relait  de  la  mer  ont  été  considérés  comme  faisant  partie  des  petits 
domaines  de  TÉut,  et  en  cette  qualité  pouvaient  être  aliénés;  et 
que  la  nouvelle  législation  n*a  rien  changé  à  cet  égard.  »  Dans  Tes- 
pèee  le  préfet  de  la  Vendée,  agissant  au  nom  de  PÉUt  intenUnt 
une  action  en  déguerpisseoent ,  cherchait  à  Aiire  considérer 
couum  nulle  une  concession  faite  en  1776,  par  un  arrêt  du  conseil, 
dee  lai*  et  relais  qui  pourraient  se  former  à  Pavenir  à  111e  de  Ré. 
I41  cour  de  Poitiers  avait  repoussé  cette  prétention,  par  arrêt  du 
«■Mi  i8s9(SiaBY,XXX,i,  918). 

*»  Un  décret  du  3  janvier  1809,  pour  faire  cetser  une  eontesta- 
làoB  contre  le  doBuine  et  la  commune  de  Boismont,  à  Poocasion  de 
le  propriété  de  terrains  provenant  de  lais  et  relais  de  la  mer,  avait 
ordonné  de  faire  liier  le  point  oà  s*arrêtaH  à  cette  époque  le  grand 


rir  sur  son  lit  on  sur  ses  bords,  par  le  moyen  de  la 
prescription,  aucune  charge  qui  nuirait  à  sa  destina- 
lion. 

Mais  s*il  ne  s'agissait  que  de  prendre  sur  les  francs 
bords  ou  sur  le  lit  d*un  canal  narigable  des  droits  de 
vue  ou  de  sortie,  et  d^exercer,  en  un  mot,  ces  sortes 
de  servitudes  que  la  voie  publique  est  destinée  à  souf- 
frir perpétuellement  par  sa  nature,  il  en  serait  alors 
tout  autrement.  Une  voie  publique  est  faîte  pour  sup- 
porter ces  charges,  et  il  n*y  a  pas  même  besoin  de 
litre  ou  de  prescription  pour  les  établir.  Celui  qui  bâ- 
tit sur  le  terrain  riverain  qui  lui  appartient  ne  fait 
qu*user  d*un  droit  qui  est  dans  le  domaine  public,  et 
qui  est  attribué  k  chaque  propriétaire  par  cela  seul 
qu'il  fait  partie  du  public.  Mais,  si  au  lieu  de  ces  ser- 
vitudes, ou,  pour  mieux  dire,  de  cet  emploi  légal  d'une 
faculté  naturelle,  un  propriétaire  voulait  faire  dessai- 
gnces  dans  le  lit  du  canal  f  s'il  voulait  y  introduire 
des  eaux  pluviales  ou  ménagères ,  8*il  voulait  grever 
les  francs  bords  de  quelques  charges  qui  gêneraient 
la  circulation,  la  prescription  serait  inutile  :  Pavan- 
tage  public  réclamerait  sans  cesse  contre  ces  entre- 
prises nuisibles  (7). 

155.  £n  est-il  de  même  lorsqu'on  canal  sort  des 
mains  de  l'Etat  par  concession,  et  qu'il  est  attribué  à 
perpétuité  à  des  compagnies?  La  concession  enlève- 
t-elle  au  canal  le  caractère  de  propriété  publique  pour 
le  faire  rentrer  dans  la  classe  des  propriétés  privées? 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la  cour  royale 
de  Lyon,  qui,  par  arrêt  du  10  février  1851,  a  décidé 
que  le  canal  de  Givors,  quoique  concédé  en  toute 
propriété  par  TEtat,  en  vertu  de  lettres  patentes  de 
1788,  n'en  conservait  pas  moins  sa  destination  publi- 
que, et  qu'ainsi  le  concessionnaire  devait  souffrir  tout 
ce  qui,  sans  nuire  à  l'usage  de  la  chose,  est  compati- 
ble  avec  cette  destination.  Dans  le  fait,  des  maisons 
avaient  été  construites  sur  les  rives  du  canal.  En  1821, 
la  compagnie  demanda  que  les  propriétaires  de  ces 
bâtiments  cessassent  de  faire  couler  leurs  eaux  plu- 
viales dans  le  bassin,  et  flssenl  fermer  et  ouvrir  leurs 
portes  et  volets  en  dedans  de  leurs  maisons.  Les  pro- 
priétaires reconnurent  la  légitimité  de  la  réclamation 
en  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux  pluviales; 


flot  de  mars.  Les  terrains  constatés  provenir  des  relais,  étaient  dé- 
clarés domaniaux.  On  lisait  dans  Ttrt.  3  :  «  Sont  néanmoins  ei« 
ceptés  de  cette  disposition  les  terrains  bâtis,  défrichés  on  coclas, 
et  même  ceux  qui  seront  possédés ^vr/volivemenf  par  des  parlico- 
liers,  selon  la  définition  de  la  possession  et  de  la  prescriplioa 
donnée  par  le  code  civil.  »  Diaprés  Texpertise,  les  terrains  cso- 
testés  étaient  au-dessous  du  grand  flot  de  mars.  En  i8ss,  le  goo- 
vcrnement  met  en  vente  ces  terrains.  Opposition  de  la  commune, 
qui  invoque  sa  possession /^riiMiZ/ve.  17  mars  i835,arrétde  laoonr 
d'Amiens  favorable  à  la  commune. 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  par  le  préfet  de  Ta  Somo^t 
a  été  rejeté  parla  section  civile  (81KBT,  XXVfll,  i,  s83). 

(i)  Jnfrà,  n«  184. 

(2)  DallOI,  XXX,  t,  s5o;  SiKEY,  XXX,  l,  »i8. 

(3)  C.4ICS,  I.  5,  D.  He  r§r.  diviM.s  In9tit.t  f^  ^êr,  iifpit.,  $  4  : 
DVCACIBBOY,  Insi,  •xptf^.,  p.  s5S,  n«  33»  ;  Garihbr,  ir«part., 
n»  a5  ;  DllRAMTOBi,  t.  IV,  n*  194. 

An».  Voyex  n*  i5o. 

(4)  L.  I ,  S  8,  D.  <<e  flumhMutg  arrêt  de  la  eenr  de  eatsatioB  de 
5  mars  iSap  (1>ALLOZ,XXlX,  1, 169  ;  PaUih,  i8>9,  t.  Il,  p-  ti  t 
81IUEY,  XXIX,  I,  »54). 

(tf  )  A  a».  Op.  conr  de  DvBAHTOfl,  n*  i65. 

(6)  1^  canans  étaient  d'ailleurs  petU  domaine  et  aliéaaMcf 
avant  la  révolution  (/n/Kd,  n*  iS^)* 

(7)  Argument  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  10  févr*  fV3i 
(DallOZ,  XXXII,  r,  199  ;  PutaU,  i89a,  t.  If,  p  aS). 

Ai»t. .  Voy.  le  n»  »uivanti 
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car  n  en  r^ltait  un  préjudice  pour  le  lit  da  canal  ; 
maïs,  qoant  aux  ouvertures,  ils  résistèrent,  préten- 
dant qullsaraient  la  faculté  d*ouvrir  des  jours  comme 
si  le  canal  et  ses  francs  bords  étaient  une  foie  pu- 
bliqae.  La  cour  royale  de  Lyon  adopta  ce  système  par 
rarréi  précité.  Elle  considéra  que  la  concession  n'a- 
vait pas  étendu  les  droits  de  la  compagnie  au  delà  de 
ceniqoe  le  roi  avait  lui-même;  que  la  cession  perpé- 
Iwlle  Diite  par  le  gouYerneroenl  n'avait  pas  changé  la 
nature  de  la  propriété;  que  cette  propriété,   étant 
afliectêeà  un  usage  public,  ne  pouvait  être  assimilée  à 
ne  propriété  privée.  La  compagnie  le  reconnaît  si 
bien  elle-même,  ajoutait  la  cour,  qu*elle  renonce  à 
demander  la  suppression  des  vues  droites  ouvertes 
sor  le  canal  et  les  francs  bords,  ce  qu'elle  serait  ce- 
pendant jen  droit  de  faire  si  elle  considérait  sa  pro- 
priété comme  privée.  Le  canal  et  ses  francs  bords 
ioati  jamais  destinés  à  un  usage  public,  Gxe  et  dé- 
lerminé.  Ainsi,  tout  ce  qui  gêne  cet  usage,  tout  ce  qui 
oiit  i  la  circulation  sur  les  francs  bords,  tout  ce  qui 
détériore  le  canal  lui-même  en  y  introduisant  âts  eaux 
plomles  et  ménagères,  doit  être  interdit  aux  rive- 
nins.  lais  ce  qui  est  conforme  à  la  destination  pu- 
blique de  rimmeuble  ne  peut  être  imputé  à  grief  aux 
constrocteurs  de  maisons,  et  les  compagnies  doivent 
iesouffrir.  Sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation  pensa, 
par  arrêt  du  28  février  1831,  que  la  cour  de  Lyon 
D'arait  fait  que  décider  une  question  d'interprétation 
d'actes,  et  que  sa  décision  échappait  à  la  censure  de 
la  cour  suprême  (1).  Celait,  à  mon  avis,  repousser  par 
Bae  fin  de  non-recevoir  manquant  de  dignité  cette 
qveslion  du  plus  haut  intérêt.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
coorde  Lyon  me  parait  avoir  juge  avec  beaucoup  de 
^^ité  cette  question  délicate.  Sans  doule  la  pro- 
priété du  canal  cesse  d'être  publique  par  relTct  de  la 
<:wicession  au  domaine  privé;  mais  elle  n'y  est  par- 
venue qu'avec  une  charge  perpétuelle  établie  au  pro- 
fit du  public  ;  elle  est  demeurée  grevée  d'une  servitude 
(jai  reofl  son  usage  public.  Le  droit  de  propriété  est 
sp^ptible  de  division.  On  peut  en  séparer  les  frac- 
lioin diverses,  et  chacun  de  ces  démembrements  peut 
tvQÎr  un  caractère  à  part.  Que  le  domaine  direct,  le 
Ibods  et  le  tréfonds  soient  privés,  c'est  ce  qui  est  in- 
contestable ;  mais  l'usage  en  est  public.  Cet  usage  ap- 
P^riieni  i  tous,  et  chacun  des  habitants  a  le  droit 
d'employer  la  chose  à  cette  destination. 

Ceci  posé,  notre  question  d'imprescrîptibilité  de- 
vieot  facile  à  résoudre.  L'usage  du  canal  étant  public, 
"qI  ne  peut  prescrire  contre  sa  destination,  nul  ne 
W  rallérer  ni  lui  enlever  son  caractère  de  chose 
"^  du  commerce.  Il  faut  que  cet  usage  demeure 
P^fpétaellemcnl  intact,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  pro- 
priétaire de  la  chose.  (Test  en  ce  sens  que  le  conseil 
^  Cinq-Cents  avait  raison  de  dire  que  les  grands 
canaux  de  navigation,  concédés  à  des  compagnies, 
font  esseoUellement  partie  du  domaine  public.  Quoi- 
<l|ie  cette  opinion  soit  émise  dans  un  considérant  qui 
i>a  pas  été  adopté  par  le  conseil  des  Anciens  (2),  elle 
A'ca  eii  pas  moins  fondée  en  droit,  si  l'on  veut  la 
Prendre  avec  le  sens  que  je  viens  d'indiquer. 

11  ne  faudrait  pas  considérer  comme  contraire  à 
ce  leotimenl  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
S  mars  18S9  (5),  où  on  lit  que  les  canaux  construits 
PV  les  parlieniiers  k  leurs  propres  compte  et  risques 
*e  KMK  que  des  propriétés  particulières,  et  qu'il  ne 
Isat  attacher  aucune  importance  à  la  résolution  du 
<^<M»dl  des  Gnq-Cents  dont  il  vient  d'être  question. 


(1)  Dalloz.  XXXf,  T,i99;Pate/#,  i839,  t.  If,  p.  28;SlREY, 

<^;  l^«<a  31  rend,  in  ▼•:  McRKn,  7?«7»er/.)  v«  C<ttta(. 


Les  considérants  d'un  arrêt  doivent  toujours  être 
entendus  êecundàm  suhjectam  materiamy  et  l'on  doit 
se  garder  de  leur  donner  une  portée  trop  large  et 
trop  absolue.  Dans  l'espèce,  le  gouvernement  avait 
fait  concession  perpétuelle  à  une  compagnie  du  canal 
de  Briare,  dont  les  travaux  étaient  alors  abandonnés, 
â  charge  de  les  continuer  et  de  les  parfaire.  Un  tarif 
des  droits  à  percevoir  fut  dressé,  et  il  fut  interdit  aux 
concessionnaires  d'en  exiger  de  plus  considérables. 
En  1823,  les  propriétaires  du  canal,  s^apercevant  que 
beaucoup  de  marchands  faisaient  séjourner  leurs  ba- 
teaux dans  le  canal  plus  longtemps  qu'il  n'était  né- 
cessaire aux  opérations  de  la  navigation,  prennent  un 
arrêté  par  lequel  ils  soumettent  à  une  indemnité  de 
vingt-cmq  centimes  par  jour  chaque  bateau  qui  sé- 
journera dans  le  canal  au  delà  du  temps  nécessaire 
pour  faire  la  traversée  ou  pour  y  prendre  chargement. 
En  1825,  une  ordonnance  royale  conGrme  cet  arrêté* 
Pendant  Pinstance  introduite  au  conseil  d'Etat,  les 
marchands  assignent  les  propriétaires  en  restitution 
des  sommes  qu'ils  prétendent  avoir  été  indûment  per- 
çues,  et  qu'ils  n'ont  payées  que  sous  toutes  réserves. 
Arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  décide,  en  date  du 
30  avril  1827,  que  le  tarif  primitif  de  1642  ne  concerne 
que  les  bateaux  passant  debout  sur  le  canal  de  Briare, 
et  que  la  perception  d'une  indemnité  en  raison  du  sta- 
tionnement extraordinaire  sur  ledit  canal  n'est  que 
l'exercice  d'un  droit  de  propriété. 

Les  marchands  se  pourvurent  en  cassation.  Le 
conseiller  Pardessus,  chargé  du  rapport,  lit  très- 
bien  ressortir  le  point  litigieux  et  la  position  de  la 
question.  Voici  à  peu  près  le  résumé  de  son  opinion. 

Le  canal  de  Briare  est  sans  doule  la  propriété  pri- 
vée des  concessionnaires,  et  la  cour  royale  de  Paris  a 
bien  fait  de  la  reconnaître.  C'est  à  tort  que  les  mar- 
chands s'appuient  sur  la  résolution  du  conseil  des 
Cinq-Cents,  pour  établir  le  contraire;  car  elle n*a  pas 
été  convertie  en  loi.  Ici,  peut-être,  Pardessus  n'appré- 
ciait pas  avec  sa  sagacité  ordinaire  le  véritable  sens  de 
cette  résolution;  mais,  ce  qu'il  n'apercevait  pas  en 
elle,  il  le  trouvait  dans  son  esprit  exact  et  judicieux, 
et  il  ajoutait  cette  vérité  frappante  d*évidence,  c'est 
que,  quoique  propriété  privée,  elle  demeurait  frappée 
d'une  servitude  perpétuelle  au  profil  du  public,  ce 
qui  était  revenir  par  un  autre  chemin  à  la  pensée  de 
la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents,  et  convenir 
que  le  domaine  public  y  avait,  du  moins  quant  à 
l'usage,  un  droit  acquis.  Ceci  accordé,  Pardessus  rai- 
sonnait de  la  manière  la  plus  lumineuse  sur  la  déci- 
sion de  la  cour  de  Paris,  i/arrêt  attaque,  disait-il,  n*a 
pas  voulu  dire  qu'en  vertu  de  leur  droit  de  propriété, 
les  concessionnaires  peuvent  demander  arbitrairement 
tel  droit  que  bon  leur  semble  ;  car  le  contrai  de  con- 
cession s'oppose  à  ce  que  les  services  prévus  soient  à 
jamais  plus  chèrement  rétribués.  Mais,  si  les  com- 
merçants exigent  du  canal  d'autres  services  que  ceux 
qui  sont  imposés  par  lettres  patentes,  les  propriétaires 
du  canal  ont  le  droit  d'exiger  le  prix  de  ces  services. 
C'est  en  quoi  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  bien  fait  de 
remonter  au  droit  de  propriété,  et  d'en  tirer  la  con- 
séquence qu'une  taxe  devait  être  soldée.  La  servitude 
naturelle  d'un  canal  'est  une  servitude  de  passage; 
c'est  pour  ce  genre  de  service  que  le  tarif  a  parlé. 
Mais  si,  au  lieu  d'une  servitude  de  passage,  les  ba- 
teaux exigent  une  servitude  de  séjour,  ils  doivent  une 
rétribution  spéciale  ;  c'est  un  cas  non  prévu  par  les 
lettres  patentes.  Comme  \e%  propriétaires  ne  refusent 


(5)  Dalloz,  XXIX,  1, 169;  Pa/ol/,  1839,  t.  Il, p.  ii<  Sirey^ 
XXIX,  t,  M, 
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•as  la  séjour,  les  eommerçAiits  ne  dotycnt  pas  refuser 
Ja  taxe.  L*usage  public,  Tusago  aussi  illimité  que 
possible,  n'cBl  pas  conleslé  à  quiconque  fail  partie  du 
public  ;  mais  le  public  en  doit  le  prix,  car  son  droit 
n*est  pas  gratuit. 

Ou  voit  donc  sous  quel  rapport  Tarrét  de  la  cour  de 
cassation  qui  consacre  la  décision  de  la  cour  royale 
kisistail  sur  la  propriété  privée  des  ccssionnaires  : 
c'«st  que  cette  propriété  ne  devait  pas  être  improdiic- 
tivfi  et  rester  un  être  de  raison  ;  c^est  qu*il  fallait  qu'on 
ne  la  réduisit  pas  à  un  vain  mot  en  refusant  la  taxe. 
Mais  la  cour  s*empressait  de  reconnaître  u  que  la  pro- 
«(  ptièU  (les  cegsiannaif'es  était  grerée  tfe  là  servitude 
H  de  livrer  VKSSKQZ  k  ceux  qui  le  rêclaveivt  :  n  c*élait 
donc  admettre,  de  même  que  je  rai  fait  ci-dessus,  et 
comme  rcnlendail  aussi  le  conseil  des  Cinq-Ccnls, 
que,  pour  Tusage  et  le  service  de  la  navigation,  de 
telles  propriétés  sont  dans  le  domaine  public,  en 
vtrtu  de  leur  destination.  J*ai  insisté  sur  ce  point, 
parce  que  cette  mslièrc  est,  en  général,  peu  connue  ; 
que  les  droits  respectifs  sont  assez  obscurément  for- 
mulés par  la  loi,  et  que  cependant  on  ne  peut  résou- 
dre la  question  de  prescriptibililé  sans  se  faire  des 
idées  justes  sur  leur  nature  (1). 

15€.  Nous  avançons  lentement  dans  Texposé  d'une 
matière  qui  comporte  de  vastes  développements,  et 
que  BOUS  voulons  traiter  avec  tout  le  soin  dont  nous 
sommes  capable.  Reprenons  le  fil  de  celte  longue 
revue. 

Les  voies  publiques  ouvertes  par  terre,  soit  qu'elles 
soient  aux  frais  du  Trésor  et  appartiennent  à  l'Etat, 
soit  qu'elles  soient  la  propriété  des  communes, 
font  partie  du  domaine  public  et  sont  imprescripti- 
bles U);\\  en  est  de  même  des  rues,  places  des  villes 
et  villages. 

Il  est  vrai  que  Ton  peut  ouvrir  sur  ces  lieux  publics 
des  vues,  des  jours,  des  portes,  des  çoutlières  pour 
récoulement  des  eaux  pluviales,  des  issues  pour  Té- 
coulemcnt  des  eaux  ménagères  (3)  ;  mais  ce  n*est  là 
que  Pusage  naturel  de  ces  sortes  de  propriétés,  oui  ne 
sont  livrées  au  public  que  pour  qu'il  puisse  en  jouir, 
soit  pour  son  passage,  soit  pour  procurer  aux  habita- 
tions des  aisances  domestiques,  indispensables  à  la 
salubrité  et  à  la  commodité  des  familles  qui  les  occu- 
pent. £oca  enim  publica,  dit  Ulpien  ,  utiquo  privato- 
tittn  usibus  deserviunt^jure  scilicet  civitatis,  non  quasi 
propria  cujusque  (4).  Par  rcxercice  de  ces  sorlesde  ser- 
vitudes, les  lieux  dont  il  s'agit  ne  laissent  pas  de  res- 
ter publics  :  leur  destination  conserve,  au  contraire, 
toute  son  intégrité,  et  plus  ils  sont  soumis  à  ces  usa- 
ges communs,  plus  ils  portent  Tempreinte  de  leur 
aflcctation  au  service  du  public. 


(1)  A»i.  Joriijpf if4.  -7  {iCf  fri|oc»  borcft  d'uo  caifal  ilo  iMviffA- 
lioo  apparleii«ol  4  <l^  p«riiciili«r»,  d#  sont  pas  susceptibles  dp 
prescription.  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  dcpendances,  lors 
Oléme  qu'ils  sont  la  propriété  de  pariiculittrf ,  consUtuent,  i  raison 
de  Tusage  public  auquel  ils  son^  detliiiës,  un  tout  indivitikle  qui 
ne  peut  être  démembré^  tellement  que  bien  qu'ils  pubseot  être 
aliénés  dans  leur  epsei^blet  chacun^  4c  leurs  p«f (tes  prisA  isolé- 
ment  est  herf  du  commerce,  et  par  oonséquent  imprescriptible. 
(SMoûl  183;.  Cass.  cjr.  SiRJiV,  XXXVU,  i,  85>.) 

(î)  Art.  583,  code  civil. 

(o)  Art.  68 1,  idem. 

(4}  L*.  s,  $  3,  D.  n<  qufd  as  locopublico, 

(i>)  Sur  Bretagne,  art.  2(56,  cap.  XXIII,  n«  s. 

(6)  D'AaCBKTRàE,  sur  BreUgne,  loê,  cU, 

(7)  L.  s,  5  3i,  U>  ne  quid  in  loc. 

(8)  Voy.  aiiftsi  infrà,  n«  168,  et  tuprà,  n*  i4o,  Tarr^t  de  la  cour 
de  cassation,  qui  décide  qu^on  ne  peut  acquérir  sur  la  Toie  publi- 
que une  servitude  dommageable. 


Mais  pourrait-on  acquérir  sur  eux,  par  fa  prescrlp« 
tion  des  servitudes  qui  s'écarteraient  dé  letîr  destina- 
tion naturelle?  Pourrait-on,  par  le  même  moyen, 
faire  entrer  une  partie  de  ces  choses  dans  le  domaine 
privé? 

Un  jurisconsulte  très-peu  connu  aiyourd*hui,  içais 
souvent  cité  jadis,  Aymon  Cravetta,  estime  que,  mal- 
gré le  caractère  public  de  ces  choses,  on  peut  en 
acquérir  une  portion  par  prescription,  en  tant  ce- 
pendant que  Tusage  public  n'en  serait  pas  ébranlé. 
Suivant  lui,  par  exemple,  il  serait  permis  de  prescrire 
la  moitié  d'un  chemin  public,  pourvu  que  l'autre 
moitié  fût  suffisante  pour  Te  passage  général  et  habi- 
tuel. Mais  d'Argentrée  trot^vait  cette  opinion  sans  au- 
cun fondement  dans  le  droit,  et  il  la  repot^ssàil  comme 
un  paradoxe.  Sed  hoç'travetta  sine  legèy  quia  pu- 
blicorum  usus  non  solùm  e^  comtnodOf  sed  es 
ornatu  etiam  et  fade  œstimalur^  deniqub  voi  9Xbet 
raiVATo  cciQÛAV  tattci  licere  ;  de  quo  longa  tmc- 
tatio  est  CœpoltœtituL  de Servitutibus  viœ  auœst,  9  (ÎJ) . 

D'Argentrée  s'est  rendu  ici'  Tin  1er  prèle  des  vrais 
principes.  Lorsqu'une  chose  a  été  retirée  du  corn- 
merce  privé  pour  être  affectée  à  ut>  usage  public,  celle 
espèce  de  séquestration  pèse  sur  chacune  de  sc$  par- 
ties. Toutes  participent  à  la  position  privilégiée  qui 
a  été  faite  à  la  chose  même  dont  elles  sont  les  clé- 
ments :  toutes,  par  conséquent ,  résistent  à  l'appro- 
priation privée,  et  l'on  ne  saurait  tourner  contre 
aucune  déciles  la  prescription,  qui  ne  peut  jamais 
être  un  moyen  de  nuire  au  bien  public.  PrcBscripUo 
Juri  publico  non  débet  obsistere  (6).  D'ailleurs,  ce  qui 
aujourd'hui  ne  paraît  pas  dommageable  peut  plus 
lard  le  devenir.  Le  public,  dont  rcxistence  n'a  pas 
de  fin,  doit  cire  considéré  non-sculcmcnt  dans  ses 
besoins  présents,  mais  encore  dans  ses  besoins  éven- 
tuels, et  il  serait  contraire  à  ses  inléréls  d'engager 
son  avenir.  £tenim,  dit  Ulpien  (7),  quœdam  sunt 
talia  ut  statim  facto  suo  noceant  ;  quœdam  talia  ut 
in  prœsenti  quidem  nihil  noceant,  in  futurum  autem 
nocere  debeant. 

Le  sentiment  de  Cravetta  n^est  donc  qu'une  idée 
extrêmement  hasardée.  On  va  voir  la  preuve  de  son 
erreur  résiillcr  des  développements  qui  vont  suivre  (8). 

tft7.  D'ubord,  la  largeur  d'une  route  royale  est 
imprescriptible  :  rordonnance  de  Blois  le  décidait 
expressément;  elle  voulait  que  «  tous  grands  chemins 
u  fussent  remis  à  leur  ancienne  largeur,  nonobslaot 
<(  toutes  usurpations,  par  quelque  laps  de  tfimpt 
te  qu'elles  pussent  avoir  été  faites  (Q).  »  Pourquoi 
cette  disposition?  Parce  qu'une  route  royale  éuat 
publique,  toutes  ses  parties  constitutives  et  adhérco- 
tes  le  sont  également  ;  parce  que  c*cst  appliquer  à 


Aa».  Op.  ctnf.  de  YâxciLLX,  d«  93;  de  Faovdsob,  Ihm. 
pukt.,  n**  aoS,  ao8, 600 1  DlHA^TOa,  ii«  17 1 . 

Juritprudtmcs.  —  U  y  a  préaemptiAn  léfiUe  que  les  tatraiBi 
laissés  par  les  riveraios  Je  leug  dt»  rues  eu  plaeea  p«bli^« 
en  coosiruisaot  leurs  murs  et  leurs  bMimeots,  dépeadeatde  oe> 
rues  ou  places  publiques.  Par  suite,  et  ces  terrains  se  traufaot 
^iasi  impreseriptiMes ,  cemme  dépeudtne^s  4e  U  veia  V^^^* 
ils  oe  sont  pas  susceptibles  d'une  ppss^on  pouvant  ilf  n"^  I***  ' 
complainte,  (si  mai  i8;^Cafs.He<|*  ^i||B¥« iÛVMI,  i.^'s) 

—  De  ce  que,  dans  Tanciep  plfp  d'^lifi^meot  d'une  ^^^ 
terrain  se  troHve  port4  cennme  f4j<^i>l'  4  ^  ^  ful>liq«^  i^  **<*" 
résulte  pas  la  preuve  que  ce  terrain  en  foit  noe  <^épo9^ffPf  *** 
oessaire.  Dès  lors,  en  Tabscnco  de  toute  autre  preuve,  le  prepri^' 
taire  riverain  qui  a  pessédé  le  terrain  dont  il  s'agit  pendant  p!»  <l* 
trente  ans,  doit  être  réputé  en  avoir  acquis  la  prepri^f '^*' 
peut  en  être  dépossédé.  (3i  janv.  iS38.  Cour  de  Naacy.  fiW'» 
XXXVIll,a,3o8.) 

(0)  GabrieRi  det  chemmt,  p.  29. 


CHAPITRE  I,  -  DISPOSITIONS  CiKÉRALES.  ART.  %ÎM.  N«  iW. 


W 


eeHe  ptrlte  ce  que  ks  loii  romaines,  avant  Tordon- 
Moce  de  Bloîs,  et  le  code  civil  longtemps  après,  ont 
consacré  ponr  le  tout  avec  la  raison  la  plus  vulgaire. 
Usycapiomem  recfpiuni  tnaxituè  res  corporaieê  , 
eseepts  rehtê  iactiSy  êancUs,  pcblicis  populi  boiani 
§t  cfrUatum  (I).  L'ordonnance  de  Blois  n*a  pas 
cpéé  une  disposition  arbitraire,  une  excepiion  privi- 
légiée poar  les  routes  royales  :  un  grand  principe 
àait  donné  en  matière  de  prescription  ;  elle  en  a  tiré 
les  conséquences  naturelles  (2). 

IM.  En  second  lieu,  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux n'est  pas  moins  exempte  de  prescription.  Cette 
largeur  est  placée  sous  la  sauvegarde  des  lois  répres- 
sives, qui  considèrent  comme  un  délit  ranlicipalion 
des  riverains  (3)  ;  car  les  chemins  vicinaux  sont  hors 
di  commerce  (î).  A  eux  s*applique,  comme  aux  gran- 
des routes,  la  pensée  do  la  loi  romaine  et  de  Tarti- 
de  22âa  du  code  civil  (U). 

Je  dois  dire  cependant  que  les  opinions  ne  sont 
pas  univoques  sur  la  question  de  savoir  si  la  largeur 
d*Bo  chemin  communal  est  prescriptible.  H.  Gar- 
aier  (6)  pense  qu*un  particulier  qui  détiendrait  une 
partie  du  chemin,  prise  sur  sa  largeur,  deviendrait 
propriétaire  par  la  prescription.  Il  s'appuie  sur  deux 
arrêts  du  conseil  d'Etat  des  14  décembre  18^5  et 
Sin^t  ISiià.  Hais  je  vais  prouver  que  cVst  là  une  er- 
Ror  manifeste  échappée  à  cet  auteur  estimable. 

D'abord,  je  ne  conçois  pas  que  des  arrêts  du  con- 
leil  d'Etat  soient  invoqués  sur  une  question  de  pro- 
priété, dont  ce  tribunal  administratif  n'est  jamais 
jige;  et  il  estd*aulant  plus  inopportun  ici  de  seplacer 
soos  leur  égide,  que  Tun  et  Tautre  arrêt  ont  reconnu 
la  compétence  de  Taulorité  judiciaire,  pour  statuer 
Mr  des  prétentions  dont  ils  se  sont  abstenus  de  con- 
aaltre. 

Dans  l'espèce   du  premier  arrêt,  Presson  avait 

creusé  un  fossé  le  longd*un  chemin  vicinal  non  classé, 

et  dont  la  largeur  n'était  pas  lixée.  Le  maire,  sur 

Tordre  du  préfet,  fit  combler,  ce  fossé,  le  considérant 

comme  une  anticipation  sur  la  voie  publique.  Presson 

considéra  ce  fait  conime  un  trouble,  et  agit  en  réinté- 

grande  devant  le  juge  de  paix.  Ce  magislret  accueillit 

la  complainte  ;  mais  le  prcfei  éleva  le  conflit.  C'était 

slors  1^  mode  dos  conflits.  Jttais,  par  arrêt  du  conseil 

<r£tal  du  14  décembre  182iî,  Tarrélé  du  préfet  fut 

^aaul^  «  attendu  que  le  juge  de  paix  était  compétent 

«  pour  connaître  de  la  possession  annale  articulée 

«  par  Presson  ;  possession  que  celui-ci  avait  intérêt  à 

■  constater  pour  établir  ses  droits  aoUà  la  propriété, 

■  êoi4  à  une  indemnité,  »  Est-ce  là  juger  que  les  limi- 
tes 4'un  chemin  vicinal  sont  prescriptibles?  Nulle- 
>Den(.  Ces  limites  étaient  inconnues;  ce  que  la  com- 
niune  considérait  comme  partie  du  chemin  pouvait 
B'éire  qu'une  portion  du  champ  de  Presson  :  dans  cet 
^l  de  doute,  la  possession  était  donc  considérable, 
Ci  il  foUait  en  tenir  compte. 


(1)  dira,  I.  9,  D.  iie  usurpai, 

(S)  Am.  op.  conf.  de  DtRAHTO!!,  n«  171. 

(S)  Lm  du  6  octobre  1771 ,  lilre  II,  art.  40*  et  art.  4^  du  code 


(4)  POTBIEK,  Freterfpt,,  n»  7  ;  DkhIZAIIT,  v«  Chemin, 

(5)  Am.  «  Les  chemios  communaux,  les  rues  des  villes  à  la  charge 

^  caoBamiaes,  les  places,  les  promenades  et  les  fonlaines  publi- 

fMs,  les  édifices  destines  au  service  du  culte ,  les  hôtels  de  ville, 

^iMtpicet,  les  prisons  cl  autres  édifices  publies,  sont  également 

iaprcKripliblef  tant  que  Tusaçe  auquel  ces  objets  ont  été  consa- 

criii*aiir»  pas  élé  changé,  abandonné.  Ce  o'e&t  pas  qu^on  puisse 

'tt  avec  aae  rigoureuse  exactitude,  que  ces  biens  font  partie  du 

^0«tiaf  pmhùe,  car  ils  n^apparlienncnl  point  à  TÉtat  :  aussi,  ne 

kl  vfit*oa  figurer  dans  aucun  des  Articles  du  code  qui  éaumircnt 


L'espèce  du  second  arrlt  du  conseil  n*est  pas  moins 
inapplicable  à  la  difficulté.  Un  chemin  aurait  été  dé- 
claré vicinal  en  1812.  Lrs  dennoiselles  Routier,  vou- 
lant construire  un  mur  à  la  place  d*unc  large  haie  qui 
séparait  leur  propriété  du  chemin,  demandèrent  un 
alignement.  1^  maire  le  leur  délivra,  conformément 
au  tableau  des  chemins  vicinaux.  Mais  les  demoiselles 
Routier  pensèrent  que  cet  alignement  leur  faisait  per- 
dre une  partie  de  leur  propriété  ;  olles  attaquèrent  en 
conséquence  la  commune  devant  les  tribunaux,  pour 
voir  dire  quVlles  étaient  propriétaires  du  terrain  en 
litige.  Elles  invoquaient  uniquement  la  prescription 
fondée  sur  une  possession  quadragénaire.  Le  tribu- 
nal, après  une  enquête,  leur  adjugea  leur  demande; 
il  alla  même  jusqu'à  donner  Talignement  du  mur  à 
construire. 

Le  préfet  éleva  le  conflit,  soutenant  que  tout  avait 
été  terminé  par  des  actes  administratifs,  et  que  c*était 
à  tort  que  les  tribunaux  avaient  été  saisis  du  débat. 
Par  arrêt  du  8  mai  18dâ,  Tarrêté  du  préfet  fut  con- 
firmé en  ce  qui  touche  Talignement,  mais  sans  pré- 
judice de  la  question  de  propriété.  Le  jugement  du 
tribunal  de  Louviers  fut  annulé  dans  ses  dispositions 
concernant  Talignement  à  suivre  par  les  demoiselles 
iloutier.  ^ 

Encore  une  fois,  rien  ne  me  parait  plus  insignifiant 
que  cet  arrêt  du  conseil  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. Les  demanderesses excipaient  de  la  prescription, 
et  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  c'était  là  un  point 
appartenant  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 
Au  moment  même  où  il  s'abstient  de  prononcer  sur  la 
question,  peut-on  dire  qu'il  Ta  jugée  dans  le  sens  de 
la  prescription  ? 

Ensuite,  faisons  bien  attention  k  Tétat  de  la  diffi- 
culté. Elle  ne  consistait  pas  à  savoir  si,  depuis  que 
le  chemin  avait  été  classé,  délimité  et  incorporé  dans 
le  domaine  incommutable  de  la  commune,  un  tiers 
avait  pu  en  acquérir  une  partie  par  prescription.  La 
question  était  tout  autre.  Les  demoiselles  Routier 
prétendaient  que  les  limites  données  en  181!è  au  che- 
min empiétaient  sur  leur  propriété  privée;  que  le 
terrain  litigieux  était  en  181â  possédé  par  elles,  de- 
puis plus  de  trente  ans,  à  titre  de  propriétaires; 
qu'ainsi  loin  d'avoir  usurpe  sur  la  commune,  c'était  la 
commuue  qui  avait  usurpé  sur  elles,  lorsqu'elle  avait 
tracé  les  bornes  de  ses  chemins.  On  voit  d'un  coup 
d'oeil  combien  ce  débat  s'éloignait  du  point  que  noua 
recherchons. 

Maintenant,  aux  décisions  sans  portée  dont  se  prévaut 
Garnier,  tâchons  d'opposer  des  monuments  de  jurispra* 
dence  plus  péremptoires.  Dans  un  arrêt  de  la  cotir  de 
Rouen  du  11  iévrier1815,  que  Garnier  cite  lui-même  et 
approuve  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage  (7), 
on  lit  «  qu'il  en  est  de  même  des  chemins,  qui,  tant 
<(  quHiê  êoni  cketnins,  ni  riuviiiT  trai  presciits  (8).  » 
De  plus,  la  cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du 


les  choses  dépendantes  du  domaine  public,  et  qui  à  ce  titre  appar- 
tiennent à  rÉtat  :  ce  sont  des  biens  communaux,  des  biens  com- 
pris dans  Tart.  54a,  portant  que  les  biens  communaux  sont  ceux  i 
la  propriété  on  au  produit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plu- 
sieurs communes  ont  un  droit  acquis.  «  (Di;it4!VT03i,  n»  17S.) 

Le  même  auteur  ajoute ,  n«  174  •  "  ^^  biens  communaux  non 
destinés  à  un  usage  public  actuel,  de  tous  les  instants,  mai»  bien 
plutôt  au  rapport,  comme  des  bois,  sont  prescriptibles  (arti* 
de  2227).  » 

(6)  Detchem'mt,^.  329. 

[i)  Paçe  «9. 

(8)  p.itLÔE,  XXVÎ,  j,  I.  Je  ferai  remarquer  une  contradic- 
tion de  Garxier  :  il  veut  qu'on  puisse  acquérir  par  prescription 
la  totalité  du  chemin  abandonné,  et  je  suis  de  son  avis,  comme  oa 


loa 


PRESCRIPTION.  -  ART.  à2i6.  N-  ll^O-lM  î\ 


15  féTrîer  1828  (1),  «  qa^une  roe  est  une  propriété 
publique,  hors  du  commerce,  qui  n'appartient  k 
personne,  sur  laquelle  par  conséquent  personne  ne 
peui  acquérir  aucun  droit  ds  propriété.  » 

Mais  arrivons  à  la  discussion  même  des  raisons 
sur  lesquelles  Garnier  appuie  sa  thèse,  u  L'ordonnance 
de  Blois,  dit-il,  ne  régit  que  les  grands  chemins  (2)  ; 
mais,  pour  les  communications  vicinales,  il  faut  s'en 
tenir  à  la  maxime  :  Tantùm  prœacriptum  quatUùm 
jHfêsesiutn  (3).  «  Je  réponds  que,  si  Tordonnance  de 
lilois  n*a  été  faite  que  pour  les  grandes  routes,  il  faut 
que  la  raison  la  fasse  pour  les  routes  vicinales;  ou, 
pour  mieux  dire  (car  ce  langage  paraîtra  peut-être  un 
peu  trop  superbe),  j'affirme  qu'elle  est  toute  faite  dans 
les  principes,  qui  veulent  que  les  choses  hors  du 
commerce  soient  imprescriptibles.  Pour  tirer  la  con- 
séquence de  cette  grande  règle,  ainsi  que  l'a  fait  l'ur* 
donnance  de  Blois,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  légis- 
lateur, il  suffit  d*étre  logicien  ;  et  si  son  application 
aux  chemins  vicinaux  n'a  pas  la  sanction  de  la  loi 
écrite,  elle  a  celle  de  la  raison,  qui  vaut  parfois  au- 
tant. 

£t  puis,  que  veut  dire  cette  maxime  :  Tantùm 
prœscriplum  gtêaniùm  possemum,  appliquée  à  des 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  et  que  la 
possession  privée  ne  saurait  atteindre?  Elle  se  retourne 
facilement  contre  Garnier;  car  la  possession  étant 
inutile,  inefficace,  vicieuse,  la  prescription  n'arrive 
jamais. 

Garnier  insiste  sur  ce  que,  lors  de  la  discussion  de 
h  loi  de  1814 ,  M.  de  Bcaumont  voulait  que  tous  les 
empiétements  anciens  et  nouveaux  fussent  restitués  ; 
mais  que  le  rapporteur  observa  que  cette  mesure  se- 
rait attentatoire  au  droit  sacré  de  propriété,  et  qu*ellc 
n'était  applicable  qu'aux  empiétements  récents  et 
manifestes  ;  qu*ainsi  on  a  reconnu  par  là  la  prescrip- 
tibilité  des  chemins  vicinaux.  Mais  j'avoue  que  cet 
argument  ne  me  frappe  pas,  et  je  ne  suis  pas  si  facile 
à  admettre  des  dérogations  à  la  loi  des  lois,  au  code 
civil,  qui  est  la  régie  toujours  supérieure. 

On  sait  qu'avant  le  décret  du  lil  décembre  1811, 


lo  Yerra  in/hét  n»  i63.  Il  veut  aunsi  qu'on  puitM  eo  acquérir,  par 
le  même  moyen,  det  portion*  inldgrantct,  quoiqu^il  reste  chemin. 
Pourquoi  donc  a-t-il  approufë  Tarrét  de  Rouen,  au  lieu  de  le 
combattre?  car,  dans  son  système,  cet  arrél  est  une  erreur  pal- 
pable. 

(1)  DallOZ,  XXVIII,  I,  199.  Y07.  4uprà,  n*  140. 

Ab».  Jurisprud.-^  Une  rue  séparait  un  fossé  dépendant  des  an- 
ciennes fortifications  de  Strasbourg,  et  la  roanufecture  des  époui 
Hocht.  Au  moyen  d'un  aqueduc,  les  eauK  de  la  manufacture  se  ren> 
dajent  dans  ce  fossé,  servant  aussi  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales 
ou  ménagères  de  diverses  autres  maisons  voisines.  En  iHt'A*  par 
motif  de  salubrité,  la  municipalité  fait  combler  ce  fossé.  Réc'ama- 
lion  des  époux  Hecht  en  réparation  des  lieux  ou  en  indemnité.  La 
cour  de  Colmar  rejette  leur  prétention,  le  a8  mars  i8a(>  (SlREY, 
XXVIll,  I,  s53). 

Pourvoi.  Les  demandeurs  soutiennent  qu*on  peut  acquérir 
sur  les  choses  hors  du  commerce  des  démembrements  de  la  pro- 
priété, tels  qu'un  droit  de  servitude.  Ils  citent  l'article  68 1  comme 
in  apportant  la  preuve.  La  chambre  des  requêtes  rejette  le  pour- 
voi, le  i3  février  i8a8  (Sibby,  XXVIll,  1,  a54). 

(2)  Suprâ,  n"  167. 

(3)  Page  3»9. 

(4)  Jut^f€  DallOZ,  V*  P^oirie,  p.  1006,  n«5. 

Am.  Op.conf.  de  DvEAITON,  n*  175,  où  il  dit  :  «  Suivant  nous, 
aucune  possession  quelconque  ne  devrait  protéger  les  usurpations 
commises  sur  (a  largeur  des  chemins  communaux  ou  vicinaux, 
encore  qu'il  7  ait  eu  dètore  de  la  partie  usurpée,  parce  que  c^est 
toi^ours  une  chose  publique,  commune  qui  a  été  envahie.  Il  J  a 
totijottri  lieu  à  redrassement  ou  à  reculeneni,  pour  en  revenir  i 


il  n'existait  pas  d'état  généra!  des  chemins  vicinaux  ; 
que  leur  largeur  était  arbitraire  et  sans  uniformité; 
que  leurs  limites  variaient  d'année  en  année  avec  une 
telle  facilité  qu'au  bout  d'un  certain  temps  il  était 
impossible  de  reconnaître  les  traces  anciennes  de  ces 
voies  si  mobiles.  Donc,  si  l'on  eût  ordonné  avec  une 
minutie  exagérée  la  recherche  des  anciennes  limites, 
on  aurait  organisé  un  système  inquisitorial  qui  aurait 
porté  rinquiétude  dans  les  campagnes;  les  proprié- 
taires, grands  et  petits,  eussent  été  livrés  anx  tracas- 
series des  maires  de  village,  dont  la  tyrannie,  suivant 
le  mot  célèbre  de  P.  h.  Courier,  est  plus  insupporta- 
ble que  celte  du  président  du  conseil  des  ministres. 
Les  procès  auraient  pullulé  sans  avantages  pour  les 
communes,  qui  presque  toujours  auraient  échoue 
dans  des  investigations  impossibles  ;  enfin,  au  lieu 
d'une  mesure  conservatoire,  on  serait  tombé  dans  les 
chicanes,  dans  les  frais  de  procédure,  dans  les  haines 
locales.  Le  législateur  a  donc  fait  preuve  de  sens  en 
n*ayant  pas  égard  à  Tamendement  de  M.  de  Beaumonl. 
Mais  sa  réserve  est  toute  de  politique  et  de  prudence  ; 
elle  n*ébranle  aucun  principe  de  droit;  elle  laisse  les 
communes  sous  l'empire  de  l'article  2ââ6,  et,  s*il  y 
avait  par  hasard  un  chemin  vicinal  dont  les  limites 
fussent  contradictoires,  certaines,  appuyées  de  titres 
ou  autrement,  et  qu*on  l'eût  diminué  par  des  empié- 
tements, je  ne  doute  pas  que  la  prescription  ne  fût 
inutile  pour  sanctionner  ces  usurpations  (4). 

150.  Du  reste  on  aperçoit  par  ces  développements 
que,  lorsqu'une  commune  se  retranche  dans  1  impres- 
criptibilité  de  ses  chemins  vicinaux,  il  faut  qu  elle 
prouve  que  le  terrain  usurpé  faisait  partie  intime  da 
chemin,  soit  comme  fossé,  soit  comme  berge,  ou  au- 
trement; car  il  serait  possible  que,  quoique  com- 
munal, il  fût  vain  et  vague,  et  non  consacré  au  pas- 
sage du  public.  On  conçoit  alors  que  la  prescriplioa 
serait  un  inoyeh  légal  d'arriver  à  la  propriété,  et  ron 
sortirait  de  l'article  2226  pour  rentrer  dans  TarU- 
clc  2227  du  code  civil.  Cest  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Douai,  par  arrêt  du  2tS  février  t828  (S). 

150  2<'  (6). 


la  largeur  ordinaire  et  A  un  alignement  commun.  Cest  là  use  neiir- 
pation  que  la  négligence  des  administrateurs  de  la  eommuiM  n*a 
pu  transformer  en  un  droit  positif,  irréfragable.  «  Op.  ooaf.  de 
Delalleau  {Exprûpr.  pour  eau$e  d'utilité  publique^  vfl»  191  et 
suivants).  Cet  auteur  trouve  dans  Tarticle  6de  la  loi  du  9  venlèse 
an  XIII,  le  texte  qui  établit  rimprescriptibililé  des  chemina  vm- 
naux.  Il  ajoute  que  la  |>otseiiion  exercée  sur  le  chemin  par  voie 
d'anticipation,  nVst  jamais  que  précaire  :  «  c*esl,  dit-ii,  oomom 
la  possession  de  celui    qui    cultive  au  delà  des  i>oroesi  <lèt 
que  les  bornes  sont  vérifiées  et  reconnues,  il  est  tenu  de  resUtuer 
son  emprise.  La  prescription  ne  peut  non  plus  s*appujer  sur  le 
consentement  du  propriétaire,  puisque  les  adminislratenrs  des 
communes  ne  peuvent  donner  un  pareil  consentement.  »  il  cite 
enfin  un  arrêt  du  conseil  du  si  avril-3i  mai  1807  (8iRBT«  ^isr. 
C.  d'État,  iAy  If,  ^), 

(5)  Aa».  Op.  coof.  de  DURAFITOX,  n»  177  :  «  L*espace ,  dit4l, 
supposé  tout  à  fait  indépendant  de  la  largeur  commune  du  che- 
min, ne  doit  pas  en  être  considéré  comme  une  partie.  CétaiC  mm 
extension,  et  voilà  tout. 

«  Ainsi  dans  ce  cas,  dit  le  même  auteur  (n*  177),  on  a  méaie  ap- 
pliqué la  prescription  de  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre 
absents,  parce  que  le  propriétaire  avait  acheté  le  fonds  dans  Pctat 
où  il  se  trouvait  alors  quant  à  ses  limites,  et  par  conséquent  qu*il 
avait  acheté  la  partie  qu*on  lui  disputait,  ce  qui,  suivant  la  coor, 
rendait  applicable  l'art.  sa65.  » 

L*arrét  du  6  mai  1818  de  la  cour  d'Orléans,  qui  a  consacré  le 
même  principe,  n*a  été  recueilli  par  aucun  arnltiste  ;  la  noUca 
seulement  en  a  été  donnée  par  M.  Colas  delà  Noue. 

(6)  Cat  dans  Uqu§l  la  commune  dtpralt  cependant  rar/rr^^ 
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1M.  En  résumé,  je  pense  que  la  largeur  d*un  | 
chemin  Ticinal  est  imprescriplible  de  même  que  la 
brgeor  d'une  grande  roule.  Mais  la  largeur  de  ces 
foies  publiques,  soit  qu'elles  appartiennent  à  TEtat, 
soit  qu'elles  soient  la  propriété  des  communes,  n'est 
pas  toujours  certaine.  Le  minimum  légal  est  souTent 
dépassé.  Dans  le  cas  d'un  doute  sérieux,  c'est  la  pos- 
session qui  devra  servir  de  point  de  départ,  et  qui 
npliquera  ce  que  les  titres  ne  disent  pas.  Mais,  une 
fois  trouvée,  soit  par  la  possession,  soit  autrement,  la 
largeur  est  imprescriptible,  parce  qu'il  s'agit  de  par- 
tir d'une  chose  qui  n'est  pas  dans  le  commerce. 

161.  J'applique  les  mômes  règles  à  la  largeur  d'une 
place  publique,  ou  d'une  rue  de  ville  et  de  village. 
Ces  choses,  éUnt  affectées  à  un  usage  public,  sont 
retranchées  du  commerce,  et  ne  sont  pas  suscep- 
tMts  de  passer  dans  le  domaine  privé  par  la  pres- 
cription. 

Cest  ce  que  j'ai  eu  occasion  de  soutenir  dans  une 
espèce  jugée  par  la  cour  royale  de  Nancy,  par  un  ar- 
rêt inédit  du  l*' mai  1828. 

Umbert  Pierron,  habitant  de  la  commune  de 
Vagney,  dans  le  département  des  Vosges,  avait  fait 
dtf  constructions  en  maçonnerie  sur  la  partie  de  la 
me  située  au-devant  de  sa  maison,  et  vulgairement 
appelée  dans  toute  la  lorraine  aisance.  D'après  l'usage 
des  lieai,  ces  aisances  sont  consacrées  au  dépôt  des 
fumiers,  au  stationnement  des  voitures  cl  des  inslru- 
mcots  d'agriculture;  et  voilà  pourquoi  leur  nom 
à'aisanceê  a  un  sens  Ircs-signiflcatif.  Lambert,  ayant 
Toolu  aller  au  delà  de  celte  destination  et  changer  par 
des  constructions  l'état  des  lieux,  fut  troublé  par  la 
commune.  Alors  il  prit  Tinitiative,  et  il  assigna  le 
maire  devant  le  tribunal,  pour  voir  dire  qu'il  conti- 
nuerait ses  travaux  de  bâtisse.  Le  tribunal  lui  donna 
gain  de  cause.  Sur  l'appel,  je  disais,  comme  organe 
da  ministère  public  : 

«  Le  terrain  sur  lequel  l'intimé  élève  ses  construc- 
«  lions  fait-il  partie  de  la  rue,  ou  bien  est-il  un  ap- 
«  pendice  de  sa  maison?  Cest  là  la  principale  ques- 

*  lion  du  procès. 

«  Qu'est-ce  qu'une  rue?  C'est  tout  ce  qui  existe 
«  dans  les  villes  et  villages  entre  les  maisons  alignées 
«  des  deux  côtés.  Donc,  le  sol  entier  compris  dans  cet 
«  espace  est  censé  faire  partie  de  la  voie  publique. 

*  Telle  est  la  présomption  résulUnt  de  la  nature  des 
«  choses.  On  ne  peut  tirer  une  présomption  contraire 
i'  de  ce  que,  dans  les  villages,  on  est  dans  l'habitude 

•  de  laisser,  sur  le  devant  des  maisons,  des  places 
"  destinées  pour  les  fumiers  et  les  charrettes.  C'est 
"  li  an  droit  communal,  une  servitude  attribuée  à 
«  tous  les  riverains  des  rues  pour  la  commodité  des 
«  habitants  de  la  campagne;  mais  ces  terrains  sont 

•  de  plein  droit  communaux  ;  ils  sont  aisances  com- 
«  fnunales  toutes  les  fois  qu'ils  sont  situés  entre  l'ali- 
«  goement  des  maisons.  C'est  ce  que  la  cour  a  déjà 
"  jugé,  le  26  février  18â7,  dans  l'afTaire  de  la  com- 


^w  U  terrain  qui  doit  rwndre  au  ehwm'm  sa  largtur,  —  Db- 
Ulleac,  ii«  189,  dH  à  ce  sujet  :  «  Nous  croyoos  que,  devant  let 
IribuDiux,  il  faut  faire  une distioctioo  importante;  si  let  titres  in- 
«s^  par  la  conmune  pour  obtenir  l*élarçissement  se  bornent, 
c*Bu&e  il  arrive  presque  toujours,  à  faire  connaître  que  le  chemin 
•uU  autrefois  telle  largeur,  mais  ne  sont  pas  assex  précis  pour 
Uiquer,  d'une  manière  incontestable,  que  c  est  tel  riverain  plutM 
9*e  tel  antre  qui  a  commis  ranticipation,  il  est  naturel  de  penser 
qoc  la  commune  ne  peut  réclamer  à  aucun  d*enx  la  partie  de  ter- 
^  nécessaire  à  l'agrandissement  du  chemin,  que  par  voie  d*ex- 
K^priatioa.  Un  député  avait  proposé,  lors  de  la  discussion  de  la 
loidn  s8  juillet  i8a4,  que,  lorsque  Ton  ne  pourrait  découvrir  de 
5^  c*t^  ifait  e«  lieq  rempiélemeot,  l'on  prit,  tftns  indemnité, 


u  mune  de  Ville-sur-Tlon,  contre  Pommiers.  Pour 
tt  faire  cesser  cette  présomption,  il  faudrait  des  prea- 
«  ves  contraires  bien  évidentes;  par  exemple,  des 
u  titres  qui  prouveraient  que,  pour  se  ménager 
«  des  aisances  plA  considérables  et  exclusives,  on 
u  s'est  retiré  sur  son  propre  terrain  pour  élever  sa 
u  maison.  Mais  aucun  indice  de  ce  genre  n^existe  dans 
u  l'espèce. 

«  Il  est  donc  certain  que  le  local  litigieux  fait 
u  partie  de  la  rue. 

u  Ceci  posé,  Lambert  a-t-il  pu  l'acquérir  jsar  pres- 
«(  cription,  ainsi  qu'il  le  soutient?  Non,  sans  doute. 
u  Supposons  que  ses  constructions  aient  trente  années 
<c  d'existence  et  qu'elles  aient  subsisté  sans  trouble 
«  pendant  ce  long  espace  de  temps  :  le  droit  de  la 
tt  commune  n^en  subsiste  pas  moins,  et  l'intérêt  de 
tt  la  voirie  réclamera  sans  cesse  contre  cette  entre- 
«  prise;  car  il  s'agit  d'une  chose  hors  du  corn- 
<(  merce,  et  par  conséquent  imprescriptible.  Ecoutons 
«  d'Argentrée  :  Talia  extra  omne  privatum  commer^ 
«  cium  suniy  idebque  nec  prœscribi  possunt,  quanlo^ 
<c  cunque  lempore  ieneaniur,   Nec    si  guis  cinrpa 
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«  acquirit  locum  (1).  I^  largeur  des  routes  royales, 
u  départementales  et  vicinales  est  protégée  par  des 
«(  lois  de  police  générale  et  par  des  principes  qui  ne 
u  permettent  de  la  restreindre  par  aucune  posses* 
«  sion  (2).  Si  le  mot  d'anticipation  ne  se  trouve  pas 
u  dans  les  lois  relatives  à  la  voirie  urbaine,  on  voit 
tt  cependant  que  ces  lois  ne  permettent  pas  d'obstruer 
u  les  rues  ou  de  les  dégrader  (5)  ;  ce  qui,  en  d'autres 
u  ternies,  condamne  toute  anticipation  comme  un 
u  délit  (4).  Il  y  a  donc  parité  à  peu  près  égale  de 
«(  protection  entre  les  routes  royales  et  autres,  et  les 
t(  rues  et  places  des  villes  et  villages.  D^ailleurs,  Tar- 
«  ticle  S3â6  a  été  fait  pour  tout  ce  qui  est  hors  du 
u  commerce.  Comment  donc  Lambert  aurait-il  pu, 
u  de  son  chef,  lui,  simple  habitant  de  la  commune, 
tt  convertir  en  propriété  privée  ce  qui  est  dans  le 
«  domaine  de  tous,  ce  que  l'utilité  publique  a  mis 
u  hors  du  commerce?  Or,  s'il  ne  Ta  pas  pu  par  des 
t(  constructions  faites  pour  se  clore,  combien,  à  plus 
K  forte  raison,  par  des  actes  possessoires,  tels  que 
tt  dépôts  de  fumiers  et  stationnements  de  charrettes, 
tt  qui  n'impliquent  aucune  possession  exclusive,  qui 
«c  ne  sont  que  l'usage  d'une  faculté  établie  en  faveur 
tt  de  tous  les  habitants  qui  possèdent  des  maisons 
tt  sur  la  voie  publique?  n 

Je  montrais  ensuite  et  subsidiairement  que  T^m* 
bert  n'avait  pas  possédé  pendant  le  temps  suffisant 
pour  prescrire,  et  je  concluais  à  l'inGrmation. 

L'arrêt  intervenu  conformément  à  ces  conclusions 
ne  s*est  pas  prononcé  d'une  manière  tout  à  fait  explii> 
cite  sur  la  question  d'imprescriptibililé  ;  mais  je  crois 
devoir  le  citer,  parce  que,  outre  sa  portée  implicite, 
il  décide  pouctuellement  que  l'aisance  située  entre  let 
maisons  fait  partie  de  la  rue. 


sur  les  deux  riverains ,  le  terrain  nécessaire  pour  Pélargiascmenti 
mais  cette  proposition  fut  aussitôt  combattue  par  le  rapporteur, 
et  n*eut  aucune  suite.  On  conçoit,  en  effet,  que  ce  serait  souvent 
prendre  une  partie  de  terrain  à  celui  qui  n*aurait  commis  aucune 
anticipation.  » 

(1)  Sur  Bretagne,  art.  a66,  cap.  XXIII,  n»  1. 

(2)  Suprâ,  n*  précédent. 

(5)  Ui  du  ss  juillet  1791,  tit.  II,  art.  i5;  art.  6o5du  C.  du 
3  brumaire  an  iv;  article  671  du  code  pénal  de  i8io;  fllBRLni , 
Méftri,,  V»  ^de publique;  Garhieb,  des  Ckêmini,  p.  4?o,  49t 
et  suiv. 

(4)  GARNiEm,  iûc,  eii.,  p.  49<« 
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u  Aiieodu  qtl^il  est  d*usag)B  dans  les  communes  ru- 
«  raies,  et  notamment  dans  les  commane s  da  dépar- 
te temenl  des  Vosges,  de  considérer  comme  aisances 
H  communales  les  terrains  qui,  situés  en  avant  de 
H  chacune  des  maisons  d^habitalîDn,  se  trourcnt  con- 
te tigus  i  une  rue;  que  jamais  Lambert  n'aurait 
«  rencontré  d'obstacles  dans  sa  jouissance  s'il  s'était 
«  borné  à  user  du  terrain  existant  au-dcfant  de  sa 
<c  maison  pour  le  stalionneihcnt  des  voilures,  pour 
u  des  dépôts  de  bois,  de  fumiers  ou  d^iostmments 
«  d^agriculture; 

V  Mais  que  son  droit  à  une  telle  jouissance  ne  lui 
«c  donne  pas  le  droit  d^élever  sur  ce  terrain  des  con- 
te structions  nouvelles  qui,  en  rétrécissant  la  voie 
tt  publique,  gênent  évidemment  la  circulation  des  voi- 
«  tures  et  la  rentrée  des  récoltes; 

«(  Attendu  d'ailleurs,  que  ses  titres  ne  lui  don- 
u  nent  pas  la  propriété  exclusive,  et  quNI  n'y  a  pas 
«  lieu  à  ta  prescription  décennale  invoquée  par  son 
u  garant; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
<(  émendant,  etc.  » 

On  aperçoit,  du  reste,  que,  quoique  les  circonstan- 
ces de  la  cause  aient  dispensé  la  cour  de  statuer  en 
termes  exprès  sur  la  question  d'imprescriplibilité, 
ce  point  est  singulièrement  préjugé  par  elle,  lors- 
qu'elle établitque  les  entreprises  de  Lambert  gênaient 
la  circulation  et  nuisaient  h  la  voie  publique  (1). 

169.  J'ai  dit  ailleurs  (2)  qu'il  y  a  des  lieux  publics 
tels  que  rues,  places,  etc.,  qui  servent,  par  leur  des- 
tination, non-seulement  au  passage  des  habitants, 
mais  encore  à  Técoulement  des  eaux  pluviales  tom- 
bant des  toits,  et  à  la  décharge  des  eaux  ménagères, 
que  des  ruisseaux  pratiqués  dans  le  milieu  ou  les  bas 
côtés  des  rues  conduisent  dans  les  égouts  publics. 
Mais  un  particulier  ne  serait  pas  fondé  à  faire  servir 
les  rues  ou  places  à  recevoir  les  eaux  de  son  fonds  qui 
n'y  couleraient  pas  naturellement,  et  qui  gêneraient 
U  voie  publique  et  nuiraient  à  la  circulation.  La 
prescription  serait  vainement  invoquée  à  l'appui 
d'une  telle  prétention;  car  une  rue,  étant  hors  du 
commerce,  ne  doit  pas  être  grevée  de  servitudes 
contraires  à  son  usage  habituel  (3).  Ecoutex  Ulpien  ; 
Si  quiê  cloacam  in  viam  puhticam  immitteret  y  exque 
eâ  re  minus  habitfs  via  per  cioacam  fiât,  teneri  eum 
Labeo  scribit, 

Proindè  ei  si  fùssam  quis  in  fundo  suo  fecerit,  ut 
ibi  aqua  collecta  in  viam  decurrat,  hoc  interdicto 
tenebitur  (4). 

Ainsi  donc,  tout  ce  qui  aggrave  la  destination  d'une 
rue  et  tourne  au  détriment  du  public  ne  peut  avoir 
qu'une  existence  éphémère.  On  ne  prescrit  pas  con- 
tre le  droit  public  et  les  lois  de  police  ;  c'est  encore 
Ulpien  qui  insiste  sur  ce  point,  en  commentant  Tédit 
du  préteur  :  InterdiCtnm  hoc  non  esse  temporarium 
Bciendum  est^   pertinet  enitn  ad  pubucam  triLiTA- 

TIM  (S). 


(1)  Junge  Jarret  de  la  cour  do  cassation  cité  au  n«  i88.  Il  con- 
firme toute  celte  doctrine. 
(â)  Suprà»  n«  i56, 

(3)  Voy.  tuprâ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  n»'  i4o  et  i5G. 

(4)  L.  a,  gg  a6  et  97,  D.  ne  quld  in  locopubtico. 

OU)  L.  a,  S  44t  loc.  c//./POTHiEn  {Pank.,  t.  Ilï,  p.  309,  note  8) 
ajoute  sur  celte  loi  ces  noots  précieux  :  SeU  hleù  hoc  inUrdielum 
est  perptiuumt  quia  causa publicce  utilitatit  ad  quam  ptrtinet^ 
ea  est  quœ  perpeluù  durât  donec  opus  loUalur* 

(6i  Âotf.  Op.conf.deDuRAKTON,  n«  176. 

(7)  BRUREMAim  sur  cette  loi,  n^  i,  n,  u;  BUSOD,  p.  74. 

(8)  kùm.  Mais  il  faut  igouter  .*  tortqus  la  pimetiion  a  corn» 
m$ne4av€mtt$cod$. 


IM.  Mais,  si  la  prescription  ni  peut  f^tre  tômhet* 
dans  le  domaine  privé  nne  partie  quelconque  d'unis 
me,  d'une  place,  d'un  chemin  public,  tant  que  ces 
choses  conservent  dans  leur  partie  principale  îeut 
destination  publique,  en  est-il  de  même  lorsque  hi 
possession  trentenaire  les  a  complètement  soustraites 
à  l'usage  public ,  et  les  a ,  pour  le  total,  incorporées  à 
une  propriété  privée  ? 

Lorsqu'une  chose  n'est  publique  que  par  une  desti- 
nation factice ,  elle  peut  perdre  cette  qualité  par  une 
volonté  contraire  à  celle  qui  la  lui  avait  donnée.  En 
remontant  è  des  époques  éloignées,  on  trouve  que, 
dans  la  plupart  des  communes,  les  rues,  les  places,  les 
chemins  publics  se  sont  établis  par  le  Seul  usage  deis 
habitants.  Aucun  titre  solennel,  aucun  règlement  de 
l'autorité  n'est  venu  donner  à  ces  faits  de  possession 
un  caractère  de  légalité  positive.  La  coutume,  qui  est 
la  plus  puissante  des  lois;  la  possession  non  contestée, 
qui  a  précédé  tous  les  titres,  sont  seules  à  la  racine 
des  droits  que  les  citoyens  d'une  commune  exercent 
sur  les  choses  incorporées  au  domaine  public  par  uti 
consentement  tacite.  Mais  ce  que  ce  fait  a  pu  créer, 
un  fait  analogue,  mais  inverse,  peut  le  détruire  ;  l'u- 
sage, qui  avait  transformé  uh  terrain  communal  en 
rue,  place  ou  chemin,  peut  l'abandonner  d'une  ma- 
nière dêHnitive ,  lui  enlever  sa  destination  publique, 
et  le  faire  rentrer  dans  la  classe  des  propriétés  livrées 
au  commerce  ;  en  un  mot ,  une  destination  créée  taci- 
tement peut  être  tacitement  convertie  en  un  autre 
emploi.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  grands  développements 
pour  faire  comprendre  et  admettre  cette  vérité  pal- 
pable (6). 

Itcsle  à  déterminer  i  quels  signes  le  juge  peut  re- 
connaître qu'il  y  a  abandon  par  le  public  de  son  droit 
à  une  rue,  à  une  place,  à  un  chemin  vicinal. 

C'est  ici  que  les  divergences  commencent. 

La  loi  2,  au  D.  de  via  publicA,  empruntée  aui 
écrits  de  Javotenus ,  dit  :  Fiant  publicam  populns  non 
utendo  amitlere  non  potest;  ce  qui  semblerait  Indi- 
quer que  l'abstention  du  public,  quelque  longue  qu'elle 
soit,  n'est  pas  suffisante  pour  changer  la  nature  de  U 
chose,  et  qu'il  faut  au  moins  une  déclaration  expresse 
émanée  de  l'autorité. 

Mais  ce  texte  doit  être  pris  avec  précaution,  et  Ita 
plupart  des  auteurs  pensent  qu'il  ne  doit  s'entendit 
que  des  prescriptions  ordinaires ,  parce  que  le  noû- 
usage  pendant  dix,  vingt,  trente  ans,  n'a  pas  un  ca- 
ractère d'abdication  assez  prononcé  pour  établir  unis 
renonciation  véritable.  Mais,  si  le  non-usage  a  duré 
un  temps  immémorial ,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
refuser  de  voir  dans  un  pareil  fait  une  aliénation 
aussi  certaine  que  si  elle  eût  été  déclarée  expressé- 
ment (7).  De  là  une  prrrtiîcre  opinion,  d'après  la- 
quelle un  chemin  abandonné  depuis  un  temps  immé- 
morial ,  et  possédé  animo  domini  par  un  particulier, 
est  censé  aliéné  au  proflt  de  ce  dernier  par  le  souve- 
rain ou  par  le  peuple  qui  en  avait  l 'administration  (8)  ; 


Dans  le  fait  il  s^acissait  de  deux  maisons,  communiquant  de  Tun^ 
à  l'autre  au  moyen  de  certaines  constructions  dans  line  rue  dont 
elles  interceptaient  le  passaijc. 

Tazeiixe,  n»  93,  remarque  «  qu'il  s'agissail  U  d^linè  servitu^ 
extraordinaire,  bien  difi'crcnte  du  droit  d'usage  que  fcs  particu- 
liers ont  sur  les  places  et  les  rues  puIiTiqùes.  tors  de  TouveHare 
de  la  rue«  des  arrangements  faits  entre  radmrnislration  j^ublique  et 
les  propriétaires,  ont  pu  autoriser  ceux-ci  li  conserver  des  cavea 
ou  des  conduits  souterrains,  &  conserver  ou  à  établir,  en  forme  d6 
pont,  des  galeries  extérieures,  pour  la  communication  des  partieè 
«le  bâtiments  séparées;  mais  ces  arrangements  doivent  te  pro6* 
ver  par  écrit.  Quand  ce  titre  n'existe  pas,  lès  constructions  par^ 
Uculièret  ta-desau»  9ii  àu-dcNous  du  h\  d«f  riief  «Mit  r#p«(li^ 
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elle  a  été  adopiée  par  ^n  arrêt  de  la  cour  de  Montpel- 
lier, au  21  décembre  1827 ,  qui ,  reformant  une 
décision  du  tribunal  de  première  instance,  qui  avait 
ordonné  la  preuve  d*unc  possession  quadragénaire, 
admit  la  partie  à  prouver  une  possession  immémo- 
riale, seule  capable,  en  cette  matière,  de  suppléera 
un  lilre  (1). 

D*autres  se  sont  monlrés  plus  indulgents  :  ils  se 
contentent  d'une  possession  de  cinquante  ou  qua- 
rante ans  (2),  ou  même  de  trente  ans  (5),  de  la  part 
de  celui  qui  prétend  que  la  commune  a  perdu  son 
droit. 

D'autres  enfin  ont  proposé  une  distinction  (4).  Ou 
le  chemin  a  été  classé ,  ou  il  ne  Fa  pas  élé  :  s*il  a  été 
classé ,  il  est  imprescriptible  tant  que  Tautorité  supé- 
rieure ne  Ta  pas  rendu  à  Tagricullure  par  une  déci- 
sion qui  lui  a  enlevé  sa  destination  publique  ;  ou  il 
n'a  pas  été  classé,  et  dès  lors  il  est  prescriptible, 
parce  que  le  caractère  d'imprescriptibitité  n'est  at- 
Uc|ié  qu'à  Pacte  de  la,  puissance  publiqu^oi  a  (ait 
sortir  les  chemins  de  là  classe  des  propriétés  ordi- 
naires. 

De  ce^  différents  systèmes ,  quel  est  celai  qui  doit 
prévaloir? 

Au  premier  coup  d*œil,  le  dernier  semble  le  plus 
plausible;  mais,  en  réalité,  c'est  celui  qui  Test  le 
moins.  « 

De  ce  qu'un  chemin  n'a  pas  été  classé ,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  soit  d'une  nature  privée.  Une  erreur  de 
Tadministration  peut  l'avoir  omis  dans  les  étals  de 
remembrement,  oui,  il  faut  le  dire,  fourmillent 
d'inexactitudes  et  a  oublis.  Est-ce  que  la  distraction 
d'une  administration  municipale  peu  vigilante  pourra 
préjudicier  aux  droits  acquis  au  public  par  des  siècles 


•iHuivM,  el  Tcffet  d*unc  tol<^rancc  qui  ne  peul  pas  faire  acquérir 
de  ciroil  contre  la  propriété  et  U  sûreté  publiques.  »  (Voj.ci^près 
n-  166,16;.) 

Cet  arrêt,  quant  au  temps  de  la  prescription,  est  critiqué  par 
DuilAjiTOll,  n*  i;6,  en  ces  termes  :  «  Si  la  chose  était  imprescrip- 
tible, aucun  laps  de  temps  ne  pouvait  flaire  acquérir  le  droit  par 
prescription  ,  tant  que  la  chose  nëtait  pas  détenue  prescriptible, 
et,  dans  Tespèce,  elle  ne  pouvait  le  devenir  que  par  la  cessation 
de  Vn%»ge  auquel  la  rue  était  destinée  {  or,  cet  usage  avait  cessé 
du  moment  que  Bibes  avait  fait  des  constructions  qui  intercep- 
taient toute  communication ,  qui  faisaient  do  la  rue  une  impattWi 
■MIS  puisque,  de  ce  moment,  et  l'ar^ét  lui-même  le  reconnaît,  la 
chose  était  devenue  prescriptible,  elle  a  dû  se  prescrire  par  le 
mémt  laps  de  temps  que  celui  qui  eût  été  nécessaire  pour  l'acqui- 
•itioo  de  tout  autre  bien  communal,  par  eiemple  d*une  partie  de 
bois  ou  de  pacage,  et  anciennement,  c'était  par  quarante  ans,  du 
■Mins  ^néralemenl,  que  s'accomplissait  la  prcKription  à  Tégard 
des  biens  communaux.  Sous  ce  rapport,  la  décision  des  premiers 
juges  non*  parait  bien  préférable  à  celle  de  la  cour  royale.  En  un 
not,  pomt  de  prescription,  ou  bien  qu  on  admette  celle  qui  avait 
lien  contre  les  communes  ;  autrement  on  en  créerait  une  arbitrai- 
revend  quant  k  1#  durée  du  temps  requis.  » 

(1)  Dalloz,  XXVUI,  1, 5;  s  Falaii,  1638,  t.  111,  p.  a  ;  SUEY, 
XXVIII,  s^8i. 

i%)  Arrêt  de  la  oour  d«  Boaea  d«  11  février  i8a5  (Dalloc, 
XXVI,  a»  I  :  Palûit,  iSa?,  t.  1,  p.  8. 

Am.  il  s^agissait  d'un  terrain  aervaat  aneiemicment  de  chemin 
ikaoalt  mtk  deol  l'usage  avâîl  ceasé  depuis  longtempa.  Était-il 
preacriftible,  queiqoe  la  suppressieg  n'en  eûl  pas  été  proaonoëe 
légAlcMciit?  (SiitBT,  XXVI,  t,  ai8.) 

Od  m  peut  invoquer  ies,  tammt  rt lalif  à  la  œntestaCien,  Tarrêt 
4e  la  conr  de  cassation  (chambre  des  requêtes),  rendu  le  7  août 
stMf  aBêtvae  de  lUmûftd  ceott*  Guilhione.  Cet  arrêr,  il  estvtai, 
a  paie  nÊk  priaeif^  :  «  Que  si  Ton  se  peut  prescrire  les  choses  qui 
«•■I  «kidoaMiBe  publie,  ni  eeiks  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce, 
B  WLtm  âsl  pat  BMiot tnû  que  les  propriétés  poreoient  communales 
iwrttuimw  àlapffieripiiaD»etpwtfêai^irta»qiii<wemtr»lf 


de  possession?  On  m  saurait  admettre  ce  réstlftat;  et 
tous  les  jours  les  tribunaux  déclarent  Trcinaux  ou 
communaux  des  chemins,  rues  ou  places  dont  il  n*y 
a  pas  de  menlion  dans  les  états  dressés  par  la  munief- 
palité.  Comment  se  sont  formés  les  chemins  dans  la 
plupart  des  communes,  et  comment  encore  aujour- 
d'hui s'en  forme- t-il  un  grand  nombre?  Pair  la  po<t- 
sesston.  Les  habitnnts passent  et  repassent;  leurs  voi- 
lures tracent  la  Toie.  Lorsqu'elle  n*est  plus  en  état  de 
viabilité ,  ils  la  réparent  par  la  presiatioH  en  nature  ; 
puis  ils  l'embellissent  par  des  planlatiotis ,  ou  bien  ili 
la  perfectionnent  par  des  fossés,  par  des  ponts  et  des 
travaux  d'art  plus  ou  moins  grossiers.  Ces  aetes  de 
possession  se  sont  réitérés  pendant  des  siècles,  et  fis 
ont  conquis  au  public  des  terrains  qui  peut-être  ori« 
ginairemcnt  ne  lui  appartenaient  pas.  C'est  là  l'his- 
toire de  presque  tous  les  chemins  vicinaux ,  et  l'on 
voit  que  la  prescription  y  joue  un  plus  grnnd  r6Ie  que 
les  actes  officiels  de  rautorité.  Eh  bien  !  je  dis  que 
c'est  envisager  la  question  sous  un  point  de  vue  trop 
matériel  et  trop  formaliste  que  de  la  faire  dépendre 
d'un  arrêté  pris  par  on  préfet  ou  d'un  classement  fait 
à  la  hâte  par  un  maire  inattenttf  et  par  des  agents  peu 
soigneux.  L'arrêté  de  l'administration  ne  crée  pas  la 
publicité  ;  il  la  déclare  comme  un  fait  préexistant.  La 
publicité  résulte  des  actes  par  lesquels  le  public  s'est 
constitué  un  droit  à  lui-même  par  sa  possession  plus 
que  séculaire.  Ce  sont  ces  actes  qui  donnent  à  la  chose 
son  vrai  caractère,  qui  l'arrachent  au  domaine  privé, 
qui  lui  impriment  le  sceau  de  Tusage  public.  Le  clas-^ 
sèment  administratif  n'est  qu'un  fait  à  la  suite,  la  pro- 
mulgation de  ce  qu'il  y  a  en  eux  de  réel,  d^énergique, 
de  victorieux  (5). 
Disons  donc  que,  quoique  non  classé,  un  chemin 


communes  par  la  possession ,  comme  eeHes  qtil  appartiennent  aui 
particuliers.  »  M  an  dans  le  fait  il  ne  s^agissait  pat  d*un  chemin  vi- 
cinal ;  mais  d'un  terrain  grevé  seulement  en  faveur  de  la  commune 
d'une  servitude  de  passage  pendant  une  partie  de  l'année,  servi* 
tade  qui  n*é(ait  pas  déniée  par  le  possesseur  de  ce  terrain.  (SntÈY, 
XXXV,  I,  769.) 

(5)  Qarnieb,  c/##  Ckêtnint,  page  8a5;  TaeeillI:,  h*  ^3, 
in  fine* 

(4)  ISAMBBKt,  Trahi  de  la  V0M9,  liv.  f,  chap.  fit,  |  il,  el 
chap.  IV,  seci.  I,  $  1  i/unge  Dk  GORinniia,  etc. 

(i$)  An».  Quant  à  la  preuve  de  la  nature  du  chemin  comme  cbê* 
min  publie,  on  lit  dans  le  Diet.  gén.  de  DAtLOZ,  y  PreseHpt., 
p.  606  t  «  Les  communes  ne  peuvent  prescrire  contre  un  particn- 
lier  la  propriété  d'un  chemin.  La  possession  d*nn  chemin  par  la 
commune  ne  consiste  que  dans  le  fait  habituel  du  passage  ;  mail 
ce  feit  serait  insuffisant  pour  prescrire  le  droit  de  passage,  ou  une 
simple  servitude  sur  la  propriété  (code  civ.,  691),  à  plus  forte  rai* 
son  pour  prescrire  la  propriété  elle-même  (Garnier,  p.  di^;  Par- 
dessus, des  Servitude* f  n»  si6  ;  Dall.,  A.  Xlf,  ioo5). 

a  Le  passage  même  immémorial  des  habitants,  nYtant  pas  un 
titre  de  propriété  pour  la  commune,  cellen^i,  pour  prouver,  eh 
cas  de  contestation,  qu'elle  est  propriétaire  d*un  chemin,  pourra 
invoquer  d*abord  les  actes  atlministratifii  établissant  que  le  che- 
min a  été  ouvert,  par  ordre  de  l'autorité  supérieure  et  aux  frais  de 
la  commune,  dans  telles  direction  et  limite.  A  défaut  de  ces  actes, 
on  invoquera  Iliabitude  de  surveillance  qu'exerce  sur  le  chemin 
la  pbtice  locale,  Tentretien  qu'en  fait  la  commune.  La  surveillance 
de  la  police  locale  sera  une  preuve  de  propriété,  s'il  ^agit  de  che- 
mms  antérieurs  à  fabofition  de  la  féodalité  et  des  justices  seigneu- 
riales ;  il  ne  serait  pas  même  juste  d'objecter  que  le  chemin  a  été 
do  tout  temps  entretenu  par  les  riverains;  car  dans  certaine) 
provinces ,  hn  Bi^etagne  ,  par  exemple ,  IVtitretien  ëtklt  \  leur 
charge. 

«  Rccîproqnemcnf,  le  ^eW  fiiît  d'entretien  par  la  commune  bê 
sera  pas  toujours  concluant  contre  les  riverains.  Peut-être  ne 
ra-t-on  considéré  que  comme  une  simple  charge  de  là  jôuisilinèè 
du  passade.  CVtt  ce  qtd  s«  |>réfiuners  fiiMfeinetit,  ill  exine  dH 
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est  imprescriptible  dans  toutes  ses  parties  tant  qo*il 
subsiste  en  état  de  chemin  (1).  Ainsi ,  voilà  déjà  la 
moitié  de  Topinion  d*Isambert  qui ,  à  mon  avis,  s*é- 
croule  de  fond  en  comble.  L'autre  moitié  ne  me  paratt 
pas  plus  solide. 

Un  arrêté  proclame  l'existence  d'un  chemin  qui  a 
servi  de  tout  temps  aux  communications  vicinales, et 
qui  est  encore  employé  à  l'heure  de  sa  publication. 
Hais,  si  les  besoins  changent ,  qui  empêche  les  habi- 
tants, véritables  créateurs  du  chemin ,  de  réduire  à 
un  vain  mot  la  publicité  déclarée  par  l'arrêté?  Yien- 
dra-t-il  de  la  préfecture  un  ordre  exprès  de  fréquenter 
]e  chemin?  Etsi  les  habitants,  meilleurs  juges  que  qui 
que  ce  soit  de  leurs  intérêts ,  s'obstinent  à  ne  pas  y 
passer  pendant  un  siècle,  et  le  laissent  se  couvrir 
d'herbes  comme  un  champ  susceptible  de  culture,  ne 
8era*ce  pas  une  mauvaise  et  ridicule  fiction  que  d'aller 
chercher  dans  un  arrêté  préfectoral  réduit  à  l'inertie, 
on  pour  mieux  dire  au  mensonge,  une  preuve  de  pu- 
blicité ,  lorsque  le  public  n*en  veut  pas  et  le  délaisse 
comme  inutile?  On  a  beau  se  créer  des  distinctions  et 
s'embarrasser  dans  des  formes  administratives,  il  faut 
toujours  en  revenir  à  ceci  :  Quand  le  public  se  retire 


planUtioDs  tnrle  chemin ,  et  que  let  parliculiert  aient  conMam- 
ment  profité  «les  ëlagages  et  des  arbres  morts.  On  pourra  aussi  se 
prévaloir  d^actes  entre  particuliers,  qui  indiqueraient  le  chemin 
comme  la  limite  de  leurs  domaines.  La  preuve  testimoniale  sera 
difficile  ;  car  oà  trouverait-on,  dans  le  cas  dont  il  s*agil,  les  témoins 
désintéressés?  (Garnier  et  Pardessus,  ioe.  cit.;  Cœpolla,  tract,  a, 
eap.  IX,  n«  Il  ;  Guy-Pape,  qucsl.  678,  n»  8 :  Lacombe , v»  Témoin, 
section  !'•,  n«  8;  Bérault  et  Godfroy,  sur  Part.  6s>  de  la  coutume 
de  Normandie,  et  t.  Il,  ?•  Témomti  Dall.,  A.  XII,  ioo5,  no7.)  » 
Sur  celte  matière  il  faut  consulter  co  que  dit  PrOI'DHON, 
J)om.  publie,  n»*  63 1  et  634. 

(1)  Bourges,  Sojanv.  i8s6  (Dalloz,  XXVll,  s,  5s). 

Adb.  81RBT,  XXVll,  a,  6».  La  cour  de  Bourges  y  décide  qu'un 
chemin,  privé  dans  Torigine,  peut  devenir  public  par  prescription, 
au  profit  de  la  commune. 

Op.  conf.  de  DURAKTOIV,  n»  1761  de  PrOVDHO!!,  Domaine 
pubOe^  n**  «37,  63»;  de  GtJRASSON,  t.  Il,  p.  i3s. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  la  cour  de  Bruielles,  à  Tégard 
d^uu  ancien  chemin  communal,  par  deui  arréu,  Pun  du  19  mars 
j836  (J.  de  B.,  1837,  s,  5s3),  en  cause  de  Blatbieu  contre  la  com- 
mune d^Ohain  ,  Tautre  du  »  avril  1837,  en  cause  de  d'Overchies 
contre  la  commune  de  Waterloo. 

La  loi  belge,  du  10  avril  1841,  sur  les  chemins  vicinaux,  contient 
dans  son  art.  lo  une  règle  nouvelle,  qu*il  est  bon  de  rappeler  ici  : 
«  L^ordonnance  de  la  députation  provinciale ,  qui  arrête  définiti- 
vement le  plan,  ne  fait  aucun  préjudice  aux  réclamations  de  pro- 
priété, ni  aux  droits  qui  en  dérivent.  EUê  servira  de  titré  pour 
ia  prescription  de  dix  et  vingt  ans.  » 

(2)  Ad».  Op.  conf.  de  Yazbille,  n«*  9s  et  9)  :  «  L'insertion  au 
tableau  est  sans  force ,  dit-il ,  contre  la  preuve  d*un  délaissement 
postérieur.  LMnseriion,  après  que  le  chemin  a  cessé  d*étre  pratiqué, 
et  avant  tonte  occupation  particulière ,  est  un  acte  de  possession 
civile  qui  marque  Pintentionde  réublirle  chemin.  L'insertion  au 
tableau  après  le  commencement  de  possession  d'un  particulier  est 
une  protestation  publique  contre  cette  occupation,  et  une  sorte 
de  possession  elle-même.  »  Op.  conf.  de  DORANTON,  n«  176,  où 
il  dit  :  «  Mais  quelle  que  soit  Porigine  de  ces  chemins,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  changement  de  destination,  prolongé  pendant  le 
temps  requis  par  la  prescription,  avec  une  possession  privée  et  ex- 
clusive, n'aurait  pu  éteindre  un  droit  que  le  temps  a  pu  faire  ac- 
quérir ;  pourquoi  on  n'appliquerait  pat  Padag#*c«#/aii/«  causa 
Cessai  ejfsetus» 

«  (joaiid  il  s'agit  de  simples  empiétements  sur  un  chemin  com- 
■luaal,  c'est  une  usurpation  sur  une  chose  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
hors  du  commerce,  et  la  partie  d'une  chose  participant  des  carac- 
tères du  tout,  Pimprescriptibilité  n*a  pas  cessé  non  plus  pour  cette 
partie.  An  lieu  que,  lorsque  le  chemin  a  cessé  tout  à  fait  de  servir 
d»  voie  de  commiiiûcation,  ce  o>  plut  été  idort  qu'un  terrain  or- 


déGnitiTcment  d'une  chose,  cette  ctuose  cesse  d*étrd 
publique;  elle  perd  tacitement  sa  destination;  elle 
n*est  plus  hors  du  commerce.  Vous  demandez  on  ar- 
rêté de  déclassement  ;  mais  qui  sait  s'il  n'a  pas  été 
rendu,  et  si,  dans  la  suite  des  années,  il  ne  8*est  pas 
perdu?  Un  abandon  longtemps  soutenu  le  fait  suppo- 
ser. Après  tout,  c*est  de  Tarticle  2226  qu'il  faut  pren- 
dre conseil  ;  c*est  dans  ces  mois,  qui  ne  sont  pas  dan$ 
le  commerce,  qu'il  faut  trouver  une  solution.  Of,Je 
demande  si  un  terrain  qui  a  perdu  de  fait  son  carac- 
tère de  chemin,  qui  produit  des  herbes  pour  la  pâ- 
ture, qui  peut-être  est  loué  par  la  commune  à  son 
fermier  pour  en  récolter  les  fruits,  doit  être  appelé 
une  chose  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  un  arrêté  de  déclassement. 
En  toutes  choses,  j'aime  la  vérité,  et  les  fictions  me 
pèsent.  Je  ne  les  adopte  que  quand  elles  sont  claire- 
ment établies  par  la  loi  ;  mais  je  les  repousse  sans 
hésiter  l^squ'elles  sont  équivoques,  et  lorsqu'elles 
tendent  surtout  à  froisf:er  les  intérêts  privés,  en  met- 
tant une  forle  de  mainmise  et  de  séquestre  sur  le 
commerce  des  immeubles  (2). 
Maintenant  que  nous  avons  établi  qu*ua  chemin 


dinaire,  rentré  par  ce  fait  dans  le  commerce  et  conséquemment 
dans  le  nombre  des  choses  susceptibles  de  ae  perdre  et  de  s'ac' 
quérir  par  prescription. 

«  A  celte  raison  de  différence,  on  peut  ajouter  une  oonsidéntion 
puissante.  On  sent  combien  les  empiétements  sur  1^  largeur  des 
chemins  vicinaux  ou  communaux  peuvent  être  rendus  feciles  ptr 
Tincurie  ou  le  fréquent  changement  des  administrateurs,  et  surtout 
parce  que  ces  envahissements  se  font  successivement,  d'une  ois- 
nière  pour  ainsi  dire  insensible,  comme  par  une  sorte  d^allovioo, 
et  le  public  trouvant  encore  un  moyen  de  triyet  tel  quel,  il  ae 
réclame  qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  la  suppression  tolulo 
d'un  chemin  réellement  communal  par  un  particulier^  n'est  pi* 
un  fait  qui  puisse  aussi  facilement  échapper  à  Pattention  de  TaJ- 
ministration,  et  être  toléré  par  les  habitants  auxquels  ce  chemia 
sert  de  voie  habituelle  de  communication.* 

L'opinion  de  TrOPLONG  a  été  convertie  en  loi  par  Tart.  la  de 
la  loi  belge,  du  1 0  avril  1 84 1 ,  sur  les  chemins  vicinaux.  Il  font  con- 
sulter à  cet  égard  le  Commentaire  tigislatif  de  celle  loii  p* 
A.  Belebecqve,  n«*  73  et  suiv. 

Hehueqijiii,  1. 1,  p.  110,  partage  également  la  manière  de  voir 
de  TrOPLOHG  :  «  Le  double  privilège  de  Tinaliénabilité,  di(-il, 
ne  peut  pas  survivre  à  sa  cause.  Aucune  considération  ne  peut 
maintenir  dans  le  domaine  public  les  biens  qu'aucun  service  publie 
n'affecte  plus,  et  c'est  aussi  la  pensée  du  code  civil.  La  dernière 
partie  de  l'art.  54o  ne  présuppose  pas  l'existence  d'un  acte  eiprès 
d'abolition.  C'est  donc  dans  le  seul  fait  de  l'abandon  que  le  I^C**' 
lateur  fait  résider  l'cxlinction  du  caractère  domanial.  » 

Sur  la  question ,  et  dans  le  même  sens ,  on  peut  coatultrr 
PrOIJDHOH  ,  Dom,  publ.,  no*  a  14,  a  16, ai 8,  633. 

GVRASSOII ,  tome  II,  page  167,  ne  partage  pas  cette  opioiea: 
«  A  l'égard  des  villes  dont  les  rues  et  places  publiques  loot 
fixées  par  Tautorité,  il  est  bien  certain  que  leur  destination  ne 
.peut  cesser  que  par  un  4cte  de  la  même  autorité,  qui  en  ordon- 
nerait la  suppression.  On  doit  faire  la  même  remarque  en  ce  «ju 
concerne  les  grandes  routes.  Relativement  aux  chemins  vicinanit 
la  question  n'est  pas  aussi  ffiacile  ;  souvent  ils  sont  ahandoan^ 
foute  d'usage,  quelquefob  même  la  comaanne  amodie  rberbe  qu> 
croit  sur  le  terrain  qui  j  était  destiné. 

«  Comme  on  Fa  fait  observer  plus  haut,  s'il  est  difficila  d'aM* 
gner  un  terme  pour  raccompUasement  de  la  prescriptioB  :  eoai- 
ment  préciser  l'année  où  la  posaeaaion  commençant  à  devenir 
utile,  pourrait  motiver,  en  caa  de  trouble ,  une  demande  en  e««* 
plainte  ? 

«  11  est  bien  eerU'm  que,  ai  le  chemin  eat  rendu  à  ragriesMaret  >* 
devient  preacriptible  du  moment  où  intervient  l^ete  de  TailM^  < 
mais,  faute  d'un  arrêté  semblable,  regardera-t-on  le  cneaainCTwp 
abandonné  parce  que ,  depuis  quelques  annéea,  on  n'en  nrt  P* 
a'uN«e,qu«  l'herbe  7  cr«lt,  que  nême  eU«  ét^t  amodiée  r^i* 
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fmlt  par  le  non-usage,  perdre  son  caractère  public, 
fojoos  qoand  il  l'a  perdu  et  quand  il  commence  à 
Iftmber  dans  le  domaine  de  la  prescription. 

Lorsqu'il  s'agit  de  suppléer  à  un  acte  d'abandon, 
qai  rarement  doit  se  supposer,  il  faut  être  sobre  de 
présomptions,  il  faut  se  montrer  difficile  sur  les  con- 
jectores.  Cette  résenre  est  surtout  désirable  lorsqu'il 
s'agit  d'interpréter  des  faits  qui  émanent  d'une  po- 
pobtion  dont  les  intérêts  sont  extrêmement  mobiles, 
nirant  les  époques,  et  ne  doivent  pas  être  envisagés 
da  Biéffie  point  de  vue  que  ceux  d'un  particulier. 
D*aillcQrs,  le  public  est  souvent  porté  à  négliger  ses 
éreits,  sans  pour  cela  les  abdiquer  complètement.  Il 
faet  donc  des  faits  très-expressifs,  un  non-usage  très- 
poioogé;  quelques  années  d'oubli  ne  seraient  pas 
saffisaotes  pour  faire  croire  à  une  renonciation.  Mais 
qael  est  le  nombre  d'années  requis  précisément  pour 
étever  Fabandon  k  la  hauteur  d'une  preuve  certaine? 

n  est  difficile  de  se  prononcer,  car  tout  dépend  des 
circonstances.  Il  y  a  des  cas  où  trente  ans  pourraient 
B'élre  pas  suffisants  ;  il  y  en  a  où  ce  laps  de  temps 
conduit,  sans  violenter  les  faits,  à  un  changement  de 
destination.  Suivant  quelques-uns,  lorsqu'il  s'agit 
d*une  communauté,  il  faut  en  appeler  à  Topinion  de 
deux  générations  au  moins,  pour  être  sûr  d'arriver  à 
Boe  saine  interprétation  de  sa  volonté.  Ce  sont  là  des 
iodications  trop  flexibles  pour  être  érigées  en  règle. 
La  prodence  du  juge  est  la  seule  boussole. 

Ici,  je  m'étonne  de  la  préoccupation  de  Yazeille, 

qui  croit  qu'un  tel  sentiment  ne  tend  à  rien  moins 

q«*à  faire  revivre  des  prescriptions  plus  longues  que 

la  prescription  de  trente  ans,  la  plus  longue  de  celles 

que  le  code  admet  aujourd'hui  (1).  Faisons  attention 

à  une  chose  importante  :  quand  nous  en  appelons  au 

temps  ce  n'est  pas  pour  lui  demander  une  prescription, 

mab  seulement  pour  rechercher  une  présomption. 

Dans  la  prescription  les  années  sont  comptées  :  c*est 

dix,  vingt,  trente.  Quand  on  a  fait  preuve  du  temps 

requb  pour  prescrire,  le  juge  est  lié  ;  il  y  a  présompn 

tion,  Juris  et  de  jure  (2),  de  propriété  ;  il  faut  qu'il 

adjuge  la  propriété  alors  même  qu'il  serait  convaincu 

qu'il  y  a  usurpation.  Mais  ici  c'est  à  titre  de  simple 

présomption  que  nous  tenons  compte  des  années; 

nous  voulons  savoir  d'elles,  par  une  règle  de  logique 

et  non  par  une  règle  de  droit,  si  elles  font  supposer 

une  renonciation  de  la  part  du  public.  Tout  aboutit 

donc  an  libre  arbitre  du  juge,  qui,  suivant  les  cas. 


admet  ou  rejette  la  présomption,  et  pêbt  tantôt  se 
contenter  de  vingt  ans,  tantôt  en  exiger  cinquante, 
quatre-vingt-dix  ou  cent. 

Maintenant  nous  devons  faire  un  pas  de  plus;  car 
il  ne  suffit  pas  que  la  chose  rentre  dans  le  domaine 
de  l'appropriation  privée  par  l'abandon  présumé  dn 
public,  il  faut  encore  qu'un  tiers  la  saisisse  par  la 
pjossession.  Nous  quittons  ici  le  champ  des  présomp* 
tions  pour  entrer  dans  celui  de  la  prescription.  Mais 
quand  cette  prescription  commence- 1 -elle?  Voilà  la 
vraie  difficulté  de  cette  matière. 

Yazeille  et  Garnier  pensent  que,  dans  le  laps  de 
trente  années,  on  peut  trouver  tout  à  la  fois  l'aban- 
don par  le  public  et  l'acquisition  par  le  possesseur. 
Mais  c'est  mettre  les  choses  bien  à  l'étroit,  et  il  me 
parait  difficile  de  cumuler  le  temps  requis  pour  pres- 
crire avec  le  temps  requis  pour  faire  sortir  la  chose  du 
domaine  des  habitants  de  la  commune. 

La  prescription  du  possesseur  ne  peut  commencer 
que  lorsque  le  chemin  a  perdu  son  caractère  de  chose 
publique.  Tant  que  ce  caractère  n'est  pas  effacé,  la 
prescription  est  impossible.  Or,  un  jour,  un  an,  plu- 
sieurs années  même  d'usurpation  sur  la  propriété 
publique,  et  de  silence  garde  par  les  intéressés,  sont 
insuffisants  pour  opérer  cette  transformation;  elle  no 
résulte  que  d'un  long  abandon. 

Si  la  possession  du  particulier  a  commencé  à  une 
époque  où,  d'après  la  vraisemblance,  le  chemin  avait 
cessé  d'être  hors  du  commerce;  ses  trente  ans  le  con- 
duiront droit  à  la  propriété  ;  mais  s*il  a  possédé  à  uno 
époque  à  laquelle  l'abdication  n'était  rien  moins  qiio. 
cerlaine,  il  faudra  retrancher  de  la  possession  tout  le 
tcnips  nécessaire  pour  que  le  caractère  de  chose  pu- 
blique s'oblitère  et  disparaisse.  Le  point  de  départ 
commencera  seulement  quand  la  chose  aura  perdu 
sou  privilège,  et  c'est  trente  ans  après  ce  moment 
initial  que  la  prescription  sera  seulement  accomplie. 
On  voit  d'après  ces  observations,  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  il  faut  beaucoup  plus  qu'une  possession  trente- 
naire  pour  pouvoir  se  dire  propriétaire  d'un  chemin 
vicinal  qu'on  enclave  dans  son  héritage  et  que  l'on 
cultive  comme  une  de  ses  dépendances.  Voilà  pour* 
quoi  ceux  qui  exigent  une  possession  très-longue, 
cinquante  ans  par  exemple,  ou  même  une  possession 
immémoriale,  se  rapprochent  beaucoup  plus  de  la 
vérité  que  leurs  adversaires  (5). 

tea  2o  (4). 


avant  la  pOMession  anoalo  de  Tusurpatcur?  Il  serait  dif- 

Seile  de  le  décider  ainsi.  Tant  que  le  chemin  n'esl  pas  déclassé, 

il  fimdraJl ,  à  ce  qu'il  nous  semble,  des  aotes  de  propriété  cxtré- 

kt  manifésles,  el  répétés  pendant  plusieurs  années,  non-seu- 

it  sor  une  partie  du  chemin  ,  mais  sur  toute  son  étendue , 

qa»  la  jouissance  de  Tusurpateur  pût  être  consacrée,  même 

«i  poasessoire.  » 

(I)  Page  97,  n*  93. 

(^  Je  me  sers  de  ces  mots,  quoi  qu'en  diieToULLlER,  car  leur 
fcrte  se  peut  être  remplacée  par  rien.  En  fait  de  langage,  tout  ce 
^  est  énergique  est  bon. 

(3)  Ab».  Mais  cet  auteurs  (  Tazeille  et  Garkier)  sont-ils 
CQ  désaccord  avecTBOPLORG?  Quand  ils  parlent  d'une  possession 
trealenaire,  c^est  d^une  possession  qui,  pendant  trente  ans,  a  eu 
les  caractères  Youins  par  la  loi  ;  c'est  donc  d'une  possession  animo 
dûmhd  et  k  titre  de  propriétaire  êxclutif.  La  possession,  chex  le 
pvticolîer,  est  corrëlatÎTe  à  l'abandon  de  la  part  des  habitants  de 
la  coBuonne  ;  seulement  on  peut  dire,  dans  le  sens  de  l'opinion  de 
ThOPLOUQ,  que  des  faits  d*usage  de  la  part  des  habitants,  seront 
i— vent  considérés  moins  comme  rexercice  de  leur  droit  que 
cawmi  Teffet  d'une  simple  tolérance.  Mais  si,  pendant  trente  ans, 
la  coinune  b>  pas  usé  du  cbemin,  si  pendant  le  même  espace  de 
lewps,  le  particulier  a  hH  savoir  par  la  conduite»  par  l'établisse* 

TROftOM. 


ment  d^une  barrière,  par  exemple ,  qu'il  interdisait  le  passage  au 
public,  n^y  aurait-il  pas  là  les  conditions  de  la  prescription? 

DcRA!iTOi«,n«  176,  partage  Topinion  do  Yazeille  otdo  G IR- 
NlER:  trente  ans  lui  paraissent  suffire,  «  mais,  ajoute-t-il,  le  point 
de  départ  doit  être  déterminé  par  la  prise  d^uno  possession  paisi- 
ble, publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire  exclusif; 
autrement  celui  qui  invoquerait  la  prescription,  serait  censé  n'a- 
voir joui  qu^en  qualité  d^habitant,  comme  d'une  chose  commune, 
jur0  eivitatis;  et  il  faut  aussi  que  la  possession  ait  été  continue  « 
avec  les  mêmes  caractères ,  pendant  le  temps  requis,  et  que  la 
prescription  n'ait  pas  été  interrompue  par  des  actes  contradic- 
toires do  Tautorité  administrative,  non  abandonnés  :  avec  ces  con- 
ditions nous  pensons  qu'elle  a  pu  s'acquérir.  » 

CORMENin,  v«  Chtmint  vicinaux  ;  ROBION,  id.,  p.  46  et  70, 
se  rangent  à  Topinion  dlSAMCERT.  Sans  arrêté  do  déclassement, 
ils  n^admettent  pas  la  prescriptibitité. 

DallOZ,  éd.  franc.,  t.  II,  p.  s4^t  ^'*  *i  admet  la  prescriptibitité 
indépendamment  du  déclassement. 

(4)  Obtêrvations  sur  U  cat  dabandon  de  tout  ou  partie  d'une 
route,  toit  par  suite  de  redreuement,  toit  pour  autre  eause.  .— 
«  Si  une  route  est  abandonnée  en  totalité  ou  dans  une  de  ses  par- 
ties d'une  certaine  étendue ,  ce  n'est  qu'un  acte  de  déclassement 
émané  de  l'administration  qui  restitue  le  terniu  au  commerce»  et 
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t«t  So  (IV 

104,  Toutes  les  réflexions  précédeotes  s^appH- 
qaent  aux  promenades  publiques,  qui  soni  aussi  des 
objets  hors  du  commerce  pendant  qu*elles  conservent 
leur  destination.  D'Argentrée  s*en  explique  positive- 
ment. Publier  aliç^  êunt  uaihus  publicta  deputatœ, 
aliœ  in  pecuniâ  communi  et  publicâ  consistunt.  In 
iMupublico  êunt  quœ  cuiqiM  de  civitate,..  patent  ad 
nsutn^  œquojurey  cum  reliquo  populo ^  communi  êci- 
licet  et  promiêcuâ  facultaie  utendly  sed  nullo  cujusque 
iamen  proprio  aut  particulari  Jure.  Hoc  génère  auni 
hasilicw,  fora^  theaira,  vicij  campi  auburbani  urbibua 
quibuadam,  ut  Romœ  campua  Martiua^  dsahbulatio- 
NES,  circi..*  ;  quibua  omnibua  quilibet  de  populo  uti^ 
tury  aed  nullo  privato  aut  proprio  jure.  Ideàque  talem 
uaum  nec  vendere  alterî,  nec  cedere,  nec  emere  quia- 
quant  poaaet...  Taua  xxtba  ohni  coxxbrcujm  suht, 
ideàque  nec  prœacribi  poaaunt,  qtiantocunque  ienean' 
tur  (â). 

D*après  cette  doctrine,  on  reconnaîtra  donc  que  le  sol 
des  promenades  est  imprescriptible  tant  qu'il  est  mis 
hors  du  commerce  pour  être  affecté  aux  usages  et  aux 
plaisirs  du  public  ;  que  leurs  limites  le  sont  également 
quand  elles  sont  certaines  et  reconnues.  Mais,  s'il  y 
a  du  doute,  la  possession  sera  consultée  pour  éclairer 
rétat  des  lieux  ;  enGn,  si  une  promenade  est  aban- 
donnée par  le  public  et  devient  un  terrain  vain  et 
vague,  un  terrain  inoccupé  et  sans  destination,  elle 
rentre  dans  la  classe  des  choses  prescriptibles  (5). 

1€5.  Mais  on  demande  si  pendant  qu'elle  reste 
promenade,  elle  peut,  par  prescription,  être  grevée 
de  servitude  au  profit  des  habitants  qui  Tavoisinent. 

Cette  question  se  résout  de  la  inême  manière  que 
pnour  les  chemins  ;  car  qu'est-ce  qu'une  promenade, 
sinon  plusieurs  chemins  tracés  avec  art  sous  des  ar- 
bres et  au  milieu  du  gazon,  pour  l'agrément  des  ci- 
toyens d'une  commune?  Ainsi,  tous  les  services  qu'on 
peut  demander  à  une  promenade ,  chaque  habitant 
pourra  les  exiger  en  vertu  de  son  droit  natif,  sans 
même  avoir  besoin  d^un  laps  de  temps  quelconque 


ce  ne  lenit  qu^à  partir  de  cet  acte  que  let  parlicaliers  pourraient 
commencer  uoe  potsenion  utile,  à  Teffet  d'acquérir  le  lerrain  par 
le  moyen  de  la  prescrtplioo. 

«  Lorsqu'il  s^agit  de  simplet  redressements,  le  fut  seul  de  Téta* 
bltssement  de  la  nonrelle  partie  de  route,  opère  le  déclassement  ; 
mais  comme  il  est  d*asage  que  l'administration  abandonne,  comme 
partie  de  Tindemnité,  la  partie  «léclassée  aux  propriétaires  qui 
ont  fourni  le  terrain  nécessaire  pour  le  redressement ,  il  ne  peut 
guère  s'élever  de  question  de  prescription  vis-i-vis  de  rÉtat.  Ce 
n^est  guère  qu'entre  les  propriétaires  qull  peut  en  surgir,  et  elles 
•ont  alors  décidées  d'après  les  principes  du  droit  commun.»  (Dti- 
BANTOII,  tt«  17a.) 

(1)  Laprêêeiipiianp€ui-êtiê  éire  invoquiê  par  i€i  commune* 
TêlativêmmU  aux  arhret  pUmtéê  tur  las  ekemim  publies,  autret 
qu9  /•#  grandei  routes  royaU»,  et  tur  lês  ruet  dêt  villet,  bourgt 
éi  tMagat,  eonira  Ut  rhferahtt  qui  en  sont  propriétairet.  — 
Cette  question  est  eiaminée  par  Proodhoii  ,  Domaine  publie, 
tfi*  «67-971. 

(2)  Sur  Bretagne,  art.  a66,  chap.  XXHI,  p.  11 35. 
-  (3)  Aa».  Dalloi,  r»  Prêter,,  dit  ici  t  «  Quoique  les  domaines 

d^une  ville  soient  une  propriété  nrandcipale,  et  ne  puissent  être 
livrés  au  commerce,  si  la  propriété  particulière  est  jointe  à  la  pro- 
priété publique ,  on  peut,  en  matière  de  revendication,  invoquer 
avec  succès  la  prescription  trentenaire  ,  à  défaut  de  titre  précis 
peur  appuyer  la  demande,  et  fiier  les  limites  des  parties  sur  les 
héritages. 

«  On  opposait  que ,  i*igitsanC  d'an  terrain  qui  a  hli  ancienne* 
nent  partie  de  la  place  publique  d*iine  ville,  il  n*a  jamais  été  dans 
le  commerce,  et  ne  peut  être  acqais  par  prescription  t  et  pour  que 
li  propriété  ait  pu  passer  ën%  demandeurs  en  revendication,  il 
Mrait  Mlti  ^e  oeiix«ci  ? appertaN^t  le  titre  par  lequel  ce  ter^ 


pour  prescrire  ;  mais  tl  ne  pourra  pas  aggraver  c«4 
services.  Et  ici  il  faut  remarquer  la  différence  qu'il  y 
a  entre  des  allées  ouvertes  au  public  pour  sa  prome-» 
nade,  et  des  chemins  livrés  à  la  circulation  pour  les 
besoins  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Les  premiè- 
res ont  un  usage  plus  restreint;  elles  ne  sont  pas  des- 
tinées à  être  fréquentées  en  voiture,  à  être  dominées 
par  des  servitudes  de  jours,  déportes,  d'issues,  comme 
les  grandes  et  petites  routes,  les  rues  et  places  des 
yilles.  Je  ne  pense  donc  pas  qu*on  puisse  acquérir  sur 
une  promenade,  par  la  prescription,  les  servitudes 
légalement  prescriptibles  qui  nuiraient  à  Tornement, 
à  la  commodité  et  i  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  droit 
de  la  fréquenter.  L'ornement  et  la  commodité  des 
choses  publiques  ont  aussi  leur  droit  à  Timprescripti* 
bililé  :  Quia  publicomm  uaua,  dit  d'Argentrée,  non 
aolûm  ex  commodo,  aed  ex  omatu  etiam  et  facie  œsti- 
matur  (4).  Mais,  si  une  servitude  ne  nuisait  en  rien 
à  la  destination  de  la  promenade,  j'incline  à  penser 
que  la  prescription  la  ferait  maintenir  (5). 

166.  Il  pourrait  arriver  qu'un  terrain  vain  et  vagoe 
dans  l'origine,  et  susceptible  de  prescription,  fût 
converti  en  promenade  publique.  €e  changement  de 
destination  ne  pourrait  pas  ébranler  les  servitudes 
acquises  par  prescription  ou  autrement.  La  prome- 
nade nouvelle  devrait  les  supporter  :  c'est  pourquoi 
l'on  voit  dans  beaucoup  de  villes  des  promenades  gre- 
vées de  servitudes  de  sorties  avec  voitures,  et  autres 
que  l'intérêt  public  ne  pourrait  faire  disparaître  qu'au 
moyen  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

167.  Si  la  prescription  est  impuissante  pour  faire 
peser  sur  une  promenade  des  charges  et  des  services 
privés  qui  nuiraient  à  sa  destination,  il  n'en  est  pas 
toujours  de  même  d'une  possession  très-ancienne  ap- 
puyée de  titres  également  anciens,  dans  lesquels  les 
charges  et  les  services  se  trouvent  mentionnés  comme 
appartenant  à  un  particulier.  C'est  l'efifet  remarquable 
de  la  maxime  :  In  antiqula  enuntiativa  probant. 

Ce  point  a  été  jugé  par  la  cour  de  Nancy,  dans  la 
cause  de  la  ville  de  Bar-le-Duc  contre  Lavocat  (6). 


rain  leur  avait  été  administrativement  concédé  :  les  droits  des  viltei 
sont  imprescriptibles,  perpétua  clamant.  On  répondit  avec  avain 
tagc,  que  c'était  au  maire  à  établir,  qu*à  une  époque  déteminée 
la  ville  jouissait  de  ce  terrain  comme  d'une  propriété  publique  i 
ce  qu'il  lui  étant  impossible  de  prouver,  la  demande  n*a  pa*  ^ 
base,  et  la  cause  doit  se  décider  par  Tart.  1997  du  code  civil,  ap* 
plicable  au  cas  où  la  propriété  particulière  est  jointe!  la  propriété 
publique.  (Normand  contre  la  ville  de  Tours.) 

«  Du  6  mai  1818.  Cour  d'Orléans  (extrait  du  recueil  de  CouS- 
Delakoue).  » 

(4)  Loe.  cit.,^.  II 36. 

(»)  Aoù.  CvRASSON,  t.  Il,  p.  169,  dit  ici  :  «  Maïs  pourquoi  ««- 
rait-il  mterdit  d'y  pratiquer  des  jours,  des  entrée»,  si  la  porte  «0 
la  fenêtre  ne  s^ouvre  que  dans  Pintérieur  de  la  maison?  Comoeot 
des  servitudes  de  ce  genre  seraient-elles  contraires  à  la  destioatioii 
d'une  promenade  fréquentée  à  toute  beure,  et  oà  les  habitaoïi 
ne  se  rendent  d'ordinaire  que  pour  y  être  vus  et  accostés?  Wooi 
croyons  qu'il  en  est  des  promenades  ouvertes  comme  des  roesoa 
places  publiques,  et  même  des  terrains  en  nature  de  commonaoïf 
qui,  sans  qu'il  soit  besoin  de  litre  ni  de  prescription,  doivent  ser- 
vir à  toutes  les  aisances  non  contraires  à  leur  destinatioD.  • 

Jurisprudence,  —  Jugé  cependant  qu'une  promenade  pabliqae 
étant  au  nombre  des  cboses  hors  du  commerce  «  il  s'ensuit  qtt«» 
ne  peut  y  acquérir  par  prescription  une  servitude  de  vue  (5i  ]•■• 
vier  1837.  Cour  de  Wiiiers.  SlREV,  XXXVIII,  a,  78). 

(6)  Remarquei  bien  qu'il  s'agissait  d'une  position  fixée  et  ac- 
quise avant  le  code  civil.  Mais  je  croU,  avec  Toullibr,  qu'il  ^ 
serait  autrement  s'il  Mlait  régler  par  le  code  une  servitude  iw 
prescriptible.  Les  articles  671  et  695,  combinés.  '*P<'"***"*J2i,*r 
plicaUon  de  la  maxime  1  In  antiquit  anuntiativm^robant  (i^^ 
tHER,  t.  Ylll»  n*  105). 


CHAPITRE  I.  -  DKPOSWIOÏiS  GÉNÉRALES.  ART-  2èâ6.  N-  ICÔ. 


ifô 


Lavoc^t  prçleîicJaU  exercer  sur  la  prqmçnade  pq- 
blique  de  la  ville  (le  Qar,  appelée  le  PaquîSy  un  droit 
de  passage  avec  ypitqre.  Il  ne  pouvait  se  prévaloir 
(Ton  droit  de  servitude,  puisqu'cn  mettant  à  part  la 
nafdre  et  la  destination  du  lieu,  la  coutume  de  Bar 
ne  reconnaissait  pas  de  servitude  sans  titre  (1);  mais 
i\  produisait  un  titre  du  16  mai  1664,  duquel  il  ré- 
soUait  que  sa  maison,  située  sur  le  Paquis,  avait  droit 
de  passage  sur  ce  lieu  avec  voiture;  et,  de  fait,  ce 
passage  sVtait  exercé  de  tout  temps  par  les  auteurs 
de  Lavocat,  et  il  était  certain  que  ce  n'était  qu'après 
eent  quarante  ans  de  jouissance  que  la  ville  avait 
Toala  troubler  celle  possession.  A  la  vérité,  le  titre 
de  1664  n'hélait  pas  contradictoire  avec  la  ville  de  Bar; 
il  était  pour  elle  res  înter  altos  acta  ;  mais  Lavocat 
s'appuyait  sur  la  maxime  :  In  antiquis  enuntiativa 
probaniy  pour  soutenir  que  Pantiquité  de  son  titre, 
jointe  à  une  possession  non  contestée,  faisait  supposer 
qu'il  avait  existé  un  titre  constitutif  et  contradictoire. 
Ce  moyen,  on  le  voit,  était  tout  autre  que  celui  qu'on 
aurait  voulu  tirer  de  la  prescription;  car,  comme  je 
le  disais  ci-dessus  (2),  la  prescription  se  prouve  par 
ane  jouissance  ayant  duré  un  certain  nombre  d'an- 
ues  Gxes  et  déterminées.  Ce  laps  de  temps  établi,  le 
Â^  est  lié;  il  faut  qu'il  adjuge  le  droit  de  propriété. 
Mil  s*agil  d'arriver  à  la  connaissance  de  ce  qui  a  pu 
être  jadis  par  une  présomption  qui  est  livrée  à  la  sa- 
pcité  du  juge  :  c'est  à  lui  de  dire  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  titre  ancien^  c'est  à  lui  à  voir  s'il  doit 
admettre  ou  rejeter  la  présomption. 

Eh  bien!  l'ancienne  jurisprudence  était  constante; 
elle  admettait  généralement  la  maxime  sur  laquelle 
insistait  Lavocat. 

«  Quoique  lé  long  usage,  dit  Pothier,  n'attribue 
e  pas  droit  de  servitude,  néanmoins,  si  ma  maison  a 
c  depuis  très-longtemps  une  vue  sur  la  maison  voi- 
•i  sine,  et  que,  dans  les  anciens  contrats  d'acquisition 
e  qu'en  ont  faits  mes  auteurs,  il  soit  énoncé  qu'elle  a 
•>  ce  droit  de  vue,  les  anciens  contrats,  soutenus  de 
^  ma  possession,  feront  foi  de  mon  droit  de  vue  con- 
e  tre  le  propriétaire  de  la  maison  voisine,  quoiqu'il 
«  soit  un  tiers,  et  que  ses  auteurs  n'aient  jamais  été 
«  partie  dans  le  contrat  (5).  » 

fioarjon  enseigne  la  même  doctrine  : 

«  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  rapporter  le 
>  titre  constitutif  de  la  servitude.  A  ce  défaut,  les 
«  anciens  titres  constitutifs,  soutenus  d'une  posses- 
«  sion  non  interrompue,  sont  regardés  comme  suffi- 
"  saots,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la 
«  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  JI.  de  Bre- 
«  Tannes,  le  19  juillet  1758  (4).  n 

léme  opinion  dans  Denizart  (5). 

Le  président  Favre  n'est  pas  moins  formel.  Je  veux 
apporter  ses  paroles  énergiques  :  Ferba  enuntiativa^ 
prolata  non  incidentery  sed  principaLitery  per  modum 
^UêCBy  probant  in  aniiquis,  non  solùm  inter  easdem, 
f«d  et  inter  alias  parles,  Hactenus  sallem  ut  contra^ 
fi(B probationis  onus  in  adversarium  transferatur.  Id 
^im  antiquitati  tribuendum  esty  perquam  fit  ut  alias 
Pfobaiiones  haberi  difflcillimum  sit  (6). 

l>u  reste,  Vavre  et  les  auteurs  qu'il  cite,  tels  quQ 
Mathsus  {ie  afflictis),  veulent  que  le  titre  n'ait  pas 
inoins  de  quarante  ans  (7). 

Or,  Lavocat  produisait  un  titre  qui  avait  cent  qua- 


rt) Art  171,  t.  Xîl. 
(«)  «•  i63. 

(5)  OHig.,  !!•  7o5. 

(4)  Tome  II,  p.  a,  n«9, 
{9)  y^  Servitude. 

(6)  C.  d€prûbat.,  éêt  ^1  p>  3eS< 


Ire-vingt-qqatre  ans,  et,  de  plus,  il  ijl$l|<îaH  d'm^p 
possession  non  interrompue  pendant  cent  quarante 
ans. 

Son  droit  était  donc  incontestable.  Il  fut  consacré 
par  arrêt  inédit  de  )a  couf  de  Nancy  ei)  d«ltc  c|u  21  mai 
1829,  et  rendu  sur  mes  conclusions  conforme^,  plai- 
dant M"  Moreau  pour  Lavocat,  et  M"  Fabvier  père  pour 
la  ville  de  Bar  : 

«  Attendu  que,  si  le  titre  de  1644  établit  contre  la 
«  ville  un  droit  de  servitude  que  la  coutume  proscrit, 
«  et  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  un  litre  qui  dc- 
«  vrait  être  contradictoire  avec  la  ville  de  Bar,  pour 
«  faire  preuve  contre  elle  qu'elle  aurait  été  ainsi 
»c  consentie,  cependant  il  faut  reconnaître  que  la 
«  maxime  :  Tn  antiquis  etiuntiativa  probant,  (ieviciit 
u  nécessairement  applicable  contre  les  tiers  qui  ne 
«  sont  point  partie  dans  l'acte,  lorsqu'il  s'agit,  comme 
«{  au  cas  particulier,  d'un  titre  dont  la  date  rcnionle  ji 
«c  un  temps  extrêmement  reculé,  et  qu'à  son  anli- 
u  quité  se  joint  une  longue  et  constante  possession, 
((  conforme  au  titre,  et  qui  n'aura  pas  été  contestée 
u  ou  interrompue  pendant  un  temps  suffisant  à  prêt- 
<(  crire  (8)  ;  qu'il  suit  de  là  la  conséquence  que  les  sti- 
«(  pulations  du  titre,  rapprochées  des  localités  et  du 
K  mode  de  jouissance,  indiquent  un  droit  réellement 
u  consenti  et  reconnu  par  toutes  les  parties  intéres- 
«  sées;  car  ces  principes  sont  d'ailleurs  professés  par 
<(  tous  les  auteurs,  etc.;  la  cour  met  l'appellation  et 
K  ce  dont  est  appel  au  néant;  émcndant,  dit  que  le 
u  passage  avec  voitures  sur  la  promenade  du  piiquis 
((  de  la  ville  lui  appartient,  pour  les  besoins  de  Tex- 
te ploitalion  de  sa  propriété;  condamne  en  consé- 
((  quencc  le  maire,  en  sa  qualité,  à  ouvrir  la  barrière 
((  qu'il  a  fait  placer,  etc.  » 

iCS.  Une  fontaine  communale  est-elle  imprescrip- 
tible? 

il  faut  distinguer  : 

Ou  la  fontaine  surgit  dans  des  héritages  commu- 
naux et  ne  sert  qu'à  leur  exploitation,  et  alors  la 
prescription  peut  l'atteindre,  comme  tous  les  autres 
cours  d'eau  (art.  S2227)  ; 

Ou  bien  la  fontaine  sert  à  l'usage  personnel  de  tous 
les  habitants,  pour  puiser  de  l'eau,  s'abreuver,  Inver, 
arroser,  etc.  ;  alors  elle  rentre  dans  la  classe  des  cho- 
ses qui  consistent  in  usu,  et  qui  sont  hors  du  cunir 
merce  (9). 

[«a  prescription  ne  s'étend  donc  pas  à  ce  genre  de 
propriété  :  c'est  ce  que  décide  expressément  Tempe- 
reur  Zenon  dans  la  loi  9  au  C.  de  aquœductu.  H  veut 
que  les  fontaines  publiques  soient  rendues  à  leur  des- 
tination, et  que  la  prescription  ne  puisse  mettre  à 
couvert  les  usurpateurs  de  ces  propriétés  précieuses  : 
Dili(jenter  investigari  decetmimus  qui  publici  ab  ini- 
tio  fontes  y  vel  quum  essent  ab  initio  fontes  privait, 
postquàm  publiée  usum  prœbuerunt,  ad  pricatorua^. 
usus  conversi  sunty  sive  sacris  apicibus  per  subreplior 
nem  impetratiSy  ac  mullà  anipliùsy  si  auclorilale  illi- 
cita  y  nec  appetito  colore  sacri  oraculiy  hvjusmodi 
aliquid  pertentatum  fuisse  dignoscitur  :  ut  jus  sumn 
regiœ  civitati  reddatur;  et  quod  pçblicuh  foit  ali^ 

QUAIIDO,    MiniHfe   SIT    7RIVATUS ,    SED   AD    COMMUNES    USUf 

recubrat;  sacris  oraculis  vel  pragmaticis  sanctioni^ 
bus  adverses  commoditatem  urbis  quibusdam  imper-^ 
tilis,  jure  easaandiSy  hec  Loiifii  temporis  PRcscntmotii 


(7)  Dcf.A3,note9. 

(8)  Cette  aftsertioo  est  pcut-^tre  «le  Urop,  et  rend  mal,  je  croit» 
Tidée  de  Tarrét. 

(9)  D*Argeiitrée  appelle  res  quœ  usibutpubiieh  depiUatm 
sunt,  les  pUcei  piibliquet,  le»  rues»  ei  «uires  choses  qvibut  om* 
nibut  qwlibfi  popull  tUitur,  Svprà,  n^  164* 
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PâESCRIPÏION,  -  ARt.  2226.  *»•  168. 


AO  aicrascHiBÉtiDi  «ivrtATis  jura  vrotutura  (1). 
On  retrooTe  une  disposition  analogue,  mais  plus  im- 
plicite, dans  Tarticle  645  du  code  civil,  qui  place  si 
haut  Tusage  des  habitants  d'une  commune,  d'un  vil- 
lage, d*un  hameau,  à  une  prise  d'eau  qui  leur  est  né- 
cessaire, qu'il  défend  au  propriétaire  de  la  source  de 
la  détourner  à  leur  préjudice;  d'où  il  faut  conclure 

3u'une  déviation  interdite  au  propriétaire  lui-même 
ans  l'héritage  duquel  l'eau  surgit  est,  à  plus  forte 
raison,  défendue  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  prévaloir 
d'aucun  droit  de  propriété  privée  ;  que  ces  derniers 
sont  impuissants  pour  enlever  à  une  fontaine  publi- 
que son  caractère,  et  pour  la  soustraire,  par  des  actes 
quelconques,  à  la  jouissance  de  la  cité  ou  de  la  com- 


la  prescription 

Mais,  du  moins,  peut-on  acquérir  à  titre'de  servi- 
tude ou  de  copropriété  la  possession  perpétuelle  et 
incom mutable  d'une  partie  de  l'eau  d'une  fontaine 
publique?  La  prescription  peut-elle  donner  droit  à 
une  prise  d'eau  n'ayant  aucun  caractère  de  précarité  ? 

Celte  question  a  été  agitée  devant  la  cour  de  Nancy, 
dans  une  espèce  où  les  faits  de  la  cause  ont  dispensé 
de  la  décider;  elle  touche  à  de  graves  et  nombreux 
intérêts.  Elle  n'a  pas  paru  exempte  de  difficultés  aux 
magistrats  à  qui  elle  avait  été  soumise.  Pour  la  ré- 
soudre, examinons  une  sorte  de  question  préjudicielle 
dont  nous  devons  débarrasser  le  terrain  de  notre  dis- 
cussion; elle  consiste  à  savoir  si  une  portion  d'eau 
d'une  fontaine  restée  publique  et  dont  la  qualité  n'est 
pas  contestée  est  susceptible  d'aliénation. 

Les  lois  des  empereurs  romains  permettaient  de 
faire  des  concessions  de  prises  d'eau  sur  ces  aque- 
ducs, que  d'immenses  travaux  avaient  construits  avec 
tant  de  profusion,  et  souvent  avec  tant  de  magnifi- 
cence, dans  toute  l'étendue  de  l'empire.  La  constitu- 
tion de  Théodose  et  de  Yalentinien,  dont  voici  les 
termes,  en  est  la  preuve  (2)  : 

Si  guis  per  divinam  Uberalitatem  meruerii  jus 
aqucBy  non  viris  clarissimis  recton'bus  provinciarum, 
sedtuœ  pfwcelleniissimœ  sedi  cœlesies  apices  intimare 
debebit  :  condemnatione  contra  illum  gui  prœces  mo- 
deratoribuB  insinuare  conatur  ÎSOO  librarum  auri,  et 
contra  unieersos  administratores  gui  rescriptum  per 
subreptionem  elicUum  susctpere  moUuntuVy  propo- 
nenda  ;  apparitoribus  nihilominùs  eorumdetn  virorum 
clarissimorum  provmciœ  moderatorum  ^  aniniadver" 
êionibus  pro  vigore  tui  culminis  subjugandis  :  et  am- 
plissintà  tuâ  êed€di8positurâ,guidtnpublici8  thermis, 
quid  in  nymphoeis  y  pro  abundautia  ciyivm  corrvsif iat 
deputari;  guid  his  personiSy  guibus  nostra  serenitas 
induisit  y  ex  aqua  scperflua  debeat  impartiri. 

Cette  constitution,  qu'Anastase  rappela  plus  tard 
comme  loi  toujours  en  vigueur  (3),  veut  donc  que  ceux 
qui  désirent  obtenir  une  prise  d'eau  s'adressent  non 
pas  au  recteur  de  la  province,  mais  au  préfet,  et  que 
celui-ci,  après  avoir  consulté  les  autorités  compétentes 
et  avoir  fait  la  part  de  l'intérêt  public  suivant  le  nom- 
bre des  citoyens,  accorde  aux  pétitionnaires  ce  qui 
peut  leur  être  nécessaire  sur  le  superflu  de  l'eau  (es 


(i)  DimOD  parle  aussi  de  rioiprescriptibilité  des  fontaines,  mais 
il  ne  oite  pasceUe  loi  décisÎTe,  p.  74.  Voy.  aussi  Perezius  (sur 
le  C.  de  aquaduetu)  1  il  compare  les  fontaines  aux  rues,  et  les  dé- 
clare même  plus  précieuses,  401  • 

(2)  L.  5,  C.  de  aquatdueiu. 

(3)  L,n,C,ibid. 

(4)  La  loi  3,  C.  ^«  aquœduciu,  règle  la  manière  dont  les  coq- 
ceasionnaires  devaient  ueer  de  re£u,  et  comment  ils  devaient  éta- 


aquâ  superftuâ).  La  portion  d^eau  nécessaire  aut 
usages  publics  reste  inaUénable,  et  la  concession  ne 
peut  porter  que  sur  ce  qui  excède  les  besoins  (4). 

C'est  encore  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  dans  la 
plupart  des  villes  ou  communes  qui  possèdent  des 
eaux  abondantes  :  on  concède  aux  particuliers, 
moyennant  un  cens  annuel  ou  un  prix  d'achat  une 
fois  payé,  un  certain  nombre  de  lignes  d'eau,  qu'ils 
conduisent  dans  leurs  maisons  par  des  files  de  cors 
qui  ont  leur  orifice  sur  les  tuyaux  de  la  fontaine  pu- 
blique. . 

Mais  on  demande  si  ces  concessions  sont  irrévoca- 
bles, ou  bien  si  elles  ne  sont  que  précaires  et  subor- 
données aux  besoins  des  habitants. 

Les  opinions  sont  partagées  sur  cette  question.  Les 
uns  pensent  que  le  droit  privé  doit  céder  à  TutilitR 
publique,  et  que,  si  les  eaux  communes  viennent  à 
manquer,  les  concessionnaires  doivent  faire  le  sacri- 
fice de  leur  prise  d'eau  ;  car  leur  droit  n'était  que  snr 
un  superflu,  et  l'on  ne  peut  pas  apprécier  le  superflu 
d'une  ville  comme  celui  d'un  particulier.  Il  faut  con- 
sidérer non-seulement  le  présent,  mais  encore  l'ave* 
nir  ;  or,  les  besoins  à  venir  d'une  population  toujours 
susceptible  d'accroissement  sont  incertains,  et  comme 
il  n'est  pas  présumable  qu'une  administration  éclairée 
ait  voulu  les  sacrifier,  on  doit  dire  qu'il  a  été  dans  son 
intention  de  réserver  le  droit  des  générations  suivan- 
tes, et  que  les  concessions  n'ont  été  faites  que  sobor- 
donnémenl  aux  nécessités  ultérieures.  On  ne  peut  nier 
qu'il  n'y  ait  quelque  chose  de  très-spécieux  dans  celfo 
argumentation.  On  la  fortifie  d'une  constitution  des 
empereurs  Théodose  et  Yalentinien,  qui  décident 
qu'on  ne  peut  acquérir  par  titre  on  concession  du 
prince  aucune  servitude  de  prise  d^eau  sur  l'aqueduc 
d'Adrien,  situé  à  Constanlinople,  ni  sur  les  conduiis 
de  plomb  qui  amenaient  les  eaux  aux  bains  d'Achille 
dans  la  même  ville  (5).  Tellement  que  ces  empereurs 
permettent  à  Cyrus,  préfet  du  prétoire,  d'envoyer  des 
appariteurs  dans  les  maisons  des  particuliers,  pour 
rechercher  si  quelques  prises  d'eau  souterraines  ne 
portent  pas  atteinte  à  l'utilité  publique  :  ne  qua  de- 
ceptio  vel  insidiœ  contra  publicav  utilitater  aiten- 
tantur. 

Cependant  des  lois  romaines  non  équivoques  et 
répétées  condamnent  ce  système.  Dans  la  loi  4,  aa  C 
de  aquœductUy  les  empereurs  Arcadius  et  Honorins  (C) 
décident  qu'on  ne  peut  troubler  les  anciennes  jouis- 
sances qui  s'appuient  sur  leur  permission.  Les  ter- 
mes de  cette  loi  sont  précieux.  Je  dois  les  rapporter: 

Usumaguœveterem  iongogue  dominioconsUtuinm, 
singulfs  civibus  manere  censemusy  nec  vlla  itovatiotib 
TURBARi  ;  ità  tamen  ut  guantitatem  singuiiy  guatn  te- 
TERi  LicEiiTiA  percfptunty  more  usguè  in  prœseniein 
diem  perdurante,  percipiant  :  ntansurâ  pœnâ  in  cos 
gui  ad  irrigationes  agrorutn,  tel  hortorum  delîCiaSf 
furHvis  aguamm  tnealibus  abutunlur. 

Cujas  insiste  sur  ces  mots,  veteri  Ifcentiâ,  pour  faire 
remarquer  que  la  constitution  s'applique  à  ceux  à  qui 
le  prince  avait  fait  des  concessions,  et  dont  le  droit 
s'appuyait  sur  un  titre.  Loquitur  ergo  de  his,  dit-il» 
quibus  aqUœ  publicœ  usum  jamdiù  princeps  concis- 
êit  (7).  Godefroy  a  copié  cette  remarque  (8). 

blir  leurs  tuyaux,  afin  de  ne  pas  dégrader  les  conduits  princip»"» 
de  la  fonuine  publique.  Cette  consUtuUon  çst  des  empereurs  ^*' 
lentinien,  Théodose  et  Arcadius,  au  395. 
(ô)  L.  6,  C.  d€  aquœductu, 

(6)  An  397. 

(7)  Sur  celte  loi;  code. 

(8)  Note  38. 
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Ainsi  donc  one  concession  légalement  faite  n^est 
p»  ambolatoire  ;  elle  est  à  Tabri  des  innovations  et 
de  loote  révocation.  Voici  pourquoi,  car  il  faut  cher- 
cher des  raisons  plausibles  pour  que  le  texte  romain 
witpoar  nous  une  autorité.  T/eau  d^une  fontaine  n'est 
pabliqae  que  par  sa  destination  :  si  la  destination  aux 
usages  publics  est  changée,  Feau  rentre  dans  le  do- 
Buioe  privé,  elle  subit  le  niveau  du  droit  commun. 
Or.  dès  rinstant  que  Taulorité  légale  a  fait  une  répar- 
tition entre  Tintérét  public  et  Tinlérôt  privé,  et  que, 
pvane  division  qui  était  dans  ses  attributions,  elle  a 
assigné  â  an  citoyen  une  partie  d*eau  retranchée  de 
U  masse  commune,  cette  portion  est  sortie  du  do- 
ouine  pablic-par  cette  destination  nouvelle  ;  Tautorité 
a  Ut  pour  la  portion  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  pour 
le  tout.  Elle  a  rendu  une  fraction  d*eau  au  commerce; 
(BePa  dégagée  de  ses  entraves  :  il  y  a  eu  possibilité 
deTaHéner,  et  ceux  qui  Tont  acquise  ont  pour  eux  un 
titreet  une  bonne  foi  qui  doivent  être  respectés. 

Je  sais  bien  que ,  si  les  concessionnaires  ne  pren- 
Beulleur  eau  qu'au  moyen  de  files  de  tuyaux  passant 
xos  la  voie  publique ,  une  administration  munici- 
^jalouse  de  ses  droits  pourra  les  inquiéter,  en  les 
eipàchant  de  faire  à  ces  tuyaux  les  réparations  né- 
tteaires;  elle  poursuivra  comme  un  délit  les  coups 
(lebéche  donnés  pour  mettre  à  découvert  les  canaux 
Molerrains  ;  elle  se  plaindra  d'excavations  qui  nuisent 
à))  voirie,  se  prévalant  de  ce  que  la  voie  publique  ne 
peol  être  grevée  de  servitudes  nuisibles  à  la  circula- 
lioa  des  habitants;  elle  pourra  même  faire  enlever 
btayaox  qui  ont  leur  passage  sur  un  sol  inaliénable 
(t imprescriptible,  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  viendra  à  son  aide  (1).  Mais,  après  tout,  il 
n'est  pas  impossible  de  concevoir  une  hypothèse  dans 
laquelle  le  concessionnaire  pourrait  prendre  son  eau 
directement  et  sans  traverser  la  voie  publique  ;  alors 
b  commune  n'aurait  aucun  moyen  de  troubler  des 
concessions  de  tous  points  irréprochables.  Elle  ne 
pourrait  qu'exproprier  pour  cause  d'utilité  publique, 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  (â). 

Quant  à  la  constitution  des  empereurs  Théodose  et 
V^alentinien,  que  je  citais  tout  à  l'heure  comme  objec- 
tion, tous  les  interprètes  s'accordent  à  remarquer 
qu'elle  est  spéciale  pour  les  bains  d'Achille  et  pour 
raqaeduc  d*Adrien  (5). 

Opposera-t-oo  la  loi  9,  au  C.  de  aquœductu,  dont 
les  termes  ont  déjà  passé  sous  les  yeux  du  lecteur  ? 
Dira-l-on  que  cette  loi  révoque  d'une  manière  générale 
les  aliénations  d'eau  faites  par  décrets  du  prince ,  et 
les  issimile  à  des  usurpations? 

Xiis  nous  répondrons  avec  Cujas  (4),  Godefroy  (5) 
et  Brunnemann  (6)  que  la  loi  9  ne  parle  que  des  fon- 
taines publiques  que  la  faveur  exagérée  du  prince 
init  en  totalité  attribuées  à  des  particuliers  au  détri- 
jDcntde  l'intérêt  général;  tandis  que,  dans  la  loi  4, 
il  D'est  question  que  de  servitudes  et  de  simples  usa- 
ges réglés  après  avoir  fait  un  partage  équitable  qui 
avait  conservé  à  l'intérêt  public  ses  droits  imprescrip- 
Ubles. 

Disons  donc  qu'une  portion  d'eau  dépendant  d'une 
Plaine  publique  peut  être  aliénée  par  l'autorité  com- 
pétente, et  que  cette  distraction  d'un  surperflu  que 
l'iUlministralion  a  voulu  utiliser  est  définitive. 

De  l'aliénabilité  d'une  chose,  on  a  coutume  de  con- 
elare  à  sa  prescriptibilité  :  faut-il  donc  décider  sans 
Station  que  celui  qui  pendant  trente  ans  a  pratiqué 


(1)  Suprà,  n*  i4o. 

(^  Art.  64',  code  civil. 

(3)  pEftEZiDS,  ad  Codic.  iU  aquasduclUf  n*  9. 

(4)  Sur  U  loi  9,  C  de  aquœduciu^ 


une  prise  d*eau  à  une  fontaine  publique  en  a  acquis 
la  propriété  incommutable  par  la  prescription?  C'est 
ici  que  commence  le  vif  de  notre  question. 

Si  nous  voulions  nous  contenter  de  vagues  abstrac- 
tions, nous  pourrions  faire  un  raisonnement  qui  abré- 
gerait notre  tâche,  et  dire  :  u  Puisque  le  superQu  des 
eaux  d'une  fontaine  publique  est  dans  le  commerce, 
on  peut  donc  le  prescrire  de  même  que  l'aliéner;» 
mais  cet  argument  ne  serait  qu'un  faux-fuyant  pour 
échapper  à  de  sérieuses  difficultés  d'application  : 
nous  ne  saurions  donc  nous  en  contenter  ;  c'est  pour- 
quoi nous  nous  livrerons  à  quelques  distinctions 
essentielles.  Le  distinguo  de  l'école  est  souvent  la 
meilleure  arme  de  la  raison. 

Il  y  a  des  villes  où  des  règlements  généraux  ont 
déterminé  la  quantité  d'eau  des  fontaines  publiques 
de  nature  à  être  concédée  aux  habitants.  A  Mar- 
seille, par  exemple,  il  est  permis  d'accorder  un  de- 
nier (7).  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître que  tout  ce  qui  est  compris  dans  cette 
portion  aliénable  est  prescriptible,  et  celui  qui  aurait 
joui  pendant  trente  ans  d'un  denier  d'eau  ou  d'une 
fraction  retirée  du  domaine  public ,  et  déclarée  inu- 
tile au  besoin  des  habitants,  en  deviendrait  proprié- 
taire. Cette  proposition  me  parait  incontestable. 

Devrait-on  en  dire  autant  dans  le  cas  où  le  posses- 
seur aurait  joui  non-seulement  d'un  denier  ou  de  la 
fraction  conccssible  à  chaque  habitant ,  mais  encore 
d'une  quantité  plus  considérable? 

Le  tribunal  de  Marseille  a  jugé  l'affirmative  par 
une  décision  au  possessoire  qui  fut  l'objet  d'un  pourvoi 
rejeté  par  la  cour  de  cassation,  le  ^\  mars  1851  (8). 

Le  maire  de  la  ville  de  Marseille ,  ayant  reconnu 
que  la  dame  d'Ollières  avait  une  prise  d'eau  de  neuf 
ou  dix  deniers,  au  lieu  d'un  denier  qui  lui  avait  été 
originairement  concédé ,  crut  pouvoir  réduire  ce  vo- 
lume d'eau  à  la  limite  autorisée  par  les  règlements  ; 
mais  la  dame  d'Ollières  se  pourvut  en  réintégrandc , 
et  le  tribunal  de  Marseille,  ayant  été  saisi  par  appel 
de  la  connaissance  de  cette  contestation,  pensa  que  la 
demanderesse  avait  pu  dépasser  par  la  possession  la 
quantité  d'eau  d^un  denier.  Si  Ton  peut  dire  que  les 
eaux  destinées  à  l'usage  des  habitants  sont  inaliénables 
ou  imprescriptibles,  disait-il  dans  ses  considérants,  il 
n'en  est  pas  de  même  du  superQu  de  ces  mêmes  eaux 
qui  aurait  été  aliéné,  ce  superOu  rentrant  dans  le  do- 
maine privé  de  la  commune  ;  or  l'existence  de  ce  su- 
perflu est  notoire;  car,  par  délibération  du  5  novem- 
bre 18â8,  le  conseil  municipal  a  offert  de  faire  des 
concessions  aux  habitants,  et  si  la  dame  d'Ollières  se 
fût  adressée  à  la  juridiction  gracieuse  de  l'autorité 
municipale,  elle  aurait  pu  facilement  obtenir  ce  qu'elle 
a  acquis  par  prescription. 

Cette  argumentation  me  semble  irréprochable.  En 
effet,  sur  quoi  étaient  pris  les  huit  ou  neuf  deniers 
d'eau  qui  outre-passaient  la  concession  primitive? 
£tait*cc  sur  la  portion  d'eau  réservée  aux  habitants? 
Nullement;  c'était  sur  cet  excédant  distrait  du  do 
maine  public  par  la  commune  elle-même,  et  formant 
la  masse  d'eau  mise  en  réserve  pour  être  vendue  aux 
différentes  maisons  de  la  ville.  La  dame  d'Ollières 
entamait  non  la  portion  indisponible,  mais  la  portion 
disponible  des  eaux  de  la  fontaine. 

On  m'objectera  peut-être  la  loi  4,  au  G.  de  aquœ* 
duciu,  qui  ordonne  que  les  possessions  actuelles  soient 
maintenues  à  la  limite  des  anciennes  permissions. 


(&)  Sur  la  même  loi. 

(6)  Idem. 

(7)  Voy .  l'espèce  rapportée  par  DaUiOZ  (XXX1|  1 ,  i5j,  i63}. 

(8)  Dalloz,  XXXI,  t,  i5a,  i53. 
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Mais,  d'abok-d,  rîcn  rte  prouve  que,  dans  Fidée  de  celle 
loi,  il  y  eûl  des  extensions  de  jouissance  ;  tout  semble 
indiquer,  au  conlraire,  que  la  possession  clail  resiée 
conforme  au  titre  :  More  usquè  tH  prœsoniem  diem 
perdurante, 

•  D'ailleurs,  scrail-il  clair  que  la  loi  4  ait  voulu  ré- 
duire et  non  conserver  les  possessions  actuelles,  il  ne 
faudrait  cependant  pas  se  bâter  de  conclure  que  le 
tribunal  de  Marseille  a  mal  jugé  :  la  matière  que  nous 
traitons  est  Ircs-subtile;  les  moindres  nuances  dans 
les  faits  peuvent  changer  le  point  de  droit,  et  les  ana- 
lo;îfcs  ne  doivent  être  embrassées  qu'avec  les  plus 
grandes  précautions. 

Dans  Tespcce  jugée  par  le  tribunal  de  Marseille,  un 
règlement  général  scindait  les  eaux  en  deux,  si  je 
puis  ainsi  parler.  La  ligne  qui  sépare  le  domaine  privé 
du  domaine  public  était  hautement  marquée,  et  c*est 
dans  le  cercle  du  domaine  privé  que  la  possession  de 
la  dnme  d^Ollières  se  retranchait,  même  pour  Texcé- 
tlanl  qu'elle  s'était  attribué.  Mais  supposons  qu'il  n'y 
ait  pas  de  règlement  général,  que  les  concessions 
s'oient  toutes  individuelles,  et  que  le  domaine  public 
de  la  commune  ne  soit  restreint  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  demandes  privées,  arrivant  séparément,  et  néces- 
sitant chaque  fois  une  appréciation  des  besoins  des 
habitants.  Dans  cette  hypothèse,  celui  qui  dépasserait 
là  niesure  du  sa  concession  serait  peut-être  embar- 
rassé pour  établir  que  c'est  sur  le  domaine  privé  qu'il 
a  pris  son  excédant;  car  tout  ce  qui  est  hors  des  con- 
cessions partielles  est  dans  le  domaine  public  de  la 
commune,  toujours  inaliénable  et  imprescriptible. 
M'y  ayant  pas  de  partage  opéré,  et  aucun  arrêté  géné- 
ral he  déterminant  invariablement  et  d'avance  ce  qui 
est  réservé  à  l'usage  public  et  ce  qui  doit  être  rendu 
en  bloc  au  commerce  privé,  il  s'ensuit  que  le  domaine 
public  aflccte  l'eau  tout  entière  ;  ce  n'est  que  succes- 
sivement que  les  distractions  s'opèrent  dans  un  intérêt 
individuel  sur  ce  qui  est  du  domaine  public: donc 
tout  ce  qui  n'est  pas  excepté  reste  public;  donc  tout 
ce  qui  dépasse  l'exception  est  un  empiétement  sur  le 
domaine  public.  Voilà  la  différence  que  je  voulais  faire 
sentir  entre  les  deux  espèces;  elle  est  réelle,  et  ne 
saurait  passer  inaperçue.  Pour  le  moment,  je  ne 
résous  pas  cette  seconde  espèce  dans  un  sens  opposé 
a  celle  sur  laquelle  le  tribunal  de  Marseille  a  statué  ; 
je  me  contente  de  la  poser  :  elle  recevra  sa  décision 
par  les  observations  que  nous  présentons  sur  l'hypo- 
thèse qui  va  suivre. 

Après  avoir  supposé  qu'une  commune  a  fait  un 
règlement  pour  la  distribution  de  ses  eaux,  c'est-à-dire 
pour  la  conservation  d'une  partie  et  l'aliénation  de 
l'autre,  admettons  le  cas,  plus  difficile  et  plus  fré- 
quent, où  il  n'y  a  pas  de  règlement  de  cette  espèce, 
ci  on  le  possesseur  n'a  pour  lui  aucun  titre  de  con- 
cession. Il  a  opéré  une  prise  de  trois  lignes  d'eau  sur 
la  fde  de  tuyaux  de  la  loniaine  publique,  et  en  a  joui 
pendant  trente  ans;  au  bout  de  ce  temps,  le  droit  des 
babiianis  pourra-t-il  réclamer  avec  succès  contre  celte 
appropriation  d'une  chose  originairement  publique? 

Kcarlons  d'abord  la  loi  4,  au  C.  </e  aquœductu, 
dont  on  pourrait  être  tenté  de  se  prévaloir  pour  jus- 
tifier la  prescription.  Dans  l'espèce  de  cette  loi ,  il  y 
avait  un  titre  de  concession,  veieri  ficentiâ,  et  ici  nous 
supposons  qu'il  n'y  en  a  pas.  La  question  reste  donc 
entière. 

Pour  l'affirmative  on  dira  :  u  L'administration  mu- 
nicipale aurajt  pu  aliéner  ces  trois  lignes  d'eau:  elle 
aurait  pu  les  transformer  en  eau  privée,  au  moyen 


(1)  Art.  taiQ  ;  infrà,  n»  536  et  «uiv. 
Ç2)  Arçiwncat  de  fart.  643  du  c«(lc  civif. 


d'un  titre  qu'elle  aurait  concédé  i  celui  qui  Vaurait 
sollicité  :  or,  la  prescription ,  qui  supplée  au  titre  et 
en  fait  supposer  l'existence,  doit  produire  le  même 
résultats  Et  comment  pourrait-on  en  douter?  La  Jouis- 
sance trentenaire  et  exclusive  de  ces  trois  lignes  d'eau 
ne  prouve-t-elle  pas  que  les  habitants  n'en  avaient 
pas  besoin,  et  que  c'était  pour  eux  un  superflu? 
Eh  bien!  si  c'est  un  superflu,  Taliénabilité  est  de  droit, 
et  avec  elle  la  faculté  de  prescrire.  » 

Celte  argumentation  parait,  au  premier  coup  d'œil, 
tout  à  fait  irrésistible;  mais,  en  la  soumettant  à  un 
examen  approfondi,  le  prestige  disparaît,  et  le  para- 
doxe est  tout  ce  qui  en  reste.  En  voici  la  preuve. 

Pour  pouvoir  prescrire ,  il  faut  une  possession  pu- 
blique, non  équivoque,  à  titre  de  propriétaire  (1).  De 
plus,  n'oublions  pas  que  ce  que  la  prescription  tend 
à  conquérir,  dans  notre  hypothèse,  c'est  un  superflu, 
et  rien  de  plus  ;  car  le  superflu  est  seul  aliénable.  Ex 
aquâ  superflue  y  disaient  les  empereurs  Théodose  et 
Valentinien.  Le  nécessaire  est  inattaquable  par  la 
possession  (2).  On  n'a  pas  même  la  pensée  de  le  dimi- 
nuer. 

Eh  bien  !  quand  je  recherche  si  la  possession  d'un 
superflu  peut  être  non  équivoque  et  à  titre  de  proprié- 
taire ,  je  trouve  de  tout  côté  de  radicales  impossibi- 
lités. 

Le  superflu  est  corrélatif  avec  les  besoins  de  la  po- 
pulation, et  il  est  inutile  de  dire  que  les  besoins  d'une 
commune  sont  infiniment  variables.  Aujourd'hui , 
les  réservoirs  semblent  contenir  un  excédant  d'eau 
considérable  ;  mais  demain ,  la  nécessité  d'ériger  une 
fontaine  dans  un  quartier  nouveau  va  appauvrir  la 
source  et  ramener  dans  les  bornes  du  strict  néces- 
saire. Une  sécheresse  tarira  plusieurs  veines  qui  ali- 
mentent l'aqueduc,  et  les  habitants  seront  exposés  à 
manquer,  malgré  les  calculs  d'un  moment  qui  les  dé- 
clarent trop  riches.  Ulpien  a  dit  :  Quœdam  talia  sunt 
ut  inprœsentiquidem  nihil  noceant,  infuiurutn  autem 
nocere  debeant  (5).  Cette  pensée  trouve  ici  son  appli- 
cation. Le  possesseur  qui  parle  du  superflu  d'une 
commune  susceptible  d'augmentation,  est  censé  avoir 
calculé  les  chances  de  l'avenir,  qui  peuvent  annuler 
la  jouissance  du  présent;  il  a  tenu  compte  des  besoins 
d'une  autre  époque,  et  des  accidents  probables  de  na- 
ture à  augmenter  le  nécessaire;  il  a  subordonné  sa 
possession  à  ce  nécessaire,  qu'il  n'a  pas  eu  la  volonté 
de  restreindre ,  et  dont  toutes  les  variations  ont  clé 
présentes  à  son  esprit  prévoyant.  Il  a  donc  reconnu 
forcément  que  sa  possession  manquait  de  stabilité  et 
d'avenir,  qu'elle  n'avait  rien  de  certain,  ni  quant  à  sa 
durée,  ni  quant  à  la  quantité;  qu'un  droit  supérieur 
au  sien  pouvait  à  tout  moment  la  restreindre,  ou 
même  la  faire  disparaître  ;  que  celle  possession  n'était 
qu'un  intervalle  passager,  plus  ou  moins  long  sans 
doute,  mais  toujours  provisoire  et  dominé  par  la 
crainte  d'une  éviction  toute  légale  et  acceptée  d'avance. 
Or,  je  le  demande,  est-ce  là  une  possession  sans  équi- 
voque et  à  tilre  de  propriétaire?  Jouit-il  animodomini, 
celui  qui  se  condamne  à  une  position  si  secondailre  et 
si  timide  ;  qui  ne  jouit  qu'en  attendant  ;  qui  n'entend 
causer  à  son  adversaire  aucun  préjudice  ;  qid  n'a  pas 
le  ferme  propos  de  posséder  exclusivement,  sans  par- 
tage et  pour  toujours ,  et  de  repotiSser  comme  une 
atteinte  tout  ce  qui  limiterait  ou  effacerait  son  droit? 
Il  faut  trancher  le  mot ,  une  telle  possession  n'est  que 
conditionnelle  et  précaire  (4);  elle  ne  peut  fonder  un 
droit.  C'est  ainsi  que  le  pauvre  qui  attend  le  superflu 
de  la  table  du  riche,  et  qui  en  a  profité  pendant  trente, 


(o)  Suprd»  n»  l3$. 
iâ)  In/'rd,  n«  Sy^. 
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fiiriBtewiii  B*t  pas  le  droit  de  l'exiger  pour  rt?e- 
lir;  c*e8t  ainsi  également  que  celai  qdi,  att  moyen  de 
la  raine  pâtare^  a  perçu  pendant  le  plus  longtemps  les 
berba  inotiles  et  superflues  qui  croissent  dans  un 
ekamm  ne  peut  8*opposer  à  ce  que  le  propriétaire 
TieoM  se  clore  ou  mettre  son  bien  en  culture  (1). 
PirUmt  où  la  possession  se  borne  à  un  superflu,  tous 
(roireres  le  vice  de  précairci  qui  rendra  la  jouissance 
ittoflisaate  pour  prescrire. 

Si  maintenant  de  Tintention  du  possesseur  nous 
fmm  à  rintention  de  celui  contre  qui  il  prétend 
iroir  prescrit,  le  même  vice  se  manifestera  aussi  hau- 
taeot.  Une  commune  peut  n*avoir  pas  le  besoin  ac- 
tttl  de  la  totalité  de  Teau  de  ses  fontaines;  elle  tolère 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  des  détourne- 
■nts  qui  ne  lui  nuisent  pas.  Mais  ce  silence  pourra- 
H1  éire  jamais  comparé  à  une  abdication  de  son 
Mil  N'est-il  pas  un  acte  de  complaisance  et  de  fami- 
littité?  Pourquoi ,  en  effet ,  Tautorité  municipale  se 
Krail^e  opposée,  par  une  rigueur  peut-être  exagé- 
rée,âee  qu'un  habitant  utilise  jusqu'à  nouvel  ordre  une 
«■qui  se  perdrait  dans  les  fontaines  publiques  ?  Quid 
(tûi)  (Ut  Cicéron  ,  alteri  communicentury  quœ  iuni 
^f^fietUiutilia,  danlinon  molesta  (2)?  La  tolérance  est 
^  ici  manifeste  de  part  et  d'autre  :  du  côté  de  la 
aamone,  qui  laisse  prendre  ce  qui,  pour  le  moment, 
i\  poor  elle  aucune  valeur  ;  du  côté  du  possesseur, 
fii  ne  le  reçoit  qu'en  reconnaissant  le  droit  supérieur 
^  la  commune,  et  en  attendant  qu'elle  ait  besoin  (5). 

ht  là  on  voit  la  grande  différence  qui  existe  entre 
et  cas,  où  il  y  a  un  titre  concédé  par  l'autorité  supé- 
râsre,  et  celui  oà  il  n^y  en  a  pas.  Dans  la  première 
^rpoihèse,  peu  importe  au  possesseur  que  l'eau  con- 
^  soit  un  superflu  :  il  n'a  pas  à  s'en  enquérir; 
col  l'affaire  de  l'administration  qui,  dans  sa  pré- 
^aoce,  a  dA  calculer  les  besoins  des  habitants,  et 
f^  là-dcssas  ses  concessions.  Quant  à  lui ,  il  pos-» 
Kde  l'eau  anit^o  dominij  et  non  comme  superflu  ;  il 
b  possède  comme  un  démembrement  du  domaine 
P>|Mic,comm^  chose  prescriptible,  parce  qu'elle  a 
^légalement  distraite  de  sa  destination  publique.  Il 
>C(tconnaltpa3dedroitsupérieur  au  sien;  il  ne  se  croit 
F8  obligé  de  céder,  si  la  commune  vient  à  manquer. 

lais  dans  la  seconde  hypothèse  il  en  est  autrement  : 
ItSiperfln  n'a  pas  été  déterminé  par  l'autorité  com- 
P^lttite;  c'est  le  possesseur  qui  a  entendu  opérer  la 
^iilniction,  et  il  ne  l'a  pu  qu'à  titre  de  superflu  :  or. 
<*  inscrivant  sur  sa  possession  le  mot  de  superflu,  il 
icferne  la  voie  de  la  prescription;  il  se  réduit  à  une 
<^iUon  précaire;  il  s'emprisonne  dans  un  cercle 
^Bx,  dont  rien  d'utile  et  de  solide  ne  peut  sortir. 
U  est  maintenant  facile  de  nous  résumer. 

lloe  fontaine  publique,  de  même  qu'une  rue  et  une 
f^^tii  imprescriptible  tant  qu'elle  conserve  son 
cvtttére  pubUc. 

.lais,  de  même  que  l'autorité  compétente  pourrait 
^  cesser  la  destination  de  cette  chose,  et  la  rendre 
V^  le  tout  au  commerce  privé ,  de  même  elle  a  le 
FUmir  de  faire  cesser  cette  destination  pour  partie, 
^<le  mettre  dans  le  commerce  ce  qui  excède  les  be- 
^m  des  habitants.  Ce  changement  de  destination 
P^  s'opérer  de  deux  manières. 

ITabordi  par  un  règlement  générai  portant  que  les 


(l)  iH/Wl,  n*  390. 

(^)  Afwvl,  B*  144,  et  lii^,  B«  3S4. 

(l()/ii/WI»ii«39o. 

(4)  Abi.  op.  conf.  de  GumassO!!,  t.  u,  p.  170. 

Cepeftdâm,  ea  absence  de  litres,  jo^é  par  la  cour  de  Braxellet, 
"^^fCBdanmeot  dos  dtstmeUoos  Cailes  par  TboplOXG  ,  et  bien 
'iÇBei  «re^re  médita ,  qu'en  peut  ac^érir  par  pretcription  l*!!- 


eaux  sont  assez  abondantes  pour  qu'il  en  Soit  dit  con* 
cession  d'une  ou  de  plusieurs  lignes  à  chaque  chef  dé 
maison.  Pour  connaître  la  somme  d'eau  devenue  pri« 
vée ,  il  suffit  de  compter  le  nombre  de  ménages  que 
possède  la  commune,  et  de  le  multiplier  par  la  quan-» 
tité  d'eau  aliénable.  Le  total  donne  le  chiffre,  le  maxi- 
mum de  ce  qui  peut  être  aliéné ,  et  la  prescription 
peut  librement  s'exercer  dans  ce  cercle,  parce  que« 
pour  cette  part,  il  y  a  divorce  accompli  entre  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  privé. 

Le  changement  partiel  de  destination  peut  amssi 
s'opérer  par  des  concessions  individuelles  et  isolées, 
sans  que  l'administration  ait  réglé  à  l'avance  le  mAi-> 
mum  de  l'eau  aliénable  ;  faites  par  la  commune  dans 
les  formes  légales,  ces  concessions  sont  irrévocables. 
Les  habitants  ne  peuvent  en  être  privés  que  pour 
cause  d'utilité  publique;  mais,  dans  cette  seconde 
hypothèse,  ils  ne  doivent  pas  dépasser  le  volume  d'eau 
que  leur  titre  leur  concède.  S'ils  retendaient  par  une 
jouissance  abusive,  ils  usurperaient  une  portion  d'uau 
restée  publique,  et  par  conséquent  imprescriptibS; 

Enfin,  si  la  commune  n'a  fait  aucune  concession,  si 
aucun  ri^lement  ne  divise  les  eaux  en  deux  parts, 
Tune  indisponible,  l'autre  aliénable,  la  possession  de 
ceux  qui  ont  joui,  pendant  trente  ans  et  plus,  des  eaux 
surabondantes,  ne  saurait  être  une  possession  suffi- 
sante pour  prescrire  ;  car  elle  n'a  pu  s'exercer  que  sur 
un  superflu ,  seule  chose  qui  soit  dans  le  commerce. 
Or,  celui  qui  consent  à  ne  jouir  que  d'un  superflu  se 
condamne  au  rôle  de  possesseur  provisoire  ;  il  recon- 
naît un  droit  supérieur  devant  lequel  il  est  prêt  à  se 
retirer,  suivant  telle  ou  telle  condition  ;  il  jouit  pré- 
cairement, et  non  pas  animo  domini.  C'est  un  cas  où 
la  prescription  est  impuissante  pour  produire  les 
mêmes  effets  qu'un  titre  conventionnel.  Si  dans  une 
théorie  abstraite  elle  semble  possible,  dans  la  pratique 
et  dans  le  fait,  elle  échoue  par  l'impossibilité  de  se 
réaliser  par  une  possession  qualifiée  (4). 

169.  Notre  article  s'applique  encore  aux  monu- 
ments publics  appartenant  aux  villes,  et  conserves 
soit  pour  leur  décoration,  soit  comme  objet  d'art.  Le 
beau  temple  romain  que  l'on  admire  à  Nîmes,  et  qui 
porte  vulgairement  le  nom  de  maison  carrée ,  a  été 
jadis,  au  milieu  des  ténèbres  de  la  féodalité ,  en  la 
possession  de  je  ne  sais  quel  seigneur  barbare  qui  en 
avait  fait  son  écurie.  Les  magnifiques  arènes  de  cette 
ville  ont  été  habitées.,  pendant  de  longues  années, 
par  des  familles  qui  y  avaient  établi  leur  demeure , 
cherchant  un  asile  contre  les  invasions  des  peuples  du 
Nord.  Mais  ces  restes  de  l'antiquité  romaine  ont  été 
arrachés  enfin  à  la  propriété  privée  pour  rester  le  pa- 
trimoine de  tous  ceux  qui  aiment  l'architecture  et 
l'histoire  ;  désormais  ils  sont  dans  le  domaine  public, 
et  la  barbarie  ne  peut  plus  les  atteindre. 

On  conçoit  également  que  nulle  possession,  quelque 
prolongée  qu'elle  fût ,  ne  pourrait  grever  ces  monu- 
ments de  servitudes  qui  les  dégraderaient.  Quelle  est 
la  jurisprudence  vandale  qui  donnerait  un  brevet 
d'existence  à  une  servitude  oneris  ferendi  sur  la  ca- 
thédrale de  Strasbourg,  ou  sur  l'arc  de  triomphe 
d'Orange,  ou  sur  le  palais  de  la  bourse  de  Paris  (5)  ? 
En  ce  sens,  la  barbarie  ne  prescrit  pas  contre  la  dvili- 
satioU)  et  les  arts  ont  aussi  leur  article  SS26. 


Mge  d'âne  portien  de  Feaa  d*one  fontaine  publique  ;  qn'on  ne  peut 
regarder  comme  clandetUni  des  onTrag^es  pratiqués  en  terre  cfeus 
une  des  principales  rnes  d'une  ville  ;  qu'en  ne  peut  supposer  que 
de  tels  ouTrages  très-dispendicui  aient  pu  éire  Aiitspsr  sotte  d^ine 
simple  tolérance  (i3  mai  18*9»  Jorisp.  du  xtx*  éidcle ,  3"  partie, 
p.  ai8,iii-4«,p.  158). 
{6)  Infrà»  a*  173* 
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Faisons  toatefois  une  remarque.  Plusieurs  de  ces 
beaux  restes  de  Faotiquilé  peuvent  se  trouver  encore 
aujourd'hui  délcriorés  par  le  mélange  de  la  propriété 
privée,  qui,  dans  le  moyen  âge,  s'était  attachée  à  eux, 
sans  respect  pour  ce  qu'ils  ont  de  vénérable.  Le  ma- 
gnifique aqueduc  bàli  par  les  Romains  dans  les  envi- 
rons de  Metz,  et  connu  sous  le  nom  d'Arches  de  Jouy, 
est  obstrué  par  de  misérables  baraques  qui  s'appuient 
contre  ses  piliers  grandioses.  Comme  ces  possessions 
remontent  à  une  époque  où ,  d'après  le  droit  public 
alors  existant,  tout  ce  qui  était  dans  le  domaine  pu- 
blic pouvait  tomber  dans  le  domaine  privé,  elles 
dosent  être  respectées  à  titre  de  droit  acquis  :  les 
propriétaires  des  maisons  dont  je  parle  ne  pourraient 
donc  être  dépossédés  que  pour  cause  d'utilité  publi- 
que. Mais  je  pense  que  si,  à  Theure  qu'il  est,  ils  ten- 
taient d'aggraver  des  servitudes  si  funestes  déjà  pour 
les  beaux-arts,  leurs  entreprises  devraient  être  répri- 
mées par  l'art.  2ââ6. 

170.  Sont  également  imprescriptibles  les  choses 
aiTectées  au  public  pour  l'exercice  d'un  culte  reli- 
gieux, comme  les  églises,  les  cimetières,  etc.  (1). 

£o  octobre  1817,  de  Laurière  forme,  devant  le  juge 
de  paix  de  Nérac,  contre  la  fabrique  de  Moncaut,  une 
action  en  rcintégrade  fondée  sur  ce  qu'elle  avait  fait 
démolir  deux  escaliers  et  un  garde«foa  qu'il  préten- 
dait établis  sur  son  propre  terrain,  et  qui  servaient 
d'entrée  à  une  chapelle  faisant  partie  de  l'église  pa- 
roissiale. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  condamne  la  fabrique 
à  rétablir  les  lieux. 

Appel  de  la  fabrique,  qui  soutient  que  la  chapelle 
dont  il  s'agit  fait  partie  de  l'église;  que  le  service 
divin  y  est  célébré  publiquement  à  certains  jours  de 
Tannée;  que  les  choses  sacrées  sont  imprescriptibles, 
et  que  par  conséquent  elles  ne  peuvent  jamais  donner 
lieu  à  une  action  posscssoire;  que  l'ordonnance  du 
^4  septembre  1559  (art.  14  et  lH)  dispose  que  «(  nul 
<t  ne  peut  prétendre  droit  ni  possession  au  dedans  des 
u  églises  et  chapelles,  pour  y  avoir  des  bancs,  sièges 
((  ou  oratoires,  s'il  n*estpatronou  fondateur  d'icelles,  et 
<t  s'il  n'en  justifie  pas  titres  ;  »  que  les  lois  des  12  juil- 
let 1790  et  20  avril  1791  ont  supprimé  toutes  les 
distinctions  féodales  attachées  à  la  qualité  de  patron 
cl  de  seigneur  haut  justicier,  et  notamment  le  droit 
exclusif  d'entrer  dans  les  églises  et  chapelles  collaté- 
rales, par  droit  de  justice  seigneuriale. 

De  Laurière  répond  qu'il  n'agit  pas  en  qualité  de 
patron  ou  de  seigneur,  mais  à  titre  de  propriétaire 
d'un  terrain  dans  lequel  il  a 'été  troublé;  que  la  cha- 
pelle lui  appartient;  qu'elle  a  été  construite  par  ses 
ancêtres,  dans  une  écurie  dépendante  de  leur  château 
et  adossée  au  mur  de  l'église;  qu'ils  avaient  ensuite 
percé  l'ouverture  d'une  porte  dans  ce  mur,  pour  met- 
tre la  chapelle  en  communication  avec  l'église  ;  mais 
que  ce  fait  n'avait  pas  dénaturé  leur  droit. 

Si  ce  système  du  sieur  de  Laurière  eût  pu  être  vé- 
riûé  par  la  discussion  des  titres,  il  aurait  évidemment 
changé  l'état  de  la  question.  La  difGculté  n'aurait 


(i)  L.  a ,  C.  ne  rêi  dom'micœ  vêl  templor.;  Gail'S  ,  lostit., 
Gomm.  a,  n»  48  ;  D'ArGETITRÉE  ,  art.  a66,  chap.  XX,  p.  1120; 
YOET,  dû  usucap.,  no  is  ;  Despeisses,  p.  446,  n»  34  ;  DUKOO, 

page  74. 
Add.  Op.  coof.  de  Malleville,  sur  Tare.  aaa6;  deCUHASSOn, 

t.  H,  p.  175. 

(â)  Dalloz,  !•  Action pottetsoire,  p.  aSi  ;  PaUiUt  i8a5,t.  Ul, 
p.4i4;  SiRET,  XXIV,  I,  i5i. 

(5)  Dalloz, XXV,  i,  176  ;  PaUiit»  i8s5,  t.  Ill,  p.  447  ;  Sirey, 
XXYII,  I,  90. 
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plus  consisté  à  savoir  si  nne  église  est  prescriptible  ou 
non  ;  car,  d*après  le  demandeur,  cette  chapelle  n'était 
rien  moins  que  l'église  même,  et  l'origine  qu'il  lui 
assignait  en  faisait  une  propriété  privée.  Mais  les  dis- 
cussions de  titres  effrayent  soavent  les  tribunaux  dans 
le  jugement  des  actions  possessoires  ;  ils  craignent 
qu'on  ne  leur  reproche  de  cumuler  le  pétitoire  avec 
le  possessoire.  Le  tribunal  crut  donc  (à  tort,  à  mon 
avis),  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettaient  de  tenir 
compte  que  de  l'état  actuel  des  lieux.  Il  s'attacha  à 
établir  que  la  situation  des  choses  semblait  protester 
contre  les  allégations  de  de  Laurière  ;  que  Téglise  était 
composée  d'une  nef  et  de  deux  chapelles  latérales,  dont 
l'une  était  celle  réclamée  par  de  Laurière  ;  que  ces 
deux  chapelles  étaient  placées  vis-à-vis  l'une  de  l'au- 
tre, et  qu'elles  étaient  une  partie  intégrante  de  l'é- 
glise. Puis,  partant  de  ces  circonstances  de  fait,  et 
sans  vérifier  si  la  possession  de  de  Laurière  se  ratta- 
chait ou  non  à  une  propriété  antérieure  à  celle  pré- 
tendue par  la  fabrique,  il  écarta  l'action  du  deman- 
deur et  confirma  la  sentence. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  la  section  civile  se 
prononça  de  la  manière  suivante,  par  arrêt  du  1^^  dé- 
cembre ISâS  (2)  : 

u  Attendu  qu'en  décidant  que  les  églises  et  cha- 
u  pelles  consacrées  au  culte  divin  ne  peuvent,  sans 
((  qu'elles  conservent  leur  destination,  devenir  l'objet 
«  d'une  action  possessoire ,  le  tribunal  de  Nérac  n'a 
u  fait  que  se  conformer  à  on  principe  universellement 
«(  reconnu  ;  attendu  qu'il  a  jugé,  en  fait,  que  la  cba- 
t(  pelle  dont  il  s'agit  est  une  partie  intégrante  de 
u  l'église;  que  le  culte  divin  y  était  publiquement 
u  célébré  à  des  époques  périodiques  de  l'année  ;  que 
tt  la  fabrique  de  la  paroisêe  en  était  en  ponession  à 
u  l'époque  où  ont  été  faite  les  ouvragée  qui  onî  donné 
»  lieu  à  l'action  intentée  par  le   demandeur,  u- 

«   JETTE...   » 

Dès  le  moment  qu'il  résultait  de  la  décision  rendue 
par  le  tribunal ,  que  la  possesêion  appartenait  à  la 
commune^  le  rejet  devenait  infaillible  et  l'invocation 
des  principes  était  même  inutile,  tout  se  réduisant, 
dans  une  instance  possessoire,  à  un  pur  fait  de  pos- 
session annale.  Ainsi ,  bien  que  le  tribunal  eût  mal 
conçu  l'objet  du  litige  et  forcé  les  circonstances  de  la 
cause,  la  cour  de  cassation  se  trouvait  liée  par  le 
point  de  fait  déclaré  constanL  Du  reste ,  les  vérités 
rappelées  par  la  cour  de  cassation  sur  Timprescripti- 
bilité  des  choses  sacrées  sont  certaines,  et  c'est  parti- 
culièrement pour  les  mettre  en  relief  que  j'ai  cité  son 
arrêt. 

Ce  que  la  jurisprudence  a  décidé  pour  la  possession 
d'une  partie  réelle  et  foncière  d'une  église ,  elle  Ta 
appliqué  avec  la  même  opportunité  aux  possessions 
de  places  et  de  bancs  dans  des  édifices  consacrés  an 
culte.  On  peut  consulter  à  cet  égard  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  19  avril  18âî$  (5). 

Au  surplus,  nous  devons  faire  ici  une  obscrTalion 
qui  n'est  pas  sans  importance. 

Chez  les  Ilomains,  une  chose  sacrée  ou  sainte  deve- 


églises  ou  chapelle*  est  sans  application,  toit  à  une  ancteoB* 
église  00  chapelle  qui  a  cessé  d'éU«  consacrée  au  culte  dhria,  •«» 
à  une  église  ou  chapelle  d'une  maison  ou  d*un  ^**l*''**®""^"^Ç!j'I 
ticulier,  bien  que  le  culte  divin  y  soit  publiquement  oeicorc 
(4  juin  i835.  Cass.  Req.  SiEBT,  XXXV,  i ,  4i3). 

—  Les  chapelles  qui  forment  une  dépendance  inhérente  a 
église  ne  peuvent,  comme  l'église  elle-même,  se  prescrire  p»J' 
possession  (18  juUlet  i838.  Cass.  Req.  SlRET,  XXXVIH»  ii79^ 

—  Les  bancs  des  églises  sont  imprescriptibles  comme  les  *ï"*y 
elles-mêmes  (18  juillet  i838.  G.  de  cass.  8WEY,  XXXVlUf  >•  ;9^ 
33  août  i838.  Limoges.  Si|USY,  XXXIX,  3,  i54)* 
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laitiapnMnplible  par  cela  seul  gabelle  portait  le 
sceaa  de  la  religion  nationale,  (quoiqu'elle  ne  servit 
qa'â  rasage  d'un  simple  particulier  (1)  :  c'était  l'effet 
de  la  puissance  que  les  cérémonies  du  culte  exerçaient 
SOT  l'esprit  des  Romains,  et  du  rôle  qu'elles  jouaient 
dans  leurs  institutions  politiques.  Chez  nous,  il  n'en 
est  pas  de  même  :  une  chose  sacrée  n'est  hors  du  com- 
merce qu'autant  qu'elle  est  publique.  Une  chapelle 
privée,  un  lieu  d'inhumation  qu'on  aurait  sur  son 
propre  terrain ,  n'ont  rien  d'imprescriptible  ;  car  ce 
i*est  pas  la  consécration  religieuse  qui  retire  la  chose 
da  commerce,  c'est  son  affectation  à  un  usage  public. 
OUe  différence  entre  nos  idées  et  celles  des  Romains 
1  été  signalée  par  Domat  (2).  Elle  tient  à  ce  que  nos 
iastitotions  ont  toigours  été  moins  esclaves  des  formes 
ulérieores  et  solennelles,  et  qu'elles  considèrent 
beaucoop  plus  l'utilité  réelle  que  l'empire  des  céré- 
BBOoies. 

171.  Lorsqu'une  église  cesse  d'être  affectée  au  culte 
public  des  habitants,  soit  parce  que  l'autorité  compé- 
teste  loi  donne  une  destination  profane,  soit  parce 
fi'eUe  est  démolie,  et  qu'il  n'en  reste  plus  que  l'em- 
ptMement,  elle  tombe  sous  l'empire  de  la  prescrip- 
^(Sj.  Nous  ne  suivons  pas  en  France  les  lois  romai- 
n  diaprés  lesquelles  le  caractère  sacré  s'attachait  au 
itrrain,  indépendamment  des  édifices  qu'il  suppor- 
tait, et  survivait  à  leur  démolition  (4). 

17S.  D'Argentrée  met  dans  le  rang  des  choses  im- 
prescriptibles les  vases  sacrés,  les  ornements  et  autres 
accessoires  du  culte.  Instrumentum  êacrorum  omne^ 
co^y  auiœa  quœ  consecrantuty  linteOy  vêla  conditaria 
tnctirum  cinerum,  martyrum  memoriœ  et  reliquiœ^ 
<«M(5).  Celle  opinion  pouvait  être  vraie  du  point  de 
\Qe  dies  lois  romaines  qui  considéraient  l'imprescrip- 
libilité  comme  concomitante  avec  la  consécration  du 
préire;  mais  je  ne  la  crois  pas  admissible  dans  le  droit 
^oçais.  Les  objels  dont  il  vient  d'être  question  ne 
^Dt  pas  publics;  ils  sont  la  propriété  de  la  fabrique  ; 
les  habitants  n'en  ont  pas  Tusage;  ils  peuvent  élre 
aliénés,  échangés,  vendus.  Ce  serait  s'éloigner  de  la 


(1)  lasUt.,  de  rêr,  divii.,  SS  7, 8,  9. 

(%  Ur.  m,  lit.  VU,  lecK  V,  n*  a ,  noie  ;  j'unge  Yazeillk  , 

(3)  Domat,  loe*  cit.  Ano.  Voy.  ci-après  n*  173  3«. 

(4)  Inrtit.,  dêrer.  divU.,  $  8:  Papinien,  Iït.  LXXIII,  D.  de 
'<"'•«»//.;  POMPORIVS,  L  6,  D.  eod.,-  Ulpieh,  1. 9,  $  5,  D.  de 

^t.  nr. 

9)  F.  liai,  «rt.  a66,  cap.  XX.  Voj.  I«  loi  sa,  tu  C«  de  saerot, 

(6)  StÊprâ,  n«  169. 

(7)  l^age  1 136,  art.  a66  ;  C.  a3,  n*  a. 

(^}  Vnetmeiière  n'est  susceptible  ni  de  prescription  ni  de  ser^ 
*^-  —  IHjpORT-Lavillette  ,  p.  197,  résout  ainsi  la  quea- 
'***•'•  Les  lois,  dit'il,  veulent  qu*un  cimetière  soit  clos»  que  toute 
""^^  ea  soit  fermée  aux  voitures  et  aux  animaui,  que  les  hommes 
*^  puissent  y  accéder  à  pied ,  et  quMI  ne  puisse  jamais  être 
^''^  en  remployant  à  d*autres  usages  qtt*à  Tinhumation  des 
"'^'tsi (le  sorte  quon  ne  peut  y  établir  de  chemin  à  voitures,  ni 
^"W  anx  bAtiments  qui  touchent  le  cimetière,  aucune  porte  ni 
^^*^s  «afiiion  ne  peut  y  établir  «uoune  servitude;  le  sol  d*un 
"^"^iére  doit  «leore  mieux  étro  respecté  que  le  fonds  d'un  par- 


*  Cela  est  si  vrai,  que  la  ooaùnnae  no  peut  dle^Déme  en  dispo* 

■^  Uat  qoll  est  ciBMtâère,  et  cependant  c^est  un  bien  communal, 

c*r  il  est  évident  que  la  copimune  en  a  fourni  le  sol  dans  le  prin- 

^;  enfin  c'ea  mi  Ken  sacré  qui,  comme  td,  n*esl  soumis  à 

^"^''^  Freseription,  et  n*est  susoeptibie  d'aucune  occupation  par- 
(«Blière. 

«  Tentai  les  fob  que  le  cimetière  entoure  Téglîse,  on  est  en 
***&«  d*y  pasier  pour  entrer  ou  sortir  do  Téglise  ;  mab  ce  passage 


réalité  que  de  les  considérer  comme  étant  hors  du 
commerce,  dans  le  sens  de  Tari.  2226. 

17S.  Une  église  pourrait-elle  être  grevée,  par 
prescription,  d*une  servitude  qui  ne  nuirait  pas  à  sa 
destination,  et  qui  ne  porterait  aucun  préjudice  sen- 
sible à  Pusage  que  tous  les  habitants  doivent  en  avoir? 
Par  exemple ,  trouverait-on  dans  la  possession  conti* 
nuée  pendant  trente  ans  la  raison  de  légilimcr  une 
servitude  oneri$  ferendi  sur  une  chapelle  ou  sur  une 
église  de  village? 

Je  crois  l'affirmative  préférable,  par  la  raison  que  la 
destination  publique  reste  entière,  et  que  cette  servi- 
tude n*a  rien  qui  paralyse  le  droit  individuel  des  ha- 
bitants. Â  la  vérité,  si  cette  église  ou  celle  chapelle 
étaient  des  monuments  de  Tari ,  élevés  ou  conservés 
non-seulement  pour  les  cérémonies  du  culte,  mais 
encore  pour  Tornement  de  la  cité,  Tintérôt  public  ré- 
clamerait sans  cesse  contre  ce  qui  pourrait  les  dégra- 
der (6);  car  ce  serait  le  cas  de  dire  avec  d'Ârgentrée  : 
Publicorum  usus  non  sotùm  ex  commodo ,  sbd  ex  ob- 
HATU  ETiAH  ET  PACiE,  Œsitmaiur  (7).  Mais,  si  cette  église 
n'a  rien  de  monumental  ;  si ,  par  exemple ,  dans  la 
partie  qui  ne  fait  pas  façade,  elle  est  en  contact  avec 
des  habitations  privées,  la  servitude  n'aura  rien  qui 
blesse  la  destination  publique  de  la  chose. 

t7S  2«  (8). 

17»  3»  (9). 

174.  Sont  pareillement  imprescriptibles  les  portes, 
murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre  el  forte- 
resses (10);  car  les  places  de  guerre  et  leurs  dépendan- 
ces sont  hors  du  commerce  ;  nul  ne  peut  en  dépossé- 
der l'Ëlat  par  les  moyens  du  droit  civil,  et  contraindre 
judiciairement  la  garnison  à  vider  lei  lieux  après 
sommation,  et  à  déguerpir  avec  armes  et  bagages  (11). 

Mais,  diaprés  Fart.  541  du  code  civil ,  si  ces  places 
ne  sont  plus  places  de  guerre,  la  prescription  com- 
mence son  action  sur  les  terrains,  fortificalions  et 
remparts  qui  ont  servi  jadis  à  leur  défense. 

Reste  à  savoir  comment  se  prouve  le  changement  de 
destination. 


ne  constitue  pas  un  cbemin  public ,  il  foit  seulement  partie  de  Tu- 
sage  auquel  le  cimetière  est  destiné ,  les  bommes  seuls  peuvent  en 
user,  et  on  a  toujours  soin  d'en  interdire  l'accès  aux  animaux  ;  la 
propriété  du  sol  sur  lequel  on  passe  n'appartient  pas  moins  à  la 
commune  comme  une  dépendance  du  cimetière  ;  ce  qui  ne  peut 
pas  autoriser  les  propriétaires  des  bAtiments  voisins  à  y  passer  avec 
des  voitures,  ou  à  y  établir  des  portes  et  fenêtres  ou  toute  autre 
servitude.  »  Op.  conf.  de  GURASSON,  t.  II,  p.  175. 

(9)  Quand  les  igtises  et  Us  cimetières  deviennent-ils  prêt* 
criptiblesf —  GUEASSON,  t.  II,  p.  176,  dit  ici  :  «  Les  églises  et  les 
cimetières  entrent  dans  le  droit  commun  et  deviennent  prescrip- 
tibles, lorsqu'il  a  été  décidé,  par  l'autorité  civile  et  ecclésiastique, 
que  leur  destination  publique  serait  abandonnée. 

«  Mais  en  ce  qui  concerne  les  cimetières,  le  re^ct  pour  la 
cendre  des  morts  nécessitait  des  mesures  spéciales.  L'article  8  du 
décret  du  aS  prairial  an  xii  veut  que ,  silèt  après  les  dispositions 
du  nouveau  cimetière  propre  à  recevoir  les  inhumations,  Tancien 
soit  fermé  et  reste  dans  Tétat  où  il  se  trouvait,  sans  que  l*on  no 
puisse  en  faire  usage  pendant  cinq  ans.  Après  ce  délai  les  terrains, 
dit  rarticle  g,  pourront  être  a£Ecrmés  par  les  communes  auxquelles 
ils  appartiennent,  mais  seulement  pour  être  ensemencés  ou  plan- 
tés, sans  qu*il  puisse  y  être  fait  aucune  fouiUe  ou  fondation  pour 
des  constructions  de  bAtiments,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné.  D'où  il  résulte  qu'avant  cet  ordre  de  l*autorité 
publique ,  le  constructeur  ne  pourrait  acquérir  aucune  possession 
utile  ;  on  ne  prescrit  point  contre  les  lois  de  police ,  ainsi  qu'on  l'a 
fait  observer  plus  haut.  » 

(10)  Art.  540  du  code  civil. 

(il)  Expression  de  M.  le  procureur  général  Dupin  (plaidoyer  à  Ul 
cour  de  cassation,  dans  Taffairc  de  la  citadelle  de  Blaje). 


tu 
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.  Garnier  pense  que  Tabandon  par  l*Etat  continué 
))endant  trente  ans,  et  Toccupation  pendant  le  même 
délai  par  la  possession  privée,  sont  un  signe  suffisant 
qu'une  place  de  guerre  a  perdu  son  caractère  (1).  Mais 
c'est  aller  beaucoup  trop  loin,  et  je  regarde  cette  opi- 
nion comme  inexacte,  par  les  liiotifs  que  j*ai  dévelop- 
pés supràf  n<*  165. 

Vazeille  est  moins  absolu  (2);  il  veut  que  Ton  con- 
sulle  les  circonstances,  u  Quelques  documents  et  une 
u  grande  notoriété  peuvent,  dit-il,  appuyer  suffisam- 
ic  ment  une  possession  exclusive.  Quanta  la  suppres- 
«(  sion  ou  à  rabandon  des  places  de  guerre,  la  chose 
(c  s'est  opérée  souvent  sans  ordonnance ,  et  c'est  un 
(c  fait  si  patent  par  Télat  des  lieux  et  par  la  notoriété, 
n  qu*on  ne  saurait  exiger  d'autre  preuve  que  l'cvi- 
»  dence  du  fait  même,  devenue  encore  plus  grande 
«  par  la  possession  exclusive  qui  Ta  suivie.  » 

£nûn,  la  cour  de  cassation,  aussi  radicale  dans  un 
sens  opposé  que  Garnier  Test  dans  le  sien,  a  décidé, 
par  arrêt  de  cassation  du  5  mars  I8i8,  qu'une  place 
de  guerre  ne  peut  perdre  sa  destination  par  le  non* 
usage,  et  que,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  ordon- 
nance du  roi,  ou  une  décision  du  ministre  de  la  guerre 
qui  la  déclasse,  elle  demeure  imprescriptible  (3). 

Pour  prendre  parti  entre  ces  detix  dernières  opi- 
nions, les  seules  dont  je  crois  qu'on  puisse  tenir  un 
compte  sérieux,  il  faut  avant  tout  s'eniendre  sur  ce 
que  c'est  qu'une  place  de  guerre.  Sous  le  règne  de  la 
féodalité,  presque  toute  la  France  élait  hérissée  de  for- 
teresses, qui  soutenaient  de  petits  sièges  contre  de  pe- 
tits tyrans,  qui  protégeaient  de  petits  empires  contre  de 
petites  armées.  Ces  fortiûcaiions  et  ces  tourelles,  ces 
portes  avec  leurs  màchecoulis  et  leurs  ponts-levis,  ces 
fossés  et  ces  créneaux,  to*ut  cela  a  disparu  avec  les 
dangers  de  l'époque;  ce  n'est  plus  qu'un  sujet  de  cu- 
riosité pour  celui  qui  étudie  l'histoire  ou  pour  l'artiste 
qui  veut  orner  ton  album  de  dessins  pittoresques.  La 
défense  du  royaume  n'est  pas  là,  et  il  serait  déraison- 
nable de  décorer  du  nom  de  place  de  guerre  ces  dé- 
bris inutiles  des  luttes  locales  de  nos  aïeui^.  Nul  doute 
que  celui  qui  aurait  transformé  en  jardins  leurs  fossés 
vides  et  desséchés,  et  logé  sa  paisible  famille  sous  les 
vieux  murs  de  la  citadelle  démantelée,  trouverait  dans 
la  prescription  un  asile  assuré  contre  les  prétentions 
du  génie  militaire.  Aussi  n'est-ce  pas  à  ces  décombres 
de  la  féodalité  que  s'applique  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  (4). 

Mais  ce  que  Ton  appelle  places  de  guerre,  ce  sont 
les  villes,  et  postes  compris  dans  le  tableau  officiel 
dressé  en  vertu  de  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  et  an- 
nexé à  cette  loi  ;  car  l'article  2  du  titre  1«'  porte  :  <c  Ne 
«<  seront  réputés  places  de  guerre  et  postes  militaires 
«  que  ceux  dénommés  au  tableau  annexé  au  présent 
«  décret.  » 

Et  tes  articles  3  et  4  ajoutent  : 

K  Art.  5.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili-^ 
«  taires  désignés  en  l'article  précédent,  si  un  examen 
«  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts,  citadelles, 
u  tours  ou  châteaux  sont  absolument  inutiles  à  la  dé- 


(i)  Dêt  chemins,  p.  a8. 

(5)  DallOz,  XXVUI,  I,  i^^PaUtis,  1838,  a,  533;  Sirey, 
XXVUI,  1, 14s. 

(4)  A»D.  Op.  ceof.  de  DuRASTOn,  n«  170. 

i^)  Smprà,  n*  «63. 
.    (6)  Ad>.  Op.  conf.  de  BtRANTON,  d*  170;  de  CURASSOX, 
1. 11 ,  p.  177}  do  Favard  de  Langlaoe,  v«  JnaUénabduè, 
page  11. 

»  9mrisprudénc0,—\jts  remparts  et  places  de  guerre  sont,  conme 
d^pendauçcp  da  domiine  public  «  iotli^nablc»  et  inprcacripiiblcs, 


«  fense  de  TEtat,  ils  pourraient  être  'supprimas  oiï 
«  démoHs  en  tout  ou  en  partie,  et  leurs  matériaux  et 
«  emplacements  aliénés  au  profit  du  trésor  public.  » 

«  Art.  4.  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de 
tf  guerre  ou  postes  militaires,  et  nulle  suppression  ou 
«  démolition  de  ceux  actuellement  esistantSy  nepour- 
«  ront  être  ordonnées  que  d'après  l'avis  d'un  conseil 
•c  de  guerre,  confirmé  par  un  décret  du  corps  légis- 
tt  iatif,  sanctionné  par  le  roi.  » 

On  le  voit  donc  9  c'est  dans  la  loi  qu'est  le  titre  d'une 
place  de  guerre,  et  elle  ne  peut  le  perdre  que  par  la 
loi  :  aucune  parité  ne  saurait  donc  être  établie  entre 
le  droit  positif  et  précis  qui  les  régit,  et  les  règles  que 
nous  avons  exposées  pour  les  chemins  vicinaux  (5). 
Le  non-usage  ne  peut  être  opposé  au  génie  militaire  ; 
il  n'enlève  rien  aux  droits  que  le  domaine  public  con- 
serve sur  la  place.  L'état  de  paix  peut  se  prolonger 
assez  longtemps  pour  que  le  gouvernement  laisse 
sommeiller  ces  droits  ;  mais,  quelque  long  que  soit  ce 
repos,  la  qualité  de  place  de  guerre  sutisiste  indéfini- 
ment; il  faut  l'intervention  du  pouvoir  public  pour 
enlever  à  la  France  l'un  de  ses  moyens  de  défense 
dans  les  jours  de  péril.  On  comprend  à  la  première 
vue  les  hautes  considérations  d'intérêt  public  et  de 
sûreté  nationale  qui  militent  ici  pour  écarter  tout  ce 
que  nous  avons  exposé  au  n<*  169  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Ëh  bien  !  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  cassa- 
tion, il  s'agissait  d'une  prescription  qu'on  prétendait 
acquise  sur  la  rampe  des  remparts  de  Calais,  ville  qui 
se  trouve  énumérée  parmi  les  places  de  guerre  de 
première  classe. 

Mais,  dira-t-on,  si  la  prescription  ne  saurait  enlever 
à  une  place  de  guerre  classée  son  rang  et  sa  position 
privilégiée,  en  est-il  de  même  de  quelques  parties  de 
ses  remparts  et  de  ses  ouvrages  de  défense,  qui  peu- 
vent devenir  inutiles?  Le  non-usage  ne  peut-il  pas 
laisser  périr  ces  ouvrages  et  les  rendre  au  commerce» 
quoique  la  ville  reste  toujours  ville  de  guerre? 

Non,  sans  doute!  le  titre  IV de  la  loi  des  8-10  juillet 
1791  contient  un  article  (c'est  l'art.  2)  qui  donne  au 
ministre  de  la  guerre  le  droit  de  décider  quels  sont 
les  bâtiments  et  emplacements  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires au  service  de  l'armée,  pour  les  faire  remettre 
aux  corps  administratifs,  à  l'cfiet  de  les  incorporer 
parmi  les  propriétés  aliénables  ;  mais  il  est  évident, 
et  c'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  très-bien  décidé, 
que  ces  changements  de  destination  ne  peuvent  résul- 
ter que  d'ordonnances  ou  de  décisions  ministérielles, 
et  des  procès-verbaux  réguliers  de  remise  ou  d*aclcs 
équipollents.  Sinon,  une  place  de  guerre  perdrait  en 
détail,  par  le  non-usage,  tous  ses  moyens  de  défense  ; 
et,  quoiqu'elle  restât  place  de  guerre  de  nom,  elle  se 
verrait  enlever  de  fait,  par  la  prescription,  tout  ce  qui 
constitue  sa  force,  tout  ce  qui  fait  qu'en  réalité  elle  est 
place  de  guerre,  et  non  ville  ouverte  ;  ce  serait  entiè- 
rement effacer  par  un  détour  les  dispositions  du  ti« 
trcl«'delaloidel791  (6). 

1Î4  2°  (7). 


tant  qu^ib  n*ont  pu  régal ièrement  chao(^  de  desdutiott.  Les 
juges  ne  peuvent  donc  ndmettre  là  prétentimi  d*iin  pnrticvKcr  à 
la  propriélé  d*un  terrain  que  l'État  soutient  être  une  dépaarfaaee 
d*un  rempart,  qu'après  avoir  reconnu  et  oonstalé  d^ne  manère 
formelle  ce  changement  de  destination  («7  bov.  1635.  Casa.  ^ir. 
Ch.  réunies.  SUBT,  XXX VI,  1,  196). 

(7)  Peut-on  preserfre  par  non'Msage  contre  te  eenAtted^  mà^ 
ffaiive  qui  grève  tes  terrains  compris  dans  la  zone  miiHalraf  — 
CURASSOK,  t.  II,  p.  178,  dit  à  ce  sujet  :  «  Ce  n'est  que  sur  les  ter- 
rains militaires  que  frappe  Timprescriptlbilité  ;  les  propriétés  par- 
tiçttlièrei  qui  se  trouvant  dans  rcucviotc  d'une,  place  do  ffuerre^ 
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tT4  5o(î). 
'  US.  Nous  avons  a  peu  près  épuisé  rénuméralion 
des  choses  qui  sont  imprescriptibles,  parce  qu^elIcs 
ne  sonl  pas  dans  le  commerce,  soit  par  i*cfTet  de  leur 
nature  propre,  soit  par  la  destination  de  la  loi.  Mais 
la  volonté  d'un  particulier  a-l-elle  la  puissance  de  re- 
ilter  une  chose  du  commerce,  et  delà  rendre  impres- 
criplible?  Non,  suivant  d'Argcnlrée  :  ISego  contractu^ 
tesiamenlo  y  vel  ullâ  pricaiâ  juris  aut  commerça 
pofesiate,  pubiici  juris  vim  impediri  posse,  quoad  ex- 
traneos  quidem,  si  non  eorum  acquisiiionibus  inter- 
cedt'lur;  illafnque  soiius  legis  et  consuetudinis  potes- 
totem  esse  puto;  idque  demùm  si  publica  et  legalis  et 
universaiis  sit  prohibilionis  causa  (2). 

El  c*est  en  se  fondant  sur  celle  grande  raison  que 
Donod  pensait  que  les  biens  substitués,  malgré  la  fa- 
vear  des  Qdéicommis,  n'étaient  pas  imprescriptibles 
par  Ireote  ou  quarante  ans  (5).  C'était  aussi  le  senli- 
menide  beaucoup  d*auteurs  non  moins  graves,  Ricard, 
Domat,  Pothier. 

tferlin  (4)  estime,  au  contraire,  que  le  parti  de 
rîmprcscriptibilité  était  préférable,  et  Thévenot  assu- 
rait qnii  avait  toujours  vu  tenir  et  juger  h  Paris  con- 
tre la  prescription.  Maynard  (5)  cite  deux  arrêts  du 
parlement  de  Toulouse  qui  Tont  ainsi  décidé. 

Cette  opinion  était  la  plus  générale;  mais,  comme 
elle  se  rattache  à  des  intérêts  qui  s'effacent  de  jour 
en  joor,  nous  croyons  inutile  de  la  discuter  longue- 
ment. Nous  y  reviendrons  au  numéro  795. 

'ITS.  11  ne  nous  reste  plus,  pour  accomplir  la  lon- 
gue tâche  que  nous  a  imposée  Tarticle  2226,  qu'à 
jeter  on  coup  d*œii  rapide  sur  certains  droits  qui,  sans 
rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  que  Tarticlc  2226  a 
eo  vue,  n'en  sont  pas  moins  imprescriptibles. 

D*aLord  nous  verrons,  en  commentant  Part.  2240 
du  cude  civil,  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre.  Cette  disposition  a  une  grande  portée;  elle  sous- 
trait au  réseau  de  la  prescription  une  foule  de  droits. 
Nous  en  ferons  ressortir  en  temps  et  lieu  toute  Té- 
teudae. 


t7T.  D'après  les  articles  690  et  691  du  code  civil, 
oh  ne  peut  acquérir  par  prescription  les  servitudes 
continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  disconti- 
nues apparentes  ou  non  apparentes. 

Nous  devons  nous  interdire  ici  des  développements 
qui  se  lient  naturellement  à  la  matière  des  servitudes  ; 
nous  ne  voulons  pas  mettre  un  livre  dans  un  livre  : 
nous  nous  contenterons  d'examiner  plus  tard  (n°857) 
si  un  individu,  se  croyant  propriétaire  d'un  fonds,  et 
le  grevant  d'une  servitude  imprescriptible  au  proBt 
d'un  tiers  de  bonne  foi,  ce  dernier  peut  parla  force 
de  son  titre,  appuyé  d'une  Jouissance  loyale  pendant 
dix  et  vingt  ans,  acquérir  la  servitude  dont  il  s'agit. 

178.  Peut-on  acquérir  parla  prescription  un  droit' 
d'usage? 

Celle  question  est  controversée. 

Mais  nous  nous  bornerons  à  l'indiquer  ici  :  elle  sera 
plus  convenablement  traitée  quand  nous  commente- 
rons l'article  2229. 

179.  Une  rente  foncière  ne  peut  s'établir  par  la 
prescription  ;  elle  ne  saurait  être  constituée  que  par 
un  titre.  En  effet,  que  prouverait  la  prestation  conti- 
nuelle d'une  somme  uniforme  pendant  trente  années 
et  plus?  Elle  formerait  tout  au  plus  présomption 
d'une  dette  purement  personnelle  ou  d'une  rente 
constituée  (6).  Mais,  d'après  la  maxime  :  Tantùm 
prœscriptum  quantum  possessum,  on  ne  pourrait  ja* 
mais  arriver  jusqu'à  la  preuve  de  la  création  d'une^ 
rente  foncière  ^7). 

180.  Çuelqucs  auteurs  soutenaient,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  que  les  droits  corrélatifs  étaient 
imprescriptibles  (8). 

Nous  examinerons  sous  l'article  2240  cette  ques- 
tion, qui  se  rattache  à  la  prescription  contre  son  litre. 
Nous  l'avons  du  reste  préjugée  par  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus,  numéro  72. 

181.  Les  choses  tenues  entre  associés  sont-elles 
imprescriptibles?  Cette  question  sera  discutée  sous 
l'article  2229. 

18S.  Lorsqu'une  rente  ne  dépend  pas  d'un  capital 


soumises  aux  prescriptions  ordinaires.  Il  en  c&t  do  même  des 
terrains  qui  eavironucol  la  place.  Mais  à  ré{;ard  de  ces  terrains» 
rétajbllsaemenl  d'une  forteresse  les  grève  d*uno  servitude  bien 
,  servitude  négative  à  raison  de  laquelle  les  lois  n*accordent 
indemnité,  et  qui  consiste  dans  la  prohibition  de  construire 
j«isqa*à  une  certaine  dislance,  que  déterminent  les  règlements  mi- 
litaires. Le  dégrèvement  de  cette  servitude  ne  peut  éire  acquis 
par  prescription.  Ainsi,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  de- 
pais  Ja  constroctioD ,  le  propriétaire  du  bâtiment  ne  pourrait 
»  «ppoaer  à  la  démolition  ;  mais  l'autorité  militaire  a  seule  le  droit 
«I  «rdoaocr  la  destruction  de  l'édifice  construit  au  mépris  des  rô* 
çSgmenl»;  le  trouble,  de  la  part  d'un  particulier,  peut  donner  lieu 
à  ractioopossessoire.  » 

(I)  Ls*  murs  d'enceinlê  d'une  ville  soni  également  imprêMcrip^ 
tiblêM  quand  ils  assurgni  la  perception  de  l'octroi.  —  Jurispru- 
demce,  —  Le  mur  d*enccinte  d'une  ville,  destiné  à  assurer  la 
perception  de  l'octroi  et  l'excculion  des  mesures  de  police,  n*est 
susceptible  de  prescription.  Dès  lors  les  propriétaires  riverains 
peuvent  acquérir  par  prescription  le  droit  d^avoir  des  ouver- 
ittre«  pratiquées  dans  ce  mur.  Mais  on  peut  acquérir  par  prescrip- 
tioo  le  droit  d^avoir  des  jours  dans  la  partie  d^une  maison  située 
aak^icaans  du  mur  dVnceinte,  celte  servitude  ne  nuisant  en  rien  à 
l«  destination  qui  seule  confère  au  mur  d'enceinte  le  privilège 
de  rinprescriptibilJté  (3i  janvier  i858.  Cour  de  Nancy.  8lR£Y, 
XXXVlll,  a,  ao8). 

(^  Sur  Bretagne .  art.  aéè ,  chap.  XXV»  d«  9;  ^unge  BtivOD, 
p«geSd. 

(5)  Part.  3,  chap.  ÎV,  p.  «6o. 

(4)  }iipert.,y  Substitution  fdèicomm.,  }^.  195, 

(5)  Liv.  Vil,  chap.  LWl. 


(6)  Pothier,  Contrat  de  constitution,  n»  i58;  Kerl»,' 
Preteriptîon,  p.  588. 

(7)  Traité  des  rentes  foncières,  par  FOELIX  et  HE!IRI09I  , 
page  399. 

Add.  Gotelle,  t.  11,  p.  388,  dit  ici,  à  1  occasion  des  rentes 
en  général  :  «  L'article  aa6a  trouve  bien  son  application  pour  ex- 
clure l'action  du  créancier  qui  a  cessé  de  percevoir  la  rente  pen- 
dant trente  ans  et  plus  ;  mais  il  n'en  a  point  contre  celui  à  qui  on 
la  demande  sans  titre,  pour  avoir  payé  par  quelque  temps  que  cù 
soit.  11  faut  tirer  ou  déduire  un  titre  d'obligation  de  l'habitude  du 
payement,  ce  qui  est  contre  toutes  les  règles,  puisque  chaque 
payement  fait  par  erreur  est  le  fondement  de  Paction  en  répéti-* 
lion,  condietioindtbiti,  qui  dure  trente  ans.  Cette  action  naît  cha- 
que année  pour  chaque  payement  ainsi  continué. 

«  Aussi  n'est-il  parlé  de  la  prescription  des  rentes  que  quant  à 
l'effet  de  libérer;  o*e*t  sous  ce  rapport  que  Tarticle  sa63  donne 
après  vingt-huit  ans  Taotion  au  créancier,  pour  faire  renouveler 
le  titre.  11  faut  joindre  l'art.  i337  du  code,  qui  porte  que  les  actet 
récognitifs  ne  dispensent  pas  de  la  représentation  du  titre  primor- 
dial, et  qui  retranche  do  la  reconnaissance  tout  œ  qui  excède  le 
contenu  au  titre  primordial. 

«  D'après  cela  on  ne  peut  soutenir  sous  aucun  rapport  que  l'on 
puisse  acquérir  une  rente  pour  en  avoir  été  servi,  par  quelque 
temps  que  ce  soit. 

«  Il  n'y  «  que  sous  le  rapport  de  la  libération  que  Ton  peut  ap« 
pliquer  la  prescription,  soit  par  Tespace  de  trente  ans  contre  le 
créancier  négligent  qui  a  cessé  de  Texiger  pendant  loat  oetemps^^ 
IM>il  en  faveur  du  tiers  acquéreur  qui  a  acquis  de  juste  titre  Ct  d^ 
bonne  foi  par  Tcspace  do  dix  ou  vingt  ans.  t 

(8)  Dunoo,  p.  5 1  et  73. 
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déterminé,  comme,  par  exemple,  quand  un  testateur 
charge  son  hérilierdc  payera  un  légataire  une  somme 
annuelle  de  cinquante  francs,  le  droit  d'exiger  cette 
redevance  peut*ii  s*étcindre  par  la  prescription? 

Un  très-ancien  glossateur,  Martin,  aujourd'hui  peu 
connu,  quoiqu'il  jouât  de  son  temps  un  rôle  très- 
distingué  et  qu'il  fût  le  conseil  de  l'empereur  Barbe- 
rousse  (1),  soutenait  la  négative.  Voici  son  raisonne- 
ment :  ((  La  rente  n'a  pas  été  léguée  comme  accessoire 
d*un  capital.  Elle  forme  autant  d'obligations  qu'il  y  a 
d'années,  et  chacune  des  annuités  est  prescriptible. 
Mais,  quand  même  on  resterait  trente  ans  sans  rien 
exiger,  le  droit  ne  subsisterait  pas  moins,  parce  qu'il 
ne  se  forme  qu'à  l'échéance  de  chaque  terme,  et  qu'on 
ne  peut  le  prescrire  avant  qu'il  soit  né.  »  Martin  ar- 
gumentait de  la  loi  Quum  noUssitnij  §  4  et  dernier, 
C.  deprœêcript.  50  vel  40  annor. 

Au  contraire,  Bulgare,  son  rival,  pensait  qu'après 
trente  ans  les  redevances  et  le  fonds,  tout  était  pres- 
crit, à  l'instar  des  arrérages,  qui  dépendent  d'un  capi- 
tal et  qui  ne  sont  plus  dus  pour  l'avenir,  après  que  le 
temps  déterminé  pour  la  prescription  du  capital  est 
arrivé  (2). 

Ce  dernier  sentiment  eut  moins  de  sectateurs  que 
Tautre  dans  l'école,  qui  resta  fortement  attachée  au 
texte  du  §  dernier  de  la  loi  Quum  noUsaimi,  Cujas 
considère  l'interprétation  de  Mar(in  comme  seule 
conforme  à  cette  autorité  (5)  ;  mais,  dans  la  pratique, 
l'opinion  de  Bulgare  finit  par  l'emporter,  et  je  ne  sais 
si,  quoi  qu'en  dise  Cujas,  elle  n'était  pas  plus  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi  romaine  \  car  les  prestations 
annuelles  dont  il  s'agit  dépendent  d'une  obligation 
contre  laquelle  aucune  loi  n'interdit  la  prescription. 
11  est  vrai  que  cette  loi  dit  que  la  prescription  de  cha- 
que prestation  ne  commence  que  du  jour  du  terme  ; 
mais  elle  suppose  nécessairement  que  l'obligation  qui 
produit  Taunuité  n'est  pas  prescrite.  Au  surplus, 
d'Argentrée  nous  apprend,  après  avoir  rappelé  le 
débat  des  deux  docteurs  italiens  et  la  liste  de  leurs 
partisans,  que  c'est  dans  le  sens  de  Bulgare  que  la 
jurisprudence  française  s'était  prononcée.  Gênerait 
observations  regni  Franciœ,  una  pro  omnibus  om- 


(i)  «  L*empereur  Frédéric  Barl>erousse»  d'il  LOYSEAC,  ayaot 
c  TaÎBCu  les  Milanais  en  champ  de  t>ataille  et  réduit  à  ton  obéit- 
«  laoce  toutes  les  villes  de  Lombardie ,  leur  assigna  une  diète  à 
«  Roncaille ,  pour  arrêter  les  articles  de  paii  ;  où  allant,  il  ren- 
«  oontra  en  son  chemin  un  beau  château,  et,  ayant  demandé  à 
«  oeui  de  sa  troupe  qui  en  était  le  seigneur,  Tun  d^iceui  lai 
«  nomma  celui  auquel  il  appartenait,  dont  un  flatteur  le  reprit, 
«  disant  que  estait  PEmpereur  qui  en  était  le  seigneur  ;  sur  ce , 
«  Tun  et  l'autre  soutenant  son  dire,  ils  entrèrent  en  gageure ,  et 
«  d'icelle  font  TEmpereur  juge,  lequel  ne  le  Toulut  juger  tout  seul; 
«  mais,  aussitôt  qu'il  fiit  arrivé  à  Roncaille,  il  prit  l'avis  de  deui 
«  docteurs  célèbres  de  droit.  Bulgare  et  Martin,  qui  se  trouvèrent 
«  entre  les  députés  de  la  diète.  Bulgare  condamna  tout  franche- 
«  ment  le  flaUeur  ;  mais  Martin,  non-seulement  tint  pour  lui,  mais 
«  encore,  enchérissant  sur  sa  flatterie,  et  prenant  celte  occasion 
«  pour  faire  son  bon  valet,  soutint  par  un  long  discours  que  TEm- 
«  percur  était  seigneur  de  tout  le  monde ,  et  que  les  biens  des 
«  particuliers  lui  appartenaient  ;  de  sorte  qu'il  lui  persuada  aisé- 
«  ment  ce  qui  concernait  son  intérêt,  et  ainsi,  suivant  son  «vis,  la 
c  gageure  fût  décidée.  »  {Sêigrutariet,  chap.  I,  n«  i.) 

Ci)  L.  96,  C.  de  usuHê. 

(5)  Récit,  sol.  sur  le  dernier  paragraphe  de  la  loi  Quumnoiui,, 
C,  de  prœteript.  3o  vêt^o  annor, 

(4)  Sur  Bretagne,  art.  276,  v»  Qui  necAéent  d*an  en  an,  n»  3, 
p.  i3i9  et  i3i3  {  Uebirts,  tiU  U,  Uv.  lY,  chap.  Yl,  qwti.  7s, 
p*  498  i  Dvhod,  p.  9o6, 307. 


nium  annorum  prœsialionfbus,  prœscriptio  êufflcii  ; 
ET  Eo  JURE  CTIMUR  (1).  Il  y  a  cu  uu  peu  d'exagératioa 
dans  cette  affirmation,  et  le  genercUi  obsematione  est 
de  trop  ;  car  au  parlement  de  Toulouse,  les  rentes 
foncières,  les  rentes  viagères  et  les  fondations  pieuses 
ne  pouvaient  être  atteintes  par  la  prescription  (3).  Au 
parlement  d'Aix,  on  était  fortement  prononcé  pour 
l'imprescriptibilité  des  prestations  qui  n'avaient  pas 
un  capital  déterminé  (6).  Mais,  à  part  ces  exceptions 
et  quelques  autres  peu  nombreuses,  le  droit  commun 
était  pour  la  prescription  de  pareils  droits  (7). 

On  ne  saurait  douter  que  le  code  civil  ne  se  soit 
prononcé  pour  cette  jurisprudence,  la  seule  qui  puisse 
rassurer  contre  les  embarras  effrayants  que  ferait 
naître  le  système  opposé.  L'article  2263  en  est  la 
preuve  palpable;  car,  s'il  donne  au  créancier  le  droit 
d'exiger  un  titre  nouvel  pour  la  conservation  d'une 
rente,  c'est  parce  qu'il  suppose  que  le  fonds  même  de 
cette  rente  peut  être  frappé  par  la  prescription. 

Je  ne  saurais  donc  assez  m'élonner  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Metz,  du  28  avril  1819  (8),  qui  décide  qu'une 
rente  viagère  n'est  pas  sujette  à  la  prescription.  Où 
est  la  loi  en  vigueur  qui  autorise  cette  manière  <le 
voir?  Assurément  cette  cour  aurait  été  fort  embar- 
rassée de  la  citer;  et  ce  n'est  ni  Tarlicle  2263  ni  l'ar- 
ticle 2262  qui  rallieront  les  esprits  à  son  arrêt  :  l'ar- 
ticle 2263,  qui  est  spécial  pour  les  rentes,  et  ne  fait 
pas  d'exception  pour  la  rente  viagère  ;  l'article  226^2 
surtout,  qui  courbe  sous  le  niveau  de  la  prescription 
tous  les  droits  et  actions  î 

Dira-t>on  qu'une  rente  viagère  n'a  pas  de  capital  ? 
(^uand  cela  serait  vrai,  qu'importe  !  n'y  a-l-il  pas  un 
droit  dominant  qu'aucune  loi  ne  déclare  imprescrip- 
tible, et  qui  doit  périr  s'il  reste  inactif  pendant  trente 
ans?  Ensuite,  que  nous  fait  que  Stokmans,  cité  par 
la  cour  de  Metz,  ait  enseigné  le  système  qu'elle  a  em- 
brassé par  égard  pour  lui?  Faut-il  réchauffer  de  nos 
jours  les  subtilités  de  Martin,  reléguées  depuis  long- 
temps dans  la  spéculation  par  les  progrès  du  droit 
français?  Enfin,  il  est  faux  qu'une  rente  viagère  n'ait 
pas  de  capital  ;  l'article  1977  est  là  pour  le  démon- 
trer (9). 


{fi)  D'Olive,  Ut.  1,  chap.  Yl.  11  rappelle  la  conlroTerte  cé- 
lèbre de  Martin  et  de  Bulgare.  Gatelah,  liv.  1,  chap.  YU. 

(6)  Réperl,  dé  Jurisprudence»  T>  Prescription,  p.  694* 

(7)  Voy.  rénamération  des  coutumes  qui  le  décidaient,  dans 
Meelin,  Réperi.,  Y»  Prescription,  p.  591,  n»  >. 

(8)  Palais,  t.  XXI,  p.  393;  Dalloz,  Prescripi,^  p.  aS6,  187: 
Sieey,  XX,  a,  19. 

(9)  Mon  comm.  des  Ht/pothèq.,  t.  III,  n«  700. 

Add.  Op.  conf.  de  DCRAIVTOII,  n*  348 ,  où  il  dit  :  c  Une  rente 
viagère  est  un  droit ,  un  être  moral ,  qui  produit  des  revenus  o« 
fruits  civils  sous  le  nom  d'arr^ra^e# ,  comme  un  droit  d^usufruit 
produit  des  firuils,  tanldt  naturels,  tantôt  civils  ;  et  ce  drqit  de 
rente,  faute  d'être  exercé,  est  susceptible  de  prescription  comme 
un  droit  d'usufruit.  Cette  doctrine,  qui  a  eu  jadu  ses  partisans, 
nous  ra vouerons ,  est  d'ailleurs  inconciliable  avec  les  principes  do 
code.  En  effet,  dans  le  cas  d'usufruit  sur  une  rente  viagère,  Pusn- 
fruitier  perçoit  les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  rettrictioa 
(art.  588);  il  ne  restitue  que  le  titre,  éteint  ou  non.  Or,  dans  ce 
système,  l'usufruitier,  qui  doit  cependant  eonserver  la  substance 
de  la  chose,  pour  la  rendre ,  ne  la  rendrait  pas;  U  la  garderait 
même  tout  entière ,  dans  le  cas  où  la  rente  serait  venue  à  s'életn» 
dre  durant  l'usufruit ,  et  cependant  le  code  ne  veut  pas  qu'il 
restitue  les  arrérages  qu'U  a  perçus  :  donc  ce  sont  simplement  des 
fruits,  des  fruits  civils.  Cela  seul  suffirait  pour  prouver  le  peu 
de  fondement  de  ceUe  doctrine,  du  moins  diu  le»  principet  ihi 
code.» 


CHAPITRE  !.  -  DlSPOâmONS  GlêNÉRALES.  Afet.  2â2t.  Ht 

Art.  2^.  l'Etat,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  soumis  au«  toémes  prescrip- 
tions que  les  particuliers,  et  peuvent  également  les  opposer  (a). 


BiDACTIOlf  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


PROJET  DE  LA  cOKMissToif  DU  GOWERTiEHENT.  —  Art.  8.  La  fiation,  h$  établi ssemènt S  ptihltcs  et  tes  cofH^ 
wtuneM,  sont  soumh  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers ^  et  peuvent  également  les  opposer. 
PROJET  DiscuTi  AU  CONSEIL  D^ÉTAT.  — Art.  9.  Coof.  à  l'art.  ââ27  du  code. 


(a)  MOTIFS. 

Exposé  de  mo//A*--BiGOT-PaéAHBifBU  au  corps  législatif. 
Toy.  sous  Part.  32S6. 

Discours,  —  GouviL-PsiFELN,  orateur  du  tribunat  :  «  Je 
ne  rerieodrai  patf  sur  la  définition  de  la  prescription ,  que 
j*ai  liée  à  celle  de  la  possession,  qui  en  est  inséparable  ;  et 
JVtbserferai  seulement  sur  le  chapitre  premier  {des  disposi" 


tîons  générales)^  le  changement  qu^apporte  Tart.  9  (2227  du 
code)  à  la  législation  établie  par  les  anciennes  ordonnances, 
et  spécialement  par  Tédit  du  domaine ,  qui  déclarait  impres- 
criptibles les  biens  appartenant  à  la  nation ,  aux  établisse- 
ments publics  et  aux  communes. 

«  Cette  législation  était  une  conséquence  de  leur  inaliéna- 
bilité  :  ces  biens,  devenus  inaliénables,  ont  dû  être  déclarés 
prescriptibles.  » 


SOURCES. 

hef,»  9,  D.  de  acq.  vel  amitt.  possessions  —  FOTHxn.  Prescription,  n»  IS;  Bail  à  rente,  no  208;  Obligation , 
s*  687,  !«'  alinéa;  Possession,  np  47. 

Législation  étrangère. 


CanUm  de  Vaud.  — 1656.  Comme  Fart.  2227,  C.  F. 

jETo/Zamte.  —  t991.Id. 

Haïti.  "  1995.  Comme  l'art.  2227;  seulement,  les 
nots  les  établissements  publics  et  les  communes,^  sont 
retranchés. 

DeuxSiciles.  —  2153.  Comme  Fart.  2227,  C.  F.  Il 
est  ajouté  à  cet  alinéa  :  «  Néanmoins  la  prescription 
an  trésor  public  ne  court  au  profit  des  comptables  que 
«la  jour  où  a  cessé  leur  exercice,  et  lorsqu*ils  ont  rendu 
leurs  comptes. 

Sarilaigne.  ■—  2562. 1/Etat  par  rapport  aux  droits 
et  biens  qui  ne  sont  pas  déclarés  inaliénables  par  les 
dispositions  du  chap.  III,  tit.  I^  du  livre  second ,  ou 


dont  Taliénation  peut  avoir  lieu  avec  renonciation  â  la 
faculté  du  rachat ,  l'Eglise ,  les  communes,  les  per- 
sonnes et  corps  moraux,  sans  distinction,  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  pea- 
vent  également  les  opposer. 

Autriche.  —  1472.  Quand  il  s'agit  de  choses  mobi- 
lières ou  immobilières ,  appartenant  au  fisc ,  aux 
églises,  à  des  corporations  ou  au  chef  de  TEtat,  la 
prescription  est  de  six  ans,  s'il  y  a  inscription  sur  les 
registres  au  nom  du  possesseur.  Mais  elle  est  de  qua- 
rante ans,  en  cas  de  non-inscription,  ainsi  que  pour  les 
droits  contre  le  fisc  et  les  personnes  privilégiées  ci- 
dessus. 


SOMMAIRE. 


iS3.  Liaison. 


S  1«.  i>e  la  prescription  à  l'égard  de  l'Étxr» 

184.  Ancien  droit  relativement  au  domaine  de  TÉtat.  Ce  do- 
maine était  imprescriptible.  Qu*entendait-on  par  le 
domaine  de  la  couronne  ?  Quels  biens  y  étaient  com- 
pris? Nécessité  de  ce  principe  d'imprescrlptibilité 
sons  rancienne  monarchie. 

1S5.  Quel  droit  suivait-on  dans  les  provinces  avant  leur  réu- 
nion? Dauphiné,  Franche-Comté,  Provence,  Bour- 
gogne, Artois,  Alsace,  Lorraine. 

186.  Pouvait-on  acquérir  par  prescription  une  servitude  de 

passage  sur  les  fonds  domaniaux  dans  les  pays  où  ils 
étaient  Inaliénables  et  Imprescriptibles  ? 

187.  Législation  de  la  révolution  sur  raliénabilité  des  do- 

maines de  rÉtat.  Ils  sont  déclarés  aliénables  pour 
Tavenir  au  moyen  d*ane  loi,  et  prescriptibles  par 
quarante  ans. 

188.  Lois  postérieures,  et  particulièrement  loi  du  14  ventôse 

an  vn,  pour  la  recherche  des  domaines  aliénés  on 
engagés  sous  la  monarchie  absolue. 

189.  Loi  du  20  mars  1820,  rendue  dans  le  but  de  mettre  fin 

aux  recherches  du  domaine  et  de  dégager  les  pro- 
priétés foncières,  afin  de  les  rendre  à  la  circulation. 
IM.  Imiovation  introduite  par  Tart.  2227.  11  soumet  l*État 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  partieuliers.  Com- 
ment il  se  concilie  avec  Tart.  2226.  Son  influence  sur 
les  ventes  de  domaines  engagés ,  faites  avec  titre  et 
bonne  loi  depuis  sa  promulgation.  Manière  de  le  con- 
cilier avec  la  loi  du  20  mars  1820. 


190  2o.  Le  mot  prescription ,  dans  Pari.  2227,  doit  s*en^ 

tendre  de  la  déchéance  d'un  droit  ou  d'une  fa^ 
culte  par  le  laps  du  délai  à  la  durée  duquel  la  loi 
en  limite  l'exercice. 

§  2.  i>0  la  prescription  à  Végard  des  coaaoHBs  et  des 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

191.  Ancien  droit  à  Tégard  des  éublissements  publics  laf« 

ques. 

191  2o.  Les  villes  et  les  communes  ont  pu  prescrire  contre 

l'État  les  biens  susceptibles  de  prescription. 
191  5».  Mais  généralement  PÉtat  ne  peut  prescrire  contre 
les  communes,  et  pourquoi, 

192.  Ancien  droit  à  Pégard  des  établissements  publics  reli- 

gieux. Traces  ducodeThéodosien  dans  quelques  pro- 
vinces du  midi  de  la  France.  Incertitudes  et  varia- 
tions des  coutumes. 

193.  Grand  nombre  de  questions  ardues  qui  augmentaient  les 

difficultés  et  nuisaient  au  crédit  particulier. 

194.  Plusieurs  de  ces  questions  étaient  aussi  agitées  dans  Tin- 

tirét  des  communes  avides  d*étendre  leurs  privilè- 
ges. Arrêt  inédit  de  la  cour  de  Nancy  sur  une  de  ces 
questions. 

195.  Il  était  temps  que  le  code  civil  ramenât  ce  point  de  droit 

à  cette  uniformité,  qui  est  Ton  de  ses  plus  beaux  ca* 
ractères. 
n  assimile  tous  les  établissemenU  publics  aux  particu- 
liers. 

196.  Ainsi,  la  nullité  du  titre  vicieux  passé  par  une  commua» 

se  purge  par  dix  ^ûU  Autres  exemples. 


.ne 


tRESCRttTtOîf.  -  ART.  9247.  N"  188-184. 


197.  Il  existe  e^penJant  uoe  |)rescriptioo  spéciale  pour  T^c- 

tioQ  des  commuDCS  contre  les  abus  de  la  puîMsance 
féodale.  Législation  et  Jurisprudence  sur  ce  point. 

198.  Et  d*abord,  examen  de  ce  qui  concerne  la  réintégration 

des  communes  dans  les  terres  vaines  et  venues. 
Prescription  de  cinq  ans.  Conciliation  de  la  loi  du 
28  août  1792  avec  la  loi  du  10  juin  1793.  Préjuges 
révolutionnaires  qui  dominaient  le  législateur  à  cette 
*  époque,  et  lui  faisaient  renier  Tliistoire.  Le  législa* 
teur  de  1789  et  1790  fut  bien  plus  sage.  Éloge  de 
récole  historique  moderne. 

199.  Dans  quelles  circonstances  le  délai  de  cinq  ans  n*a  pas 

couru.  D*abord  quand  la  commune  s*est  mise  de  fait 
en  possession. 
SOO.  Peu  importe  que  cette  possession  s^appuie  sur  un  titre 
nul  ou  un  jugement  irrégulier. 

201.  A  plus  forte  raison,  quand  cette  possession  n^a  été  ac- 

compagnée d'aucun  vice. 

202.  Mais  si  la  commune,  étant  en  possession  en  1792  et  1793, 
,  venait  à  être  dépossédée  plus  tard,  son  action  serait- 
elle  limitée  à  cinq  ans,  ou  bien  aurait-elle  trente  ans 
pour  agir  ?  Renvoi  au  no  554. 

203.  La  prescription  de  cinq  ans  n*a  pas  été  suspendue  par 

la  loi  de  1793,  qui  soumettait  à  des  arbitres  le  juge- 
ment des  contestations  entre  les  communes  et  leur 
seigneur. 

204.  Elle  n*a  pas  été  non  plot  suspendue  par  la  loi  du  11  prai- 

rial an  V. 

804  2».  La  loi  du  i7  ventôse  an  xii  n'a  pas  rétabli  l'ex- 
ception de  la  possession  de  quarante  ans  pour  les 
anciens  seigneurs. 

204  3».  Sous  prétexte  de  brûlement  de  ses  titres,  un  sei- 
gneur n'a  pu  suppléer  par  la  preuve  testimoniale 
au  titre  légitime  exigé  par  l'article  8  de  la  loi  du 
10  juin  1793. 

204  4«.  Point  de  prescription  spéciale  contre  l'action  des 
communes,  pour  se  faire  réintégrer  dans  les  biens 
qu'elles  avaient  anciennement  possédés, 

205.  La  prescription  de  cinq  ans  est  étrangère  aux  actions 

que  les  communes  auraient  à  intenter  contre  les  usur- 
pateurs antérieurs  à  1792  et  1793,  lorsque  les  usur- 
pations n'ont  pas  pour  cause  la  puissance  féodale. 
Arrêt  de  la  cour  de  Nancy. 

206.  De  rabolilion  du  triage.  De  la  prescription  de  cinq  ans 

contre  les  communes  demanderesses.  Erreur  histo- 
rique reproebce  à  Proudhon  sur  Torigine  des  com- 


nfunes  rurales  usagèrcs.  ÉeaH$  rétroactifs  de  qnitqtieA 
lois  de  la  révolutiop.  Lutte  de  la  soi-disant  légitimité 
féodale  et  de  la  so{-disant  légitimité  démocratique. 
Excès  dans  lesquels  elles  tombent  Tune  et  l'autre. 

207.  Abolition  du  tiers  denier,  et  délai  de  cinq  ans  accordé 

aux  communes  pour  s'en  affranchir. 

208.  Autre  délai  de  cinq  ans,  pour  se  pourvoir  cootre  les 

cantonnements  obtenus  par  les  seigneurs. 

209.  Et  contre  les  arpentements,  bornages,  agrimensa^ 

lions,  par  suite  desquels  des  revenants-bons  auraient 
été  accordés  au  seigneur. 

210.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  loi  de  1792  rencontre  de- 

vant elle  un  titre  féodal ,  elle  le  combat  par  une  ac- 
tion limitée  à  cinq  ans. 

211.  Mais  la  prescription  de  cinq  ans  n'a  pas  couru  toutes  les 

fois  que  les  communes  se  sont  mises  elles-mêmes  en 
possession,  d'après  la  maxime  :  Frustra  petis  quod. 
intùshabes.  Renvoi  aux  n<»  199,  200,  201.  Réfuta- 
tion d'un  arrêt  de  Douai. 

212.  S{  la  prise  de  possession  de  la  commune  eût  été  violenlf , 

il  ne  faudrait  pas  y  avoir  égard.  Mais  toute  possession 
saisie  avant  de  recourir  à  la  justice  n'est  pas  violente. 

213.  La  prescription  a  pu  être  interrompue  non-seulement 

par  la  prise  de  possession,  mais  encore  par  tous  les 
moyens  ordinaires.  Moyen  particulier  quand  TÊtat  a 
représenté  les  seigneurs. 

214.  Au  surplus,  une  commune  ne  pourrait  substituer   la 

prescription  de  trente  ans  à  celle  de  cinq  ans^  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  des  titres  de  propriété.  Erreur 
de  la  cour  royale  de  Paris. 

215.  Restitution  des  communes  dans  leurs  biens  productifs, 

tels  que  terres  en  rapport,  usages.  Leur  action  dure 

trente  ans.  Anomalie  de  ce  point  de  droit. 
21 5  20.  La  réclamation  d'un  chemin  vicinal  usurpé  par 

le  seigneur,  n'est  pas  atteinte  par  la  prescription 

de  la  loi  de  \nz. 
215  3o.  L'acquéreur  d'une  terre  seigneuriale  dans  ia* 

quelle  se  trouvent  des  communaux  usurpés,  n'a^ 

vait  pas  de  titre  légitime  contre  la  commune, 
215  4o.  On  a  jugé  autrement  pour  l'acquéreur  sur  dé-- 

cret  forcé, 

216.  Les  communes  ont  également  Interrompu  cette  pres- 

cription, en  se  mettant  elles-mêmes  en  possession. 
$16  2<>.  La  jouissance  des  habitants  d'une  commune  peut 
suffire  pour  acquérir  à  la  commune  le  fonds  par 
la  voie  de  la  prescription. 


COMMENTAIRE. 


1  §S.  Notre  article  soumet  TElat,  les  communes  et 

'  établissements  publics  aux  mêmes  prescriptions  que 

les  particuliers.  Pour  comprendre  Tulililé  de  cette 

disposition,  il  faut  jeter  un  coup  d*Œil  rétrospectif  sur 

Fancien  droit. 

184.  L'Etat  jouissait,  sous  Tancienne  monarchie, 
d*un  privilège  considérable.  Les  propriétés  composant 
le  domaine  de  la  couronne  étaient  inaliénables  et  im- 
prescriptibles; elles  formaient,  entre  les  mains  du 
prince,  un  fidéicommis  perpétuel  dont  il  dqvait  ren- 
dre le  dépôt  intact  à  ses  successeurs.  D^anciennes 
ordonnances  avaient  préparé  ce  point  de  droit  public, 
qui  favorisait  la  splendeur  du  pouvoir  royal,  tout  en 
contrariant  la  volonté  des  princes  dissipateurs.  Déjà, 
.sous  François  I^',  on  lisait  dans  l'édildu  30  juin  1559 
«(  que  le  domaine  de  la  couronne,  tant  par  la  loi  du 
u  royaume  et  les  anciennes  constitutions  que  par  les 
«(  dispositions  du  droit  civil  et  canonique,  et  par  le 
%  serment  que  les  rois  faisaient  à  leur  sacre,  était 
I  inaliénablei  de  quelque  manière  que  ç^  fût;  réputé 


«c  sacre  et  hors  du  commerce  des  hommes,  et  que  les 
«c  juges  ne  pouvaient  avoir  égard  aux  prescriptions 
(c  même  de  cent  ans  qui  seraient  opposées  contre 
K  lui  (1).  )» 

Mais  c'est  surtout  par  la  fameuse  ordonnance  de 
1 1$66,  rendue  sous  Charles  IX,  dans  une  assemblée  des 
notables  et  grands  du  royaume  tenue  à  Moulins,  que 
rinaliénabilité  et  rimprescriptibilité  du  domaine  fu- 
rent établies  sur  des  bases  solides  et  déGnili?es.Toutes 
les  aliénations  de  ce  patrimoine  sacré  furent  interdites 
à  perpétuité,  si  ce  n*est  en  deux  cas  :  \^  pour  apanager 
les  puînés  des  enfants  de  France  ;  2"  pour  les  nécessi- 
tés de  la  guerre,  au  moyen  de  lettres  patentes  vért- 


(I)  Mépert»,  >•  Domaine ,  p.  839.  On  troavera  aussi  «or  celle 
matière  des  aétaiis  intéreMSntf  Uant  D'AliftSSITilÉB  sur  Breta^ 
gns,  art.  s66,  C.  19,  de  domanio  çoronœ  :  «ians  L^EBT  {es  im 
Souverainêti)  ;  Lpfebviie-LaI<A?I€P|S  {du  Jhmgint)^  DVROD, 
part.  I,  chsp.  y,  p.  s;3,  etc. 
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dtfis  les  parreménts  ;  le  tout  avec Tacoîté  de  retour 
otf  rachat  perpétuel. 

Celte  loi  fut  enregistrée  au  parlement,  le  13  mai 
f  SW.  Elle  a  été  depuis  regardée  sans  cesse  comme 
filant  un  principe  constitutionnel  et  fondamental  en 
France.  D'Argentrée  rappelle  :  sACtosAifCTA  lex,  gvœ 
regê9  ipsos  ei  curtaê  parktmentareê  sacramerUo  oh^ 
Miringitp  ne  contra  fieri  patiantur^  neve  desideriis 
regumk  obsequantur,  si  quandd  contra  statuunt  (1). 

Mais  qu'entendait-on  par  domaine  de  la  couronne? 
^els  biens  étaient  compris  sous  cette  dénomination? 

Celaient  d'abord  les  biens  tenus  par  les  prédéces- 
sears  do  roi  régnant,  ces  terres  immenses,  ces  vastes 
forêts  que  la  royauté  avait  possédées  depuis  les  temps 
les  pins  anciens,  sans  qu'on  put  découvrir  les  com- 
mencements de  cette  possession;  c'étaient  aussi  les 
meables  précieux  laissés  par  le  monarque  défunt  à 
son  SQCcesseur  (2). 

On  considérait  aussi  comnre  biens  unis  de  plein 
droit  a  la  couronne  ceux  que  le  prince  possédait  au 
jDoment  de  son  avènement,  parce  qu^alors  il  s'opérait 
es  loi  un  changement  d*état  qui  anéantissait  la  pos- 
session privée,  et,  par  une  sorte  de  mysticisme  politi- 
que, Tabsorbait  dans  la  personne  publique  (3). 

L*anion  de  plein  droit  avait  lieu  également  pour 
les  biens  conquis  par  le  prince  au  prix  du  sang  et  des 
trésors  de  la  nation  (4). 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  autres  biens  acquis 
par  le  prince,  on  faisait  une  distinction. 

On  ils  avaient  été  acquis  avec  déclaration  expresse 
de  lear  réunion  au  domaine,  et  dès  lors  ils  faisaient 
partie  de  ce  même  domaine,  et  ils  étaient  Inaliéna- 
bles à  jamais  et  imprescriptibles. 

Ou  bien  ils  avaient  été  acquis  sans  déclaration  ex- 
presse d'union,  ce  qui  avait  presque  toujours  lieu  pour 
les  biens  acquis  comme  vacants,  les  droits  d'aubaine, 
les  confiscations,  elc,  et  alors  le  principe  d'inaliéna- 
bitité  et  d'imprescriptibilité  ne  commençait  pour  eux 
qœ  dix  ans  ^r^  qu'ils  avaient  été  tenus  et  adminis- 
trés par  les  officiers  royaux  (î5). 
•    Da  restç,  ne  faisaient  pas  partie  du  domaine  im- 
prescriptible de  la  couronne  :  t^  les  revenus  prove- 
nant de  biens  domaniaux,  parce  qu'ils  appartenaient 
mi  souverain,  comme  les  fruits  à  l'usufruitier.  Tels 
étaient  les  revenus  échus,  les  contributions,  les  im- 
positions dues  ou  perçues,  les  confiscations,  les  suc- 
cessions des  bâtards,  les  aubaines,  les  déshérences,  etc. 
Cependant,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  les  confis- 
cations et  autres  choses  du  môme  genre,  prenaient  la 
nature  et  la  qualité  du  domaine,  quand  il  y  avait  eu 
union  expresse  (6).  S*  Les  biens  composant  ce  qu'on 
appelait  ordinairement  petit  domaine,  et  consistant 
en  moulins,  fours,  pressoirs,  halles,  maisons,  bouti- 
ques, échoppes,  places  à  étaler,  places,  vins  et  vignes, 
communes,  landes,  bruyères,  pâlis,  marais,  étangs, 
boqueteaux  séparés  des  forêts,  bois,  bateaux,  péages, 
^travers,  ponts,  passages,  droits  de  minage,  mesurage, 
anoage,  poids,  greffe,  tabellionage,  prés,  atterrisse- 
nents,  tlots,  créments,  droits  sur  les  rivières  naviga- 
bles ;  leurs  fond,  lit  (7),  bords,  quais  et  marchepieds  ; 
les  bras,  courants,  eaux  mortes,  canaux  (8)  ;  les  pla- 


(i)  Sor  BreUgne,  art.  s66,  chap.  XIX,  n»  6. 

(St)  Méperi.,  r>  DomtUne,  p.  840.' 
•   (3)i6li/.,p.84i. 

(4)  Ibid.,  p.  483  ;  arrêt  de  la  cour  de  cassation  do  1  juillet 
1833  (Dalloz,  XXXIII,  I,  agS). 

{}5)  Jiépert,,  loe.  eU*f  ord.  de  i566;  DvftOD,  p,  170. 

(6)  Ptfftoo,  f*  s^. 

(7)  Ceit,  do  reste,  ce  qtt*a  reconnu  fart.  56o  4a  code  oîvll. 

(8)  Sffià,  a»  i6(. 
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ces  qui  ont  servi  aux  fossés,  murs,  remparts  cl  fortifi- 
cations (9)  lant  anciennes  que  nouvelles  (10). La  raison 
pour  laquelle  ces  biens  étaient  laissés  sous  l'empire 
du  droit  commun,  c'est  qu'entre  les  mains  du  roi,  le? 
charges  en  consommaient  les  revenus  ;  que  le  roi  per- 
dait en  les  gardant;  qu'il  profilait,  au  contraire,  çn 
les  aliénant  (11). 

L'ordonnance  de  Moulins  qui  résumait  les  grande 
principes  épars  jusqu'alors  dans  des  ordonnances  di- 
verses, porta  le  nom  û*ordonnance  du  domaine.  Sou- 
vent contrariée  dans  son  exécution  parles  trouble^ 
de  la  France,  souvent  violée  par  les  intrigues  des 
hommes  puissants  et  par  la  faiblesse  des  fois,  elle 
survécut  cependant  à  tous  les  échecs;  Colbcrt  en 
poursuivit  l'application  avec  fermeté,  par  l'édit  du 
mois  d'avril  1667.  Sous  Louis  XV,  les  délenteurs  (|o 
domaines  engagés  furent  recherchés  et  soumis  à  des 
taxes  et  des  finances;  LouisXVl  poursuivit  celle  œuvre 
de  réparation,  et  l'arrêt  du  conseil  du  19  janvier  1781, 
voulant  concilier  les  intérêts  des  détenteurs  avec  les 
droits  de  FEtat,  maintint  les  possessions  précaiie^ 
de  ceux-là,  en  les  assujettissant  à  payer  des  rentes  01; 
suppléments  de  rentes  d'engagement.  Néanmoins,  le^ 
dilapidations  continuaient  à  démembrer  le  domaine 
de  la  couronne,  malgré  les  efforts  d'une  administra- 
tion vigilante,  mais  paralysée  et  détestée  par  les  gens 
de  cour.  Les  plus  belles  lerres  de  la  couronne  étaient 
livrées  à  l'avidilé  des  favoris,  sur  de  faux  exposés, 
sur  des  mensonges  ofliciels  qui  Irompaîent  le  souve- 
rain, et  lui  arrachaient  de  funestes  concessions.  Mais, 
plus  la  loi  était  éludée,  plus  Ton  ressentait  la  néces- 
sité de  ce  principe  d'inaliénabililé,  si  national  et  si 
juste,  frein  salutaire  opposé  à  l'insatiable  avidité  des 
courtisans,  et  contre-poids  indispensable  pour  rappe- 
ler à  l'économie  une  royauté  enivrée  de  son  pouvoir 
absolu.  J'avoue  que  je  n'ai  jamais  compris  que  de? 
esprils  graves  et  impartiaux  aient  jugé  avec  sévérité 
cette  législation  domaniale,  conçue  tout  enlièrp  dan$ 
rintérét  du  pauvre  peuple,  comme  on  disait  alors  (1â)« 
Quoique  je  reconnaisse  autant  que  qui  que  ce  soit 
l'utilité  et  les  immenses  avantages  de  la  prescription, 
cette  patronne  du  genre  humain,  je  pense  que  l'inté- 
rêt public  imposait  ici  l'obligation  de  n'y  avoir  aucun 
égard  :  c'était  le  seul  moyen  de  sauver  des  dissipa- 
tions la  dot  de  la  couronne,  et  de  conserver  la  fortune 
publîoue  dilapidée  par  une  cour  vénale. 

185.  Tel  était  l'état  des  choses  en  France  avant  |a  ' 
révolution.  Je  dirai  tout  à  l'heure  ce  que  fit  la  légis- 
lation nouvelle  sur  cette  matière  importante  ;  mais  aq- 
paravant  occupons-nous  brièvement  des  législations 
suivies  dans  quelques  provinces  avant  leur  réunion 
définitive  au  grand  corps  de  l'Elat. 

Dans  la  plupart,  le  principe  d'inaliénabilité  éta|t 
inconnu.  Expilly  rattesle  pour  le  Dauphiné,  Dunofl 
pour  la  Franchc-Comlé,  la  Provence  et  le  comté  de 
Bourgogne  (13).  La  cour  de  Nancy  Ta  ainsi  jugé,  sur 
mes  conclusions  conformes,  pour  les  pays  soumis  à  la 
souveraineté  des  évéqucs  de  Metz,  par  arrêt  du  17  juil- 
let 1828,  confirmé,  le  15  février  1832,  par  la  cour  de 
cassation  (14).  En  Artois,  c'était  par  cent  ans  que  se 
prescrivait  le  domaine  public  (15).  Dans  la  province 


(9)  Ceci  t  été  également  constaté  par  Tart.  54 1  <lu  code  cÎTtl. 
{iO)  Èàii  de  \yoSi  Réperi.,  \o  Domaine» 

(11)  D*A6I7E8SEAO  {Req.  tùr  la  mouvance  au  fie  fée  tudrês), 

(12)  DARUpartaj^eait  cet  iigusles  préventions  (voy.  mon  Fiai" 
dot/er  sur  la  touvraineti  des  ducs  de  Lorraine  dans  fe  far* 
rois  mouvant,  p.  aiS). 

(15)  Page  184. 

(14)  Dalloz,  KXXIl,  T,  iSs. 

(1^)  CasMt,  99 janvier  i939(DAttiOX,  nxill,  t,  t6e}. 
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d* Alsace,  On  inivàit  le  droit  germanique,  favorable  à 
la  prescription  (1). 

Mais  il  en  était  autrement  dans  le  duché  de  Lorraine 
et  de  Bar,  où  Tillustre  maison  de  Lorraine  régnait 
avec  les  attributs  de  la  souveraineté,  et  possédait 
d*immenses  richesses  territoriales,  qn^il  avait  fallu 
mettre  à  l'abri  de  Pavidité  des  courtisans.  Le  principe 
d*inaliénabilité  et  d'imprescriptibilité  y  était  aussi 
constitutionnel  et  aussi  fondamental  qu'en  France;  il 
y  reposait  sur  les  mêmes  besoins  et  sur  les  mêmes 
raisons.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  Nancy  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  qu'il  est  inutile  de  rapporter 
ici,  parce  que,  quoiqu'ils  aient  fait  une  vive  sensation 
dans  la  province,  ils  sont  plutôt  d'intérêt  local  que 
d'une  utilité  générale  pour  la  science  (3).  Cette  cour 
l'a  même  ainsi  décidé  pour  les  domaines  situés  dans 
la  partie  du  Barrois,  appelée  Barroia  mouvanty  parce 
que  les  ducs  de  Lorrame  y  étaient  vassaux  du  roi  de 
France  et  prêtaient  foi  et  hommage  lige  à  ce  prince. 
Mais  des  traités  formels,  passés  entre  le  monarque 
français  et  les  ducs  de  Lorraine,  et  ratifiés  lors  de  la 
paix  de  Ryswyck,  avaient  reconnu  à  la  maison  de  Lor- 
raine le  pouvoir  législatif  le  plus  entier  sur  ce  fief, 
comme  sur  les  autres  parties  de  leur  souveraineté,  et 
il  était  constant  que  les  ducs  avaient  fait  des  lois  ton- 
jours  suivies,  reconnues  et  pratiquées,  pour  soumettre 
à  l'inaliénabilité  leurs  domaines  du  Barrois  mouvant. 
Chargé  de  porter  la  parole,  comme  avocat  général, 
sur  cette  question,  j'ai  développé  mon  opinion  dans 
un  réquisitoire  conforme  à  l'arrêt,  et  qui  a  été  im- 
primé SOHS  le  titre  suivant  :  De  la  souveraineté  des 
ducs  de  Lorraine  sur  le  Barrois  mouvantj  et  de  Vint- 
prescriptibilité  de  leurs  domaines  dans  cette  partie  de 
leurs  Etats.  Ce  petit  écrit  contient  des  détails  que  je 
me  suis  efibrcé  de  rendre  intéressants  pour  ceux  qui 
s'occupent  de  l'histoire  locale  de  nos  provinces,  et  du 
droit  féodal. 

186.  Du  reste,  parmi  les  décisions  émanées  de  la 
cour  de  Nancy  sur  les  matières  domaniales  qu'elle  a 
sillonnées  et  approfondies  en  tout  sens,  il  en  est  une 
que  je  ne  saurais  passer  sous  silence,  parce  qu'elle 
juge  une  difficulté  qui  peut  se  présenter  sous  l'empire 
des  lois  françaises.  Elle  consiste  à  savoir  si  Ton  pou- 
yait,  par  la  possession,  acquérir  une  servitude  sur  la 
propriété  appartenant  à  TËlat.  Voici  comment  cette 
question  a  été  résolue  pour  l'affirmative,  par  arrêt  du 
19  décembre  1855,  rendu  par  la  deuxième  chambre  (5), 
sous  ma  présidence  : 

«  Considérant  que,  d'après  les  termes  de  Tédit  de 
«  René  du  29  décembre  1446,  les  lois  qui  ont  pro- 
«  hibé  en  Lorraine  le  démembrement  et  la  diminution 
4(  du  patrimoine  de  l'Etat  ne  doivent  s'entendre  que 
«c  des  aliénations  énormes  portant  engagement  de 
«c  domaines^  seigneuries,  biens^  terres  et  revenus^  ou, 
«c  pour  employer  les  expressions  de  l'édit  du  S6  juin 
«(  1561,  de  ces  aliénations  qui  empêchent  le  prince  de 
«(  soutenir  ses  titres,  honneurs,  noms  et  dignités,  et 
«  diminuent  sa  grandeur  et  ses  revehus; 

«  Considérant  que  les  édiis  postérieurs  et  Tensem- 
«c  ble  de  la  législation  domaniale  expliquent  par  leur 
«  portée  ce  qu'on  doit  entendre  par  aliénations  énor- 
tt  mes,  et  ne  permettent  de  ranger  dans  cette  classe 
«  que  les  engagements  de  fonds  et  d'actions  représen- 
te tant  un  immeuble,  ou  les  aliénations  de  fruits  qui 
«  dépassent  les  bornes  de  la  jouissance  d'un  usufrui- 
«  tier  (4)  ;  mais  qu'il  est  évident  qu'on  ne  saurait  y 


«c  comprendre  les  simplet  servitudes,  qui  peuvent 
«  tout  au  plus  gêner  la  liberté  de  rhéritage  domanial, 
«  mais  qui  n'en  altèrent  pas  essentiellement  réroola- 
<c  ment  et  la  valeur,  et  ne  portent  aucune  atteinte 
«  exorbitante  à  la  richesse  publique;  que,  si  le  légis- 
tt  lateur  a  cru  devoir  opposer  un  frein  à  des  distrac- 
«c  tiens  de  terres,  d'actions  immobilières,  de  revenus 
u  arrachés  à  la  faiblesse  du  prince  par  importunité  et 
«  suggestion^  il  n'a  pas  dû  en  être  ainsi  des  services 
«  fonciers,  qui  puisent  leur  origine  dans  les  besoins 
«  réciproques  des  propriétés  limitrophes  et  dans  des 
«c  relations  nécessaires  de  voisinage  ; 

«  Que,  si  l'on  consulte  l'usage,  qui  dans  ces  matiè- 
tt  res  est  le  meilleur  interprète  des  lois,  on  ne  trouve 
«  nulle  part,  ni  en  Lorraine,  ni  en  France,  que  le 
<c  souverain  ait  songé  à  restituer  le  domaine  de  l'Etat 
((  contre  les  servitudes  assises  sur  ces  immeubles  ; 
«  que  jamais,  à  aucune  époque,  ceux  qui  jouissaient 
«  de  ces  droits  n'ont  été  inquiétés,  tandis  que  les  dé- 
«  lenteurs  de  domaines  engagés  et  les  concessionnal- 
«c  res  de  fruits  ont  été,  suivant  les  cas,  ou  rechercbës 
M  et  troublés,  ou  frappés  de  taxes  et  de  déposses- 
«  sion  ;  que  ce  long  respect  pour  les  simples  ser- 
u  vitudes,  ce  contraste  entre  les  services  fonciers, 
tf  toujours  maintenus,  et  les  autres  droits,  toujours 
«  menacés  ou  poursuivis  dans  leur  existence,  démon- 
«  trent  quel  a  été  l'esprit  des  lois  domaniales,  et  pla- 
u  cent  entre  ces  divers  démembrements  de  la  pro- 
«  priété  une  ligne  de  démarcation  que  l'on  ne  saurait 
«(  franchir; 

«c  Que  vainement  on  oppose  quelques  expressions 
«c  empruntées  aux  édits  de  Léopold  et  l'arrêt  du  con- 
u  seil  du  15  septembre  1722,  et  qui  sembleraient 
u  comprendre  dans  les  lois  prohibitives  de  l'aliéna- 
u  lion  du  domaine  tous  droits  immobiliers  quelcon- 
«  ques,  sans  exception  ;  mais  que  ces  énonciations 
«  doivent  être  combinées  avec  l'édit  primordial  de 
«  1446,  dont  ces  actes  législatifs  ne  sont  que  l'appli- 
u  cation  ;  qu'ils  font  évidemment  allusion  aux  seuls 
«c  droits  immobiliers  dont  l'aliénation  était  de  nature 
«  à  donner  lieu  à  la  restitution  en  entier,  par  les  mo- 
<c  tifs  énoncés  ci-dessus  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  ceci  que  la  cause  doit 
u  être  envisagée  non  pas  sous  l'inOuence  des  disposi- 
tt  tiens  exceptionnelles  créées  en  faveur  du  domaine, 
tt  mais  par  le  texte  de  la  coutume  de  Lorraine,  ex- 
tt  pression  du  droit  commun  ; 
u  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Quoique  les  textes  des  lois  françaises  ne  soient  pas 
absolument  les  mêmes  que  ceux  des  lois  lorraines,- 
cependant  l'esprit  des  deux  législations  est  tellement 
identique,  les  droits  du  domaine  lorrain  ont  été  si 
visiblement  calqués  sur  ceux  de  l'ancien  domaine 
français,  que,  si  la  question  se  présentait  pour  la 
France  proprement  dite,  on  ne  devrait  pas  hésiter  à  la 
résoudre  de  la  même  manière.  L'ordonnance  de  1669 
contient  d'ailleurs  la  consécration  de  plus  d'une  ser- 
vitude établie  sur  les  choses  appartenant  au  domaine 
de  l'Eut. 

187.  Voilà  donc  quel  était  l'éUt  de  la  législaUon 
française  relativement  aux  matières  domaniales ,  et 
quel  était  aussi  celui  des  législations  locales,  avant 
que  les  provinces  qu'elles  régissaient  fussent  réunies 
à  la  couronne. 

La  révolution  vint  :  les  bases  du  pouvoir  royal 
furent  modifiées,  et  le  pays  se  gouverna  par  lui*méme. 


(i)  Voy.  d'imporUntes  décisions  rendues  par  U  oeor  royale  de 
Colmar,  et  recueillies  dans  Tutile  et  précieuse  collection  des  ar- 
rêU  de  cette  cour,  par  M.  Neyremand»  avocat. 

(2)  On  peut  consulter  d'ailleurs  le  recueil  des  arrêts  d«  cette 


cour,  1. 1,  p.  5  et  59. 

(5)  ArréU  de  Nancy  et  MeU ,  II*  partie,  p.  $8t,  t.  I  (SlKKT 
XXXV,  a,  4s8). 

(4)  Ceci  hii  allusion  aux  atfectations  à  d^  uibet* 
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Il  n^éUlt  plos  nécessaire  dès  lors  de  se  retrancher 
dans  le  principe  d*inaliénal)îiilé  perpétaelle,  qui  n'a- 
?ail  élé  imaginé  que  pour  iuUer  contre  les  abus  d*un 
goavemement  sans  contre- poids.  Le  roi  avait  perdu 
le  droit  de  disposer  h  son  gré  de  la  fortune  publique  : 
il  n*y  avait  par  conséquent  plus  de  danger  à  permettre 
faliénation  du  domaine  par  une  loi  ;  car  la  loi.  discu- 
lée publiquement,  et  votée  par  des  pouvoirs  sans  cesse 
ta  garde  contre  les  dilapidations,  ne  pouvait  être  sus- 
pecte d^avoir  été  surprise  par  des  moyens  subrep- 
tkesd). 

De  là,  la  loi  du  22  novembre  1790.  Tout  en  main- 
tenant pour  le  passé  la  règle  inflexible  qu'aucun  laps 
de  temps  ne  pourrait  couvrir  Tirrégularité  bien  prou- 
vée des  aliénations  faites  par  le  roi  seul,  et  sans  le 
consentement  de  la  nation,  elle  rendit  aliénables  pour 
fa  venir,  par  le  moyen  d'une  loi,  tous  les  biens  na- 
tionaux; et,  comme  de  faliénabilité  d'une  chose  il 
faot  ordinairement  conj^iure  à  sa  prescriptibilité,  elle 
établit,  par  Tarlicle  56,  une  prescription  de  quarante 
ans  (3).  Ce  fut  une  grande  innovation  (5). 

"IftS.  Les  lois  domaniales  postérieures  ne  furent 
rebtives  qu'à  la  recherche  des  domaines  engagés  sous 
Tempirede  la  royauté  absolue.  La  loi  du  14  ventôse 
an  Tii  prit  un  terme  moyen  pour  conserver  aux  déten- 
tenrs  la  propriété  définitive  des  biens  qu'ils  tenaient 
à  titre  de  concession.  Elle  les  soumit  au  payement  du 
quart,  n'exceptant  de  cette  mesure  que  :  l®  les  échan- 
ges consommés  légalement  et  sans  fraude  avant  le 
1^  janvier  1789  ;  i**  les  aliénations  confirmées  par  des 
décrets  particuliers  des  assemblées  nationales;  3*  les 
inféodations  et  acensements  des  terres  vaines  et  va- 
gues, landes,  bruyères,  palus  et  marais;  i^  les  aliéna- 
tions ayant  date  certaine  avant  le  14  juillet  1789,  de 
terrains  épars  quelconques,  au-dessous  de  la  conte- 
nance de  cinq  hectares,  pourvu  que  lesdites  parcelles 
éparses  de  terrains  ne  comprissent,  lors  des  conces- 
sions primitives,  ni  des  châteaux^  ni  des  moulins,  fa- 
briques  ou  autres  usines;  15*"  les  inféodalions  et  acen- 
sements de  terrains  dépendant  des  fossés ,  murs  ou 
remparts  de  villes. 

On  voit  que  ces  dispositions  restreignirent  singu- 
lièrement retendue  du  petit  domaine,  et  que  beau- 
coup de  droits  aliénés  à  ce  titre  furent  frappés  par 
reflet  de  la  loi  du  1 4  ventôse  an  vu.  Du  reste,  les  do- 
maines situés  dans  des  provinces  réunies  depuis  1566 
furent  maintenus  sous  Tempire  des  législations  en 
usage  dans  les  localités  avant  leur  réunion  à  la  cou- 
ronne. 

Quant  aux  forêts,  Tarlicle  15  avait  décide  que  le 
vice  de  domanialilé  ne  pourrait  être  purgé  par  le 


(1)  Ad0.  «  La  loi  des  9  mai  et  ai  septembre  1790,  statua  que 
Uvt  le»  biens  de  la  couronne  pourraient,  dans  les  besoins  de 
r£ut,  être  vendus  à  titre  perpétuel  et  incommutable,  en  vertu 
^■De  loi.  CiUii  implicilcment  les  convertir  en  domaines  nalio- 
manx,m  (TAZEn^LE,  n«  101.) 

(S)  Voyei  cette  législation  dans  le  Répertoire  de  Mbrliti  , 
T*  Domaine  publie,  et  dans  DallOZ,  y»  Domaine, 

A»».  Jurieprudenee,  —  L*article  36  du  décret  du  as  nov.  1790, 
•■r  la  prescri|jtion  relative  aux  domaines  nationaux,  a  eu  force  de 
laî  dans  la  Belgique  (Bruxelles,  10  novembre  i8s4*  •^«'*>  de  B,, 

i8a4«  *»  *^>)* 
(S)  Am.  Op.  conf.  de  Yazbille,  n«  101  :  c  Aussi,  dit-il,  les 

Im»  sab»iquentes  des  ao  mars  et  la  septembre  1791,  enjoignirent 

«oz  employés  de  la  régie  des  domaines  d^arr^ler  et  de  prévenir 

la  prescription  des  biens  nationaux.  » 

(4>  La  loi  du  14  venldso  an  vu  (4  mars  1799)  ii*a  été  premulguée 

Iei4' 
(tf  )  V07.  les  art.  54t  et  56o  du  code  civil. 

<6)  Sierra,  patiim,  sur  Tart.  ssi6. 
TmoruMie. 


payement  du  quart  â  Tégard  des  bois  au-dessus  de 
cent  cinquante  hectares,  et  des  terrains  enclavés  dans 
les  forêts  nationales,  ou  situés  à  sept  cent  quinie 
mètres  dicelles.  Il  renvoyait  à  statuer,  à  Tégard  de 
ces  biens,  par  une  loi  particulière. 

Celte  loi  fut  rendue  le  11  pluviôse  an  xn.  Elle  ré- 
voqua les  concessions  de  bois  et  forêts  au-dessus  de 
cent  cinquante  hectares,  et  admit  les  concessionnaires 
dépossédés  à  faire  liquider  leurs  droits  et  leurs  in- 
demnités. Elle  permit  seulement  aux  engagistes  de 
terrains  enclavés  dans  les  forêts  nationales,  ou  en 
étant  distants  de  moins  de  sept  cent  quinze  mètres, 
d'en  devenir  propriétaires,  en  profitant  du  bénéfice  de 
la  loi  du  14  ventôse  an  vir;  mais  celte  loi  ne- fut  pas 
exécutée.  Enfin  la  loi  du  S8  avril  1816  assimila  les 
détenteurs  de  forêts  an-dessus  de  cent  cinquante  hec- 
tares à  tous  les  autres  engagistes,  et  les  autorisa  à 
se  rédimer  de  la  dépossession  en  payant  le  quart 
(art.  116). 

189.  Cependant,  si  les  droits  de  TEtat  ne  doivent 
jamais  êlre  sacrifiés,  il  est  aussi  d'une  bonne  politique 
de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  en  suspens  les  inté- 
rêts des  particuliers,  surtout  ceux  qui  touchent  à  la 
propriété  foncière;  car  il  faut  autant  que  possible  que 
le  sol  soit  dégrevé  des  charges  réelles  qui  nuisent  â  sa 
mobilisation,  et  éloignent  de  lui  la  confiance  et  le 
crédit.  La  loi  du  20  mars  ISâO  fut  donc  publiée  pour 
assigner  un  terme  aux  recherches  du  fisc.  Elle  déclare 
qu'après  trente  années  à  partir  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  vii(c*est-àdireau  1i$  mars18â9)  (4),  tous  les  déten- 
leurs  seraient  libérés  de  plein  droit,  et  ne  seraient 
obligés  de  fournir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aucune  justification. 

190.  J*ai  continué  jusqu'à  1820  l'exposé  des  lois 
qui  ont  réglé  le  sort  dos  aliénations  faites  avant  1789. 

Je  dois  maintenant  faire  un  pas  en  arrière,  pour 
parler  d'une  grande  innovation  opérée  par  le  code 
civil. 

D'après  l'article â3i7,  que  j'analyse  en  ce  moment, 
il  est  dit  que  TEtat  est  soumis  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  les  particuliers  (5).  Ceci  n*est  pas  en  contra- 
diction avec  Tarlicle  ^SS6,  qui  excepte  de  la  prescrip- 
tion les  choses  qui  font  partie  du  domaine  public. 
Notre  article  ne  concerne  que  les  propriétés  produi* 
sant  des  revenus,  les  héritages  patrimoniaux,  et  non 
les  biens  appartenant  au  domaine  public,  et  consistant 
in  usu  (6).  Ainsi,  depuis  le  15  mars  1804,  époque  de 
la  promulgation  du  litre  du  code  civil  qui  traite  de  la 
prescription,  ce  n'a  plus  été  la  prescription  de  qua- 
rante ans  qui  a  couru  contre  les  détenteurs  de  biens 
domaniaux,  ainsi  que  le  voulait  la  loi  dui22  novembre 


Add.  DvraxTOII,  n«  168,  cite,  comme  rentrant  dans  cette  ca- 
tégorie des  héritages  patrimoniaux,  les  objets  désignes  à  l'art.  53$ 
du  code  civil. 

Mallbville  dit  que  «  Kart.  3197  ne  s'entepd  pas  des  biens 
qui  apparliennent  à  la  nation  par  droit  de  souveraineté,  ou  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d*une  propriété  privée.  »  Op.  conf.  de  Db« 
MANTE,  BOILEUX,  DeLVINCOURT. 

Yaxeille  dit,  n*  100  :  «  Les  biens  de  l'État  et  ceui  des  com- 
muneii,  comistant  en  domaines  qui  produisent  des  revenus  pour 
le  trésor  public  ou  pour  la  commune,  ou  en  bâtiments  qui  servent 
au  gouvernement  ou  à  Tadministration ,  ne  sont  pas  de  la  méma 
nature  que  les  éijliscs,  les  cimetières,  les  rues  et  les  places  publi- 
ques. Les  citoyens  ne  concourent  pas  directement  à  leur  posses- 
sion ;  c'est  rÉlat  ou  la  commune  qui  possède  par  ses  fonctionnai* 
res,ses  régisseurs  ou  ses  fermiers  ;  il  n'y  a  pas,  pour  ces  biens,  cette 
possession  commune,  qui  empêche  la  possession  de  Tun  an  préju- 
dice des  autres.  Si  des  particuliers  en  jouissaient  pour  eux-mêmes, 
animo  dommi,  au  lieu  d'en  jouir  pour  TÉiat  ou  pour  It  commune, 
leur  possession  pourrait  amener  la  prescription.  • 

0 
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PRESCRIPTION.  —  ART.  M27.  !«••  190  iMftl  if. 


1790  :  c*e8t  k  presoriplioD  de  dix  et  vingt  ans,  avec 
titre  et  bonne  foi,  eu  la  prescription  de  trente  ans 
sans  titre;  les  propriétés  utiles  de  TEtat  sont  rentrées 
sous  Tempire  de  la  loi  commune. 

On  a  demandé,  à  ce  sujet,  si  les  acquisitions  de 
domaines  engagés  faites,  avec  titre  et  bonoe  foi,  par 
des  tiers  depuis  la  promulgation  du  code  civil,  avaient 
été  consolidées  par  la  prescription  décennale  ou  vi- 
ccnnale. 

Pour  la  négative,  on  a  dit  :  u  Les  domaines  engagés 
sont  régis  par  une  législation  spéciale.  Inaliénables 
avant  la  révolution,  ils  ne  sont  devenus  transmissi- 
blcs,  depuis  la  loi  de  1790,  qu'avec  le  concours  de  la 
nation  ;  placés  hors  du  commerce  par  des  dispositions 
exceptionnelles,  aucun  laps  de  temps  n'a  pu  couvrir 
le  vice  des  aliénations  illégales  dont  ils  ont  été  Vob- 
jet  (1).  C'est  ce  que  confirme  la  loi  de  l'an  vu,  qui  a 
pour  but  de  revenir  sur  toutes  les  aliénations  et  sous- 
alicnalions.  Pour  mettre  fin  à  ces  recherches  de  l'ad- 
ministration, il  a  fallu  que  la  loi  de  mars  18â0  vint 
faire  courir  une  prescription  de  trente  ans,  à  compter 
de  la  loi  de  l'an  vu.  N'était-ce  pas  reconnaître  qu'au- 
cune prescription  n'avait  couru  au  profit  des  engagis- 
tes  depuis  le  code  civil?  »  Ce  système  a  été  adopté  par 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  18  mars  1850  (^). 

Mais  on  répond  avec  avantage  :  u  L'article  2227  est 
général  :  il  ne  fait  aucune  distinction.  11  s'applique 
aux  engagements  comme  aux  autres  domaines  natio- 
naux ;  il  a  dû  profiter  par  conséquent  à  tous  ceux  qui 
ont  acquis  depuis  le  code  civil  des  biens  engagés,  et 
qui  les  ont  possédés  avec  titre  et  bonne  foi  :  la  loi  de 
1820  ne  prouve  rien  contre  cette  proposition.  D'après 
le  code  civil,  les  détenteurs  sans  bonne  foi  n'auraient 
pu  prescrire  que  par  trente  ans,  et  il  aurait  fallu  aller 
jusqu'en  1854  pour  calmer  leurs  inquiétudes.Ëbbien! 
la  loi  de  1820  vint  à  leur  secours;  eu  faisant  partir 
la  prescription  la  plus  longue  de  1790,  elle  l'arrête  à 
1829;  elle  abrège  de  cinq  ans  l'état  précaire  et  incer- 
tain des  possesseurs  ;  elle  hâte  le  Bioment  du  bienfait 
que  le  code  civil  (art.  2227)  leur  ménageait.  Où  donc 
est  la  contradiction  entre  la  loi  de  1820  et  le  code 
civil?  C'est  au  contraire  le  même  esprit  ;  seulement  il 
agit  en  1820  avec  plus  de  faveur  qu'en  1804. 

u  Dira*t-on  que  la  loi  de  1820,  en  ne  parlant  que  de 
la  prescription  trentenaire,  exclut  dès  lors  la  près- 


(1)  Ainsi  la  prescription  de  quarante  ans ,  établie  par  la  loi  de 
1790,  ne  les  concernait  pas  ;  c'est  ce  qa^a  jugé  avec  raison  la  cour 
de  Nancy,  par  arrêt  du  1*^  août  i833  (Recueil  des  arrêts  de  ccUe 
cour,  \U  partie,  p.  44)* 
.     (2)  Dalloz,  XXX,  »,  a54. 

(3)  Dalloz,XXXI,  I,  76  ;  Palais,  i83i,  1. 1,  p.  33i  ;  SiRey, 
♦XXXI,  i,3u. 

(4)  DallOZ,  XXXll,  I,  917;  FaUtiê,  iSSa,  t.  II,  page  191  » 
SlRBY,  XXXII,  I,  338. 

(ë)  DallOK,  XXXIII,  1,  3oo;  81IŒT,  XXXIII,  i,  54o,  543. 

(6)  Jurisprudence  des  cours  de  Nancy  ei  de  Met* ,  tome  I, 
'  II«  partie,  p.  16. 

(7)  Add.  a  ces  arrêts,  joignei:  Amiens,  16  i^rier  i83o.  Dal- 
'  LOz,  P.XXX,  a,i4i. 

TOVLLIER,  t.  YI,  n«  164  {Obligations)^  rappelle  les  dispositions 

de  la  loi  française  dn  8  novembre  1814,  d'après  laqueHe  les  biens 

spécialement  afi^tés  à  la  dotation  de  la  couronne,  sont  mipres- 

'  criptibles  et  inaliénables ,  à  la  différence  des  biens  dv  domaine 

de  l'Eut. 

(8)  Le  mot  prescription  dans  tarthle  9i»%  doit  s'entendre 
de  la  déchéance  d^un  droit  ou  d'une  fitcuUé ,  par  le  laps  du 
délai  à  la  durée  duquel  la  loi  en  limite  l'exercice,^  Cette  pro- 
position est  justifiée  par  Merlix  ,  Répertoire,  i»  Prescription, 
•ect.  I,  S  I,  n*  3;  Péremption,  t€«t.  U,  S  i,  u*  ii)  et  Quest.  de 
^roit,  y  MeqM4l0  civil9,  f  h 


cnpiion  décennale?  C*eiBl  U  une  erreur  manifeéte.  lia 
prescription  IreQtenmre  octroyée  par  la  foi  de  1820, 
ne  concerne  que  les  engagîstes  dont  le  titre  était  an- 
térieur au  code  civil,  et  par  conséquent  entaelié  d'rni 
vice  qui  excluait  nécessaurement  la  bonne  foi  et  la 
possession  tmimo  â^mini^  ou  bien  oeox  deni  la  poa- 
session,  postérieure  à  ce  code  ne  réunissait  pas  les 
conditions  nécessaires  pour  preserire  par  Ax  et  vingt 
ans;  car,  si  l'on  appliquait  la  loi  de  1890  aux  pre»- 
criptions  décennales  acquises  depuis  1804  jusqu'en 
1820,  en  vertu  do  code  civil,  on  donnerait  i  cette  loi 
un  effet  rétroactif.  En  un  mot,  le  but  de  la  loi  de  1820 
n'a  pas  été  de  troubler  dea droits  acquis  à  l'abri  delà 
loi  comoiune,  ni  de  créer  une  limitation  a«x  arti- 
cles 2227  et  226%(  du  code  civil  :  elle  a  voulu  mettre 
un  terme  aux  recherches  du  domaine,  et  rassurer  les 
déleoteurs  contre  des  poursuites  sans  cesse  renais- 
santes. Ne  serait-ce  donc  pas  en  pervertir  le  sens  que 
dé  remployer  à  élargir  le  cercle  des  actions  d«  fise, 
et  à  enlever  le  bénéfice  de  la  prescription  promise  et 
assurée  par  la  loi  fondamentale  en  matière  civile?  » 

C'est  ce  système  qui  a  prévalu  devant  la  cour  de 
cassation  ;  il  est  consacré  par  ses  arrêts  des  25  février 
1851  (5),  8  et  10  mai  1852  (4)  et  9  juillet  1858  QS). 
On  peut  les  fortifier  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
du  12  mars  1855  (0).  Dans  le  ressort  de  cette  coor, 
celte  jurisprudence  est  regardée  comme  constante  (7). 

190  2*  (8). 

191.  Voyons  maintenant  quelle  est ,  à  l'égard  des 
communes  et  autres  établissements  publics,  la  portée 
de  l'article  2227. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  convenait  géné- 
ralement que  les  établissements  de  gens  de  dmhd- 
morte  laïques  étaient  privilégiés,  c'est-à-dire  que, 
dans  les  coutumes  où  il  fallait  quarante  ans  pesr 
prescrire  entre  privilégiés,  les  communes  et  antres 
établissements  publics  non  religieux  proAtaient  de 
cette  disposition,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  spéciale- 
ment dénommés  (9). 

Mais,  quand  la  coutume  ne  consacrait  pas  une  pres- 
cription plus  longue  que  la  prescription  ordinaire, 
c'était  par  trente  ans  qu'on  prescrivait  contre  les 
communes  et  établissements  de  mainmorte  laï- 
ques (10). 

191  i«  (11). 


(9)  Add.  Ce«t  ce  qui  fait  dire  à  DupORT-Latillbttb,  t,  V, 
p.  s  10,  n»  683,  «  que  sont  Tancienne  législation  la  prescriptiM  d« 
trente  ans  n^ëtait  pas  admise  contre  les  communes,  et  qu*U  en  Cal- 
lait  quarante.  » 

Jurisprudence.  —  Les  droiu  et  actions  compëtant  a«v  4teblia- 
semcnts  de  bienfeisance ,  ne  se  prescri?aient  anciennement  ea 
Brabant,  de  même  que  ceux  qui  compétaient  à  rÊ(;lise,  que  par 
Pespace  de  40  ans  (Bmx.,  16  mars  1894,  as  juin  181S,  7  et  8  mai 
i8s8,9mai  iSag,-  J.deB.,  i8i4,  i,  79;  i8»6,  a, 97;  1859,  i,  %oki 
a,8i.  Jnr.  dn  xn*  siècle,  i8aS,3,  «70;  1819,  3, 187;  i83o,  S,  a37), 

(10)  1IIERL15I,  Bépert,,  r»  Prescription,  p.  819. 

(11)  Les  villes  et  les  communes  ont  pu  prescrire  contre  CÉtat 
les  biens  susceptibles  de  prescription.  —  «  Non-seulement  les 
particvliers  peuvent  prescrire  couXte  rÉtat  la  propriété  de*  biens 
qui  sont  dans  le  commerce ,  comme  les  fbréts  et  autres  domaines 
nationaux,  ainsi  que  celle  des  biens  qui,  étant  d'abord  bort  dn 
commerce  par  Teffet  de  leur  destination  à  un  usage  pubKb,  j  sont 
rentrés  par  suite  dn  changement  de  cette  destination;  maia  aussi 
les  villes  et  lea  communes  dles-roémes  ont  pn  acquérir  contre 
l'état  la  propriété  de  ces  divers  biens  par  ce  moyen,  pourm  que 
toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  aient  été  remplies,  notam- 
ment ponnra  que  la  ville  ou  la  commune  ait  joui  de  la  rirace 
comme  d*une  chose  communale,  et  qu^aucun  acte  d*iDtCiiu|ilh>n 
de  la  prescription  émané  des  agenb  de  fitat  ou  dés  adminittre* 
teurt  de  la  commune  n^  ait  Aût  oNiade.  Oir  le»  IM»  def 
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f  M  3*  (I). 

M%.  A  regard  des  élablissements  religieux,  il  n*en 
élait  pal  ainsi.  I^s  biens  palrimanlaux  ecclésiastiques 
jouissaient  d'une  ptus  grande  faveur.  Ou  ne  pouvail 
acquérir  fa  prescription  que  par  quarante  ans  ;  cepen- 
dant la  législation  ne  s'était  pas  fixée  à  cet  égard  sans 
oscillations  (2).  Suivant  la  toi  â5,  C.  de  sacrosancUs 
Ecdeêiîs,  promulguée  en  }S2S  par  Justinien,  il  fallait 
cent  ans  pour  prescrire  contre  rRglise;  mais,  en  bil, 
la  oovelle  151,  chapitre  vi,  modifîa  ce  point  de  juris- 
prudence, La  prescription  centenaire  fut  réservée 
pour  TËglise  de  Rome  exclusivement  ;  quant  aux  au- 
tres Eglises^  la  prescription  fut  limitée  à  quarante 
ans* 

Ce  droit  fut  introduit  dans  les  Gaules  depuis  la  con- 
quête. On  le  trouve  rappelé  dans  les  CapHulaires  de 
Charleinagne  (3)  ;  mais  auparavant,  comme  les  Gaules 
étaient  régies  par  le  code  Tbéodosien,  et  que,  depuis 
Tbéodose  le  jeune  jusqu'à  Justinien,  la  prescription 
contre  l'Eglise  élait  celle  de  trente  ans,  on  ne  con- 
naissait pas  la  prescription  quarantenairc ,  due  au 
zélé  pieux  de  Justinien.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  par 
coiisèquent  si  la  prescription  de  trente  ans  survécut 
dans  quelques  provinces  méridionales  (comme  TAu- 
vergne),  où  la  domination  des  Golbs  maintint  la  con- 
servation du  code  Tbéodosien. 

Du  reste,  la  novellc  151  de  Tempereur  Justinien 
reçut  la  sanction  du  droit  canonique  (4). 

Eo  I6i1,  le  pape  Urbain  VllI  tenta  de  faire  parti- 
ciper tous  les  corps  ecclésiastiques  au  privilège  de 
TEglise  de  Rome  (5)  ;  mais  sa  bulle  ne  fut  pas  reçue 
eu  France.  l.a  prescription  quarantenaire  y  formait 
le  droit  commun,  et  la  plupart  des  coutumes  la  re* 
connaissaient  expressément  (6).  «(  Contre  FEglise,  dit 
c  Loisel,  il  n*y  a  prescription  que  de  quarante  ans, 
>  par  les  ordonnances  du  roi  Charles  le  Grand  (7)  et 
c  Louis  son  fils  conformément  aux  constitutions  de 
«  leurs  prédécesseurs  empereurs  (8).  » 

Cepeodaot  cette  jurisprudence  B*élait  pas  univer- 


eMumdies  sont  distÎDCts  de  ceoi  de  fÉUt.  »  (IhjRAUTOiS , 
a»  jyS.) 

(1)  Mah  génirmlemml  CE  lai  nt  peut  prescrire  contre  ht 
cammunei,  ei  pourquoi.  —  «  Mais  suivant  nous,  dît  DuRitXTOK, 
■•  179,  !•  récîproqac  n'a  pas  lien,  du  moins  çén^raïcment  ;  Ttlat 
ne  peut  «pposer  la  prescription  à  nne  tîHc  ou  à  one  commune, 
qoanC  ani  biens  qu'elle  prouverait  avoir  possédés  anciennement, 
attendirqiie  l'ÉlAt  est  représenté  parte  gouvernement  qui,  jusqu'à 
ee  jour,  a  ^néralenient  nomme  le  principal  agent  de  lAComoMine, 
Ml  a  du  moins  eicrcé  une  influence  plus  ou  moins  considérable 
SBT  «a  nomination  ou  sur  son  maintien  ;  que  c'est  avee  l'adminis- 
IralMo  supérieure  que  cet  agent  est  ea  rapport,  qu'il  est  par  con- 
séquent censé  ayir  sons  sa  direction ,  sous  son  influence  ;  en  un 
mol,  qoe  PÉtat  est  plus  ou  moins  directement  le  tuteur  des  corn- 
Bmoes  :  or,  la  preKription  ne  court  pas  an  profit  du  tuteur  contre 
le  mineur  durant  la  tutelle.  »  Yoy.  cependant  l'espèce  rappelée 
ci-après,  n«  194. 

(i)  Voj.  ]>UIM)»y  d4  la  prescription  des  biens  de  HÈtfliso, 

C8)  O^.,  rd>.  V,  cap.  CCCLXXXIX. 

(4)  Causa  16,  qocst.  3,  cap.  Ll,  $  6;  causa  i6,quiist.  4,cap JII  ; 
dêar9i*f  de  prœseript^  cap.  IV  et  Vlll. 

(5)  QkCBOLIJS,  de  iransacL,  qnaest.  79,  n«  is. 

(6)  Yemiandob,  art  i4s  ;  Châlons,  art.  147  iChaaIny,  art  63; 
B«iiÂoa,  diap.  XXIII,  art  8;  Clermont  en  Beauvoisis,  ch.  XXIV, 
arL,  I  ;  Artois,  art.  7s  ;  Blob,  des  prescripi.t  art.  i  ^.Parity  art  i:i3  ; 
édh  de  février  i58o;  édit  d'avril  1695,  art.  49. 

(T)  Il  vent  dire  Charlemagne. 
(S)  Doeprefcrfpt*,  n»  ta. 

(9)  Haine,  459;  Anjpu.  448, 447,431»  Mets,  chap,  XIV, art  t6; 
'0«rte,  cbap.  XfY,  art  5  9i  Ô. 


selle;  i^  y  avait  quelques  coutumes  qnr  autorisaient 
la  prescription  de  trente  années  contre  TEglise. 

Suivant  les  unes,  Tancicn  domaine  ecclésiastique 
était  sans  doute  prescriptible  par  quarante  ans,  mais 
les  biens  nouvellement  acquis  étaient  soumis  à  la 
prescription  ordinaire  (9)^  lioisel  (10)  le  décidait  ainsi 
dans  ses  Inttiluies  coutumière$. 

p*aulre9,  sans  admettre  ces  distinctions,  ne  recon- 
naissaient à  TEglisc  aucun  privilège  particulier.  On 
prescrivait  contre  elle  par  trente  ans;  on  la  regardait 
comme  assujettie,  à  cet  égard,  au  droit  commun  (11). 
A  toutes  ces  bigarrures  il  faut  en  ajouter  d'aulres  que 
rhistoire  du  droit  ne  doit  pas  négliger.  II  y  avait 
certains  corps  ecclésiastiques  qui  se  prétendaient 
privilégiés  entre  privilégiés,  de  telle  sorte  que  la 
prescription  était  prolangée  jusqu*à  cent  ans  en  leur 
faveur.  Telles  étaient  lcsabl)aycsdeGorze(li)  et  Saint- 
Denis  (15).  Plus  jaloux  encore,  l'ordre  de  Malte  soute- 
nait qu'il  n*était  soumis  à  aucune  prescription,  ot  le 
parlement  de  Paris  s^tait  prononcé  en  faveur  de 
rimprescriptibilité  (14),  ainsi  que  leparlemcnt  de  Tou- 
louse (15).  Mais  les  parlements  de  Grenoble,  Bordeaux 
et  Aix  soumettaient  Pordre  de  Malte  à  la  prescription 
centenaire  (16)  ;  le  grand  conseil  jugeait,  au  contraire, 
pour  rimprescriptibilité;  seulement,  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  tiers  détenteurs,  il  avait  égard  à  la  posses- 
sion de  cent  ans  (17). 

193.  On  voit  combien  ces  inégalités  rendaient  la 
jurisprudence  obscure,  incertaine ,  et  paralysaient  U 
confiance  dans  la  propriété  :  mais  ce  n*est  pas  encore 
tout  ;  on  agitait  sur  la  prescription,  à  Pégard  des  corps 
religieux,  une  foule  de  questions  qui  rendaient  enc<^rc 
plus  perplexe  toute  cette  partie  du  droit. 

Qu'entcndaiton  par  corps  ecclésiastiques?  Devait- 
on  comprendre  les  confréries  pieuses,  les  écoles  de 
charité,  les  hôpitaux^  les  fabriques  (18)  : 

Lorsqu*il  s'agissait  de  savoir  si  on  avait  prescrit  en 
vertu  d*u ne  aliénation  faite  sans  nécessité,  sans  cause 
ou  sans  formalités,  devait-on  compter  pour  la  près* 


(fi)  Berry,  (it.  Xff,  art.  1  ;  Uainaat,  chap.  CYII,  art.  1.  En  Au- 
vergne, cela  était  de  droit,  quoique  fa  coutume  ne  le  déclarât  pas 
nommément  {Méperl.,  y*  Frescript.,  p.  6o5)  ;  ainsi  qu'en  Boui^ 
gogne  {id.,  p.  616),  et  en  Tooraine  {id.),  Cétaientdes  vestiges  dd 
droit  consacré  par  le  code  Théodoslen. 

(12)  Gorxe,  Coût.,  chap.  XVI,  art.  8  et  9.  Mais  cela  nVaît  Reu 
que  pour  Tancien  patrimoine. 

(15)  Bépert.,  p.  609.  Voyet  tes  lettres  patentes  de  Henri  flT. 

(14)  Brillon  ,  Ordre  de  Malie,  no  94 1  BéperS^e,  lac.  ej/., 
page  610. 

(15)  Méperi,,  loc.  eii.,  p.  610. 

(16)  Ihid.»  p.  eio. 

(17)  /W.,p.6u. 

ÂOD.  Principes  suivis  enMelffiquê  dans  f ancien  droi4.-^Jurtspr» 
moderne.  ^  Let  droits  et  actions  compétaat  à  TÉglise,  soit  mo^ 
biliers,  soit  imnohilicrs,  ne  se  prescrivaient  autrefois  en  BratMiHt 
qua  par  trente  ans  (Bniielles,  16  mars  i8s4»  as  Juin  i8a6,  7  et 
8  mai  i8a8,  9  mai  1829.  Jur.  de  B.,  i8s4»  if  79>  »8a6,  a,  97; 
1839,  T,  sa4*  *j  9t<  Jur.  du  ux*  siècle,  1826,  3,  370;  1829,3, 1B7  ; 
i83o,  3,  a37). 

—  Les  droits  et  actions  eompélant  à  TEglise,  soit  mobiliers,  soJC 
ioiaiobiiiers,  personnels  ou  réels,  ne  se  prescrivaient  aatrefoisea 
Brabaat  que  par  quarante  ans. 

U  en  était  notamment  ainsi  soua  rempire  de  la  ooutooM^  de 
Lierre  (BruxeUes,  17  avrif  iSZo.  Jur.  de  B.,  i83o,  i,  364)* 

—  Les  rentes  dues  aux  églises,  aux  établissements  publioa  eià 
rÉtat,  s»  prescrivaient  en  Flandre  par  quarante  ans  (Bruaall«i, 
a4  février  iSsS;  Jur.  de  B.,  iSaS,  i,  a43{  i8i4>  d>  79et3r7;  Jttr. 
du  xix«  siècle,  i8a5,  3,  41)» 

(18)  Duno»  résout  la  question  affirmativeoMat,  |h  S^ft  Mst* 
Lilf  mWfMépert,,  v*  prHeript»,  p*  630|  col.  i* 
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cription  loul  le  temps  qii*avaîl  voeu  lebcnéficîer  après 
avoir  aliéné?  En  d'autres  termes,  la  prcf?crir»lion 
courail-elle  du  jour  du  contrat,  ou  du  jour  du  décès 
du  prélat  ou  abbé  qui  Tavail  passé  (1)?  ou  même  la 
prescription  devail-ellc  dormir  jusqu'à  ce  que  le  titu- 
laire eût  un  successeur  (2)? 

Le  délai  de  quarante  ans  ne  protégeait-il  que  les 
tiers  détenteurs  ayant  litre  et  bonne  foi?  Etait-il  im- 
puissant pour  couvrir  la  possession  du  tiers  de  mau- 
vaise foi,  ou  de  celiii  qui  avait  acheté  directement  de 
l*Eglise,  sachant  que  Taliénalion  était  faite  sans  cause, 
et  sans  l'observation  des  formalités  voulues  par  les 
lois  (5)? 

Lorsque  l'Eglise  succédait  à  un  laïque,  la  prescrip- 
tion ordinaire  commencée  contre  ce  dernier  devait- 
elle  être  allongée  par  le  seul  fait  de  cette  substitution 
d'une  personne  privilégiée  à  une  personne  soumise  au 
droit  commun  ('i)? 

Pour  prescrire  d'église  à  église,  fallait-il  la  bonne 
foi,  c'est-à-dire  une  possession  de  quarante  ans  sans 
litre  contraire  (b)? 

Si  la  prescription  à  fin  de  se  libérer  envers  FEglise 
était  de  quarante  ans  par  le  droit  commun,  n'y  avait-il 
pas  une  exception  à  faire  :  1<»  pour  les  renies  et  lede- 
vances  annuelles  dues  à  l'Eglise  pour  obit  ou  autres 
fondations  (6)?  2*»  pour  les  redevances  dues  par  cer- 
tains I  rieurés  à  des  abbayes  dont  ils  avaient  été  dé- 
membrés, en  signe  de  la  reconnaissance  de  la  supé- 
riorité (7)  ? 

Les  prescriptions  abrégées,  introduites,  dans  cer- 
tains cas  particuliers,  par  le  droit  commun,  étaient- 
elles  applicables  aux  églises  (8)? 

Les  arrérages  étaient-ils  privilégiés  comme  le  fond 
du  droit  (9)? 

Telles  étaient  les  principales  questions  qui  occu- 
paient la  controverse,  lléri^saicnl  les  procès,  el  entre- 
tenaient une  méfiance  qui  nuisais  à  la  circulation  de 
la  propriété  foncière  (10). 

lOâ.  El  ce  n'était  pas  seulement  dans  le  cercle  des 
intérêts  ecclésiastiques  que  ces  questions  étaient  agi- 
tées; les  corps  séculiers  s'étaient  emparés  de  quelques- 
unes  d'enire  elles,  pour  se  retrancher  avec  plus  de 
sûreté  dans  la  prescription  f  et,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agissait  de  savoir  si  une  commune  pouvait  être  dé- 
pouillée de  ses  biens  par  une  possession  quadragé- 
naire soutenue  d'un  tiircvicieux  qui  était  représenté, 
les  communes  prétendaient  que  la  dilTiculté  devait 


(i)  DesPeisses,  t.  î,  p.  444,  col.  i,  et  Duxod,  p.  38,  réiol- 
vcnt  la  difficulté  en  tlisant  que  la  prescription  ne  court  pas  pen- 
dant la  vie  de  celui  qui  a  aliéné  ;  car  il  faudrait  qu*il  allât  contre 
son  propre  fait  :  ce  qui  serait  difficile,  ayant  ordinairement  de 
la  répugnance  à  le  faire.  Junge  Mermiv,  foe.  ci.,  p.  619  et'6ao. 

(2)  La  coutume  de  Gorze  se  décidait  pour  la  prescription  à 
compter  du  jour  du  décès  ;  mais  le  droit  canonique  voulait  que 
l*on  attendu  la  nomination  du  successeur  (  Pécrétalei,  de  prêter 'pt,, 
cap.  De  quarté  ci  Ex  transîssA.  Junge  IMerUBI,  loc  cit.,  p.  610). 

(3)  A  Toulouse  ,  à  Grenoble ,  &  Besançon ,  en  Belgique,  on  ju- 
geait, avec  les  docteurs  ultramontains ,  que  le  délai  de  quarante 
ans  rocUait  à  couvert  même  les  possesseurs  de  mauvaise  foi.  A 
Paris,  la  cliamhre  des  cnqiiôics  fit  d'abord  prévaloir  la  prescrip- 
tion centenaire  sur  le  titre  vicicui  ;  mais  la  grand^chambre  n*ad- 
mettait  aucune  prescription ,  et  les  enquêtes  finirent  par  juger 
comme  elle  (Merlin,  p.  623,  rapporte  tous  ces  arrêts).  Celait 
aussi  la  jurisprudence  du  grand  conseil  {id.).  A  Aix,  on  exigeait 
un  délai  de  cent  ans  pour  couvrir  la  mauvaise  foi  résultant  d^uo 
défaut  de  forme;  de  môme  à  Metz,  en  Normandie  et  en  Bourgogne 
(Merlin,  foc.  cit.). 

(4)  L*affirmative  est  enseignée  par  la  plupart  des  auteurs;  elle 
ne  fait  pas  d«  doute,  dVprès  tes  vrais  principes  (Mbrlisi,  p.  6a8, 
Urt.  «}. 


être  jugée  par  les  principes  qui  déterminaient  la  sola- 
I  ion  de  la  question,  alorsqu*ellc concernait  I^Eglise  (11). 

Je  dois  dire  toutefois  que,  ce>  >i  nt  s'étant  récem- 
ment rencontré  dans  un  procès  ugé  par  la  cour  de 
Nancy,  cette  cour  (2«  chambre)  a  pensé  que  la  maxime  : 
Afelins  est  tion  habere  titwlvm  quàm  vitîosum  osien^ 
dercy  ne  s*opposait  pas  à  ce  qu'une  partie  pût,  par  la 
prescription  de  quarante  ans,  pprger  les  vices  de  son 
contrat. 

La  commune  de  Merles  avait  passé,  en  177S,  avec 
le  chapitre  de  Verdun,  une  transaction  par  laquelle 
elle  lui  cédait  le  tiers  de  la  futaie-chêne  dans  des  bois 
dont  elle  était  propriétaire.  Cette  transaction  n*avait 
pas  été  revêtue  des  formalités  voulues  par  l*édit  du 
mois  d'avril  1667,  par  l'édil  du  mois  d'avril  1680  et 
fa  déclaration  du  ââ  juin  1659;  (a  commune  n'avait 
été  habilitée  h  contracter  par  aucune  autorisation 
préalable  émanée  du  souverain.  D'ailleurs,  cette  trans- 
action manquait  de  cause;  jamais  il  n'y  avait  eu  de 
litige  entre  le  chapitre  et  la  commune,  et  c'était  un 
titre  simulé  pour  dépouiller  les  habitants  de  Merles. 

En  1818,  la  commune  de  Merles  réclama;  le  do- 
maine, représentant  le  chapitre  de  Verdun,  opposa  fa 
transaction  de  1775,  el  repoussa  par  la  prescription 
de  quarante  ans  les  moyens  de  nullité  élevés  par  la 
commune.  Alors  la  commune  essaya  de  faire  valoir  la 
doctrine  de  rimprescriptibilité,  fondée  sur  la  maxime  : 
Meiiua  est  non  habere  titulum  quàm  vitiosum  Oêien- 
dere. 

Mais  la  cour,  par  son  arrêt  du  9  janvier  1854.  ne 
pensa  pas  que  celle  doctrine  fi:it  juridique,  el,  si  elle 
repoussa  les  moyens  de  prescription,  c'est  parccqa^cltc 
jugea  qu'il  y  avait  eu  interruption  de  la  part  de  la 
commune  : 

«  Considérant  que  la  commune  de  Merles,  placée 
«  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Verdun,  avait  qua- 
«  ranle  ans  pour  se  faire  réintégrer  par  la  voie  de 
«  Faction  en  nullité;  que  le  silence  gardé  par  la  corn- 
«  mune  depuis  1755  aurait  dû  se  continuer  jusqu'en 
u  1795,  pour  que  la  prescription  lût  obtenue;  mais 
«  qu'en  1793,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  du  laps 
«(  de  quarante  ans,  la  commune  de  Merles  a  inter- 
tt  rompu  naturellement  la  prescription  par  une  prise 
u  de  possession  réelle  qui  se  trouve  prouvée  par  une 
«  série  de  procès-verbaux  (li).  » 

195.  D'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  était 
temps  que  le  code  civil  ramenât  cette  partie  de  la  ju- 


(U)  L*afBrmative  était  jugée  au  parlement  de  Toulouae ,  uprèê 
beaucoup  d  oscillations  (MeHIJH,  p.  6s8). 

(6)  A  Toulouse,  on  n'admettait  pas  même  la  prescription  de 
cent  ans  pour  ces  droits  (JHeblin,  p.  6»;,  col.  i)  ;  mais  celte  ju- 
risprudence ne  s'étendait  pas  au  fonds  assigné  pour  dire  des  mes* 
ses  h  perpétuité,  et  possédé  pendant  quarante  ans  sans  rieo  payer 
par  un  tiers  délenteur;  elle  n'avait  pas  lieu  non  plus  poDriomn»es 
è  payer  en  une  fois,  quoique  léguée  avec  charge  de  services  per- 
pétuels. 

(7)  L*affirmative  était  jugée  è  Toulouse  (9lERM?i,  p.  6*7). 

(8)  Résolution  affirmative  (DUKOD,  p.  3i  j  Merlih,  loc.  cU., 
p.  6*7). 

(9)  Non.  A  cet  égard  l'Église  était  traitée  comme  les  paHîcil- 
liers  (AIermiv,  foc.  cit.,  p.  637). 

(10)  Il  était  indispensable  de  les  rappeler,  parce  qu*il  eti  pc% 
d'aflPaires  domaniales  ou  d'hospice  où  elles  ne  se  représentent. 

(11)  MerliII,  foc.  cit.t  p.  63o,  n»  i. 

Add.  Dans  les  pays  qui  admettaient  la  prescription  de  dii  et 
vingt  ans,  elle  ne  courait  pas  contre  les  privilégiés,  au  nombre 
deiqjuels  étaient  les  communes.  VazeillE,  n*  83t,  cite  an  titrét 
qui  l'a  ainsi  décidé,  en  cassant  un  arrêt  de  Bordeaux,  rendu  à  l\ 
casion  de  la  coutume  de  Poitou. 

(12)  Cet  arrêt  ert  inédit.  Tnfrà,  n*5li. 
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nspmdence  a  la  simplicité  et  à  runiformité  qui  for- 
ment Tun  de  ses  plus  beaux  caractères. 

Notre  article  eJTace  donc  tous  les  privilèges  qui  en- 
combraient la  science,  toutes  ces  disputes  qui  en  fai- 
saienl  un  dédale  :  il  veut  qu*il  n*y  ait  plus  aucune 
différence  en(re  les  communes  ou  établissements  pu- 
blics et  les  particuliers  (1). 

1116.  Ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  du  fond  du  droit, 
soit  qu^il  s'agisse  de  redevances,  soit  que  la  prescrip- 
tioo  soit  à  fin  de  se  libérer,  soit  qu'elle  ait  pour  but 
d*icquérir,  le  sort  des  communes ,  des  hospices,  fa- 
Ijriques,  etc.,  est  réglé  par  le  droit  commun. 

Et  il  faut  même  dire  que  le  vice  d'une  aliénation 
faite  illégalement  par  une  commune  se  purge  par  dix 
ans,  d'après  l'article  1304  du  code  civil,  soit  que  le 
titre  vicieux  soit  représenté  par  celui-là  même  avec 
qui  il  a  été  passé  contradictoirement,  soit  qu'il  ait  été 
ignoré  du  tiers  détenteur  entre  les  mams  duquel 
l'immeuble  a  été  sous-aliéné  (:2). 

El  de  même  que  les  communes  et  les  établissements 
publics  sont  soumis  aux  mômes  prescriptions  que  les 
particuliers,  de  même  elles  peuvent  aussi  profiter  de 
toutes  celles  que  le  droit  civil  a  introduites  contre 
ceux-ci. 

197.  11  existe  cependant  dans  la  législation  qui 
cooccrne  les  communes  quelques  dispositions  spéciales 
relatives  à  la  prescription  ;  je  veux  parler  de  celles  qui 
ont  trait  à  la  réintégration  des  cuminunes  dans  les 
iMens  dont  elles  avaient  été  privées  par  l'effet  de  la 
puissance  féodale.  Cest  là  un  droit  à  part  qui  a  sur- 
vécu au  code  civil,  et  qu*il  est  nécessaire  d'exposer 
brièvement,  du  moins  en  ce  qui  touche  directement 
à  la  matière  qui  nous  occupe,  parce  qu'il  est  d'une 
application  trcs-fréquente  devant  les  tribunaux. 

199.  Occupons-nous  en  premier  lieu  des  terres 
laines  et  vagues. 

La  loi  du  28  août  1792,  en  établissant  une  pré- 
somption de  droit  qui  attribue  aux  communes  la  pro- 
pricié  des  terres  vaines  et  vagues  situées  sur  leur 
territoire,  avait  fixé  un  délai  de  cinq  ans  pour  que  les 
communes  exerçassent  leur  action  contre  les  seigneurs, 
et  elle  autorisait  les  seigneurs  à  la  combattre,  soit  par 
la  représentation  d'un  titre,  soit  par  une  possession  de 
quarante  ans  (5). 

Mais  cette  faculté  d'opposer  une  prescription  de 
quarante  ans  au  droit  nalil,  attribuée  aux  communes 
sur  les  biens  dont  il  s'agit,  fut  trouvée,  en  17^3, 
exorbitante  et  injuste.  Le  vent  soufflait  en  faveur  des 
communes,  et  une  vive  réaction  s'opérait  contre  la 
féodalité.  Eu  conséquence,  la  loi  du  10  juin  1793 
dbposa,  par  l'article  !«'  Uc  la  section  iv,  ainsi  qu'il 
suii  :  ic  Tous  les  biens  communaux  en  général,  connus 
«  sous  les  divers  noms  de  terres  vaines  et  vagues, 
«  gastes,  garrigues,  landes,  pacages,  pâtis,  ajoncs. 


(1}  Ara.  Voy.  êupra ,  n9  i58. 

Jurisprudence,  —  L'acUon  eo  anDulalioo  pour  cause  de  lésion 
de  plw  des  7/1  a**  de  la  vente  des  bien»  dus  couimuoet,  te  prescrit 
par  Je  terme  de  deux  ans,  et  non  par  celui  de  di&  ou  trente  ans. 
Ce  terate  ne  commence  à  courir  qu'à  daUr  de  la  publication  de 
fairété  du  a»  sei'tembre  ibi4,  et  uvn  du  jour  de  la  vente  (Brui., 
6aa*.»»i  juillet  iSai;  J.de  B.,  i^ai,  it  ai). 

(2;  UÎkALi»,J're*eripi,,  p.  63 1,  col.  1,  n«  5;  In/rà,  n«  53i. 

C3j  Article  9  d«  cette  loi  :  «  Les  terres  vaincs  et  vagues  ,  ou 
«  fatoles,  laudes,  bien»  bermes  ou  vacants,  garrigue»,  doul  les  com- 
«  iMUiaut^U  ne  pourraient  pas  justifier  avoir  été  ancieunenient  en 
«  p»— CMton ,  sont  censés  leur  appartenir,  et  leur  seront  adjugés 
«  par  les  tribunaux,  si  el.es  forment  leur  action  dans  le  déiai  de 
«  cinq  ans,  à  moins  cjue  les  ci*devant  seigneurs  ne  prouvent  par 
«  titrea  •  ou  par  possession  exclusive  continuée  paisiblement  et 
«  «aas  If  ouhie  peodaat  «juarante  an*,  ({u'ils  ea  9uV  la  propriété.  • 


tt  bruyères,  bois  commun,  hermes,  vacants,  palos, 
tt  marais,  marécages  et  montagnes,  et  sous  toute  autre 
«  dénomination  quelconque,  sont  et  appartiennent, 
<(  de  ifiur  nature,  à  la  généralité  des  habitants,  ou 
<(  membres  des  communes  ou  des  sections  de  com- 
«{  mune  dans  le  territoire  desquelles  ces  communaux 
«  sont  sikics,  et,  comme  telles,  lesdites  communes 
u  ou  sections  de  commune  sont  fondées  et  autorisées 
u  h  les  revendiquer,  sous  les  restrictions  et  modiOca* 
u  lions  portées  par  les  articles  suivants. 

u  Article  8.  J^a  possession  de  quarante  ans,  exigée 
«  par  le  décret  du  28  août  17^â,  pour  justifier  let 
«(  propriétés  d*un  ci-devant  seigneur  sur  les  terres 
K  vaines  et  vagues...  ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer 
«(  le  titre  légitime;  et  le  titre  légitime  ne  pourra  être 
«(  celui  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale,  mais 
u  seulement  un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils 
«  ont  légitimement  acheté  ledit  bien,  conformément 
«  a  rartiele  8du  décret  du  28  août  1792  (1).  » 

Une  première  question  a  été  agitée.  On  a  demandé 
si  la  loi  de  1/93  avait  substitué  la  prescription  ordi- 
naire à  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  la  loi  de 
179i.  Pour  rafBrmative,  on  disait  :  u  La  loi  de  1795 
forme  une  espèce  de  corps  de  droit  sur  la  propriété 
des  terres  vaines  et  vagues;  elle  résume  et  même  elle 
étend  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  ren- 
dues depuis  la  révolution.  Or  elle  ne  dit  nulle  part, 
comme  la  loi  de  17iiâ.  que  faction  en  revendication  des 
communes  sera  limitée  à  cinq  ans.  Donc  Taction  des 
communes  a  été  prolongée  par  elle  jusqu'à  trente  ans.  » 

Alais  on  répondait  :  u  La  loi  de  1 793  se  combine 
avec  les  lois  qui  Tout  précédée.  Elle  a  sans  doute  dé- 
rogé à  la  loi  de  1792,  en  ce  que  celle-ci  permettait  aux 
anciens  seigneurs  de  se  retrancher  dans  une  posses- 
sion de  quarante  ans,  tandis  qu'elle  veut  que  rien  ne 
puisse  suppléer  à  un  titre  pur  de  tout  vice  léodal; 
mais  elle  ne  s'est  pas  expliquée  sur  lu  délai  de  l'action 
en  restitution  accordée  aux  communes.  Or,  d'une 
part,  une  loi  postérieure  ne  déroge  à  une  loi  antérieure 
que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  les  concilier  Tune 
avec  l'autre  :  et  ici,  rien  de  plus  facile  que  de  faire 
concorder  la  loi  de  1792  avec  celle  de  1795;  de  l'au- 
tre, la  loi  de  1793  aurait  été  peu  rationnelle  si  elle  eût 
prorogé  jusqu*â  trente  ans  le  délai  de  la  prescription. 
£n  efl'et,  les  terres  vaines  et  vagues  appartenaient  aux 
seigneurs  en  vertu  de  leur  droit  de  haute  justice.  Ce 
droit,  généralement  reconnu  et  consacré,  formait  pour 
eux  un  litre  certain.  U  est  vrai  que,  dans  l'esprit  qui 
animait  le  législateur,  en  1792  et  17U3,  on  supposait 
que  ce  titre  était  vicieux  ;  qu'il  reposait  sur  un  contrat 
lésionnaire  intervenu  entre  le  seigneur  et  le  vassal  ; 
que  le  premier  avait  par  violence  dépouillé  le  se- 
cond (5);  mais  du  moins  le  titre  existait;  il  valait 
comme  titre  apparent.  Dès  lors,'  les  lois  de  1792  et 


(4)  Ado.  Yazeille,  b*  817,  ajoute:  «  Une  loi  du  9  juin  1796 
mit  cette  disposition  en  suspens  ;  mais  une  autre  loi,  du  19  février 
i8o4,  leva  le  sursis,  et  la  loi  de  1793  dut  être  observée.  » 

(ë)  li  est  inutile  de  dire  qu'bistoriquement  rien  nV-st  plus  faux 
que  ce  syslèmc  des  législateurs  révolutionnaires  de  179a  et  de 
1793.  C'est  ce  que  je  crois  avoir  prouvé,  pour  les  personne» 
exemptes  de  préjugés,  dans  deux  articles  de  la  Revue  de  Hytila^ 
iion  et  de  Jurisprudence  (t.  1,  p.  1  à  i4t  et  161  à  176}.  La  féoda- 
lité, qui  M  gouverné  PEurope  pendant  plusieurs  siècles ,  ne  peut 
avotr  été  un  système  radicalement  illégitime ,  autrement  il  n*au« 
raitpas  si  longtemps  et  si  généralement  subsisté.  11  y  a  plus,  c*est 
qu'en  son  temps  la  féodalité  a  élé  un  progrès  immense  ;  o*est  par 
elle  que  les  terres  ont  commencé  à  se  diviser  et  que  les  rang»  infé* 
rieurs  de  la  société  se  sont  élevés  de  l'esclavage  qui  les  dominait 
dans  fantiquité,  jusqu'à  TéUt  de  vasselage  et  de  bourgeobie.  Je 
coûTiens  qu'au  dix  huitième  itèc!e  la  féodalité  ne  pouvait  plus 
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17§$  ne  fiîsâfent  qa*op^rer  en  farear  des  commones 
uneférltable  restitution  en  entier  (1).  M  fallait  donc 
SD  conformer  au  principe,  de  tout  temps  en  vigueur, 
que  les  restitutions  en  entier  doivent  être  restreintes 
dans  un  délai  plus  court  que  tes  actions  ordinaires.  » 

C'est  ce  système  qni  a  prévalu  :  consacré  par  un 
arrêt  du  10  février  1815  (â),  il  n*est  que  faiblement 
contesté  aujourd'hui  (5).  Toutefois,  Dalloz  parait  en- 
ciin  à  le  repousser  (4);  mais  je  ne  pense  pas  que  ses 
scrupules  doivent  faire  impression. 

f  09.  Voyons  maintenant  quelles  circonstances  ont 
empêché  ce  délai  de  courir.  Je  serai  forcé  de  supposer 
qu'on  connaît  quelques  principes  dont  le  développe- 
ment ne  pourra  venir  que  plus  tard,  c'est-à-dire  lors- 
que je  m'occuperai  des  suspensions  et  interruptions  de 
prescription  {infrà  n°  l$41  et  suiv.)* 

D'abord  le  délai  de  cinq  ans  n'a  pas  couru  contre 
les  communes  qui  se  sont  mises  en  possession  de  fait 
des  terrains  vains  et  vagues  que  les  lois  de  1792 
et  1795  leur  attribuaient  :  c'est  en  eiïet  ce  que  dit  le 
bon  sens,  traduit  en  maxime,  dans  l'adage  :  Frustra 
petis  quod  intm  hahes.  On  n'a  pas  besoin  en  effet  de 
dcntandcr  en  justice  ce  dont  on  est  investi;  et  com- 
ment concevoir  que  la  prescription  puisse  courir  con- 
tre celui  qui  possède  (5)? 

O'est  ce  qui  a  été  consacré  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  (6). 

flOO.  Peu  importe  d'ailleurs  que  la  possession  ait 
été  fondée  sur  un  titre  ou  sur  un  jugement  déclaré 
nul  ultérieurement  (7).  Ecoulons  le  langage  de  la  cour 
de  cassation,  dans  nn  arrêt  de  cassation  du  4  mai  1819: 
u  Que  si  ce  jugement  renfermait  des  irrégularités  qui 
«  depuis  en  ont  fait  déclarer  la  nullité,  tout  ce  qu'on 
<t  peut  en  conclure ,  c'est  que  le  demandeur  devait 
(I  porter  de  nouveau  en  justice  l'objet  sur  lequel  ce 
H  jugement  avait  prononcé;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
«f  moins  constant,  en  fait,  que  la  commune  a  eu  à  la 
u  suite  de  ce  jugement  une  possession  paisible  et  de 
«  bonne  foi ,  dont  l'effet  nécessaire  a  été  de  conserver 


suHirç  aux  bcsoini  (i*uno  »ociélé  presque  cnlièromcot  rajeunie  : 
aussi  faut-il  applaudir  à  la  tagesse  et  à  l^éncr^ie  des  légitlaleurt 
de  1789,  qui  prononcèrent  sa  déchéance»  et  ccarlèrent,  comme 
un  obstacle  au  développement  de  la  démocratie,  les  institutions 
féotlales  qui  jadis  avaient  aidé  quelques-uns  de  ses  progrès.  Mais 
ce  qu'il  faut  remarqueri  c'est  que  l'assemblée  constituante,  tout 
en  la  brisaut,  respecta  les  droits  acquis  sous  son  empire,  et  l'on  en 
voit  précisément  un  exemple  dans  Tattrihution  des  terres  vaines 
et  vagues  qui,  pour  l'avenir,  furent  dévolues  aux  communes  par  la 
loi  du  i3  avril  1791  »  mais  sous  la  condition  que  les  seigneurs  con- 
serveraient celles  dont  ils  s'étaient  mis  en  possession  en  vertu  des 
lois  et  des  coutumes  auparavant  en  vigueur.  Voilà  ce  qu'on  peut 
appeler  réformer  avec  prudence.  Mais,  en  1799  et  en  1793,  la 
haine  remplaçait  la  raison,  et  Ton  se  riait  de  l'histoire  comme  des 
droits  acquis.  J'engage,  du  reste,  ceux  qui  voudront  se  faire  des 
idées  justes  f>ur  la  féodalité,  à  lire  VHistoirê  He  France  de  M.  Mi- 
chelet,  et  surtout  les  leçons  d'histoire  de  M.  Guizot,  qui,  à  mon 
sens,  est  incomparablement  lo  maître  de  tous^  les  historiens  mo- 
«lenies,  sous  le  rapport  de  \^  sagacité,  de  la  profondeur  et  d'une 
haute  et  large  impartialité. 

(i)  ProVDDON,  H0  l'Usufruii,  t.  M,  p.  i48. 

{%)  MbrL»,  MépêH,,  v«  F/r€Uiript„  p.  d6i ,  ool,  i,  n*  4,  et 
CemmuHtiwt,  p.  59),  col.  a. 

(5)  Voy.  un  arrêt  de  la  oaur  de  cassation,  du  98  janvier  1817, 
portoat  cassation  d'un  arrêt  dH)rléans  (DallOI  ,  Communes , 
p.  1061  P«/aii,  t.  XX,  p.  7o5).  Autre,  du  9  déc.  1898  (Dam.ox, 
XXIX,  i,59;^RBV,XXIX,i,t86).  Autre, du a5 juillet  1 83 i(Dal- 
LOI,  XXXI,  I .  s5i).  Yazeillb,  t.  Il,  n»  8aa. 

(4)  Lee*  r/l.,p.  107. 

(ii)  Meumn,  \«  Triaffâ,  p.  169  {  RéptN. , infrâ»  n«  6^1. 

(0)  Cff^^f.,  30 juin  i8a5  (Dallok,  XXV,  1,  335}  8JDEr,  XXVI, 


«  ses  droits ,  et  par  conséquent  d*écarter  la  prescrip- 
«  tion  quinquennale  qu'on  lui  oppose,  et  par  consé- 
<(  quent  aussi  de  lui  rendre  applicable  la  disposition 
«  de  rart.  1«  de  la  loi  du  28  août  1792  (8).  » 

Je  fortifierai  plus  tard  cette  jurisprudence  par  la 
citation  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  Nancy,  dans 
la  cause  du  duc  d*Aumale,  contre  les  communes  de 
Stenay,  Laneuveville ,  Cesse  et  Beaafort  ;  arrêt  par 
lequel  cette  cour  a  pensé  qu'une  possession  continuée 
malgré  des  lois  qui  la  condamnent  est  suffisante, 
pourvu  qu'elle  soit  paisible,  non  violente  (9)  et  animo 
domint\  pour  dispenser  d'agir  en  justice  d'après  la  loi 
de  1792  (10). 

901.  Combien,  à  plus  forte  raison ,  doit-on  tenir 
compte  d'une  possession  positive,  saisie  par  les  com- 
munes, suivant  le  vœu  des  lois  de  1792  et  1795,  et 
dont  l'efTet  constant  a  été  de  tirer  de  la  chose  tous  les 
produits  dont  elle  était  susceptible? 

On  approuvera  donc  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  18janvier1850(11),qui  décide  que  passer  sur 
une  lande,  y  faire  patlre  les  bestiaux  et  y  couperdela 
bruyère,  c*cst  posséder  une  terre  vainc  et  vague,  dans 
le  sens  le  plus  large  ,  et  en  jouir  avec  toute  l'élendae 
nécessaire  pour  l'application  de  la  maxime  ;  Pruitrà 
pelis  quod  intés  hahes. 

%9%.  Mais  que  devrait-on  décider  si  la  commune, 
étant  en  possession  au  moment  de  la  promulgation 
des  lois  de  1792  et  de  1793,  venait  à  être  dépossédée 
plus  lard  ?  Son  action ,  pour  être  ressaisie,  serait-elle 
bornée  à  cinq  ans,  on  bien  aurait-elle  trente  ans, 
durée  ordinaire  des  actions? 

J*ai  vu  soutenir  devant  la  cour  de  Nancy  que  la 
prescription  de  cinq  ans  n'est  plus  applicable,  et  voici 
comment  on  raisonnait  :  «  Les  lois  de  1792  et  1795 
n'ont  trait,  disait-on,  qu'à  la  restitution  en  entier  des 
communes  contre  les  spoliations  produites  par  les 
abus  de  la  puissance  féodale.  Lorsque,  par  Tinfluencc 
de  ces  lois,  les  communes  se  sont  mises  en  possession, 
ou  bien  lorsque  ces  mêmes  lois  les  ont  trouvées  pos- 


i,4ii).  Td,,  ai  décembre  iSaS  (Palais,  i8«6,t.  Il,  p.  555;  Dal- 
LOZ,  XXVI,  I,  ai3;  SlREY,  XXVI,  i,  386).  Dans  l'espèce,  !• 
commune  s'était  mise  en  possession  dans  lea  cinq  ans,  et  possédait 
encore  lors  de  la  demande.  Id.,  14  juin  1839  (DallOZ,  XXXll. 
1,  s39).  Jtf.f  18  janvier  i83o  (DallOZ,  XXX,  i,  78).  Jd.»  9700' 
vembre  1897  (Dalloe,  XXVIII,  r,  34;  Pa/aj/,  1838,  t.  Il,  358} 
SiREY,  XXVlll,  I,  i64).  Jd.,  4  mai  1819  (Dalloz,  Commuati, 
p.  110  et  m). 
A  no.  Op.  conf.  do  Yazeille,  n«  8ai. 

(7)  Cassât.,  ^9  novembre  1825  {Pafait,  i8a6,  t.  I,  page  55;; 
Dalloz,  XXVI,  i,  14 ;  Sirey,  XXVI,  i,  io3).  Id.,  97  novem- 
bre i8a7  (Dalloz,  XXVIII,  i,  34;  Palais,  1898,  t.  II,  p.  358; 
81REY,  XXVlll,  I,  i64). 

(8)  Dalloz,  Communes,  p.  100.  Voy.  in/)rd,  n«  91t. 

Ai>D.  Op.  conf.  de  Vazeille  ,  n»  891 ,  où  il  dit  :  «  Des  jofe- 
ments  valables  resté»  lans  exécution ,  conserrenl  leur  loroe  pen- 
dant trente  années.  Nuls  et  sans  exécotion,  ilsn*ont  pas  kiterroBr» 
la  prescription  ;  mais  la  citation  qui  a  dft  les  précéder  a  praduit 
Pinterruption  du  jour  où  elle  a  clé  donnée,  si  elle  n'était  pts  noU^i 
et  si  elle  n'est  pas  toml)ée  en  péremption.  • 

(9)  Infrà,  n*aia. 

(10)  Infrà,  n«  9i6. 

(il)  Dalloe,  XXX,  1, 76.  Voy.  nn  arrêt  de  Nlnetdii  91  u- 
▼embre  iSaa  (Dalloz  ,  XXVI,  i,  daS).  Dans  cette  espèce,  la 
commune  avait  un  droit  d*Uiulruit  sor  «ne  farrt^ne,  et  elle  Bavait 
fait,  depuis  1799  et  1793,  que  continuer  l'esereioe  de  ce  drtit  li- 
mité. Or,  une  telle  possession  n*opérait  pas  rinierversiea,  p«vr  ar- 
river è  la  propriété  entière. 

A»D.  91  déc.  1895.  €.  de  cas».  Dalloz,  XXVI,  i,  ai8|i4i"i' 
18S9.  Cass.  Req.  Dalloz,  XXXli,  1,  940. 
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séàAt  tai  bwM  tite  et  rêgVH  situés  s«r  leur  terri* 
tdirt)  il  e0t  ckîr  qae  la  réiiilégrâtioa  s^esl  opérée  de 
plda  droit)  que  la  propriété  a  été  consolidée  sur  leur 
iKe,  et  que  ces  lois  ont  épuisé  toute  leur  force  de 
reilitstkMi;  mais  si ,  plus  tard;  une  commune  vient  à 
être  prrféa  de  sa  possession,  comme  ce  ne  sera  pas 
Fabus  de  la  pnissance  féodale  qui  Taura  dépooillée , 
eUe  rentrera  dans  la  classe  de  tous  les  propriétaires 
qui  ont  trente  ans  pour  réclamer  l'héritage  qui  lènr 
appartient.  Ia$  causes  qui  ont  fait  limiter  à  cinq  ans 
Taction  en  restitution  des  communes  ne  subsisteront 
plos;  on  n'aura  pins  affaire  avec  un  adversaire  qui 
puisait  dans  le  droit  féodal  un  titre  coloré.  Cet  ad- 
versaire a  été  vaincu  par  les  lois  de  1793  et  1793,  et 
dépouillé ,  par  le  fait ,  de  la  prise  de  possession  de  la 
commnne.  Or,  la  féodalité  étant  désormais  hors  de 
cause,  la  prescription  de  cinq  ans  cesse  d'être  appli- 
cable; on  rentre  dans  le  droit  commun.  Au  lieu  d'une 
action  en  restitution  en  entier  qui  a  disparu,  puisque 
la  restitution  a  eu  lieu  de  droit  et  de  fait,  il  n'y  a 
plus  qu^une  action  en  désistement,  réglée  par  le  délai 
ordinaire  des  actions,  n  On  verra  plus  bas  (n»  554)  par 
quelles  autorités  on  pourrait  corroborer  ce  système, 
et  par  quelles  raisons  on  peut  essayer  de  le  com- 
battre. Je  me  contente,  pour  le  moment,  d'avoir 
soulevé  la  difficulté,  me  réservant  de  la  résoudre  dans 
mon  commentaire  de  l'art.  2â43. 

t^S.  On  a  demandé  si  la  loi  du  10  juin  1795,  qui 
seimet  au  jugement  des  arbitres  les  contestations 
entre  les  communes  et  leurs  ci-devant  seigneurs,  avait 
suspendu  le  délai  de  cinq  ans. 


(I)  Dalloi,  xxviii,  1, 54. 

(3)Arrél<leIa  cour  de  catsalioB  du  16  décembre  18S7  (Dall., 
XXVUl,  I,  63).  Le  loi  du  si  prairial  an  iv  esl  ainsi  conçue  :  n  II 
c  est  sursit  |>rovisoireinent  à  toules  actions  et  poursuites  rcsuiiant 

•  de  reiécutioo  de  la  loi  du  10  juin  ly^Z  sur  U  partage  des  biens 
«  cooununani;  »  et  la  loi  du  9  ventdse  an  m  porte,  article  7  : 

•  Quant  auK  actions  que  des  tiers  pourraient  avoir  à  intenter  sur 
«  les  Bémcs  biens  (les  biens  communaux  partagés),  le  sursis  pro- 
>  Doncé  par  la  loi  du  ai  prairial  an  it,  à  toutes  poursuites  et  ao- 

•  lions  résultant  de  la  loi  du  10  juin  1793,  est  levé.  » 

(3)  La  loi  duiQ  ventôse  an  vu  n'a  pas  rétabli  Vexceptkm  de 
la  possession  de  quarante  ans  pour  les  anciens  seigneurs,  — 
Taierle  ,  no  8a3,  dit  à  ce  sujet  :  «  Devant  la  cour  de  Caen  on 
a  prétendu  que  la  loi  du  29  février  i8o4)  qui  leva  le  sursis  pro- 
Mncé  en  1 796  à  l'exécution  de  la  règle  rigoureuse  établie  par  la 
ki  de  1793,  avait  fait  revivre  la  disposition  de  la  loi  de  1797,  qui 
admet  l'exception  de  la  possession  de  quarante  ans.  Uarrét  u^ac- 
coeillit  pas  ce  système,  et  en  rejetant  le  pourvoi  dont  il  fut  l'objet, 
la  cour  de  cassation  déclara,  le  ai  décembre  i8a5,  a  que  la  loi 

•  du  9  vcnlèse  an  xii  a  seulement  levé  la  suspension  de  la  loi  du 

•  10 juin  1793,  prononcée  par  celle  du  aa  prairial  an  iv,  et  na 

•  nollemcut  abrogé  la  dite  loi  de  1793.  »  (SlREY,  XXVI,  1,  386.) 

(4)  Sous  prétexte  de  bràtement  de  ses  titres,  un  seigneur  n'a 

pu  supplier,  par  la  preuve  testimoniale,  au  titre  légitime  exigé 

parfartiele  8  de  la  loi  du  10  Juin  1793.  —  Vazeille,  n»  8a4, 

nppelle  en  ces  termes  l'espèce  où  cette  question  a  été  agitée  : 

■  Dans  cette  affaire,  Tancien  seigneur  qui  disputait  à  la  commune 

u  terrain  désigné  sous  te  nom  de  grandes  landes,  lui  reconnais- 

saic  nne  possession  de  vingt-sept  ans,  soutenait  qu'il  ne  pouvait 

ftt  rapporter  de  titre  ;  mais  il  oflFrait  de  prouver  que  son  château 

avait  été  pillé  ;  que  ses  titres  féodaux  et  autres  avaient  été  brûlés  ; 

^ve  la  lâôd*  réoltoiée  faisait  alors  partie  de  teê  autres  propriétés, 

€i  ^*il  en  jouissait  au  même  titre  ;  qu'elle  formait  un  terrain  pro- 

dmâiit  «t  non  une  terre  Taine  et  vague.  Les  juges  de  première 

netanceet  d'appel  rejetèrent  foSire  de  cette  preuve,  parce  qu^il 

lear  parut  qu'elle  ue  pourrait  pas  remplir  le  vceu  des  lois  de  179a 

eC  1793.  On  déclara  que  le  réclamant  devrait  justifier  qu'il  a  pos- 

ac^lé  quarante  anuées  avant  la  commnne,  d  titre  légitime  et  non  de 

Jossistanee  féodale  /  et  comme  il  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  le 
prouTer,  sa  réclamation  fut  jugée  mal  ^ndée.  A  cet  égard  la  cour 


Mais,  cette  question  ayant  été  portée  deydnt  la  cour 
de  cassation,  il  a  été  jugé  avec  raison,  par  arrêt  du 
là  mars  1828  (1),  «  que  le  changement  de  juridiction 
«  survenu  dans  le  cours  des  procédures  n*a  jamais 
«  suspendu  le  cours  de  la  justice ,  et  que  ta  demande 
«  aurait  pu  être  intentée  et  suivie  devant  les  arbi- 
u  très.  » 

904.  Il  n'y  a  pas  eu  non  plus  de  suspension  à  la 
prescription  de  cinq  ans  par  la  loi  du  21  prairial 
an  IV,  abrogée  plus  tard  par  celle  du  9  venlôse  an  xii. 
Ces  deux  lois  ne  concernent  que  le  cas  de  partage  de 
communaux  (2). 

904  20  (5). 
904  30  (4). 
904  4«  (5). 

905.  Du  reste,  la  prescription  de  cinq  ans  ne  con- 
cerne pas  les  actions  en  désistement  que  les  commu- 
nés  auraient  à  diriger  contre  des  usurpateurs  anté- 
rieurs à  1792  et  1795,  mais  qui  ne  puiseraient  pas 
leur  possession  dans  la  puissance  féodale. 

Cest  la  doctrine  que  j'ai  soutenue  dans  des  conclu- 
sions que  la  cour  de  Nancy  a  adoptées  par  arrêt  du 
3  juillet  182S  (6). 

Des  habitants  de  la  commune  de  Mauber-Fontainc 
prétendaient  que  de  tout  temps  ils  avaient  possédé 
certains  terrains  vains  et  vagues,  enveloppés  par  une 
zone  de  terrains  communaux  appelés  rièzes*  La  com- 
mune dirigea  contre  eux  une  action  pour  les  forcer  à 
se  désister  de  ces  terrains,  qu'elle  soutenait  avoir  été 
usurpés  sur  le  sol  communal;  et,  à  défaut  de  titre, 
elle  plaçait  le  fondement  de  sa  demande  dans  la  pré- 


de  cassation  dit  <  qu'aux  termes  de  Tart.  8,  sect.  IV,  de  la  loi  du 
«  10  juin  1793,  les  terres  vaines  et  Tagues  sont  censées  appartenir 
«  aux  communes,  k  moins  que  les  anciens  seigneurs  ne  représcn* 
e  tent  un  titre  légitime  d'acquisition  1  que  le  marquis  de  Courte- 
«  manche  a  soutenu  qu^il  était  dans  l'impossibilité  de  produire 
«  des  titres,  puisqu'ils  avaient  été  tous  pillés  et  incendiés  ;  que  la 
«  cour  royale  a  eu  égard  à  cette  circonstance  ;  qu'elle  n'a  en  effet 
e  assujetti  le  marquis  de  Gourtemanche  qu'à  prouver ,  par  tc- 
«  moins,  une  possession  de  quarante  ans,  antérieure  à  celle  de  la 
«  commune.  » 

«  On  a  bien  pu  décider  que  la  perte  de  ses  titres,  par  le  récla- 
mant, devait  faire  fléchir  la  rigueur  de  la  loi  de  1793,  et  ren- 
dre admissible  la  preuve  testimoniale  d^une  possession  de  qua- 
rante ans,  faite,  suivant  l'opinion  des  témoins,  à  titre  légitime,  et 
non  de  jouissance  féodale.  Mais  on  ne  voit  pas  dans  les  arrêts  de 
motif  pour  écarter  l'offre  de  la  preuve  que  le  terrain  contesté 
n'était  pas  terres  vaines  et  vagues,  et  que  le  réclamant  l'a  possédé 
longtemps  avant  la  commune,  comme  terres  en  culture,  ainsi  que 
les  autres  fonds  de  sa  terre.  Une  preuve  de  cette  sorte  devrait  cire 
admissible.  Puisque  ta  loi  ne  répute  propriété  des  communes  quo 
les  terres  vaines  et  vagues,  il  faut  bien  vérifier  la  nature  du  ter 
rain  contesté.  C'est,  un  fait  qui  peut  s'établir  par  témoins  comme 
par  écrit;  et  l'offre  d'une  preuve  tendante  à  démontrer  Tclal  do 
culture  doit  bien  être  reçue,  sauf  la  preuve  contraire.  L'état  de 
terrain  cultivé  établi,  la  contestation  reste  sous  la  règle  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  179s.  »  Voy.  infra ,  n»  ai5. 
*  (5)  Point  de  prescription  spéciale  contre  Vaction  des  corn" 
munes  pour  se  faire  réintégrer  dans  les  biens  qu* elles  avaient  an- 
ciennement possédés.  —  Pour  justifier  cette  proposition,  V 1- 
ZEILLE ,  n»  816,  cite  l'article  8  de  la  loi  de  179»  :  «  L'art.  8  de  la 
même  loi,  dit-il,  voulut  que  les  communes  qui  justifieraient  avoir 
anciennement  possédé  des  biens  ou  droits  d'usage  quelconques , 
dont  elles  auraient  été  dépouillées  en  totalité  ou  en  partie,  par 
des  seigneurs,  fussent  réintégrées  dans  leur  propriété,  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettre.^  patentes,  juge- 
ments et  possession  contraires,  à  moins  que  les  seigneurs  ne  repré- 
sentassent un  acte  authentique  constatant  qu'ils  avaient  légitime- 
ment acheté  ces  biens.  Ici  la  loi  ne  marque  piis  de  dclai  à  l'action 
des  communes.  » 

(6)  Dalloz,XX1X,).  ii3. 


isfo 
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somptîon  établie  par  \ei  lois  de  t792  et  1795,  présomp- 
tion d*aulant  plus  grave  dans  Tespèce  que  les  anciens 
scigtieurs  n'avaient  jaunis  rien  réclamé  sur  les  rièzes, 
et  que  le  domaine,  qui  les  représentait,  gardait  le  si- 
lence malgré  son  énergie  à  faire  valoir  ses  moindres 
droits.  Maii^  les  dclcnleurs  lui  rép>ndaienlque,  puis- 
qu'elle allait  chercher  dans  les  lois  d.3 179i  et  1795 
des  présomptions  de  nature  à  remplacer  le  titre ,  elle 
ne  devait  pas  scinder  les  dispositions  de  ces  lois,  et 
qu'il  fallait  qu'elle  acceptât  la  prescription  de  cinq 
ans,  placée  à  côté  de  la  présomption  de  propriété  na- 
tive, créée  en  faveur  de  la  commune. 
-  Mais,  disais-je  dans  mes  conclusions,  Part.  9  de  la 
loi  du  28  aoùt-14  septembre  179^,  en  n*accordant 
aux  communes  qu'un  délai  de  cinq  ans  pour  faire 
valoir  la  présomption  de  propriété  qu'elle  établit  en 
leur  faveur,  suppose  un  fait  qu'il  faut  toujours  avoir 
présent  à  la  pensée  quand  on  interprète  celte  loi  de 
circonstance  :  c'est  que  les  anciens  seigneurs  à  qui  le 
droit  féodal  attribuait  les  terres  vaines  et  vagues,  en 
sont  en  possession  positive,  et  que  c'est  contre  eux 
que  les  communes  ont  à  poursuivre  l'anéantissement 
de  ce  bénéfîce,  considéré,  à  tort  ou  à  raison,  par  les 
lois  nouvelles,  comme  une  véritable  usurpation.  C'est 
ce  que  prouvent  non-seulement  les  préoccupations 
hostiles  à  la  féodalité  qui  agitaient  alors  l'assemblée 
législative ,  mais  encore  les  termes  de  l'art.  9  :  »  à 
moins  que  les  ci-devanl  seigneurs  ne  prouvent  par 
titres,  ou  par  possession  exclusive  continuée  paisible- 
ment  et  sans  trouble  pendant  quarante  ans,  qu'ils  en 
ont  la  propriété.  Le  législateur  suppose  donc  que  la 
lutte  est  engagée  entre  les  communes  et  les  seigneurs  ; 
il  met  aux  prises  les  intérêts  démocratiques  avec  les 
débris  de  l'antique  féodalité.  Quant  aux  simples  par- 
ticuliers, il  n'est  pas  question  d'eux.  Les  communes 
restent  donc,  à  leur  égard,  dans  le  droit  commun. 
Elles  conservent  la  faculté  d'agir  dans  le  délai  de  trente 
ans  pour  se  faire  restituer  ce  qui  leur  appartient,  en 
vertu  de  la  présomption  légale  qui  ressort  des  lois  de 
1792  et  de  1795. 

S'étonnera-t-on  que  j'oppose  aux  particuliers  la 
présomption  de  l'art.  9  de  la  loi  de  179i,  et  qu'en  ce 
qui  concerne  la  prescription  abrégée  établie  par  ce 
même  article,  j'en  appelle  au  droit  commun?  Me  re- 
procbera-t-on  de  scinder  l'article  dont  il  s'agit,  de 
n'en  prendre  que  ce  qui  est  favorable  aux  commu- 
nes, et  d'en  retrancher  ce  qui  est  favorable  aux  parti- 
culiers? 

Mais  ma  réponse  sera  bien  simple. 

Si  la  loi  a  cru  que  le  droit  natif  des  communes  était 
tellement  certain  qu^il  n'y  avait  plus  qu'à  le  consacrer 
par  une  présomption  légale  ;  si  le  droit  féodal  a  dû 
céder  devant  cette  présomption,  malgré  sa  respecta- 
ble antiquité  et  sa  longue  et  publique  existence, 
combien,  à  plus  forte  raison,  ce  droit  des  communes 
a  t-il  dû  militer  contre  les  particuliers  qui  ne  trou- 
vaient pas  dans  la  féodalité  une  présomption  contraire? 


(1)  \oy.  iuprà,  n«  198  (oote)  et  infrâ,  n«  ao6  (note)* 

(2)  Réperl.,  v»  Triage/ Dt'XOD,  p.  100;  PudDHOSI,  t.  VI, 
p.  i56  ;  ortl.  de  1669,  lit.  XXV,  art.  4  ci  45. 

(5)  Dan»  &on  estimable  Traité  des  droits  d'usufruit  (tome  VI, 
p.  108  et  tuîv.,  et  449  et»uiv.)t  PROUDHO^I  kVst  efforce  ilVlablir 
une  théorie  contraire  ;  et,  dans  deux  ditcertations  très-dévclop- 
p^et,  il  s'est  constitué  le  défenseur  des  communes,  soutenant 
que  le  droit  primitif  et  inné  se  trouve  toujours  du  c6té  des  corps 
communaux ,  tandis  que  du  côté  des  seigneurs  il  n  y  a  que  spolia- 
tion et  usurpation  yiolente.  Je  crois  avoir  démontré  l'erreur  de  ce 
•jftème,  emprunté  à  des  préju{;és  aujourdliui  fort  arriérés  et  à 
des  doctrines  historiques  tombées  en  discrédit,  dans  un  article  de 
l«  Htvue  de  légUlaVion  et  d€  jurhpru'i^ncê  (t.  I,  p-  là  \\)   Ci 


Hais  cet  argument  à  fortiorij  qui  tourne  contre  les 
particuliers  la  première  partie  de  l'art.  5,  s'efface 
complètement  pour  faire  place  à  d'autres  idées,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  prescription  introduite  en  faveur  des 
seigneurs  :  ceux-ci  avaientun  titreJég  il  dans  le  régime 
féodal.  (Quelque  aversion  que  les  législateurs  de  1792 
et  de  1793  eussent  pour  la  féodalité ,  ils  ne  pouvaient 
s'empécber  de  tenir  compte  de  leur  possession  et  de  la 
cause  qui  l'avait  produite.  Sans  doute  le  droit  féodal 
n'avait  formé  au  profit  du  seigneur  qu'un  contrat 
lésionnaire  :  ainsi  le  voyaient  ceux  qui  prenaient  part 
à  la  confection  de  la  loi,  d'accord  avec  certains  pu- 
blicistes  dont  les  doctrines  étroites  sont  atyourd'hai 
regardées  comme  fort  arriérées  (1)  ;  mais,  précisément 
parce  que  les  seigneurs  avaient  un  titre,  il  fallait  agir 
contre  eux  dans  un  court  délai  {suprà,  198). 

Mais,  à  l'égard  des  détentions  illégitimes  qui  ne  pui- 
sent pas  leur  origine  dans  le  régime  féodal,  où  est 
leur  titre  coloré  et  apparent?  où  est  l'excuse  qui  force 
à  mitiger  la  longueur  de  la  prescription  ordinaire  par 
l'introduction  d'une  prescription  abrégée?  Là  où  il 
n'y  a  pas  de  titre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  en  ea« 
tier;  là  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  en  entier,  on 
procède  par  l'action  ordinaire  en  désistement,  qui 
dure  trente  ans  :  la  prescription  trentenaire  est  doue 
la  loi  des  usurpateurs  étrangers  à  la  iéoUaiité,  et  la 
deuxiè(ne  partie  de  l'art.  9  se  trouve  écartée. 

Cette  opinion,  que  je  fortifiais  par  des  considéra- 
tions plus  étendues,  mais  inutiles  à  consigner  ici,  se 
trouve  reproduite  dans  l'arrêt  de  la  co  ur  royale. 

tt06.  Je  me  suis  occupé  jusqu'à  présent  de  la  res- 
titution des  communes  dans  les  terres  vaines  et  va- 
gues. Le  mouvement  réactionnaire  en  faveur  des 
communes  ne  pouvait  s'arrêter  là. 

Les  seigneurs  s'étaient  attribué  le  droit  de  faire 
distraire  à  leur  proût  le  tiers  des  boas  et  biens  com- 
munaux situés  dans  l'étendue  de  len  r  seigneurie.  Ce 
droit  s'appelait  triage (i).  Il  était  fond  é  sur  cette  idée, 
qui  avait  quelque  chose  d'historiquement  vrai,  mais 
que  les  jurisconsultes  de  la  féodalité  avaient  poussée 
jusqu'à  Texagération,  savoir,  que  les  biens  et  les  bois 
possédés  par  les  communes  provenaient  originaire- 
ment des  concessions  des  seigneurs.  £n  fait,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  plus  grande  partie  des  communes 
de  France  ne  doivent  leurs  richesses  territoriales  aux 
libéralités  des  seigneurs  (5),  stimulés  par  leur  intérêt 
personnel  à  appeler  des  habitants  pour  peupler  les 
solitudes  sur  lesquelles  ils  régnaient  presque  seuls  et 
sans  sujets.  II  y  avait  cependant  beaucoup  d'exceptions 
à  cette  vérité  historique.  (Quelquefois  les  communautés 
d'habitants  puisaient  leurs  droits  de  propriété  dans 
des  temps  antérieurs  à  la  conquête  des  Gaules,  ou  à 
des  époques  plus  récentes,  mais  où  le  droit  préexis- 
tant lies  seigneurs,  souvent  inerte  à  cause  de  son  im- 
mense étendue,  n'avait  pas  contrarié  Toccupation  des 
vassaux  qui  s'éiaient  fixés  dans  la  localité.  D*ailleurs, 
lorsque  le  droit  de  triage  prit  naissance  (4),  le  temps 


toutefois  je  ne  serais  pas  étonné  de  voir  plus  d'un  légiste  crier 
contre  moi  au  paradoxe,  parce  que  je  m'éloigne  des  idées  reines 
dans  la  plupart  des  livres  de  jurisprudence,  et  enseignées  par  Du- 
moulin ,  Loy»eau  ,  d*Aguesseau  ,  Hcnrion  de  Peoaey ,  etc.,  etc. 
Mais,  aujourd*l)ui  que  l'esprit  d'indépendance  a  pénétré  partout, 
il  serait  temps  de  ne  plus  croire  sur  parole  des  auteurs,  qui  sont 
encore  grands  sans  doute  dans  le  droit  civil,  mais  qui,  eo  histoire, 
ont  été  singulièrement  dépassés  par  les  travaux  de  la  science  mo- 
derne. Tandis  que  la  rénovation  des  études  bistoriquas  6iitdejoar 
en  jour  de  nombreuses  conquêtes,  et  sert  de  point  de  ralliement 
i  tous  les  esprits  sérieux ,  la  jurisprudence  sara-l-elle  la  icile  è 
vouloir  rester  étrangère  h  ce  mouvement  progressif? 
(à)  Au  sciiièiB«  siècle  à  peu  pr^, 
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afatt  couvert  de  son  obscurité  Toriginede  toutes  ces 
possessions  ;  soit  qu'elles  fussent  fondées  sur  des  con- 
cessions, ou  sur  une  appréhension  non  contestée,  ou 
sur  d*aniîqaes  droits  acquis,  la  prescription  les  avait 
consolidées  dans  la  main  des  communes  ;  elles  étaient 
détenues  à  titre  de  propriétaire,  sans  partage,  sans 
droit  d*aulrui  :  c'était  donc  un  abus,  une  exagération 
condamnable  de  la  légitimité  féodale,  que  d'avoir 
constitué  après  coup,  et  comme  par  réminiscence,  ce 
droit  de  triage,  incompatible  avec  le  respect  dû  à  la 
prescription.  Néanmoins  ,  depuis  l'ordonnance  de 
1669,  le  triage  était  consacré  par  la  loi  :  il  faisait  par- 
tie du  droit  féodal  écrit  et  observé. 

La  loi  do  28  mars  1790  abolit,  pour  l'avenir  seule- 
ment le  droit  de  triage  ;  mais,  dans  son  respect  pour 
les  droits  acquis,  elle  laissa  subsister  des  partages  qui 
avaient  pour  eux  une  possession  plus  que  séculaire. 
Bieotèt  les  idées  s'échauffèrent,  la  révolution  devint 
plus  âpre  dans  son  action  sur  le  passé,  et  la  loi  du 
ïêS  août  -  14  septembre  1792,  regardant  comme  trop 
timide  la  loi  du  28  mars  1790,  abolit  rétroactivement 
tons  les  effets  de  l'ordonnance  de  16(59,  en  ce  qui  con- 
cerne le  triage;  par  son  article  !•',  elle  accorda  aux 
communes  un  délai  de  cinq  ans  pour  rentrer  en  pos- 
session des  |>ortions  de  leurs  biens  communaux  dont 
l'exercice  du  triage  les  avait  privées  (1).  C'était  le  tour 
de  la  légitimité  démocratique;  elle  prenait  sa  revan- 
che contre  la  légitimité  féodale  ;  elle  se  déclarait  seule 
vraie  àpriori,  comme  l'autre  l'avait  fait  en  son  temps  ; 
die  se  servait  des  mêmes  armes,  effet  rétroactif,  mé- 
pris pour  la  prescription  et  pour  des  possessions  im- 
mémoriales, renversement  des  droits  acquis. 

9#7.  Dans  les  provinces  de  Lorraine,  Barrois, 
Clermontois,  etc.,  il  existait  un  autre  droit  voisin  du 
précédent,  et  fondé  sur  les  mêmes  causes  :  c'était  le 
tiers  denier,  qui  consistait  à  attribuer  au  seigneur  le 
tiers  du  prix  des  coupes  de  bois  faites  dans  les  bois 
appartenant  aux  communes  en  toute  propriété  ou  à 
li!re  d'usage. 

L'art.2  delà  loi  du 28 août -19 septembre  1 792 abo- 
lit  le  tiers  denier,  et  accorda  cinq  ans  aux  communes 
pour  faire  opérer  la  restitution  en  entier  des  parties  de 
leurs  bois  et  usages  dont  le  tiers  denier  les  avait  privées. 

SOS.  De  plus,  sous  prétexte  de  cantonnement,  les 
seigneurs  avaient  quelquefois  abusé  du  pouvoir  féodal 
pour  dépouiller  les  communes.  L'art.  6  de  la  même 
lui  aotortsa  ces  derniers  à  se  pourvoir  dans  le  délai  de 
cinq  ans  pour  faire  reviser  les  èdils,  déclarations,  ar- 
rêts du  conseil,  transactions,  jugements,  et  autres 
actes  du  même  genre  qui  lésaient  leurs  droits. 

9M.  Enûn,  lorsque,  après  un  arpcntement  géné- 
ral de  tous  les  fonds  d'une  commune,  on  trouvait  en 
sunnesure  tant  des  héritages  particuliers  que  des  biens 
communaux,  des  parcelles  ou  portions  de  terrains, 
les  seigneurs  se  faisaient  investir  de  ces  portions  ou 
parcelles,  à  titre  de  revenant-bon  découlant  de  leur 
suprématie  féodale. 

La  loi  du  20  avril -li  septembre  1792  accorda 
aux  communes  la  faculté  de  faire  réviser,  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  les  arrêts  du  conseil,  jugements,  transac- 
tions, arpentemenls,  bornages,  agrimensaiions,  par 
suite  desquels  des  revenaals-t>ons  auraieul  été  adjugés 
aux  seigneurs  (2). 


(I)  Y9f,  as  arrêt  de  cauttion  du  97  arril  i8a5  (Dalloi, 
SXIXf  I,  997). 
(3>  Art.  6i  Proodhob,  t.  VI,  p.  i43  et  144* 

(3)  5««  198  et  ao5. 

(4)  Dalloz,  Communes,  p.  io5, 110,  m  et  suiv.;  Mépertoirê, 
%•  Triage  t  Quêti.  de  droit,  \«  Triage,  5  3(*upplément),  cite  égt- 
kmcfli  un  {prani  nombre  d*«rr<H« coofonncst 


910.  On  voit  que,  toutes  les  fois  que  la  loi  de  1792 
rencontre  devant  elle  un  titre  féodal,  elle  le  combat 
par  une  action  limitée  à  cinq  années.  J'en  ai  dit  la 
raison  ci-dessus  (3)  :  c'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
tomber  un  titre  lésionnaire,  l'action  duit  être  plus 
restreinte  dans  sa  durée  que  les  actions  ordinaires. 

91f .  Mais,  dans  l'effervescence  que  les  lois  de  la 
révolution  occasionnèrent  dans  les  communes,  il  arriva 
très-souvent  que  les  habitants,  pressés  de  jouir,  n'eu- 
rent pas  la  patience  de  recourir  aux  voies  judiciaires 
pour  se  faire  réintégrer.  Ils  saisirent  eux-mêmes  la 
proie  que  le  législateur  leur  jetait;  ils  en  jouirent 
pendant  les  cinq  ans  qui  leur  étaient  accordés  à  l'effet 
de  diriger  leur  action  devant  les  tribunaux. 

De  là  la  question  de  savoir  si  celle  possession,  prise 
indûment,  pouvait  faire  écarter  la  déchéance  pronon- 
cée contre  les  communes  qui  n'avaient  pas  agi  dans  les 
délais  légaux  ;  mais  elle  a  toujours  été  résolue  par  la 
cour  de  cassation  en  faveur  des  communes  :  «  Consi* 
u  dérant,  dit  celte  cour  dans  un  arrêt  du  9  mars  1809, 
«  qu'en  reprenant  de  fait  la  possession  des  terrains 
((  dont  il  s'agit,  la  commune  a  fait  plus  que  d*en  for- 
te mer  la  demande  dans  les  cinq  ans  de  cette  loi  de 
«  179i,  ce  qui  écarte  le  moyen  pris  de  ce  que  la  com- 
u  mune  ne  s'est  point  pourvue  en  justice  dans  les 
«  cinq  années  (4). 

Au  surplus,  ce  point  de  droit  se  règle  par  les  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés  aux  numéros  199,  200, 
201  (5).  Je  dois  dire  cependant  que  la  cour  de  Douai 
s'est  longtemps  obstinée  à  lutter  contre  des  principes 
si  certains,  et  que,  le  14  juin  1820,  elle  a  rendu  un 
arrêt  de  résistance  à  cette  jurisprudence  si  ration- 
nelle. Merlin  nous  a  conservé  les  conclusions  du 
ministère  public  ,  qui  ne  sont  qu'un  effort  perpétuel 
pour  se  mettre  en  opposition  avec  le  système  doctrinal 
soutenu  sans  relâche  par  la  cour  régulatrice.  Dans  la 
science  du  droit,  il  n'y  a  pas  d'opinion  qu'on  doive 
dédaigner,  venant  surtout  de  magistrats  consciencieux 
et  intègres  ;  je  dirai  cependant  que  je  n'ai  jamais  rien 
vu  de  plus  faible  que  ce  réquisitoire,  ainsi  que  les 
motifs  de  l'arrêt  qui  les  adopte.  Merlin  les  appelle 
très'êpécieux  (6)  ;  c'est  probablement  une  courtoisie 
de  compatriote  et  un  calcul  d'adversaire  généreux. 

Passons  brièvement  en  revue  les  arguments  de 
l'avocat  général. 

u  La  loi,  a-l-il  dit  d'abord,  attachait  une  condition 
au  droit  qu'elle  accordait  aux  communes  :  c'était  d'a- 
gir en  justice  dans  le  délai  de  cinq  ans.  De  là  impos- 
sibilité d'admettre  la  légitimité  des  possessions  usur- 
pées au  mépris  de  celte  loi.  » 

Réponse,  La  loi  de  1792,  en  limitant  la  réintégra- 
tion des  communes  par  une  prescription  de  cinq  ans, 
supposait  qu'elles  étaient  dépouillées,  et  que  les  sei- 
gneurs étaient  en  possession.  Aussi  dit-elle  :  u  Et  pom 
RENTRER  EN  POSSESSION ,  les  Communes  seront  tenues  de 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  le  délai  de  cinq 
ans.  »  Mais  quand  les  communes  avaient  une  posses- 
sion non  contredite  dans  l'an  et  jour,  peut-on  s'imagi- 
ner qu'elles  ne  pouvaient  la  conserver  par  une  récla- 
mation en  justice?  Oublie-t-on  cette  maxime  du  boo 
sens  :  Frustra  petis  quod  intûs  liabes? 

Le  ministère  public  continue  :  u  Le  titre  des  com- 
munes n'était  que  conditionnel  ;  il  était  subordonné 


(i$)  Junge  PnoCDDON,  I.  VI,  p.  167  ;  autre  arrêt  du  99  Dovem* 
bre  i8s5  (Dalloz,  XXVI,  1,  i9{  Pattdi,  i8a6,  t.l,  p. 55;;  ;  infrd^ 
n*  916,  arrêi  de  Nancy. 

AvD.  to  ««ùi  ittaa.  CaM.ch.  civ.  DallOZ,  Al*PB.,  P.  XXIUi 
1, 198. 

(6)  Quttt,  dé  droit,  y  Triage  («uppléofDl),  p-  4^)  ^1*  ^\ 


m 


PRESCRIPTION*  -  ART.  8âS7*  M»-âl5« 


i  la  conditîoB  d*agir  dans  les  cinq  ans  :  or,  tant  que 
la  condition  était  pendante,  la  possession  des  com- 
munes fondée  sur  ce  titre  était  imparfaite.  11  y  a  plus, 
la  condition  n*ayant  pas  été  accomplie,  la  possession 
n*a  rien  été  :  toutes  les  choses  sont  rentrées  dans  leur 
état  primitif,  jéctus  condUionalis,  defectâ  condUione, 
nihil  est,  » 

Réponse.  Quand  je  vois  de  si  prodigieux  écarts  de 
raisonnement  entraîner  le  suffrage  d'une  cour  royale 
d'ailleurs  renommée  par  ses  lumières,  n'ai-je  pas  rai- 
son de  dire  qu'en  droit  il  n'y  a  rien  à  négliger?  Com- 
ment M.  l'avocat  général,  au  lieu  de  se  perdre  dans 
tout  ce  travail  pénible  d'arguments,  n'at-il  pas  été 
droit  à  l'art.  2â43  du  code  civil,  dont  la  pensée  est  si 
claire  et  dont  l'application  était  si  directe?  Une  pres- 
cription court  contre  les  communes;  eh  bien!  elles 
l'interrompent  par  une  voie  naturelle ,  en  privant  le 
possesseur  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de 
la  chose  :  donc,  elles  ont  conserve  leur  droit;  donc  il 
n'y  a  pas  eu  de  prescription  tant  qu'elles  ont  possédé. 
Yoilà  ce  que  dit  la  loi,  et  ce  que  la  raison  crie  encore 
plus  haut.  Que  fait,  au  contraire,  le  ministère  public? 
Il  trouve,  dans  les  lois  romaines  et  dans  Pothier,  que 
la  prescription  par  dix  et  vingt  ans  ne  s'acquiert  pas 
en  vertu  d'une  possession  procédant  d'un  titre  sus- 
pendu par  une  condition,  et  sur-le-champ  il  s'empare 
de  cette  doctrine  et  il  l'applique  aux  communes,  en 
disant  :  «  Les  communes  ont  leur  titre  dans  la  loi 
de  1792;  mais  ce  titre  était  suspendu  par  une  condi- 
tion ,  consistant  à  réclamer  dans  les  cinq  ans  :  donc, 
tant  qu'elles  n'ont  pas  agi  en  justice,  leur  possession 
n'a  pu  leur  rien  faire  acquérir.  »  Or,  je  le  demande , 
est-ce  là  raisonner?  est-ce  que  tes  communes  préten- 
dent que  leur  possession  leur  a  procuré  une  prescrip- 
tion contre  l'ancien  seigneur?  est-ce  qu'il  s'agit  pour 
elles  d'arriver  à  la  propriété  par  une  prescription  sou- 
tenue d'un  titre  et  de  la  bonne  foi?  Nullement  :  toute 
la  question  est  de  savoir  si  on  a  prescrit  contre  elles, 
si  la  prescription  de  l'ancien  seigneur  n'a  pas  été  in- 
terrompue par  leur  possession  continuée  pendant  l'an 
et  jour.  M.  l'avocat  général  et  la  cour  confondent  l'ac- 
quisition de  la  prescription  avec  l'interruption  de  la 
prescription.  La  méprise  ne  saurait  être  plus  grande. 

M.  l'avocat  général  insiste  ensuite  sur  ce  que  la 
possession  procédant  d'un  titre  conditionnel  est  im- 
parfaite, et  qu'elle  ne  fait  rien  perdre  au  propriétaire  ; 
mais  c'est  toujours  le  même  argument  retourné  d'une 
autre  manière.  On  ne  prétend  pas  que  la  possession 
des  communes  ait  fait  passer  sur  leur  tète  la  propriété 
résidant  auparavant  sur  celle  des  seigneurs;  on  se 
borne  à  soutenir  que  la  prescription  qui  courait  con- 
tre les  communes  a  été  interrompue  :  or  ce  point,  qui 
est  le  seul  décisif,  est  aussi  le  seul  dont  ni  le  ministère 
public  ni  la  cour  ne  songent  à  s'occuper. 

Ensuite,  que  veut  dire  M.  l'avocat  général,  que  veut 
dire  la  cour  dans  son  arrêt,  lorsqu'ils  citent  à  l'envi  la 
maxime  :  Actus  condiiionalis ,  defectâ  conditione, 
niful  est?  Où  a-t-on  vu  que  la  prise  de  possession  par 
les  communes  fût  subordonnée  à  la  condition  d'agir? 
Comment  n'aperçoit-on  pas,  a  la  lumière  de  l'arti- 
cle Sâ43,  que  celte  prise  de  possession,  non  troublée 
pendant  an  et  jour,  a  eu  précisément  pour  but  de  dis- 
penser les  communes  d'intenter  leur  action  ? 

JM.  l'avocat  général,  toujours  préoccupé  de  son  idée 
de  déchéance  au  bout  de  cinq  ans,  s*est  vu  arrêté  tout 
court  par  la  maxime  célèbre  :  Quw  sunt  temporalia 
àd  agendum  ad  excipiendum  fiunt  perpétua;  mais  il 
y  répond  en  disant  qu'elle  n'est  applicable  que  lorsque 
le  défendeur  n'a  pas  pu  intenter  une  action  contraire 
à' celle  qu'on  exerce  contre  lui. 

Comme  nous  discuterons  plus  tard  l'étendue  de  la 
maxime  dont  il  s'agit,  nous  remettons  à  un  autre 


moment  de  réfuter  rerrenr  de  ■•  Tavoett  fénértUf )• 

ttl2.  Si  la  prise  de  possession  d'une  cotBouioeetlt 
été  violente,  il  ne  faudrait  pas  y  avoir  égard  c  eo  effet, 
la  violence,  tant  qu'elle  dure,  vicie  la  possestioa  (irti- 
de  âi35);  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  toute  posiei<* 
sion  saisie  avant  de  recourir  à  la  justice  soit  violeate. 
La  violence  a  des  caractères  particuliers  ;  •!!«  se  ma- 
nifeste par  des  voies  de  fait  graves,  posîiiTes;  elle 
comporte  une  sorte  de  résistance  de  la  part  de  edui 
qu'on  expulse.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  cas  ou 
une  commune  s'est  mise  en  possession  sans  opposi- 
tion, et  a  continué  à  jouir  sans  trouble,  publiquement, 
et  à  titre  de  propriétaire  (2). 

91  S.  Ce  n'est  pas  seulement  par  l'occupatioA  que 
les  communes  ont  pu  se  mettre  à  l'abri  de  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  :  elles  ont  eu  aussi  la  faculté  d'inter- 
rompre cette  prescription  par  les  moyens  civils  ordi- 
naires ;  il  y  a  plus,  depuis  que  l'émigration  eut  nus 
en  fuite  les  anciens  seigneurs,  presque  toujours  les 
communes  eurent  pour  adversaire  le  domaine,  qui 
représentait  les  individus  dont  les  biens  étaient  oon- 
ûsqués. 

Or,  d'après  l'art.  15,  tiL  III  de  la  loi  du  28  octobre- 
5  novembre  1790,  ceux  qui  veulent  actionner  le  do- 
maine de  l'Etat  doivent  se  pourvoir  au  préalable  par 
un  mémoire  adressé  à  l'administration ,  et  l'on  sait 
que  la  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire  au  se- 
crétariat interrompent  la  prescription,  d'après  ce 
même  article. 

Les  communes  qui  ont  procédé  par  cette  voie  con- 
tre l'Etat,  représentant  les  seigneurs,  ontdonc  échappé, 
par  une  interruption  légale,  pourvu  qu'elle  ait  précédé 
l'expiration  des  cinq  années,  à  la  prescription  établie 
par  la  loi  de  1792. 

Voici  d'ailleurs  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
montre  l'application  de  cette  doctrine  : 

u  Attendu  que  déjà,  avant  la  sentence  arbitrale  de 
((  l'an  If,  les  communes  de  Véronne  avaient  présenté 
u  à  l'administration  départementale  de  la  C6te-d*0r 
u  et  fait  enregistrer  un  mémoire  par  lequel  elles  de- 
«  mandaient  l'autorisation  nécessaire  pour  agir, 
M  contre  l'Etat ,  en  réintégration  de  la  possession  des 
tt  bois  dont  la  loi  les  déclarait  propriétaires  ; 

«  Que,  par  arrêté  du  28  février  1795,  l'adminiatra- 
((  lion  départementale  autorisa  les  susdites  commaoes 
u  à  diriger  leurs  poursuites  contre  l'Etat...  que,  d^a- 
u  près  l'art.  15  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  la  pres- 
te criplion  de  cinq  ans  fut  interrompue  par  cette  de- 
tt  mande  suivie dudit  arrêté; 

u  Attendu  que  ïinterruption  civile  de  cette  pres- 
te criplion  fut  encore  de  nouveau  bien  formellemeot 
u  opérée  par  la  demande  formée  par  lesdiies  com* 
u  munes  le  4  pluviôse  an  iv,  et  par  conséquent  dans 
u  le  délai  de  cinq  ans...  qu'en  effet  lesdites  cooi- 
u  munes  demandèrent  alors  qu'en  exécution  de  ladite 
u  sentence  arbitrale ,  il  leur  fût  permis  de  faire  one 
«  coupe  de  bois...  que  l'administration  départemeo- 
«  taie,  en  faisant  droit  sur  cette  réclamation  par  soa 
u  arrêté  du  27  germinal  an  v,  ne  contesta  aux  com- 
M  munes,  ni  leur  propriété  ni  leur  possession...  que, 
u  si  elle  défendit  de  faire  les  coupes,  elle  ne  food(a  sa 
K  prohibition  que  sur  la  loi  du  7  brumaire  ao  m, 
i(  qui  suspendait ,  à  cet  égard ,  l'exécution  dea  sen- 
te tences  arbitrales,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  aatre- 
«  ment  ordonné  (5). 


(1)  Infrâ,  no«827  et  899 }  jungêofi  116. 

(2)  Arrêt  ilc  la  cour  de  cassation  du  20  aoét  Mi  (]>ftI.EAi^ 
Communes t  p.  116)  ;  infrà ,  Mr  rart.  9s3S. 

<5)  Arrêt  do  19  noTembro  i8s5  (Dallqx,  1\¥I,  i,  i^t    Fm^ 
4ii'/ i8a6,  t.I,  p.  55;}. 
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M4«  kn  8iirirta«i  si  une  commune  avait  laissé 
écoaler  te  délai  de  cinq  ans  sans  réclamer,  il  ne  servi- 
rut  de  rien  qa*elle  prodoistt  des  actes  prouvant  qu*a- 
faot  le  triage  elle  avait  la  pleine  propriété  de  la 
Ibrèt,  et  ce  serait  en  vain  qu'à  la  faveur  de  ces  titres, 
HIe  aspirerait  à  se  placer  dans  Thypothèse  prévue  par 
Tart.  8de  la  loi  de  179â.  L'art,  l**,  qui  concerne  ex- 
dosivement  le  triage,  suppose  que  la  propriété  origi- 
■aire  de  la  commune  est  prouvée  :  la  Justifier  par  des 
actes,  c'est  produire  un  moyen  surabondant;  c*est 
ne  rien  dianger  aux  conditions  dans  lesquelles  se 
plaee  l'art.  1",  qui  limite  Taction  en  restitution  à  cinq 
ans.  On  ne  conçoit  pas  que  la  cour  royale  de  Paris  ail 
pu  tomber  dans*  Terreur  énorme  de  croire  que  la  pro- 
duction de  titres  de  propriété  par  une  commune  mo- 
diSâtà  tel  point  Tétat  des  choses,  que  la  prescription 
de  trente  ans  dût  prendre  la  place  de  la  prescription 
de  cinq  ans.  Aussi  son  arrêt  a-t-il  été  cassé  par  arrêt 
du  n  avril  18i9  (I). 

9tê,  Il  me  reste  è  parler  d*one  autre  sorte  de 
biens  dans  lesquels  tes  communes  ont  été  réintégrées, 
et  pour  la  restitution  desquels  la  loi  du  28  août- 
16 septembre  1792  (telle  du  moins  que  la  jurispru- 
dence Ta  interprétée)  leur  a  accordé  une  action  Iren- 
tenaire. 

Ce  sont  d*abord  les  fonds  qui  auraient  été  adjugés 
an  seigneurs,  depuis  1669,  pour  remboursement  de 
leurs  bans,  à  titre  de  déshérence  (art.  7). 

Ce  sont  ensuite  les  biens  productifs  ou  les  droits 
d'usage  dont  les  communes  prouveraient  avoir  été 
anciennement  en  possession,  et  dont  elles  auraient 
été  dépouillées  par  abus  de  la  puissance  féodale,  soit 
que  ees  spoliations  aient  pris  leur  source  dans  des 
edits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres  paten- 
tes, soit  qu'elles  aient  été  consacrées  par  des  jugements, 
transactions  ou  possessions  quelconques.  Toutes  les 
bis  que  Tancienne  possession  d'une  commune  a  été 
justifiée,  il  a  fallu  que  le  seigneur  prouvât  le  pas- 
sage de  l'immeuble  productif  ou  de  l'usage  dans  son 
domaine  par  un  acte  authentique  et  légitime  (arti- 
cle 8). 


(1)  DallOZ,  XXIX,  I,  137  ;  MeRUN,    Quesi,  de  drpi(, 
V*  Triage  (ftapplëmeot),  $  5. 

(i)  C^t  vert  c«lte  opiol^n  quHodiiie  encoro  YAZElliliB,  t.  Il, 
■*  819  et  820. 

Am,  Voiçi  le  passtgo  de  YazEILLE  :  «  L«  diffiéreoce  entre  lei 
•fticle*  8  el  9  eU  évidente  ;  iz^ais  la  Gonséqucnce  qu^on  en  tire, 
p««r  la  prcscriplion  de  Ireolc  ans ,  pourrait  paraître  douteuse, 
d'aprè»  l'art.  6,  qui  se  rapporte  encore  au»  droits  de  propriété  el 
d'ttsaf»,  et  qui  soumet  i  la  prescription  de  cinq  ans  la  révision  des 
joçements  et  des  traités  intervenus  sur  la  contestation  de  ces 
driHis.  Il  n^est  pas  facile  de  tracer  sûrement  une  ligne  do  démar- 
«ntre  la  réintégration  dans  les  droits  de  propriété  et  d'u* 
if  «alevés  par  des  arrêts  du  conseil  ou  par  des  jugements,  lelon 
r«rl.  a,  et  la  révision  des  jugements  rendus  sur  les  droits  de  pro- 
ftiété  et  d'usage,  selon  l'art.  6. 

«  Si  la  prescription  de  cet  article  6  ne  doit  pas  s*appl!qucr  à 
Taetiofi  doanée  par  Tanlre  article,  les  tribunaux  auront  toute  la- 
tkmàf  pour  foire  deseendre  l'action ,  à  leur  gré ,  selon  ce  qui  pa- 
ratira  le  plus  conforme  à  l'équité,  de  l'un  ou  de  Tautre  de  ces  ar- 
tidea.  Hoas  aurions  été  fortement  porté  à  creire  que  la  prescription 
«Se  r«rt.  6 devait  naturellement  s'igouter  k  la  disposition  de  Fart.  8, 
^  eel  fende  sur  la  même  caiise  que  celle  de  la  disposition  du 
prf  III  article,  et  qui  a  «a  ok(|et  semblable,  sinon  identique  { mais 
k  mour  de  casaaiien  a  jugé  contre  la  prescription  de  cinq  ans, 
rdetivemeiit  k  des  dreits  d'usage,  qui  lui  ont  paru  revendiqués, 
<l'afr^  Tari.  A  de  la  l«i  de  179s. 

■  Ure  dreits  d'iisage  des  habitants  de  Weaikiviller  sur  les  bois 
da  tâgueur  RoUiberg,  avaient  été  réglés  par  une  transaction,  en 
1737.  Le  seigneur  avait  promis  ç^'0usû  longUmjH  ^ue  iui  ou  9$t  | 


Dans  les  premiers  temps  de  la  mise  A  exécution  de 
la  loi  de  1792,  on  s*est  demandé  si  cette  réintégration 
des  communes  a  dû  être  réclamée  dans  les  cinq  ans, 
comme  celles  que  nous  avons  énnmérécs  aux  numéros 
précédents. 

Pour  Taffirmative  on  disait  :  m  Les  art.  7  et  8  dont  II 
vient  d'être  parlé  ne  fixent  aucun  délai  spécial  pour 
l'introduction  des  actions  qu'ils  autorisent  ;  mais  ils 
doivent  être  expliqués  par  les  articles  qui  précèdent, 
et  qui,  tous,  fixent  à  cinq  ans  la  plus  longue  durée  de 
l'action  des  communes.  Be  quoi  s'agit-il  dans  les 
art.  7  et  8?  D'une  restitution  en  entier  contre  ûes 
titres  lésionnaires  passés  sous  Pinflueuce  de  la  domi- 
nation féodale  !  De  quoi  s'agit-il  dans  les  articles  pré- 
cédents? D'actions  en  restitution  ou  autres  fondées 
sur  des  causes  absolument  analogues  !  Donc  la  près* 
cription  de  cinq  ans  est  applicable  à  tous  les  cas  pré- 
vus par  la  loidcl79S(â).  » 

Mais  on  répondait  :  «  Les  art.  7  et  8  sont  les  seuls 
qui  ne  restreignent  pas  à  cinq  ans  faction  des  com- 
munes. Par  les  articles  1  à  6,  une  prescription  quin- 
quennale est  là  pour  circonscrire  le  droit  des  commu- 
nes; l'art.  9  s'explique  dans  le  même  sens,  d'une 
manière  aussi  explicite.  Pourquoi  cette  précaution 
d'une  part,  et  ce  silence  de  l'autre?  Pourquoi  ce  con- 
traste entre  les  art.  7  et  8,  et  tous  ceux  qui  précèdent 
ou  qui  suivent?  Cette  opposition  de  rédaction  n'esta 
elle  pas  le  signe  évident  d'une  opposition  dans  les 
choses?  Peut-on  douter  que  les  articles  7  et  8  n'eus- 
sent été  fidèles  à  celte  uniformité  d'énonciations  qui 
se  fait  remarquer  dans  les  autres  articles,  si  le  légis- 
lateur n'avait  pas  voulu  faire  une  exception  en  faveur 
des  droits  consacrés  par  ces  deux  art.  7  et  8?  Ainsi 
l'on  rentre,  à  défaut  d'exception,  dans  le  délai  ordi« 
naire  des  actions  qui  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans  (3). 

La  jurisprudence  a  consacré  cette  seconde  opinion  ; 
elclle  est  trop  bien  établie  pour  pouvoir  être  aujour-> 
d'hui  contestée.  Je  me  bornerai  à  citer  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  18  mars  18â5  (4),  et  une  foule 
d'arrêts  de  la  cour  de  Nancy,  qui,  saisie  un  grand 


iuec€iS€urs  ne  demeureraient  pat  dans  U  lieu.  Ht  ne  tirêraUnL 
de  la  forél  que  douze  cordet  de  hêtre  par  an.  En  1788,  les  ha- 
bitants refusèrent  au  seigneur  la  délivrance  des  douxe  cordes  de 
bois.  En  i8i3,  les  héritiers  Rotbberg  réclamèrent  rcxcculion  de  la 
transaction  de  1717.  La  commune  soutint  que  cet  acte  lui  avait 
été  arraché  par  abus  de  la  puissance  féodale,  et  elle  en  demanda 
Pannulalion.  Le  tribunal  de  première  instance  d'Altkrich  et  la  cour 
de  Colmar,  rejetèrent  cette  demande  comme  prescrite  »  suivant 
l'article  6  de  la  loi  du  a8  août  179a.  L'arrêt  a  été  cassé  le  16  juillet 
iSaa,par  deui  moUfii,  dont  fun  porte  que  Tart.  8  n'obligeait  paa 
la  commune  de  revendiquer,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  peine  de 
déchéance,  les  biens  ou  droits  d'usage  dont  elle  avait  prétendu 
que  le  seigneur  Tavait  dépouillée  (DallOz,  t.  Y,  p.  9;  SutEY, 
t.  XïlUp.35j). 

«  Par  un  autre  arrêt,  du  18  mai  i8a5,  la  cour  de  cassation  a 
déclaré  que  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  les  art.  i  et  6 
de  la  loi  de  1799,  ne  s'appliquait  point  à  Taction  donnée  par  l'ar- 
ticle  8,  contre  des  arrêts  du  conseil  et  des  ordonnances  de  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts,  qui  réduisaient  à  un  nombre  fiie  de 
bestiaux,  et  au  nombre  ancien  des  maisons,  le  droit  de  pacage  et 
de  chauffage  qui  avait  été  accordé  indéfiniment  aux  habitants  des 
deux  villagcsi^(Jur.  du  xix*  siècle»  i8a6, 1. 1,  p.  419)*  * 

(3)  C'est  lopinion  de  PeOVDHON,  t.  VI,  p.  i45,  et  de  MbRUI  . 
{Méperi.f  «•  Communaux,  p.  693,  ool.  1 ,  n»  3) . 

(4)  DAI.LOS,  XXV,  1,  333i  FalaUf  auUre  arrêt  du  16  juiltei 
lésa  (AàliU»,  Communes,  p.  iia  et  iid). 

Aoa.  31  nov.  18s  1.  Cass.  ch.  civ.  Dallos,  P.  XXI,  1,  713. 
37  avril  1819.  Cass.  cb.  civ.  Dalloz,  P.  XXIX,  1,  a>7. 


140 


PRESCRIPTION. -ART.  2237.  N^»  21»  2^-216* 


nombre  de  fois  de  cette  question.  Ta  toojoars  résolue 
dans  ce  dernier  sens  (1).  Néanmoins  on  ne  peut  s*eni- 
pécher  de  reconnaître  que  ta  dilTérencc  faite  entre  les 
art.  7  et  8.  et  les  arti,  2.  6  et  9,  est  difficile  à  expli- 
quer. Je  la  concevrai  toutefois,  jusqu*à  un  certain 
point,  à  l'égard  du  triage,  du  tiers  denier,  des  reve- 
nants-t>ons  et  des  terres  vaines  et  vagues,  parce  que, 
s*agissant  d*atlaquer  les  vices  d*une  institution  légale 
plutôt  que  les  actes  abusifs  de  Thomme  pris  individuel- 
lement, on  a  pu  vouloir  se  montrer  moins  large  et 
moins  facile  pour  revenir  sur  des  possessions  acquises 
à  Tombre  des  lois  ;  tandis  que,  dans  Tart.  8,  il  s'agit 
de  reformer  les  actes  de  spoliation  d'individu,  et  que 
par  conséquent  le  législateur  a  dû  laisser  plus  de  lati- 
tude à  Tattaque  et  moins  de  faveur  à  la  défense.  Mais 
ce  qui  déroute  toutes  mes  idées,  c'est  que  les  cantonne- 
ments dont  parle  Tart.  6  ne  peuvent  être  revi>és  que 
dans  le  délai  de  cinq  ans,  quoiqu'il  y  ait  une  marge 
de  trente  ans  pour  reviser  les  transactions  qui  ont  en- 
levé aux  communes  leurs  anciens  droits  d*usage  ou 
leurs  anciennes  propriétés  productives;  c'est  que,  de 
part  et  d'autre,  les  abus  étant  les  mêmes  et  provenant 
de  la  même  origine,  ils  sont  poursuivis  par  des  actions 
différentes;  c'est  encore  que  les  attribuiiuns  de  déshé- 
rences, que  veut  réformer  l'art.  6,  sont  jugées  d'un 
autre  œil  que  les  attributions  de  terres  vaines  et  va- 
gues, quoique  ce  soit  ici  et  là  l'institution  légale  qui 
eût  parlé. 

Je  dirai  donc  que  l'isolement  anomal  des  art.  7  et  8 
me  parait  peu  rationnel  :  néanmoins,  comme  magis- 
trat, je  n'ai  jamais  hésité  à  opiner  pour  la  prescription 
trentenairc,  parce  qu'il  m'a  suffi  de  trouver  du  louche 
dans  la  loi  pour  incliner  vers  le  parti  le  plus  favorable 
aux  communes.  Dans  le  doute,  on  doit  toujours  se 
prononcer  contre  la  déchéance  et  pour  le  droit  com- 
mun ;  d'ailleurs  il  y  a  du  danger  à  vouloir  revenir  sur 
les  idées  non  contestées  à  l'ombre  desquelles  des  droits 
ont  pu  se  reposer  (2). 

915  2»  (3). 

915  3»  (1). 

915  40  (iS). 

916.  Comme  il  est  arrivé  assez  souvent  que  des 
communes  se  sont  saisies  par  voie  de  fait  des  droits 


(i)  En  Ueroicr  lieu  encore,  dans  un  arrêt  du  9  janvier  1834 
(«•  chambrojt  entre  le  domaine  contre  la  commune  de  Merles. 

(2)  Ado.  (Quelle  que  soil  l'opinion  que  Ton  se  forme  sur  le  temps 
accordé  à  la  revendication  à  e&crcer  par  les  commuoesf^  lors- 
qu'elles fondaient  leur  droit  de  propriété  sur  une  possession  an- 
cienne dont  elles  avaient  été  dcpouillccs,  cetteposse>sion  ancienne 
devait  avoir  des  caractères  propres  à  Pusucapion.  Telle  est  la 
manière  de  voir  de  Diport-Lavili.ette,  t.  I,  p.  161,  n*  i36. 

(5)  La  réetamaliond'un  chemin  vicinal  uturpipar  te  seigneur 
n'eti  pat  atteinte  par  la  prescription  de  la  loi  de  1793.  —  Un 
cbemin  vicinal  ne  peut  éire  assimilé  ani  terres  vaines  et  vagues  ; 
la  prescription  de  la  loi  exceptionnelle  ne  s*applique  donc  pas  à 
la  réclamation  qu*en  ferait  une  commune  (arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  5  mai  1818,  cité  par  Vazeille,  t.  Il,  n»  8a5). 

(4)  L'acquéreur  d'une  terre  seigneuriale  dans  laquelle  se 
trouvaient  des  communaux  usurpés,  n'avait  pas  de  titre  léyittme 
contre  ta  commune.  —  Cette  proposition  est  rappelée  par  Va- 
EEILLB,  n"  816,  où  il  rapporte  Topinion  de  Merliii  ,  Mépert,  de 
Jurispr,f  v*  Communaux^  $  4  !>**• 

Merun  pense  cependant  qu'il  en  serait  autrement  d'une  ad- 
judication sur  décret  forcé. 

Yazbille  ,  n«  827,  observe  ici  :  «  Ce  raisonnement  pouvait 
avoir  de  la  valeur,  suivant  la  lé|;islaiion  ancienne,  qui  faisait  pur- 
ger, par  le  décret  forcé,  les  druiu  de  propriété,  même  oonlre  les 
tiers  qui  n'avaient  pas  formé  d'opposition  afin  de  diOraire.  Il  n'au- 
rait pas  oe  mérite,  leloo  Tart.  781  du  code  de  procédure.  » 

(4)  On  a  Jugé  autrement  pour  facguéreur  tur  décret  forcé.  — 


d*usage  dont  la  féodalité  les  avait  injustement  dép<niil- 
lées,  011  a  agité  de  nouveau  ici  la  question  de  savoir  si 
cette  possession  a  pu  interrompre  la  prescription.  Ce 
point  de  droit,  si  souvent  jugé  ou  préjugé,  et  toujours 
remis  en  question,  a  été  discuté  en  1855  avec  beau* 
coup  de  force,  devant  la  cour  de  Nancy,  par  M*  Gatt- 
dry,  avocat  du  barreau  de  Paris,  pour  le  duc  d'Au- 
male,  héritier  du  prince  de  Gondé,  et  par  M«  Moreau, 
pour  les  communes  de  Stenay,  Laneuveville,  Cesse  et 
Bt'aufort.  Mais  la  cour  royale,  par  son  arrêt  du 
51  mai  1855  (6),  n*a  pns  un  instant  hésité  à  se  ranger 
à  la  jurisprudence  analogtie  dont  nous  avons  rapporté 
les  monuments  aux  numéros  200,  211  et  21(5  : 

«(  Considérant  qu'il  convient  d 'examiner  maintenant 
"  la  partie  des  conclusions  des  communes  tendante  à 
«  obtenir  d*élre  réintégrées  dans  les  droits  dont  elles 
«  prétendent  avoir  joui  avant  la  révolution  ; 

«  (,)ue  ce  chef  de  conclusions,  qui  prend  son  fon- 
te dément  dans  Part.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  ne 
«  peut  être  écarté  par  une  (in  de  non-recevoir  tirée  de 
«(  la  prescription  de  trente  ans  ;  qu'en  effet  ces  corn- 
«  munes  ont  joui  jusqu'en  1809  des  droits  qu'elles 
<c  réclament  aujourd'hui  sur  la  forél  de  Dieulel  ;  qu'é- 
»  tant  en  possession  réelle,  elles  n'avaient  à  diriger 
«  aucune  action  contre  l'Etat  (représentant  le  prince 
«  de  Condé),  qui  ne  les  troublait  pas  ;  que  tel  est  le 
«  sens  de  la  maxime  :  Quœ  teniporalia  sunt  ad 
M  agendum  ad  excipiendum  fiuni  perpétua  (7); 
u  qu'ainsi  il  faut  retrancher  du  délai  de  la  prescrip- 
u  tion  tout  le  temps  pendant  lequel  elles  sont  restées 
«  en  possession  ;  que  c'est  ce  que  décide  formellement 
«  la  lui  5,  au  D.  Ex  quitus  causis  nuiJoreSf  etc.  (8)  ; 

((  Qu'il  importe  peu  que  cette  possession  des  cora- 
«  munes  fût  condamnée  par  le  décret  (9)  du  29  flo- 
<(  réal  an  m  et  par  la  loi  du  19  germinal  an  xi  (10)  ; 
«  que,  pour  que  la  maxime  :QMce/etii;;oiia//Vi,e/c.,soit 
«(  applicable,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  litre 
a  réel  ou  coloré  ;  qu*il  suffît  d'une  possession  animo 
«  dominf,  donnant  le  possessoire,  et  de  nature  à  prou- 
«  ver  la  prescription  trentenaire  (11) ,  laquelle  ne 
M  requiert  ni  titre  ni  bonne  foi  ;  car  il  est  évident  que 
tt  celui  qui  peut  repousser  par  la  complainte  les  at- 
u  teintes  à  une  possession  ainsi  qualifiée,  et  qui  place 


Yazeiixe,  n*  827,  rapporte  à  ce  sujet  l'opinion  de  Mb&LUI, 
citée  ci-dessus  ii«  si5  3«. 

(6)  Recueil  des  arrêts  de  Nancy  et  de  Meti,  tome  I,  i*  partie , 
p9Qe  181. 

(7)  in/rà,  n-  827  et  suiv. 

(8)  Voy .  en  effet  Bartole,  sur  cette  loi,  où  il  dit  avec  In  s'ose, 
en  rintcrprétant  :  Possessionis  appref^nsio  kabet  vim  coniastM» 
tionis  et  actionem  perpétuât. 

(9)  Voici  le  tc&te  de  cette  loi  :  «  La  convention  nationale  dé- 
«  crête  que  la  loi  du  7  brumaire  an  m,  relative  aux  bois  dont  les 
«  communes  ont  été  mises  en  possession,  s'applique  anx  réinté- 
«  grations  prononcées  par  des  jugements  des  tribunaux,  ou  par 
«  des  arrêts  des  départements...  »  Et  la  loi  du  7  brumaire  an  m 
portait  :  «  l«a  convention  décrète  que  toute  exploitation  de  bois 
«  dans  laquelle  les  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  sen- 
«  tences  arbitrales ,  demeurera  suspendue  jusqu'à  ce  qnll  en  ait 
«  été  autrement  ordonné.  » 

(10)  Voici  le  texte  de  cette  loi  :  «  Art.  i*'.  Les  commones  qui 
«  ont  obtenu ,  dans  les  tribunaux  civils  ,  des  jugements  qui  leur 
«  ont  adjugé  des  droiu  de  propriété  ou  d'usage,  soit  dane  tes  fo* 
«  rêls  nationales,  soit  dans  celles  de  la  répuàttque ,  tt  à  rexécu- 
«  tion  desquels  il  a  été  sursis  par  la  loi  du  »&  Boréal  an  m,  pre* 
«  duiront  devant  le  préfet  de  leur  département  lesditsjufesMtttt 
«  et  les  pièces  justilicatives,  dans  le  délai  de  six  nob  :  patsé  le* 
«  quel,  et  faute  de  ce  faire,  lesditt  jugeroenti  ttront 
•  comme  non  avenus.  • 

(il)  Vey.  en  «Ifet, '"/rd,  u«  »^. 


CHAPITRE  tt.  -  Dfi  LA  t^OSSBSSION.  ART.  S2î8. 


tll 


•  100  adrersalre  dans  Tobligation  de  Taltaquer  par  la 
<  Toie  du  pétiloire,  n*a  aucun  intérêt  à  prendre  Tini- 
«  tialiYCy  et  à  quitter  la  position  favorable  de  défen- 


u  deur,  pour  se  charger  du  rôle  toujours  périlleux  da 
tt  demandeur  en  reyendication  (1).  » 


CHAPITRE  II 


DE  LA  POSSESSION. 


Art.  2228.  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d*une  chose  ou  d*UD  droit  que  nous 
tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  le  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom  {b). 


RtDACTIO!!  COIFARti  DIS  filVItS  FROltTS. 

1**  Fioirr  n  cambacêrès.  -*  Art.  101.  La  poêseision  a  lieu  lor$qu^on  jouit  comme  propriétaire  par 
un-même  ou  par  autrui, 

2*  PRoirr  at  caib acérés. —  Art.  185.  La  possession  n^est  qu'un  fait.  Tout  possesseur  est  présumé  pro  ' 
priélaircj  jusqu'à  preuve  contraire. 

Art.  1;S6.  Cette  présomption  cesse  hnque  le  possesseur  jouit  par  un  titre  exclusif  de  la  propriété, 

S*  PROJET  Di  CAiBACÈRfes.  —  Art.  685.  Conf.  à  Tart.  135  du  2"  projet. 

Art.  686.  Cette  présomption  a  cessé  lorsque  le  possesseur  jouit  en  vertu  d'un  titre  exclusif  de  la 
propriété, 

A  son  égard j  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  oit  il  a  changé  la  cause  de  sa  pos* 
session, 

PROJET  RB  LA  coiMissioif  DU  GooTERFrEiBNT.  —  Art.  9.  La  posscssion  est  la  détention  d'une  chose  ou 
d'un  droit  que  nous  tenons  en  notre  puissance,  ou  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  en 
notre  nom  (a). 

Art.  10.  La  possession  ne  s'applique  proprement  qu'aux  choses  corporelles,  soit  mobilières,  soit  immo* 
hiHères, 

On  possède  improprement  des  droits  incorporels,  tels  que  les  servitudes  et  autres,  par  le  genre  deposses* 
sion  dont  ils  sont  susceptibles, 

PROJET  BiscoTt  AD  coNsRiL  B*ÉTAT.  —  Art.  10.  Couf.  à  Tart.  0  du  projet  de  la  commission. 


{a)  oissiTATioiri  »ss  TmnimAirz. 

Trii.  De  Grbnoblb.  —  Art.  10.  On  propose  d*ajouter  au 
diiième  alioéa  de  cet  article  la  disposition  suivante  :  «  Ainsi 
la  sertitude  rontinue  est  susceptible  de  Inaction  possessoire.» 

Cette  addition  est  fondée  sur  ce  que  cet  alinéa,  par  ces  ex- 
pressioos  :  oit  possède  Impfoprement  des  droits  incorpo- 
fttSj  pourrait  laisser  de  l'incertitude  sur  la  question  de  savoir 
•i  PoQ  peut  intenter  Taction  possessoire  pour  les  servitudes 
en  (éoéral.  Il  est  certain  qu*on  peut  exercer  cette  action 
pour  les  servilodes  continues  ,  qui  ne  peuvent  s^acquérir  par 


titre ,   suivant  les  articles  4S  et  45 ,  livre  11 ,   litre  IV. 
«  Mais  il  faut  que  la  loi  le  décide  nettement,  surtout  par 
rapport  à  Tattribution  des  tribunaux  ;  les  juges  de  paix  ne 
pouvant  connaître  que  du  possessoire  et  non  du  pétltoire. 

(b)  ■onri. 

Exposé  de  motifs,  —  BiGOT-PRéAHEHEU  au  corps  légis* 
latif  :  «  La  possession,  en  général,  est  la  détention  d'une  chose 
on  la  Jouissance  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exer- 
çons par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  lient  cette  chose, 
ou  qui  exerce  ce  droit  en  notre  nom.  » 


SOURCES. 

teg.  1,  in  pr.  et  J  6,  D.  c20  acq.  vel  amitt,  possessione.^  fotbibr,  Possession,  n»*  14,  37,  58, 40, 54, 59,  61  et  65; 
Prescription,  w  18  et  48;  Introd,  aux  Coutumes,  Ut.  XXII,  no*  1  et  7. 

Législation  étrangère. 
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DêuX'Siciles.  —  2131.  Comme  Tart.  2228,  C.  F. 
Louisiane,  —  3389.  Id. 
Sardatgne.  —  2363.  Id. 
Canton  de  f^aud,  —  1637.  Id. 
BàUi,  — 1996.  Id. 


(I)  Jurîsprudêneê  du  court  de  Nancy  et  de  Mets ,  i  -  part., 
1. 1,  p.  i85. 

^  la  Jmàseanee  de*  haUfnti  d'une  commune  peut  suffire 


Hollande.  —  383.  Comme  Tart.  2228,  C.  F. 

Prusse,  —  302-303.  Pour  les  perdre  (les  droits)  le 
non-usage  suffit.  Pour  les  acquérir  il  faut  posséder  et 
exercer  la  possession. 


pour  acquérir  â  ta  commune  te  fond*  par  ta  voit  de  la  prêt-' 
eriptUm,  —  Cette  propoMtion  est  ëublie  par  PaOCDHOH ,  da 
t^Ùtufruk,  R*  8891^  ifi  fine. 


I4i 


PRESCRIPTION.  —  ART.  StnS. 
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La  possession  est  tout  à  la  fois  le  moyen  d^acquérir  la 
prescription  et  le  remède  contre  ses  dangers. 

§  Sa  définilion.  Son  élément  primitif. 

La  possession  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre,  n*e&t 
pas  celle  qui  est  jointe  au  droit  de  propriété  reconnu 
et  incontesté ,  c*est  la  possession  considérée  comme 
indice  du  droit  de  propriété,  quand  il  est  douteux. 

La  propriété  est  le  droit;  la  possession  est  le  fait. 

Il  nVst  pas  vrai  quMl  y  ait  eu  un  droit  de  possession  an- 
térieur au  droit  de  propriété.  Partout  où  il  y  a  des 
hommes,  il  y  a  des  propriétaires.  C*est,  an  contraire, 
chez  les  peuples  très-avancés  dans  les  notions  du 
droit,  qu'on  a  séparé  la  possession  de  la  propriété. 

LMiomme  attache  une  pensée  d'avenir  à  la  possession  ;  il 
ne  croit  pas  qu'il  est  réduit  à  posséder  momentané- 
ment on  viagèremcnt;  l'Idée  de  propriété,  c'est-à-dire 
d*un  drok  survivant  au  fait,  est  la  première  à  se  dé- 
velopper en  lui. 

Il  est  donc  faux  que  la  propriété  soit  née  de  la  posses- 
sion. La  possession  n'est  que  le  fait  par  lequel  le  droit 
de  propriété  se  déclare. 

Il  suit  de  là  que,  lorsque  le  droit  marche  d*accord  avec 
le  fait,  la  possession  est  unie  à  la  propriété. 

Mais,  lorsque  le  droit  est  inconnu  »  et  qu'il  faut  le  re- 
chercher, on  se  trouve  forcé  de  considérer  la  possession 
abstraction  faite  du  droit  de  propriété ,  afin  qu'elle 
ne  reste  pas  en  suspens.  De  là  la  règle  d'Ulpien  : 
Nihil  commune  habet  proprtetas  cum  possessione. 

Or,  comme  la  possession  réveille  toujours  l'idée  de  pro- 
priété, la  loi,  qui  y  est  Adèle,  présume  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  preuve  contraire,  que  celai  qui 
possède  est  propriétaire. 

Mais  un  seul  jour  de  jouissance  ne  suffit  pas  pour  éta- 
blir cette  présomption  ;  il  faut  une  possession  d'an  et 
jour.  Alors  la  loi  donne  à  cette  présomption  tant  d'au- 
torité, qu'elle  lui  accorde  des  actions  possessoires, 
pour  que  le  possesseur  soit  respecté. 

Il  y  a  plus,  si  la  possession  se  continue  par  dix,  vingt  et 
trente  ans,  avec  certaines  conditions,  la  loi  y  voit 
l'indice  irréfragable  et  indestructible  de  la  propriété. 

Antres  effets  de  la  possession*  Juslificatioa  de  la  maxiiae 
Beatl  poisîdentes. 

Attribution  des  fruits  à  celui  qui  possède  de  bonne  foi 
et  avec  titre  translatif.  Cette  attribution  est  fondée 
sur  un  droit  présumé  de  propriété. 

Le  possesseur  est  absous,  si  le  demandeor  ne  prouve  pas. 

20.  Lorsque  les  preuves  de  possession  sont  égales  de 
part  et  d'autre  y  quelle  est  celle  qu'on  doit  préfé- 
rer f  Quid  en  matière  de  bois  f 

Action  publicienne  fondée  sur  une  propriété  présumée. 

2<».  Quid  du  droit  de  repousser  la  force  par  la  fàree^ 
et  du  droit  de  rétention? 

La  possession  emprunte  tous  ses  effets  à  la  pM^iété 
présumée,  dont  elle  est  l'indice,  en  attendant  qu'on 
trouve  le  véritable  propriétaire  encore  iis^mé  :  âsL 
moins  cela  est  incontestable  en  droit  français. 

Gondusion  qui  confirme  cette  vérité.  Les  actions  posses- 
soires ont  été  introduites  pour  conserver  au  posses- 
senr  l'avantage  de  la  présomption  de  propriété ,  eC 
pour  régler  la  possession  pendant  qu'on  ignore  où  esft 
le  droit  de  propriété.  En  était-il  ainsi  chez  les  Ro- 
maint?  Opinions  diverses.  Système  de  ^iébuhr• 

La  possession  n'est  qu'un  fait,  et  pas  un  droit. 

H:  f  ft  «tfendant  det^  auteurs ,  comme  Geotius  ^  Domai  y 

PuraotQD  9  Blooil««a  «t  ?ws^f  ftk  wnfiBLtgiiikj  « 


un  droit  et  postetsioA  cMme  un  ànii  d^milMt,  et 
qui  le  rangent  dans  la  classe  des  droits  réels. 

235.  Il  y  en  a  d'autres,  comme  Iluberus,  qui,  tout  en  accor- 

dant Texistence  d'un  droit  de  possession,  veulent 
qu'il  ne  soit  ni  réel  ni  personnel. 

236.  D'autres,  comme  de  Savigoy,  croient  que  la  possession 

est  tout  à  la  fois  de  droit  et  de  fait,  et  que  c'est  un 
droit  personnel.  Mais,  dans  le  droit  moderne,  il  n'en 
est  pas  ainsi. 
257.  Discussion  pourétablirque,d'aprèsles  principes  français, 
la  possession,  même  annale,  n'est  pas  un  droit  spécial. 

238.  Les  actions  possessoires  sont  réelles,  parce  qu'elles  éma- 

nent d'un  droit  de  propriété  présumé.  Heureuse  inno- 
vation du  droit  canonique.  Nécessité  de  conserver  au 
droit  français  son  originalité. 

239.  S  n  y  a  diverses  espèces  de  possession.  De  îa  pos^ssion 

naturelle  el  de  Ta  possession  civile.  Idées  romaines 
à  cet  égard.  Elles  expliquent  frèt-bien  ces  âtut 
espèces  de  possession. 
Mais  ces  dénominalions,  en  passant  dans  le  droit  fran- 
çais, n'y  ont  aucun  sens  ;  aussi  les  auteurs  ne  peu- 
vent-ils pas  s'accorder  sur  ce  qu^ils  appellent  posses- 
sion civile  et  possession  naturelle .  Il  faudrait  renoncer 
à  «es  distinctions  vicieuses;  il  y  en  a  dç  plut  utiles. 

239  2o.  Distinction  entre  ta  possession  réelle  et  la  pos- 
session improprement  dite  ou  ^uasi-possession. 

239  3«.  Qu'entendon  par  possession  légale  f 

239  4o.  La  possession  est  aussi  vicieuse» 

240.  De  la  possession  yi/x/^  et  injuste, 

241.  De  la  possession  de  bonne  foi  et  de  la  potsession  de 

mauvaise  fol, 

242.  De  la  possession  réelle  et  de  la  possession  feinte  ou  ar- 

tificielle. Illusion  de  cette  distinction. 
242  2<>.  De  la  possession  immémoriale. 

243.  J  Examen  de  la  question  de  savoir  ti  deux  ou  ^uiienrs 

personnes  possèdent  in  solidum  la  même  chose.  Une 
possession  exclutune  autre  postett Ion  de  même  nsiiure. 

244.  Des  communistes  peuvent  posséder  en  commun  la  chose 

Indivise  qui  leur  appartient^  ils  forment  une  société 
collective. 

244  2o.  Oit  peui  pùêsééer  wm  même  mJkPse  à  plusieurs 
titres  ou  en  vertu  de  plusieurs  causes,  mais  Cou 
ne  peut  pas  en  être  propriétaire  en  même  temps, 
en  vertu  de  plusieurs  causes. 

i45.  Du  reste  il  est  rare  que,  lorsque  doux  penonmt  ptéten- 
dent  i  kl  possession  de  ta  méoM  cfaoeo,  leurs  deux 
possessions  s'équilibrent  parfaitement.  Règles  à  sui- 
vre pour  donner  la  préférence  à  Tune  sur  Pautre. 
La  pottestion  physique  et  patente  renaporte  tar  la 
possession  intentionnelle.  Erreur  de  la  cour  de  Lyon. 

246.  Benlham  a  exagéré  les  difficultés  quMI  y  a  à  trouver  la 
véritable  postetsion  entre  deux  prétentions  rivales. 
Langage  prétenUeux  et  superbe  dm  cet  écrivaia.  Hy- 
pothèses forcées  qu'il  propose. 

Une  question  plus  utile  est  celle  de  savoir  à  qui  appar- 
tiennent les  meubles,  quand  deux  personnes  vivent 
en  commun.  Comment  eire  se  résoot. 

247.  §  Quelles  choses  sont  susceptibles  de  possession.  On 
possède  une  chose  mâlérielle  on  même  an  droit.  Le 
code  a  écarté  des  pruderies  de  lan^^ige  dont  Potbier 
s'était  rendu  l'écho. 

MB.  Malt  on  ne  pottôde  pat  let  chotea  qvii  ses!  émm  le  do^ 

maine  public. 
249.  Dans  toutes  les  matières  impretcriptiblef,  fafoiieiijoo 


CHAPITRE  II.  —  DR  I.A  POÔSBSStON.  ART.  2228. 


14? 


r 


JS*.  te  M  posêidt  pat  la  partie  incertaine  d'une  chose. 
S51.  J  De  l'acquisition  de  la  postessIoB.  n  est  difficile  de 
prendre  tar  le  fait  rerigiae  de  la  possession.  A  cet 
égard,  lee  JuriscoMattes  romaine  se  sont  livrés  à  des 
subtilités  plot  curieasee  qu^ilife*.   Toutefois  il  y  a 
quelqoet  règle»  nécessaires  à  connaître. 
De  l^apprébeasioii  de  la  chose. 
3S1  So.  Sous  le  code  tivli,  fachelemr  ou  tê  donétMfre  esi-U 
àemê  poiêééer  d£  tuf  te  par  te  mlnhtère  du  ven- 
deur 0u  donateur?  Quel  est  l^effbt  de  cette  postes- 
skm  quant  à  ta  preeerfptlon  ?  Distinction  à  faire. 
Ui  8».  Cette  pouetskm  n^empêehe  pas  toutefois  le  ven» 
deur  ou  donateur  de  prescrire,  s'il  y  «  Heu,  con- 
tre l'action  en  délivrance  résultant  du  contrat, 
ttl  4«.  Pour  aefuérir  ou  conserver  ta  possession  d'un 
fonds,  il  tuffU  de  Jouir  d'une  partie  avec  l'inten- 
tion de  Jouir  de  ta  totalité, 
S5S.  Sotte.  Que  doit  faire  le  juge  dit  possessolre,  quand  il 
■^aperçoit  pas  lequel  des  deux  adrersaircs  a  la  pos- 
aesston,  on  quand  lee  deux  possessionesont  également 
prouYées? 
S53.  De  la  yolonté  de  posséder  jointe  à  Pappréhension. 
ISI.  QM  sH  y  a  erreur  sur  la  chose? 
S55.  Celui  qui  eet  incapable  de  Totonlé,  ne  peut  acquérir  une 

possession . 
»e.  Vais  il  racquiert  par  son  tutevr.  Subtilités  du  droit  ro- 

BMio  rejetées  par  le  droH  français. 
257.  Comment  les  communes  acquièrent  la  poeseseien.  Subti- 
Klée  do  droit  remalA  adoptées  par  Pothler.  La  simpli- 
cité delaiorisprodeoce  française  doit  les  faire  écarter. 
S5S.  Une  femme  peut  aeqoérir  la  possession  sans  Tautorisa- 

tfoD  d*  mari. 
S59.  De  racquisitlon  de  la  prescription  par  procureur. 
M.  Conditions  requises  parles  lois  romaines  et  adoptées  par 
Fetbter,  en  ce  qui  concerne  la  volonté  du  procurenr. 
On  ne  pent  tes  adopter  aqiourdlittl. 
ttf  •  CMkBtion  de  volonté  requise  de  la  part  du  mandant. 

Exagération  de  Pothler  et  des  Tois  romaines. 
96t  f».  Le  propriétaire  possède  par  l'usufhiitier  tes 

fond*  gui  accèdent  à  celui  grevé  d^usufruit, 
Mt.  )  Veyent  par  lesquels  se  conserve  la  possession.  La 
jouissance  du  fermier, de  fusufruitier,  etc.,  conserve 
celle  du  maître. 
MS  t*.  Cultiver  un  fonds,  bien  gu^it  soit  stérile,  au  point 
de  ne  rapporter  aucun  fruit,  c'est  en  conserver 
ta  possession. 
S63.  On  conserre  la  possession  par  nntentfon  ;  c'est  en  quoi 
la  conservation  de  la  possession  diffère  de  racquisi- 
tlon. Mais,  dans  la  lutte  de  deux  possessions,  la  pos- 
session intentionnelle  a  moins  d^avanlages  que  la 
possession  effective.  Choses  sur  lesquelles  on  ne  peut 
exercer  des  actes  de  jouissance  que  par  intervalle. 
SS<.  tlntention  persévère,  même  pendant  le  sommeil  et  les 
éclipses  de  fa  raison.  Il  faut  qu*une  intention  con- 
traire vienne  la  détruire.  Mais  il  y  a  cependant  des 
cas  oti  la  possession  est  inutile  quand  elTe  ne  glt  que 
dans  rtntention,  et  quand  elte  ne  se  manifeste  pas  par 
des  actes  extérieurs. 
Les  actes  extérieurs  destinés  1  conserver  un  droit  ac-» 
quis,  n'ont  pas  besoin  d'être  aussi  nombreux  que  ceux 
qui  ont  pour  Dot  d'acquérir  ce  qu*on  n'a  pas. 
Dissentiment  arec  la  cour  de  cassation,  qnf  pense  que 
rusage  iltégat  d'une  choee  équivaut  à  un  non-usage. 
S65.  La^  possesston  se  continue  de  Tauteur  à  l'hérilier. 
SM.  ElliB  se  conlinoe  même  pendant  la  vacance  de  la  suc- 

eessioo. 
tttf  Lli^ritler  4a  fermier  poseède  pour  |9  maître;  et  lui  cçn< 


serve  la  possession ,  quand  même  il  ne  succéderait 

pas  au  bail. 
Î68.  Le  fermier  conserve  la  possession  de  son  auteur,  quand 

même  il  voudrait  interrertir  son  titre. 
569.  L'hérKier  du  fermier  possède  pour  le  maître,  quand 

même  il  ignorerait  que  la  chose  est  à  autrui. 
269  «•.  Quid  si  le  fermier  abandonnait  volontairement  la 

chose? 
«70.  Ç  De  la  perte  de  la  possession.  !<>  Malgré  soi.  Enlève- 
ment avec  violence.  Perte.  Expulsion.  Destruction  de 

la  chose.  Transformation  de  Tobjet. 
Î71.  îo  De  la  perte  volontaire  de  la  possession. 
271  2».  La  possession  n'est  pas  perdue  par  Vinianilé 

d'esprit  chez  le  possesseur, 
271  S».  Comment  un  pupille  perd-il  la  possession? 
271  io,  La  possession  abandonnée  volontairement,  ne 

peut  plus  servir  à  la  prescription.  Différence 

entre  ce  cas  et  celui  de  l'interruption  naturelle, 
271  5o.  Exemple  de  l'abandon  simple,  donné  par  Pothier. 

Critigue  à  ce  sujet. 

271  6«.  Lorsqu'il  s'agit  de  leur  conservation,  il  n'en  est 

pas  du  domaine  comme  de  la  possession, 

272.  §  De  l'étendue  de  la  possession.  De  la  maxime  ;  Tanlùm 

prœscriptum  quantum  possessum, 

272  2o.  On  ne  peut  prescrire  aucune  partie  d'un  tout 

imprescriptible. 

273.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  la  portée  des  actes 

possessoires,  et  de  savoir  sMIs  ont  en  vue  la  propriété 
même  ou  un  de  ses  démembrements.  Règles  à  suivre. 

274.  La  possession  d'une  chose  fait  présumer  la  possession 

des   accessoires.  Distinctions  des  jurisconsultes  ro- 
mains rejetées. 

275.  De  la  possession  d'un  tout  composé  de  corps  distincts, 

comme  un  troupeau,  un  haras. 

276.  De  la   possession  d'un  héritage  composé  de  plusieurs 

pièces  acquises  en  temps  différents. 

277.  Quand  la  possession  est  titrée,  elle  se  règle  par  le  titre. 

Limitation  et  explications.  On  peut  posséder  au  delà 
de  son  titre. 

278.  Quand  on  succède  à  un  autre,  la  possession  se  règle  par 

le  titre  du  prédécesseur. 

279.  §  Comment  se  prouve  la  possession?  Preures  testimo- 

niâtes.  Preuves  écrites. 

280.  Preuve  de  possession  des  droits  incorporels. 

281.  §  Coup  d'œil  sur  les  actions  possessoires,  qui  font  mala* 

tenir  la  possession  et  le  droit  de  propriété  présumé, 
jusqu'à  ce  que  le  véritable  propriétaire  soit  connu. 
Ces  actions  n'ont  pas  lieu  pour  les  meubles. 

282.  Des  interdils  des  Romains.  Écrivains  qui  en  ont  traité  : 

de  Savigny,  Menochius,  jurisconsulte  italien,  que 
Proudhon  compare  plaisamment  à  Cujas.  Combien  la 
littérature  du  droit  est  arriérée  en  France. 
287.  Interdit  retinendœ  possessionis.  il  se  divisait  en  deux 
branches,  linterdit  uti  possidetis^  Tinterdit  utrubl, 

284.  L'interdit  utl  possidetis  n'exigeait  pas  une  possession 
annale.  Exception  du  défendeur,  de  nature  à  le  faire 
échouer. 

285.  Ses  effets. 

286.  Interdit  utrubi. 

287.  De  rinterdit  recuperandœ  possessionis,  ou  de  l'inter- 
dit undè  vi, 

288.  Effet  de  cet  interdit. 

2S9.  Quelles  exceptions  pouvaient  te  faire  écarter. 
290.  Des  actions  possessoires  en  France.  Dérivent-elles  du 

droit  romain  ou  des  lois  barbares.  Erreur  de  Pithou 
et  de  Henrion  de  Pensey,  qui  les  font  descendre  dç 
fa  )oi  »Ii)ue, 
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SI91. 


S93. 

M4. 
S95. 

S06. 


S97. 


S98. 
999. 


800. 

801. 
802. 


803. 
804. 


805. 


806. 


807. 


808. 
809. 

810. 


811. 
81t. 


PWJngét  hlttoriques  de  Heorion. 

Térilable  sens  du  passage  de  la  loi  salique  invoqué  par 
Pitbou  el  Heorion.  Il  traite  d'une  question  de  pro- 
priété et  non  d*une  question  de  possession. 

LMdée  mère  de  nos  actions  possessoires  vient  des  Ro- 
mains ;  mais  nous  avons  modifié  leur  droit. 

État  des  actions  possessoires  du  temps  de  Beau  manoir. 

Nécessité  d'avoir  la  saisine  ou  possession  d*an  et  jour,  pour 
la  compfainte.  C'est  une  innovation  du  droit  français. 

Mais  pour  la  réinfégrande,  la  possession  d*an  et  Jour 
n*était  pas  requise.  C'était  une  mesure  d'ordre  public 
introduite  pour  prévenir  les  désordres  :  on  la  doit  i 
saint  Louis,  sur  le  fondement  du  droit  canonique. 

Mais  saint  Louis  exagérait  ce  droit.  Jamais  les  papes 
n'ont  condamné  le  fait  du  possesseur  dépouillé  qui 
use  de  violence  pour  expulser  l'agresseur.  Ils  n'ont 
cessé  de  dire  que  celui  qui  demande  sa  réintégration 
doit  être  repoussé ,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  été  spolia- 
teur. Sens  de  la  maxime  :  Spolîatus  aniè  omnia 
restHuendus. 

De  la  procédure  suivie  du  temps  de  saint  Louis ,  en  cas 
d'expulsion. 

Changement  opéré  au  quatorzième  siècle.  Fusion  des 
df  ux  interdits  recuperanda  et  relinendœ  posses- 
tlonii,  en  un  seul,  appelé  complainte,  en  cas  de  sai- 
sine et  nouvelleté. 

Les  coutumes  confirment  cette  innovation.  Soit  quMl  y 
ait  spoliation  ou  simple  trouble ,  elles  ne  connaissent 
que  la  complainte. 

Ordonnance  de  1667.  A  c6té  de  la  complainte,  elle  parle 
de  la  réinlégrande. 

De  là  la  question  de  savoir  si,  pour  agir  en  réintégrande, 
il  fallait  avoir  la  possession  d'an  el  jour  au  moment 
du  trouble.  Mais  il  faut  répondre  affirmativement, 
l'ordonnance  n'ayant  rien  changé  au  droit  ancien. 

Auteurs  qui  se  sont  prononcés  en  ce  sens. 

Opinion  mitoyenne,  proposée  par  DuparcPoullain  et 
parLanjuinais.  Elle  prouve  que  la  jurisprudence  fran- 
çaise était  bien  loin  de  ce  qu'elle  était  du  temps  de 
Beaumanoir  et  de  saint  Louis. 

Le  code  de  procédure  repousse  toutes  les  distinctions  : 
il  ne  fait  aucune  différence  entre  la  complainte  et  la 
réintégrande,  et  il  exige  que,  dans  tous  les  cas,  celui 
qui  a  agi  par  la  voie  posiessoire  soit  possesseur  annal 
au  moment  du  trouble. 

Toutefois,  malgré  la  clarté  et  la  précision  de  Tart.  33 
du  code  de  procédure  civile,  Henrion  veut  faire  revi- 
vre la  réintégrande  telle  qu*elle  était  du  temps  de 
Beaumanoir,  et  il  fait  adopter  son  opinion  parla  cour 
de  cassation.  Elle  est  également  suivie  parDuranton, 
Dalloz,  Garnier  et  autres. 

Mais  cette  erreur  doit  être  écartée,  elle  est  repoussée  par 
le  droit  canonique,  par  le  code  de  procédure  civile 
et  par  la  raison. 

Preuves. 

Réfutation  de  Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du  SB  dé- 
cembre 18i6. 

Henrion  et  cet  arrêt  attachent  au  mot  réintégrande  on 
sens  qu'il  avait  perdu  depuis  longtemps,  lors  de  l'or- 
donnance de  1667  et  de  la  promulgation  du  code  civil. 

Suite. 

Conclusion  que  la  maxime  SpoUatus  antè  omnia  rettl- 
tuenduif  n*est  pas  applicable  au  propriétaire  qui  re- 
couvre sa  possession  annale  par  voie  de  fait. 

On  ne  doit  pas  non  plus  l'appliquer  à  celui  qui,  n'étant 
pat  possesseur  annal,  a  chassé,  avant  Tan  el  jour, 
celui  qui  Tavait  expulsé;  car  tout  demandeur,  soit  en 


complaiole,  soit  en  rélotégrande,  doit  promrer  qiTil 
était  possesseur  annal. 

313.  De  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre.  Droit  romain. 

314.  Ancien  droit  français  du  temps  de  Boutlllier.  On  com- 

mence à  le  mêler  avec  la  complainte. 

315.  Plus  tard  la  procédure  se  perfectionne. 

316.  Tendance  plus  marquée  à  confondre  la  dénonciation  de 

nouvel  œuvre  avec  la  complainte. 
817.  Quel  est  le  caractère  de  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  sous  le  code  civil  et  le  code  de  procédure  ci- 
vile, qui  ne  s'en  occupent  pas.  Dissentiment  avec 
Henrion  et  Merlin  ,  qui  veulent  que  cette  action  soit 
exclusivement  possessoire.  Excès  opposé  de  Carré. 

318.  Véritable  état  des  choses. 

i'*  hxpothèse,  où  l'on  suppose  que  les  travaux  lont 
commencés  ou  entrepris  sur  mon  fonds.  Alors  mon 
action  est  possessoire  ;  ce  n'est  qu'une  complaiole, 
quoiqu'on  la  qualifie  réintégrande. 

Mais  je  peux  la  porter  au  pétitoire  (car  il  m'est  permis 
de  renoncer  au  possessoire) ,  et  obtenir  une  ordon- 
nance du  président  jugeant  sur  référé,  pour  empêcher 
la  continuation  des  travaux. 

Je  peux  aussi  faire  une  demande  pétitoire,  et  conclure 
incidemment  et  par  provision  à  la  suspension  des 
travaux. 

319.  Preuves  que  Henrion  et  Merlin  se  trompent  quand  ils 

veulent  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  soit  tou- 
jours possessoire. 
3S0.  S«  hxpothèse.  Si  les  travaux  sont  entrepris  sur  l'héri- 
tage voisin,  les  solutions  sont  les  mêmes. 

331.  Mais,  en  référé,  ou  sur  le  provisoire,  on  ne  peut  exiger 

que  la  suspension  des  travaux,  et  pas  de  démolition. 
Critique  d*un  arrêt  de  Rouen. 

332.  Suite. 

333.  Conclusion  sur  le  caractère  de  la  dénonciation  de  nouvel 

œuvre.  Elle  se  lie  tantêt  i  la  propriété,  tantôt  à  la  pos- 
session ;  elle  est  tantôt  pétitoire ,  tantôt  possessoire. 
331.  Erreur  de  Dalloz,  qui  croit  que  c'est  par  le  lieu  où  sont 
faits  les  travaux,  qu'on  distingue  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  des  actions  possessoires  ordinaires. 

335.  Mais  la  véritable  difFérence  git  dans  le  degré  d'avan- 

cement des  travaux,  et  non  dans  le  lieu  de  leur  édi- 
fication. 

336.  Réfutation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sur  lequel 

s'appuie  Dalloz.  Variation  de  cette  cour.  Il  n'est  pa* 
vrai  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  il  faut  que  les  travaux  soient  faits  sur 
le  fonds  d'autrui. 

327.  La  cour  de  cassation  pense  à  tort  que,  lorsque  le  nouvel 
œuvre  est  terminé,  il  faut  agir  par  la  voie  pétitoire 
Les  lois  romaines  qu^elle  cite  disent ,  au  contraire  , 
qu'on  peut  se  pourvoir  au  possessoire. 

338.  Réponse  i  une  objection  tirée  de  ce  que  le  système  con^ 
traire  à  celui  de  la  cour  de  cassation  donnerait  aux 
juges  de  paix  des  pouvoirs  exorbitants.  Le  juge  d« 
paix  n'a  par  plus  de  pouvoir  ici  que  dans  les  cas  ordi  « 
naires.  Du  reste,  nécessité  pour  le  juge  de  paix  d'user 
avec  réserve  du  droit  de  faire  détruire  les  travaux. 
Observation  finale  sur  une  idée  de  Merlin,  qui,  tout  en 
blâmant  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  cassation,  sout 
le  rappoK  des  motifs,  l'excuse  en  disant  que,  a'agi>- 
sant  d'une  demande  eu  dommages  et  intér4tê ,  il  7 
avait  lieu  de  renvoyer  au  pétitoire. 

829.  De  la  récréance.  Son  caractère  et  ses  effets. 

330^  Le  juge  du  pétitoire  peut  l'adjuger.  Dissentimeot  avec 
Poncet.  Mais  on  ne  peut  la  demander  par  actio^^ 
principale. 
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ni.  daraelère  que  doit  avoir  la  possession  pour  triompher 
par  le  moyen  des  actions  possessoires.  Nec  vf,  nec 
clàm,  neeprecarîà.  De  plus,  annale.  Renvoi. 

881  Mais  les  vices  de  la  possession  sont  relatifs.  Il  suf- 
fit qu*ils  n*existeot  pas  à  I*égard  de  l*adversaire. 


837.  On  ne  peut  intenter  Taction  possessoire  pour  les  choses 
imprescriptibles. 

334.  On  ne  peut  cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire. 

335.  Renvoi  pour  beaucoup  d*autres  questions  qui  tiennent 

aux  actions  possessoires. 


COMMENTAIRE. 


W7.  La  possession  jooe  an  grand  rôle  dans  la 
natière  des  prescriptions;  c*est  par  elle  qu*on  arrive 
à  rusocapon,  ou  autrement  dit  à  la  prescription  à  fin 
d*aeqiiénr.  Cest  pourquoi  le  jurisconsulte  Licinius 
Aafas  disait  :  «^tiie  possestione.  usucapio  contingere 
nom  poieêt  (1).  C'est  par  elle  aussi,  c'est  en  la  saisissant, 
que  le  propriétaire  interrompt  la  prescription  qui 
court  contre  loi  ;  elle  est  tout  à  la  fois  l'élément  de  la 
prescription  et  le  remède  contre  ses  dangers.  Le  cha- 
pitre qui  va  nous  occuper,  et  qui  traite  delà  possession, 
est  donc  parfaitement  à  sa  place  dans  le  titre  de  la  pres- 
cription. Les  livres  du  droit  romain  s'en  sont  également 
occupés,  en  préparant  les  voies  de  l'usucapion  (9). 

MS.  La  possession  est  définie  par  notre  article, 
«  la  détention  ou  \di  jouissance  d'une  chose  ou  d'un 
■  droit  que  nous  tenons  ou  exerçons  par  nous-mêmes, 
f  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  l'exerce  en  notre 
«  nom.  »  Cette  définition  est  empruntée  à  Pothier  (3); 
elle  diffère  de  celle  qui  a  été  donnée  par  Domat  (4), 
par  Bunod  (5)  et  par  d'autres  jurisconsultes;  mais 
celte  diflTérence  s'explique  facilement  par  la  dif- 
férence du  point  de  vue  d'où  l'on  considère  la 
prescription.  Le  code  la  prend  dans  le  sens  le  plus  gé- 
néral et  dans  son  élément  le  plus  simple;  il  la  consi- 
dère â  l'état  de  détention  par  soi  ou  par  autrui,  c'est- 
à^Ureà  ce  premier  degré  qui  a  pour  résultat  de  mettre 
rindividu  en  rapport  avec  la  chose.  Quant  aux  varié- 
tés de  ce  rapport,  qui  sont  très-nombreuses,  comme, 
par  exemple,  possession  à  titre  de  propriétaire,  pos- 
session précaire,  etc.,  le  code  ne  s'en  occupe  pas 
encore.  Détient-on  la  chose,  l'a-t-on  en  sa  puissance 
de  manière  à  s*en  servir,  en  jouit-on  personnellement 
00  par  procureur ,  on  possède  dans  le  sens  général  de 
Fart.  9298  :  peu  importe  l'esprit  qui  vous  la  fait  déte- 
nir ou  exploiter  ;  peu  importe  que  ce  soit  ou  non  à 
titre  de  propriétaire.  L'élément  de  toute  possession  est 
trouvé  et  consigné  dans  l'art.  9998  (6)  ;  ce  n'est  que 
^ns  les  articles  suivants  que  le  législateur  montrera 
les  qualités  civiles  dont  elle  doit  se  revêtir  à  mesure 


(1)  L.  aS,  D.  de  usurpât,  et  uiueap, 

(9)  Ce«t  la  remarque  de  Savigmy,  dans  sou  savant  Traité  dt 
ie  pTêieripiton.  Voy.  le  XLI«  livre  des  PandecUif  rusucapioo 
v>e«t  après  le  tilre  de  acquis,  pot  fitione  i  cl  lo  livre  Vil  tlu  C, 
la  poasessîoo  y  est  traitée  entre  Tusucapion  el  la  prescription  de 
Im^  temps. 

(3)  i)«  ta  possession,  n»  t. 

(4)  A»».  DOMAT,  sect.  I,  t.  Vil,  lir.  III ,  la  déBnissait  ainsi  : 
*  t^  diUniion  d^unê  ehosê  qu9  Celui  qui  «n  sst  U  mattre  ou 
fui  «  «agTa/  do  croire  qu'il  Cêsi,  tient  «n  sa  puissance,  ou  sn  celle 
^um.  muire  pour  qui  il  possède.  » 

POTHIEA  critiquait  cette  définition ,  parce  qu'il  n*est  pas  né- 
eesaaûre  d*étre  le  maître  d*nne  chose  ou  de  le  croire,  pour  la  possé- 
der; un  usurpateur  ayant  véritablement  la  possession  de  la  chose 
dent  3  s^est  emparé. 

(^  Page  i6. 

(6)  A»o.  «  La  posscMioo,  dit  DOBAHTOll,  n«  i8f ,  consiste  pro- 
frcHuut  à  avoir  une  chose  en  sa  puissance  ,  sub  manu  sud.  Elle 
est  définie  par  Théophile  ;  Detentio  rei  eorporalis  animo  domi" 
ttaniis.  Son  étymologie,  d'après  Labéon ,  que  cite  Paul ,  dans  la 
lai  t,  &.deaoqmir,  vei  amiit.  poss.,  viendrait  de  Taction  d'ocou- 
par  earporalleiDent  un  lieu,  une  place  :  Possessio  appellata  est 
A  naava,  fiOAii-rotino,  quia  naturaliter  tenetur  ab  eo  qui  ei  in» 
«Mr.  Awri  n'y  avait-il  que  les  ohofot  corporellef  qui  pussent  être 

taorMiie. 


qu'elle  devient  la  source  dedroits  particuliers.  Domnr, 
Dunod,  au  contraire,  ont  eu  en  vue  la  possession  nt^'- 
cessaire  pour  prescrire,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  lui 
donnent  certaines  qualités  que  nous  ne  trouvons  pas 
mentionnées  dans  l'art.  99:^8  ;  mais  le  code  n'en  est 
pas  encore  arrivée  ce  point.  Lorsqu'il  en  sera  temps, 
il  nous  montrera  la  possession  accompagnée  de  toutes 
ses  conditions,  et  rien  ne  manquera  aux  notions  qu'il 
nous  donnera  (7). 

ft19.  Pour  bien  saisir  tous  les  progrès  par  lesquels 
passe  la  possession,  et  auxquels  le  code  nous  fera  suc- 
cessivement assister,  il  faut  d'abord  faire  attention 
que  la  possession  dont  il  va  être  question  n'est  pas 
celle  qui  est  jointe  à  un  droit  de  propriété  non  con- 
testé, et  lui  sert  à  la  fois  de  signalement  et  de  moyen  de 
se  réaliser  :  c'est  la  possession  considérée  en  elle- 
même  lors<|ue,  la  propriété  étant  douteuse,  disputée, 
on  est  force  de  recourir  à  la  possession  pour  dissiper 
les  incertitudes  et  expliquer  les  difficultés. 

Insistons  un  moment  sur  celte  idée  ;  elle  est  fonda<> 
mentale  dans  le  sujet  qui  va  nous  occuper. 

La  propriété,  qui  est  de  tous  les  droits  peut-être  le 
plus  jaloux,  n'est  pas  condamnée  à  vivre  dans  la  ré- 
gion des  abstractions;  elle  se  traduit  en  actes  de  jouis- 
sance ;  elle  se  manifeste  par  des  faits  extérieurs.  Ces 
actes  et  ces  faits  constituent  la  possession*  La  pro- 
priété est  le  droit,  la  possession  est  le  fait;  c'est  le 
droit  passé  à  l'état  d'activité,  et  se  réalisant  dans  sa 
sphère,  par  des  actes  sensibles  (8). 

%%0.  Les  jurisconsultes  qui  ne  croient  pas  à  la  lé- 
gitimité native  du  droit  de  propriété,  et  qui  en  font 
une  concession  de  droit  civil,  se  sont  livrés  aux  décla- 
mations les  plus  fausses  sur  la  possession.  A  les  enten- 
dre, la  possession  a  précédé  la  propriété,  et,  tandis 
que  ce  dernier  droit  est  de  création  purement  factice, 
la  possession  va  chercher  ses  litres  de  noblesse  jusque 
dans  le  berceau  de  la  nature  humaine.  Ces  assertions, 
quoique  rejelées  partout  (0),  n'en  sont  pas  moins  un 
démenti  donné  à  la  vérité,  à  l'observation  et  à  l'his- 


possédées,  à  proprement  parler  ;  les  droits,  comme  les  servitudes, 
n^élanl  point  susceplibles  d'appréhension  corporelle,  n'étaient  par 
cela  même  pas  susceptibles  d'une  véritable  possession,  mais  seule- 
ment d'une  quasi-possession,  qui  résultait  tic  leur  exercice,  et  qui, 
au  surplus ,  avait  en  général  les  mêmes  effets  que  la  possession 
proprement  dite. 

«  C'est  l'idée  qu'ont  suivie  les  rédacteurs  du  code,  dans  la  défi* 
nition  qu'ils  ont  donnée  de  la  possession.  »  Voy.  ici  PROUDHOK, 
Dont,  privé,  n<>  434* 

(7)  Voy.  infrà,  les  art.  attg  et  suiv. 

(8)  Inj'rà,  n«  «37,  je  reviens  sur  ceUe  idée,  en  la  fortifiant  par 
des  raisonnements  nouveaux. 

Add.  Tazeillb  dit,  n»  43 1  «  Il  y  a  beaucoup  d'autres  manières 
de  posséder,  en  droit,  des  fonds  qu'on  ne  possède  pas  réellement 
par  Toccupation,  ou  par  la  culture  et  la  perception  de  leurs  fruits. 
En  défendant  comme  détenteur  d'un  fonds  à  une  demande  en 
bornage,  à  une  recherche  hypothécaire,  à  la  prétention  d'une  ser- 
vitude ,  ou  en  demandant  la  servitude  pour  son  exploitation  ;  en 
hypothéquant  le  fonds  ;  en  poursuivant  les  auteurs  des  vols  ou  des 
dégradations  qui  y  sont  commis,  et,  en  un  mot,  par  tous  les  actes 
judiciaires  on  extrajudiciaires  même,  qui  déclarent  la  possession 
en  droit,  ou  à  une  possession  civile  qui  est  publique,  et  avec  fa- 
quelle  il  est  possible  de  continuer  et  d'accomplir  la  prescription.  « 

(9)  Sur  le  fondement  de  la  loi  i,  S  1,  H.  de  acq.  possess. 
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toire.  Aussitôt  qu'il  y  a  eu  des  hommes,  il  y  a  en  des 
propriétaires;  partout  où  Thumanilé  a  été  placée  par 
la  main  de  Dieu,  on  y  trouve  des  propriétés  reconnues 
et  consacrées  :  tandis  que  jamais,  depuis  qu*on  ex- 
plore le  monde,  il  n'est  arrivé  de  rencontrer  un  peuple 
à  cet  élat  fabuleux  où  la  possession  est  tout,  et  où  la 
propriété  est  inconnue  et  écartée  comme  un  raflBne- 
ment  des  institutions  civiles  perfeclionnces. 

Pourquoi  cet  accord  de  toutes  les  nations  barbares 
ou  civilisées?  (7est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  possession 
ait  hislonquement  une  existence  antérieure  à  la  pro- 
priété ;  c'est  qu'au  contraire  la  séparation  de  la  pos- 
session d'avec  la  propriété  est  une  conception  des 
peuples  avancés  dans  les  notions  d'état  et  de  juris- 
prudence (1). 

921.  L'homme  est  éminemment  doué  de  la  faculté 
d'appropriation  ;  né  pour  le  besoin ,  mais  aussi  pour 
le  travail ,  il  a  été  doté  par  là  nature  d'une  organisa- 
tion privilégiée,  qui  lui  permet  d'agir  sur  la  matière 
et  de  la  remanier  pour  son  usage.  Quand  il  emploie 
son  industrie  pour  la  dompter,  son  intelligence  lui 
dit  qu'il  y  dépose  une  partie  de  lui-même ,  et  sa  li- 
berté lui  enseigne  que  nul  ne  pourra  la  lui  ravir.  Mais 
croit-il  qu'il  travaille  exclusivement  pour  l'instant  pré- 
sent? Non!  une  pensée  d'avenir  le  soutient  et  l'encou- 
rage; il  sait  que  ce  quil  t'est  approprié  une  fois  lui 
appartient  pour  toujours ,  et  que  son  droit  survit  au 
/ait  de  la  possession  actuelle;  i)  le  sait  sans  que  per- 
sonne le  lui  ail  dit;  il  le  sait,  parce  que  c'est  là  une 
de  ces  vérités  innées  qui  sont  à  la  portée  de  l'enfant 
comme  à  la  portée  de  f  homme.  Mettez  un  objet  entre 
les  mains  d'un  enfant,  et  essayez  ensuite  de  lui  faire 
comprendre  qu'il  ne  doit  pas  le  garder  toujours ,  et 
qu'il  n'est  à  lui  que  pendant  qu'il  le  possède  :  vous  ver- 
rez que  l'idée  de  possession  précaire,  de  jouissance 
momentanée ,  est  lente  à  entrer  dans  sa  jeune  inlel- 
ligence ,  et  qu'elle  est  étouffée  par  celle  de  propriété, 
par  l'idée  du  mien,  qui  est  la  première  à  se  dévelop- 
per, et  qui ,  dans  ses  convictions  instinctives,  se  pro- 
longe au  delà  de  la  détention  actuelle  qu'il  a  eue 
de  cet  objet. 

Rien  n'est  donc  plus  vrai ,  plus  conforme  à  l'obser* 
vation,  que  de  dire  que  l'homme  porte  en  lui  con- 
science que,  dès  l'instant  qu'il  a  touché  une  chose  qui 
n'appartient  à  personne ,  elle  devient  sienne ,  non  pas 
actuellement ,  mais  à  perpétuité.  Loin  que  ce  soit  là 
une  idée  factice  et  d'institution  civile,  c'est,  au  con- 
traire, un  sentiment  spontané,  et  tellement  \if  et 
ardent  que  les  lois  civiles  sont  bien  plus  souvent  obli- 
gées de  tempérer  ses  exagérations,  que  de  l'exalter 
par  leurs  dispositions. 

Je  me  promène  sur  le  bord  de  la  mer,  et  j'y  trouve 
une  branche  de  corail  que  les  flots  y  ont  jetée.  Au  mo- 
ment où  je  la  ramasse ,  elle  m'appartient  comme  res 
nuUius;  elle  entre  dans  mon  domaine,  et  la  propriété 
commence  avec  la  possession  ;  l'une  et  l'autre  sont 
contemporaines. 

Je  me  présente  sur  une  plage  déserte ,  et  je  trace  un 
sillon  pour  fixer  la  limite  de  la  terre  vacante  sur  la- 
quelle j'entends  m'établir.  Aussitôt  je  puis  dire  :  Ceci 
est  à  moû  La  propriété  est  assise  sur  ma  tête  ;  l'occu- 
pation et  la  propriété  ont  eu  une  existence  simulta- 
née, et  tous  les  actes  de  possession  que  je  ferai  plus  lard 
ne  seront  que  la  conséquence  de  cette  appropriation. 

%%%,  Il  y  a  dans  le  droit ,  comme  dans  la  philoso- 
phie et  la  morale,  ua  matérialisme  désolant  qui  dé- 


(I)  Add.  Sot  Pimportance  «la  droit  de  propriété  et  too  fonde- 
ment, Toy.  PROtDHOS,  Dom*  p^^vi,  u-  i3,  3i  et  484,  et  Dom. 
yuàiie,  n««  3o  et  38.  —  Garo^^  *  **""  h  4  et  5,  peine  que  la  potaet- 
ipD  «  précédé  la  propriété. 


grade  tout  ce  que  l'humanité  a  de  noble  et  de  f^éné* 
reux.  Soutenir  qu'il  y  a  eu  un  temps  où  la  possession  a 
eu  seule  existence  sans  la  propriété,  c'est,  soit  qu'on  le 
veuille  ou  non,  une  conséquence  de  ce  triste  système; 
c'est  rabaisser  l'homme  jusqu'à  l'animal,  qui  végète 
sans  idée  d'avenir  et  de  droit,  et  qui  passe  sans  laisser 
de  souvenirs  sur  le  lieuqu'il  vient  de  quitter.  Je  sais  bien 
qu'aucune  école  ne  veut  avouer  hautement  cette  assi- 
milation insultante  pour  l'humanité;  mais  n'importe! 
elle  est  nécessairement  dans  le  système  auquel  je  m'a- 
dresse ,  et  ceux  qui  la  repoussent  sans  abjurer  le  point 
de  départ  dont  elle  est  la  conséquence  forcée  tournent 
dans  un  cercle  vicieux;  ils  raisonnent  à  rebours  de  la 
logique.  Voulez-vous  que  la  possession  soit  une  série 
d'actes  matériels  n'ayant  aucune  liaison  à  une  cause 
juridique?  Youlez-vous  qu'une  telle  possession  ait  été 
l'état  normal  de  l'homme  avant  l'invention  de  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  avant  qu'une  loi  promulguée  n'ail 
attaché  un  sens  légal  à  ces  actes ,  et  ne  leur  ait  donné 
une  moralité  civile?  Tout  en  flétrissant  cette  théorie 
comme  un  outrage  à  la  nature  humaine,  qui  n'a  pas 
besoin  de  lois  pour  avoir  une  morale ,  je  la  compren- 
drai cependant  ;  elle  sera  l'œuvre  d'un  système  con'-> 
séquent,  quoique  absurde.  Mais,  si  vous  consentes 
à  voir  dans  la  possession  des  faits  produits  par  une 
cause,  des  actes  appuyés  sur  un  droit,  je  ne  com- 
prends plus  que  vous  donniez  à  la  possession  une  date 
antérieure  à  la  propriété.  Car  la  propriété  n'est  autre 
chose  que  le  droit  d'où  découlent  ces  faits  et  ces  actes, 
et  la  possession  n'est  que  la  manifestation  de  son  exis- 
tence; en  un  mot,  la  possession  exercée  animodomini 
sur  un  objet  qu'on  a  l'intention  d'occuper  et  qui  n'ap- 
partient à  personne,  est  aussi  inséparable  de  l'idée  de 
propriété  que  le  relatif  l'est  de  l'absolu.  Rien  aa 
monde  né  peut  empêcher  Thomme  de  placer  l'absolct 
au-dessus  de  faits  contingents  destinés  à  se  reproduire 
en  vertu  de  la  même  cause. 

Nous  disons  donc  que  c'est  un  mensonge  ou  une 
confusion  d'idées  que  de  prétendre  qu'd /rror/,  la  pro- 
priété est  née  de  la  possession ,  et  que  celle-ci  est  an- 
térieure à  celle-là.  La  possession  n'est  que  la  déclara- 
tion, la  promulgation  aux  yeux  de  tous  du  droit  de 
propriété;  elle  conserve  la  propriété,  elle  la  rend  utile, 
elle  la  met  en  action;  mais  elle  n'est  que  le  fait  par 
lequel  le  droit  se  déclare.  Le  droit  est  plus  haut,  il  est 
dans  la  propriété. 

%%Z,  Ceci  posé ,  il  est  clair  qu'en  thèse  générale,  et 
lorsque  le  droit  est  d'accord  avec  le  fait ,  la  possession 
n'est  pas  séparée  de  la  propriété ,  ou  si ,  par  un  efifet 
de  sa  volonté,  le  propriétaire  consent  à  céder  la  pos- 
session à  un  tiers,  comme  dans  le  cas  de  louage,  d  an- 
tichrèse,  ce  démembrement  ne  brise  pas  le  lien  qui 
unit  le  droit  au  fait  :  le  maître  est  censé  jouir  de  la 
chuse  par  son  fermier.  Il  y  a  là  adhésion  de  la  posses- 
sion à  la  propriété. 

%%4L.  Mais  la  propriété  est  un  droit  souvent  obscur. 
II  peut  arriver  qu'elle  soit  contestée  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  allèguent  respectivement  des  prétentions 
également  plausibles.  Pour  les  mettre  d'accord,  il  faut 
consulter  des  titres  contraires,  aborder  de  hautes  et 
difficiles  questions ,  passer  par  des  controverses  lon- 
gues et  embarrassées.  £n  attendant,  que  deviendra  la 
possession?  l)emeurera-t-elle  vacante?  mais  il  est  de 
l'intérêt  public  que  les  terres  soient  cultivées  et  que 
les  immeubles  ne  restent  pas  improductifs  (2).  La 
laissera-t-on  en  suspens?  mais  elle  excite  tant  de  coo- 


(2)  Nous  disons  les  terres,  les  immeubles,  car  ces  observatiow 
ont  trait  spécialement  aux  ioimeul>ies.  Quant  aux  nraublat,  il  en 
est  autrement  :  la  possession  se  règle  par  roccopaiien,  eli  p«ar 
faire  cetierroccupctioD,  il  faut  prouver  U  propriété. /VH  o*  ali* 
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iMttM  dans  le  CMr  de  Thomme ,  qae  les  parties  poair- 
ront  se  laisser  aller  à  des  TÎolences .  et  même  k  l'eifa- 
sion  da  sang  ^  pour  se  Tarracher.  Il  faut  donc  qn^un 
paii  soil  pris  sur  la  possession ,  jusqu*aH  moment  où 
la  propriété  sera  adjugée  en  définilive.  De  là  la  né- 
cessité de  considérer  la  possession*  abstraction  faite  de 
la  propriété  qui  est  inconnue  et  disputée  ;  de  là  ,  l'in- 
terposition de  la  loi  civile  pour  faire  un  sort  à  la  pos- 
session ,  en  attendant  que  le  sort  de  la  propriété  soit 
arrêté.  Cest  ici  qu'on  peut  dire  avec  Ûlpien  :  Nihil 
commune  habei  proprietem  cum  possessfone  (1).  Cette 
séparation,  dictée  par  des  motifs  d'ordre  publid  m*au- 
torisait  donc  à  dire  tout  à  Theure  qu'elle  ne  trouvait 
sa  place  que  ehei  les  peuples  qui  ont  déjà  une  législa- 
tion prévoyante  et  avancée.  Loin  d*étre  un  état  nor- 
mal .  elle  n*est  qu'un  remède  temporaire  appliqué  à 
Doe  blessure  faite  au  droit  de  propriété. 

995.  Maintenant ,  vojons  de  quel  point  de  vue  le 
législateur  a  envisagé  celte  possession  qu'il  s*agil  de 
régulariser. 

Une  idée  qui  le  domine ,  alors  même  que  les  ques- 
tions se  rattachant  à  la  propriété  sont  ajournées ,  c'est 
qse  la  possession  est  Tatlribut  de  la  propriété.  La 
pensée  de  la  propriété  le  poursuit  ;  il  ne  peut  détacher 
la  possession  de  cette  cause  qui  la  légitime ,  et  il  sem- 
ble dire  avec  Dioclélien  :  Etsi  proprietas  à  poises' 
ii'ûne  separari  non  posait  (2). 

Aussi  que  fait-il?  Comme  la  possession  est  le  signe 
delà  propriété  (5),  il  en  conclut  que  le  possesseur  est 
censé  propriétaire  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soil  dé- 
montré. Il  veut  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  posses- 
sion fasse  supposer  la  propriété  ;  il  pose  une  présomp- 
tion pour  lier  la  possession  à  la  propriété  :  tant  il  est 
rraîqu'à  ses  yeux  la  possession  n*est  rien  si  elle  ne  se 
légitime  pas  par  son  union  'avec  un  droit  supérieur! 

996.  Mais  un  seul  jour  de  possession  ne  suffit  pas 
pour  élever  à  son  plus  haut  degré  la  présomption  dont 
nous  parlons.  Sans  doute,  une  possession  qui  n'est 
qne  d^hier,  et  qui  ne  supplée  pas  par  un  titre  à  ce  qui 
loi  manque  sous  le  rapport  de  la  durée ,  n'est  pas  pour 
ceia  considérée  comme  étant  de  plein  droit  violente  et 
illégitime  :  il  est  des  cas  où  la  loi  lui  donne  quelques 
effets  (4).  Entre  un  demandeur  qui  ne  justifie  pas  sa 
prétention  et  le  défendeur  qui  possède,  elle  n'hésite 
pas  à  se  prononcer  en  faveur  de  ce  dernier ,  qui ,  plus 
que  Fautre,  peut  colorer  sa  position  d'une  apparence 

(i)  L.  1 9,  $  I ,  D.  <l«  aeq.  pettet», 

A.KO.  Sur  celte  maxime  de  droit,  DuraMtOU  s*énoDce  aîdri  .* 
*  I^^M  les  Ml,  la  petseMMR  est  presque  tôujoars  distinguée  de  la 
Propriété,  qui  est  un  droit,  tandi»  que  la  poueMlon  eit  un  fait  ; 
aosii  dk-OD  postesiio  nihil  commun*  habet  cum  proprie  Mb.  Ce- 
pcodant,  eomme  dlmportanti  avantages  sont  attachés  i  la  poéses- 
****ff  et  que  cet  avantages  constituent  les  droita,  la  masiitie  ci- 
''chus  ii*est  pas  d'une  vérité  absolue  ;  car,  en  certains  cas,  on  re- 
6*me  la  poasession  aussi  eomme  un  droit.  »  Yoy.  PltOCDlldBf, 
Aw.  privée  wfi»  436, 437  ;  GarOU,  n»  16. 

<S)  L.  8,  C.  de  mêq,poitê4$, 

(5)  Smprd,  vfi*  ai^  et  aao. 
(4)  In/¥d,o9ii^, 

(^  C'est  surtout  ici  qa*on  est  fondé  k  dire  arec  PAtL  :  Pût^ 
^M^nêm  rêm  fiteti,  Mnjkrh,  etst  (I.  1,  19,  D.  dé  aôq,pàts€i$.)i 
iwfé  Faphibii,  i.  19,  D.  f  x  quitus  eawis, 

(6)  Infrà,  n««  aa9,  a37 ,  3 1  ». 
i7)  Ceci,ea  eflfet,  ne  s'applique  pas  aui  menblei.  Sttprd,  n»  ji>4t 

o«te,  etrlr/Vd,  vaSi. 

(t^  n*  4i3. 

{•)  Toy.  retteption,  htprà,  n»  J49. 

(19)  Tnfrâ,  n**  i9t ,  aSs  et  mit. 

U  Cour  de  C»e*  avait  demandé  ^ne  le  code  crvîl  proclamât 
WtdMH«  de  hl  j^QOetsàon  annale.  Toici  tés  obser?étions  ;  elles  me 
fifiléeat  tl^jwtê*  ;«  Ott  m'a  pofnt parlé  de  là  posieiticô ^  «à 


de  dr<Ht  ;  mais ,  à  part  éette  liypbthèse ,  là  possesiieit 
Sans  titre  et  sans  durée  n*a  pas  droit  à  être  protégée, 
et ,  s*il  arrive  qu'elle  se  perde ,  la  toi  ne  vient  pas  aa 
secours  du  possesseur  expulsé;  elle  considère  la  dé* 
tention  qui  lui  a  échappé  comme  un  put*  fait  {}&)  au- 
quel elle  ne  rattache  pas  de  présoniplion  favorable  de 
propriété  (6)  :  elle  ne  fait  rien  pour  la  rétablir. 

Mais ,  si  une  année  s'est  écoulée  et  que  la  possession 
ait  été  paisible,  publique,  continue  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, il  en  est  tout  autrement.  Dans  l'absence  du 
droit  de  propriété,  qui  est  ignoré,  la  pnç^session  en 
prend  les  couleiirs ,  et  la  loi  suppose  que  celui  qui  a 
cultivé,  recueilli  les  fruits,  joui  de  la  chose  pendant 
une  année  entière,  n'aurait  pas  agi  ainsi  s'il  n'oùl  été 
propriétaire.  Une  présomption  de  propriété  s'attache 
donc  â  sa  durée  et  aux  qualités^i  la  distinguent.  Le 
possesseur  annal  de  Timmeuble  (7)  a  ce  que  nous  ap- 
pelons, en  droit  français,  la  saisine,  c'est-à-dire ^ 
qu'il  est  saisi  ou  présumé  saisi  de  la  propriété.  De  là 
cette  maxime  de  notre  ancien  droit,  rappelée  par  Jean 
Des  m  ares  :  Saisine  et  possession  gaignée  pat  tenure 
paisible ,  après  an  et  Jour,  trait  à  soy  et  gaigne  ta  pro- 
priété de  le  héritage. 

Aussi ,  la  possession  annale  est-elle  considérée  dans 
le  droit  comme  une  position  privilégiée  que  la  loi  ne 
permet  pas  d'enlever  à  celui  qui  en  est  investi  (8)  ;  elle 
est  protégée  par  les  actions  possessoiresde  complainte, 
réinlégrande  et  dénoncinllon  de  nouvel  œuvre  dont 
nous  parlerons  bientôt  (9),  et  qui  sont  destinées  à  con- 
server au  possesseur  annal  de  Timmeuble  le  bénéfice 
de  la  présomption  si  précieuse  qui  le  fait  considérer 
comme  propriétaire,  jusqu'à  preuve  contraire  (10). 

^%7 ,  Est-ce  tout?  Non,  sans  doute.  Dix  ans  s'écou- 
lent ,  et  la  possession  continue  à  cire  paisible .  conti- 
nue, certaine,  et  à  titre  de  propriétaire,  ^i  à  ces 
conditions  le  possesseur  en  joint  deux  autres ,  Sivoir, 
un  juste  titre  et  la  bonne  foi,  il  deviendra  non  plus 
propriétaire  présumé ,  mais  propriétaire  exclusif  et 
inconimutable.  La  présomption  créée  ici  par  la  loi  ne 
sera  pas  une  présoniplion/Mrt«,  susceptible  d'êlre  dé- 
truite par  la  preuve  contraire  :  ce  sera  urtc  présomp- 
tion d'abandon  de  la  propriété  {lar  l'ancien  proprié- 
taire, présomption  appelée  par  les  docteurs ;un^  6/ </e 
jure,  et  qui  résistera  à  toiileS  les  preuves  qu'on  lui 
opposera  (11). 

Que  si  le  juste  titre  et  la  bonne  fol  manquent  àU 

tt  et  jour  d'un  immeuble  et  de  iè»  effets  ;  elle  appartient  cependant 
tt  au  droit  ciTil,  parce  qu'elle  constitue  un  droit  tét\  dan^  le  pos- 
«  sesicur^  qui  doit  être  provisoirement  mairitèou.  Ce  drbit  était 
«  èorisac^é  par  plusieurè  coutumes,  et  notamment  pM  lès  art-  9O, 
«  97,  98  de  la  coutume  de  P^ris.  Les  formes  de  procès  sur  cette 
«  action  appariiednent,  il  est  ^ai,  an  code  judiciaire  ;  mais  le 
«  fond  dn  droit  tient  essentiellement  à  la  manière  d'acquérir  et 
«  de  conserver  les  biens.  En  effet,  celui  qui  a  celte  postersion  ne 
«  peut  plue  être  évincé  que  par  un  titre  ;  il  importe  donc  do  faire 

■  un  article  de  loi  qui  règle  les  effets  de  cette  possession  ;  cela  eét 
«  d'autant  plus  nécessaire,  que  l*ordonnance  de  16S7  n*est  pit  en 

■  vigueur  dans  toutes  les  parties  de  la  république. 

«...  Celui  qui  possède  par  an  et  jour,  quoique  san^  titre,  est  ré* 
«  pnté provisoirement  propriétaire...  C'est  une  vérité  écrite  par* 
«  tout.  «  (Ft;?lEt,  t.  m,  p.  4.^9  et  460.) 

(11)  Âdd.  «  C*est  ce  laps  de  temps  et  ces  conditions  qn\  ont  eau* 
stiiué  VUsucapion,  Depuis  que  te  droit  de  propriété  8*th  établi,  ik 
que  les  lois  ont  été  portées  pour  le  consolider,  la  possession  seiila; 
excepté  en  certaines  choses ,  n  a  pitis  suffi  pou^  fiiire  acquérir  la 
propriété  ;  ette  a  dû  pour  cela  être  prolongée  petidant  un  certala 
temps,  et  être  accompagnée  de  considérations  s|>éciafcs.  Cest  ce 
là|)s  de  teflipé  et  ces  conditions  qui  ont  constitué  PusucapioD, 
cVst-à-dire  la  manière  d'àcquérîr  par  fusage,  par  la  Jouissance, 
une  cbose  appartenant  à  itnCrui  ;  &  la  différence  de  foccùpatioà, 
qui  eit  une  manière  d*acquérir,  par  la  iteplé  àppréliension»  \t$ 
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possessenr,  mais  qnMI  y  supplée  par  une  possession 
continuée  pendant  trente  ans,  la  propriété  sera  h  lai 
avec  tons  ses  allribuls  :  la  possession  se  convertira , 
par  Teffet  d*une  présomption  j'urtff  et  de  jure  pareille 
à  la  précédente ,  en  an  droit  inviolable  et  sacré. 

On  voit  que  c'est  toujours  vers  la  propriété  que  con- 
vergent les  pensées  du  législateur  :  à  son  premier  de- 
gré, la  possession  n*est  protégée  par  des  actions  que 
parce  qu*elle  est  la  propriété  présumée  jusqu'à  nouvel 
ordre;  à  son  second  degré,  elle  ne  devient  inaltéra- 
ble et  invincible  que  parce  qu'elle  est  assimilée  à  la 
propriété  même. 

29S.  Là  ne  s'arrêtent  pas  encore  tous  les  effets  qae 
la  loi  attache  à  la  possession  ;  un  interprète  du  droit 
romain  en  compte  jusqu'à  cent  soixante  et  douze,  pour 
justifier  la  fameuse  maxime  :  Beati  posêidentes.  Sans 
aller  aussi  loin,  il  en  est  plusieurs  que  nous  allons 
rappeler  parce  qu'ils  sont  incontestables. 

1<>  Celui  qui  possède  de  bonne  foi  et  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété  fait  les  fruits  siens  (1). 
Quelle  en  est  la  raison?  C'est  que  ,  jusqu'au  moment 
où  la  propriété  lui  a  été  contestée,  la  loi  Ta  considéré 
comme  propriétaire.  A  la  vérité ,  il  a  été  reconnu  de- 
puis que  ce  n'était ,  de  sa  part  et  de  la  part  de  la  loi , 
qu'une  erreur  ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que , 
tant  que  la  présomption  a  duré  et  que  le  vérita- 
ble propriétaire  n'a  pas  élevé  la  voix ,  c'est  lui  qui  a 
été  le  propriétaire  putatif.  Or,  les  réclamations  de  son 
rival  ne  sauraient  avoir  d'effet  rétroactif  sur  une  po- 
sition toute  de  bonne  foi.  Elles  ne  peuvent  effacer  des 
actes  consommés,  des  jouissances  acquises  sans  fraude  ; 
elles  ne  peuvent  agir  que  sur  l'avenir. 


choses  qui  n'appartieonent  à  personne  :  comme  les  animaux  que 
l'on  prend  à  la  chasse  on  à  la  pèche,  les  ohjeU  abandonnés  par 
leur  maître,  lesquels  apparlienncnt  de  suite  au  premier  qui 
s'en  empare,  par  le  fait  même  de  Toccupation.  »  (DuRAHTON, 

n'»  i83.) 

(1)  LOlSELjiv.  V,  lit.  IV,  n»  4;  DOKNELLUS,  Com.,  lib.  IV, 
cap.XXVetXXVlîFACHIW,  lib.I.cap.  LVIIetLVin;GB0TIL'8, 
de  jure  pacU  et  bellit  Hb.  Il,  cap.  VIII ,  art.  549  ^"  code  civil,  el 
1. 4H,  D.  deacq.  rer.  dom, 

(2)  C'est  ce  qu'a  très-bien  aperçu  DE  SavIGHY.  Voy.  Ler- 
MllVIEll,  dans  son  analyse  de  Touvraçe  de  de  Savigny,  intitulée  : 
De posteuione  anatyt\cà,tavignyaniœ doctrinœ  exposiiio,  p.  4t 

n«3. 

Add.  TnCPLONG  ne  fait  ici  que  rappeler  un  principe  dont  les 
développements  devaient  ailleurs  trouver  leur  place.  Il  ftut  con- 
sulter sur  la  matière  notre  édition  du  Domaine  privé,  par  PrOOD- 
HON,  HP*  455  et  SUIT.,  545  et  suiv.  On  peut  consulter  encore 
DiporT'Lavillette,  t.  V,  p.  440,  n»  539,  et  Chardon,  du 
dol  el  de  la  fraude,  n»*  33  et  34* 

(5)  Pa|]L,  I.  ia8,  D.  de  reg.juria  Ulpien,  1.  ia6,  $  »,  D. 
môme  titre;  Gaius,  I.  24i  D.  de  rei  vindicat.i  Instit.,  $  4t  dein- 

ierdicliâ. 

Ado.  a  ces  textes,  Di'PORT-Lavillette,  t.V,  p.  i5â,  ajoute  : 
«  !..  a,  D.  uli  poisidetii  ;  1. 15,  C.  de  rei  vind.i I.  10,  D.  de pign.; 
1.  19,  D.  <<•  rejud.f  I.  8,  D.  de  cond.  obtemp,  cautanti  I.  33,  168 
in  fine,  cl  170,  D.  de  reg.juris. 

JurisprutUnce,—  Lorsque  des  parties,  dont  Tune  est  en  posses- 
sion d'un  bien  qu'elle  entend  se  faire  adjuger,  consentent  à  dis- 
cuter le  mérite  des  ^titres  el  le  fond  du  droit ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  une  disposition  provisoire  en  resaisissement,  en  fsvenr  de 
Tautre  (Bruxelles,  cassât.  34  juin  1816.  Jorispr.  de  Belg.,  1816, 

«I  97)- 
'  —  lA>rsqii*une  partie  en  assigne  une  autre  devant  le  tribunal 

civil  pour  avoir  abandonné  un  bien,  elle  reconnaît  par  là  n'en  pas 
être  en  possession. 

Lorsque  sur  une  semblable  action  un  tiers  intervient,  préteo- 
dant  être  le  bailleur  du  défendeur,  le  demandeur  est  censé  re- 
connaître virtuellement  ceUe  qualité,  s'il  admet  rintcrvenlion  et 
prend  des  conclusions  directes  contre  rintervcnant. 


On  voit  donc  que  la  possession  n*a  de  force,  ici 
comme  dans  les  hypothèses  précédemment  examinées, 
que  par  son  assimilation  à  la  propriété  (â). 

%M.  2«  Lorsqu'on  débat  s'engage  snr  la  propriété 
d'une  chose ,  et  que  le  demandeur  en  désistement  ne 
prouve  pas  qu^elle  lui  appartient,  le  possesseur  gagne 
son  procès ,  sans  être  obligé  de  prouver  d*où  lui  vient 
sa  possession  ,  ni  combien  de  temps  elle  a  duré.  Tn 
pari  causa,  melior  est  causa  possidentis  (5).  Le  de- 
mandeur devait  établir  les  fondements  de  sa  demande  ; 
comme  il  n'y  réussit  pjas,  le  défendeur  est  présumé 
propriétaire.  C'est  là,  sans  aucun  doute,  un  des  avan- 
tages de  la  possession ,  qui ,  comme  le  dit  notre  vieux 
Boutillier ,  est  de  grande  dignité  au  procès.  S'il  n'eût 
pas  eu  la  possession ,  il  eût  été  obligé  de  prendre  l'ini- 
tiative, et  peut-être  eût-il  succombé  dans  son  attaque. 
Mais  il  possède;  il  doit  à  la  possession  le  rôle  de  dé- 
fendeur; c'est  elle  qui  lui  faut  l'application  de  la 
maxime:  Actore  non  probante,  reusabsohoitur.  Toute- 
fois, il  n'est  pas  moins  évident  que  ce  n'est  pas  ici  un 
effet  juridique  que  la  possession  tire  de  sa  propre 
énergie  :  pour  le  procurer  au  possesseur,  elle  est 
obligée  de  l'emprunter  au  droit  commun ,  aux  règles 
générales ,  qui  absolvent  le  défendeur  quand  le  de- 
niandeur  échoue  dans  sa  prétention  (4).  Car,  pensons-y 
bien  !  ce  n'est  pas  exprès  pour  la  possession  qu'a  été 
faite  la  maxime  :  Aciore  non  probante,  reus  absolvi- 
tur;  elle  est  un  de  ces  lieux  communs  qui  trouvent 
place  dans  tous  les  procès ,  dans  ceux-là  mêmes  où  il 
n'y  a  pas  de  possession  à  prendre  en  considération  (5). 

««9  2»  (6). 

9S0.  S»  Le  possesseur  de  bonne  foi  qui  vient  à 


Dans  de  semblables  circonstances  le  juge  ne  pourrait,  sous 
prétexte  que  le  demandeur  aurait  obtenu  du  roi  Tenvoi  en  posses- 
sion du  bien  en  litige,  changer  le  rôle  des  parties  et  imposer  au 
défendeur,  qui  se  retranche  dans  sa  possession,  Tobligation  de 
prouver  sa  propriété  (Brux.,  11  juillet  1827.  Jur.  du  xix«  siècle, 
i8»7, 3,  i5i). 

—  En  Pabsence  de  titres  on  a  pu  baser  la  décision  d^one  ques- 
tion de  propriété  sur  une  possession  quelconque  prouvée  par  en- 
quête, quoique  insuffisante  pour  opérer  la  prescriplioa  (i3  do- 
Tembre  i833.  Cass.  Req.  Dalloz,  XXXIV,  1, 99). 

—  11  suffit  qu'un  individu  ait  la  possession  civile  d^un  terrain, 
pour  qu^il  ait  droit  et  qualité  à  TeflEet  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  Pauteur  do  faits  dommageables  commb  sur  ce 
terrain,  sans  que  ce  dernier  soit  admissible  à  se  prévaloir  de  Vex- 
eeption  de  non-propriété  contre  le  possesseur  (16  fév.  1829,  Bor- 
deaux. Dalloz,  XXX,  s,  106). 

—  Arm.  Dalloz  {Dict.gén.)  considère  comme  un  des  eff*  ts 
de  la  possession  la  validité  reconnue  aux  aliénations  consenties 
par  rhéritier  putatif. 

(4)  De  Savignt,  et,  d'après  lui,  LERMimER,  p.  4,  n«  4. 

(ô)  Par  exemple,  quand  le  créancier  ne  prouve  pas  contre  le 
débiteur. 

Add.  «  Voilà  pourquoi  Gains,  dans  la  loi  i4,  fF.  de  rti  wnd.» 
donne  le  conseil  de  ne  point  négliger  d'intenter  les  interdiis  pour 
recouvrer  la  possession  que  l'on  a  perdue ,  si  l'on  est  dans  le  ca« 
d*en  faire  valoir.  Du  reste,  si  le  demandeur  prouve  qu'il  a  reçn  la 
chose  d*un  tiers,  par  un  titre  translatif  de  propriété,  il  lai  est  per- 
mis de  revendiquer,  comme  sll  avait  prouvé  que  son  auteur  était 
propriétaire,  ou  comme  s^l  avait  lui-même  prescrit.  Ceal  le  cas  de 
faction  publiciana  du  droit  romain,  admise  aussi  dans  notre  jur*^ 
prudence.  »  (DURANTOH,  n«  184.) 

(6)  Longue  les  preuves  de  pottettion  eoni  égatsê  do  pmri 
et  d'autre,  quelle  est  eelfe  qu'on  doit  prifirer  ?  —  Quid  om  «rtf- 
tih'e  de  bois  ?  —  DupORT-Lavillettb,  t.  V,  p.  184,  dit  à  ce 
sujet  :  ■  Lorsque  les  preuves  de  possession  sont  égales  de  part  et 
d^aulre,  c*est  alors  d'après  les  titres  de  propriété  que  la  jasi^^^ 
doit  se  décider  ;  car  il  est  sensible  que  celui  qui  est  recoona  |^ 
priétaire  par  un  titre  formel ,  ne  peut  perdre  le  droit  <|iii  ea  "^  * 
suite,  que  par  un  titre  contraire,  ou,  ^  défaut  de  titre,  par  *' 
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perdre  la  possession  de  la  chose  a  TactioD  publicienne, 
analogae  à  TactioD  de  revendication  (1),  pour  obtenir 
d*élre  rétabli  dans  la  jouissance  de  cette  chose  détenue 
par  an  possesseur  dont  le  titre  est  moins  coloré  que 
iesieo.  On  suppose  que  le  possesseur  a  une  propriété 
appelée,  en  droit  romain,  publicienne,  c'est-à-dire 
one  quasi-propriété,  une  propriété  présumée,  qui  doit 
préfaloir  tant  que  la  vraie  propriété  n'est  pas  recon- 
nue (2). 

tSO  2o  (3). 

m.  Voilà  les  principaux  effets  de  la  posses- 
sioQ  (4).  On  voit  qu'excepté  celui  qui  fait  l'objet  du 
ooméro  299,  et  qui  s'explique  par  des  motifs  parti- 
caliers,  le  législateur  les  fait  tous  dériver  d'une  pré- 
somption de  propriété,  destinée  à  remplacer  la  vérité 
sur  le  fond  du  droit  qui  est  ignoré.  C'est  là  un  point 
qui,  dans  la  jurisprudence  française,  me  parait  hors 
de  toute  controverse.  Peut-être  n'en  élait^il  pas  ainsi 
daos  le  droit  romain.  De  Savigny,  qui,  de  tous  les 


atses  longue  et  assez  caractériiëe  pour  tenir  lieu  de 
titre  de  propriëid. 

•  H  fiiat  néoessairemeiit  pour  cela  que  la  possession  contraire 
iB  tkre  ait  élé  continuée  paisiblement»  sans  trouble,  et  à  titre  de 
propriété,  pendant  plus  de  trente  ans  ;  car,  si  elle  nVst  que  pré- 
caire, clandestine  ou  violente,  elle  ne  peut  jamais  acquérir  aucun 
énià^  oi  au  possessoiro  ni  au  péiitoire  ;  et  si,  sans  être  précaire,  elle 
s  été  eoBlînnellement  interrompue  par  des  actes  de  possession 
caatraire  de  la  part  de  celui  qui  a  le  titre  de  propriété,  chacun  de 
ces  actes  a  formé  une  interruption  naturelle  de  la  prescription. 
U  propriétaire  primitif  a  nécessairement  conservé  son  droit 
fv  chaque  acte  de  jouissance  quM  a  fait,  et  aucune  prescription 
a*a  pu  courir  contre  lui,  que  du  jour  du  dernier  acte  qu'on  aurait 
Uii  au  détriment  de  sa  propre  poMCssion. 

•  Ccst  pourquoi,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  joui  du  même 
bodt  à  différentes  époques,  la  possession  de  celui  qui  a  un  titre 
ée  propriété  doit  toujours  être  préférée  à  celle  de  celui  qui  n'en 
a  point,  car  Tun  n'a  fait  que  conserver  ce  qu'il  prouve  lui  apparte- 
nir, tandis  que  l'autre  n'a  pas  pu  acquérir  le  bie^  d'autrui  par  une 
MBple  possession  non^paisible  ni  constante,  et  qui  a  sans  cesse  élé 
ialoTompue. 

«  Ce  principe  dérive  d'ailleurs  de  ce  que  la  même  chose  ne  peut 
être  possédée  en  même  temps  par  deux  personnes  différentes,  sui- 
vant la  loi  19,  ff.  de  precario;  la  loi  5,  S  >5«  ff*  de  commodati,  et 
la  loi  3,  $  5,  ff.  de  acquir.  vel  amitt.  poiteu, 

•  Or,  lorsque  deux  personnes  prétendent  qu'elles  ont  en  même 
tenip«  possédé  la  même  chose  ,  l'une  des  possessions  doit  être  né- 
cessairement déclarée   vicieuse,  et  le  bon  sens  seul  indique  que 
cefle  qui  a  eu  lieu-  en  vertu  d'un  titre  de  propriété,  doit  alors  ob- 
tenir  la  préférence  sur  celle  qui  aurait  eu  lieu  sans  titre. 

«  Cela  est  surtout  indubitable ,  lors(|ue  la  contestation  a  pour 
«bjet  la  propriété  d'un  l>ois,  par  la  raison  que  les  bois,  n'étant  pas 
Msceptibles  d'une  possession  continuelle  et  ne  pouvant  être  exploi- 
tés que  de  loin  en  loin,  sont  toujours  plus  ou  moins  exposés  à  la 
dévastation  et  au  pillage  des  voisins ,  sans  que  le  propriétaire 
paisse  rempêcher,  attendu  qu'il  ne  peut  pas  les  garder  conlinuel- 


«  Cest  pourquoi  la  jouissance  que  tout  autre  que  le  propriétaire 
peut  avoir  eue  dans  le»  bois  d'autrui,  ne  peut  jamais  être  consi- 
<^érée  que  comme  une  possession  clandestine  et  incapable  de  con- 
férer aucune  espèce  de  droit,  même  au  posses&oire,  surtout  lors- 
^  les  actes  de  possession  n'ont  pas  eu  lieu  en  présence  du 
propriétaire. 

«  Telle  est  la  disposition  de  la  loi  4^,  fl'.  de  aequirend.  vel 
^mitieml.  pots,  :  Quamvit  êoUut  propotiio  pottidenii  fuerit 
^ihu  imgrusuMt  iamdiu  priorem  pouUiere  dicium  est,  quamdiu 
pot99tsi<m*m  ab  alto  oecupalam  ignorarei  :  ut  enim  eodem 
^odo  vineuiuM  obiigationum  tolvUur,  quo  quœri  adsoUi; 
ite  nom  debei  ignoratUi  ioUi  poiteaio  quœ  solo  animo  reti- 

•  D'après  ce  principe,  plusieurs  coutumes  de  France,  et  entre 
tvtrts  la  coutume  de  Bourgogne  (art  lao),  celle  deVitry  (art<  1 19), 


écrivains,  est  celui  qui  a  le  plus  profondément  pénétré 
dans  cette  matière,  soutient  que  les  interdits  posses- 
soires  n'étaient  pas,  à  Rome,  reffet  d'une  présomption 
de  propriété  (1$).  Il  n'accorde  Fassimilation  de  la  pos- 
session à  la  propriété  que  pour  les  cas  énumérés  aux 
numéros  228  et  suivants;  aussi  met-il  avec  raison  les 
effets  juridiques  dont  nous  avons  parlé  dans  les  en- 
droits préallégués,  plutùt  sur  le  compte  de  la  propriété 
que  sur  le  compte  de  la  possession  (6).  Mais,  à  l'é- 
gard des  interdits,  il  veut  qu'aucune  idée  de  propriété 
ne  se  mêle  à  ces  actions  du  droit  romain  ;  il  ne  voit  là 
qu'un  effet  de  la  possession,  considérée  en  elle-même, 
dans  sa  propre  énergie,  et  sans  aucune  présomption 
de  propriété  provisoire.  Quant  à  moi,  je  ne  veux  pas 
discuter  ce  point,  assez  obscur,  des  antiquités  romai* 
nés  :  je  craindrais  de  n'y  trouver  que  des  abîmes  pour 
la  science  la  plus  exacte.  Je  me  contenterai  de  faire 
remarquer  que  dans  le  droit  français  il  en  est  autre- 
ment, et  qu'il  n*est  pas  un  seul  auteur,  ancien  ou 


et  celle  de  Nivernais  (chap.  XVII,  art.  9),  disposent  i  «  Que  pour 
«  venir  ou  aller,  mener  ou  envoyer  bêtes,  couper  et  prendre  bois, 
«  ni  autrement  exploiter  en  bois  et  buissons  d'autrui,  aucun  n'ae- 
«  quieK  en  iceux  droit  pétiloire  ou  possesêoire  de  servitude  ou 
«  usage,  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  avec  payement  de  redevance 
a  au  pro6t  du  seigneur  propriétaire.  »  Et  Coquille,  sur  cet  art.  9 
de  la  coutume  de  Nivernais,  établit  en  effet  que  les  actes  de  pos- 
session sur  les  bois  d'autrui  sont  toujours  réputés  clandestins  ,  et 
par  conséquent  ne  peuvent  servir  à  rien,  ni  nuire  au  véritable 
propriétaire,  quand  ils  ne  sont  pas  accompagnés  d'un  titre  ou  d'un 
payement  de  redevance  à  raison  du  même  bois.  » 

(i)  Voy.  mon  commentaire  de  la  Fente,  1. 1,  p.  38i ,  n«  i35. 

(2)  De  Savigky  et  LERMiHiEn,  p.  3  et  4,  n«  a. 

(5)  Quid  du  droit  de  repousser  par  la  force,  et  du  droit  de 
rétention?  —  ZACnARi/E,  $  i84«  dit  ici  :  «  Quoique  la  détention 
d'une  chose  ne  constitue  pas  en  elle-même  un  droit,  et  bien  qu'il 
n'existe  pas  même  de  liaison  directe  entre  elle  et  l'aciiuisition  d'un 
droit  sur  des  objets  extérieurs ,  les  lois  ont  néanmoins,  par  des 
motifs  particuliers  et  sous  certaines  conditions,  ainsi  que  sous  cer- 
tains rapports,  attaché  quelques  effets  légaux  à  la  simple  dt'teniioii 
d'une  chose.  En  effet,  le  détenteur  d'une  chose  peut,  dans  les  ca« 
déterminés  par  les  lois,  repousser  par  la  force  ceux  qui  voudraient 
s'emparer  de  la  chose  qu'il  détient.» 

D'après  le  même  auteur,  le  droit  de  rétention  (qui  ne  dérive 
pas  du  nantissement ,  et  résulte  de  la  loi)  a  lieu  lorsque  le  déten* 
teur  a  des  répétitions  à  exercer  pour  le  propriétaire  de  la  chose 
réclamée,  dans  tous  les  cas  où  le  détenteur  a  fait  des  impenses 
pour  cette  chose.  TrOPLO^îG  ,  dans  la  note  ci -dessous  ,  réfute 
cette  manière  de  voir. 

(4)  Quant  au  droit  de  rétention,  il  n'émane  pas  de  la  posses- 
sion (mon  commentaire  tles  Hypothèques ,  t.  1,  n"  a56):  il  n'est 
qu'une  exception  contre  le  débiteur  de  mauvaise  foi,  qui  réclame 
la  chose  sans  remplir  ses  obligations.  Il  est  si  peu  fondé  sur  la 
possession  que,  si  le  créancier  vient  à  perdre  cette  qualité,  le  droit 
de  rétention  lui  échappe,  quoiqu'il  reste  possesseur  (DE  SavigNY, 
toc.  cit.,  et  B1.ONDEAU,  Chrest.,  p.  a66). 

ifi)  Voy.  l'analyse  de  Lermibiier,  p.  110. 

(6)  Bi.O!«DEAi  lui  en  fait  un  reproche  {Chrest.,  p.  a65);  mais 
a-t-il  parfaitement  saisi  lidée  de  DE  Savigky?  On  pourrait  en 
douter.  Le  plan  de  de  Savigny  est  de  ne  considérer  la  posses- 
sion que  dans  ce  qu'elle  a  de  tout  à  fait  séparé  de  la  propriété  { or 
il  ne  trouve  cette  séparaUon  complète  que  dans  l'usucapion  et  les 
interdits  :  voilà  pourquoi  il  n'admet  que  l'usucapion  et  les  interdits 
comme  effeta  juridiques  de  la  possession  pure  et  simple.  Quant 
aux  autres  effets,  comme  ils  se  rattachent  à  la  possession,  présii. 
mée*propriété,  il  dit  avec  raison,  suivant  moi,  que  c'est  moins  de 
la  possession  considérée  comme  droit  abstrait  qu'ils  émanent,  que 
de  la  propriété  qui  est  présumée  s'aUacher  à  elle  ;  bien  entendu 
que,  sans  la  possession,  les  effets  n'existeraient  pas.  Mais,  encore 
une  fois,  la  possession  n'est  pas  à  leur  égard  un  droit  ayant  une 
vertu  qui  lui  soit  propre}  sa  vertu ,  elle  l'emprunte  à  U  pro- 
priété. 
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moderne,  qui  n^enselgne  que  notre  possession  annale 
(inconnue,  du  reste,  des  Romains,  comme  nous  le 
▼errons  infrà)  (t)  e$l,  pour  le  possesseur,  la  source 
d'une  prcsomplion  de  propriété  qui  le  dispense  de 
toute  preuve,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  apparaisse 
clairement.  Cest  là  une  base  qu'il  ne  faut  jamais  per- 
dre do  vue,  pour  ne  pas  s'égarer  en  comparant  notre 
systèmQ  de  la  possession  avec  celui  des  Rom^iins. 

23^.  On  sait  maintenant  quelle  est  la  raison  pour 
laquelle  le  droit  français  en  général,  et  le  code  civil 
en  particulier,  dans  le  titre  que  nous  examinons,  con- 
sidèrent la  possession  comme  distincte  de  la  propriété. 
C*est,  je  le  répèle,  que,  la  propriété  se  trouvant  dans 
certains  cas  obscure  et  inconnue,  la  possession  est  in- 
voquée comme  un  indice  pour  la  retrouver.  Mais, 
partout  où  la  possession  est  créatrice  de  droits,  c*est 
par  une  présomption  de  propriété  qu'elle  a  cette 
vertu,  et  les  actions  possessoires  n^ont  pas  d*aulre  but 
que  de  conserver  au  possesseur  l'avantage  de  cette 
présomption. 

En  était-il  de  même  chez  les  Romains?  Leurs  in- 
terdits possessoires  avaient-ils  pour  origine,  commç 
ehcx  nous,  la  nécessité  de  régler  la  possession  pendant 
la  suspension  du  droit  de  propriété?  La  question  est 
controversée.  Beaucoup  d'auteurs  pensent  que  Tin- 
tcrdit  uHposêîdelii  ne  fut  établi  d'abord  que  comme 
une  sorte  d'arrangement  préparatoire,  pour  l'action 
in  rem  (2)  ;  mais  Niébuhr,  dans  sa  fameuse  Histoire 
romaine  (5),  a  ouvert  là-dessus  une  opinion  neuve, 
comme  toutes  celles  qui  distinguent  cette  création 
hardie.  Suivant  lui,  il  y  avait,  à  iiome,  deux  espèces 
de  propriétés,  extrêmement  différentes  l'une  de  l'au- 
tre :'  Vager  publicus  et  Vager  pn'vatus.  Les  citoyens 
romains  avaient  le  domaine  de  Vager  pn'vatus,  de  la 
propriété  privée,  et  ils  pouvaient  user  et  abuser  dans 
les  limites  du  droit  civil,  (^uant  à  Vager  publicus,  les 
citoyens  romains  à  qui  il  était  concédé  n'en  avaient 
que  la  possession  et  le  simple  usage  ;  le  domaine  en 
restait  à  la  république,  avec  un  droit  de  retrait.  Or, 
pour  garantir  cette  possession  et  cet  usage,  il  avait 
fallu  des  lois  et  une  procédure  spéciales.  Eh  bien!  les 
interdits  n'étaient  pas  autre  chose  que  le  moyen  de 
protéger  la  jouissance  de  Vager  publicus  dans  les 
mains  des  détenteurs,  toujours  appelés  possesseurs 
par  les  jurisconsultes,  les  publicisles  et  les  historiens 
romains  (4).  Ainsi  Vager  privatus  était  protégé  par 
l'action  rei  ttndicatione  ;  Vager  publicus,  par  un  re- 
mède juridique,  qui  probablement  n'était  que  les  in- 
terdits. 

Plus  tard,  à  une  époque  que  nous  ignorons,  il  s'o- 
péra une  confusion  entre  ces  différenles  propriétés; 
mais  la  procédure  resta,  quoique  la  chose  eut  disparu. 
Elle  passa  de  la  propriété  publique  à  la  propriété  pri- 
vée, et  servit  à  en  protéger  la  possession. 

Telle  est  l'explication  ingénieuse  de  Niébuhr;  il  faut 
avoir  sa  hardiesse,  pour  oser  croire  qu'on  a  trouvé  plus 
que  des  conjectures  dans  ce  labyrinthe  obscur  des 
antiquités  romaines. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  droit  français,  dont  nous  avons 
à  nous  occuper  spécialement,  repose  sur  des  bases 


(I)  N««s37,  t98ots95. 

0Ê)  DUROI,  Nouv9U9t  ûbtervatioM  sur  taclion  m  mm  (voy. 
Thémtf  1.  I,  elt.  IX,  p.  34),  «i  Blowbbaw,  Chrêtiom.,  p.  S74, 
note  I  {  infràt  n*  tSt. 

(3)  Tome  II,  p.  S70  de  rédition  aHeniAnde,  et  t.  III,  p.  »oe  de  la 
traduction  française. 

(4)  Gt€.,  deoffieHtt  lib.  Il,  cap.  XXII;  Advenir  Bullum, 
Kb.  111,  cap.  III  ;  TlTE-LiVE,  liv.  Il,  ch.  LXI  ;  Iît.  IV,  ch.  XXXVI, 
Lî,  LUI;  Ht.  VI,  chap.  V.  XV,  XXXV j  Florus,  liv.  III, 
chap.  XIII;  Paul,  I.  11,  D.  de  evict.;  COLlJSIELtE)  livre  I, 


plus  certaines  ;  et  le  oaraetère  et  les  effets  de  la  posses- 
sion s*y  dessinent  trop  nettement  pour  donner  lieu  à 
des  recherches  aussi  aventureuses.  Les  débats  judi- 
ciaires sur  la  possession  n'y  sont  que  l'avantscèoe  de 
la  revendication  ;  leur  but  est  de  maintenir  ce  qui  est, 
au  moyen  des  actions  possessoires,  dont  nous  parlerons 
plus  tard,  et  qui  n'ont  été  accordées  qu'en  faveur  du 
statu  guo,  et  pour  prévenir  des  rixes  sanglantes.  Sans 
doute,  nous  disions  aussi,  comme  les  llomains  :  ^ihil 
commune  habet  proprietas  cum  possessione  {^).  Mais 
c'est  pour  empêcher  qu'on  ne  cumule  le  possessoirc 
avec  le  pélitoire;  c'est  pour  expliquer  que  la  posses- 
sion doit  être  réglée  et  adjugée,  quoique  la  propriété 
ne  le  soit  pas  encore  ;  c'est  pour  exprimer  celte  idée, 
que  la  possession  ,  qui  est  pluidti  de  fait  que  de 
droit  (6),  doit  être  considérée  exclusivement  dans  les 
faits  par  lesquels  elle  s'est  manifestée  dans  l'année,  et 
non  pas  du  point  de  vue  des  titres  et  des  questions  de 
droit  qui  détermineront  le  sort,  encore  incertain,  de 
la  propriété.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
possession  ne  produit  pas  un  seul  effet  qu'elle  ne  l'em- 
prunte à  la  propriété,  dont  elle  revêt  provisoirement 
le  manteau,  quand  elle  est  annale,  et  qu'elle  remplace 
définitivement,  quand  elle  est  décennale  (7)  ou  Iren- 
tenaire. 

%ZM.  Je  viens  de  dire  que  la  possession  est  plulèt 
de  fait  que  de  droit.  Il  est  temps  d'expliquer  cette 
pensée. 

La  possession  est-eile  un  droit,  ou  bien  n'est-elle 

3u'un  simple  fait?  C'est  une  question  vivement  agitée 
ans  les  écoles,  et  qui  partage  les  esprits.  I..es  juris- 
consultes romains  l'ont  fait  naître  par  leurs  apparentes 
contradictions.  Paul  disait  :  Possessionem  enim  rem 
facliy  nonjuris  esse  (8).  On  lit  dans  ce  qui  nous  reste 
des  écrits  de  Papinien  :  Possessio  autem  plurimi  facii 
habel{d).  Et  toutefois  c'est  Papinien  qui  a  donné  cette 
maxime  :  Possessio  plurimûmesjure  mutuatur  (10), 
et  qui  a  dit  :  Possessionem  non  tantiim  corporis,  sed 
juris  esse  (\\), 

On  a  cherché  à  concilier  ces  propositions  diverses. 
Voici  comment  Cuperus(lâ)  y  a  réussi  i  In  facto,  pos- 
sessio consistit  quoties  in  foro  possessor  esse  slatuitur, 
qui  corpore  rem  detinet  cum  animo  sibi  habendi ;  aut 
non  statuitur,  qui  vel  corpore  rem  non  delinei,  vel 
animum  possidendi  non  habet.  In  Jure  autem , 
consislere  cœpit  quoties  in  foro  possidere  fingitur,  qui 
vel  corpore  rem  non  detinet,  vel  animum  possidendi 
non  habet  ;  aut  contra  possidere  negatur,  qui  reverà 
et  corpore  rem  detinet,  et  animum  possidendi  habet. — 
Sive,  ut  aliis  verbis  idem  dicam,  res  facti  possessio 
mansit  qualenùs  pro  possessore  habetur  is  cuinatu^ 
ralia  possessionis  requisita  prœstà  sint;  non  habetur 
cui  ea  prœstà  non  sint.  Plurimùm  autem  est  ex  jure 
mutuata,  quatenûs  lex  suà  potestate  vel  deficienUâ 
supplet  naturalia  possessionis  requisita,  vel  contra 
deficere  ea  fingit  ubi  non  deficiunt. 

Ainsi,  suivant  cet  auteur,  la  possession  reste  une 
chose  de  fait  quand  celui  qui  la  détient  jouit  de  la 
chose  corporellement  et  avec  intention;  «Ile  devient 
chose  de  droit  (|uand  la  loi  feint  en  sa  faveur  i'exis- 


ch.  llli  Pline  (l'ancien),  Uv.  XVIII,  ch.  VI  i  YALéRB-BlAXm, 
liv.  VIII,  chap.  III,  etc.,  etc. 
(tt)  Ulp.,  I.  ta,  g  I,  D.  de pouettion», 

(6)  Voy.  au  numéro  iuivant* 

(7)  Avec  titre  et  bonne  fei,  t'entend  t 
(8;  L.  1,  S  3,  D.  depotitis, 

(9)  L.  19,  D.  Ex  çuib.  cautlt. 

(10)  L.  49t  D*  deposteu. 

(11)  L.  49»  S  it  0.dêaeq»posteit, 

(19)  Obsfrvaf.  ttUctw  d*  na(urà  pcttctiiûnh,  cap.  T,  p.  7t. 
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tente  de  quelques  eondUions  qoi  lai  matiquetit  nata- 
reilemenl,  comme,  par  eiempte,  quand,  ne  jouissant 
pas  corporel lement ,  la  loi  le  considère  cependant 
comme  continuant  à  être  possesseur.  C'est  alors  qu'elle 
emprufite  quelque  chose  à  la  forée  de  la  loi  :  Plurt- 
mùm  es  Juré  muiuatur. 

J'admets  Texplicaiion  comme  yraie;  mais  qu'en 
résulte-t-îl?  Que  la  possession  est  un  fait,  et  non  un 
droit;  qu'elle  emprunte  bien,  dans  certaines  circon- 
stances, à  la  loi  la  fiction  de  quelques  conditions  dont 
elle  est  naturellement  dépourvue,  mais  que  ces  fic- 
tions sont  introduites  pour  égaler  la  possession  ainsi 
aidée  par  la  loi,  à  la  possession  revêtue  de  tous  ses  at- 
tributs naturels.  Or,  si  la  possession  pleine,  entière, 
réalisée  à  la  fois  par  le  contact  matériel  de  la  chose  et 
par  rinlention,  est  un  pur  fait,  il  est  clair  que  la  pos- 
session complétée  par  la  fiction  de  la  loi  ne  sera  pas 
autre  chose;  il  y  aura  en  elle  si  l'on  veut  du  droit, 
mais  elle  ne  sera  pas  un  droit. 

ftS4.  D'autres  ont  cru  qu'il  y  a  un  droit  de  posses- 
sion, comme  un  droit  d'usufruit,  de  servitude,  et  ils 
l'ont  défini  :  jus  rei  corporalis  insîstendi  (1).  Grotius 
s'en  exprime  ainsi  :  Jus  possidehdt  eai  quod  es  postes- 
sione  sequiiur,,*  Jus  indè  orinndum  est  quod  quisque 
rem  à  se  possessam  detinere  et  sibi  eripere  volenti 
resiêtere  possitj  et  quod  in  poasesaione  maneat  donec 
alius  rem  évinçât  jure  (2).  Blondeau  croit,  chez  les 
modernes,  à  l'existence  de  ce  droit  de  possession.  Il  le 
définit  ainsi  :  «  Le  droit  de  possession  consiste  essen- 
«  tieilement  dans  le  droit  d'occuper  exclusivement  la 
«  chose  tant  qu'un  autre  individu  ne  prouve  pas  que 
«  la  chose  lui  appartient,  et  ce  droit  est  indirectement 
«  établi  chez  les  Romains,  tant  par  les  dispositions 
«  qui  accordent  au  possesseur  les  interdits  et  les  ac- 
te lions  publicienne  et  de  vol,  que  par  celles  qui  le  dis- 
«  pensent  de  prouver  comment  il  a  acquis  la  chose, 
<c  tant  que  sou  adversaire  ne  prouve  pas  qu'elle  lui  a 
«  appartenu.  » 

Puis,  recherchant  quelle  est  la  nature  de  ce  droit, 
il  ajoute  :  u  Nous  apercevons  tout  de  suite  qu'il  pré- 
«  sente  tous  les  caractères  d'un  droit  absolu  (5).  C'est 
«  un  droit  (utversûs  omnes.  Ce  n'est  point  le  corrélatif 
«  d*une  obligation,  c'est-à-dire  d'un  devoir  pesant  ex- 
«  clusivement  sur  tel  ou  tel  individu  (4).  » 

Cette  opinion  est  chez  nous  la  plus  répandue  ;  elle 
est  enseij^née  par  Poucet  (^)  et  Duranton  (6)  ;  on  la 
trouve  dans  tous  les  livres  et  dans  tous  les  arrêts  (7)  ; 
Domat,  guide  assez  ordinaire  de  nos  auteurs  moder- 
nes, en  est  le  partisan  (8). 

!ISft.  D'autres  jurisconsultes,  tout  en  consentant  à 
reconnaître  un  droit  de  possession,  ont  refusé  de  le 
classer  parmi  les  droits  réels  O'us  in  re)  ou  personnels 
(Jus  ad  rem).  De  ce  nombre  est  Huberus  (9);  son  opi- 
nion a  exercé  une  si  grande  influence  sur  les  esprits, 
que  je  crois  utile  de  la  retracer  : 

Jus  in  re,  exconsensu  omnium,  itàdescriplum  est, 
quod  rem  officiât,  rem  devictam  teneat,  ubicunque  et 
pénis  quamcunque  personam  sit.  Ejus  auteh  natcra 
ifON  £ST  jos  POSSESSION is  ;  sed  hoc,  ubi  res  mihi  erepta 


(1)  BachOVIUS,  cilé  parHlBERUS;  Instit.  de  interd.,a^%, 
P*  449*  4^*  £>>  effet,  Papiuies  dit,  dans  la  loi  44t  de  aeq.pott,  : 
ao»  rosftBS8ioni8. 

(2)  Manud.  Juritprud.  HoUand,,  liv.  If»  cap.  Il,  hnproem,, 
eiS8. 

(5)  Ou  droit  réel, 

(4)  CAresiomathie,  p.  167. 

(5)  Des  actions,  p«  91» 

(6)  Tome  IV,  p.  193,  n»  »45. 

(7)  Yoy.  uo  arrêt  de  cassation  du  aS  dcccmbro  i8a6  (Dalloz, 
XXVII,  I,  107), 


est,  périt  confesHm  (!0).  Jus  possessionis  est  vohenta- 
NEOH  (11). 

Du  consentement  de  tout  le  monde,  îe  jus  in  re  est 
un  droit  qui  affecte  la  chose  et  la  suit  en  quelque  main 
qu'elle  passe.  Le  droit  de  possession  n'a  pas  cette  na- 
ture :  il  périt  dès  que  la  chose  est  enlevée  au  posses- 
seur; il  est  momentané,  n 

Quid?  jusinre  constitutum  et  stahilitum,  statim 
atque  res  mihi  subrepta  vel  deperdita  erit,  extingue^ 
tur?  Imb;  tum  maxime  es  quolibet  jure  in  re,  contra 
quemlibet  datur  actio  in  rem  ad  id  quod  amissum  est, 
repetendum,  Sed  ex  jure  possessionis  numquid  actio 
in  rem  profîciscitur,  quà  rem  amissam,  subreptam  à 
quovis  possidente  repelamus  ?  Contrarium  Paulus 
testatur,  in  lege  7,  D.  de  vi  et  de  vi  armata  (12).  Atque 
hœc  secunda  et  invicta  ratio  est. 

«Quoi  donc!  \tjusin  re  sera-t-il  éteint  parce  qu'on 
m'aura  enlevé  la  chose?  Point  du  tout  ;  car  c'est  alors 
que  je  pourrai  agir  contre  tous  les  tiers  quelconques 
pour  la  recouvrer.  Mais  le  droit  de  possession  engen- 
dre-t-il  une  action  in  rem  pour  recouvrer  contre  des 
tiers  possesseurs  la  possession  qu'on  a  perdue?  La  né- 
gative est  déclarée  par  Paul,  et  c'est  là  une  seconde 
raison  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  de  réponse.  » 

...Jus  in  re  et  quod  ad  rem  vocatur  judicia  pariunt 
petiloria,  quœ  perpétua  opponuntur  isquœesjure 
possessionis  oriuntur. 

«  Le  jus  in  re  et  le  jus  ad  rem  engendrent  des 
actions  pélltoires,  et  ces  actions  pétitoiressoat  si  éloi- 
gnées des  actions  possessoires  qu'il  est  perpétuelle- 
ment défendu  de  cumuler  le  péliloire  avec  le  pos- 
sessoire.  » 

JSrit  forte  qui  dilemma  torquébit  :jus  possessionis 
ad  rem  erit  vel  in  re.  Sedjam  dixi  possessoria  .utpe- 
titoriis  opponuntur,  ità  fundamentum  quoque  pos- 
sessorium  discrepat  à  causis  petitoriis.  Petitoria  nas- 
cuntur  ex  jure  in  re  vel  ad  rem.  Possessoria,  quia 
opponuntur  illis,  non  possunt  habere  easdem  causas. 
Possessio  tgitur  vel  jus  possessionis  neque  in  re,  neque 
plané  ad  rem  est. 

«  On  me  fera  peut-être  ce  dilemme  :  de  deux  choses 
l'une ,  ou  le  droit  de  possession  csi  jus  in  re,  ou  il  est 
jus  ad  rem.  Or ,  d'après  votre  doctrine ,  de  même  que 
les  jugements  possessoires  sont  opposés  aux  jugements 
pélitoires,  de  même  la  cause  du  possessoirc  est  toute 
différente  de  la  cause  du  pétiloire.  Le  pélitoire  naît  du 
jus  in  re  ou  du  jus  ad  rem;  et,  comme  le  possessoire 
leur  est  opposé ,  il  ne  peut  être  rapporté  à  la  môme 
cause  :  d'où  il  suit  que  le  droit  de  possession  n'est  ni 
jus  in  re,  ni  jus  ad  rem!  Quel  sera-t-il  donc,  puis- 
qu'il est  un  droit?  » 

Non  sumus  soUiciti  ne  non  divisio  paru  m  plena  vi- 
deatur,  si  quod  jus  existât  ab  utrâque  illâ  specie  di^ 
versum;  duntaxat  enim  docenUi  causa,  hœc  divisio 
ab  interpretibus  ex  jure  pont i fie io  adoptata  est,  ut 
allas  diximus.  Non  quœritur  in  interdiclis  quojure 
res  tenealur,  non  de  jure  in  re  constituto,  vel  de  jure 
ad  rem  consequendam ,  sed  de  facto,  quis  rem  teneat? 
Possidenti  id  lex  tribuit,  ut  retineat  rem  donec  de 


(U)  Loti  civiles,  liv.  111,  t.  VII,  p.  aSg. 

(9)  Sur  les  Inslit.  de  Jt STINIEN,  de  interdictis,  p.  449. 

(10)  Et  il  cite  les  lois  i5,  0.  de  acq,  jfossess.,  et  5»  de  usurp,  $ 
qui  correspondeot  à  l*art.  a^^  du  code  civil. 

(il)  L.  3,  €.  Qui  legitim,  person. 

(12)  Voici  cette  loi  :  Quum  a  te  vi  d^ectus  sim,  si  Titiuseam- 
dem  rem  possidere  cœperet,  non  possum  cum  aUo  quàm  tecwti 
interdîcto  experiri. 

Mais  le  droit  canonique  a  changé  celte  jurisprudence,  liv.  Il* 
t.  XI n,  Décret.  Gregor.,  cap.  XVIII. 


as^t 
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jure  in  eà  re  vel  ad  rem  constet,  Ergo  poisesit'o  taie 
jus  non  est,  Sit  possessionU  aliquodjusy  nihil  hoc  ait- 
quid  est  quàm  facuUas  a  lege  homini  circà  rem  tri- 
buta;  ut  contra  inanus  aliorum  tutus  sii.  Omnia 
enimjudicia  de  possessione  hûc  tendunt,  ne  situs  in 
qno  res  estaliâ  quàmjuris  via  mutetur,  insuper  ha- 
bita causa  per  quam  res  eam  positionem  accepit, 
Etiam  is  qui  nuUamy  vel  apertè  injustam^  passes- 
sionis  suœ  causam  habeiy  œquè  tamen,  quàm  qui 
justissimam  j  jure  possessionis  gaudet,  Fures  et  prœ- 
lîones  habentjus  possessionis  etiam  in  rébus  fUrtivis, 
Quid  est  absurdius  quàm  vi  vel  furto  jus  perfectum 
et  perpetuum  adipisci?  Sed  quia  jus  possessionis  ma- 
nientaneum  est  y  ided  hacteni^s  nihil  absurdi.  Pu- 
bticè  enim  interest  etiam  fures  et  prœdones  in  pos- 
sessione  defendi,  donec  res  légitime  tramite  ab  illis 
evincantur^  ne  rixis  et  tumultibus  fenestra  aperiatur, 
jérgumentum  igitur  minime  vanum  est.  Jus  in  f*e  vel 
ad  rem  ex  causa  nullâ  acquirl  aut  amitti  non  potest, 
Sunt  enim  tjusmodi  hœc  jura  ut  semel  quœsita  citrà 
injuriam  eripi  nequeant,  Igitur  ut,  es  iegum  auctori- 
taie  y  jus  in  re  per  furtum  et  rapinam  acquiratur,  aut 
semel  stabilitum  amittatur,  rationi  répugnât.  Atqui 
possessiOy  inquamy  es  causa  nullâ  et  injuste  oritur, 
«  Je  m'inquiète  peu  de  trouver,  en  dehors  de  la 
division  des  droits  en  jus  in  re  eijusadremy  un  droit 
qui  ne  puisse  pas  se  rapporter  à  ces  deux  catégories  : 
il  me  suffit  de  dire,  en  passant ,  que  cette  division  a 
été  adoptée  par  les  interprètes ,  d'après  le  droit  cano- 
nique ,  comme  je  Tai  dit  ailleurs.  Dans  les  actions 
possessoires ,  on  ne  recherche  pas  en  vertu  de  quel 
droit  la  chose  est  occupée  ;  on  ne  s'occupe  pas  du  jus 
in  re  ni  du  jus  ad  rem  ;  on  ne  considère  qu'un  point 
de  fait  unique  :  Lequel  des  deux  détient  la  chose?  Tout 
ce  que  la  loi  a  voulu  en  faveur  du  possédant ,  c'est 

3u'îl  garde  la  chose  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  informé 
u  jus  in  re  ou  du  jus  ad  rem  qui  compète  sur  elle  : 
donc ,  la  possession  n'est  ni  jus  tn  fie  ni  jus  ad  rem, 
Ou'il  y  ait  un  droit  de  possession ,  puisqu'on  le  veut 
ainsi,  c'est  fort  bien;  mais  ce  droit  n'est  autre  chose 
qu'une  garantie  donnée  à  l'homme  qui  possède  ,  aGn 
qu'il  soit  mis  à  l'abri  de  la  violence  des  autres.  Tous 
les  jugements  sur  la  possession  ne  tendent  qu*à  ceci , 
savoir ,  que  l'état  de  la  chose  ne  soit  changé  que  par 
les  moyens  de  droit ,  abstraction  faite  des  causes  qui 
ont  amené  la  possession.  Celui  qui  possède  sans  cause, 
ou  par  une  cause  injuste ,  jouit  du  droit  de  possession 
aussi  bien  que  celui  qui  possède  avec  la  cause  la  plus 
légitime.  Les  voleurs  et  les  possesseurs  de  mauvaise 
foi  doivent  être  maintenus  dans  leur  possession.  Qu'y 
a-i-il  cependant  de  plus  absurde  que  de  prétendre  que 
la  violence  ou  le  vol  peuvent  fonder  un  droit  parfait 
et  perpétuel  ?  Mais  qu'on  admette  avec  nous  que  le 
droit  de  possession  est  iioiiBRTAivt ,  et  tout  s'explique 
facilement.  H  est  de  l'intérêt  public  que  les  posses- 
seurs ,  même  de  mauvaise  foi ,  soient  maintenus  dans 
leur  possession  jusqu'à  ce  qu'elle  leur  soit  enlevée  par 
les  moyens  légitimes,  afin  de  ne  pas  donner  accès  dans 
dans  la  société  aux  rixes  et  aux  violences.  Ainsi  nos  ar- 
guments ne  sont  pas  vains  ;  le  jus  in  re  et  le  fus  ad  rem 
ne  peuvent  ni  s'obtenir  par  des  causes  nulles  ou  injus- 
tes, ni  nous  être  enlevés  lorsqu'ils  sont  acquis:  c'est  là 
leur  caractère.  Et  cependant  la  possession  sort  de  cau- 
iies  nulles  et  injustes,  elle  s'eflace  lorsque  le  droit  se 
montre;  elle  n'est  donc  ni  jus  in  re  ni  jus  ad  rem,  » 


(1)  Intiit,  tîL  II,  n«  334  (note  a). 

(2)  Voy.  raoalyfte  de  Lerminieb,  p.  lo,  ii,  la,  i3,  14.  De 
SâVIGNY  t^appuie  sur  le  texte  d'Ulpien  :  IniêrHieio  omnia  licet 
in  rem  videniur  crnicêpta, ti Tàaiii  ima  pmsonalu  suht  (I.  i,  $  3, 
l).  dé  intcrd);  cl  il  le  corrobore  par  une  foule  de  fois.    Mai* 


Tels  sont  les  railonnemento  d'Hoberas.  Ils  sont  ser- 
rés et  pressants.  Heineccios  s'est  attaché  à  cette  théo- 
rie (1)  ;  elle  a  eu  de  nombreux  partisans. 

9S6.  Quant  à  M.  de  Savigny ,  qu'on  ne  saurait 
passer  sous  silence,  voici  à  peu  près  quelle  est  son  idée. 

La  possession  est  tout  à  la  fois  de  fait  et  de  droit  : 
de  fait ,  si  l'on  considère  le  fait  de  détention  ;  de  droit 
si  l'on  fait  attention  que  la  puissance  de  la  loi  vient 
souvent  s'ajouter  au  fait. 

Puisque  la  possession  est  un  droit,  de  quelle  nature 
est-il?  Il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  en  ce  qui  con- 
cerne la  possession  qui  conduit  à  la  prescription.  Elle 
n'est  pas  un  droit ,  elle  n'est  qu'une  des  conditions  né- 
cessaires pour  acquérir  le  domaine  de  la  chose.  Mais 
il  en  est  autrement  delà  possession  défendue  par  les  in- 
terdits ,  et  se  posant  contre  des  tiers  pour  demander 
à  être  maintenue.  Il  faut  la  rattacher  au  droit  des  obli- 
gations, et  les  interdits  possessoires  ne  sont  qu'une 
émanation  des  obligations  nées  des  délits  ou  quasi- 
délits. 

Ce  système  est  soutenu  avec  le  savoir  ordinaire  de 
l'auteur  (2).  Toutefois  nous  devons  dire  que ,  depuis 
que  le  droit  canonique  (5)  a  autorisé  l'exercice  de  Fac- 
tion en  réintégrande ,  même  contre  les  tiers  déten- 
teurs de  l'immeuble  étrangers  à  la  violence  qui  a  spo- 
lié le  possesseur ,  il  y  aurait  du  danger  à  appliquer  au 
droit  des  nations  modernes  des  idées  qui  ne  peuvent 
se  défendre  que  sur  le  terrain  du  droit  romain. 

2S7.  Pour  nous,  qui  avons  pour  but  de  rechercher 
particulièrement  l'esprit  du  droit  français ,  nous  ne 
prendrons  pas  parti  entre  les  interprètes  de  la  juris- 
prudence romaine.  Nous  avons  déjà  vu  par  ce  qui  pré- 
cède que  notre  droit  a ,  en  matière  de  possession,  une 
originalité  toute  nationale.  C'est  donc  en  lui  seul  que 
nous  prendrons  notre  point  de  départ  pour  donner  no- 
tre opinion  sur  la  question  que  nous  examinons. 

Si  nous  portons  d'abord  notre  attention  sur  la  pos- 
session qui  n'est  pas  annale ,  nous  espérons  ne  pas 
trouver  de  contradicteur  en  affirmant  qu'elle  n'est 
qu'un  pur  fait  auquel  la  loi  n'attache  aucun  effet  juri- 
dique,  et  qui  ne  peut  réclamer  aucune  protection  (4). 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  possession  annale ,  de 
cette  possession  privilégiée  (5)  à  laquelle  la  loi  attache 
une  présomption  de  propriété?  C'est  ici  que  com- 
mence la  difficulté. 

Si  par  possession  de  droit  on  appelle  celle  que  la  loi 
qualifie  et  prend  sous  sa  protection  spéciale,  nul  doate 
que  la  possession  annale  ne  mérite  cette  dénomina- 
tion. Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  que  cette  possession 
soit  un  droit ,  c*esl-à-dirc  que ,  par  sa  vertu  propre  et 
son  énergie  native,  elle  soit  cause  d'effets  juridiques? 
Je  ne  le  pense  pas ,  et  je  crois  pouvoir  soutenir  qu'à 
toutes  ses  phases  et  dans  tous  ses  moments,  la  posses- 
sion n'est  qu'un  fait,  c*est-à-dire ,  qu'elle  n'est  que  la 
manifestation  d'un  droit ,  mais  pas  le  droit  lui-même. 

il  arrive  souvent  que  la  loi  s'empare  de  certains 
faits ,  en  tire  des  inductions ,  et  fait  sortir  de  leur  sein 
des  présomptions  d*un  droit;  mais  les  faits  n'en  res- 
tent pas  moins  des  faits.  Ils  ne  sont  que  la  base  de 
ropération  logique  par  laquelle  on  arrive  de  l'effet  à 
la  cause  ;  ils  sont  les  conséquences  connues  d'un  prin- 
cipe caché  qu'ils  servent  à  mettre  en  lumière  ;  mais 
on  ne  pourrait,  sans  une  incroyable  confusion,  les 
transformer  en  cause.  Ils  doivent  rester  effet. 

C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  possession. 


B1.ONDBAU  détapproare   celte  idée  {Ckrettom,,  pafe   a^}< 
(5)  Lib.  Il,  lit.  XIII,  cap.  XVIIL 
(4)  Infràt  n»  3ia,  et  iuprâ,  n^  aa6,  aag. 
(IS)  C'eel  tiosi  que  l'appelle  la  coutame  de  Valoit,  art.  1 16. 
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|La  loÎToit  Qo  certain  nombre  de  faits  de  jouissance 
potrfics,  non  interrompus  «  paisibles;  elle  les  voit  se 
cootioaer  pendant  un  an.  Que  fait-elle  alors?  De  ces 
actes  réitérés  et  patents,  elle  conclut  que  celui  qui 
s'y  est  li?ré  est  propriétaire ,  et  que  ces  actes  posses- 
soires  sont  reifet  d'un  droit  de  propriété.  La  posses- 
sion o'esl  donc  que  le  résultat  et  l'expression  d'un 
droit  plus  élevé  qui  en  est  la  source.  A  la  vérité ,  elle 
a  été  le  point  de  départ  du  raisonnement  qu'a  fait  la 
loi  :  c'est  par  la  possession  que  la  loi  est  arrivée  indue- 
liTcment  de  la  conséquence  au  principe  ;  mais  tout  ce 
qoe  II  loi  a  mis  en  elle,  c'est  une  présomption,  c'est-à- 
dire  uo  raisonnement;  elle  a  placé  le  droit  ailleurs; 
elle  Ta  va  dans  la  cause ,  dans  la  propriété.  C'est  parce 
qae  la  loi  ne  voyait  pas  un  droit  dans  la  possession , 
qa'elle  s*est  inquiétée,  qu'elle  s'est  livrée  à  des  re- 
cherches ,  qu'elle  a  voulu  remonter  plus  haut.  Quand 
a-t-elle  été  satisfaite?  Lorsqu'elle  a  rencontré  une  pré- 
somption de  propriété.  Alors  seulement  la  possession 
lui  a  paru  légitime,  alors  elle  lui  a  promis  son  appui. 
Ce  D*e8l  donc  que  comme  fait  extérieur,  servant  de 
Buoifestation  à  la  propriété ,  que  la  possession  a  une 
valeur.  En  un  mot,  elle  est  le  fait,  la  propriété  est  le 
droit. 

Pour  que  la  possession  fût  un  droit,  pour  qu'il  y  eût 
uo  droit  de  possession ,  il  faudrait  que  la  possession 
eût  par  elle-même  la  puissance  de  produire  des  effets 
juridiques.  Mais  il  n'en  est  rien  :  tous  les  effets  que , 
par  mégarde ,  Ton  fait  quelquefois  sortir  de  la  posses- 
sion ,  ne  sont  que  les  conséquences  de  la  propriété 
présumée  qu'elle  signale  (1)  ;  toutes  les  fois  que  la  pos- 
session demande  quelque  chose  à  la  loi ,  c'est  à  titre 
de  propriété  présumée  qu'elle  Tublient.  Si  elle  no  se 
pr^ntait  pas  sous  les  couleurs  de  la  propriété ,  si  elle 
ne  s'en  disait  pas  la  suivante  et  l'instrument ,  elle  ne 
serait  pas  écoutée  :  donc  elle  n'a  pas  par  elle-même  de 
privilèges  juridiques  ;  donc  c'est  la  propriété  que  la 
loi  favorise,  quand  on  s'imagine  qu'elle  favorise  la 
possession  ;  donc  nous  avons  raison  dédire  que  la  pos- 
session n*est  qu'un  fait ,  et  que  tout  le  droit  est  ab- 
sorbé par  la  propriété. 

Objectera-t-on  les  actions  possessoires  ?  Mais  la  loi 
ne  les  donne  qu'au  possesseur  annal ,  c'est-à-dire  au 
propriétaire  présumé.  Assimilant  le  possesseur  annal 
an  propriétaire,  elle  veut  qu'il  ne  soit  pas  troublé,  et 
que  la  possession  accompagne  la  propriété  là  oiî  elle 
est  censée  être  jusqu'à  preuve  contraire.  C'est  donc  la 
propriélé  qui  agit  ici ,  et  qui  attire  à  elle  la  possession, 
qoi  est  son  attribut;  c'est  elle  qui,  se  posant  comme 
droit,  demande  à  n'être  pas  privée  de  son  action,  et 
réduite  à  l'inertie;  c'est  elle  qui  réclame  hautement 
pour  que  le  fait  reste  joint  au  droit.  Ici  donc  la  pro- 
priété est  tout ,  et  la  possession  s'efface  dans  le  droit 
sopérieur  qui  est  sa  cause. 

Parcoure!  tous  les  autres  effets  attribués  à  la  pos- 
session, toujours  vous  en  reviendrez  à  trouver  la  pro- 
priété comme  le  point  dominant  qui  en  est  l'origine, 
farlerci-vous  de  la  prescription?  Qu'est-ce  que  la 
jirescription  trcntenaire  et  décennale,  sinon  la  pro- 
priété substituée  au  fait  de  possession?  Citera-t-on 
Taction  publicienne?  mais  n'est-ce  pas  à  titre  de  pro- 
priétaire présume  que  le  possesseur  exerce  cette  sorte 
(le  revendication?  Insislerez-vous  sur  le  droit  à  la  per- 
ception des  fruits  ?  c'est  encore  un  effet  de  la  pro- 
priété présumée,  qui  a  produit  son  action  pendant 


(t)  V«y.  smprà,  n^  a56  et  suit.,  et  infird,  nfi  s49*  uoe  preave  par 
^fSVBKot,  qui  ett  trèt-forte. 
(2)  N«3S7,  suprâ. 
(^)  W«  s35,  suprâ. 
(4)  Voy.  tuj-ràf  ii«2?5,  la  Wi  du  ModCiicn. 


que  la  propriété  réelle  se  tenait  ignorée.  Il  est  inutile 
de  le  nier  !  le  principe  générateur  de  tous  ces  avanta- 
ges gtt  dans  la  propriété ,  et  la  possession  retombe 
sans  cesse  dans  la  classe  des  purs  faits.  Lors  donc  que 
l'on  parle  du  droit  de  possesêion  et  de  ses  effets  juridi^ 
quesy  Ton  ne  fait  autre  chose  qn^une  figure  de  rhéto- 
rique ;  on  prend  l'effet  pour  la  cause,  la  conséquence 
pour  le  principe  :  c'est  ce  que  les  grammairiens  ap- 
pellent une  métonymie.  Mais,  en  droit,  les  tropes 
ne  sont  qu'une  confusion. 

ftSft.  Maintenant,  si  l'on  nous  demande  dans  quelle 
classe  nous  rangeons  les  actions  possessoires ,  nous  ré- 
pondrons ,  sans  hésitation  et  sans  scrupule ,  que  nous 
les  considérons  comme  de  la  famille  des  actions  réel- 
les. La  raison  en  est  simple  ;  elles  émanent  du  droit 
de  propriété;  c'est,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l'heure  (â) ,  la  propriété  qui  intervient  pour  ramener 
à  elle  la  chose  soustraite  à  son  action.  Huberus  a  pu 
faire ,  sous  l'empire  du  droit  romain ,  des  raisonne- 
ments très-spécieux  pour  enlever  aux  actions  posses- 
soires ce  caractère  que  nous  leur  attribuons  (5).  S'il 
eût  argumenté  le  droit  français  à  la  main ,  sa  logique 
eût  prot>ablement  conclu  différemment  ;  car  il  y  eût 
trouvé,  depuis  son  origine  jusqu'à  nos- jours,  cette 
présomption  de  propriété  qui  rehausse  la  possession 
annale  et  engendre  tous  ses  effets.  La  présomption  de 
propriété  une  fois  admise ,  ne  faut-il  pas  que  la  pos- 
session aille  trouver  la  propriété ,  comme  sa  compa- 
gne inséparable  (4)  ?  £h  bien  !  voilà  l'objet  des  actions 
possessoires  :  par  elles ,  la  propriété  opère  un  effet 
d'attraction ,  demandant  à  n'être  pas  privée  de  son 
mouvement  et  de  son  exercice.  Or ,  une  action  qui 
prend  sa  base  dans  le  droit  de  propriété  n'esl-elle  pas 
réelle?  Le  code  de  procédure  civile  ne  s'y  est  pas 
trompé,  et,  lorsque  l'article  5  exige  qoe  l'action  pos- 
sessoire  soit  introduite  devant  le  juge  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux ,  il  est  conséquent  avec  le  système 
du  droit  moderne  sur  la  possession.  Déjà  le  droit  ca- 
nonique avait  préparé  les  voies;  dérogeant,  en  effet, 
à  la  jurisprudence  romaine ,  qui  ne  permettait  pas 
d'intenter  l'interdit  undè  vi  contre  le  tiers  possesseur 
à  qui  le  spoliateur  avait  transmis  l'immeuble,  il  dé- 
cide ce  qui  suit  dans  ce  canon ,  qui  est  l'une  de  ses 
meilleures  innovations  (5)  :  Sœpè  contingii  quod  spo» 
liatuê,  per  spoiicUorem  in  alium  re  translata  ^  dum 
adversûs  possessoretn  non  subvenitur  per  restitulio- 
nis  beneficium  eidem  spoliato  y  commode  possessionis 
amissOy  propter  dtfflcuUatem  probationum,  juris  pro- 
prietatis  amiltit  effectum.  Undè,  non  obstautb  jueis 
RiGoax ,  sancimus  ut  si  quis  de  cœtero  scienter  rem 
ttdem  receperity  quum  spoUaiori  quasi  succédât  in  vi- 
tium  (eà  quod  non  multàm  intersit  quoad  periculum 
animœ ,  injuste  detinere  ac  invadere  alienum)  contra 
possessorem  hujusmodij  spoliato  per  restitutionis  b^ 
neficium  succurratur.  L'esprit  du  droit  moderne  se 
révèle  là  tout  entier ,  et  tel  que  nous  l'avons  dépeint. 
Après  cela ,  que  les  admirateurs  de  M.  de  Savigny  (6) 
crient  à  la  défectuosité  du  code  de  procédure  civile , 
parce  qu'il  a  pris  pour  point  d'appui  des  actions  pos- 
sessoires une  présomption  de  propriété  eu  faveur  du 
possesseur  annal,  tandis  que  le  célèbre  auteur  du 
Traité  de  la  possession  veut  qu'en  droit  romain  les  in- 
terdits n'aient  eu  pour  base  que  le  jus  possessionis  i 
nous  ferons  observer  à  ces  savants  estimables ,  trop 
préoccupés  de  la  puissance  du  droit  romain ,  que  le 

(5)  Decrtt.  Greg.,  lib.  Il,  lit.  XIII,  cap.  XYIII}  Innocent  lU, 
an  iii6. 

(6)  Voy.  rartide  du  savant  WarhkobHIG,  profetteur  de  droit 
k  UcQCy  mr  Pvuvraçe  de  l>iû  t^AVlGNY,  TAémit,  t.  Y,  p.  345. 
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droit  français  9  aussi  ses  Hberlés  et  son  originalité ,  et 
qu*il  n*esl  pas  philosophique  de  vouloir  loul  faire  plier 
sous  une  forme  exclusive,  devinée  d^iilleurs  plulôt 
que  relrouvée  dans  de  sulilairesélucubralions. 

^39.  H  y  a  plusieurs  espèces  de  possession  (1),  et 
c*e8l  une  disliiiclion  depuis  longtemps  fameuse  que 
celle  de  la  possession  civile  et  de  la  possession  na- 
turelle. 

Dans  le  droit  romain ,  la  possession  civile  était  celle 
qui  avait  tous  les  caractères  exiges  pour  Tusucapion. 
Les  jurisconsulles  avaient  réservé,  pour  ce  seul  cas, 
le  nom  de  possession  civile  (2),  qui  faisait  allusion  aux 
cflels  particuliers  que  le  droit  civil,  c'est-à-dire  le 
droit  national  émané  des  Douze  Tables,  lui  attri- 
buait (3). 

La  possession  civile  était  opposée  à  la  possession 
naturelle,  savoir,  à  celle  qui  tirait  sa  puissance  et  ses 
elTels  d'une  source  moins  noble  et  moins  romaine.  11 
y  en  avait  de  plusieurs  sortes.  Quelquefois  les  juris* 
consultes  appellent  possession  naturelle  celle  qui, 
n*ayant  pas  les  caractères  requis  pour  Tusucapion , 
parce  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  titre  et  de  bonne 
foi,  est  cependant  suffisante  pour  intenter  les  inter- 
dits (4),  et  doix  ses  etTels  aux  innovations  des  préteurs, 
toujours  préoccupés,  on  le  sait  (5),  du  soin  d^intro- 
duire  dans  le  droit  arbitraire  les  idées  équitables  du 
droit  naturel.  Mais  le  plus  souvent  la  possession  na- 
turelle est,  pour  les  jurisconsultes  romains,  celle  qui 
n*a  pas  même  les  caractères  nécessaires  pour  obtenir 

(I)  D'AnCEriTRlblE  disait  trèi-bieo  :  Longa  et  modêsta  traty- 
taliode  differentiis  possêtàonutn  (sur  Breiagoe,  365;  sur  le  mot 
Saisi,  p.  900,  n"  a). 

(!2;  Leruixier,  p.  i5,  d'après  de  Savigny. 

(3)  Add.  DurautOK,  no  ib6|  dit  encore  :  «  La  possession  est  lu 
détention  que  nous  avons  d'une  cliose,  ou  Texercice  d'un  droit 
pour  nous-niéme,  en  vertu  d'une  ju8le  cause,  c'est-à-dire  d'un  titre 
translatif  de  propriété  :  comme  la  vente,  l'échange,  la  donation, 
le  legs,  le  payement,  etc. 

■  Et  puisqu'il  faut  détenir  la  chose  ou  exercer  le  droit  pour  soi- 
même,  il  est  clair  que  celui  qui  possède  pour  aulrui,  qui  est  con- 
stitué in  pûsset*ione  aliéna^  n*a  |)oint  une  pussesbiuucivile,  la  pos- 
session à  laquelle  la  loi  a  attaché  les  effets  dont  il  vient  d'être 
parlé.  » 

(4;  Lermixier,  p.  3o. 

(i$)  Vo).  mon  comm.  de  la  Feni9,  t.  Il,  n"  5^5  et  546,  p.  6  et  7, 
etii«  h85,  p.  iSôet  1U6. 

(6j  Lermisîier,  p.  a;. 

(7)  Ulp.,  I.  10,  de  possest.i  I.  7,  de  damno  infecta i  Vmh- 
KIES,  I.  49, 1).  depo^eess.;  Pall,  1.  3,  §  53,  D.  mérau  litre  i  é\- 
VOLESIS,  I.  a4»  l^'  de possets. 

(8;  liislil.,  §  4»  P^''  quas  personat. 

Add.  Celte  di!>liuctiuii ,  dit  Vazeili.E,  n*  a8,  explique  la  con- 
tradiction apparente  entre  la  loi  8,  C.  de  acq,  et  relin.  poss.,  et 
la  loi  12,  S  I,  0.  de  acq.  vel  amiit.  poss.i  entre  la  loi  1,  §  3,  D. 
Cod.,  et  la  loi  49>  S  ^>  Cod.;  entre  la  loi  la,  D.  de  acq.  vtl  amitt. 
poss.f  et  la  loi  i5,  D.  qui  satud.  coyent.f  et  daus  le  §  4i  de^Instit. 
per  quas  personas. 

B  La  possession  personnelle  du  propriétaire  est  lice  à  la  pro- 
priété comme  Telfct  à  sa  cause;  elle  est  de  fuit  et  de  droit.  La 
poksession  de  fusurpalcur  ne  su  rapporte  pas  à  la  propriété  ;  elle 
n'est  que  de  fait.  La  possession  de  l'engagislCj  de  l'usufruitier  est 
bien  fondée  en  droit ,  mais  elle  n'est  que  précaire  ;  elle  est  déta- 
chée de  la  propriété,  et  elle  doit  se  rapporter  au  propriétaire,  à 
qui  elle  profite  pour  la  conservation  du  domaine.  Lorsque  le  pa- 
ragraphe précité  des  inslitutes  refuse  à  l'usufruitier  la  qualité  de 
possesseur,  c'est  pour  marquer  que  sa  jouissance  ne  constitue  pas 
la  possession  qui  fait  prescrire  :  usueapere  non  potest  quia  non 
possidet,  ce  sont  les  termes  de  ce  paragraphe,  qui  se  confèrent 
avec  ceux  de  la  loi  i,  ff.,  %  H,  quod  légat.  :  il  délient  piul6t 
qu'il  ne  possède,  non  possidetur^  sed  magis  tenetur, 

(9)  Ulp.,  I.  la,  D.  de  acq.  velwnitt.possess. 


du  prétear  la  protection  qu'il  accordait  par  le  moyen 
des  interdits  (6). 

Ainsi,  il  y  a?ait,  diaprés  les  jurisconsultes,  trois 
sortes  de  possession  chez  les  Romains  :  1*»  la  posses- 
sion civile,  ou  possession  pour  usucaper;  2<*  la  pos* 
session  prétorienne,  ou  possession  ad  interdicta  (quand 
le  mot  possessio  est  employé  seul ,  c'est  à  ce  genre  de 
possession  qu'il  se  réfère);  5**  la  possession  naturelle, 
appelée  le  plus  souvent  detentio,  nuda  deteniio,  dett^ 
nere,  tenere^  in  possessione  esse ,  corporaliter  possi- 
dere  (7);  c'est  celle  du  fermier,  du  commodataire ,  de 
Tusulruitier,  qui,  cirilement  parlant,  ne  possède 
pas  (6),  mais  qui  a  une  sorte  de  possession  de  fait  ap- 
pelée naturelle  (9). 

(îes  dénominations  de  possession  civile  et  de  posses- 
sion naturelle  passèrent  dans  le  droit  français  ;  mais 
elles  n*y  avaient  aucun  sens,  puisque,  chez  nous,  nous 
n*avons  jamais  connu  Tantagonisme  d'un  droit  civil 
(droit  supérieur,  privilégié,  exclusif)  avec  les  notions 
de  réquilé  commune  à  tous  les  hommes  et  fournie  par 
la  nature.  Aussi  ces  appellations  de  possession  civile 
et  de  possession  naturelle  sont-elles  restées  si  vagues 
pour  les  modernes,  que  peut-être  aujourd'hui  encore 
l'on  est  indécis  sur  leur  véritable  sens  (10).  Suivant  les 
uns,  la  possession  civile  est  celle  que  nous  retenons 
par  notre  volonté  ;  et  la  possession  naturelle,  celle  que 
nous  retenons  Corporellement  (11). 

Suivant  Polhier  (1^),  la  possession  civile  est  celle  de 
l'individu  qui  possède  une  chose  comme  lui  apparte- 


(10)  CoxNAHtJS,  lil).  m,  cap.  X,  p.i86,  n«  a,  te  rit  de  toatet  ces 
divagations. 

(il)  DlKOD,  p.  16  :  «  La  possession  civile,  dit-il,  est  rédatto  à 
l'intention  de  posséder.  »  D'AROEUTRÉE,  lac,  cit. 

(iâ)  Oriéan8,t.XKlI,n*a. 

Aoo.  COTEiiLE,  t.  11,  p.  357,  s'exprime  ainsi  à  l'égard  de  Popi- 
nion  de  POTHIER  :  «  Lorsqu'on  lit  ce  que  cet  auteur  a  écrit  tou- 
chant les  di£Fcrentes  espèces  de  possession  ,  il  semble  qu'il  demande 
que  la  possession  nécessaire  pour  prescrire,  soit  toujours  accom- 
pagnée d'un  titre  habile  à  transférer  la  propriété ,  ou  au  moios 
qu'elle  suppose  ce  titre,  et  que  ce  n'est  qu'à  cette  condition  quHl 
reconnaît  la  possession  comme  possession  civile. 

«  Il  y  a  dans  cette  manière  d'envisager  la  possession  civile,  quel- 
que confusion  avec  les  conditions  nécessaires  pour  avoir  la  pres- 
cription du  long  temps  ou  Tusucapion  :  en  effet,  les  textes  sur  !••- 
quels  il  s'appuie  dans  cette  définition ,  appartiennent  tons  à  la 
matière  de  celte  prescription  ;  il  cite  la  loi  3,  $  sa,  ile  eœq,  pml 
amitt.  possess.t  qui  s'explique  ainsi  : 

«  Gênera  postessionum  toi  sunt  quot  et  causes  aogtdrendi  sg'us 
quod  nostrum  non  sit/  velutpro  emptore,  pro  donato,  pro  tegeUo, 
pro  dote,  pro  haerede,  pro  noxœ  detiito,  pro  suo,  sicut  m  kit 
quœ  terra  marique  vel  ab  hottibus  capimus,  vel  quœ  ipsi  ut  ift 
rerum  naturà  essent  fectmusf  in  summà,  magis  unum  genus  9St 
possidendi  species  infinita. 

«  Cette  loi  indique  bien  les  titres  auxquels  on  peut  acquérir  la 
prescription,  lorsqu'elle  exige  un  titre  utile  joint  à  la  possession  ; 
mais  elle  ne  dit  pas  qu'il  faille  de  toute  nécessité  posséder  à  un  de 
ces  titres,  pour  avoir  la  possession  civile. 

«  Pour  ramener  la  chose  à  son  véritable  point,  il  faut  expliquer 
la  possession  indépendamment  de  ces  distinctions  qui  n'appartien- 
nent qu'à  la  matière  propre  de  la  prescription,  dont  la  possession 
est  bien  le  fondement,  mais  dont  elle  est  indépendante. 

«  La  possesaiou  est  la  même  dans  toutes  les  prescriptions,  et  il 
ne  faut  pas  confondre  avec  elle  les  conditions  dont  elle  doit  être 
accompagnée  pour  telle  prescription  ;  ces  condiUons  ne  sont  pas 
elle. 

«  Elle  n'a  en  elle-même  qu'un  seul  caractère  qui  la  distingue  de 

a  simple  détention  ou  possession  naturelle;  c'est  la  détention  pour 

avoir  à  titre  de  propriété,  et  que  nous  appelons  la  possession  ariso 

i»Ômini;  c'est  ce  que  marque  cette  loi  la,  fF.  de  hœred.  petit»,  àéjk 

citée  :  qui  interrogatus  responsurtu  sit  :  Quia  possideo, 

a  Le  Utre  qui  fonde  la  possessioa  n'«a  fuit  pas  le  ctractèrc,  il 
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Mot  en  propriété,  soit  qa^'l  en  soit  effbctivement  pro- 
priélaire,  soit  qu*il  ait  jasle  sujet  de  croire  Télre  : 
detenifo  animo  dommantis.  Telle  est  la  possession  qui 
procède  d*on  litre  Iranslalif  de  propriété,  comme 
renie,  échange,  donalioii ,  legs,  etc.  La  possession 
oui  a  duré  trente  ans,  et  qui  fait  acquérir  la  prescrip- 
bon,  est  aussi  une  possession  civile,  parce  qu*on  sup- 
pose qu*elle  a  été  accompagnée  d*un  juste  litre. 
C'est  sur  ce  fondement  qu'elle  opère  la  prescription. 

La  possession  naturelle  est  celle  de  la  personne 
qai  possède  sans  aucun  litre,  ou  à  un  titre  autre  que 
celui  de  propriétaire.  Telle  est  la  possession  d*un  vo- 
leur ou  d*un  usurpateur;  telle  est  celle  de  l'individu 
qai  n*a  qu*un  litre  nul  ou  vicieux  ;  (elle  est  celle  du 
séquestre,  du  gagiste  (1).  Quant  au  dépositaire,  au 
eommodataire ,  aux  fermiers  et  locataires,  ils  n'ont 
pas  même  la  possession  naturelle,  parce  qu'ils  pos- 
iédeolnon  en  leur  nom,  mais  au  nom  du  maître  (2). 

Argou  enseigne  (5)  aussi  que  la  possession  civile  est 
la  détention  de  la  chose  accompagnée  du  dessein  de 
la  posséder  en  qualité  de  propriétaire  (4);  mais,  à  la 
différence  de  Polbier,  il  considère  comme  possesseur 
civil  celui  qui  possède  sans  titre  :  «t  Un  homme  qui 
t  s^eropare  d'une  terre  qui  ne  lui  appartient  pas,  à 
«  dessein  de  la  garder  cl  de  se  l'approprier,  possède 
•  civilement,  aussi  bien  que  celui  qui  a  un  titre  Icgi- 
«  lime,  quoiqu'il  y  ait  une  grande  dilTérenco  de  Tun 
>  i  l'autre.  » 

EnGn  Argou  étend  la  dénomination  de  possession 
naturelle  à  tous  ceux  qui  détiennent  simplement  la 
chose  sans  aucun  dessein  de  la  posséder  en  qualilé  de 
propriétaire.  11  met  sur  la  même  ligne  le  fermier, 
rusufruitier,  le  possesseur  précaire,  le  gagiste,  etc. 

Je  ne  me  charge  pas  de  concilier  tant  de  contradic- 
Uoos  :  tant  qu'on  ne  renoncera  pas  à  ces  qualiOca- 
lions  transportées  du  droit  romain  dans  le  droit  fran- 


fiplique  •implemeot  «a  cau<e  ;  ce  tUre  est  donc  nécessaire  tlans  la 
rrescnptioo  qui  Teiige,  c'est-à'Uire  que,  dans  les  différentes  près- 
cripiioQi,  l'une  eiige  une  possession  causée  par  un  litre  ou  fondée 
lor  un  titre,  Tautre  se  cootenle  de  la  possession  simple. 

■  Ce  n'est  donc  pas  le  titre  qui  fait  la  possession  civile ,  il  suffit 
qoe  l'on  possède  pour  soi,  ou  à  titre  de  propriété,  et  que  Ton  ail 
aae  possetsion  qui  n'ait  aucun  dcf  vices  qui 4a  rendent  inutile,  en 
la  réduisant  à  l'effet  «le  la  simple  détention,  tels  que  la  clandcsti- 
ûté,  la  violence  et  le  précaire.  » 

(1)  Ad».  Telle  est  encore  la  définition  de  DlJJUNTOll ,  n»  187. 
U  dit  au  n«  188,  à  Toccasion  du  créancier  gagiste  :  ■  La  possession 
de  la  chose  donnée  en  gage  est  Tobjet  du  contrat  de  gage.  Le 
créaaàer possède  donc.  La  loi  35,  $  1,  ff.  dm  pignor.  act,^  dit  : 
f'ffnus,  manente  proprieiate  debtioris ,  sotam  posséssiansm 
transfert  ad creditorent.  La  loi  i,$  i5,  ff.  tU  acq.  vêl  amUt.poss. 
dit  aussi  positivement  que  le  créancier  a  la  possession  de  la  chose 
donnée  en  gage,  et  que  le  débiteur  n'est  censé  lui-même  Ta  voir 
conservée  quVn  ce  qui  touche  Tusucapiou,  qui,  dans  le  ca^  où  ce 
serait  la  chose  d'un  tiers,  s'accomplirait  à  son  profil,  et  non  au 
profit  du  créancier,  attendu  que  celui-ci  ne  po»sède  pas  avec  Tin- 
lention  d'avoir  pour  lui  la  chose  comme  propriciaire,  condiiion 
nécessaire  pour  Pusucapion.  Celui  à  qui  /ai  concédé  la  jouissance 
àe  ma  chose,  avec  faculté  de  la  reprendre  quand  bon  me  scmble- 
■^i^  a  également  une  possession  naturelle  ;  c'est  ce  que  les  juris- 
consnltei  romains  appelaient /^recarinm. 

«Ulpien,  dans  la  loi  la,  ff.  de  acq.  vel  amitt.  possess,,  dit 
qoe  fusufraitio*  a  une  possession  naturelle  de  la  chose  :  Natu- 
Toliier  videtur  possidere,  is  qui  Msum/'rucium  habti.  Oq  doit 
»^ne  regarder  rusufruiiicr  comme  aérant  une  possession  eivile 
ea  ce  qui  touche  son  droit  d'usufruit ,  puisque  les  droits  sont  shs- 
c^ktibies  d*uue  sorte  de  possessi<^  par  leur  exercice.  U  ne  pos- 
sède pas  sans  doute  ta  chose  pour  elle-même,  comme  le  ferait  un 
Acheteur ,  mais  il  la  délient  pour  posséder  son  drpil  d'usufruit, 
P«nr  jouir  do  la  chose  à  ce  titre,  n 


cals,  comme  dans  un  sol  exotique,  on  ne  trouvera  que 
trouble,  non-sens  et  confusion.  Est-ce  que  la  posses- 
sion de  celui  qui  possède  la  chose  d'autrui  avec  litre, 
bonne  foi  et  idée  sincère  qu'elle  lui  appartient ,  n'est 
pas  aussi  naturelle  que  celle  de  l'individu  qui  possède 
sans  titre  ou  pour  autrui?  Pourquoi  appeler  l'une  na- 
turelle plutôt  que  l'autre?  car  qu'y  a-t-il  de  plus  na- 
turel .  de  plus  conforme  à  la  nature,  que  de  traduire 
en  faits  possessoires  le  droit  de  propriété  qu'on  croit 
avoir  sur  une  chose?  Est-ce  parce  que  la  première 
trouve  appui  dans  la  loi  civile,  pour  arriver  à  la  pres- 
cription? Mais  nous  avons  prouvé  que  ce  grand  effet 
de  la  possession  émane  du  droit  naturel  (5).  D'ailleurs, 
si  la  possession  qu'on  appelle  exclusivement  naturelle 
n'a  pas  le  pouvoir  de  prescrire ,  elle  a  d'autres  effets 
utiles  que  la  loi  civile  reconnaît.  Le  fermier  qui  pos- 
sède précairement  peut  faire  réprimer  les  vols,  les 
dommages  faits  à  sa  possession,  et  la  loi  lui  donne ,  . 
sinon  l'action  possessoire,  du  moins  une  action  per- 
sonnelle (6).  Pourquoi  ne  dirait-on  pas  dès  lors  que  sa 
possession  est  civile?  On  voit  qu'il  serait  temps  d'a- 
bandonner ces  équivoques  sans  Gn.  Ce  ne  sont  pas 
malheureusement  les  seules  que  nous  devions  à  la 
manie  de  vouloir  toujours  puiser  à  tort  et  à  travers 
dans  les  livres  du  droit  romain  (7).  D'ailleurs  l'arli- 
cle  ââ^8  nous  permet  de  nous  en  affranchir.  Il  ne  s'en 
rend  pas  complice;  il  nous  laisse  libre  de  nous  servir 
d'une  tcriiiinologie  plus  claire  et  plus  précise. 

Nous  appellerons  donc  possession  le  fait  de  celui 
qui,  ayant  dans  la  chose  ou  à  la  chose  un  droit  quel- 
conque, l'exerce  par  des  actes  de  jouissance.  Pour 
nous,  le  fermier  est  un  possesseur,  de  même  que  le 
gagiste,  le  séquestre,  le  eommodataire  ,  etc.;  toutes 
les  disposition^  du  chap.  111 ,  que  nous  analysons, 
nous  permettent  de  leur  appliquer  cette  dénomina- 
tion. Par  exemple,  l'art.  2250  parle  de  possédbr  pour 


(2)  Alexaudre,  I.  \^C  Communia  de  usucap, 

Add.  PrOI^DHO?!,  Domaine  privé f  n»  4^8,  appelle /70//«///on 
cii;//tf  celle  qui  conduit  à  la  prescription.  Aux  n»* 479-4^^*  ''  établit 
la  différence  qui  existe  entre  la  pos!>ession  civile  et  la  possession 
naturelle,  entre  celie*ci  et  la  simple  détention. 

DURAWTO^  dit  ici ,  n»  igo  :  «  Mais  il  est  plus  vrai  de  diri> 
que  ces  personnes  ont  simplement  une  détention  de  la  chose  ; 
ils  sont  constitués  dans  la  possession  d'autrui,  mais  ils  ne  /;oj- 
sèdeni  pas  ;  de  là  cette  règle  de  droit ,  portée  précisément  par 
rapport  à  eux  :  Longé  aliud  est  postidere  ,  aliud  in  posset^sione 
esse  (1. 10,  5  I,  ff.  de  acquir.  vel  amitt.  possess)  ;  car,  on  entend 
par  ces  mois  ,  in  posses>ione  esse,  être  in  possessione  aliéna, 
dans  la  possession  qui  est  à  un  autre.  //  possidet,  dit  Vinnius  , 
d'après  la  loi  iH,  FF.  ff.  de  acq.  vel  amitt. possess, ,  is  possidet , 
eujus  nomine  possidetw  f  qui  autem  inpossessiom!  sunt,  aliénât 
possession! prœstant  ministerium.  » 

(3)  Inst.  au  droit  français,  1. 1,  p.  a  sa. 

(4)  Junge  DOMAT,  p.  afiQ- 
(o)  Suprd^  no«  1  et  suir. 

(6)  Art.  1382,  17x5, 1717,  code  civil;  PORCET,  dei  Jetions, 
p.  ii5. 

(7)  Les  interprètes  du  droit  romain  faisaient  une  foule  de  soui- 
dislinctions  sur  celle  dont  je  viens  de  parler.  La  possession  natu- 
relle, disaient-ils,  peut  être  simple  on  mixte  :  simple ,  eu  égard 
à  la  personne,  comme,  par  exemple,  quand  on  dit  qu'un  esclave 
possède  naturellement  ;  simple,  à  raison  de  la  cause,  quand  elle 
émane  d'une  cause  non  approuvée  par  le  droit  s  simple,  eu  égard 
au  mode  déposséder,  quand  on  possède  pour  autrui,  et  non  pour 
soi  :  mixte,  quand  elle  est  à  la  fuis  naturelle  et  simple. 

La  possesaioo  civile /yau/  être,  civiliuime,  qtiand,  eo  rerta  du 
statut,  elle  peut  s'acquérir  solo  anima.  Yoy.  sur  tout  cela  Bed* 
IIEMAK:V  ,  sur  la  loi  4 ,  C.  de  acq.  possess.,  et  MenoCHICS  « 
Remed.  i,  recup.  possess.,  37,  n»  391.  Mais  quel  dédale  qu'une 
science  qui  s'ég^are  dans  ces  sophistiques  diitigctioni  I 


ne 
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un  autre;  Tart.  2251  dit  :  quand  on  a  commencé  a  pos- 
8£deb  pour  autrui;  Tari.  2836  ajoule  :  Ceux  qui  pos- 
sèdent pouB  AUTRUI  ne  prescrivent  jamais;  ainsi  le 
fermier^  le  dépositaire^  VusufruitierjCt  tous  autres  qui 
détiennent  précairement,  ne  peuvent  prescrire. 

L'art.  2228  n'est  pas  contraire  à  cet  emploi  que 
nous  faisons  du  mot  posséder  ;  car  il  ne  défînil  pas  la 
possession  une  jouissance  ou  une  détention  pour  soi- 
même  ou  anima  domini  :  il  la  déflnil  une  détention, 
une  jouissance  par  soi-même  ou  par  autrui.  Or,  le 
possesseur  précaire,  le  fermier,  par  exemple,  possède 
la  chose  par  lui-même,  et  il  peut  la  posséder  par  au- 
trui quand  il  sous-loue. 

Voilà  donc  le  mot  de  possession  pris  dans  son  ac- 
ception la  plus  générale.  Il  s'applique  à  quiconque  dé- 
tient la  chose  et  en  jouit. 

flJais  la  possession  est  susceptible  de  degrés  divers. 
Toute  possession  aboutit  sans  doute  à  des  actes  iden- 
tiques de  jouissances  matérielles.  Unum  genus  estpos- 
sidendiÇl),  Mais  les  causes  et  les  circonstances  qui 
accompagnent  ces  actes  sont  très-variées  :  speciespos- 
sidendi  infinitœ  (2).  Ainsi  la  possession  de  celui  qui 
possède  anima  domini  est  différente  de  la  possession 
du  fermier  qui  possède  à  litre  précaire  ;  la  possession 
de  celui  qui  possède  avec  bonne  foi  est  différente  de 
celle  qui  en  est  destituée. 

La  meilleure  manière  de  se  reconnaître  au  milieu  de 
ces  nuances,  c'est  d'ajouter  au  mot  possession  la  qua- 
lité qui  la  distingue.  L'usage  des  tribunaux  y  mène 
naturellement.  Je  n'entends  presque  plus  parler  de  la 
possession  naturelle  et  de  la  possession  civile  y  parce 
que  l'obscurité  de  ces  mots  commence  à  en  faire  jus- 
tice. Mais  j'entends  dire  tous  les  jours  possession  à 
titre  précaire,  possession  à  titre  de  propriétaire  ou 
animo  domini,  possession  suffisante  à  prescrire,  pour 
désigner  la  possession  dont  parle  l'art.  2229  du  code 
civil,  et  qui  conduit  à  la  prescription;  possession  an- 
nale ou  saisine,  pour  désigner  la  possession  qui  sert 
de  base  aux  actions  possessoircs,  et  qui  fait  supposer 
la  propriété.  Avec  ce  vocabulaire  simple  et  sans  pré- 
tention scientiûque,  on  saura  toujours  se  reconnaître  ; 
avec  les  mots  de  possession  civile  et  de  possession  fia- 
turelle,  il  faudra  toujours  distinguer  et  disputer. 

ftS9  2o  (3). 

%%9  30  (4). 

%Z9  4»  (Î5). 

%4L0.  Il  y  a  une  autre  distinction  assez  vulgaire  en 
matière  de  possession  :  c'est  celle  delà  possession  juste 
et  de  X^possession  injuste;  elle  dérive  du  droit  romain. 

On  appelle  possession  juste  celle  du  possesseur  qui 
jouit  légitimement  en  vertu  d'une  cause  licite  et  au- 


(1)  Gaius,  I.  3,  S  ti,  D.  de  aeq.postêtt. 

(2)  Ibid, 

(5)  Distinction  entre  ta  potteuion  réelle  et  la  pottetsion  im- 
proprement  dite  ou  quasi-posseuion. —  CeUe  dislioction  estfeite 
par  PROtDUOSl ,  Domaine  privé,  w^  ^iB^^i'j  et  suiv.  Dans  soo 
Traité  de  l'utufruit,  n"*  35a8, 3674, 3575  et  36)0,  le  même  auteur 
établit  que  l'on  peut  posséder  civilement,  ad  usucapionem,  des 
xiroils  incorporels,  tels,  par  exemple,  que  les  droits  d'usage.  Voy. 
ci*aprè8,  l«  14?  • 

COTELLE,  t.  H,  p.  36o,  dit  ici  :  •  On  distingue  aussi  les  choses 
incorporelles,  dont  on  a  seulement  la  quasi-possession,  lorsqu  elles 
consistent  dans  uo  droit  dont  on  jouit,  dans  une  rente  dont  on  est 
senri,  oe  qui  produit  le  même  effet  que  la  possession,  si  ce  n*est 
pour  la  prescription  de  dii  et  vingt  ans,  où  Ton  Terra  la  distinction 
qui  s^observe  pour  ces  choses.  » 

(4)  Qu'entend-on  par  possession  légale?  —  L'article  140a  du 
code  civil  emploie  cette  expression.  Diaprés  DeltiHCOIJRT  (in-8«, 
i.  VI,  p.  995),  il  fiiot  entendre  par  U  toute  possession  qui  peut  ser- 
vir de  biic  k  la  prescription. 


torisée  par  la  loi,  soit  qu*e11e  soit'  d'ailleurs  une  pos- 
session propre  à  faire  naître  la  présomption  de  pro- 
priété, soit  qu'elle  soit  simplement  une  détention  (6). 
Par  exemple,  la  possession  du  propriétaire  est  urjç 
juste  possession;  celle  du  fermier  est  aussi  de  ce 
genre,  parce  qu'il  jouit  avec  la  permission  du  proprié- 
taire. On  classe  aussi  parmi  les  justes  possessions 
celles  de  l'individu  qui  possède  avec  un  juste  titre  et 
de  bonne  foi,  quand  même  le  juste  titre  lui  aurait 
transmis  à  son  insu  la  chose  d'autrui  (7).  La  posses- 
sion est  injuste,  au  contraire,  quand  elle  a  lieu  par 
fraude  et  sans  autorisation  (8). 

Ici,  les  interprètes  ont  agité  des  questions  sans 
nombre  (9).  Les  uns  ont  soutenu  que  la  possession 
naturelle  et  la  possession  civile  pouvaient  être  oa 
juste  ou  injuste  ;  les  autres  disaient  que  la  possession 
naturelle  pouvait  seule  être,  suivant  les  cas,  juste  ou 
injuste;  mais  que  toute  possession  civile,  par  cela 
seul  qu'elle  était  civile ,  était  juste.  D'après  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus  pour  faire  rejeter  la  distinc- 
tion de  la  possession  civile  et  naturelle ,  on  conçoit 
que  nous  sommes  peu  disposé  à  nous  appesantir  sur 
ces  disputes  de  l'école.  Au  surplus,  en  matière  d'ac* 
tions  possessoires  et  de  prescription,  il  importe  assez 
peu  que  le  possesseur  possède  justement  ou  injuste- 
ment; il  y  a  tel  possesseur  injuste  qui  peut  prescrire, 
tandis  que  le  juste  possesseur  ne  le  peut  pas.  In 
summâ  possessionis  non  mullùm  interest  juste  quis 
an  injuste  possideat  (iO), 

941.  Une  distinction  plus  importante  est  celle  de 
la  possession  de  bonne  foi  et  de  la  possession  de  mau- 
yaise  foi.  Nous  nous  en  occuperons  en  commentant 
l'art.  2265. 

949.  Que  dirons-nous  d'une  autre  catégorie  faite 
par  les  auteurs,  et  qui  consiste  à  reconnaître  des  pos- 
sessions feintes  ou  artificielles,  et  des  possessions 
réelles? 

Ecoutons  Argou  sur  ce  sujet  (11):  u  La  possession 
«  ^rliriciclle  n'est  pas  proprement  une  possession  :  ce 
u  n'est  qu'une  fiction  qui  a  été  inventée  à  l'imitatioa 
u  de  la  possession  civile  ;  car,  comme  celui  qui  a  une 
ic  fois  acquis  la  possession  civile  de  ses  domaines  la 
K  retient  par  les  mains  de  son  fermier  quand  il  le 
u  donne  à  ferme,  ainsi  on  a  cru  que  le  propriétaire 
u  qui  donnait  ou  qui  vendait  la  propriété  d'une  terre, 
u  et  qui  s'en  réservait  l'usufruit,  cessait  de  posséder 
<c  pour  lui-môme,  et  commençait  à  posséder  pour 
u  celui  à  qui  il  avait  transféré  son  droit,  qui  acquérait 
tt  la  possession  par  ce  moyen.  On  a  aussi  inventé  les 
u  clauses  de  relocation ,  de  constitut  et  de  précaire, 
(c  pour  produire  le  même  effet.  » 


(5)  tapoiteeeion  est  aussi  vicieuse.  —  DUBANTOîf,  n«  193, 
dit  à  ce  sujet  ;  «  La  possession  vicieuse  est  celle  qui  esi  infectée, 
soildu  vice  de  clandestinité,  soit  du  vice  du  précaire.  Tant  que 
Tun  on  l'autre  de  ces  vices  subsiste,  la  prescription  ne  court  pas. 

«  La  possession  non  vicieuse  est  celle  qui  n'est  infectée  d'aucun 
de  ces  vices,  fût-elle  de  mauvaise  foi  ;  car,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  la  mauvaise  foi  n^est  point  un  obstacle  à  la  prescription 
en  général,  mais  seulement  à  celle  de  dix  ans  entre  présents  et  de 
vingt  ans  entre  absents.  » 

(6)  Caius,  I.  i3,  de  public,  in  rem  ac(./ Ulpier,  1.  7,  S  8,  D, 
com.  divid.i  DE  Savigny,  $  8. 

(7)  POTHIEB,  Possession,  n»  9. 

(8)  L.  I,  S  9,  et  s,  D.  de  acq.possess. 

Add.  Op.  conf.  de  DtJRAilTON,  qui  ajoute  :  «  Cette  division 
rentre  au  surplus  dans  celle  de  la  possession  de  bonne  ou  mau- 
vaise foi.  » 

(9)  CONHANUS,  lib.  III,  cap.  X,  n«  s,  les  poursuit  de  (on  ironie. 

(10)  Paul,  lib.  III,  %  4,  D.  de  aeq,  possess. 

(11)  Tomel,  p.  9saetaa6. 
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Voilà  ce  que,  par  une  saillie  d'imagination,  on  est 
longtemps  convenu  d'appeler  possession  feinte  ;  mais 
j*ai  pronvé«  dans  mon  commentaire  de  la  Vente  y  que 
rien  n'est  plus  réel  que  ce  genre  de  possession  (1). 

tà%  2o  (2). 

t4S.  Ce  que  nous  ayons  dit,  au  n»  259,  des  diffé- 
rents degrés  dont  la  possession  est  susceptible,  rendra 
facile  la  décision  de  la  célèbre  question  qui  consiste  à 
saroir  si  deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent  avoir 
chacune,  pour  le  total  (in  solidum),  la  possession 
d'une  même  chose  (5).  Cette  question  avait  partagé 
les  jurisconsultes  romains;  mais  leurs  opinions  sont 
obscures,  et  Ton  n*est  pas  d'accord  sur  la  manière 
dont  leurs  dissentiments  doivent  être  interprétés. 

Aujourd'hui  que  nous  consultons  la  raison  bien 
plos  que  Tautorité  d'anciens  systèmes,  on  résout  cette 
controverse  par  des  aperçus  aussi  simples  que  satis- 
faisants. 

n  est  certain  qu'en  principe,  la  possession  est  ex- 
clusive. De  même  que  je  ne  veux  pas  occuper  la  place 
où  vous  êtes,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  asseoir 
sur  le  siège  où  je  suis  assis ,  de  même  deux  per- 
sonnes ne  peuvent  à  la  fois  posséder  entièrement  le 
même  objet  :  une  possession  exclut  nécessairement 
une  autre  possession  ayant  la  même  nature  et  les 
mêmes  prétentions.  Si  vous  possédez  ma  place,  je 
cesse  de  posséder  ;  si  je  continue  à  posséder,  v»us  ne 
possédez  pas  (4). 

Néanmoins,  cette  règle  évidente  doit  être  tempérée 
par  une  modification.  Puisqu'il  y  a  des  possessions 
inégaies,  rien  n'empêche  qu'on  ne  les  admette  à  con- 


courir et  à  s'échelonner  les  unes  sur  les  autres  (1$). 
Par  exemple,  l'un  peut  avoir  la  possession  précaire, 
et  l'autre  la  possession  animo  domini.  L'art.  2228  en 
offre  la  preuve  dans  la  définition  qu'il  donne  de  la 
possession  (6).  Mais  ce  qui  est  impossible,  c'est  que 
deux  possessions  égales  et  de  même  nature  concourent 
sur  le  même  objet  :  l'une  repousse  nécessairement 
l'autre. 

944.  Ce  n'est  pas  se  mettre  en  contradiction  avec 
cette  règle,  que  de  dire  que  deux  ou  plusieurs  com- 
munistes peuvent  posséder  en  commun  la  chose  indi- 
visible qui  leur  appartient  (7)  ;  car  ils  ne  la  possèdent 
pas  séparément,  et  leur  communauté  forme  une  per- 
sonne collective  (cumpossessio)  (8),  qui  agit  dans  un 
intérêt  unique  (9).  La  règle  que  deux  possessions  s'ex- 
cluent n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de  posses- 
sions de  même  genre ,  émanées  de  causes  opposées 
et  rivales,  travaillant  chacune  pour  un  intérêt  sé- 
paré. 

%4L4L.  2»  (10). 

245.  Lorsque,  par  suite  des  complications  si  va- 
riées qu'amène  le  mouvement  des  relations  sociales, 
nous  rencontrons  plusieurs  possessions  différentes, 
superposées  les  unes  sur  les  autres,  il  faut,  pour 
résoudre  entre  elles  la  question  de  préférence,  consi- 
dérer celle  qui  est  la  plus  parfaite,  la  plus  entière,  la 
plus  caractéristique  du  droit  de  propriété  (11).  La  ques- 
tion peut  n'être  pas  difficile  à  l'égard  des  personnes 
qui  se  sont  communiqué  ces  divers  genres  de  posses- 
sion ;  mais,  à  l'égard  des  tiers,  il  y  a  quelquefois  de 
l'embarras.  Pour  prendre  un  parti  entre  deux  posses* 


(i)  Tome  I,  n^  267  et  suîv. 

(2)  Jh  Ut  possession  immémoriale,  —  On  qualifie  quelquefois 
U  possession  par  sa  durée.  La  possession  immémoriale  esl  celle 
dont  aucun  homme  viyanl  n'a  tu  et  n^a  pu  voir  le  commence- 
nent,  et  qui  n*est  contredite  par  aucun  fait  (8  février  i83a.  Cour 
de  Bordeaux). 

^  Mais  une  possession  dont  Voriçine  est  connue,  et  qui  n*avait 
qoe  cinquantOHiuatre  ans  dVxistence  au  moment  de  la  promul- 
gation du  code  civil ,  ne  peut  être  considérée  comme  immémoriale 
(i3  novembre  iSai.  Req.Lyon.  Thomasson.  DallOz,  A.  Xll,  7»  ; 
Dalloz,  h,  it6i). 

^  On  ne  peut  dire  qu*une  possession  a  eu  un  commencement 
certain  et  connu,  et  que  par  conséquent  elle  n*est  pas  immémo- 
riale, de  cela  seul  que  les  témoins  rappellent  desépoques  précises, 
n,  en  rapportant  les  dates  des  faits  de  jouissance,  ils  n'ont  eu 
diantre  objet  que  de  retracer  les  plus  anciens  parmi  les  fails  qui 
•ont  restés  dans  leur  souvenir,  et  de  fiier  les  époques  les  plus  re- 
culées auxquelles  leur  mémoire  leur  permettait  de  remonter 
(SHévrier  i839.  Bordeaiitx,  Baillet.  Daixoz,  XXXIl,a,  188). 

—  Les  limites  d^une  possession  immémoriale  ne  pouvant  être 
précisées,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  est  admis  à  faire 
par  ce  moyen  la  preuve  d^un  droit  de  servitude,  établisse  que  la 
possession  était  déjà  immémoriale  à  une  époque  fixée  (94  juillet 
i83i.  Req.  D'Ecquévilley.  Dall.,  XXXII,  i,  S96.  Voy.  notre 
observation.  Dall.,  P.  XXVll,  i,  44). 

(3)  Voy.  Pa€L,  lib.  111,  S  5,  de  acq.  possess.;  POTHIER,  de 
la  Possession,  n*  4  ;  DOMAT,  liv.  III,  tit.Vll,  sect.  I,  n*  3:  DUNOD, 
p.  93  ;  DE  SatiGNT,  $  i  i,  dont  Topinion  est  analysée  par  Lermi- 
UEft,  p.  41  et  suiv.;  CUJAS,  Observ.»  lib.  IX,  cap.  XXXII  ;  TOET, 
deceq,poss€ss,,i^5\  BlOHDEAU,  C'Arei/.,  p.  sSa. 

(4)  Le  droit  canonique  le  décidait  ainsi,  Décret.,  lib.  11,'tit  XIX, 
cap.  IX,  et  lit.  XXVlll,  cap.  LI. 

Am.  ■  Cependant  Sabinus  pensait,  ajoute  DVRAlITOll,  n"  ao4Y 
que  celui  qui  a  fait  une  concession  de  précaire  (comme  un  frère 
qui  laisse  sa  soeur  jouir  d'une  certaine  chose,  sans  fixation  de  temps 
•t  sans  en  rien  recevoir)  possède  la  chose,  et  que  celui  qui  a  reçu 
à  précaire  possède  également.  Et  Trébatius  disait  pareillement 
^M  quelqu'un  peut  posséder  injustement  et  une  autre  personne 
jattement;  mais  que  deux  ne  peuvent  simultanément  posséder 


pour  le  tout  justement  ou  injustement.  Labéon  repoussait  le  sen- 
timent de  Trébatius,  parce  que,  disait-il,  in  summà possessionis, 
non  mullum  inierest,jutlè  quis,  an  injuste  possideat  :  guod  est 
verum,  dit  Paul  en  approuvant  Labéon.  Sous  ce  rapport,  il  en  est 
de  la  possession  comme  de  la  propriété  ,  qui  ne  peut  appartenir 
pour  la  totalité  de  la  chose  à  plusieurs  personnes  simultané- 
ment. » 

(â)  Aussi  les  canonistes  disent-ils  :  Possessio  non  est  tûsi  unîus, 
si  absoluta  sit  ;  secùs  de  eondiiionatà,  qualis  quœ  alieno  nO' 
mine  (voy.  GILBERT,  t.  111,  p.  991,  sect.  Y,  n«  5). 

(6)  Ainsi,  il  ne  faut  pas  tenir  compte  de  ce  qu^enseiçne  Po- 
TH1ER,  n»  i5  ;  pour  expliquer  que  le  fermier  n^est  pas  possesseur, 
il  dit  :  «  La  possession  de  droit  appartient  au  propriétaire  :  donc 
le  fermier  n'est  pas  possesseur,  c^r plures  eamdem  rem  in  solidum 
possidere  non  possunt  (1.  3,  $  5,  D.  de  acq.  possess,).  »  Mais 
c'est  appliquer  cette  règle  à  contre-sens. 

(7)  POTHIER,  no  4;  I.  39,  %  9,  D.  de  usurpât, 

(8)  De  Sa  VIGNY,  $11. 

(9)  Poucet,  des  Actions,  p.  io5  et  106,  n«  79. 

(10)  On  peut  possétler  une  même  chose  à  plusieurs  titres  ou  en 
vertu  de  plusieurs  causes,  mais  l'on  ne  peut  pas  en  être  pro- 
priétaire en  même  temps  en  vertu  de  plusieurs  causes —  «La 
possession  diffère  de  la  propriété  sous  bien  d^autres  rapports,  no- 
tamment en  ce  que  je  ne  puis  pas  être  propriétaire  en  vertu  de 
plusieurs  titres  et  causes,  car,  id  quod  meum  est,  ampliàs  meum 
fieri  nequit;  au  lieu  que  je  puis  très-bien  posséder  une  chose  en 
vertu  de  plusieurs  causes,  ou,  en  d'autres  termes,  la  posséder  i 
plusieurs  titres.  Ainsi,  elle  m*a  été  donnée  par  l'un,  et  puis  vendue 
par  Tautre  :  je  la  possède  donc  au  titre  pro  donato,  et  au  titre 
proemptore;  et  si  elle  n'appartenait  ni  au  donateur  ni  au  vendeur, 
et  qu'ainsi  j'eusse  besoin  de  la  prescription ,  je  choisirais  le  titre 
qui  me  serait  le  plus  avantageux  ;  par  exemple  *  si  je  ne  pouvais 
joindre  à  ma  posseuion  celle  du  donateur,  parce  qu'elle  était  vi- 
cieuse sous  quelque  rapport  (ou  parce  qu'elle  péchait  du  cèté  de 
la  bonne  loi,  dans  le  cas  où  ce  serait  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  que  j'invoquerais),  je  puis  faire  valoir  celle  de  mon  vendeur, 
s'il  éUit  de  bonne  foi  et  avait  juste  titre.  Yoycs  le  $  4  de  la  loi  3,. 
ff.  de  acquit,  vel  amitt,  possess,  »  (DurantON,  n«  aoS.) 

(11)  Voy.  niMi  oomm.  d4  la  FcnU,  1. 1,  n«  980. 
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sions  qui  luUenl  Tune  contre  Tautre  Paulrc,  on  con- 
sultera d*abord  le»  faiu.  Il  est  rare  qu*el1es  se  balan- 
cent assez  égalemcnl  pour  que  Tune  ne  remporle  pas 
sur  l'autre  par  son  insistance ,  sa  publicité  et  sa 
durée. 

On  pèsera  aussi  le  caractère  des  deux  possessions. 
Si,  par  exemple,  il  y  en  a  une  qui  ne  soit  qu'inten- 
tionnelle (1),  tandis  que  «raulre  est  corporelle,  et 
manifestée  par  dos  actes  publics  et  paisibles,  celle-ci 
remportera  sur  Paiilre.  Le  faitqui  se  produit  au  grand 
jour  a  plus  d'énergie  que  Tinleniion  qui  se  tient  cachée 
dans  le  secret  de  la  conscience.  On  doit  raisonnable- 
ment supposer  qu'une  volonté  de  posséder,  qui  est 
restée  inerte  pendant  qu'une  possession  rivale  venait 
se  substituer  à  elle  par  des  faits  patents  et  non  con- 
trariés, a  voulu  s'abdiquer  elle-même  (2). 

C'est  ce  que  n'a  pas  aperçu  la  cour  royale  de  Lyon, 
dans  une  espèce  où  Nicolas  Foray,  propriétaire  d'un 
moulin  et  d'un  canal  avec  ses  francs  bords,  avait,  pen- 
dant soixante  ans,  néglige  de  se  servir  de  ce  moulin  ; 
de  telle  sorte  que  des  tiers,  profitant  de  la  destruction 
des  écluses  qui  jadis  avaient  servi  à  conduire  l'eau 
dans  le  canal,  avaient  cultivé  les  francs  bords,  et  même 
une  partie  du  canal,  réduit  à  n'être  plus  qu'un  petit 
filet  d'eau  pour  l'irrigation  des  prairies.  Le  représen- 
tant de  Nicolas  Foray  ayant  formé  contre  les  tiers 
détenteurs  une  demande  en  rétablissement  du  canal 
et  de  ses  francs  bords,  ceux-ci  opposèrent  la  prescrip- 
tion. Leur  possession  était  incontestable,  et  il  semblait 
qu'ils  dussent  triompher.  Mais  la  cour  de  Lyon,  par 
arrêt  du  17  juin  1850,  confirmé,  le  6  décembre  1832, 
par  la  cour  de  cassation  (5),  pensa  que,  par  cela  seul 
que  le  canal  n'avait  jamais  été  entièrement  à  sec,  les 
héritiers  de  Nicolas  Foray  en  avaient  conservé  la  pos- 
session. La  cour  ne  s'est  livrée  à  aucune  rédcxioa 
pour  justifier  cette  assertion.  11  est  probable  que  les 
vestiges  du  canal  lui  ont  paru  une  continuation  de  pos- 
session  intentionnelle  suflisante  pour  faire  triompher 
le  droit  du  propriétaire  (4);  mais  elle  ne  faisait  pas 
attention  que  les  riverains^  par  leurs  empiétements  et 
leurs  travaux  de  culture,  avaient  aussi  possédé  ces 
vestiges;  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  possible  de  faire 
prédominer  une  possession  intentionnelle,  possession 
inaclive  et  presque  désertée,  sur  la  possession  des 
tiers,  qui  avaient  joui,  labouré,  récollé  au  grand  jour, 
cl  en  s'annonçant,  pendant  soixante  ans,  comme  pro- 
priétaires. Un  repoussera  donc  cet  arrêt  comme  con- 
traire aux  principes.  La  cour  de  cassation  n'a  rejeté  la 
requête  que  parce  qu1l  lui  a  paru  que  la  cour  royale 
8*élait  livrée  à  une  interprétation  souveraine  des  faits 
de  la  cause  (5). 

246.  Du  reste,  ne  nous  exagérons  pas  les  ditTicul- 
tés  ;  elles  sont  loin  d'être  insolubles,  et  un  peu  d'at- 
tention en  viendra  à  bout.  Ne  faisons  pas  comme 
Benlham,  qui,  s'embarrassant  dans  des  hypothèses 
forcées,  délie  les  jurisconsultes  de  les  résoudre,  et 


(1)  Voy.  infrà,  n«  363,  ce  qu'en  entend  par  là. 

(2)  Ceci  revient  à  ce  que  j'aI  dit  dans  mon  comm.  de  ta  F'ente, 
t.  Xî,  n»  »8o. 

(5)  Dalloz,  XXXIIL  1, 110. 
(4j  Voy.  infrà,  sur  l*orl.  12 29. 

(6)  Voy.  ci-de^ius  n»  Sag  a<». 

(0)  L*as5erlion  n'est-cilc  pas  un  peu  forte? 

(7)  Tome  I,  p.  175, 

(8)  Pages  176  et  277. 

(9)  A  qui  la  foute?  Les  jurisconsultes  pouvaient-iit  empéebtr 
que  les  choses  m  soient  diverses  ? 

(10)  Tous  les  livres  de  droit  ont  cherché  à  aplanir  œt  ques- 
tions (voyex  mon  comm.  d9  tm  FenU^  1. 1,  n*  3s3,  p.  499);  el  les 
|9it  ronuunet  tont,  à  oet  éçard»  4'iiiif  rioheiH  qui  va  jus^'ta  lilf . 


conclut,  de  leur  prétendue  impuissance,  à  leur  inca- 
pacité. Ecoutons  le  langage  superbe  de  ce  réformateur, 
trop  peu  versé,  à  mon  sens,  dans  la  science  du  droit 
civil,  qu'il  prétendait  cependant  reconstituer  de  fond 
en  comble. 

«  Mais  qn'esl-ce que  posséder?  Voilà  une  question 
«  qui  parai!  bien  simple;  il  n'en  est  peut  être  pas  de 
u  plus  difficile  à  résoudre,  et  c^est  en  tain  qu*on  en 
«  chercherait  la  solution  dans  les  livres  de  jurispru' 
«  dence  (6)  î  Cependant  ce  n'est  pas  nne  vaine  spécu- 
«  lation  de  métaphysique.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
«  précieux  dans  l'homme  peut  dépendre  de  celte 
«  question  :  sa  propriété,  sa  liberté,  son  honneur,  et 
«  même  sa  vie.  En  effet,  je  peux  légitimement,  pour 
«  défendre  ma  possession  ,  frapper,  blesser,  tuer 
u  même,  si  cela  est  nécessaire;  mais  la  chose  est-elle 
«  en  ma  possession  ?  Si  la  loi  ne  trace  pas  une  ligne 
u  démarcative,  si  elle  ne  décide  pas  ce  qui  est  posses^ 
<c  sion  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  je  pourrai,  en  agissant 
<c  de  bonne  foi,  me  trouver  coupable  du  plus  grand 
«  crime,  et  ce  que  je  prenais  pour  légitime  défense 
«  serait,  dans  l'opinion  du  juge,  brigandage  et  assas- 
u  sinat  ! 

«  Voilà  donc  une  matière  qui  devrait  être  appr<h 
((  fondie  dans  tous  les  codes  :  elle  ne  l^est  dans 
u  aucun  (7).  » 

Après  avoir  fait  ainsi  le  procès  à  tous  les  codes  pas- 
sés et  présents,  sous  prétexte  de  lacunes  qui  ne  sont 
qu'une  imagination,  Rentham  continue  (8)  : 

«  L'idée  de  possession  sera  différente,  selon  la  na* 
»  ture  du  sujet  (9),  selon  qu'il  s'agit  de  choses  ou  de 
u  services  d'homme,  où  d'actes  ficlifs,  comme  état, 
«  patente,  privilège,  exception  de  service,  etc. 

u  L'idée  sera  différente,  selon  qu'il  s'agit  de  choses 
<c  mobilières  ou  immobilières.  Que  de  questions  pour 
«(  savoir  ce  qui  constitue  un  bAlimenl,  un  loge- 
u  ment  (10)!  Est-ce d*un être  Tacticequ'il  s'agit? mais 
((  une  caverne  naturelle  peut  servir  de  demeure  (11)? 
u  Est-ce  d'un  être  immeuble?  mais  une  voilure  dans 
«  laquelle  on  séjourne  en  voyageant,  un  vaisseau,  ne 
<(  sont  pas  des  immeubles  (12)1  Mais  ce  terrain,  ce 
«  bâtiment,  qu'est-ce  qui  fait  qu'on  le  possède?  Est-eé 
«(  l'occupation  actuelle?  est-ce  l'habitude  de  le  possé» 
u  der?  est-ce  la  faculté  de  le  posséder,  abstraction 
<(  faite  de  toute  opposition,  et  ensuite  malgré  i'oppo- 
tt  silion  même  (15)? 

u  Autresdifficultés.  — d'agit-ilde  possession  exclu- 
«  sive  ou  de  possession  communale?  s*agit-il  jde  la 
((  possession  d'un  seul,  de  plusieurs,  ou  de  tout  le 
«(  monde  (14)? 

«  Difficultés  ultérieures.  —  S*agit-il  de  possession 
«  par  soi  ou  de  possession  par  autrui  (18)? — Vous  êtes 
u  dans  l'habitude  d'occuper  cette  fabrique,  vous  Toc- 
u  cupez  niême  seul  à  celte  heure  :  je  dis  que  votis 
u  n'êtes  que  mon  régisseur  ;  vous  prétendez  être  mon 
«  locataire;  un  créancier  soutient  que  vous  êtes  mon 


(11)  Eh  bien  !  l'on  verra  si  elle  est  rêt  nulUus  ou  res  privata, 
\\  n^esl  pas  besoin  de  se  creuser  longtemps  Tesprit  pour  tmncber 
le  nœud  gordien. 

(12)  Sans  doute;  mais  il  feudra  distinguer  la  question  qui  pourra 
s*élcyer  sur  la  place  qu^on  occupe  dans  le  bAtiment  on  dam  la  toi» 
ture,  d'avec  la  question  de  possession  relative  au  vainein  ou  à  U 
voilure  même. 

(15)  Que  Bektham  nVt-il  lu  le  premier  livre  venu  éir  la  pos- 
session 7  il  verrait  comme  la  possession  comaMnoe,  te  contîniie,  so 
conserve  et  prend  fin. 

(14)  Voy.  les  n^  a43  et  suiv.,  et  ee  que  wàm  «VMt  éin  aor  riai^ 
ticle  tst6,  des  ehottspukU^uêt, 

(15)  Voy.lfttrt.  %%s»^  »a»f,  M^t,  t«M»«la 
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Il  associé.  Cela  étant ,  est-ce  tods  qui  êtes  en  posses- 
■  sioD  de  celte  fabrique,  ou  moi,  ou  le  sommes-nous 
«  tous  les  deux  (1)? 

Jusqu'à  présent^  Ton  voit  comment  Beniham  s*ef- 
force  de  mettre  la  science  du  droit  en  défaut  sur  des 
questions  que  tous  les  livres  ont  résolues. 

Mais  voici  qui  est  plus  fort,  et  qui  dégénère  en  sub- 
tilités ridicules  :  * 

«  Un  portefaix  entre  dans  une  auberge,  dépose  un 
•  fardeau  sur  la  table,  et  sort;  une  personne  met  la 
«  main  sur  le  fardeau  pour  Texaminer;  une  autre  y 
t  met  la  sienne  pour  l'emporter,  en  disant  3  C'est  à 
«  moû  L*aubergiste  accourt  pour  le  réclamer  contre 
K  tous  les  deux;  le  portefaix  revient  ou  ne  revient 
«  pas.  De  ces  quatre  hommes ,  lequel  est  en  pos- 
«  session  ? 

Ecartons  le  portefaix  :  il  a  porté  la  chose  pour  au- 
trui, et  en  a  quitté  la  détention  corporelle  :  la  posses- 
sion n*est  plus  à  lui,  même  la  possession  physique. 
Ecartons  encore  le  curieux  qui  portait  la  main  sur  la 
chose  pour  l'examiner  :  le  mol  de  possession  ne  sau- 
rait le  concerner.  Ecartons  encore  Taubergiste,  puis- 
qu'il réclame,  et  n'a  pas  la  chose  en  main.  Resle  celui 
qui  s'est  emparé  du  fardeau,  en  disant  :  //  esta  moi. 
Celui-là  seul  est  possesseur,  puisque  la  chose  est  sous 
sa  main,  et  qu'il  la  détient  anitno  dominû 

Ou  bien  Beniham  suppose-t-il  que  le  curieux  et  le 
prétendu  propriétaire  retiennent  à  la  fois  la  chose,  et 
se  la  disputent,  l'un  pour  voir  si  elle  est  à  lui,  l'autre 
pour  la  retirer,  parce  qu'il  l'a  dite  sienne  :  dans  ce  cas, 
il  n'y  a  pas  de  possession  ;  le  débat  physique  la  tient 
eo  suspens.  La  force  d'abord,  et  ensuite  le  droit,  en 
décideront. 

Puis  fauteur  continue  (2)  : 

•c  Dans  la  maison  que  j'habite  avec  ma  famille  est 
«  on  secrélaire  habituellement  occupé  par  mon  clerc, 
K  et  qui  se  trouve  encore  lui  appartenir.  Dans  ce  se- 
«  crétaire  se  trouve  pour  le  moment  une  cassette  à 
»  serrure  (3) ,  occupée  habituelletnerU  par  mon  iils  : 
«  dans  cette  cassette,  une  tiague  confiée  à  sa  garde  par 
«  ou  ami.  Lequel  de  nous  est  en  possession  de  la 
«  bague,  moi,  mon  clerc,  mon  fils  ou  son  ami  !  —  On 
«  peut  doubler,  on  peut  quadrupler  le  nombre  de 
K  tous  les  degrés.  La  question  peut  se  compliquer  au- 
«  tani  qu'on  le  veut,  n 

Croirait-on  que  ces  jeux  d'esprit  (4)  se  trouvent  gra- 
▼ement  aecumulés  dans  un  livre  écrit  sous  l'influence 
du  pritmipe  d'uUlité?  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  éton-^ 
nant«  c'est  la  manière  dont  l'auteur  résout  ces  hypo- 
thèses. On  s'imaginera  que  tout  est  clair  chez  un 
philosophe  qui  s'est  jeté  à  corps  perdu  dans  le  sen- 
sualisme, parce  qu'il  trouve  trop  obscurs  les  principes 
du  juste  et  de  l'injuste,  tels  que  la  loi  morale  nous  les 
fait  concevoir.  Lh  bien,  on  va  en  juger  : 

«  Comment  résoudre  ces  difiBcultés?    . 

«  Consultez  d'ak>ord  Vutiliié  primiiive,  et,  si  elle  se 
«  trouve  neutre,  indifférente,  il  faut  suivre  les  idées 
*^  populaires,  les  recueillir  lorsqu'elles  sont  déciiiées, 
«  les  fixer  lorsqu'elles  chancellent,  les  suppléer  quand 


(t)  Si  Tolu  élet  locaUtre  mi  régisseur,  vous  possédei  pour  moi 
et  je  p«uède  pour  tous  (art.  taaS)  x  U  y  a  là  deux  possessions  à 
tiU^s  iuégaux.  Si  tous  élet  mon  associé,  nous  poeséUerons  en  com- 
mon  {suprd,  n*  ^44).  Tout  dépend  du  iilre  quo  tous  atei. 

(î)  Page  178. 

(5)  ItElTHAM  n*a  pas  pensé  à  dire  qui  eo  a  la  clefi 

(4)  Je  pourrais  dire/fv  d*ênjmnt,  car  il  y  a  un  jeu  d'enfant  qui 
rsasemble  i  eeta. 

ifi)  SubuUtist  BerTHAII  en  conTÎent,  mats  qui  donc  les  a 
ÎB^SiBées?  Soni-ce  les  jurisconsultes  auxquels  il  foit  le  procès? 
Re  i9iit-elles  pat  écloses  de  son  esprit?  Dès  lors  Taveu  est  précieux. 


»  elles  manquent  ;  mais,  de  manière  ou  d*antre,  résol- 
«  vez  ces  subtilités  (î$),  ou,  ce  qui  vaut  encore  mieux, 
«  prévenez  le  besoin  d'y  recourir;  à  la  question  Irès- 
«  épineuse  de  la  possession  substituez  celle  de  la  bonne 
«  /b',  qui  est  plus  simple.  Dans  le  dernier  cas  guefat 
«  supposéy  les  jurisconsultes  romains  ne  voudraient 
«  reconnaître  qu'un  seul  des  quatre  pour  être  en  pos- 
«c  session  (6)  ;  cependant  loifs  pourraient  être  dans  la 
«  bonne  foi  ;  et  le  possesseur  ne  peut-il  pas  être  de 
«  mauvaise  foi  aussi  bien  qu'un  antre  (7)?  Dans  ce 
«  dernier  cas,  faites  dépendre  la  décision  de  la  pos* 
«  session,  vous  aurez  un  coupable  impuni,  et  trois 
«  personnes  punies  injustement  ;  faites-la  dépendre  de 
u  la  bonne  foi,  il  n'y  aura  ni  impunité  ni  punition  in- 
u  juste.  » 

J'avoue  de  bonne  foi  mon  impuissance  à  pénétrer 
ces  oracles  de  l'empirisme  moderne.  J'aime  mieux 
m'en  tenir  aux  idées  plus  vulgaires,  mais  aussi  plus 
intelligibles,  de  ceux  que  Bentham  dénigre  avec  hau- 
teur, sous  le  nom  de  romanistes.  Ils  me  disent  avec  le 
bon  sens  et  la  morale  que  c'est  au  droit  qu'il  faut  en 
appeler;  que  la  possession  n'est  invoquée  provisoire- 
ment que  comme  présomption,  et  que  c'est  à  tort  que 
Bentham  croit  qu'elle  dispense  de  remonter  jusqu'au 
droit  (8)  ;  que  la  bonne  foi  seule,  pas  plus  que  Vutililé 
primitive^  n'est  un  moyen  d'acquérir  ;  que  le  devoir  du 
juge  est  de  dégager  le  droit  de  propriété  des  apparen- 
ces trompeuses  qui  peuvent  l'obscurcir  ;  que  sa  mis- 
sion consiste  à  le  rechercher  par  tous  les  moyens,  et 
non  pas  â  se  contenter  de  fictions  ;  et  que.  s'il  arrive 
au  législateur  de  donner  quelquefois  la  préférence  à  la 
possession,  c'est  parce  qu'aucune  pénétration  humaine 
ne  peut  décider  positivement  que  le  droit  de  propriété 
est  ailleurs  (9). 

Laissons  donc  de  côté  ces  conceptions  présomp- 
tueuses et  fausses  de  Bentham,  et  occupons-nous  de 
questions  plus  sérieuses  et  plus  utiles.  Il  en  est  une 
qui  se  présente  fréquemment,  et  qui  consistée  savoir 
à  qui  les  meubles  sont  censés  appartenir  quand  deux 
personnes  habitent  ensemble,  et  qu'il  n'existe  aucun 
titre  de  propriété.  La  pratique  résout  cette  difficulté 
par  une  distinction.  Ou  il  y  a  bail,  ou  il  n'y  en  a  pas  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  bail,  et  que  les  meubles  soient  saisis 
sur  l'un  des  cohabitants,  la  propriété  en  est  adjugée 
à  celui  qui  en  demande  la  distraction  à  son  profit, 
pourvu  qu'il  affirme  qu'ils  sont  à  lui,  et  que  les  quit- 
tances du  loyer  soient  en  son  nom.  Celte  manière  de 
décider  est  fondée  sur  ce  que  la  possession  est  lelle-^ 
ment  commune  qu'elle  ne  sert  plus  d'indice  de  pro- 
priété exclusive;  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  aucun 
titre  écril  qui  justifie  la  propriété;  que  dès  lors  la  ré* 
clamation  du  demandeur  doit  êlre  écoutée,  puisqu'il 
prouve  que  c'est  lui  qui  a  payé  les  loyers  au  moyen 
desquels  les  meubles  ont  été  logés  et  conservés  ;  qu'au- 
trement le  vrai  propriétaire  serait  exposé  à  être  dé- 
pouillé, ce  qui  serait  injuste. 

Mais,  s'il  y  avait  bail,  celui  au  profit  duquel  il  se- 
rait passé  serait  censé  propriétaire  des  meubles,  à 
moins  de  preuves  contraires.  Toutefois  celle  présomp- 


(6)  Cela  n^est  pas  exact  ;  il  serait  très-possible  que  i*on  donnAt 
la  possession  de  la  cassette  à  celui  qui  en  a  la  elef,  et  la  possession 
du  secrélaire  à  un  autre;  peut  être  même  décidcrait-en  que  per- 
sonne n'a  une  possession  assez  caractérisée.  Tout  dépend  des  faits 
plus  que  de  Vutililé  primitivt. 

(7)  Qui  en  doute? 

(8)  Voy.  in/'rà,  n"  io43  et  suit.,  l'interprétation  que  j«  doùne 
de  i'art.  1279,  qui  porte  :  £n  fait  de  nfubltt,  Impûtiêsêièn  w$ut 
titre. 

(9)  Jnfrà,  B»  loSi. 
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lion  de  propriété  n^embrasserait  ni  les  habits  de  Taa- 
tre  cohabitant,  ni  les  effets  mobiliers  dépendant  de  sa 
profession.  1er,  la  natare  des  objets  est  Pindice  le  plus 
fort  de  la  propriété  (1). 

947.  Voyons  quelles  choses  sont  susceptibles  de 
possession. 

Les  choses  corporelles  sont  celles  auxquelles  s'ap- 
plique particulièrement  cette  idée  que  les  juriscon- 
sultes romains  nous  ont  donnée  de  la  possession,  reiin- 
êisiere,  incubare.  Aussi  disaient -ils  qu*on  ne  peut 
posséder  que  les  choses  corporelles  :  Poêêideri  autem 
poiêunt  quœ  iunt  corporalia  (â).  C'est  Paul  qui 
parle;  et  il  ajoutait  :  Quia  nec  possideri  intelligiiur  juê 
incorporale  (5).  On  possède  les  choses  corporelles,  soit 
meubles,  soit  immeubles  ;  nous  verrons  même,  par 
Tart.  ââ79,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  a  sou- 
vent de  grands  avantages,  puisqu'elle  vaut  titre;  mais 
il  ne  faut  appliquer  cette  règle  que  dans  certaines 
circonstances,  que  nous  exposerons  en  commentant 
cet  article. 

Suivant  la  subtilité  du  droit,  on  ne  faisait  que  dé- 
tenir les  droits  incorporels  (neque  uêuéfruchti  neque 
uêU8  posèidetur^  ied  magis  teneiur)  (4);  on  les  quasi- 
possédait  (^.  Cependant  la  force  des  choses  l'emportait 
quelquefois  sur  la  rigueur  de  la  langue  juridique,  et 
Ton  trouve  dans  les  écrits  des  prudents  ijW  fUndi 
poisediase  (6)j;  jus  posiedtt  (7);  poêaeêsianem  velcor- 
poriê  vel  jubis  (8). 

1^  droit  français  ne  connaît  pas  ces  pruderies  de 
langage,  que  Pothier  avait  cependant  cherché  à  y  in- 
troduire (9)  :  aussi ,  notre  article  dit-il  que  la  posses- 
sion est  la  détention  ou  jouissance  d'une  chose  ou 
&UH  droit.  Ainsi  l'on  possède  une  servitude,  un  usu- 
fruit, un  droit  de  superficie;  on  possède  ces  choses 
par  l'usage  qu'on  en  fait,  avec  l'intention  d'en  profiler 
comme  d'un  droit  propre  (10). 

949.  Toutefois,  parmi  les  choses  corporelles  et 
incorporelles,  il  en  est  quelques-unes  qui,  par  excep- 
tion, ne  sont  pas  susceptibles  de  possession  animo 
domini. 

Telles  sont,  par  exemple,  celles  qui  ne  sont  pas 
dans  le  domaine  public.  Ainsi ,  quoiqu'on  ait  porté 
pendant  un  temps  indéfini  un  nom  autre  que  celui 
qu'on  a  dans  son  acte  de  naissance ,  la  possession  en 
est  inutile,  parce  que  les  lois  défendent  de  changer  de 
nom  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (11). 

On  peut  recourir  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'ar- 
ticle S2â6  (IS). 

949.  Il  y  a  aussi  des  choses  qui  sont  sans  doute 
susceptibles  de  possession  privée,  puisqu'on  en  per- 
drait la  propriété  si  on  cessait  d'en  jouir  pendant 
trente  ans,  mais  dont  la  possession,  même  annale,  ne 
forme  pas  par  elle  seule  un  indice  de  propriété  :  ce 
sont  les  choses  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
titre,  et  point  par  prescription.  De  ce  nombre  sont 
les  servitudes  non  apparentes  et  discontinues  (15). 


(1)  BoimJOvr,  1. 1,  p.  i46,  n*  i3.  Voy.  mfrd,  t.  Il;,  n«*  1046, 
1047,  loSi,  io6s,  d*aatrescat. 

(2)  L.  3,  D.  de  tieq.pottett. 
(5)  L.  4«  S  *79  ^-  dé  usurp. 

(4)  Ulp.,  I.  f ,  S  8,  D.  Quod  Itgmt. 

(5)  Ulp.,  I.  »9,  %%^ïï,Ex  qM.eautU,  et  I.  10,  D.  Sisêrvit. 
vindieét. 

(6)  Gelscs,  1. 7 ,  d.  i<«  UbuTê. 

(7)  Ulp.i  1.  i^com.prœdior, 

(8)  Ulp.,  I.  »,  S  3>  dêpr^cario. 

(9)  D€  Upatsêuiam,  n*d8. 

(10)  L.  ult.,  D.  ds  Servit,;  DOMAT,  p.  flSo,  n*  5;  DUNOD,  p.  l5 
€t  t5 }  FâCHiN,  Canirou.»  lib.  VIII,  c«p.  X  j  infrà,  «•  397. 

Add.  Voy.  d'ilettui  o*  %l^  %; 


Comme  la  plus  longue  possession  ne  peut  suppléer  au 
titre  et  faire  parvenir  a  l'acquisition  de  la  propriété, 
il  s'ensuit  qu'une  possession  annale  serait,  à  plus 
forte  raison,  insuffisante  pour  établir  en  faveur  de 
pareils  droits  la  présomption  provisoire  de  propriété 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  (14). 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu ,  pour  ces  sortes  de  droit , 
aux  actions  possessoires.  La  raison  en  est  évidente  : 
l'action  possessoire  est  fondée  sur  une  présomption 
de  propriété;  elle  a  pour  but  d'obtenir  que,  jusqu'à 
preuve  contraire  de  la  propriété,  le  fait  se  trouve  uni 
au  droit  apparent  ;  or,  quand  le  droit  apparent  n'existe 
pas,  quand  on  ne  peut  pas  se  dire  propriétaire  mémo 
putatif,  on  est  sans  intérêt  pour  demander  la  posses- 
sion, qui,  en  règle  générale,  ne  doit  jamais  abandonner 
la  propriété  (15)  :  la  possession  n'est  censée  être  alors 
qu'une  suite  d'actes  de  tolérance  de  la  part  du  proprié- 
taire. 

950.  On  ne  peut  pas  posséder  la  partie  incertaine 
d'une  chose.  Il  est  vrai  que,  si  j*acquiers  une  portion 
certaine  d'un  immeuble,  comme  la  moitié,  le  tiers,  le 
quart,  j'en  pourrai  prescrire  la  propriété  contre  le 
véritable  propriétaire,  par  la  possession  suffisamment 
continuée,  et  cela  quand  même  la  chose  serait  indi- 
vise (16)  ;  mais  je  ne  peux  pas  posséder  une  portion 
incertaine  et  inconnue  d'une  chose.  Jncerta  autem 
pars  nec  tradi  nec  uaucapi  potestj  veluli  êi  iià  tibi 
tradam  quidquid  met  juris  in  fundo  eet.  Nam  qui 
ignorai^  nec  tradere,  nec  occupare  id  quod  incertum 
est  y  potest{\7), 

Ml .  Le  code  civil  ne  s'explique  pas  sur  les  moyens 
d'acquérir,  de  conserver  ou  de  pendre  la  possession  ; 
mais  l'interprétation  doit  suppléer  à  son  silence. 

Il  est  souvent  très-difficile  de  prendre  l'origine  de 
la  possession  sur  le  fait  ;  presque  toujours  son  point 
initial  est  ignoré.  Reçoit-on  une  chose  d'un  précèdent 
propriétaire?  ce  moment  est  beaucoup  moins  décisif 
qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire ,  puisque  la  posses- 
sion de  l'auteur  se  joint  à  celle  de  celui  qui  vient  en- 
suite le  représenter  (^255).  Dans  ce  cas,  c'est  plutôt 
une  continuation  qu'un  commencement  de  possession 
(n»  425),  et  nous  verrons  plus  bas  (n«  263)  que  la  pos- 
session se  continue  et  se  conserve  bien  plus  facile- 
ment qu'elle  ne  s'acquiert.  D'ailleurs,  l'art.  2234  dis- 
pense de  rechercher  les  points  intermédiaires  de  la 
possession ,  quand  on  en  connaît  les  deux  points  ex- 
trêmes. Si  on  a  possédé  anciennement  par  son  auteur, 
et  qu'on  prouve  qu'on  possède  maintenant,  on  est 
censé  avoir  toujours  possédé  medio  temporOf  et  les 
deux  possessions  se  lient  naturellement  et  sans  effort. 
Possède-t-on  sans  litre ,  en  vertu  de  la  maxime  poêsi^ 
deo  quia  possideo  f  il  est  très-rare  que  le  premier  acte 
de  possession  soit  connu ,  et  que  celui  qu'on  signale 
ne  soit  pas  précédé  par  d'autres.  Aussi,  dans  les  ques- 
tions qui  s'élèvent  sur  la  prescription,  n'ai-je  jamais 
vu  rechercher  le  berceau  de  la  possession  avec  celte 


(II)  Àirét  de  la  cour  de  cassation  du  99  juin  i8s5  (Dall.,X.XV, 
I,  35i). 

(i2)  Junge  POTHIEB,  n»  S;. 

AoD.  ProudhON,  Dom,  publ,,  n«  s38,  établit  que  la  possetsion 
du  public  sur  les  fonds  destinés  à  son  service ,  est  une  vériuble 
possession  civile  exercée  à  titre  de  maître. 

(iS)  Art.  691  du  code  civil. 

(14)  N»as6. 

(ii$)  Suprà,  nM  sa6,  s3i,  a3a  et  aS;. 

(iC)  POMPONIUS,  1.  s6,  D.  de  aeq,  potieti. 

(17)  Loceit.,  et  1.  3s,  $  s,  D.  ^  uturptu,;  jumgê'BkVM*^  I.  5, 
S  s,  dêoeq.pottêst.,-  DOMAT,  liv.  111,  Uu  VU,  section  111,  o*  i3; 
Blondeau,  Chrett,,  p.  a^S,  a46  et  349. 
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rigneor  de  principes  que  les  jurisconsulles  romains 
nous  ont  transmise.  Esprits  pénétrants,  subtils  el  co- 
rieai ,  ils  ont  voulu  tout  prévoir  et  tout  soumettre  à 
leur  exacte  analyse (1);  mais,  dans  ce  qu'ils  ont  dit  de 
racquisition  de  la  possession ,  il  y  a  pour  nous  beau- 
coup plus  de  théorie  que  d^utilité  pratique  ;  et,  quand 
BOUS  sommes  appelés  i  tirer  des  conséquences  de  la 
poasession,  nous  la  trouvons  le  plus  souvent  toute 
Ibrmée,  toute  vivante.  Examinons  néanmoins  quel- 
ques règles  nécessaires  à  étudier,  parce  qu'elles  sont 
passées  dans  la  jurisprudence  française. 

IjCS  jurisconsultes  romains  nous  enseignent  que , 
pour  acquérir  (S)  la  possession  d'une  chose,  il  y  a  deux 
conditions  nécessaires  :  Tappréhension  de  la  chose  et 
la  volonté  de  la  posséder,  ^tlipiêcimur  possesêionem 
corpare  et  animo;  neque  per  ne  animOy  aui  per  $e  cor- 
ponili).  Les  mêmes  principes  existent  dans  le  droit 
français.  Occupons-nous  de  ces  deux  éléments  de  la 
possession. 

Pour  appréhender  la  chose,  il  n'était  pas  néces- 
saire, dans  le  droit  romain ,  de  la  saisir  par  le  tou- 
cher; mais  il  fallait  du  moins  qu'à  la  volonté  se  joignit 
in  fait  corporel  qui ,  par  imitation  du  toucher,  y  im- 
primât le  cachet  physique  de  l'homme.  C'est  ce  qu'ail- 
leurs j*ai  cherché  à  démontrer  contre  les  opinions 
opposées  par  des  raisons  qui  me  paraissent  convain- 
cantes (4). 

Sous  le  code  civil,  des  formes  plus  simples  et  moins 
symboliques  président  à  l'appréhension  de  la  posses- 


(1)  lit  OBt  dit  :  Nom  tnim  ratio  oht'mêndœ  pottoiêhnh,  têd 
orlgonmrteitetndœ  êxquireruta  eti(\,  s,  D.prohertd,), 

(2)  M«u  paf  pour  la  coiuer?er.  Jnfrà,  o*  >63. 

(5)  PAVL,  lib.  m,  S  I,  D.  deaeq.poisess,  Voy.  inSêniencêS 
éà  Béne,  fib.  V,  lii.  Il,  S  i>  «^  ^^  Savighy,  $  i3  ;  POTBIER, 
■»  39  et  SUIT.;  Lbrmihier,  pages  55,  56  et  suit.;  Blondeau, 
f.  sto  et  raÎT. 

Am.  Op.  coof.  de  DURANTOH,  D*  194. 

(4)  Vey.  nea  ceouii.  do  ta  P^onU,  1. 1,  n^  167,  s68  et  tui- 

A»».  Quant  à  la  aéceuité  de  rappréhensieo  corporelle,  Dv- 
ftAlTOV,  B(*  195,  dit  ici  :  •  Cela  n*e«t  toutefoif  rigonreiueineot 
nai,  aéne  fuivaot  les  loi*  ronainet,  que  pour  les  chotet  qui  o'ap- 
pMrtieoBeot  à  pertoDoe,  comme  le«  animaux  lauvages  et  let  cho- 
Ms  abandonnée*  par  leur  maître;  car,  si  tous  me  livrei  un  chan- 
tier de  bois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  j'en  prenne  ou  que  j'en 
prendre  corporel lement  possession,  pour  que  j'en  devienne 
;  il  suffit  que  je  prépose,  de  Tolre  cons<nlemcn(,  quel- 
qu*nn  à  la  ^rde  de  la  cliose,  et  dès  ce  moment  la  tradition  m'en 
émt  censée  fiite,  j*en  suis  possesseur,  et  propriélaire  si  vous 
réijtt  vous-même  (1.  5i,  ff.  hoc  tit,). 

•  Uen  mieux,  suivant  la  loi  18,  %  s,  au  même  lilre,  si  du  haut 
d^ioe  tour  vonsmenentrex  un  fonds  voisin  que  vous  m'a vci  vendu, 
en  me  disant  que  vous  mVn  faites  délivrance,  j'en  deviens  à  l'in- 
stant même  possesseur,  quoique  je  n'aie  pas  encore  mis  le  pied 
dans  le  fonds  ;  j'en  prends  ainsi  possession  oculis. 

«  A  plos  fiorte  raison,  linrsqoe  vous  me  faites  la  délivrance  d^un 
fonds  que  vous  m*avex  vendu,  n*est-il  pas  nécessaire,  pour  quej*en 
acquière  la  possession,  que  j*en  parcoure  toutes  les  parties  ;  il 
suffit  de  mon  entrée  dans  ce  fonds,  avec  Pintention  d'en  prendre 
posseirian  pour  moi;  cela  me  rend  possesseur  de  la  totalité,  amsi 
bien  des  parties  où  je  n'ai  pas  mis  le  pied,  que  des  autres  (1. 3,  $  i, 
ff.  koe.  tit.), 

(6)  loe.eit,,  n«  376. 

(6)  Loe.  cit.,  n»  2jj, 

(7)  Lises  tout  le  comm.  de  l'art.  1607. 

(8)  Imfré,  DM  a63  et  suivants  ;  BlONDEAO  ,  CMrêêtommtÂiê, 
pÊf9  1^9,  note  3;  BIerlui,  Répertoire,  yFotsostion,  ptge  41 7t 
cel.  a. 

Ane.  Celui  qui  possède  en  vertu  d*un  jugement  est  réputé  pos- 
aédar  du  jour  de  la  demande  sur  laquelle  ce  jugement  est  inter- 
^mm  (S  tberm.  an  xiu.  DallOz,  Alph.  in-8*,  t,  m,  p.  365). 
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sion  ;  il  suffit  que,  par  un  fait  quelconque^  celui  qui 
▼eut  acquérir  une  chose  soit  mis  à  même  de  s*en  ser- 
vir réellement,  en  tout  temps  et  à  son  gré,  soit  par 
lui  soit  par  autrui. 

Ainsi ,  j*ai  fait  voir,  dans  mon  commentais  de  la 
fiente  (n*  â7â),  que,  pour  prendre  possession,  par  la 
remise  des  clefs,  des  grains  qu*on  a  achetés,  il  n*est 
pas  nécessaire,  comme  dans  le  droit  romain,  que  cetfe 
remise  soit  faile  apud  horrea.  On  possède  aussi  un 
immeuble  lorsque  le  vendeur  en  a  livré  les  titres  de 
propriété,  quoiqu^on  n'y  soit  pas  encore  allé  pour 
Toccuper  physiquement  (SS);  on  le  possède  également 
lorsque,  par  une  clause  de  précaire  ou  de  conslitut, 
le  vendeur  reconnaît  le  détenir  au  nom  de  Tacquô- 
reur,  à  titre  de  fermier  (6).  Je  crois  inutile  de  m*élen- 
dre  plus  longtemps  sur  ce  sujet ,  que  j*ai  traité  avec 
des  développements  suffisants  dans  Touvrage  cité  (7)  ; 
je  reviendrai,  au  reste,  sur  la  possession  des  meubles, 
dans  mon  commentaire  de  Fart.  2S79  (n«  1062).  Ji: 
n*igoulerai  ici  qu*une  seule  observation ,  c*est  que  la 
possession  s'acquiert  beaucoup  plus  facilement  quand 
on  reçoit  la  chose  d'un  précédent  possesseur  qui  la 
transmet  à  un  titre  quelconque,  que  quand  on  s'en 
empare  contre  sa  volonté  ou  qu'elle  n'était  possédée 
par  personne  (8).  Un  usurpateur  ne  serait  pas  censé 
avoir  possédé  la  chose  qu'il  prétend  avoir  acquise  par 
prescription,  s'il  ne  lavait  occupée  pied 


d'une  manière  patente  (9). 
951  2«  (10). 


à  pied  et 


(9)  Am.  Voy.  ici  PeoudbOII,  Dom,  privé,  n^  4S9,  440  et  44 1 . 

(10)  Soui  le  codé  civil,  Vochêtêur  ou  U  donatmirc  cstM  censé 
posséder  de  suite  par  le  ministère  du  vendeur  ou  donateur  ? 
Quel  est  t effet  de  cette  possession  ijuant  à  la  prescription  ? 
Distinction  à  faire,  —  Contrairement  à  Topinion  eiprimée  par 
TEOPLOaG  {fiente,  n«  176),  DurantoN,  n«  197,  pense  que  la 
possession  est  transférée  ai^urd*hui  de  suite  à  l'acheteur  et  an 
donataire,  comme  la  propriété  elle-même,  par  le  fait  «eul  du  con- 
trat de  vente  ou  de  la  donation ,  et  il  ajoute,  n«  198  :  «  Mais 
comme  pour  prescrire  il  fout  une  possession  publique,  c*est^-dire 
qui  ait  pu  être  connue  de  celui  à  qui  la  prescription  est  opposée, 
il  arrivera  souvent  que  la  possession  d'un  acheteur  ou  d'un  dona- 
taire, exercée  par  le  ministère  du  vendeur  ou  donateur,  ne  sera 
pas  utile  pour  la  prescription ,  faute  d*avoir  pu  être  connue  du 
véritable  propriétaire.  Ainsi,  supposes  que  l'usufruitier  d'un  fonds 
ou  un  fermier  qui  a  un  bail  à  longues  années,  par  exemple  pour 
vingt-sept  ans,  le  vende  comme  sien,  en  s'en  réservant  l'usufiruil, 
et  en  continuant  d'ailleurs  de  remplir  toutes  ses  obligations  envers 
le  propriétaire,  pour  lui  dissimuler  la  vente  qu'il  a  faile  :  il  estbiru 
clair  que  si  Tacheteur  a  connu,  lors  du  contrat,  la  qualité  de  son 
vendeur,  non-seulement  sa  possession  est  de  mauvais  foi,  mais, 
déplus,  elle  est  clandestine,  s'il  n^a  fait  d*ailleurs  aucun  acte 
extérieur  de  possession  qui  ait  pu  être  connu  du  propriétaire. 
Dans  ce  cas,  incontestablement  la  prescription,  même  celle  de 
trente  ans,  n*aura  pas  couru  contre  ce  dernier,  nonobstant  la  dis- 
position de  Tarlicle  2339,  portant  que  ceux  auxquels  les  fermiers, 
dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  cho^e, 
peuvent  la  prescrire  ;  car  cet  article  doit  se  combiner  avec  Par- 
ticle  aa>9,  qui  exi^  pour  la  prescription  une  possession  continue, 
paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titr^  de  propriétaire.  Or, 
celle  dont  11  s*agit  n'était  lyiiuipubUque,  puisque  rien  ne  la  faisait 
connaître  et  ne  pouvait  la  faire  connaître  au  propriétaire,  l'usu- 
fruitier ou  le  fermier  vendeur  continuant  de  jouir  à  son  égant 
comme  avant  la  vente  par  lui  laite,  on  le  suppose;  elle  était  du 
moins  bien  certainement  équivoque, 

•  Et  quand  bien  même  Tachcteur  aurait  été  de  bonne  loi  dans 
le  principe,  si  plus  tard  il  a  connu  la  qualité  de  son  vendeur,  et  a 
continué  de  posséder  par  son  ministère  de  la  même  manière,  sans 
faire  aucun  acte  extérieur  sur  la  chose,  sa  possession,  dès  ce  mo- 
ment, aurait  incontestablement  contracté  le  vice  de  clandestinité, 
et,  comme  telle,  elle  ne  pourrait  plus  être  utile  pour  la  prescrip- 
tion, ainsi  que  nous  le  démootreroBs  plus  bas»  en  expl'iquaDi  Teffe» 
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du  vice  de  clandestinité.  Ces  cas,  selon  nous,  ne  seront  point  em- 
barrassants pour  les  tribanaux. 

«  Mais  supposons  que  Tacbeteur  n*ait  point  colludé  avec  son 
Tendeur,  qu'il  n^ait  point  connu  sa  qualité,  ni  lors  du  contrat  ni 
même  depuis;  qu'il  ait,  en  un  mot,  cru  de  bonne  foi  posséder  par 
ton  ministère  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  la  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans,  qu'il  invoque  aujourd'hui  contre  le  pro- 
priétaire I  ce  cas,  qui  sans  doute  se  présentera  bien  rarement , 
n'est  pas  sans  difficulté,  assurément;  car,  d'une  part,  l'acbete«r, 
suivant  ce  que  nous  venons  de  démontrer ,  possède  valablement 
par  le  ministère  de  son  vendeur,  et,  d'après  ce  qui  sera  établi  plus 
loin,  la  ]iossession  n'est  clandestine  <|ue  lorsque  le  possesseur  Ta 
cachée  à  celui  qui  avait  intérêt  à  la  connaître  :  le  fait  seul  que 
celui-ci  nVn  aurait  pas  eu  connaissance,  ne  suffit  pas  pour  lui  im- 
primer ce  caractère.  Mais,  d'autre  part,  le  propriétaire  n*a  pu  la 
connaître  ;  or,  la  prescription,  raisonnablement,  ne  doit  point  cou- 
rir contre  celui  qui  est  dans  l'impossibilité  de  l'interrompre  ;  aussi, 
dans  le  cas  en  question,  pensons-nous  qu*il  faudrait,  pour  qu'elle 
courAt,  que  la  possession  qu'exerçait  Tacbelenr  par  le  ministère 
de  son  vendeur,  eftt  pu  se  manifester  au  propriétaire  par  quel- 
<jue  acte  de  la  part  de  l'acbeteur  sur  la  cho»e  même,  ou  du  moins 
relativement  à  la  chose,  et  ce  ne  serait  que  de  ce  moment  que  la 
prescription  aurait  commencé  son  cours  ;  autrement  un  proprié- 
taire pourrait  être  facilement  dépouillé  par  un  fermier,  un  usu- 
fruitier de  mauvaise  foi,  sans  qu'il  y  eût  possibilité  pour  lui  d'in- 
terrompre la  prescription,  puisqu'il  ignore  s'il  y  a  un  acheteur  ou 
un  donataire,  en  un  mot  un  possesseur  de  sa  chose.  Cette  opinion 
parait  avoir  été  adoptée  par  la  cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du 
1  a  juin  1836  (SlREY,  XXVIII ,  a,  19),  dont  l'espèce  mérite  d'être 
citée.  Ce  n'éuit  point,  il  est  vrai,  la  prescription  à  Teffét  d'acqué- 
rir la  propriété  contre  un  tiers,  <ar  les  vendeurs  étaient  proprié- 
taires dans  Tespèce;  c'était  la  prescription  contre  les  droiu  hypo- 
thécaires, mais  la  raison  de  décider  est  la  même.  Les  créanciers, 
auxquels  la  prescription  était  opposée  par  l'acquéreur  de  la  nue 
propriété,  prétendaient  qu'il  n*avait  pas  pu  avoh*  à  leur  égard  une 
possession  publique  par  le  ministère  de  ses  vendeurs,  qui  s'étaient 
réservé  Tusufruit  des  biens  vendus  ;  en  sorte  que  la  question  était 
la  même  que  celle  que  nous  discutons,  sauf  toutefois  ce  que  nous 
dirons  plus  loin. 

«  En  179a,  vente  par  les  époux  Langlet  à  la  dame  Dupressoir, 
d*une  maison,  dont  les  vendeurs  se  réservent  l'usufruit.  La  dame 
Dupressoir  fait  acte  de  propriété»  en  poursuivant  un  procès  re- 
latif à  l'immeuble  acquis  ;  il  no  parait  pas,  du  reste,  qu'elle  eût 
fait, jusqi  *à  l'extinction  de  l'usufruit  réservé,  d'actes  âepostession 
particuliers  sur  la  maison  elle-même ,  du  moins  l'arrétiste  n'en  fait 
pas  mention. 

c  En  iSaS,  les  héritiers  Dupressoir  vendent  la  maison  acquise 
par  leur  auteur.  Un  ordre  hypothécaire  s'ouvre.  A  cet  ordre  se 
présentent  les  héritiers  Langlet,  réclamant  collocation  à  raison  du 
douaire  de  leur  mère,  ouvert  en  1796,  et  pour  sûreté  duquel  ils 
avaient  pris  inscription  en  1808,  renouvelée  depuis. 

■  Les  héritiers  Dupressoir  s'opposent  à  la  col  location,  par  le 
motif  que,  lors  de  l'inscription  des  enfants  Langlet ,  la  dame  Du- 
pressoir avait  prescrit  la  propriété  et  les  hypothèques  qui  la  gre- 
vaient, par  une  possession  de  dix  ans  entre  présents. 

«^Jugement  du  %  août  i8s5,  qui  accueille  cette  défense,  et  rejette 
de  Tordre  les  enfants  Langlet. 

«  Appel  de  leur  part.  Ils  soutiennent  que  la  dame  Dupressoir 
n'étant  que  nue  propriétaire,  ses  héritiers  ne  peuvent  invoquer  la 
prescription.  En  effet,  disaient  les  appelants ,  une  possession  de 
fait  et  de  droit  était  nécessaire  sous  la  coutume  de  Paris,  pour  ac- 
qiérir  la  prescription,  et  ils  citaient  à  ce  sujet  Domat,  an  litre  de 
ta  Frêtcription ;  Prévèt  de  la  Janès,  1. 11,  p.  4^t  et  Dnnod,  dans 
MùïkTraUé  surlapreseripiion.  Or,  la  nue  propriété  ne  confère  pas 
une  possession  de  fait,  publique,  patente  ;  dès  lors  elle  ne  peut 
aervir  de  base  à  la  prescription.  Cest  ce  que  portait,  au  surplus, 
Tart.  1 15  de  cette  coutume,  qui  disposait  que  la  prescripUou  n'a 
cours,  si  le  créancier  (d'une  rente)  a  eu  juste  cause  d'ignorer  Pa- 
liénttion,  parce  que  le  débiteur  serait  toujours  demeuré  en  pos- 
session de  niéritage,  par  le  moyen  de  localion,  rélention  iPusU' 
fntU  (m  antref  tenblablff •  En  nîii  )»r^tmidnû^«n  ^  le  nii 


propriétaire  poaaède  par  PosnfhMtier,  car  IHiNiftniititr  M  détient 
pas  coasBW  le  fermier,  mais  j'otdt  en  sou  nem  peraMuei. 

«  Les  héritiers  Dupressoir,  intimés,  répandaient  que  la  pessesslon 
est  austi  bien  la  déiênti^n  que  la  jouissamûe  effoctive,  ainsi  que 
l'énonce  expressément  Part.  3ss8  du  code  civil;  que  le  nn  proprié- 
taire possède  par  la  détention  de  son  droit  ;  que  ti  Pusufipuitier 
détient  l'immeuble  pour  hii-oéme  quant  aux  fruits,  il  le  détient 
quant  à  la  nue  propriété  pour  le  propriétaire. 

«  Ces  moyens  ont  été  accueillis  par  la  cour,  •  coasidéranl,  en 
«  ce  qui  touche  la  publicité  de  la  possession  de  la  dame  Dupres- 
c  soiri  que  l'article  ii5  de  la  coutume  de  Paris  étant  rotatif  aux 
a  renteSf  n'est  point  applicable  k  l'espèce  t  qu*aucune  disposition 
«  des  lois  anciennes  ou  nouvelles  n'a  privé  le  nu  propriétaire  de 
«  la  faculté  de  prescrire,  hnque  la  posttttkm  a  reçu  le  genre 
o  de  publicité  dont  elle  est  tiacepttble  ;  qu'aucune  clandestinité 
c  n'a  vicié  la  pottettion  que  la  dame  Dupressoir  a  eue  de  la 
«  nue  propriété  par  elle  acquise  ;  confirme,  etc.  » 

«  La  question,  comme  on  le  voit,  a  été  ramenée  par  l'arrêt  è  ce 
point  de  fait,  que  la  possession  de  l'acquéreur  de  la  nue  propriété, 
pour  fonder  la  prescription,  a  dû  pouvoir  être  connue  de  celui 
auquel  la  prescription  a  été  opposée  plus  tard  ;  et  comme  la  dame 
Dupressoir  avait  fait  acte  de  propriétaire  de  la  maison,  en  pour- 
suivant un  procès  qui  y  était  relatif,  la  cour  a  jugé  que  la  posses- 
sion lui  avait  suffisamment  été  acquise,  et  qu'elle  l'avait  conservée 
et  continuée  par  le  ministère  de  ses  vendeurs,  qui  s'étaient  réservé 
rusufruit.  Mais  il  est  douteux  que  la  cour  eût  jugé  de  la  même 
manière  si  cette  circonstance  n'eût  pas  existé.  Toutefois ,  nous 
ferons  remarquer  qu'elle  eût  cependant  dû  le  faire,  car  la  pres- 
cription était  opposée  précisément  aux  héritiers  de  celle  qui,  con- 
jointement avec  son  mari,  avait  vendu  avec  réserve  d'usufruit,  et 
qui,  en  conséquence,  ne  pouvait  ignorer  la  possession  de  Pachetetir 
par  son  ministère.  Cette  circonstance  eût  dû  être  décisive  contre 
les  héritiers  Langlet,  lors  même  qu'il  n*aurait  pas  été  établi  en  foit 
que  la  possession  de  la  dame  Dupressoir  n'était  point  dandesthie. 
à  raison  de  ce  qu'elle  avait  fait  acte  de  propriétaire,  en  tooteuant 
un  procès  relatif  à  la  maison  vendue. 

«  Ainsi,  pour  nous  résumer,  nous  disons  qu^un  acheteur  ou  un 
donataire  acquiert  la  possession  de  son  autenr  par  te  fait  même  du 
contrat',  encore  qu'il  n'ait  pas  été  dit  expressément  dans  Pac  e 
que  le  vendeur  ou  donateur  qui  prend  terme  pour  la  délivrance, 
ou  qui  se  réserve  l'usufruit,  on  qui  garde  la  chose  comme  locaCih^ 
ou  fermier,  possédera  désormais  pour  l'acheteur  ou  donataires  et 
que  les  titres  de  propriété  n'aient  pas  non  phis  été  remis  è  Pio* 
stant  ;  mais  qu'à  l'égard  d^un  tiers  propriétaire  auquel  cet  adte- 
teur  ou  donataire  voudrait  dans  la  suite  opposer  la  prescription,  la 
possession  sera  clandestine,  s*ils  ont  reçu  de  mauvaiie  foi  la  chose, 
connaissant  la  qualité  de  leur  auteur,  ou  slls  Pont  connue  depans, 
sans  faire  d'ailleurs  des  actes  de  possession  qui  pussent  être  «muhis 
du  propriétaire  ;  et  enfin,  en  supposant  même  la  bonne  fi»i  àH 
le  principe,  et  continuée  de  la  même  manière,  ce  sera am  tribu- 
naux à  juger,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  le  proprié- 
taire a  pu  ou  non  connaître  la  possession  de  l'acbeteur  «a  du 
donataire,  et  à  décider  la  question  de  prescriptioa  d^prèa  ces 
circonstances.  » 

(I)  Cette  possession  n'empéchê  pas  touteft^is  /#  t>eintdamr  an 
donateur  de  prescrire  f  s*ilya  (ieut  contre  faction  en  déàvrmmee 
résultant  du  contrat,  —  «  Mais,  ajoute  DURAIITOfl,  n*  199,  quoi- 
que, selon  nous,  un  acheteur  ou  un  donataire  possède  de  dr«H , 
dès  le  contrat,  par  le  ministère  de  ton  vendeur  ou  du  dooatettr, 
qui  a  prb  terme  pour  la  délivrance  des  biens,  ou  qui  iTmI  réservé 
Pusufruit,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  tendeur  ou  dona- 
teur ne  pourra  jamais  prescrire  contre  l'action  en  délivrance,  aor 
le  fondement  que,  possédant,  depuis  la  vente  ou  la  donatioa,  à  titre 
précaire  par  rapport  à  l'acheteur  ou  au  donataire ,  il  n*a  paa  pu 
prescrire  contre  lui  ;  que  la  propriété  ayant  été  transférée  par  le 
fait  du  contrat,  la  prescription  contre  raction  eft  délivrance  ne  se- 
rait rieo  autre  chose  au  fond  que  la  prescription  à  Peffet  d^cqaëtir 
la  propriété  de  la  chose,  prescription  qui  ne  peut  jamais  s*opérv 
au  profit  de  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  (art  ta5o),  tant  qua 
la  cause  de  leur  possession  n*est  pas  intervertie,  soit  par  nue 
y «Ue  CAUse  proTf  DMt  du  lait  4*00  tierty  Mît  pv  nue 
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95t.  Lorsqae  dent  pciiiôkihtBl  i»>bt;èaréfit  i\kt  Te 
mèaie  lt««i  pt)ut'  lie  {>bs)iéder,  et  së  livrent  à  des  actes 
fMMSéssdirès  t^HÂlemertt  caractéHsti^iies,  il  n*y  a  pos- 
lè^ioil  d*aaciin  tôle  \%)  \  car  les  étnt  possessions 
s*exc1oenl  ;  t'est  paf  d'antres  indices  qn'on  petit  arri- 
Tcr  à  la  connaissance  de  la  propriété  (3). 

t5S.  Quant  à  la  volonlé  de  posséder  (4),  il  est  évi- 
dent que  la  détention  de  la  chose  serait  purement 
machinale,  si  elle  n'était  accompagnée  d*unc  intention 
qui  lui  donnât  tin  sens;  sans  cette  intention,  qui  vi- 
Tille  Tacte,  Hdéede  possession  s'évanouirait.  On  Terait 
mentir  la  langue  si  Ton  disait  qu'un  cadavre  possède 
la  place  sur  laquelle  il  est  couché ,  et  qa*nn  animal 
possède  le  lieu  où  il  stationne. 

La  volonté  varie  dans  sa  portée  :  il  faut  donc  la 
consulter  pour  savoir  quelle  moralité  elle  a  voulu 
imprimer  a  l'acte  possessoire.  Si  le  possesseur  n'en- 
tend recueillir  les  avantages  de  la  chose  qu'à  titre  de 
Tcrmier  on  de  commoda taire,  sa  possession  sera  pré- 
caire, mais  il  ne  possédera  pas  moins;  seulement, 
celle  possession  sera  limitée  dans  le  cercle  d'une  dé- 
tentioii  incapable  de  Taire  acquérir  la  propriété.  Si , 
au  contraire,  la  volonté  consiste  dans  l'intention  d'ap- 
préhender  la  chose  comme  sienne  propre,  ce  sera  la 
possession  appelée  antmo  domini,  celle  qui  conduit 
à  la  prescription. 

Mais,  si  je  déliens  la  chose  sans  aucune  intention 
d'en  tirer  un  avantage  ou  un  émolument,  on  ne  pourra 


•pposée  an  droit  da  propriétaire  (art.  S338).  Car  s'il  en  était  ainsi, 
•a  ▼rmti  l'aoUon  née  d*an  contrat  rendue  imprescrt]itible,  quand, 
an  eootraire.  Part.  2262  dit  que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que 
peraooBgite»,  se  prcteriTent  par  trente  ans.  Ces!  du  eontral  de 
vcirte  •«  de  la  donation  que  rachotcur  ou  le  donataire  veut  faire 
<iécoaler  la  trananission  de  la  propriété  et  même  de  la  possession 
à  tmn  profit  t  or,  précisément  on  lui  oppose  la  prescription  contre 
lea  ctbtM  de  ce  centrât,  faute  dVaéeutkm  dans  les  trente  ans  :  elle 
pe«i  doue  être  opposée  avec  succès.  » 

(I)  Pom*  tu^tidrir  ou  e&ruerver  /«  pattêitlon  itun  fondt^  il 
ntffU  d€  Jouir  d'wMpartim  mve  V intention  de  jouir  do  la  iota" 
au.  —  Cette  proponttoB  est  justifiée  par  PBOUDHOtl,  Vntfruit, 
■•  aies. 

{%}  SmfMrà,  n«<  s43  et  144 1  UrP.,  1.  3,  D.  Uti  pottid.t  FACniil, 
r.tlib.  VIII,  cap.  XVI;  LEaHMlBR,  p.  4;,  d'après  DE  Ha* 


(5)  Mais  que  deh  faire  en  pareil  cas  le  juge  du  possessoire?  LA 
qacstioa  est  oontrotersée.  Écoutons  Fachin,  lib.  VIII»  cap.  XVI  i 
«  jÊÙi  sfteerwil  M  prommntiandtim,  o«i  possiaiTts,  itâ  tessma^ns  t 
dH,  dMtHmo  fltelà,  inm^unhi  partot  oontrove^tiam  «tf»  diN^ 
alii  poêtoitionom  apud  tofuêttrum  toUoeandam  M 
vomimni  md  urma  /  mlH  $ortê  r§m  dlHmondam  /  d/il  pro*- 
àjmdicêt  »a  câvsâ  non  Li^okaa  1  û(H  ttum  abioitftn* 
\i  miii  Jmdieom  eut  maluerit  gratipcarê  potto;  oiH  dtniquo 
eomulmkbtm  Oêso  pHneipem.  Yoy.  aussi  HlBiiOCHtrs,  do  rotim, 
pouou.,  remed.  4«  qiuesl*  87.  La  cour  de  cassation  a  adopté  le 
premier  parti,  par  arrèl  du  aS  aTril  i8i5  (DallOz,  del.  potêost,, 

(4)  t^  8AT1G9Y,  fl  loet  )t  r  POTOIEft,  tl« 4o. 

(5)  POTHIER,  Poitotsion,  n»  4o. 

(6)  Paul,  1. 41,  D.  </•  aeq.ponott, 

(7)  ULPfBii,  I.  ^^  eod,  tii. 

Aaa.  GOTBLliB^  t.  Il,  p.  36o,  conteste  là  vérité  de  cette  pfopd- 
liliMi  I  il  y  dH  t  a  Pothier  enseifite  que  Terrenr  dans  le  titre  dé- 
imit  Pinleiitiott,  et  par  oonséqaent  la  |>osseksion,  et  il  le  fonde  lur 
la  Ibi  M,  II.  ife  at<f.  pottêto.  Cette  loi  porte  que  il,  erbyant  ren- 
trer dans  le  fonds  Cornélien  dont  on  me  Msait  la  délivNnbe,  jVi 
(iris  l«  poiaeteiftii  da  Ibmia  Seiftpl'enien,  Je  n*al  pas  acquis  cette 

«CHte  loi  M  |iàrle  ent&re  Ift  ^e  U  posièslidn  i}t]é  ioui  le  thp- 
|»H  dv  thrè  qihe  la  |M«8Criptloii  reqniCrt.  tl  «et  bieii  trAi  que  sodt 
M  rapport  je  n'acquiera  pai  Ip  f^mmm  <ht  HM  (^^raf  li«ib,  ift» 


pas  dire  Kjue  Je  possède;  paV  éxtempte ,  Je  vais  rtndro 
ijine  Visite  à  tin  de  mes  àmis,  et,  en  attendant  ()a1l 
Vienne  me  fecevdir,  je  prends  tm  livre  que  je  trouve 
sur  la  cheminée ,  pour  en  voir  le  Uire  :  je  liens  ce 
livre,  mais  je  ne  le  possède  pas  (6), 

Pat*eillement,  si ,  dahs  ttn  voyàj^  je  suis  rciju  darts 
la  maison  de  campagne  d*un  de  mes  amis,  J6  ne  sois 

t>as possesseur  de  tel  immeuble,  n*ayant  atituné  in- 
ehliort  dé  le  posséder.  QUi  june  fafhih'arifatfis  afhfci 
fkndum  ing rendus  est ,  non  videtHt  possidere,  quia  non 
eo  antmo  t'ngresi^a  est  ut  possideat  (6). 

1tS4,  Il  suit  de  là  que,  si  j^acliùte  une  chose, 
et  que  mon  vendeur  m^cn  livre  une  (lutre  que  je 
prends  par  erreur  pour  celle  que  j*eniendais  acquérir, 
je  n*acquiers  la  possession  ni  de  Tune  ni  de  Tautre. 
Je  n*ai  pas  la  possession  de  Tobjet  acheté,  puisque  la 
tradition  ne  m*en  a  pas  été  Taite;  je  n'ai  pas  Iq  posses- 
sion de  celle  qui  m*a  été  livrée,  puisque  je  n*ai  pas  eu 
Tintention  de  la  posséder  (7). 

ft55.  Puisque  la  volonlé  est  de  l'essence  de  la  pos- 
session ,  il  faut  dire  que  ceux  qui  sont  incapables  do 
volonté  n'ont  pas  le  pouvoir  d'acquérir  par  eux-mêmes 
la  possession  d'une  chose;  un  insensé,  un  interdit, 
un  impubère,  ne  peuvent  commencer  une  possession. 
C'est  ce  qu^enseigne  Paul,  en  termes  pleins  d'énergie  : 
Furiosus  et  pupillus  non  posêuht  incfpet-e  possfderêy 
qut'a  ûffhcttonem  non  habenty  ttcet  masimè  corpore  iuo 
i-cm  contingant;  akuti  si  quis  dormienti  ùliquid  în 
Mann  ponat  (8). 


je  ne  possède  pas  du  tout,  et  que  le  titre  de  la  vente  qui  m'a  été 
faite  du  fonds  Cornélien  ne  s'applique  pas  an  fonds  Sempronicn, 
dans  lequel  je  suis  outré  par  erreur;  mais  l'erreur  nVmpéclie  pas 
que  je  n'aie  la  possession  civile  du  fonds  dans  lequel  je  .<.uis  entré  ; 
quoique  je  Taie  pris  pour  un  autre,  je  ne  Pal  pas  moins  détenu  à 
titre  de  propriété  ;  et  si  IVrrcur  empêche  que  je  ne  puiise  te  pres- 
crire par  dix  ans,  parce  que  le  titre  manque,  elle  ne  peut  empê- 
cher que  je  ne  le  prescrite  par  trente  ans,  parce  que  Terreur  qui 
n*est  que  dans  le  titre  n'est  pas  an  vice  pour  la  possession  qui  fae 
requiert  point  de  titre.  • 
(8)  L.  t ,  S  3,  <fa  ttcq.  potatt, 

Add.  Cette  opinion  de  TftOPLOXG  est  combattue  par  l)feM.Vfe, 

n<^  89  et  90,  où  il  dit  :  «  Les  incapables  de  contracter  ne  sontpas« 

pour  cela,  dans  Timpossibilité  d'acquérir  la  possession,  la  loi  ne  tea 

répuiakit  pas  absoluntent  privés  de  la  faculté  de  Touloir,  comme 

il  résulté  dé  l*art.  tisS,  qui  déclare  les  conventions  passées  avec 

eux  obligatoires  pour  fautre  partie.  Ils  ne  sont  incapables  que  de 

s'obliger,  inais  ils  consentent  valablement  poui*  foire  leur  condition 

meilleure,  et  e*est  ce  qui  arrive  lorsqu'ils  acquièrent  la  possession, 

«  Troplong  enicigne  cependant  le  contraire  relativement  i  iSn- 

terdit,  adoptant  eti  cela  la  doctrine  du  droit  romain,  qui  ne  repu- 

tait  pas  htasensé  capable  d*acqOérir  la  possession,  quJa  affectionem 

tenondi  non  habtt  (I.  i,  $  3,  do  ocq.  vel  nMtt.  pot*.).  C'est  là 

nne  erTeur  grave  qu'il  importe  de  combattre,  en  montrant  qoe 

cette  décision  était  aussi  raisonnable  dans  les  principes  du  droit 

romain,  qu^élle  serait  contradictoire  avec  les  nôtres. 

«  A  Bome^  rinsensé  n'était  pas  interdit,  il  était  abandonné  par 
la  loi  civile  à  sa  seule  incapacité  naturelle.  D^où  l'on  tirait  cet  devs 
cotikéquences  : 

«  i«  Que  dans  les  moments  où  il  était  privé  de  raison,  il  ne  pou* 
Vait  absolument  cdntracter,  ni  à  sob  avantage  ni  à  son  désavan* 
ta^.  On  ue  le  conkidérait  pas  autrement  qu'un  oljjel  inanimé,  aTec 
lequel  on  attrait  foit  un  simulacre  de  contrat  ;  en  sorte  que  Pad- 
verse  partie  elle-même  pontait  foiTe  déclarer  nulle  la  convention 
passée  avec  lui,  parce  que  cette  convention,  n'étant  l'œuvre  qua 
d'ube  «eule  Volonté,  n'existait  réellement  pas  ; 

«  >•  Qu'au  contraire,  dans  ses  intervalles  lucides,  Tinsensé,  qni 
bë  fêtait  plus  alors,  était  capable  dé  tous  les  actes;  qu'd  s'enfa- 
l^eait  valablement  sans  aucune  autorisation,  qu'il  pouvait,  en  un 
mot,  rendre,  tester,  acquérir,  foire  tous  les  actes  de  la  vie  civifot 
iaiis  estK»lr  de  reititution. 
H  Ce  >)rit^ma  ^ait  mm  doute  lé  pliif  Ip^u^^io  toaa,  maif  H 
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Maïs  U  mineur  capable  d'une  volonté  peut  acquérir 
la  possession  d'une  chose  sans  Taulorisation  de  son 
tuteur.  Quœ  êententfa  recipi  potest  êi  ejuê  œtatU  êuntj 
ut  intellectum  copiant  (1). 

ItM,  Les  impubères  et  les  fous  peuvent  cependant 
acquérir  la  possession  par  le  tuteur  qui  les  repré- 
sente (2). 

Voici  comment  les  Romains  entendirent  cette  règle. 
Vn  enfant  impubère  possède  une  chose  corporelle- 
menl,  mais  il  ne  peut  donner  à  cet  acte  Tintention  qui 
seule  le  fait  prendre  en  considération  et  lui  donne  une 
moralité.  Eh  bien  !  Pautorisation  du  tuteur  suppléera 
h  ce  défaut  de  volonté.  Il  est  vrai  que  ce  point  avait 
fait  question  parmi  les  jurisconsultes  romains  ;  les 
uns  pensaient  que  Taulorisalion  du  tuteur  ne  pouvait 
pas  attribuer  à  Pacle  de  l'enfant  une  intention  dont  il 
n'avait  pas  conscience;  d'autres  soutenaient  que  Tac- 
cession  du  tuteur  suppléait  au  défaut  de  volonté  chei 
l'enfant.  Ce  dernier  avis  était  celui  de  Paul  et  de  Pa- 
pinien  (5);  il  finit  par  prévaloir.  Ainsi  le  droit  romain 
divisait  les  deux  cléments  de  Tacquisition  de  la  pos- 
session. L'acte  matériel  se  trouvait  du  c6lé  de  l'impu- 
bère; la  volonté,  du  côté  du  tuteur.  Le  tuteur  pouvait 
aussi  acquérir  la  possession  à  l'impubère,  en  prenant 
lui-même  possession  de  la  chose,  avec  intention  de 
l'acquérir  à  son  pupille  (4). 

Dans  noire  système  de  tutelle,  toutes  ces  difficultés 
sont  oiseuses;  le  mineur  est  représenté  par  son  tuteur 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  (art.  450  du  code 
civil).  L'impubère  n'est  rien;  ses  actes  n'ont  aucun 
sens  ;  il  n'a  aucune  conscience  de  ce  qu'il  fait  :  c'est 


présentait  un  incoDTénient  grare,  en  ce  que  les  actes  passés  par 
une  personne  habituellement  atteinte  de  folie ,  ne  manquaient  ja- 
mais d'occasionner  des  procès,  Tinsensé  soutenant  qu*il  avait  con- 
tracté en  état  de  maladie,  radrersaire  prétendant  qu'il  était  dans 
un  intervalle  lucide,  pour  faire  exécuter  le  contrat.  Or,  rien  n'était 
plus  difficile,  surtout  après  un  {;rand  nombre  d^années,  que  d^ad- 
minislrer  la  preuve  de  pareils  faits. 

«  C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient,  et  seulement  pour  cela, 
que  nos  lois  prononcent  une  interdiction  contre  Tinsensé.  Elles 
ont  voulu  empêcher  les  preuves  obscures  et  coûteuses  que  com- 
portait la  doctrine  des  jurisconsultes  romains.  Le  jugement  d^n- 
terdiction,  rendu  public,  équivaut  à  dire  aux  tiers  :  «  Gardei-vous 
m  de  contracter  avec  cet  homme,  dont  la  justicç  a  constaté  l'état 

•  habituel  de  folie.  Il  peut  se  faire,  à  la  vérité,  qu'il  ait  des  inter- 
«  valles  lucides  où  il  pourrait  consentir,  mai»  la  loi  vous  refusera 

•  le  droit  d*apporter  aucune  preuve  sur  ce  point.  C'est  lui  seul 

•  qui  en  sera  juge.  11  pourra,  suivant  qu'il  y  trouvera  son  avan- 
«  tage,  faire  annuler  la  convention,  comme  s'il  n'y  avait  pas  con- 
«  senti,  ou  la  faire  exécuter,  en  se  donnant  comme  ayant  contracté 
«  dans  un  moment  de  raison.  ■ 

•  Il  e»t  évident,  d'après  cela,  que  l'interdiction  n'emporte  pas  la 
présomption  que  Tincapahle  n'a  pu  consentir.  Elle  n'emporte  cette 
présomption  que  lorsqu'il  veut  s'en  prévaloir  ;  mais,  au  contraire, 
lorsqu'il  trouve  un  avantage,  lui  ou  ses  héritiers,  à  prétendre  qu^il 
a  consenti,  il  eU  reccvable  à  le  faire,  en  réclamant  rcx<fcution  du 
contrat.  Autrement  il  serait  impossible  de  donner  un  sens  raison- 
nable à  l'art.  iitS,  qui  défend  à  l'autre  partie  de  se  prévaloir  de 
la  nullité  résultant  de  l'incapacité.  Si  l'interdit  n'avait  pas  consenti, 
comment  sirait-il  poskibie  de  forcer  l'autre  contractant  à  Texécu- 
tion?  Y  a-t-il  des  contrats  sans  deux  volontés?  Une  partie  peut- 
elle,  en  voulant  toute  seule,  s'obliger  par  vente  ou  par  échange 
envers  une  autre  qui  n'accepte  pas  ? 

«  Appliquons  ces  principes  irrécusables  à  racqui^ition  de  la  pot- 
session. 

«  Rien  de  plus  facile  que  de  concevoir  comment  le  droit  romain 
ne  réputait  pas  le  furieux  capable  de  l'acquérir.  Car  il  n'appliquait 
cela  qu'au  furieux  dont  {l'abience  de  raison  était  constatée  par  té- 
moins ou  autrement,  au  moment  des  actes  de  jouissance.  S'il  eût 
M  dans  ub  intervaUe  lucide,  il  n'aurait  plus  été  incapable,  Mab 


son  tuteur  qui  agit,  qui  pense  pour  lui,  et  qui  est  son 
ministre  nécessaire  et  légal  (S). 

957.  Les  communes  acquièrent  la  possession  par 
ceux  qui  les  représentent;  elles  peuTent  même  l'ac- 
quérir par  les  habitants  qui  les  composent.  Il  est  vrai 
que  Paul,  dans  la  loi  1,  ^  ^S ,  D.  i:fe  acq,  po$s,y  dit  : 
Munfcipes  per  se  nihil  possidere  poisunt ,  ^i«fa  «ni- 
vent  non  poiêidere  posêunt;  mais  je  n'ai  jamais  po 
comprendre  cette  idée,  quoique  Pothier  (n"  47)  s'en 
soit  rendu  l'écho.  Quand  les  habitants  d'une  commune 
passent  sur  un  terrain  et  en  font  un  chemin  public; 
quand  ils  conduisent  leurs  troupeaux  sur  un  terrain 
pour  en  recueillir  les  fruits,  est-ce  qu'ils  ne  possèdent  | 
pas  pour  le  corps  moral  dont  il  font  partie?  Tous  les 
jours  il  arrive  qu'une  commune  prouTe  l'origine  et  la 
continuité  de  sa  possession  par  les  actes  de  jouissance 
émanés  de  ses  habitants.  Jamais,  dans  les  tribunaux 
français,  il  n'est  venu  dans  l'idée  de  personne  de  re- 
présenter ces  actes  comme  inefficaces  et  sans  valeur; 
sans  quoi  Ton  dépouillerait  les  communes  des  droits 
les  plus  précieux  ;  car,  dépourvues  ordinairement  de 
titres,  elles  n'ont,  pour  justifier  leur  propriété,  que  U 
possession  des  habitants  qui  en  ont  profilé  en  son 
nom.  Aussi  Rrunemann  a-t-il  dit,  en  parlant  du  texte 
que  nous  rejetons  :  Sed  in  fora  hodiè  ista  scmuTis 
cessât;  non  minus  enim  possidet  universitas  quàm 
privatus  (6).  Il  est  rare  de  trouver  Bruncmann  plus 
judicieux  que  Pothier  ;  c'est  cependant  ce  qui  arrive 
ici ,  et  Ton  ne  peut  assez  s'étonner  de  la  condescen- 
dance de  notre  célèbre  jurisconsulte  pour  des  idées  si 
contraires  à  la  raison  (7). 


aujourd'hui,  comme  on  Va  vu,  l'interdiction  ne  permet  plus  d'ap- 
porter de  preuves  sur  ce  point.  C'est  à  l'interdit  lui-même  iJv* 
s'il  avait  sa  raison  ou  s'il  en  était  privé.  Ijoraqu'il  prétend  i*^ 
acquis  la  possession,  c'est  comme  s'il  déclarait  qu'il  avait  r^aiMi 
domini,  absolument  comme  lorsqu'il  poursuit  l'exécutioB  d'ase 
convention,  conformémentà  l'art.  iiaS.  Et,  en  cffet,a*il  est  repaie 
capable  de  vouloir  pour  contracter,  pourquoi  De  serait-il  pas  cm 
aussi  capable  de  vouloir  pour  posséder  ? 

«  Que  Troplong  réfléchisse  d'ailleurs  aux  oooféqveiices  sinc«* 
lières  de  sa  doctrine.  Vn  homme  aurait  labouré  lui-même  unfi>ad«, 
il  l'aurait  ensemencé,  récolté  ;  le  propriétaire  aurait  souffert  to«( 
cela  pendant  plus  d'une  année ,  et  il  viendrait  soutenir  cwoiie 
qu'il  a  conservé  sa  possession,  parce  qu'un  jugement  d'intcrdicliefl 
pesait  sur  la  télc  de  son  adversaire  !  Il  faudrait  alors  dire  la  néa»e 
chose  pour  la  prescription,  ce  qui  serait  la  loi  retournée:  car, 
tandis  que  le  co«le  suspend  la  prescription  contre  les  înterdKs,  m 
admettrait,  par  une  règle  de  réciprocité  nouvellet  qu'ils  sont  if^' 
lement  incapables  de  prescrire  contre  les  tiers  I 

•C'est  donc  par  inattention,  nous  devona  le  croire,  queTroptonS 
a  reproduit  sans  eiamen  une  doctrine  désormais  inconciliable  avec 
nos  lois.  » 

(1)  Paul,  I.  i,  s  3f  !>•  de  acq.  postées,/  P0TBIEK,b"44 
et  45. 

(5)  PauIi,  !.  3a,  S  a,  D.  ds  acq.  possess, 

(3)  Pail,  ibid.f  l'empereur  Decius,  I.  3,  C.  ds  posssss. 

(4)  DOHEIXUS,  Comment,  ds  juré  du.,  \\h.  V,  cap.  XI. 
[fi)  Pothier,  n«  46. 

As».  Op.  conf.  de  COTEI.LE,  t.  Il,  p.  36o  ht  fins, 

(6)  Sur  la  loi  i,  $  dernier,  D.  ils  acq,  potsess,,  p.448t  o*'^* 

(7)  Aoo.  Juritprudênes,  —  Le  droit  d'usage  accordé  à  une 
commune  ne  pouvait  être  eiercé  que  par  les  habitants  indivi- 
dusitemeni  ;  cette  jouissance  individuello  suflBt  pour  interraB|>^ 
la  prescription  du  droit  d'usage  au  profit  de  la  commun*  (as  ^ 
vrier  i835.  Paris.  8lBET,  XXXVI,  a,  a4). 

—  La  possession  des  habitants  d'une  commune  ut  smguB,  telle 
que  l'usage  où  ils  sont  de  passer  sur  ud  certain  fonds  pour  aile' 
puiser  de  l'eau  k  une  fontaine  enclavée,  est  utile  à  la  preseriptioa 
au  profit  des  habiunu  «/  unhfsni  (t4  mars  i89i.  C.  de  Paris. 
D.\LLOl,XXXl,  a,  i8a>. 
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fS8.  Une  femme  peat,  sans  autorisation  de  son 
mari,  acquérir  la  possession  d*nn  objets  car  la  posses- 
sitn  est  une  chose  de  fait ,  comme  je  Tai  dit  ailleurs 
(n*  237)  :  c'est  l'aTis  de  Polhier  (n»  48). 

M9.  Nous  pouvons  acquérir  la  possession  d'une 
chose  non-seulement  par  nous-mêmes ,  mais  encore 
par  ceux  qui  la  reçoivent  pour  nous  et  en  notre  nom. 
Ptr  procuraiorem  y  tutorenij  curatoremve,  poisessio 
nebii  acqufrfiur  (1). 

Ici  deux  choses  doivent  être  considérées  :  1<»  la  vo- 
loaié  de  celui  par  qui  nous  acquérons;  ^  la  volonté 
de  celui  qui  acquiert. 

MO.  Sur  le  premier  point ,  il  faut ,  d'après  les  lois 
romaines ,  que  celui  par  qui  nous  voulons  acquérir 
appréhende  la  chose  avec  la  conscience  de  ce  qu'il 
fait  et  la  volonté  de  posséder,  non  pour  lui,  mais  pour 

0005(2). 

Ainsi  j'envoie  un  fou  prendre  possession  de  l'héri- 
tage que  j'ai  acheté  ;  je  n'acquerrai  pas  la  possession. 
Sifurioêum  SEEVca  miter is  ut  possit/eas,  nequaquàm 
fidens  apprehemiiise  poêêessionetn  (3). 

Ainsi,  si  je  charge  mon  procureur  de  prendre  pos- 
session d'un  immeuble  en  mon  nom ,  et  qu'il  l'occupe 
pour  lui ,  je  n'en  ai  pas  la  possession  (4). 

Pothier  approuve  ces  décisions  (5).  La  seconde  me 
pafalt  incontestable,  pourvu  toutefois  que  le  procu- 
reur nianifcstc  son  intention  de  faire  autre  chose  que 
ce  que  son  mandat  lui  imposait  de  faire  ;  car ,  s'il 
gardait  pour  lui  son  secret,  ses  actes  de  posses- 
sion réfléchiraient  sur  son  mandai  (6). 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  première?  Je  suis  fort 
enclin,  je  l'avoue,  à  voir  avec  Brunemann  (7)  d'inutiles 
qaestions  dans  ces  difficultés  soulevées  par  les  juriscon- 
sultes romains.  Sed  quia  liodièj  dit  ce  jurisconsulte, 
^ac  parùm  utiliiaiis  spirant^  hœc  transmittam. 

D'abord ,  s'agit-il  d'une  prise  de  possession  après 
une  vente?  qu'importe  entre  mon  vendeur  et  moi,  que 
celai  qai  se  présente  à  lui  pour  prendre  tradition,  et 
qoi  lui  montre  mon  mandat,  soit  fou  ou  ne  le  soit  pas, 
Mrloot  si  lui,  vendeur,  s'est  prêté  sans  difficulté  à 
l'accomplissement  de  ma  commission  ?  Où  est  son  in- 
térêt, particulièrement  aujourd'hui  que  le  domaine 
des  choses  se  transfère  sans  tradition  et  par  le  seul 
consentement  ? 

La  contestation  s'élèvera-t-e11e  entre  un  tiers  acqué- 
■tor  et  moi  ?  mais  elle  ne  sera  pas  moins  inutile,  puis- 
que ce  sera  par  la  date  de  nos  litres,  et  non  par  la  date 
de  nos  possessions  respectives,  que  le  débat  devra  se 
tenomer. 

La  possession  de  l'immeuble  m'est-elle  contestée  par 
on  tiers  qui  s'en  prétend  propriétaire ,  et  auquel  j'op- 
pose la  possession  ?  on  conçoit  que  ce  tiers  ail  alors  un 
iniérèlrétl  à  retrancher  le  plus  possible  de  ma  pos- 
session; mais  sera-l-il  fondé  à  faire  considérer  comme 
losu/lisants  lesacicspossessoiresque  mon  mandalaire, 
ffl  état  de  démence,  aura  fait  sur  les  lieux?  Pour  moi, 
jç  o'en  aperçois  pas  la  raison.  Cet  insensé  qui  a  cul- 
tivé pour  moi  était,  dites-vous ,  dans  un  état  machi- 
Bftl;  uiais,  d'abord,  qui  vous  a  dit  qu'il  n'avait  pas 
^intervalle  lucide?  qui  vous  a  dit  que  sa  démence , 
^ideute  sous  tout  autre  rapport ,  l'empécbe  de  bien 


(1)  Pavl,  \,i,%%o^h.  de  aeq,  po««##«.;|  POTHIBR,  n*49. 
Ytjr.  iTaiileurt  le  leite  tie  noU«  article. 

(2)  Pacl,  I.  I,  SS  9,  10,  19,  so,  D.  de  aeq»  posêut, 
Am.  Op.  coof.  de  DURANTON,  n«  196. 

(5)  Paul,  I.  i.  S  9,  loc,  eii.  Notet  bien  que  c'^  d'an  etclave, 
'tta  servilenr  qu*il  s'agit. 
(4)  PaulJ.  i.Sx». 

(3)  ?^5oet5i. 


tracer  un  sillon,  ou  de  bien  planter  une  haïe,  ou  de 
faire  une  clôture?  Faiies  attention  qu'il  s'agit  ici  de 
rtit,  et  non  de  droit;  posêessio  eit  facil  non  Juris. 
Vous  msislez  sur  ce  qu'il  ignorait  ce  qu'il  faisait  : 
accordons-le;  mais  quelle  nécessité  y  a-t-il  que  j'ini- 
tie les  ouvriers  que  j'emploie  au  secret  de  mes  affaires? 
Quelle  nécessité  que  je  leur  dise  :  u  Allez  travailler 
«  sur  tel  terrain,  et  surtout  n'oubliez  pas  de  diriger 
«  votre  attention  sur  un  point  unique,  savoir,  que 
u  c'est  pour  moi,  pour  me  rendre  propriétaire,  que 
«  vous  travaillez?  »  iWes  ouvriers,  mes  mandataires, 
sont  mes  mslruments  :  si  l'intelligence  de  ce  qu'ils 
font  leur  manque,  je  la  supplée,  je  la  dirige  ,  el  cela 
suffit.  Ils  agissent  machinalement;  moi  j'imprime  à 
l  acte  un  sens,  un  but  qu'ils  peuvent  très-bien  igno- 
rer, mais  qui  n'en  est  pas  moins  l'expression  de  mon 
droit  de  propriété.  Que  diriez-vous  si  j'envoyais  mes 
bestiaux  pâturer  dans  le  champ  litigieux  ?Prétendriez- 
vousque,  n'ayant  pas  conscience  de  ce  qu'ils  fonl, 
les  actes  de  possession  sont  insignifiants?  De  près  ou 
de  loin,  n'est-ce  pas  moi  qui  les  pousse,  et  qui  donne 
une  pensée  à  ce  qu'ils  font  machinalement? 

On  pourra  ajouter  avec  plus  de  spécieux  que  le  tiers 
avec  lequel  je  conlesle,  n'ayant  trouvé  à  l'origine  de 
la  possession  qu'un  acte  d'appréhension  émanant  d'un 
insensé,  n'y  a  attaché  aucune  importance,  et  n'a  vu 
là  qu'un  trait  de  folie  contre  lequel  il  n'a  pas  cru  de-- 
voir  sérieusement  protester  ;  qu'il  aurait  procédé  peut 
être  tout  autrement  si  le  fait  eût  été  l'œuvre  d'un  ad- 
versaire agissant  avec  intcnlion. 

L'objection  serait  bonne  s'il  s'agissait  d'un  acte 
unique  qu'on  peut  dédaigner ,  parce  qu'il  ne  cause 
pas  de  préjudice;  mais  il  en  est  autrement  quand  il  est 
question  de  faits  nombreux  de  possession,  de  faits  ré- 
pétés pour  fonder  un  droit  rival  de  la  propriété.  Il  n'y 
a  pas  de  propriétaire  qui ,  parce  qu'un  homme  est 
insensé,  lui  permette  de  se  servir  en  maître  de  sou 
héritage  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire.  Le 
véritable  fou  ne  sérail  pas  le  possesseur,  mais  celui- 
là  seul  qui  lui  accorderait  une  si  longue  tolérance. 
D'ailleurs,  dans  la  position  de  mandalaire  où  est  l'in- 
dividu dont  nous  parlons,  il  est  impossible  que  l'in- 
térêt du  mandant  ne  soit  pas  mis  souvent  à  découvert, 
et  n'ait  pas  éveillé  rattenlion  du  propriétaire  contre 
qui  la  prescription  a  couru.  Ce  dernier  n'aura  pas 
manque  de  demander  à  l'ouvrier  qui  travaille  sur  sou 
terrain  quel  est  son  but,  quel  esl  le  maître  qui  lui 
paye  sa  journée,  quel  est  celui  pour  qui  il  travaille. 
Disons  donc  que  la  loi  romaine  dont  nous  avons  parlé 
ne  doit  pas  être  suivie  dans  notre  droit;  elle  esl  in- 
compatible avec  nos  idées,  je  dirai  presque  avec  no- 
tre raison,  ennemie  de  susceptibilités  (8). 

^61.  En  ce  qui  touche  la  volonté  de  celui  qui  ac- 
quiert, il  faut,  de  la  part  de  celui-ci,  une  inienlioii 
réelle  de  proliter  de  la  possession.  Ainsi  on  ne  devient 
pas  possesseur  lorsqu'on  ignore  Papprébension ,  et 
qu'où  n'a  pas  donné  l'ordre  de  l'opérer.  Les  lois  ro* 
maiues  poussaient  si  loin  la  rigueur  de  celte  maxime, 
que,  si  un  negotiorum  ^e«/or  achetait  une  chose  pour 
un  de  ses  amis  à  qui  il  voulait  rendre  service,  et  la 
recevait  pour  ce  dernier  et  en  son  nom ,  la  possession 


(6)  Cett  TolMervation  de  TOET,  adPamd.,  de  aeq.pottess,, 
n»  8  ;  infrà,  vfi  s*3o. 

(7)  Sur  la  loi  I,  S  5,  D.  de  aeq,  possess.,  d«  io. 

(8)  Voy.  htfrd,  n*  934-  On  y  trouTera  que  les  Bomains  pcn- 
•aient  que,  lorsque  le  procureur  ëlait  de  mauvaise  foi,  le  man- 
dant de  boone  foi  ne  pouvait  usucaper,  parce  que  la  mauvaise  foj 
de  sou  représentant  réflécbisaait  sur  lui.  Mais  il  est  inutile  de  dire 
que  ceUe  cminion  ne  peut  être  adoptée  chei  nousr 
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n'était  acquise  i  ççlai-ci  que  lorsqu'il  ^vait  4m  de 
Tachât  et  f  avait  ratifié  (1). 

Vu(,hicr  a  reproduit  celle  décision  daos  son  ouvrage 
sur  la  possession  (n«î35);inais}e  la  crois  inadmissible  en 

droit  frauçais  :  la  raliûcaliou  aurait ,  à  mon  avis ,  un 
effet  rélroacUf  &), 

«01  î^«  (5). 

%9i%  La  possession  une  fois  acquise,  il  faut  passer 
4c  son  point  initial  au^  moycus  par  lesquels  elle  s^ 

conserve. 

Nous  retenons  la  possession  non-seulement  par  nous- 
ipémes ,  mais  encore  par  ceux  qui  nous  l'epréseatent , 
tels  que  colons,  locataires,  fermiers ,  usufruitiers  (4). 
C'est  ce  qui  fait  dire  à  Loisel  :  Le  viager  coneerv^  la 
posee^îon  du  propriétaire  (5). 

26S.  La  possession  n*a  pas  besoin ,  pour  se  conser- 
ver 1  d*ua  lait  corporel  extérieur  ;  riulention  suffit. 


Add.  «  Mab.  igowU  ici  PuRAHTON,  m»  196,  il  o'ctt  pat  »éme 
n^tsaNre,  stÛYant  te  £  6,  Inrtil.  p^r  çuat  pernmmsp  pour  que 
n9M  «^jou»  censés  potiéder  la  choM  livrée  à  ihotre  maoclataire,  •! 
dès  TinsUni  où  elle  lui  a  éié  livrée,  que  nous  sActuoiu  qu'elle  lui  a 
été  livrée  ;  pous  la  paMéUoas  d^ft  rinstaot  méipe  de  la  délivrance, 
quoique  nous  ignorions  encore  si  elle  a  eu  lieu  ttPiacêt pêrpraeU' 
raior^m  non  solùm  tcUntibuSf  9€d  iynoranlibM  vobis  acquiri, 
pCM^essiorum,  s^cuntiûm  divi  Sêveri  conslituiionêm.» 

DelvixcOLRT,  in-8«>,  p.  i35,  n*  ao,  n'admet  pas  ceUe  consé- 
quence, «  11  faut  observer,  dil-il,  que  le  principe  d'après  lequel  on 
ïïKÇ  peut  prescrire  la  chose  que  Ton  possède  ignora»*,  que  du  mo- 
ment où  Ton  a  coanaissance  qu'elle  a  été  livrée  à  celui  que  Ton  a 
cluircfé  de  Pacquérir,  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  prescription  de 
dix  ou  vinçt  ans,  qui  exige  titre  et  bonne  foi.  En  effet,  ce  principe 
est  fondé  sur  ce  que  la  bonne  foi  est  l'opinion  où  Ton  est  que  l'on 
est  propriétaire.  Or,  on  ne  peut  avoir  cette  opinion,  avant  do  sa- 
voir que  la  chose  a  été  acquise  par  celui  que  Ton  a  chargé.  Mais 
cela  ne  peut  s'appliquer  à  la  prescription  Irentenaire,  qui  n'exiffe 
ni  titre  ni  bonne  foi,  et  qui  est  plutôt  une  exclusion  de  Taction  du 
propriétaire,  qu'une  acquisition  de  la  propriété.  Ainsi,  le  posses- 
seur d*un  fonds  où  est  un  trésor  qu'il  ne  connaît  pat,  ne  possède 
pas  pour  cela  le  trésor.  Et  quand  môme  il  te  connaîtrait ,  il  ne 
commencera  à  le  posséder  que  du  moment  qu'il  l'aura  appréhendé, 
parce  que  postesthf  tolo  anima  non  acquirilur  (I.  3,  %  3,  ff.  de 
acquir.  vel  amitt.  postett.), 

(S)  Apd.  Oàver*.  DelvwcOURT,  t.  YI  in-8»,  p.  1 35  :  «  Je  n'en 
acquerrai  la  possession,  dit-il,  que  du  moment  que  faurai  ratiâé 
racquisition.  »  L.4a,  D.  dêacq.  vet  ret.poêsês*,,  eiGviCBAKD 
dans  ROLLâND  l>it  TiLLARGVKS,  Dielionnaira,  v«  Possêsskm, 

S  I,  n*  11. 

(5)  le  propriétaire  possède  pap  tutu/Vumêr  iêt  fonds  qui 
aecèdênt  à  caiui  gravé  d:usufruk.  —  PaOlîDBO»,  VtmfruU, 
0*«  597^  5a8,  josiifie  eetlc  proposilioB. 

(4)  An.  assS  :  Etpof^caionos  Uh^iàlmot  mut  *êi^¥OS  noUrot 

posêidêmm  (I.  %^$t,ù.da  aaq,  p^ssess.),  eigoMêraUêtr  yi«i#- 

quiê  aaminà  noêêroi  namina  $U  in  poMOssI^tein,  vêiuH  prçcmmr 

iar^  hoêpoi,  amieu»,  ttmpoêtèdarû  vidêouir  (1. 9,  4$  aaq,  pau.}. 

(i$)  Uv.  Y,  til.  lY,  *•  *î  junge  ^BAl  ]>BSM.\BCS,  décik  I4 

Ctioa. 

Ana«  «  La  possession  pcul  être  ac<|iise,  coatiauéa  et  eoMemée 
nm-tgstâûu^oi  par  sai-aié»o,  nia»s  c^akiMni  pat  imi  liera;  co 
tiers  peut  avoir  été  chargé  de  prendre,  de  continuer  ou  de  con- 
aenrer  la  possession;  ce  mandai  peut  àxe  exprès  ou  tacite.  Ceat 
ainsi  que  les  membres  d'une  famille,  les  domestiques,  les  fermiers 
et  boahiir^  oui  un  ■Muda»  peâMné.  »  (T<M>I.UK»,  Kina  |1I , 
n*  ;o6;  Merlin,  Que*i. da droit,  v«  Comptaimia, ^^%C» iMfs 
peut  être  aussi  un  aepaeiartapt  légal,  tel  que  le  luleii»^  1^  ÇfA- 

c■ABiJ^  I.  i«s  S  lij  &.) 

«  Paue  pouvait  acquérir  la  poste wioa  d'me  chose  par  aultni,  U 
•si  nécessaire  qiif  rinte«tion  de  celui  par  qui  vous  acquéccx  soit 
«laferme  à  la  v4t»e;  mis  pour  releair  la  poai— sten  d'une  chose 
que  vous  avea  aequise  par  quelqu'un,  il  n'est  pas  néeeisaire  ^1| 


C'e!^  en  quoi  l'acquisition  d^  la  posseflsiei^  diflKre  de 
la  conservalioa  de  la  posse$sion.  LScet  petk^eMtOf  di- 
sent les  empereurs  Diociétieu  et  Maximien,  nmla 
anime  acquiri  non  posHt^  tamon  90lf  auivto  retinêri 
poiesi  (lu  Reinarquei  toutefois  que  cette  possession 
intentionnelle  n*a  pas  toujours  les  mêmes  avantages 
^ue  celle  qui  se  traduit  en  faits  corporel»  et  exté* 
rieurs.  Yoy.  supràf  n?  24Ç. 

Cette  volonté  de  conserver  la  possession  se  maiR* 
tient  loi^ours ,  tant  qu'une  volonté  contraire  ne  se 
manifeste  pas.  Ainsi ,  si  un  propriétaire  abandoimt 
la  culture  de  son  héritage ,  ne  n\'st  pas  une  raison  de 
croire  qu'il  en  a  abandonné  la  possession.  Si  w^^ 
disent  les  mêmes  empereurs,  ptxediorum  de^ertam 
passessionem^non  delinguemU  aff^tione^ifamiociQ 
tempore  non  coiuâti,  $edy  moéuê  mceêiiiaêe,  culh^ 
ram  eorum  disiulisti,prœjwliciumex  transmieêi  fam- 
poris  injuria  get^erofi  non  poieiU  (9)* 

■  ■  ■ ■■       ■  ■■  ■  ■  ^^ 

conserve  l'intention  qu'il  hd  a  fkltu  pour  Faequérirt  il  suit  de  lA 
que  si  celui  qui  a  acquis  la  possession  d'ooe  chose  pour  vein,  ve- 
nait à  changer  de  volonté  et  voulait  posséder  en  son  nooi,  il  n'ea 
serait  pas  moins  censé  posséder  pour  vous.  Cela  est  fondé  sur  cet 
amcien  principe  de  droit,  qu'on  ne  peut  par  sa  seule  votoaté  ni  par 
le  seul  lapa  de  tempa,  se  iJianger  à  set-môme  la  cause  de  sa  pee^ 
session  (L  3,  $  19,  P.  d0  acq,  pats.}.  »  (UtEHUIl,  Répert.,  v»  Foê* 
M/Mon,  $4,  n»  s.) 

«  L'usufriMiier  posaède  pour  le  propriétaire,  sa  pesteaiioB.  profite 
à  tous  deux.  »  (Pi^OUDHOK,  U*ufruU,  w!*»  aS^â  et  suiv.) 

«Le  propriétaire  d'ua  fonds  grevé  d'usufruit  es  ceoaerve  U 
potaeasion  civile,  a  (ProudboB,  UsufruU,  a»  an 3.} 

«  Diver9  o^  où  l'usufruitier  possède  par  le  lui  Jaalim.  » 
(PROVPHOai,  Utufruii,  n«  aïo^.) 

Cqtslle,  t.  U,  p.  36i, ajoute  :  «  Et  ce  qui  est  plus  précis,  ko- 
qu'un  usurpateur  a  été  poursuivi,  et  qu'il  est  condamné  à  délaisser 
au  véritable  propriétaire,  le  tempa  de  sa  posseisioQ  est  pow  le 
propriétaire  qui  a  retenu  par  lui  sa  possession.  « 

Jurisprudence»  —  Le  au  propriétai^  qui  «  £ait  acte  de  pte- 
priété  acquiert  la  prescription  par  la  pçssessioo  de  i'utiifiruitief 
(ta  juin  i»36.  Paris.  Dalloz,  XXYIl^  a,  19). 

(6)  Cultiver  un  fonds  bien  qu'il  soit  stérile,  au  point  de  na 
rapporter  aucun  fruit,  c'est  en  çons^ver  la  possession, — Voir  ici 
PROUOnoiV,  Usufruit,  n»  ai  i3. 

(7)  Loi  4*  C.  de  açq.possessionej  DUHOO,  p.  ij» 

(8)  Add.  Op.  conf.  de  GOTELLE,  t.  Il,  p.  36i^  où  il  dit  :  •  Eofia 
nous  conservons  mémo  la  possession  du  bien  par  noi^  délaissé  et 
négligé,  tant  que  d'une  part  nous  n'avons  pas  marqué  rintentioo 
de  le  tenir  pour  abandonné,  et  que  d'une  autre  part  quelqu^tao 
n'en  a  pas  pris  la  possession  pour  soi...  n 

«  Si  vous  laissez  votre  maison  sans  l'habiter  ni  la  faire  habiter, 
on  ne  suppose  pas  pour  cela  que  votre  intention  soil  d'en  abaa-. 
donner  la  possession;  on  présume  au  contraire  que  voua  voalex  la 
conserver.  »  (Merlin,  Répert,,  y»  Possession,  54  !•.) 

D'après  PROUDHOm,  Domaine  privé,  n»  444,  il  y  a  ici  une  ffiT- 
férence  à  faire  entre  le  cas  où  Ton  est  propriétaire  et  le  cas  oà  FéB 
est  simple  possesseur  en  voie  de  prescrire. 

Durauton  cite  la  1. 1,  SS  7  et  seq.;  et  US,  in  fine  fi^  4W9. 
amitt.poesessione.  Il  ajoute,  a*  201  :  «  Mais  cette  règle,  q«e 
retenons  la  possession  anima  tûntûm,  doit  être  ainsi  teaapér^ée, 
savoir  ;  que  nous  retenons  la  possession  tant  que  noua  avoos  la 
fooalté  de  jouir  de  la  oboœs  ea  sorte  que  si  un  liera  s'en  es!  ei 
paré  pour  la  (losséder  pour  lui-même  ou  pour  un  autre,  nous  a^ona 

*v^^i*^lsa     w^ÉT^êam^^   MAAAAAAâA^        ^^a«fc    ^    t^AA%A  m    i^^tAAA.  Vf     Ê^m^^  m^Â^^^^^mm^^^       ^^^^bm 

leaercice  d'une  action  possessoire,dans  les  délab  de  droit,  c^eat-à^- 
diredaaa  raonée  4  cowpM  d»  jour  oà  le  tieis  a'eti  eipaié  si»  l« 
chose  (art.  a3  du  code  de  procédure}.  (Noua  ftûaoas  ewrit  le  sfe^Ml, 
non  pas  à  eeaiqst^r  da  jour  du  deraiet  acte  qpie  hé  poaaeatear  •  lait 
relativement  à  la  chose,  mais  à  ooaipter  dm  jear  o4  le  Ipers  m  &it 
aaa  ptenriatacte  de  posseasion,  en  a'empaeaat  du  foada  t  ees,  ^ 
que-là,  le  premier  possesseur  possédait  eaeore,  la  peoMoaiea 
tenant  anima  tantùm.) 
«  Les  docteurs  ne  sont  toutefois  pas  d'accord  a«r  le  peint  «le  sa« 
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n  y  «  d'ailleurs  de»  ph>priéCé9  qxk\m  ù%  peiit  exploî- 
ler  par  des  actes  quotidiens  et  sans  cesse  tépétés  :  tels 
font  les  pâturages  qu*on  abandonne  une  grande  par- 
tie de  Fanoée ,  les  bois  qu'on  ne  fréquente  que  dans 
le  temps  des  coupes.  Aussi  Paul  dit-il  :  Saltu»  kiber- 
nêê  €Êêiiv98que  amimo  poêsidemuêy  quamvU  eos  cerHê 
ÊomporUm9  nUnquamus  (1)« 

Nous  rcTiendrons  sur  ceci  dans  notre  commentaire 
deFarl.  2229(n<>557),  quand  nous  parlerons  de  la  conti- 
nuité de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire.  Nous 
faroos  une  distinction  importante  qu'il  faut  consulter. 

%%4L.  J*ai  dit  que  l'intention  suffit  pour  retenir  la 
possession  acquise  ;  mais  il  n*est  pas  nécessaire  que 
celte  intention  soit  toujours  vigilante  et  active  ;  elle 
se  coalinoe  de  droit  pendant  le  sommeil  do  l'homme , 
pendant  les  éclipses  de  sa  raison  ;  elle  persévère  tant 
qtt'Boe  volonté  contraire  ne  vient  pas  la  détruire  et  la 
rempiaoer  (2). 

Bemarquez  toutefois  que  ,  si  le  droit  que  l'on  pos- 
sède est  un  démembrement  de  la  propriété  d'autrui , 
■ne  possession  intentionnelle  ne  suflSra  pas  pour  prou- 
ver à  ce  dernier  qu'on  n'entend  pas  abdiquer  ce  droit  : 
U  faudra  que  la  possession  se  réalise  de  temps  en 
temps  par  quelques  actes  extérieurs,  pour  échapper 
à  b  prescription  extinctive.  11  en  est  de  même  dans 
tous  les  cas  où  deux  droits  rivaux  s'exercent  sur  la 
Biéme  diose  :  celui  qui  se  maintiendrait  corpore  et 
mtimo  finirait ,  au  bout  de  trente  ans ,  par  exclure 
cehiî  qui  ne  prendrait  son  point  d'appui  que  dans  une 
intention  non  révélée.  Nous  insisterons  sur  ce  .'point 
quand  nous  parlerons  ^  sur  l'article  Si29 ,  de  la  pos- 
session pour  acquérir  (5). 

Les  actes  extérieurs  nécessaires  pour  conserver  un 
droit  acquis  n'ont  pas  besoin  d'être  aussi  fréquents  et 
aussi  irréprochables  que  ceux  qui  sont  exigés  pour 
&ire  acquérir  un  droit  qu'on  n'a  pas.  La  raison  indi- 
^le  cette  différence. 

A  cette  assertion  se  rattache  l'examen  d'une  ques- 
tion jugée  par  la  cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  au- 
quel il  nous  est  impossible  de  donner  notre  assentiment. 

Delbos  possédait  un  droit  d'usage  pour  bois  à  brûler 
dans  une  forêt  appartenant  a  la  famille  Saluces.  Le 
titre  constitutif,  d'accord  avec  les  règlements  fores- 
tiers, interdisait  à  l'usager  de  se  servir  de  ses  propres 
mains  (4)  ;  mais  Delbos  se  permit  de  faire  des  coupes 
sans  délivrance  préalable ,  et,  par  jugement  du  tribu- 
nal correctionnel  de  18â5,  il  fut  condamné  en  des 
mages  et  intérêts.  Plus  tard,  Delbos  demande  un 
cantonnement;  mais  Locard,  représentant  Saluces, 
oppose  la  prescription  :  il  se  fonde  sur  ce  que  Delbos 
n'a  (ait  que  des  coupes  illégales  et  sans  délivrance  ; 
qu'il  s'est  livré  à  une  série  de  délits  qui  sont  exclusifs 
de  ridée  de  possession.  Arrêt  de  la  cour  de  Riom  du 
93  juiUei  18^7 ,  qui  repousse  la  demande  en  canton- 
nement ,  sous  prétexte  que  Delbos  a  laissé  prescrire 
son  droit ,  en  ne  jouissant  que  d'une  manière  illégale , 


ûf  éëm  fet  priooipes  du  droit  remtin,  celui  qui  avait  retenu 
iaieMiea  amimo  ianlùm,  avait  ou  non  l'iaterdit  uii  pottidêth, 
!•  caa  oà  oa  autre  t'était  emparé  de  la  pottewion.  Vinniut, 
s«r  le  Ç  5,  IiMiit.  de  iniêrd.,  soutient  la  négative,  contre  le  sen- 
tÎBMiit  de  Covarmviat,  qui  pensait  que,  dans  ce  cas,  le  possesseur 
acmH  retenu  la  possession  civile,  qnotqu*il  eût  perdu  la  détention 
Mtarellt,  et  lui  reoonnaissait,  en  conséquence,  Tinterdit  utipot- 
Mkthf  qui  est  acoordé  à  celui  qm  est  reconnu  possesseur  au 
■aimt  cA  s'agite  la  question  de  possession  ($  4*  Instit.  de  initrd.), 
ITeA  il  résultait,  suivant  Covamrvias,  que  si  Tinterdit  avait  été 
«■evcé  en  teanps  utile,  la  possession  était  censée  n'avoir  pas  été 
interrompue,  et  tout  le  temps  de  ta  possession  de  fait  du  tiers  ne 
laissait  pas  que  de  compter  au  premier  possesseur.  Il  en  serait  in« 
centestablenent  ainsi  dans  notre  droit.  » 


ce  qui  équivaut  au  non-usage;  et,  sur  le  pourvoi, 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  en  date  du  27  jan- 
vier 18S9,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Attenduque  la  pres- 
te cription  est  acquise  par  le  laps  de  trente  ans  ;  qu'elle 
<c  aurait  pu  être  interrompue  par  des  faits  de  posses- 
<(  sion  publique  et  paisible ,  mais  non  par  uq  fait  ca- 
<{  ractérisé  délit,  puni  comme  tel  par  un  jugement 
((  de  police  correctionnelle  contre  lequel  on  ne  s'est 
((  pas  pourvu  (5).  » 

Le  mal  jugé  de  cet  arrêt  est  d'une  évidence  palpa- 
ble ;  il  ne  sera  pas  difficile  de  le  prouver. 

Sans  doute,  si  Delbos  n'avait  fait  en  trente  ans 
qu'un  seul  acte  de  jouissance ,  et  qu'on  le  lui  eût  fait 
expier  par  un  jugement  de  police  correclionnellc  et 
des  dommages  et  intérêts,  Delbos  n'aurait  pas  possédé 
son  affouage  :  car  on  le  lui  aurait  retiré  des  mains  ; 
on  l'aurait  forcé  à  payer  en  argent  ce  qu1i  aurait  in- 
dûment retiré  en  nature.  En  d'autres  termes ,  c'est 
comme  si  Delbos  n'eût  jamais  joui. 

Mais  les  faits  n'étaient  pas  tels  :  on  n'opposait  à  Del- 
bos qu'un  seul  jugement  correctionnel,  tandis  qu'il  se 
prévalait,  en  revanche,  de  faits  habituels  de  prise  de 
bois.  Il  est  vrai  qu'on  lui  disait  :  «  Chaque  coupe  est 
un  délit  punissable  et  constitue  une  possession  illé- 
gale. »  Sans  doute  il  y  avait  délit ,  et ,  si  on  eût  cha^ 
que  fois  poursuivi  Delbos,  on  aurait  pu  le  faire 
condamner  en  des  dommages  et  intérêts  ;  mais  l'avait- 
on  fait?  Non!  une  seule  fois  en  trente  ans  cela  était 
arrivé;  une  seule  fois  en  trente  ans  Delbos  avait  été 
obligé  de  rendre ,  par  forme  de  dommages  et  intérêts , 
ce  qu'il  avait  enlevé  sur  le  parterre  de  ta  forêt  :  donc, 
toutes  les  autres  fois ,  Delbos  avait  profité  de  ses  en- 
treprises ,  et  il  avait  appliqué  ce  bois  cou(>é  à  ses  be- 
soins ;  donc  Pémolument  qu'il  avait  perçu  ne  lui  avait 
pas  été  retiré  ;  donc  il  avait  joui  réellement.  Je  con- 
viens toutefois  qu'il  y  avait  abus  dans  sa  jouissance  : 
il  aurait  dû  s'abstenir  de  se  servir  par  ses  propres 
mains  ;  mais  je  demande  à  quiconque  ne  veut  pas  se 
laisser  aller  à  des  licences  fâcheuses  d'interprétation , 
si  l'abus  de  jouissance  peut  être  assimilé  au  défaut  de 
jouissance,  si  l'on  peut  dire  de  quelqu'un  qui  a  excédé 
ses  droits  qu'il  n'en  a  pas  usé!  Quelle  était  la  ques- 
tion? De  savoir  si  Delbos  avait  laissé  perdre  son  droit 
par  non-usage  :  or,  dès  l'instant  qu'il  avait  été  jus- 
qu'à abuser ,  était-il  sérieux  de  dire  qu'il  s'était  abs- 
tenu? Qu'on  dise  tant  qu'on  voudra  que  Delbos  était 
répréhensible ,  j'y  consens  ;  mais  de  tous  les  moyens 
de  le  punir  d'avoir  mal  joui ,  la  déchéance  prononcée 
contre  quiconque  n'a  pas  joui  du  tout  était  le  plus 
forcé.  On  ne  fera  jamais  admettre  que  l'individu  qui  use 
jusqu'à  l'excès  puisse  être  vaincu  par  la  présomption 
de  renonciation,  que  la  prescription  entraîne  avec  elle. 

Il  faut  considérer  ensuite  que  les  mauvais  moyens 
employés  pour  retenir  la  possession  ont  une  portée  et 
une  efficacité  que  n'ont  pas  les  mêmes  moyens  em- 
ployés pour  acquérir  (6)  :  c'est  un  principe  de  tous  les 


Add.  Ainsi  le  conseil  de  Brabant  décidait,  le  i4  déoenbre  iSSs, 
que  la  possession  du  droit  d'avoir  un  caveau  destiné  à  la  sépulture 
d'une  famille,  n'avait  pas  été  perdue,  encore  bien  qu'on  fût  resté 
70  ans  sans  en  faire  usage,  à  défont  de  changement  ou  d^interver- 
sion  dans  cette  possession.  Que  cette  famille  pouvait  invoquer  dès 
lors  la  maxime  tpoUatut  antê  onmla  r«#lf/iieii<lu#',(8T0GUf  aks, 
déc.  GXLIII.) 

(I  )  L.  3,  S  1 1,  D.  ^e  aeq. possêft, 

(2)  POTHIER,  no  56. 

(5)  Infrà,  n*  387. 

(4)  fit/rd,  n*  404. 

(i$)  Dalloz,  XXIX,  I,  lai  ;  Pnlah,  iSsg,  t.  lî.  p.  3*8. 

(0}  Infrà,  n«  418,  on  verra  la  dispostUon  des  loi  «romaines. 
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PRESCRIPTION.  --*  ART.  8228.  N«>  265. 


temps.  Aassî  Merlin  enscîgne-t-îl  posîlÎTement,  «nr 
la  matière  qui  nous  occupe,  la  doctrine  suivante  (1)  : 
u  S'il  est  vrai  qu'un  usager  qui,  en  vertu  d'un  tiire 
u  tout  récent  et  non  encore  exécuté ,  aurait  exercé 
«  pendant  un  an  les  droits  d*usage  sans  acte  préalable 
«  de  délivrance,  aurait  par  cela  seul  acquis  le  droit 
«  dlntenter  complainte  contre  le  propriétaire  lui- 
•:  même  qui  viendrait  l'y  troubler,  à  plus  forte  raison 
«  doit-on  en  conclure  que  si,  après  avoir  exercé  léga- 
«(  lement  ses  droits  d*usage  pendant  une  longue  suite 
n  d'années,  il  en  a  continué  illégalement  l'exercice  , 
«I  cette  continuation  suffit  pour  le  maintenir  dans  sa 


(1)  Quest.  iU droit f  v»  Usage,  tupplcment,  p.  4^*5  in  fine, 

(2)  L*arrét  do  la  cour  de  cassation  dont  je  viens  de  parler,  est 
aussi  critiqué  par  Vazeili.E,  1. 1,  p.  89,  qui  cependant  cède  or- 
dinairement avec  docilité  aux  décisions  de  la  cour  suprême.  Néan- 
moins* la  cour  de  cassation  y  a  persisté  par  arrêts  des  6  février 
et  3  août  i833(Daij<OZ,  XXXIII,  i,  170),  qui  sont  des  arrêts  de 
«'ossation.  Voy.  infrà,  n»  548.  La  cour  de  Limoges  a  jugé  le  con- 
traire par  arrêt  du  19  janvier  i83i  (Dalloz,  XXXI,  a,  196),  et 
l'on  pourrait  peut-être  opposer  la  cour  de  cassation  à  elle-même, 
«•Q  se  prévalant  des  énoociatioDs  d^un  arrêt  du  19  novembre  i8s5 
Dalloz,  XXVI,  1,  16). 

Ado.  Les  faits  de  prise  de  bois,  exercés  par  une  commune  dans 
une  forêt  appartenant  même  à  des  particuliers,  mais  sans  demande 
préalable  en  délivrance,  ne  sont,  quelque  muitipltét  qu'iti  soient, 
qu^autant  de  délits  constitutifs  d'une  possession  vicieuse,  et  par  là 
iucapables  de  servir  à  la  conservation  ou  à  la  prescription  du  droit 
de  lignage  (17  déc.  i833.  Toulouse.  DallOZ,  XXXIV,  a,  ia3). 

—  Des  faits  de  jouissance  illégale  et  constitutifs  d*un  délit,  tels 
que  des  faits  de  pêche,  non  autorisés ,  ne  peuvent  constituer  un« 
possession  légale,  ni  être  par  suite  excusés  (5  mars  1899.  Cass.crim. 
Dalloz,  XXiX,  1, 171). 

Sur  la  nécessité  de  la  délivrance  en  matière  d^uiagee  dans  les 
forêU,  voir  Proudhon,  n»*  343s  et  suiv. 

Belime,  n**  76,  77  et  78,  combat  en  ces  termes  l'opinion  de 
TltOPLOnc  :  «  Troploog  {Preseript.,  i.  I,  p.  4)^)  enseigne  bien, 
comme  nous,  que  les  actes  délictueux  oe  peuvent  fonder  une  pos- 
session légale,  mais  ils  doivent,  suivant  lui,  avoir  au  moins  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  au  profit  de  celui  qui  les  commet. 
Ainsi  Pusager  qui,  pendant  les  trente  dernières  années,  aurait  pris 
*on  apportionnemcnt  de  sa  propre  autorité,  ne  fût-ce  qu'une  fois, 
aurait  conservé  son  droit,  car,  dit  cet  écrivain,  s'il  a  joui  irrégu- 
lièrement, il  serait  ridicule  de  dire  qu'il  n'a  pas  joui  du  tout. 

«  Il  nous  semble  qu'il  y  a  peu  d'harmonie  entre  ces  deux  déci- 
sions. Nous  ne  voyons  pas  trop  en  vertu  de  quelle  règle  de  logique 
on  distinguerait  entre  les  effets  de  cet  acte  illégal,  en  le  déclarant 
radicalement  inutile  pour  acquérir  la  prescription,  mais  parfaite- 
ment valable  au  contraire  pour  Pinterrumpre.  Nous  avons  toujours 
compris  que  les  actes  qui  interrompaient  la  prescription  étaient 
des  actes  de  possession  ordinaires,  c'est  à-dire  de  possession  puhli- 
que,  paisible,  non  précaire,  et  nous  répétons  ici  ce  que  nous  di- 
sionsplus  haut  :  il  serait  bicarré  que  la  loi  fût  toutà  la  fois  si  sévère 
et  si  compatissante,  qu'elle  frappât  le  même  fait  d'une  peine  cor- 
rectionnelle et  qu'elle  hii  attribuât  le  privilège  d'interrompre  la 
prescription. 

«  l)ira-t-on  qu'il  fsut  se  montrer  plus  f&cile  à  interrompre  la 
prescription  qu'à  la  faire  courir;  qu'on  ne  doit  la  déclarer  acquise 
qu'à  celui  qui  a  joui  avec  toutes  les  conditions  voulues,  mais  qu'on 
no  doit  déclarer  déchu  de  son  droit  que  celui  qui  y  a  renoncé  par 
une  complète  négligence ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  l'usager 
qui  a  joui,  même  sans  délivrance  préalable?  Je  le  veux.  Mabtout 
en  admettant  qu'on  doive  plus  de  faveur  à  celui  qui  veut  conserver 
ton  droit  qu'à  celui  qui  veut  en  acquérir  sur  autrui,  il  faut  cepen- 
df  m  limita  cette  faveur  dans  des  bornes  raisonnables.  Je  suppose 
qu'an  créancier,  craignant  la  prescription,  attende  son  débiteur 
au  coin  d'un  bois  et  le  dévalise  pour  se  payer.  Direz>vous  qu'ayant 
manifesté  I  Intention  de  conserver  sa  créance,  il  a  interrompu  la 
prescription?  Je  erois  que  ce  moyen  d'interpeller  son  débiteur  ne 
aérait  pas  do  goût  des  tribanaox.  Or,  c'est  à  peu  près  la  même 
qoealion  que  celle  qui  s'élève  dan$  notre  hypothèse. 


<c  possession,  et  par  conséquent  pour  mettre  ses  droiti 
«  à  Tabri  de  la  prescription  trentcnaire  (3).  n 

%BS.  Malgré  Padage  trop  général  et  si  souvent  fau- 
tif :  Aforê  omnfa  êolvit^  la  mort  du  possesseur  n*arréte 
pas  le  cours  de  la  possession  qu*il  avait  commencée  de 
son  vivant.  D*après  notre  célèbre  principe  :  Le  mort 
saisit  le  vif,  la  possession  du  défunt  se  transporte  sans 
interruption  sur  la  tête  de  son  successeur,  même  avant 
que  ce  dernier  ait  eu  connaissance  de  Touverture  de 
la  succession,  et  ait  pu  avoir  la  volonté  de  Tac- 
ccpter  (5).  Fia  raison  en  est  (4)  que  Théritier  est  une 
continuation  de  son  auteur,  et  que  la  possession  qui 


«  Troplong  convient  que  si  le  propriétaire  de  la  forêt  avait  fait 
condamner  l'usager  pour  son  indue  jouissance,  la  prescription  ne 
serait  point  interrompue.  Je  prends  acte  de  cet  aveu  et  je  demande 
pourquoi  Troplong  veut  qu'il  en  soit  différemment  quand  aucune 
poursuite  n'a  eu  lien.  Est-ce  que  le  caractère  du  délit  ne  gti  que 
dans  la  condamnation  7  ou  bien  est-ce  que  le  propriétaire,  en  gar- 
dant le  silence,  légitime,  pour  ainsi  dire,  par  son  adhé>ion  ce  que 
la  jouissance  avait  d'illégal  7  Si  ces  raisons  sont  bonnes,  elles  sont 
bonnes  aussi  pour  soutenir  que  Pusager  peut  prescrire  à  PeffSet 
d'acquérir,  en  se  mettant  en  possession  de  lui-même,  car,  si  le 
propriétaire  a  toléré  pendant  trente  ans  cette  irrégularité,  on  peut 
dire  avec  bien  plus  de  force  qu'il  l'a  tacitement  approuvée.  Ce- 
pendant Troplong  n'admet  pas  cela  ;  il  conserve  à  chaque  (ait  de 
jouissance  son  caractère  délictueux ,  même  quand  aucune  réprea» 
sion  ne  s'en  est  suivie.  Je  ne  vois  donc  pas,  je  l'avoue,  la  raison  de 
sa  distinction.  Le  fait  de  la  condamnation  est  indifférent,  suivaat 
moi,  car  pour  les  petites  fautes  comme  pour  les  grands  néfaiis,  eo 
peut  dire  avec  le  poète  que 

te  erime  fait  U  hoota,  ot  a<m  pas  rêohafaoê. 

Je  pense  que,  pour  être  conséquent,  on  ne  doit  admettre  daoa 
aucun  cas  que  la  prescription  soit  interrompue. 

«  Nous  avons  déjà  remarqué  souvent  l'analogie  qui  existait  entre 
la  prescription  et  la  complainte;  nous  avons  dit  qu'ellea  étaient 
fondées  toutes  deux  sur  une  présomption  de  propriété,  présomp- 
tion de  même  nature ,  quoique  plus  forte  dans  un  c<<s  que  dans 
l'autre.  De  là  nous  avons  conclu  que  la  possession  requise  pour  la 
prcikCription  était  aussi  celle  exigée  pour  l'action  possessoire.  Si  cet 
principes  sont  vrais,  comme  on  ne  peut  en  douter,  ils  ruioeat 
encore  le  système  que  nous  combattons.  Et  en  effet ,  lorsqu'un 
usager  a  joui  sans  délivrance,  Troplong  lui-même  lui  refuse  la 
complainte,  parce  que  sa  jouissance  est  illégale,  que  la  loi  y  résiaCe 
continuellement,  qu'elle  n'établit  aucune  présomption  de  propriété 
à  son  profil.  Eh  bien  !  si  sa  jouissance  illicite  n'a  pu  lui  conserver 
la  complainte,  comment  après  trente  ans. lui  conservera-t-elle  la 
propriété  ?  Serait-il  conséquent  que  celui  qui,  après  une 
seulement,  n'a  plus  même  en  sa  faveur  celte  présomption  ii 
plète  de  propriété  qui  engendre  l'action  possessoire,  puisse,  en 
continuant  pcndanttrente  années  cet  errement  que  la  loi  réproa^«e« 
conserver  son  droit  intact? 

•  Je  concevrais  qu'il  en  fût  ainsi  dans  une  servitude  ordinaire  1 
je  comprendrais  que  le  propriétaire  d'un  droit  de  passage,  qui 
commencerait  à  l'exercer,  ne  fût-ce  qu'à  la  fin  de  la  trentième 
née,  arrêterait  le  cours  de  la  prescription,  bien  qu'il  n'eût  paûi 
l'action  possessoire  ;  car  il  se  ressaisit  de  son  droit  par  un  acte  qui 
n'est  pas  un  délit,  il  proteste  qu'il  veut  conserver  sa  servitude  de 
la  manière  que  la  loi  et  la  raison  lui  indiquent,  en  reserçnnt. 
Mais  je  ne  puis  voir  ce  ressaisissement  de  la  servitude  dans  un 
qui,  de  l'aveu  même  de  Troplong,  ne  peut  jamais  ressaisir  l'i 
pas  même  au  possessoire,  quelque  répété  quil  soit. 

«  Je  ne  vois  donc  aucune  raison  suffisante  peur  diaingner  < 
l'acquisition  de  la  prescription  et  son  interruption  ;  et  telle 
aussi  la  doctrine  de  la  cour -suprême  qui  a  jugé  par  un  grand 
bre  d'arrêts  que  le  fait  d'avoir  joui  sans  délivrance,  constituant  tia 
délit,  n'empêchait  pas  la  prescription  de  courir  contre  l'nsager 
(voy.  des  arrêts  du  27  janvier  1819,  6  février  et  9  août  i853, 
a6  janvier  i835,  to  janvier  i835).» 

(3)  POTHlEB,n«57i  Dl'XOD,  p.  ai. 

(A)  /w/'rd,  n*  4:10. 
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passe  sur  loi  n^est  qu'âne  suite  de  ce  qui  existait  déjà. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  Thérilier  ail  une  vo- 
lonté positive  de  posséder  :  il  suffît  qu'il  n'ait  pas  une 
volonté  négative. 

S66.  Il  faut  même  dire  que,  si  la  succession  était 
vacante,  la  possession  ne  se  prolongerait  pas  moins, 
quoique  une  succession  al)andonnée  soil  un  être  moral 
incapable  de  volonté  (I).  On  suppose,  dans  les  princi- 
pes du  droit  français,  que  la  volonté  du  défunt  fait, 
pour  ainsi  dire,  partie  de  sa  succession,  qu'elle  lui 
survit  et  se  continue  pour  conserver  le  61  qui  unissait 
la  chose  à  son  ancien  maître,  aujourd'hui  représenté 
par  la  succession. 

967.  Lorsque  mon  fermier  vient  à  mourir,  et  que 
la  chose  se  trouve  entre  les  mains  de  son  héritier,  je 
la  possède  par  cet  héritier,  quand  même  le  bail  aurait 
cessé  et  que  l'héritier  fût  un  étranger  pour  moi. 
Uœredem  coloni,  quamvii  colonus  non  esiy  domino 
poMsîilere  exisiimo  (â).  La  raison  en  est  que  la  posses- 
sion du  défunt  se  continue  dans  sa  succession  avec  les 
caractères  qu'elle  avait  du  temps  qu'il  vivait. 

96S.  Le  cours  de  la  possession  subsisterait  égale» 
ment,  quand  même  mon  fermier  voudrait  posséder 
non  plus  en  mon  nom,  mais  au  sien  (5)  ;  car  nous  ver- 
nms,  en  commentant  l'art.  â240,  que  l'on  ne  peut  se 
changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  possession. 

S69.  Si  l'héritier  de  mon  fermier,  ignorant  que  la 
chose  m*appartenait,  la  possédait  comme  propre  à  son 
aolenr,  cette  erreur  ne  porterait  aucun  préjudice  à  la 
durée  de  ma  possession  ;  car,  sa  possession  ne  pouvant 
être  que  celle  de  son  auteur,  elle  s'est  continuée,  sur 
sa  tête,  précaire  et  pour  autrui,  et  il  n'a  pu,  par  sa 
croyance  inexacte,  changer  les  causes  de  sa  possession 
(Poihier,  n«  6â>). 

te9  â»  (4). 

t70.  La  perte  de  la  possession  (5)  doit  nous  occu- 
per comme  sa  naissance  el  sa  conservation. 

Nous  perdons  la  possession  malgré  nous  lorsque, 
par  quelque  fait ,  il  devient  impossible  au  possesseur 


(1)  POTBIER,  loe.  efi,,  no  58  ;  DCNOD,  p.  si  ;  infrà,  ii«4a9. 

(2)  f«.  6o,  S  I,  D.de  acq,  pottest. 

(3)  POTHIER,  n*  6o. 

(4)  Qaid  «i  U  fermier  abandonnait  volontairement  la  chose  f 

—  DCRAHTON,  n«  aoi,  rapporte  la  controvcrte  eiistani  eotre  les 

jwneeoiulles  romains  et  oeux  qui  les  ont  commentés  depuis,  en 

dioat  :  «  Proculus  décidait  que  le  bailleur  ne  perd  pas  pour  cela 

M  poMesftioo  (I.  3i,  ff.  de  dolo  mato).  Sabinus,  au  conU*aire, 

adoptant  le  sentiment  d^Afrtcaio,  pensait  que,  par  cet  abandon,  la 

pumniun  était  perdue  pour  le  bailleur  (I.  4^*  S  '*  ^'  ^'  ^^'  ^'^ 

emiit.  poit.)i  ce  qui  par  conséquent  était  une  interruption  de 

rotneapion,  si  le  bailleur  en  avait  besoin  pour  acquérir  la  propriété 

^  la  diose.  Paul  s^élait  attaché  à  Topinion  de  Proculus  (I.  3,  S 8, 

^'dtaeq.  vei  amiit.  posi.).  Du  reste,  Paul  lui«méme  convenait 

^  si  te  colon  avait  livré  la  possession  à  un  tiers,  celle  du  bailleur 

^ait  perdue  (1.  3,  %  9),  ce  qui  avait  été  adopté  par  Julien,  comme 

•a  le  voit  par  la  loi  33,  $  qui  pignorl,  ff.  de  usurp.  et  usucap. 

Et  Papinien  voulait  de  plus  que,  dans  le  cas  de  simple  abandon 

<h  colon,  la  possession  du  bailleur  fût  perdue  si  un  tiers  »*étaii 

naparé  du  fonds  (1.  44*  S  ull.  de  acq.  vei  amitt.  pou.).  Mais 

^astinien,  par  sa  constitution,  qui  est  la  loi  dernière  au  code  de 

otq,vet  amitt» posé»,  a  tranché  cette  controverse,  en  décidant, 

«Tune  manière  générale,  que,  soit  que  ceux  qui  possèdent  pour  au- 

tmi  livrent  la  posaea»ion  à  un  tiers,  par  fraude  ou  connivence,  soit 

^%  rabandonneot  simplement  par  suite  d'absence  ou  de  négli- 

Snwe,  ce  fait  ne  préjudieie  en  rien  aui  droits  do  celui  duquel  ils 

la  tenaient,  ne  ex  aliéna  malignitate  alienum  damnum  emergat» 

•  Toutefois  Cujas,  Doneauet  Antoine  Fabre,  cités  parVinnius 
Mr  le  S  5,  Inslit.  de  interdictie,  ne  s*attacbant  pas  littéralemen 
à  la  constitntioD  de  Justinien,  décident  au  contraire,  en  suivant 
rsp'Dton  de  Paul,  de  Julien  et  de  Papinien,  que  si  le  fermier,  par 
t»nn|i|i>,  a  livré  la  chose  a  uu  tiers,  le  bailleur  à  perdu  sa  pos* 


d*agir  physiquement  sur  la  chose;  c*est  Ce  qui  arrive  : 

1<»  Lorsqu*une  personne  s*empare  par  violence  ou 
vol  du  meuble  qui  nous  appartient  (6)  ; 

S"»  Lorsquenousle  perdons  (7)  :  cequi  s*appliqueaa 
cas  où  des  animaux  domestiques  se  sont  égarés,  ou  des 
animaux  sauvages  se  sont  échappés,  ou  des  animaux 
apprivoisés  ont  perdu  Thabitude  du  retour  (8);  mais  je 
ne  suis  pas  censé  avoir  perdu  la  possession  de  ma 
chose  lorsque,  n^étant  pas  sortie  de  ma  maison,  elle 
s'y  est  seulement  égarée  (9),  ou  lorsque,  n*apnt  pas 
été  déplacée,  j*ai  oublié  la  place  où  je  Tavais  mise; 
car,  comme  dit  Papinien,  l^ec  infirmùaiem  memortœ 
damnum  afferre  posêesêionis  quatn  aliui  non  in» 
r<M<ï(IO); 

3«  Lorsque,  par  un  événement  indépendant  de  sa 
volonté,  le  possesseur  est  dépossédé  on  chassé  (11)  ;  il 
est  censé  chassé  lorsque  c*est  son  fermier,  son  loca- 
taire, son  gardien  qui  a  été  expulsé,  et  la  dépossession 
commence  au  moment  même  où  ces  individus  ont  été 
obligés  de  se  retirer,  quoique  le  maître  n*en  fût  pas 
encore  informé  (12).  Il  y  a  également  expulsion  lorsque 
le  possesseur  qui  s*élait  absenté,  revenant  dans  son 
héritage,  est  repoussé  (15),  ou  n*ose  pas  y  rentrer  par 
crainte  des  violences  qui  le  menacent  (14).  Diaprés  le 
droit  romain,  sa  possession  durait  jusqu*au  moment 
de  Tex pulsion  :  Usquè  edpossfdemus^  donec  revertenteg 
non  aliquis  repeilit  (ISS).  U  était  de  principe,  en  effet, 
qu*on  conservait  la  possession  animo  tant  qu'on  igno- 
rait que  la  chose  fût  possédée  par  un  autre,  et  la  pos- 
session de  celui-ci,  étant  réputée  clandestine,  n'était 
pas  attributive  de  droits.  Mais,  dans  le  droit  français, 
il  en  est  autrement  ;  nous  n^exigeons  pas  que  celui  qui 
possédait  ail  connaissance  de  l'événement  qui  le  dé- 
pouille, et,  dès  le  moment  que  son  adversaire  s'est  mis 
en  possession  publique,  au  su  de  tout  le  voisinage,  il 
est  réputé  possesseur,  quand  même  celui  qui  possédait 
avant  lui  aurait  ignoré  sa  dépossession  (16). 

Enfin,  il  y  a  dépossession  lorsque  la  possession, 
quoique  conservée  par  la  volonté,  animoj  a  été  rem- 


session;  ce  que  nie  Vinnius,  d'après  cette  même  constitution.  Ce 
dernier  convient,  au  surplus,  que  la  possession  eût  été  perdue  ai  le 
fermier,  au  lieu  d^avoir  abandonné  de  lui-même  le  fonda,  avait  été 
expulsé  par  un  tiers;  sauf,  bien  entendu,  Pinferr///  ordb  yi,  pour 
la  recouvrer,  mais  à  la  charge  de  Pintenter  dans  le  délai  déter- 
miné. Dans  notre  droit,  si  le  fermier  livrait  la  cbose  à  un  tiers,  et 
que  celui-ci  lapossétlâl  paisiblement  et  publiquement  pendant  un 
an,  la  possession  du  bailleur  serait  inconicstablement  perdue;  sauf 
le  recours  du  bailleur  contre  le  fermier.  Et  il  en  serait  de  même 
si  le  tiers  s*en  était  emparé  sans  violence,  par  suite  de  la  négli- 
gence ou  de  Tabandon  du  fermier.  Nous  n'avons  pas  admis  la  con- 
stitution de  Justinien  dans  ses  termes  absolus  s  la  preuve  t^en  trouve 
dans  l'art.  1768,  qui  rend  le  fermier  responsable  des  usurpations 
commises  par  des  tiers  ;  car  si  ces  usurpa(i<$ns  ne  pouvaient  naire 
au  bailleur,  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  de  déclarer  le  fermier  pas- 
sible de  dommages-intérêts  à  cet  égard.  » 

(5)  De  Sa  VIGNY,  %%  19,  3o  et  3r. 

(6)  Caius,  1. 15,  D.  de  acq.  poieeti, 
ADD.C0TELLE,t.n,  p.  365,  pour  traduire  la  loi  iS^koc.  Ht.,  dit 

ici  :  «  A  l'égard  des  choses  mobilières,  nous  en  perdons  la  posses- 
sion lorsque  quelqu^un  s'en  est  emparé  sont  empêchement  tle  notre 
part,  • 

(7)  L.  aS  et  1.  i3,  D.  de  acq.postett.g  POTHiER,  n*  80. 

(8)  Paul,  1. 3,  $  i3,  D.  de  acq.posseu, 

(9)  Jbid. 

(10)  L.  44.  D.  de  acq.pots.i  POTHIER,  n«  81. 

(11)  Paul,  1.  3,  $  17,  et  1. 3o,  $  3,  D.  loc.  cit. 

(12)  Ulp.,  1.  I,  s  aa«  d.  tf/e  vi  et  vi  armatà, 
(15)  POMPONIUS,  I.  aS,  S  a,  D.  de  acq,poet. 
(14)  JlJLiAllUS,  1. 33,  $%tD.de  usurpai. 
(liS)  L.  a5,  S  a,  D.  de  acq.  pots. 

(10)  Arjou,  t.  I,  p.  aa4' 


in 
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placée  tani  fioleiice  par  la  possession  etteciht  et  cor- 
porelle d*un  tiers  qui  a  joui  de  la  chose  et  en  a  retiré 
les  produits  (1). 

Je  ferai  remarquer  loatefols  que  la  dépossession  de 
fait  de  celui  qui  a? ait  une  possession  annale  n*est  con- 
sidérable, en  droit,  qn^autant  qu'elle  a  duré  Pan  et 
jour  (S)  :  tant  que  ce  délai  n'est  pas  écoulé,  il  n'y  a 
pas  interruption  juridique  de  la  possession.  Le  posses- 
seur, privé  de  sa  jouissance,  peut  exercer  une  action  pos- 
scssoire  pour  la  recouvrer  (5),  et  sa  réintégration  pro- 
duit un  effet  rétroactif,  en  sorte  qn*ii  est  censé  avoir 
possédé  par  Tusurpateor  qui  s*est  mis  à  sa  place. 

4'*  Lorsque  la  chose  est  détruite  ;  par  exemple,  si 
rbéritage  est  englouti  par  la  mer  ou  par  la  rivière. 
Quod  mari  awt  flumimê  oecupahêm  mt  pêêsiiierê  nos 
Ufsinimuê  (4). 

Mais  cela  ne  doit  pas  s^appliquer  à  une  inondation 


passagère;  nous  retenons  la  possesaten  eo  attaftdanl 
que  la  rivière  se  retire  (6), 

5°  |jorsqu*il  y  a  transformation  d*ane  espèce  en  une 
autre  ;  par  exemple,  si  avec  de  la  laine  on  lait  an  habit, 
je  ne  possède  plus  la  laine  (6),  mais  je  possède  rhabit 
qu^elle  a  servi  à  faire  (?)• 

971.  NoHS  perdons  la  possession  par  notre  volonté, 
soit  par  nne  renonciation  translative,  soit  par  qq 
abandon  pur  et  simple  : 

Par  une  renonciation  translative,  lorsque  nous  en 
faisons  la  tradition  à  autrui  pour  l'en  investir  à  notre 
place  ; 

Par  un  abandon  pur  et  simple,  lorsque,  par  exemple, 
nous  jetons  à  la  mer  Tobjel  qui  nous  est  inutile. 

971  â»  (8>. 

«71  3«  (9). 

971  4«  (Î0>. 


'^tr-^^m' 


JK  il 


(^)  Argam.  de  l'art.  sa4't  code  civU. 

Am>.  Op.  €M)f.  de  GOTELLE,  tome  11» p.  365;  de  YâZEiLLB, 
Qo  38. 

(5)  Ce&t  ce  qn*ezprime  Ulpien  ,  I.  17,  D.  d«  acq.  pottést*;  et 
Bni'aEMAim  a  aiosi  commenté  m  peosée  :  Qui  ab  alio  dtJiicHur 

■  AAIMBDI  EST  fftO  SO  AC  SI  P08»1DBRBT,   QVIÂ    ACTIONIM  HAUT  ad  fW- 

euperandam  possettioHêm,  Sed  êxindè  non  inferiur  quod  verè 
possideat,  sedpêrbtdè  haberi  debere  quasi  verè  possiderei,  cum 
inlerdieio  viidi  ti  pasiêttiontm  recup^rarê  pouil  ^  '/  habetur 
propotsessore  rations  commodi  sui,  quoad  rês,  fruelus  et  damna^ 
non  in  tuo  gravamen.  Sêd  verè  potsidet  dejector. 

A»D.  Op.  coof.  de  Durauton,  n«  207,  où  il  ajoute  :  «  Mais  si, 
au  contraire»  il  a  succombé  dans  Hnstance  au  possetsoire,  soit 
parce  qu^il  n*a  pas  été  reconnu  alors  avoir  la  possession,  soit  parce 
<|ue  son  action  a  été  déclarée  non  reccTablo  comme  tardivement 
intentée,  et  que  cependant  il  ait  été  plus  tard  réintégré  dans  la 
chose  par  un  ju^fement  rendu  au  pétitoire ,  sa  possession  n^a  pas 
été  continue,  elle  a  été  interrompue»  et  diaprés  cela,  ni  le  temps 
antérieur,  ni  le  temps  intermédiaire  ne  lui  comptent  pour  la  pres- 
cription, qui  n'a  commencé  à  courir  que  depuis  le  jour  où  il  a  re- 
couvré la  possession  (a). 

«  Et  il  serait  indifférent,  quant  à  la  distinction  ci-dessus  et  aux 
conséquences  qui  en  résultent,  que  oe  fût  un  tiers  qui  eût  pris  la 
possession  de  la  chose,  ou  que  ce  fût  celui  auquel  la  prescription 
est  aujourd'hui  opposée,  ou  son  auteur;  car  l'interruption  de  la 
prescription  par  suite  de  la  discontinuation  de  la  possession,  a  lieu 
par  le  fait  que  le  possesseur  a  été  privé  pendant  plus  d'un  an  de 
la  jouissance  de  la  chose,  par  un  tiers  comme  par  le  propriétaire 
lui>môme  (art.  aa43)  ;  parce  qu'en  effet,  dans  un  cas  comme  clans 
l'autre,  il  y  a  eu  discontinualion  de  la  possession,  et  qu'il  faut, 
pour  prescrirct  une  possession  continue  et  continuée  pendant  tout 
le  temps  déterminé  par  la  loi.  Ainsi  je  possédais  depuis  cinq  ans, 
soit  sans  titre,  soit  en  vertu  de  titre,  un  certain  terrain,  dont  un 
de  mes  voisins,  autre  que  le  propriétaire,  s'est  emparé,  et  dont  il 
a  joui  pendant  plus  d'un  an;  plus  tard,  je  l'ai  fait  condamner  au 
pétitoire  à  me  le  restituer  (6),  et,  de  la  sorte,  j'en  ai  recouvré  la 
possession  :  ma  première  possession  n'a  pas  moins  été  perdue,  et 
la  prescription  interrompue ,  aux  ternies  de  l'art.  2343  ;  en  sorte 
qu'il  m'a  fallu  une  nouvelle  possession,  et  du  temps  requis  par  la 
loi  pour  pouvoir  prescrire.  » 

Après  avoir  professé  le  principe  de  la  rétroactivité  du  succès 
judiciaire  obtenu  dans  la  poursuite  de  l'action  possessoire,  Ya- 
ZEILLE  ajoHle,  n^4i  '  *>0n  doit  aller  plus  loin  et  décider  que  la 
répression  certaine  de  l'usurpation,  par  quelque  voie  et  dan*  quel- 
que temps  qu'on  fobtienne,  effiice  l'interruption  que  l'usurpateur 
avait  produite.  Cessante  causé  êéssat  effectus.  L'usurpateur  n'a 
qu*unc  possession  précaire,  qui  se  rapporte  pour  l'utilité  au  pro- 
priétaire quil  est  obligé  de  reconnattrc.  »  Oq  trouvera  l«  dévc- 

(a)  Op.  eonf.  de  Vasçille,  no  42,  oià  il  oite  la  loi  17,  C.  d»  ocf .  v^Iomiu. 
f—ê.^  et  d'Argentrée  comme  profeMont  ce  priooipe. 

(6)  Ce  qui  ii*a  pat  dà  souffrir  de  diflBicaUé  daus  le  cas  oii  j^anrais  poMédé 
<?abord  le  terraio  en  verta  d^uo  titre }  oar,  dan*  ce  caf|  ma  ref eadioatioa 


■Atei 


loppement  de  oelte  propositioii»  inf^à,  à  l'oocasioa  de  Pintar- 
ruptioa. 

ROLLAHD  DE  TiUiARCVES ,  v«  Prescription,  n«  4^,  rappelle 
que  telle  est  la  doctrine  de  D'ArgeutrÉE  ,  sur  Bretagne ,  ar« 
tiole  i66. 

(4)  L.  3o,  S  S,  D.  «i!tf  acq.poss. 

{&)  POTHIER,  n« 77;  Amiens,  17 mars  iSaS  (Dall.,  XXVIU,  i); 
infrà,  n**  549  et  34*  • 

(6)  Pal'L,  1. 3,  S  3,  D.  de  aeq.  poss.;  1. 3o,  D.  de  usurp. 

(7)  BlOXDEAO,  Chrsst.,  p.  14a  (note  a). 

(B)  La  possession  n'est  pas  perdue  par  fmstuiié  d'esprit  chez 
le  possesseur,  —  GOTELLE,  tome  H,  p.  365,  cite  à  l'appui  de  ce 
principe  la  loi  27,  D.  de  acq.  poss,  .*  Si  is  qui  animo possessionem 
saltus  rétine f y  furere  cœpisset,  nonpotest  dùm  fïtreret  ejus  satiuM 
possessionem  amitlere,  quia  furiosus  non  potest  desinere  animw 
possidere, 

(9)  Comment  un  pupiflê  perd-il  la  possession?  <—  COTElJ<E, 
t.  il,  p«S65,  résout  ainsi  la  question  :  «  On  ne  perd  donc  la  pos- 
session que  par  le  fait  et  volonté,  ainsi  qu'on  l'acquiert,  c*est«à-d ire 
par  la  tradition  réelle  ou  feinte.  De  lÀ  un  mineur ,qui  fait  la  tra- 
dition ne  perd  pas  véritablement  la  possession,  parce  que  sa  qualité 
s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  faire  une  véritable  tradition,  étant  inca- 
pable d^aliéner. 

«  Pupitlus  alienare  nullam  rem  potest  nisi  preesente  tutore 
autore  ne  quidem  possessione  quœ  est  naturalis  ,  ut  Sahinkuûs 
visum  est;  ipsa  sententia  vera  est  (1.  11,  ff.  de  acquir.  r«r. 
dom.). 

«  Mais  le  pupille  peut  perdre  la  possession  par  la  dépossession 
de  fait,  lorsque  la  possession  lui  en  est  enlevée. 

«  Possessionem  pupiUum  sine  auioritate  tutoris  amiitere 
posse  constat,  non  ut  animo,  sed  ut  corpore  desinat  possidere  .* 
quod  enim  facti  est  potest  amittere  (1.  ai,  ff.  de  aeq,  poss,),  » 

(iO)  La  possession  abandonnée  volontairement  ne  peut  plus 
servir  à  la  prescription,  'Différence  entre  ce  cas  et  celui  de  Tm- 
terruption  naturelle,  —  DtJRANTOK  justifie  cette  proposition  eo 
disant  :  «  Mais  si  un  individu,  après  avoir  possédé  une  certaiae 
partie  de  terrain ,  en  a  abandonné  volontairement  la  posseaaion. 
ce  qui  s'estimerait  d'après  les  circonstances  du  fait,  il  a  perdu  sa 
possession,  quoiqu'il  eût  de  nouveau  repris  la  chose,  qu'il  Teûtre» 
prise  dans  l'année ,  et  qu'aucun  autre  dans  l'intervalle  ne  s'en  fût 
emparé  ;  en  sorte  que,  dans  ce  cas,  il  ne  pourrait  faire  valoir  pour 
la  prescription  que  le  temps  de  sa  nouvelle  possession.  L*art.  aa43f 
qui  ne  fait  résulter  l'interruption  naturelle  de  la  prescriptium  que 
de  la  privation  de  jouissance  pendant  plus  d'un  an,  soit  par  le  hit 
du  propriétaire,  soit  par  le  fait  d'um  tiers»  ne  serait  point  appli» 
calx'e  à  ce  cas,  car  la  loi  exi§e  une  possession  continue,  «ne  poa- 
seuion  non  interrompue  et  de  la  durée  déterminée  ;  er,  la  ] 
•ion  qui  a  été  abdiquée ,  répudiée^  ne  peut  paa  être 
comme  fitisaot  une  seule  et  même  possession  avee  celle  qui  a  été 


n*a  pas  dA  dire  écartée  snr  le  teol  foDéemenl  qse  |e  ne  mwiyais 
j^dtaif  prupridtaire  ;  j^afi»«ait  commo,  dans  le  dsoit  ranaiO)  le 
qui  iatentait  raotion  pablicieone. 
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«W  »•  (1), 
971  6*  (2). 

979.  Il  faut  nous occoper  maintenant  de  rélendoe 
de  hi  possession  :  ce  point  est  très-important  en  ma- 
tière de  prescription.  On  connaît  la  règle  célèbre  : 
Tantùm  prœscrîptum  quaniùm  posêessum  :  pour  l'ap- 
pliquer sainement,  nous  devons  nous  faire  des  idées 
jQstes  sur  la  portée  de  la  possession  et  sur  ^  cercle 
qu'elle  embrasse. 

lorsqu'un  objet  est  susceptible  de  division,  et  qu'on 
dVd  possède  qu'une  partie,  par  exemple  la  moitié, 
ayant  telle  contenance  au  nord  ou  au  midi,  on  ne 
pourra  se  prévaloir  d'une  présomption  de  propriété 
que  pour  cette  moitié  seulement  (5). 

Mais  il  en  est  autrement  quand  la  chose  est  indivi- 
sible :  la  possession  d'une  partie  entraîne  celle  du  tout. 
Sie  qui  per  parlem  itineris  //,  ioium  jus  usurpare 
tn'deiur  (4). 

Si  la  possession  n'a  embrassé  qu'un  démembrement 
de  la  propriété,  comme  une  servitude,  un  droit  d'u- 
sage, un  droit  de  superficie,  il  ne  faudra  pas  l'étendre 
au  delà  :  elle  n'attaquera  pas  la  propriété  même;  elle 
devra  être  circonscrite  dans  le  cercle  du  démembre- 
ment sur  lequel  elle  se  sera  exercée.  L'intention  du 
possesseur  ne  peut  être  jugée  que  par  ses  actes  :  s'il 
s'esl  borné  à  passer,  il  n'a  donc  entendu  posséder  qu'un 
droit  de  passage  f  s'il  s'est  borné  à  recueillir  des  fruits 
pour  ses  besoins,  il  n'a  donc  voulu  posséder  qu'un 
droit  d'usage  ()$)• 

979  2*  (6). 

97S.  Toutefois,  il  est  souvent  difficile  de  distinguer 
si  les  actes  de  possession  ont  eu  en  vue  un  démem- 
iM^iBeot  de  la  propriété  ou  la  propriété  même.  J'ai 
souvent  vu  des  difficultés  s'élever  à  cet  égard,  lorsqu'il 
s^agissait  de  l'acquisition  par  la  possession  de  terrains 
▼ains  et  vagues,  qui  ne  fournissent  que  de  rares  pro- 
duits, et  qui  ne  sont  pas  sQsoeptit>les  de  culture. 
Y  meBcr  paître  les  troupeaux,  y  couper  des  brous- 
sailles ou  des   bruyères ,   y    foire    stationner  des 


«e^ue  dtreehel,  quelque  •ourte  <|tt*«it  été  la  durée  du  tcnpt 
4e  eoipjenii— ce.  Aa  lieu  que  «laas  le  cw  où  le  pessetseur  a  re- 
lewi  U  panenioa  wùm^,  bieq  qu'ua  lien  ae  soit  emparé  tle  la 
cbeie,  M  la  peMevien  4e  ««  dernier  n'a  pas  été  d'une  aaaéei 
celle  «in  peemier  es^  «ensée  n^avair  point  eessé  de  contkuier  :  oUe 
B*a  jamais  été  interrompue,  parce  que  l'intorruplion  momentanée 
e*t  réputée  n'avoir  pas  eu  lieu  ;  par  conséquent  la  possession  compte 
AMMsen  ensemble  peur  la  pretoriplion.  » 

(I)  £3têmpU  de  l'mbtLiuUm  simpla  dormi  pmr  Pcthlêr^  CrHi* 
fmê  è  e»  flyW.  —  Après  avoir  cilé  la  loi  3,  $  6,  D.  de  aoq,poiê., 
C0T9LL6, 1. 11,  p.  364«  «i^Mile  :  c  Mais  il  es|  diSeae  de  figurer 
ma  rtffmplit  «io  cette  perte  de  k  passessioa  par  la  seule  inten- 
tsoa.  » 

FeraiSK  denne  échu  dudéguerpissement,  qui  esl  inutile  au- 
jnnfdlMii ,  le  désuerpissement  se  trouvant  abrosé;  «  Mais ,  dit-il, 
ea  peut  y  sabstituer  le  délaissement  par  hypotb^ne.  L'un  et  l'autre 
cacmple  mangnent  d'enaclitudei  car  dans  le  déguorpisscment 
ea  délaissait  au  propriéUire  primitiS  de  lliériUse,  qu*  était  oMtfé 
le  possession  ;  dans  le  délaissement  on  abandonne 
ou  pkitèt  à  la  justice,  pour  fiiire  rendre  te  pes* 
à  oehi»  qui  déhnsse  jusqu'à  ce  que  le  délnn»e- 
puisse  aveap  sen  eSe^i  dnns  le  premier  cas  jusqu'à  raccep* 
fia  prcpriéticire,  dan»  le  seeend  jusque  te  vente,  » 

(d>  Lc^êqmHt  ê^mgU  dm  /car  eomservmêion ,  H  n'en  ëMpluê  du 
damminê  tommt  de  JapoMêMian.  -.  Pitou dhou,  Oem./eit^, 
m  445,  déuMutro  b  vérité  de  cette  préposition. 

(5)  0«B4N9^  p.  »&  et  *S  ;  infhà,  a»  «77,  lUniêatfom, 

A»».  Op.  coof.  de  COTEI.LE,  t.  Il,  p.  9s5,  qa»dit  :  «Loctqae 
ton  a  acquis  des  partie»  dsvises  eu  indivises  d\Mi  tout,  0»  prescrit 
dnns  le  même  étal  :  on  décide,  par  exemple,  que  si  une  personne 
qui  a  usurpé  un  fonds,  en  a  vendu  la  moitié  à  un  tiers  qui  a  pos- 
cédé  pendant  dix  ans,  en  vertu  de  son  titre,  ce  dernier  a  prevcrit 


cbarrettes,  sont-ce  )h  des  actes  de  toîérance,  oq  des 
actes  de  servitude,  ou  des  actes  de  propriété  ?  Tout 
dépend  des  circonstances,  et  il  faut  surtout  s'aider 
d*une  distinction. 

Si  le  maître  du  fonds  sur  lequel  5*est  exercée  la 
possession  est  connu,  et  qu*il  s*agisse  de  savoir  seule- 
ment si  la  possession  Ta  privé  d'un  démembrement  de 
sa  propriété,  ou  bien  si  elle  Ta  privé  de  la  propriété 
même,  on  devra  interpréter  l'acte  équivoque  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  celui  gui  certai  de  damno 
vitando.  11  ne  faut  pas  dépouiller  facilement  un  pro* 
priétaire  de  son  héritage.  * 

Mais  si  le  maître  de  ta  propriété  n*est  pas  connu,  et 
si  la  possession  est  invoquée  comme  moyen  de  trouver 
ce  maître,  les  faits  de  possession  doivent  être  envi- 
sagés d'un  point  de  vue  différent.  On  ne  peut  pas  dire 
à  celui  qui  a  possédé  :  yous  n'avez  voulu  acquérir 
qu'une  iervitude;  car  qu'est-ce  qu'une  servitude? 
Cest  un  droit  sur  le  fonds  d'autrui,  et,  pour  afiSrmer 
qu'il  y  a  droit  sur  le  fonds  d'autrui,  il  faut  que  le 
propriétaire  soit  connu.  On  doit  donc  se  montrer  plus 
enclin  à  voir  dans  les  actes  de  possession  des  indices 
d'une  pleine  propriété. 

C*est  suivant  cette  distinction  qu'il  a  été  souvent 
décidé,  à  ma  connaissance,  que  les  actes  dont  j'ai 
parlé  ci-dessus  étaient,  lorsqu'ils  étaient  fréquemment 
réitérés  et  non  contrariés,  des  preuves  d'une  posses- 
sion animo  domiw\  de  nature  à  conduire  à  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  (7).  Les  mêmes  difficultés  se  sont 
élevées  lorsque  les  deux  parties  se  disputaient  la  pro- 
priété d'un  chemin,  et  la  même  distinction  est  venue 
les  aplanir.  J'ai  vu  juger,  par  exemple,  que  le  passage 
des  habitants  d'une  commune  sur  un  chemin  doat  la 
propriété  était  contestée  entre  deux  parties  n'ayant 
respectivement  aucun  titre  à  alléguer,  la  réparalioa 
des  ponts,  l'entretien  de  la  chaussée  aux  frais  de  cette 
commune  indiquaient  bien  plutôt  une  possession  à 
titre  de  propriétaire  de  ce  chemin  qu*un  droit  de  ser-» 
vitude  (8).  Tout,  en  cette  matière,  dépend  des  circon- 


eette  moitié,  ce  qui  nVoipéclie  pas  que  la  moitié  demeurée  à  Tu- 
turpatenr  ne  puisse  être  revendiquée. 

«  Mais  il  Aiut  qu*il  s*agisse  de  parties  déterminées,  parce  que 
ron  ne  peut  avoir  la  possession  que  d^une  chose  certaine  :  les  par- 
ties indéterminées,  n*étant  pas  certaines,  ne  peuvent  en  être  l^bjet, 
ni  par  conséquent  delà  prescription.  Ainsi  celui  qui  a  acq^is  tcUet 
parts  et  portions  qui  peuvent  appartenir  à  un  vendeur,  ne  peut 
pas  prescrire  en  vertu  d'un  tel  titre  ;  Ineerta  autem  pan  née 
trmdi  née  tuucapi  potest^  velutl  si  iia  tibi  iradam[quidqutd  mihi 
kifïtndopars  ê*i,  nam  qui  ignorai  nec  trader*,  nec  acciperepa* 
t€ti  kl  quod  mcertum  ttt.  » 

(4)  L.  8,  S  I,  D.  Quemad.  torvit.  amlit. 

AoD.  Op.  conf.  de  9tAliLEViLLE,  sur  Part.  issS. 

(5)  Apd.  Op.  conf.  de  COTELLE,  1. 11,  p.  397. 

(6)  On  né  peut  prescrire  aucune  partie  d'un  tout  impreserip» 
tible.  —  GOTELLE,  pa(^  3^5,  justifie  cette  proposition  en  disant  : 
«  On  ne  peut  prescrire  aucune  partie  d*un  tout  imprescriptible, 
cenraie  la  superficie  d*un  fonds  qui  ne  serait  pas  dans  le  com- 
merce. Si  solum  utueapi  nonpotest,  née  superficies  usueapiktr.* 

(7)  La  cour  d'Amiens  a  même  décidé,  par  arrêt  du  17  mars  iSs5, 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'acqubition  des  relais  de  la  mer 
par  la  prescription,  qt>e  la  commune  qui  prétend  en  avoir  acquis 
In  prot»r»été  par  une  possession  privative,  avait  fkit  preuve  d*nne 
possession  certaine  et  non  équivoque,  en  justifiant  que  de  tout 
temps  cNe  avait  conduit  ses  troupeaux  à  la  pâture  sur  ces  terrains, 
parce  que  ce  mode  de  jouissiince  est  lo  piUs  ushé  et  le  plus  ordi* 
neiro  pevr  des  terre»  de  cette  nature  (D.41.L0Z,  XTEYIII,  i,34s). 
Mais  voy.  in/'rà,  n<>«  38H  et  389,  sur  Fart,  a 23s,  arrêts  et  optnient 
eentradioloilree,  et  nouveltas  observattens. 

{%)  Nancy,  arrêt  inédH  du  «7  Mvrter  i8>^,  entre  d*Apremont  et 
la  commnne  de  Tillonbois. 
AiH».  Cacn,  »4  juiWet  i8a5  (DallOI,  XXVI,  »,  «0^.- 
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stances.  Le  jage  se  pénétrera  de  cette  idée  exprimée 
par  Domat,  savoir,  que  les  marques  de  la  possession 
sont  diffcrenles,  suivant  la  diversité  de  nature  des 
choses  auxquelles  elle  s*appliquc  (1). 

%74.  La  possession  d*une  chose  fait  présumer  la 
possession  des  accessoires;  et  réciproquement,  la  pos- 
session d'une  partie  fait  souvent  présumer  la  possession 
du  tout  (i). 

Là-dessus  les  lois  romaines  n^us  offrent  de  curieuses 
distinctions. 

Sî  une  chose  se  compose  d*éléments  divers,  rappor- 
tés et  contigus,  de  corps  différents  liés  les  uns  aux  au- 
tres, comme  une  maison,  un  vaisseau,  la  possession  de 
rédificc  n*enlralne  pas  la  possession  de  ses  parties. 
Ainsi,  suivant  Javolenus,  si  la  maison  possédée  vient 
à  être  démolie,  il  faudra  de  nouveau  posséder,  pen- 
dant le  temps  voulu  pour  prescrire,  les  matériaux 
meubles  dont  elle  se  compose,  pour  pouvoir  se  dire 
propriétaire  de  ces  matériaux.  Le  temps  pendant 
lequel  on  a  possédé  la  maison  ne  comptera  pas  pour 
Tusucapion  des  matériaux  ;  car  on  ne  les  a  pas  pos- 
sédés seuls  et  séparés  de  Tédiûce  ;  on  les  a  possédés 
non  comme  meubles  distincts,  mais  comme  maison. 
Il  impliquerait  contradiction  que  la  même  chose  lût 
possédée  à  la  fois  et  comme  meuble  et  comme  immeu- 
ble (3). 

Cest  pourquoi  Caîus  nous  donne  la  décision  sui- 
vante :  «  Un  individu  bâtit  une  maison  avec  les  ma- 
«(  tériaux  d*aulrui;  il  la  vend,  et  Tacquéreur,  après 
a  ravoir  possédée  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
«  Tusucapion,  la  démolit  :  le  maître  de  la  matière 
«  pourra-t-il  revendiquer  les  matériaux?  La  raison  de 
«c  douter  est  que,  Pédifice  ayant  été  acquis  par  pres- 
«  cription,  les  clioses  singulières  dont  il  se  compose 
«  sont  censées  avoir  été  comprises  dans  Tusucapion. 
u  Mais  celte  opinion  n*est  pas  admissible  (4).  >» 

Du  reste,  si  ces  matériaux  eussent  été  d*alH)rd  pos- 
sédés comme  meubles  distincts,  et  qu*ensuite,  pour 
les  utiliser,  on  les  eût  fait  entrer  dans  la  construction 
d*une  maison,  le  temps  de  leur  adhésion  à  TédiGce 
qu*on  aurait  possédé  serait  utile  pour  Tusucapion  {^), 
Les  jurisconsultes  romains  reconnaissaient  aussi 
que  le  propriétaire  d'une  maison  était  censé  posséder 
les  choses  mobilières  placées  dans  cette  maison,  comme 
les  pierres  précieuses,  Targenterie  ;  car  ces  choses  ont 
une  existence  propre  et  distincte  (é). 


(1)  Loit  civiles ,  liv.  III,  tii.  VU,  sect.  1,  d»  4;  infrà,  n-  33; 
et  338.  Voy.  un  arrél  de  la  cour  de  Caen  du  i4  juillet  i8s5,  qui 
décide  que  la  pos»efttioD  des  arbre»  venus  sur  la  berge  d^un  fossé 
ne  fait  pas  acquérir  la  propriété  de  la  berge ,  mais  sculenent  les 
arbres  percrus  qu'on  a  élagués,  défruités,  etc.  (Dall.,  XXV,  a, 
ao6.  ao7). 

(2)  /fi/rd,  n»34i  (note),  Topinion  de  Favre. 

(5)  L.  s3,  S  I,  D.  <fe  uêurp. 

(4)  L.  7,  S  iif  D.dê acq. rer,  dom, 

(6)  POMPOlflUS, I.  3o,  S  I,  D.  de  usurpai. 

(6)  Id.  Voy.  là-dessus  VOET,  de  utuoap,,  n*  ii;  COKNABlUft, 
lib.lII,cap.XIV,  n«6. 

(7)  COHIIAIIUS, /bc.  ci/. 

(8)  Table  6. 

(9)  Voy.  POTBIER,  Fond.,  1. 1,  p.  lao. 

(10)  Add.  Cotelle,  t.  Il,  p.  395,  regardait  comme  encore  ap- 
plicable la  décision  de  la  loi  romaine  :  «  La  prescription  d*un  tout 
qui  a  des  parties  qui  peuvent  s'en  séparer,  et  qui  sont  distinctes, 
n*acqniert  pas  les  parties,  lorsquVIIes  viennent  àéire  séparées; 
leur  adhérence  au  tout  suspend  le  temps  de  la  prescription  à  leur 
égard. 

•  Caitts  justifie  ce  principe  sor  Texemple  des  matériau  em* 
ployés  par  un  tiers  non  propriétaire  à  une  construction  qull  avait 
fait  faire  ;  le  bâtiment  ayant  été  vendu  et  prescrit  par  racquéronr, 
en  dcmandail  si  les  matériaui  qui  en  furent  déiacbés  ensuite  né- 


On  aperçoit  an  premier  coup  d*œil  tout  ce  qu'il  j  a 
d^inapplicable  à  notre  droit  français  dans  cette  distinc- 
tion que  les  jurisconsultes  romains  foift  entre  la  tota- 
lité de  la  chose  et  ses  parties  constituantes.  Elle 
tenait  (7)  aux  principes  particuliers  des  Douze  Ta- 
bles (8),  qui  ne  permettaient  pas  aux  propriétaires 
dont  on  avait  pris  les  matériaux  pour  construire  une 
maison  de  les  revendiquer,  pour  ne  pas  déformer  par 
des  ruines  Taspect  de  la  ville;  mais  qui  en  même 
temps  ne  voulaient  pas  que  la  prescription  courût 
contre  lui  pendant  la  jonction  des  matériaux  à  Tédi- 
fice,  de  telle  sorteqn'il  pût  les  revendiquer  lors  de  leur 
séparation  (9).  Mais  notre  droit  est  tout  différent,  et  il 
est  certain  que  la  possession  d*une  maison  conduit 
naturellement  à  la  prescription  des  matériaux  dont 
elle  est  composée.  J*ai  dû  faire  cette  observation,  parce 
que  j*ai  vu  tirer  quelquefois  un  mauvais  parti  des  lois 
que  j*ai  rappelées  ci-dessus  (10). 

975.  Lorsque  Ton  possède  une  chose  composée  de 
plusieurs  corps  distincts  et  séparés,  mais  unis  sous  un 
même  nom,  comme  un  troupeau,  un  haras,  on  pos- 
sède bien  plus  chacune  des  parties  individuelles  qui 
la  constituent  que  la  chose  elle-même.  Tamen  uni^ 
vers!  g  régis  uUa  e$t  usucapio;  ted  singulorum  ani^ 
malium  stcuti  possesêiOy  iià  et  usucapio  (11). — Singuiœ 
oveê  êuam  causant  habebuni  :  ità  ui,  si  quœ  furtivœ 
eruni ,  sint  guidem  es  grège ,  non  tamen  Hsuca^ 
pinntur  (1â).  Cette  décision  est  tout  à  fait  logique. 

Ainsi,  j'achète  un  troupeau  dans  lequel  il  y  a  deux 
brebis  volées  :  la  possession  que  j'aurai  de  ce  trou- 
peauone  permettra  bien  de  me  prévaloir  de  Part.  2i79 
du  code  civil ,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  qui 
n'ont  pas  été  volés  ;  je  pourrai  repousser  celui  qui 
voudra  les  revendiquer  par  la  maxime  :  En  fait  de 
meubles f  la  possession  vaut  titre;  mais  il  n'en  sera 
pas  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  brebis  volées.  U  fau- 
dra que  je  les  possède  pendant  trois  ans  avec  bonne 
loi ,  pour  pouvoir  faire  déclarer  le  demandeur  nou 
rccevable.  Ainsi ,  chaque  corps  distinct  du  troupeau 

est  sujet  à  une  possession  spéciale  (15). 

976.  C'est  pour  cela  que,  si  un  individu  commence 
à  posséder  un  héritage ,  et  puis  y  réunit  des  champs 
vuibins,  il  y  aura  autant  de  possessions  diverses  que 
de  parcelles  distinctes  dont  l'immeuble  se  sera  suc- 
cessivement augmenté.  Partes  guœ  emptione  fUndo 
adjiciuntur  propria  m  ac  separatam  conditionem  ha^ 


talent  pas  acquis  par  la  mène  prescription  ;  le  jurisconsulte  ré- 
pond qu^ils  ne  sont  pas  prescrits,  ils  n'ont  pu  Tétre  ni  comme 
parties  de  Pédifice,  ni  comme  corps  particuliers  ;  comme  parties 
de  Pédifice,  par  le  principe  énoncé  ci-dessus,  qu'on  ne  prescrit  pas 
les  parties  dans  le  tout;  ni  comme  corps  particuliers,  parce  qu'ils 
n^ont  pas  été  possédés  sou«  ce  rapport. 

«  Ainsi,  dans  un  «emblable  cas,  la  prescription  du  bâtiment,  par 
le  laps  de  dii  ans  avec  titre,  ne  préjudicierait  pas  à  Taction  en 
indemnité  de  la  valeur  des  matériaui  qui  dure  trente  ans,  ai  par 
conséquent  à  la  revendication  qui  pourrait  en  être  faite  du  mo- 
ment de  leur  séparation  du  bâtiment. 

«  \\  fout  cependant  avouer  que  Taclion  en  indemnité  qui  esl  per- 
sonnelle ne  peut  militer  contre  le  tiers  acquéreur,  mai*  elle  le 
rcfarde  en  ce  sens,  que  tant  qu'elle  n*est  pas  éteinte  elle  cooserve 
Taction  en  revendication  des  choses  qui  en  sont  Pobjet. 

«  Peut-être  opposera-tron  que  ces  matériaui,  lorsqnlls  sont  sé- 
parés du  bâtiment,  sont  des  choses  mobilières,  à  fégard  desquelles 
la  possession  vaut  titre  t  mais  la  réponse  est  dans  ce  qui  n  été  dit, 
que  le  possesseur  du  bâtiment  n*a  pomt  possédé  des  matértani 
dont  la  possession  est  demeurée  en  son  pouvoir  pendant  leur 
adhérence  au  bâtiment.  » 

(il  )  IatOLEROS,  1.  3o,  Stfb.ds  uturpmi. 

(19)  Jd. 

(i5)  Infrâ,  n*  io65. 

A»o.  Op.  conf.  de  Cotelle,  t  U,  p.  396. 
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èenif  ei  ideb  poêtesiionem  quoque  earum  separatim 
nmnciêci  oporiere,  et  longam  posêesaionem  êtatuto 
iempore  impleri  (1  ) . 

!t77.  Lorsque  la  possession  est  fondée  sar  an  titre, 
on  en  règle  retendue  sur  la  portée  du  titre  même. 
Cest  lui  qui  sert  à  interpréter  et  h  en  fixer  la  por- 
tée (S).  Il  n*est  pas  à  présumer  que  celui  qui  produit 
un  titre  et  le  soutient  par  la  possession  ait  voulu  le 
dépasser. 

Néanmoins  celte  mesure  est  fausse  dans  certains 
cas  ;  il  n'est  pas  impossible  de  concevoir  que  le  pos- 
sesseur ait  entendu  posséder  tout  à  la  fois  et  ce  que 
son  titre  lui  accorde  et  les  adjonctions  qu'il  y  a  faites 
de  son  chef. 

Puisque  le  titre  est  la  règle  ordinaire  de  la  posses- 
sion,  il  faut  en  conclure  que,  si  le  même  acte  contient 
plusieurs  droits  connexes  et  éventuels,  et  que  Ton  n*cn 
ait  possédé  qu'un  seul  parce  que  les  autres  ne  se  sont 
pas  présentes,  la  jouissance  de  Tun  aura  conservé  la 
jouissance  de  tous  les  autres.  On  verra  plus  bas  Tap- 
piication  et  la  preuve  de  celle  doctrine  (5);  elle  dé- 
montrera que  la  possession  d'une  partie  divisible  de 
la  chose  peut  quelquefois  faire  supposer  la  possession 
du  tout. 

S78.  Quand  on  possède  à  la  place  d*un  autre,  la 
limite  de  la  possession  s^arrêle  au  point  où  finissait  le 
droit  de  celui  auquel  on  prétend  se  substituer  (4). 

ft79.  Voyons  maintenant  par  quels  moyens  se 
prouve  la  possession. 

La  possession  des  choses  corporelles,  étant  resfacti\ 
se  prouve  par  témoins  bien  plus  encore  que  par  li- 
tres; car  on  ne  passe  pas  de  titres  pour  constater  qu*oo 
a  latïouré  un  champ,  qu'on  a  récolté  une  vigne,  qu'on 
a  fait  des  plantations.  Les  actes  écrits  sont  cependant 
utiles  pour  faire  voir  la  série  des  propriétaires  et  la 
Gliation  de  la  possession  ;  on  peut  également  les  faire 
servir  à  justifier  le  payement  des  impôts,  la  percep- 
tion des  fermages,  les  poursuites  qu'on  a  dirigées  con- 
tre les  usurpateurs,  pour  se  conserver  un  droit  exclu- 
sif (5). 


(I)  ICLIANCS,  I*  7,  S  If  D.  Fro  9mpior€, 
Am.  Op.  conf.  de  COTELLE,  lomo  11,  p.  396. 
(d)  DUNOD,  p.  a3. 

(5)  Voy.  infrà,  sur  Tari.  sisQ,  le  n*  34o,  où  je  cite  une  dëcision 
do  préûdent  FaVRE. 

(4)  DUXOD,  p.  a3. 

(5)  As».  Op.  coof.  de  Delvincocrt,  t.  VL  n*  81,  p.  i4f,  où 
3  ^  :  •  Dunod,  dt  Preêcript.,  chap.  IV,  pense  môme,  et  avec 
JiBdcmcpt ,  que  celui  qui  possède  el  qui  a  un  liU*e,  doil,  jusqu'à 
preuve  oonlraire ,  être  présumé  avoir  possédé  depuis  la  date  du 
Ulre.» 

Taxkille  ,  n«  76 ,  ajoute  ;  «  La  possession  que  Ton  a  par 
Je  Irit  d'antrui,  eiige  une  double  preuve.  Il  faut  d^abord  établir 
qa'ua  tiers  a  été  chargé  de  posséder  pour  nous ,  et  cette  preuve 
•e  fint  selon  des  règles  particulières  à  chaque  cession  ou  commis- 
de  jouissance.  On  doit  établir  ensuite  la  possession  de  fait  du 
>  détenteur.  »  Voir  ci-dessus,  n«  %t$  a*. 

(6)  FOBLIX  et  HenbiON,  dês  renies  foncières,  p.  441  ;  Ya- 
CEIIXB,  1. 1,  p.  81  et  8a. 

Ad».  Op.  eonf.  de  Tazeille  ,  n»  77.  Il  dit,  n*  49  :  «  D*n*  I* 
p— session  des  droits  incorporels,  la  publicité  n'est  pas  au»si  grande 
que  dans  la  joaissance  des  choses  corporelles  qui  se  trouvent  ap- 
parentes ;  il  en  est  quelquefois  à  peu  près  comme  d'une  possession 
souterraine.  Lea  fiûts  ne  sont  pas  ordinairement  à  la  vue  du  pu- 
blic; ils  se  passent  entre  un  petit  nombre  de  personnes,  et  souvent 
catre  deui  seulement  ;  et  ils  peuvent  très-bien  échapper  à  ceni 
4fû  ont  intérêt  à  les  connaître.  Cependant  ils  ne  sont  jamais  présu- 
dandestins;  il  liut  que  celui  qui  attaque  la  possession  prouve 
i,  et  la  preuve  peut  être  difficile  à  faire.  Quand, 
traaie  «as,  par  eiemple,  on  «  perçu  une  rente,  quoiqu*on 


%M.  La  preuve  de  la  possession  des  droits  incor- 
porels résiste  davantage  à  la  preuve  testimoniale. 
Ainsi ,  la  possession  d'une  rente,  c'est-à-dire  le  paye- 
ment des  arrérages  ne  pourrait  être  justifié  que  par 
des  quittances  écrites,  et  il  serait  difficile  d'admettre 
la  preuve  testimoniale  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  les  dispositions  du  code  civil,  qui  prohibent  là 
preuve  par  témoins  de  toutes  choses  dont  il  a  été  pos- 
sible au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale (6).  Au  surplus,  je  reviendrai  sur  ce  point  dans 
mon  commentaire  de  Part.  2248  (7). 

^81.  Nous  verrons  dans  les  articles  suivants  quels 
sont  les  caractères  que  doit  avoir  la  possession  pour 
amener  la  prescription. 

Mais,  avant  qu'elle  ait  atteint  sa  révolution,  il  est 
possible  qu'elle  soit  troublée,  ou  qu'un  tiers  vienne 
l'enlever  à  celui  qui  l'exerce  avec  l'intention  de  con- 
solider la  propriété  sur  sa  tête. 

La  loi  ne  pouvait  rester  indifférente  à  ces  actes  de 
trouble;  car  la  possession  est  si  précieuse  que,  pour 
la  conserver  ou  l'acquérir,  on  passe  vite  aux  voies  de 
fait  et  aux  violences.  Il  fallait  donc  qu'elle  s'interpo- 
sât, afin  de  prévenir  des  discordes  redoutables  ;  il  fallait 
qu'elle  prit  des  mesures  salutaires  pour  empêcher  que, 
sousprctexted^undroitdepropriétésouventéquivoque, 
on  ne  vint  déposséder  ou  inquiéter  celui  qui ,  par  une 
possession  suffisante,  est  présumé  propriétaire.  Pour 
quela  propriété  attirée  elle  la  possession  qu'elle  soutient 
être  injustement  séparée  d'elle ,  elle  doit  se  présenter 
certaine,  évidente,  non  contestée;  le  premier  point  à 
obtenir  de  la  part  de  celui  qui,  n'ayant  pas  la  posses- 
sion, veut  la  conquérir,  c'est  donc  de  faire  juger  con- 
tradicloirement  qu'il  est  propriétaire  :  tant  que  ce 
point  n'est  pas  mis  hors  de  toute  controverse,  la  pos- 
session reste  à  celui  qui  la  détient,  avec  les  conditions 
nécessaires  pour  qu'il  soit  provisoirement  réputé  pro- 
priétaire. Il  suit  de  là  que  si  le  possesseur,  ainsi  pro- 
tégé par  la  volonté  et  la  prcsomptioit  de  la  loi ,  vient 
à  recevoir  des  échecs  dans  sa  jouissance,  il  a  une  ac- 
tion pour  se  faire  maintenir.  De  là  la  nécessité  des 


n  ait  eu  qu'un  seul  débiteur,  et  qu'on  ne  lui  ait  donné  que  des 
quittances  sous  seing  privé,  l'on  a  peu  à  redouter  de  la  revendica- 
tion d'un  tiers.  Comment  justifierai t-il  son  inaction  si  longtemps 
prolongée  7  11  le  ferait  certainement  en  établikssnt  que  le  défen- 
deur lui  a  soustrait  les  titres  de  la  rente,  et  qu'il  s'est  toujours 
efforcé  île  lui  cacher  la  perception  qu'il  en  a  faite;  il  le  ferait  aussi 
par  d'autres  moyens  équivalents  ;  mais  la  dificullé  est  dans  la 
possibilité  de  la  preuve. 

«  Au  reste,  pour  les  droits  incorporels,  comme  pour  les  choses 
corporelles,  tout  dépend  des  circonstances,  qui  varient  à  finfini, 
et  dont  l'appréciation  appartient  aui  tribunaux.  « 

Au  n«78  il  ajoute  :  «  Cottereau  {Droit  général  de  la  France)^ 
rapporte  un  arrêt  rendu  par  le  grand  conseil,  le  B7  mars  1751,  qui 
a  fait  l'application  de  cette  doctrine.  Le  sieur  Juimier  possédait 
plusieurs  pièces  de  terre,  que  le  chapitre  deSaint-Gatier  de  Tours 
prétendait  sujettes  à  un  droit  de  terrage.  Les  titres  du  chapitre 
étant  contestés,  il  articula  une  possession  immémoriale  de  perce- 
voir le  terrage,  et  il  conclut  à  être  admis  à  en  faire  la  preuve  par 
témoins.  Juimier  soutint  que  cette  preuve  n'était  pas  admiMibJe  : 
Parrêt  accueillit  son  eiception,  et  défendit  la  perception  du  ter- 
rage réclamé. 

«  Cottereau  fait  observer  que  le  parlement  de  Paris,  par  un 
arrêt  du  «4  j>ovier  1778,  rendu  en  faveur  du  collège  de  Tours 
contre  la  demoiselle  Beverdj,  a  jugé  dans  un  sens  opposé  ;  mais  il 
croit  ce  dernier  arrêt  contraire  au  principe,  auquel  il  conseille  de 
s'en  tenir.  Cet  avis  nous  parait  juste,  quoique  contredit  par  an 
autre  arrêt  que  rapporte  Denisart,  aux  mots  Renie  foncière»  On 
reviendra  sur  ce  point  A  Texameo  de  l'art  ii6d.  • 

(7)/i04,B*6ai. 
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actions  possesçoires^  par  lesquelles  la  possession  se  fait 
respecter  par  les  tiers. 

mm  allons  nous  en  occuper  ici  ;  car  elles  sont  le 
nerf  de  la  prescription,  en  lui  conservant  son  élément 
primordial  (1);  mais,  avant  tout,  nous  ferons  observer 
que,  dans  le  droit  français,  les  actions  possessoires  de 
complainte  et  réintcgrande  n*ont  lieu  que  pour  les 
immeubles  ou  pour  les  universalités  de  meubles. 
Quant  aux  meubles  considérés  individuelleiHcnt,  on 
ne  peut  en  obtenir  la  possession  qu*en  prouvant  qu'on 
en  est  propriétaire.  La  possession  reste  toujours  à 
Foccupant^i  et  on  ne  peut  Peu  dépouiller  que  par  une 
action  de  revendication.  En  celte  matière,  on  ne  con- 
naît pas  d'action  distincte  sur  la  possession  ;  c'est  par 
l'occupation  que  le  possessoire  se  décide,  et  celui  qui 
a  perdu  la  possession  d'un  meuble,  fùt-elle  annale, 
ne  peut  la  recouvrer  que  par  une  action  pétitoire 
ayant  pour  but  de  jusliflcr  son  droit  de  propriété: 
c'est  la  une  règle  aussi  ancienne  que  le  droit  français. 
On  suivait  d*autres  principes  en  droit  romain;  mais, 
cbcz  nous,  on  a  pensé  que  les  meubles  n'ont  pas  assez 
de  consistance  pour  être  l'objet  de  débats  prélimi- 
naires sur  la  possession  ;  que  les  traces  de  la  posses- 
sion annale  d'une  cbose  mobilière  sont  trop  difficiles 
à  retrouver,  pour  attribuer  à  cette  possession  une 
préférence  sur  l'occopalion;  que  l'occupation  elle- 
même  est  suffisamment  défendue,  soit  par  l'action 
de  vol ,  soit  par  la  facilité  de  mettre  les  meubles  à 
l'abri  d'un  coup  de  main  ;  qu'enfin  l'intérêt  du  com- 
merce veut  qu'on  ne  laisse  pas  trop  longtemps  dans 
l'incertitude  la  propriété  de  ces  objets,  dont  la  desti- 
nation est  d'être  soumis  à  une  circulation  rapide  (2). 

^89.  Dans  le  droit  romain ,  on  appelait  interdits 
(interdicta)  les  moyens  de  droit  qui  protégeaient  la 
possession,  et  empêchaient  qu'elle  ne  devint  une  occa- 
sion de  violence  entre  les  citoyens  trop  enclins  à  se  la 
disputer. 

Suivant  de  Savigny,  de  même  que  la  propriété  don- 
nait lieu  à  Faction  en  revendication,  de  même  la  pos- 
session, le  jus  possessioniSy  était  la  cause  des  interdits 
possessoires.  Mais  d'autres  jurisconsultes  pensent 
que  les  interdits  n'avaient  été  établis  que  comme 
arrangement  préliminaire  à  l'action  in  rem^  comme 
une  revendication  provisoire  introduite  pour  préparer 
les  actions  pélitoires,  et  que  leur  but  était  simplement 
de  constituer,  pendant  la  litispendance ,  un  état  de 
chose  que  ces  actions  régleraient  ensuite  délinitire** 
ment  (5). 


(1)  Add.  La  matière  des  actions  possessoires  est  à  elle  seule 
digne  d'un  livre  entier  (  c'est  dans  l'édition  que  nous  pr<?paronsdu 
Traité  de  CabOU,  sur  les  actions  possessoires,  que  nous  réunirons 
les  résultats  de  notre  travail  comparatif,  dans  lequel  nous  auront 
souvent  l'occasion  de  rappeler  les  opinions  de  TrOPLOBIG. 

(2)  Jnfrd,  n»  io43. 

(5)  DtROI  {Thémiê,  t.  VIII,  p.  i,  et  t.  IX,  p.  34);  BlONDBAV, 
Chrêtt.,  p.  174  ;  nipràt  n*  s3a. 

XÂ)  Inslit.  de  hU^rdictis.  MenOCHIIIS,  jurisconsulte  italien,  â 
composé  un  ouvrage  intitulé  :  De  rêcuperandà  vel  rêiinemlà pos' 
ieuhnê.  Vuovnnon {Un fruiit  t.  VIII, p.  368)  rappelle  plaisam« 
■lent  le  Ci^'at  de  l'iulie»  Un  tel  jogemeat  prouve  oombien  la 
littérature  du  droit  est  arriérée  en  France,  même  cbet  nos  meil- 
leurs auteurs.  Conçoit-on,  en  effet,  que  Ton  ait  l'idée  do  comparer 
A  Cnjaa,  au  Bossaet  de  la  jurisprudence,  à  ce  génie  philosophique 
qui  éclaira  le  droit  par  Thisloire,  la  philologie  et  la  critique,  et 
conçut  la  grande  idée  de  recomposer  les  livres  desjarisoonsnltcs 
de  Boom  ,  ims  eo  pièoes  par  le  oiseau  de  Trtbonien,  avec  Me- 
Bochins,  disciple  entêté  de  recelé  bartolistei  éradit,  j^en  eouvieos, 
mais  radicalement  iacapable  de  t^élerer  jusqu'à  lliisloire,  la  phi* 
losopbie,  ei  i  tontes  cet  grandes  pensées  qui  rthaniaaiit  le  droit} 

firoif  t«  BNBtttiei»  et  wm  disoemeiBCBtt  éteuffmt  cbaçone  «le  lei 


Il  y  avait  deus  espèces  d*in(erdîtsi  ftnfehlit  r^e^Kpê^ 
randœ  possessioniê,  qui  répond  k  ce  que  nous  appelom 
chez  nous  la  réintégrande ,  et  les  interdits  retinendœ 
pos9€$siom8y  qui  correspondent  à  notre  complainte 
pour  trouble  en  cas  de  saisine  et  nourelleté  (4).  On  en 
trouve  un  troisième  s  Pinterdit  âdipitcendœ  pûssêêêfo^ 
ni$y  dont  les  livres  romains  parlent  avec  fces  dent  «li- 
tres (K);  mais,  à  vrai  dire%  cet  interdit  n*estpaB  pos- 
sessoire, car  celui  qui  veut  acquérir  la  possession  par 
son  moyen  ne  possède  pas  et  n'a  pas  encore  possédé  ; 
et  cependant  une  possession  acquise  est  la  conditiofi 
des  interdits  possessoires  (6).  Du  reste,  cet  interdit 
adipiscendw  posseBsionii  n'a  Jamais  été  reçu  en  France, 
et  c'est  pour  nous  une  raison  de  plus  pour  ne  pas 
nous  en  occuper  (7). 

^8S.  Voyons  ce  qui  concerne  les  interdits  tieH" 
netulœ  possesêionis.  Ils  avaient  pour  but  de  ûéSmAre 
le  possesseur  d'une  agression  on  d'un  trouble,  et  ils 
étaient  accordés  :  1*  lorsque  la  Force  ou  la  voie  de  fait 
exercée  contre  le  possesseur  lui  causait  un  dommage 
actuel  dont  il  voulait  obtenir  réparation  (8)  ;  S«  lors- 
qu'il craignait  pour  l'avenir  des  violences  (9);  3»  lors- 
que, pendant  un  procès  au  pétitoire,  il  fallait  prendre 
une  décision  sur  la  possession  (10). 

Trois  circonstances  devaient  concourir  pour  que  les 
interdits  retinendœ  ponessioniê  fussent  admissibles  : 
!•  une  possession  certaine;  2«  un  trouble;  5»  mais  un 
trouble  qui  ne  fit  pas  perdre  la  possession,  ainsi  que 
l'indique  le  nom  retinendœ  posiensionii  (11). 

L'interdit  donné  pour  conserver  la  possession  des 
immeubles  s'appelait  uH  poMt'cfefi«(li); celui  qui  oom- 
péiait  pour  les  meubles  s'appelait  utmbû 

284.  L'interdit  uti  posêidelii  n'était  pas  accordé 
(comme  notre  complainte)  à  celui-là  seul  qui  avait 
possédé  pendant  Tan  et  jour;  il  suffisait  d'avoir  la 
possession  au  moment  du  litige  (13).  C'est  là  un  point 
très-important  à  considérer,  et  une  nuance  très- 
caractéristique  entre  notre  système  des  actions  pos- 
sessoires et  le  système  des  Romains  sur  les  interdits. 

L'interdit  uti  possidetis  pouvait  échouer  par  une 
double  exception  proposée  par  le  défendeur.  La  pre- 
mière avait  lieu  quand  celui-ci  prouvait  que  le  de- 
mandeur possédait  ci,  vel  clàm^  velprecarià  (14),  et 
qu'il  tenait  cette  possession  de  lui,  défendeur,  et  non 
d'un  autre  (15);  car  peu  eût  importé  qu'à  l'égard  d*aa 
tiers  la  possession  du  demandeur  fût  vicieuse ,  c'est- 
à-dire,  précaire,  clandestine  ou  violente.  Voilà  pour- 
quoi Yenulejus  disait  :  Jdvenus  extraneoê  vUiosa 


propositiotis  sous  une  série  d*alnpliations,  délimitations  et  soIsliAi- 
tatiotts  qui  dégoûtent  la  patience  la  plus  dévouée  I 

Du  reste,  je  conviens  que  Menochius  a  eu  et  a  encore  une  çralWle 
▼ogue  en  Italie.  l\  est  fort  précieui,  en  effet,  pour  ceuk  qui  Vetilent 
avoir  le  pour  et  le  contre  sur  chaque  question,  sans  s*inquîéter  de 
savoir  oè  est  la  irérité  {  mais  je  ne  erois  pas  que  œ  ioK  un»  raJeau 
pour  le  mettre  sur  la  même  ligne  qne  Cujas. 

(tf)  PACIi,  I.  3,  h.dêinierd.i  Gaics,  lib.  IV,  $  t4S{  JrSTt- 
BUE?!,  Inst.,  S*tds  intwrd* 

(6)  Voy.  LBRMiatEBf  p.  107  à  ■•$* 

(7)  C'est  ce  que  nous  apprend  en  eCFel  CUJAS,  d'tfprès  iMMJtT 
{ad  tu.  Cod,,undèvi). 

(8)  Llp.,  1. 1,  D.  VapotHdHii. 

(9)  îd, 

(10)  AuLtJ-GBLLE,  Voet,  ûMe»,  lib.  XY,  diaf .  t, 
(Il  )  13lp.«  1. 1,  s  4>  VilpoétidHh. 

(19)  Ulf.,  1. 1,  S  t,  D.  ioe*  eH, 

(15)  L.  t,  S  8,  D.  VH  pùêrtdêtU.  Veyet  htfhà,  a»  lei ,  le  dr#î  i 
français  aw  «•  point,  et  n*  545,  «M  «ptetoa  §ÊnÙ99  iÊé  Ba^Qn^ 
(i4)  Ulp.,  1.1,1 6,^0.  «éfi 
(ilt}  VW.^  K  t  J  fmf  êfe,  «N*#  PM^  I.  »,  9f  iH*  HT* 
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p0$êÊ$êiê  pTêdkêêê  mM  (!)•  Ponponîas  ne  faisait 
qn*appUquer  ceUe  règle  dans  la  proposition  ëuivaote: 
Qui  jnvcanà  fundum  poasidei^  ta  imUrdicto  uti  pos- 
êideiiê  adtersàê  omnêêf  prœUr  eum  quem  rogavii, 
uiip9ieêi(%). 

La  seconde  eiceptîon  avait  lieu  si  Tinterdit  n'était 
pas  exercé  dans  Tannée  du  trouble  (3)» 

SM.  Quand  le  demandeur  était  fondé,  il  obtenait 
h  cessation  du  trouble  cl  des  domroages-intérêls  ;  le 
nMgistrat  ordonnait  même  quelquefois  que  le  défen- 
deur donnerait  caution  de  ne  plus  troubler  à  l'ave- 
nir (4). 

use.  Quant  à  l'interdit  vimbiy  il  n'était  admis 
dans  l'ancien  droit  qu'autant  que  le  demandeur  avait 
possédé  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tannée , 
c'est-à-dire  si ,  dans  Tannée ,  sa  possession  avait  été 
plus  longue  que  celle  de  son  adversaire  (ÎS).  Mais,  par 
le  droit  de  Justinien ,  cette  condition  ne  fut  plus  exi- 
gée, et  Tinterdit  uirubi  fut  assimilé  à  Tinterdit  uti 
ponsidetis  (6).  Chez  nous,  Tinterdit  pour  meubles  n'est 
pas  connu  (7). 

%W.  Voyons  ce  qui  concerne  le  droit  de  se  faire 
léintégrcr  dans  la  possession  qu'on  avait  perdue  par 
violence.  Cette  restitution  s'obtenait  par  Tinterdit 
mdèvL 

Les  Romains  distinguaient  deux  sortes  de  violence  : 
Ja  violence  armée,  vis  armais^  et  la  violence  sans 
armes,  vis  quoiidiana  t  de  là  les  deux  interdits,  Tun 
appelé  inierdietutn  de  9i  annota j  Tautre  appelé  d»  vi 
^oiidianâ. 

Ponr  que  Tinterdit  undè  vi  fût  accordé ,  fallait-il 
que  le  demandeur  eût  la  possession,  c*est-à-dire  qu'il 
eût  commencé  à  détenir  la  chose  animo  dominij 
muimo  et  affectu d^nUnantië? 

Dans  sa  célèbre  oraison  pour  Cécina ,  Cicéron  sou- 
tint que  la  possession  n'était  pas  nécessaire  quand  il  y 
avait  violence  armée  (8).  Mais  de  Savigny  croit  que  le 
grand  orateur  ne  faisait  que  prêter  à  un  sophisme 
nécessaire  k  sa  cause  son  éloquence  et  la  subtilité  de 
son  esprit  (9). 

Quoiqu'il  en  soit,  les  décisions  des  jurisconsultes 
de  Tempire,  Ulpien  et  Paul,  nous  apprennent  qu'il 
laUait  avoir  la  possession  soit  civile,  soit  même  natu- 
relle (10),  pour  avoir  Tinterdit  umdè  vi,  et  il  est  rai- 
ionnable  de  penser  que  cette  condition  s'appliquait  à 
tons  les  cas  de  violence  ;  car,  pour  éite  restitué ,  il 
fiuit  avoir  perdu,  et  celui  qui  n'a  pas  commencé  à  possé- 
der n*a  pasà  demandera  être  remis  en  possession  (11). 

La  première  condition  pour  l'admission  de  Tinterdit 
uudè  vi  était  donc  que  le  demandeur  fût  possesseur. 

ht  seconde ,  que  la  violence  fût  atroce  (là),  c'est- 
à-dire  qu'elle  fût  dirigée  contre  la  personne  du  pos- 
sesseur ou  de  ceux  qui  le  représentaient  (15). 

La  troisième,  que  la  violence  émanât  du  défendeur 
on  de  ceux  qui  avaient  agi  par  son  ordre  (14).  Quand 


(I)  L.  53,  D.  de  aeq.possêts, 

(é)  L.  17,  D.  deprecariog  POTBlBa,  Orléans,  tit.  XXII,  d«5o. 

(S)  Vi^.,  K  i,D.  UHpwtkUtUf  POTHIBR,  Ipe,  eU,,  n*  5a. 

(4)  L.  1,4,6,  D.,ell.i,C.  iril;M>##kf«|l#. 

(K)  Gaics,  1. 4,  S 148;  Lermihieb,  p.  117. 

(5)  POTHIEB,  Fand,,  L  lU,  p.  ^49. 
(7)  Smprà,  n*  s8i. 

|S)  H«»8, 19,  SI,  •§,  S9,St. 
(9)  Voj.  riMljte  Û9  LnuumfiA,  p.  1 19  i  1  •«« 
<t0)  Ulp.,  I.  I,  S(  9,  10»  sS,  D.  de  via»  vi  arwmtàt  PlIUi, 
L  4«  S  »8,  D.  deuMurpai, 

C&l)  Pwvnnn, Orlé«M,  m.  xni,  ii«4i. 

ijti)  Ulp., 1. 1, s  5, i<é  vI  «I  trf  armatû, 

(13)  ClC«,|NvaiieMI,oap.XVI)LBRlillllBa,p.iti0ii»S| 


le  spoliateur  était  mort,  on -donnait  contre  son  héri- 
tier Taction  fnfactum  fnidquodadtumpervenitiU); 
mais  Tinterdit  undè  vt  n'avait  pas  lieu  contre  le  suc- 
cesseur à  titre  singulier  (16). 

La  quatrième ,  que  la  violence  eût  fait  perdre  la 
possession  (17).  11  importait  peu  que  le  possesseur  eût 
été  saisi  violemment  et  arraché  à  la  chose ,  ou  bien 
qu'une  crainte  présente  et  réelle  Teût  forcé  à  s'en  éloi- 
gner. C'est  ce  que  la  raison  indique,  et  ce  que  Cicéron 
s'était  appliqué  è  prouver  dans  son  oraison  ponr 
Cécina. 

Qucs*il  y  avaiten  combat,  et  que lo  possesseur,  ayant 
un  instant  succombé,  reprit  sur-le-champ  l'avantage, 
il  était  censé  conserver  son  ancienne  possession ,  et 
Ton  ne  pouvait  dire  de  lui  qu'il  possédait  par  force  (18). 
11  n'avait  fait  que  repousser  la  force  par  la  force. 

La  citjquième  condition  était  que  la  chose  fût  un 
immeuble.  Si  la  violence  faisait  perdre  la  possession 
d'un  meuble,  on  avait  Taction  de  vol,  on  Taction  vi 
botwrum  raptorum,  ou  Taction  ad  eshibendum  (19). 
Mais  il  parait  que  sous  les  empereurs ,  l'interdit  undè 
vi  fut  rendu  aux  meubles.  C'est,  tiu  reste,  une  question 
controversée  entre  de  Savigny  et  Thibaut  (80)  mais 
elle  a  pour  nous  peu  d'intérêt^  attendu  que,  chez  noi|S, 
les  meubles  ne  donnent  jamais  lieu  à  une  action  pos- 
sessoire. 

^88.  L'eiïct  de  l'interdiction  undè  vi  était  de  res- 
saisir le  spolié  de  la  possession  qu'il  avait  perdue.  Si 
le  spoliateur  avait  cessé  de  posséder,  il  devait  rcmire 
l'estimation  de  la  chose  (21);  en  outre,  il  pouvait  être 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts  (22). 

%H9,  Voyons  quelles  exceptions  pouvaient  être  op- 
posées à  Tinterdit  undè  vi. 

Il  parait  que,  dans  l'ancien  droit  romain ,  on  faisait 
une  distinction  entre  celui  qui  avait  été  dépouillé  par  la 
violence  armée ,  et  celui  qui  avait  été  dépouillé  sans 
armes.  Celui  qui  avait  été  spolié  par  la  violence  armée 
était  restitué,  soit  qu'il  lût  possesseur  injuste,  et 
qu'il  tint  sa  possession  du  spoliateur,  vi,  clim,  pre^ 
carié  $  mais,  s'il  était  chassé  par  une  force  non  armée,  il 
n'obtenait  sa  réintégration  qu'autant  qu'il  prouvait 
qu'il  ne  tenait  pas  sa  possession  du  spoliateur,  vi, 
c/c^iftyprecand (23).  Toutefois,  comme  le  remarque  Po- 
thier  (24),  ces  conditions  n'étaient  exigées  qu'à  l'égard 
de  celui  que  le  possesseur  dépouillé  en  dernier  lieu 
avait  en  premier  lieu  expulsé  par  la  force;  car,  à 
l'égard  d'un  tiers,  elles  n'étaient  pas  requises  (20). 

Par  exemple,  un  fermier,  intervertissant  son  titre, 
et  ne  voulant  plus  détenir  à  titre  précaire ,  expulse  le 
maître  et  possède  nomit^  proprio  :  sa  possession  est 
violente  ;  mais,  si  un  tiers  vient  le  déposséder,  il  lui  suf- 
fira de  posséder  pour  lui,  an£mo  domini  :  le  titre  de 
fermier  qu'il  avait  précédemment  ne  sera  pas  un  ob- 
stacle, car  il  ne  possède  plus  comme  fermier;  il  a  ab- 
diqué ce  titre  pour  posséder  i>roprio  jure  (26). 


(14)  Ulp.,1.  itSSi>*>5,etl.  s,  $S  loet  it,D.  dêvi. 
(itf)  Ul».,I.  i,S48,  ei  I.  3,  D.  Vndè  vi,  Paul,  1.  9,  D. 
Undèvè. 

(16)  Uli».,  h  8,  S  19»  D.  VU  poHid. 

(17)  Ulp^  1. 1,  s  45»  d*  de  vi. 

(I8>  JVLKB,  I.  17,  D.  de  vît  FAGBIN,  C0Ht.i  S,  clllp.  XI. 

(19)  Ulp.,  1. 1,  $  S,  D.  de  vi» 

(20)  Lbbminieb,  p.  i»5. 

(21)  Ulf.,1.  i,S  4«t  D.  Umtè  vif  Pavl,  1. 15,  loe,  tH* 

(22)  Ulp.,  1. 1,  S  4»» /oc- ci/. 

(23)  Cicpiy  Cofoinà,  d*  ^%i  Caiùs,  4f  $S  i94  et  tSS. 
(2>î)  Pand.,  t.  III,  p.  si8,  no8. 

(21$)  Ulp.,1.  \,%5o^deviarmatà, 
(20)  L.  Il,  D.  de  vi  armatâ,  PotobH,  Aw.  §ii» ffê$9  siSf 
um  9* 
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Mais ,  si  ce  fermier  est  expulsé  par  la  simple  { 
violence  non  armée,  par  le  maître  qu'il  avait  précé- 
demment expulsé,  il  sera  repoussé  p<ir  une  exception 
invincible;  car,  en  effet,  à  IVgard  du  défendeur,  il 
possède  Vf  y  clàm,  precarib  :  s*il  est  expulsé  par  la  force 
armée ,  il  aura  l*interdit ,  bien  qu*il  possède  viy  clàm, 
precarià* 

Tel  était  Tancicn  droit  romain. 

Mais,  par  la  suite,  cette  jurisprudence  fut  abrogée; 
OD  ne  distingua  plus  entre  la  violence  armée  et  la  vio- 
lence non  armée,  et  il  fut  décidé  que  Findividu  privé 
par  la  force  de  sa  possession  serait  avant  tout  restitué, 
sans  examiner  son  titre ,  et  quand  même  il  posséde- 
rait injustement  et  violemment  à  Tégard  du  posses- 
seur. C*e8t  ce  que  nous  apprend  Justinien  dans  ses 
JnêiiluUê{\). 

Une  seconde  exception  se  tirait  du  laps  de  temps  ; 
le  préteur  ne  recevait  Pinterdit  de  vi  quotidfanâ  que 
dans  Tannée  utile  (2)  ;  mais,  pour  ce  qui  concerne  Tin- 
terdit  de  viartnaiây  il  n*y  avait  pas  de  prescription 
du  temps  de  Gicéron  (5). 

Voilà  quelle  était  la  théorie  des  interdits.  Plusieurs 
écrivains ,  parmi  lesquels  on  doit  compter  Cujas  (4) , 
ont  enseigné  que .  dans  le  dernier  état  du  droit ,  ce 
système  était  entièrement  abandonné ,  et  que  celui 
qui  avait  été  dépouillé  de  la  possession  par  violence , 
par  vol  ou  par  crainte,  ou  par  toute  autre  cause, 
n*avait  plus  qu*une  action  appelée  actio  momenta- 
riœ  poêsesiionis y  qui  avait  pris  la  place  des  ancien- 
nes formules  (5);  mais  de  Savigny  veut  que  Tes- 
tension  de  Tinterdit  undè  vi  à  d'autres  cas  que  celui 
de  violence  (6)  n*ait  pas  empêché  le  droit  ancien  de 
subsister  dans  tout  ce  en  quoi  il  n'y  avait  été  dérogé. 

9110.  Nos  actions  |)ossessoircs  ont  beaucoup  de  rap- 
port avec  les  interdits  des  Romains  ;  c'est  cependant 
une  question  que  de  savoir  si  elles  en  dérivent.  Le 
doute  vient  de  ce  que  quelques  auteurs  ont  cru  trou- 
ver dans  la  loi  des  Francs  des  traces  d'une  institution 
qui  rappelle  celles  que  nous  venons  d'esquisser. 

On  lit  en  effet  ce  qui  suit  dans  le  quarante-septième 
titre  de  la  loi  salique,  intitulé  :  De  eo  qni  villam  aiie- 
,nam  occupaverity  vel  si  duodecim  tnetuibus  eam 
tenuerit. 

S  l*'.  Siquis  super  alterum  in  villam  migrare  volue- 
rit,  et  aliqui  de  his  qui  in  viUâ  consistunt  eum  susci- 
pere  voluerinty  et  vel  unus  es  ipsis  exstiterit  qui  con- 
tradicaty  migrantli  licentiam  ibidem  wm  habtat, 

$  11.  Si  verà  contra  interdiclum  unius  vel  duorum 
in  ipsâ  villa  consedere  prœsumpserit  y  tàm  interdic^ 
tor  testari  débet  illi  cum  teitibus  y  ut  infrà  decem  noc- 
tes  indè  eseat;  et  si  noluerity  iterùm  ad  ipsum  cum 
testibus  ventât  y  et  testetur  illi  ut  infrà  alias  decem 
noctes  secedat, 

Quid  si  noluerit,  iterùm  tertio  placito,  ut  infrà 


(1)  De intêrdieth,  S 6;  /un^tf  GORVIIIIJS,  Enarrat.,  lib.  VIll, 
lît.lV,p.6oi,Gol.i  et  ti'^W.filLZWS^PrœUct.adcod.fdêintêrp.t 
B«  4.  YlimiCS  t'en  explique  en  ces  tennet  :  InterMetum  viiDft  vi 
propoiiium  ett  etiam  «i  qui  vUiûsè prius  posiidebtit,  id  est,  vel 
vi,  vel  elàm,  velprecarid,  i-rti  au  ko  qui  db»cit.  Nom  hoc  gène- 
raliier  platulif  veterum  disimctione  repudiaià. —  Jim^eMB- 
■OCHIVS,  4ê  reeup.  poisett.,  remed.  i,  n«  384»  et  de  retinend. 
pou  st.f  a*  i5s,  elFACHiN,  Cont.^  1*  8,  chap.  XI. 

(2)  Ulp.,  1. 1,  et  1. 1,  s  39, D.  «le  vl. 

(5)  CiC.,Epist,ad  famU.,  lib. XV,  I.  16;  POTHIBB,  Pand., 
i.  III,  p.  sso,  o*  37. 

(4)  Obeerv,,  Ub.  I,  cap.  XX  ;  lib.  XIX,  cap.  XVI;  POTUBR, 
Fand.,  t.  III,  p.  tao. 

(5)  L.  8,  C.  wdè  vi, 
(6)L.  Il,  Cwi</àvl. 


decem  nocles  eseat  y  denunttet.  Si  verb  iriginta  noétès 
impletœ  fuerinty  et  nec  iûm  voluerit  exirCy  statim  H- 
lum  manniat  ad  malum,  et  testes  suos,  qui  adipsa 
placita  fuerunt  y  secum  prœslos  habeat. 

Si  autem  ipse  cui  testatum  est  venire  noluerit  y  et 
eum  aliqua  sunnis  (7)  non  delinuerit,  et  secundùm 
legem  ipsam  teslatus  fuerity  ténc  ipse  qui  ei  testatus 
est  y  super  fortuné  (8)  s%tà  ponat,  et  grafhnem  roget 
ut  accédât  ad  locum  (9)^  et  ipsum  indè  expellat.  Et  si 
ibi  aliquid  elaboravity  quia  legem  noluit  amiire, 
amittaty  et  insuper  mille  ducentis  denariiSy  qui  fa^ 
ciunt  solidos  triginlOy  culpabilis  judicelur, 

J  m.  Si  verà  quis  alium  in  villam  alfenam  migrare 
rogaverit  antequàm  convenium  fUerit,  mille  octingentie 
denariiSy  quifaciunt  solidos  qualuordecimy  culpabilie 
judicelur. 

§  IV.  Si  autem  quis  migraverit  in  villam  alfenam, 
et  ei  aliquid  infrà  duodecim  menées  secundùm  legem' 
conteslatum  non  fuerity  secum  ibidem  consistât  sicut 
etaliivîcini(\(S). 

C'est  sur  ce  texte  que  Pithou  a  écrit  cette  observa- 
tion (11): 

<(  De  complainte  en  cas  de  saisine  et  nouvelleté 
«  dedans  l'an  :  «  Ut  fàllantur  qui  D.  Ludovicum  re^ 
«c  gem  aut  Simonem  de  Bucy  jus  istud  anlè  nescitum 
«  intrà  Franciam  proqufrilasse  tradunt,  » 

9111.  Cet  auteur  veut  donc  qu'on  reporte  à  la  loi 
salique  l'origine  de  la  complainte,  et  il  blâme  ceux 
qui  en  attribuent  l'introduction  à  saint  Louis  ou  à  Si- 
mon de  Rucy  ;  mais  son  erreur  me  paraît  grande  (12), 
comme  je  vais  le  montrer  :  je  l'explique  toutefois  par 
Taffection  que  le  commentateur  porte  au  texte  qa**!! 
médite ,  et  par  Timportance  qu'il  n'est  que  trop  porté 
à  lui  attribuer;  mais  ce  qui  m'étonne,  c'est  que 
Henrion  de  Pansey ,  qui  n'avait  pas  les  mêmes  mo- 
tifs de  préoccupation ,  ait  adopté  sur  parole  Tillu- 
sion  du  savant  annotateur  (15).  Il  est  vrai  que  des  pré- 
jugés d'une  autre  nature   dominaient  Henrion   de 
Pansey  :  n'ayant  pas  abordé  les  premiers  temps  de 
notre  histoire  avec  les  notions  approfondies  de  l'école 
moderne,  il  considérait  la  France  comme  une  grande 
unité  monarchique,  ayant  eu ,  depuis  la  conquête,  on 
droit  public  invariable  dans  ses  principes  ;  gouvernée 
par  des  rois  plus  ou  moins  constitutionnels,  depuis 
Clovis  et  Charlemagne  jusqu'à  liOuis  XIV  ,  et  formant 
une  nation  identique  à  elle-même ,  et  descendant  en 
droite  ligne  des  barbares  du  Nord  qui  désolèrent  les 
Gaules.  C'est  pourquoi  Henrion  crut  qu'il  était  de 
V honneur  national  (14)  de  faire  remarquer  que  la  loi 
salique  était  la  source  des  actions  possessoires.  Dans 
son  amour  patriotique  et  presque  filial  pour  les  Francs, 
il  a  pensé  que  c'était  une  bonne  fortune,  pour  nous 
autres  Français ,  que  de  devoir  l'instilullon  de  la  com- 
plainte aux  Germains  plutôt  qu'aux  Romains. 


(7)  Cett-à-dire  empêchement,  eioioe.  Voyez  IHjcamsb, 
y  Sunnit. 

(8)  A  ses  risques,  périls  et  loHune. 

(9)  Ce  que  PnrHOU  interprète  par  ces  mots  :  BxéetUêom  mt 
fournissement  de  complainte  sur  le  lieu,  et  il  cite  AlJLIJ*GBi«IiK, 
lib.  XX,  cap.  IX. 

(10)  Baluzb,  1. 1,  p.3is  et  3i3. 

(11)  Balvze,  t.  Il,  p.  697. 

(12)  Et  cependant  elle  se  trouve  répétée  daat  tens  les  Svrec, 
comme  une  sorte  d'axiome  du  droit  français {  par  BiiODEAIJ,  par 
exemple,  écrivain  très-savant  (sur  Paris ,  art.  96),  et  autre»  qsill 
est  inutile  de  nommer. 

(15)  Et  de  même  que  PiTBOU  avait  trompé  les  aucteua  éerU 
vains ,  de  même  Uerbioh  a  trompé  nos  auteurs  modernes  ^  |Mir 
exemple,  TODLLUER  (t.  XI,  p.  i6(),  BlBELM,  v*  ComplmisUm. 

(14)  Compét.,  p.  S95t  il  le  dit  en  toutes  leUresl 
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CoiDDie  je  ne  Tenx  pas  me  li?rer  ici  à  des  discus- 
sions historiques  qui  m'entraîneraient  hors  de  mon 
spjet ,  je  me  bornerai  à  dire  que  notre  célèbre  Augus- 
tin Thierry  a  depnis  longtemps  stigmatisé  cette  fausse 
conception  de  noire  histoire  et  rétabli  la  vérité  sur  ses 
bases  indestrnctibles.  C'est  à  propos  d'un  livre  de 
Henrion,  que  le  spirituel  et  savant  arislarque  a  fait 
ressortir  la  fausseté  de  cette  idée ,  à  laquelle  ce  ma- 
gistral parait  avoir  beaucoup  tenu ,  puisqu'il  l'a  ré- 
pétée, et  dans  son  histoire  des  Assemblées  nationales  ^ 
et  dans  sa  Compétence  des  juges  de  paix  y  savoir,  que 
nous  sommes  issus ,  nous  Français,  des  barbares  sor- 
tis de  la  Germanie.  Mais  ces  expressions,  «  les  Ger- 
«  moinSf  nos  aïeux  y  dit  Augustin  Thierry,  boule^ 
«  versent  tout  le  commencement  de  noire  hisloire; 
«  car ,  en  dépit  de  leur  nom ,  les  Français  ne  descen- 
«  dent  pas  plus  des  Francs  que  les  Napolitains  des  Nor- 
«  mands,  les  Chinois  des  Tartares  et  les  Indous  des 
«  Mongols  (1).»  Henrion  de  Pansey ,  malgré  sa  su- 
périorité dans  le  droil  civil ,  ne  s'était  pas  élevé ,  en 
histoire,  au-dessus  des  doctrines  historiques  de  Du- 
moulin, de  Loyseau  et  autres  jurisconsultes  du 
leizième  siècle,  peu  compétents  dans  cette  matière  (2), 
depuis  les  progrès  immenses  que  la  science  de  l'his- 
toire a  faits  en  Europe,  à  l'aide  des  admirables  tra- 
vaux de  Guizot,  Thierry,  Sismondi,  Eichorn,  Jean  de 
Jliiiler,  etc.  Henrion  était  resté  en  arrière  de  tous 
ces  progrès,  et  l'on  doit  le  regretter  d'autant  plus 
que ,  suivant  la  manière  de  nos  anciens  jurisconsultes, 
le  point  de  vue  historique  est  presque  toujours  son 
point  de  départ,  et  qu'il  a  fait  les  plus  louables  efforls 
pour  éclairer  le  droit  par  Thisloire. 

999.  Quoi  qu'il  en  soit,  voyons  le  sens  du  passage 
de  la  loi  saliquc  que  j'ai  rappelé  tout  à  l'heure.  Nous 
allons  acquérir  la  cerlilude  qu'il  s'occupe  de  Tacqui- 
sitiofi  de  la  propriclé  même,  et  non  de  l'acquisition  de 
la  possession. 

Lu  brigand  hardi  (5)  vient  envahir  tes  biens  appar- 
tenant à  une  communauté  établie  sur  une  petite  mar- 
che, dans  un  même  territoire  :  car,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, il  y  avait  deux  espèces  de  biens,  les  biens  propres 
et  les  biens  communs  (4).  Il  pouvait  arriver  que  les 
propriélaires  de  ces  biens  communs  s'entendissent  tous 
pour  admettre  cet  usurpateur  audacieux  au  nombre 
de  leurs  associés,  et  le  constituer  possesseur  légitime; 
mais ,  si  un  seul  d'entre  eux  s'y  opposait ,  le  consen- 
tement des  autres  devenait  nul  ;  l'opposant  se  présen- 
tait au  tribunal,  accompagné  d'un  nombre  suffisant 
d'hommes  libres  et  rachimbourgs  comme  lui ,  voisins 
Ml  membres  de  la  communauté.  Le  serment  de  tous 
ces  témoins  équivalait  à  une  décision  judiciaire.  Hom- 
m&  libres ,  ils  disaient  la  vérilé ,  et  la  vérité  était  la 
loi.  Asiiistc  de  ces  témoins,  ou  plutôt  de  ces  juges, 
l'accusateur  venait  donc  au  mail  (assemblée)  delà  cen- 
léne,  sommer  1  accusé  de  quitter  la  place  dans  dix 
Dutls;  car  les  Germains  comptaient  par  nuils;  avant 
ieor  conversion  au  christianisme ,  leurs  rites  et  leurs 
mystères  se  célébraient  à  cette  heure. 

Dix  nuits  s'écoulent. 

Si  le  coupable  persiste  dans  son  occupation ,  Tac- 
cusaleur  comparait  de  nouveau,  répète  sa  somma- 
tioa,  et  donne  encore  dix  nuits  à  son  adversaire. 


{EL)  JUvuê  frmtçûiM,  t.  III,  p.  i  et  suit.  Voy.  mon  écrit  sur  la 
SomtftamtU  dtduet  de  Lorraine  sur  U  Btirroi*  mouvant.  J'y 
ai  relevé,  à  Peide  deTHlEEBY  et  de  nos  hblorieos  iDodernet,  plu- 
errenn  capitales  de  UenRIOII ,  p.  aoS  et  suit. 

t^  Voy.  l'article  que  j'ai  inséré  dans  la  Aeviie  de  léyistation 

^  dojurhprudoneo,  sur  la  nécessité  de  réformer  les  études  his- 

VK|oe«  appKcidilea  an  droit  français. 

(3)  J'emprunte  la  paraphrase  Ûhre  qv'en  a  faite  d*Egkstein, 

noPMmii, 


Si  ce  dernier  s'obstine,  la  sommation  se  répète  une 
troisième  et  dernière  fois  avec  les  mêmes  cérémo- 
nies. 

Enfin,  trente  nuits  ayant  accompli  la  révolution 
d'un  mois ,  le  coupable  est  définitivement  appelé  h  pa- 
raître, non  plus  devant  le  mail  de  la  centène,  maïs 
devant  le  jugement  du  district  présidé  par  le'conUe. 
Là  parait  l'accusateur,  escorté  de  ses  témoins.  Il 
remplit  les  formalités  voulues  et  fait  sa  preuve.  Si 
l'envahisseur  rejette  obstinément  toute  justice  en  ne 
comparaissant  pas,  le  demandeur  exige,  à  ses  risques 
et  périls,  que  le  graphion  ou  comte  se  transporte  sur 
les  lieux  :  ce  dernier  expulse  l'intrus ,  lui  fait  payer 
une  indemnité  pour  avoir  enfreint  la  paix  publiqur; 
(fbbid),  puis  une  amende,  les  frais  du  procès,  et  le 
condamne  k  la  restitution  de  l'immeuble.  Eùt-il  amé- 
lioré le  terrain  par  la  culture ,  y  eùt-il  élevé  une  de- 
meure, on  le  chassait  sans  en  tenir  compte  (5). 

Dans  le  cas  où  un  propriétaire  avait  souffert  que 
l'intrus  occupât  pendant  douze  mois  accomplis  la  pos- 
session paisible  d'un  terrain  usurpé ,  il  y  avait  dé- 
chéance; l'intrus  devenait  propriétaire  malgré  sa  mau- 
vaise foi  originaire. 

Voilà  le  véritable  sens  de  cette  partie  de  In  loi 
salique;  ce  sont  des  questions  de  propriété  qui  s'.igî- 
tcnt  ici.  Ce  qui  établit,  du  reste,  l'erreur  de  Pilhou 
et  de  Henrion,  qui  veulent  ne  voir  dans  toute  cette 
procédure  qu'une  action  en  simple  complainte,  ce 
sont  ces  mots,  secum  ibidem  consistât  sicut  et  a/iïn'- 
cint.  Ainsi ,  après  un  an  écoulé  sans  réclamation , 
l'usurpateur  avail  droit  de  rester  sur  le  champ  dont  il 
s'était  emparé,  de  même  que  les  autres  voisins,  et 
avec  un  titre  semblable  au  leur  :  donc  la  chose  môme 
était  acquise  par  prescription  ;  donc  une  possession 
d'un  an  conduisait,  chez  les  (icrmuins,  à  l'acquis'- 
tion  même  de  la  chosc^  et  non  à  une  simple  saisiiir  de 
la  possession.  Nous  ne  devons  pas  nous  étonner  qu'un 
laps  de  temps  aussi  court  fût  suffisant  pour  faire  ac- 
quérir la  propriété  :  dans  la  législation  des  Francs ,  le 
délai  d'un  an  légitimait  tout,  et  transformait  l'usur- 
pation en  droit  (6). 

993.  La  loi  salique  écartée  comme  un  anachro- 
nisme, nous  nous  trouvons  en  présence  du  droit  ro- 
main ,  qui  n'a  jamais  péri  dans  les  Gaules ,  et  qui  y  a 
toujours  été  pour  le  moins  aussi  national  que  les  lois 
barbares,  dont  rcxislencc  y  fut  si  précaire  et  si 
courte  (7).  C'est  à  lui  qu'il  faut  reporter  cette  idée  ca- 
pitale dans  la  matière  qui  nous  occupe,  de  la  possession 
réglée,  abstraction  faite  de  la  propriété.  Après  cela, 
je  conviens  que  le  système  des  interdits  s'est  moiJKiû 
en  passant  dans  nos  mœurs,  et  que  nous  avons  donné 
à  la  possession  une  physionomie  particulière;  mais  il 
me  parait  démontré  que  l'idée  mère  provient  dos 
Homains. 

Parcourons  les  monuments  qui  nous  restent  sur  la 
complainte. 

$94.  Beaumanoir  nous  a  transmis  les  notions  sui- 
vantes sur  celte  partie  de  l'ancien  droit  (8). 

On  peut  être  troublé  dans  sa  possession  de  trois 
manières  :  1®  par  force;  2®  par  nouvelle  dessaisinc, 
c'est-à-dire  quand  on  s'empare  el  Ton  me  dessaisit  de 
la  chose  dont  j'ai  été  en  possession  paisible  pendant 


d'après  les  saTanU  allemands   {Catholique,  1898;  page  s  16). 
(4)  Jd.,  p.  ai 3. 
(iî)  Toute  cette  procédure  n'a  rien  de  commun,  on  le  foil,  avrc 

notre  complainte. 

(6)  Voy.,  par  exemple,  3  dans  la  loi  ripuaire,  lit.  Ll,  une  «ulrc 
prescription  d'un  an.  D'£CK.STEll«,  CaM<?/i^.,  juillet,  i8a8,  p.  '(». 

(7)  Gl'IZOT,  HUt.  de  la  dvilitation,  t.  ï,  p.  355. 

(8)  Conl.  de  BeauYoitit,  chap.  XXX II.  , 
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UD  an  et  un  jour  ;  $«  par  nouvelleté  ou  nouveau  trou- 
ble (1). 

La  force  entraîne  toujours  dessaisine  ;  maïs  la  dci- 
saisine  peut  avoir  Heu  sans  force  ni  violence.  Il  y  a 
trouble  foutes  les  fois  que,  sans  être  dépouillé,  je  ne 
puis  jouir  cependant  comme  je  le  faisais  auparavant. 

Déjà  Ton  aperçoit  ici  la  trace  du  droit  romain  ;  la 
distinction  entre  la  dessaisine  et  le  simple  trouble 
rappelle  la  distinction  que  faisaient  les  Romains  entre 
rinterdit  recuperandœ  posseêêioniêy  qui  avait  lieu 
quand  il  y  avait  dessaisissement,  et  l'interdit  rc/«- 
nendœ  possessionisy  qui  était  accordé  par  le  simple 
trouble  n'entraînait  pas  de  dépossession.  Quand  on 
se  trouve  si  près  du  droit  romain ,  comment  a-t-on 
pu  avoir  Tidée  d'aller  chercber  des  analogies  cbez  des 
peuples  barbares,  dont  les  lois  ont  eu  si  peu  d'in- 
fluence sur  les  nôtres? 

Celui  qui  voulait  se  plaindre  de  violence ,  de  nou- 
velle dessaisine  ou  de  nouvelleté,  devait  le  faire  dans 
l'an  et  jour  :  ce  temps  écoulé ,  son  action  était  péri- 
mée ,  et  il  ne  pouvait  plaider  que  sur  la  propriété. 
JNous  retrouvons  encore  ici  le  droit  romain. 

Pour  pouvoir  se  plaindre  de  dessaisine  et  de  nouvel- 
leté, il  fallait  être  en  possession  d'an  et  jour.  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  formule  que  nous  t  conservée  Beau- 
manoir  :  tt  Sire,  Pierre  m'a  dessaisi  de  nouvel  de  telle 
K  chose ,  de  laquelle  j'avais  été  en  saisine  paisible- 
«  ntent  d'an  eijour.  Se  il  le  confesse,  je  requiers  être 
«(  ressaisi  ;  se  il  le  nie,  je  offre  à  le  prouver.  » 

^•ft.  Ici  se  rencontre  une  grande  innovation.  Par 
le  droit  romain ,  il  suffisait  d'avoir  la  possession  au 
moment  du  litige  pour  exercer  les  interdits  posses- 
soires.  En  France,  la  simple  possession  ne  suffît  plus; 
il  faut  la  saisine,  c'est-à-dire  la  possession  d'an  et  jour. 
Ce  point  est  important  et  fécond  en  conséquences, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus  (s!). 

9II6.  Cependant  il  y  avait ,  suivant  Beaumanoir, 
un  cas  où  l'on  pouvait  se  plaindre  au  juge,  bien  qu'on 
n'eût  pas  possédé  pendant  Tan  et  le  jour  :  c'était  lors- 
qu'on était  expulsé  par  force  ou  violence.  Alors  on  ne 
s'enquérait  pas  si  la  possession  était  banne  ou  mau- 
vaise y  grande  ou  petite.  On  pouvait  intenter  la  réin- 
tégrande  pour  recouvrer  une  possession  tellement 
vicieuse  qu'elle  aurait  emporté  le  hart  même  pour 
chose  volée,  sauf  à  faire  ensuite  justice  du  méfait  (3). 
Sous  ce  rapport,  le  droit  français  se  rapprochait  du 
droit  de  Justinien;  mais  il  en  différait  en  ce  qu'après 
le  jugement  sur  la  réintégrande  et  la  restitution  du 
spolié,  le  spoliateur  pouvait,  s'il  avait  avant  le  trouble  la 
possession  d'an  et  jour,  intenter  complainte  pour  s'en 
faire  ressaisir.  C'est  encore  ce  que  nous  apprend  Beau- 
manoir (4).  Et  cela  était  fondé  sur  ce  que  le  jugement 
de  réintégrande  ne  donnait  pas  au  spolié  la  saisine 
véritable,  la  possession  civile,  mais  seulement  une 
détention  de  fait,  et  que  cette  restitution  ne  pouvait 
enlever  à  l'adversaire  la  possession  d'an  et  jour  qu'il 
avait  acquise.  Dans  le  droit  romain,  au  contraire,  une 
fois  qu'on  avait  statué  sur  la  possession  par  l'interdit 


(I)  Répêri.,  y^  Complainis,  et  Hkhbiok  DE  Pausey,  Camp* 
dêtjugsê  de  pal»» 

(S)  Supràf  n««  »38  et  s84. 

(5)  Uer BiON  a  très-bien  eipocë  tout  ceci)  en  remo&tant  aux 
sources ,  et  en  remettant  en  honneur  les  antiquités  de  notre 
droit  français,  trop  oubliées  de  nos  jours*  Jvmg9  Capitulaires) 
1.  6,c.  i6i. 

(4)  Il  rend  compte  d*un  curieux  jugement  de  réintégrande 
rendu  de  son  terops^  et  qui  juge  :  i*  que,  pour  obtenir  la  réinté- 
grande, il  n^était  pas  nécessaire  d*avoir  possédé  an  et  jour,  hien 
que  le  spoliateur  tût  le  propriétaire  même  et  le  précédent  posses* 
|€ur  tonal;  a«  qu'après  avoir  échoué  lors  de  la  réintégrande^  ce 


recnperandm  possessfonisy  il  n*y  avait  plus  tien  i  agir 
par  les  moyens  possessoires  :  le  réintégré  avait  dés^- 
mais  la  possession,  il  fallait  se  pourvoir  par  action  an 
pétitoire. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  que  la  réfntégmnde,  envt^gée 
sous  ce  nouveau  point  de  vue ,  n'était  qu'impropre- 
ment appelée  action  possessoire,  puîsau'elle  laissait 
intacte  la  question  de  possession.  C'était  une  mesure 
d'ordre  public,  introduite  pour  prévenir,  dit  Beau- 
manoir,  les  mouvements  de  haine  et  de   mortetie 
guerre  (5).  Jusque  vers  la  fin  du  xiii«  siècle,  un  usage 
barbare  autorisait  celui  que  la  violence  avait  dépouillé 
à  se  faire  justice  à  lui-même,  en  reconquérant,  les 
armes  à  la  main,  l'objet  qui  lui  était  enlevé;  oto,  s'il 
craignait  une  résistance  trop  forte ,  il  était  autorisé  à 
s'emparer  de  celle  des  propriétés  du  spoliateur  quil 
croyait  pouvoir  lui  enlever  avec  plus  de  facilité  (6). 
Mais,  par  son  ordonnance  de  1270  (7),  le  roi  saint 
Louis,  s'appuyant  sur  l'imposante  autorité  du  droit 
canonique  (8),  mit  un  frein  dans  ses  domaines  à  ce 
système  de  violence  organisée.  Il  voulut  que  celui  qui 
ressaisissait  sa  chose  par  force  fût  tenu  de  la  rendre, 
et  même  de  payer  une  amende,  et  il  posa  ce  principe, 
qui  porta  un  coup  mortel  aux  guerres  privées  :  Nui 
ne  doit  en  nulle  cour  plaider  dessaisi,  mais  il  etoH  ih- 
mander  saisine  en  toute  osuvre.  La  sagesse  de  cette 
ordonnance  la  fit  adopter  hors  des  terres  de  rofoéis- 
sance  du  roi  ;  tous  les  tribunaux  en  firent  la  règle  de 
leur  décision ,  et,  dès  le  temps  de  Boutillier,  qui  écri*- 
vail  vers  la  fin  duxrv»  siècle,  il  était  généralement  reçu, 
dit  Henrion  (9),  «  que  celui  que  la  force  avait  dépouillé 
«  devait,  dans  l'année  du  trouble,  s'adresser  au  juge:, 
«  qui,  sans  entrer  dans  l'examen  des  droits  respectifs 
u  des  prties,  réintégrait  le  demandeur  dans  sa  poS- 
u  session ,  et  ordonnait  que  les  choses  seraient  remi- 
«  ses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  voie  de  fait.  » 

997. 11  faut  convenir  cependant  que,  tout  en  atlant 
chercher  dans  le  droit  canonique  des  appuis  respec- 
tables pour  colorer  ses  innovations,  saint  Louis  exa- 
gérait les  principes  que  nous  y  trouvons  consacrés. 
Jamais  les  papes  n'avaient  poussé  la  maxime  :  SpoUa- 
tus  antè  omnia  restituendus ,  jusqu'à  ce  degré  de 
logique  inflexible,  qu'il  fallût  l'appliquer  au  proprié- 
taire ou  au  possesseur  dépouillé  qui  emploie  des  voies 
de  fait  pour  rentrer  dans  ce  qui  lui  appartient.  On 
trouve,  au  contraire,  une  décision  expresse  da  pape 
Innocentlll  (10),  qui  approuve  un  évêque  d'avoir  repris 
par  force  sur  un  spoliateur  un  immeuble  apparte- 
nant à  son  église.  Ex  eâ  vim  vi,  sicut  omnia  jura 
permitlunty  licite  repellentes. 

Aussi,  la  rubrique  de  ce  canon  porte-t-elle  :  Ingres- 
sus  possessionem ,  ignorante  domino  ad  quem  périt- 
net  y  poTEST  PtR  iPSUH  DOHiiiOH ,  stotim  quum  «ctrenï, 
KEPKLLi,  xtiâh  violiivtib;  iiec  ex  tait  repulsione 
competit  contra  dominum  intsbdictuh  possessorium. 
Et  les  canonistes  en  donnent  cette  raison,  c'est  que 
ce  possesseur  de  mauvaise  foi  n'était  pas  possesseur, 
hic  enim  non  fuit possessor ^  et  cependant,  disent^ils 


dernier  pouvait  prendre  sa  revanche ,  par  la  eompîainte.  Ae^ 
RION  DE  Paivset  a  retracé  cette  décision,  à  laquelle  il  donne 
une  grande  importance. 

(â)  Chap.  XXXII,  page  171.  Voyei  les  Capitulaires  cités  à  U 
note  a  ci*destut. 

(6)  Coût,  de  Beauvoisis,  chap.  XXXII,  p.  171 1  DfeLAtnmftm) 
sur  lêê  iubtitt.  d€  taini  lottft,  Nr.  H,  chap.  VI. 

(7)  Établis*.,  liv.  H,  chap.  VI. 

(8)  Innoe.  III,  anno  iso6;  Peûfet*,  lib.  tf,  1^  ûr4.  cOfpài.^ 
cap.  11. 

(9)  Cy\.  delà Riintigrandê, 

(10  J)4erst.,  Ub.  ]l,  tit.  XIll,  eftp.  Htf,  aAio  tiffi 
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(c*esi  une  règle  sur  laqoelle  ils  însisfent  Idngae* 
mcnl)  (1) ,  le  demandeur  en  réintégrande  ne  peut 
réussir  $'11  ne  prouve  sa  possession*  Non  sufficU  pro' 
bare  qubd  qUis  fuerit  spotiatuSf  niai  protêt  êe  poêse* 
diae  :  duo  enim  probare  débet  qui  petit  restitui  :  V  se 
pouediuey  â«  et  spoliatum  fuisse  (i). 

Plus  lard  (en  1231$),  le  pape  Grégoire  IX  procla- 
mait une  décision  conforme.  Celui  qui  demande  sa 
restilulion  comme  spolié,  disail-il,  peut  être  repoussé 
comme  spoliateur,  quanquam  ab  agendOf  spoliatue 
(spoliatione  ab  spotiatoribus  in  modum  exceptionis 
propositâ)  repellatur  (3). 

Quel  était  donc  le  sens  de  cette  maxime  :  Spoliatuê 
enté  omnia  restiluendusj  formulée  par  les  canonisles 
eax-mèmes?  C'est  que  le  possessoire  doit  précéder  le 
pétitoire  ;  c'est  qu*en  conséquence  celui  qui  est  dé*^ 
pouillc  de  sa  possession  légitime  n'est  tenu  de  répon- 
dre à  aucune  demande  étrangère  à  la  question  de 
spoliation  avant  d'être  réintégré  (4);  c'est  que  si ,  par 
exemple,  vous  opposez  que  vous  êtes  propriétaire  à 
celui  que  vous  avez  privé  de  sa  possession  juridique, 
TOUS  êtes  tenu  de  la  lui  rendre  avant  de  discuter  le 
fond  du  droit;  c'est ^  pour  citer  un  autre  exemple, 
que,  si  yous  arrachez  par  violence  la  possession  à  un 
eofaat  dont  vous  contestez  l'état,  le  débat  sur  la  ques*^ 
lioo  de  légitimité  ne  doit  pas  l'empêcher  de  recouvrer, 
ao  moins  provisoirement,  ce  que  vous  lui  avez  ravi  (9)^ 
Foilà  le  sens  exact  de  la  maxime  dans  le  droit  canon  : 
tout  le  reste  était  forcé.Mais  saint  Louis  consultait  avant 
tout  les  besoins  de  son  siècle  ;  ils  lui  paraissaient  assez 
pressants  pour  sortir  du  cercle  du  droit  canon,  dans 
lequel  son  rôle  de  législateur  ne  lui  permettait  pas  de 
se  renfermer. 

998.  Quant  à  la  procédure  suivie  du  temps  de 
saint  Louis,  voici  comment  elle  était  dirigée  dans  le 
cas  de  dessaisissement  ou  d'expulsion  (6).  Celui  qui 
était  dépouillé  allait  trouver  le  juge,  et  lui  demandait 
que  la  chose  contentieuse  fût  ôiée  à  son  adversaire  et 
mise  sous  main  de  justice  pendant  le  débat  des  par- 
ties; et  comme,  dans  cette  complainte,  celui  qui  se 
plaignait  reconuaissait  que  son  adversaire  était  saisi, 


(I)  Voy.  le  Corpus  j'uritcanonici,  de  GlBERT,  t.  IH,  p.  dii^ 
«et.  IX. 
(3)  Td.,  d*après  la  glose,  p.  ssS,  tcct.  IX,  n»  5. 

(3)  Deerei.,  lib.  II,  lit.  X,  cap.  IV. 

(4)  Cap.  IV,  foe.  cit. 

(5)  Décret.,  lib.  IV,  lit.  XVII,  cap.  VII. 

(^  Èlahlissem.  dé  ttùnt  Louis,  liv.  I,  chap.  LXV. 

(7)  BrodeAC,  snr  Paris,  art.  96,  d«  i,  p.  89;  DelAURIÉRE, 
nr  Uisel,  liv.  V,  lit.  IV^  et  surtout  sur  le  liv.  t,  chap.  LXV,  des 
*ttAtisstments  de  saint  Louis;  He^sriON,  Compét,  des  juges  de 
P^^t  p.  299  et  3oo. 

fS)  IteODEAV,  sur  Paris,  préface  deVart.  96,  n«  1. 

(^  Sur  tes  Èlahlissem»  de  saint  Louis,  liv.  I,  chap.  LXV; 
BtO»E%t, /<«?.  cil. 

(tO)  Sous  les  rois  lean  et  Charles  de  Valois.  Il  mourut  te  7  mai 
1368. 

(tl)  Cett4-dire  plainte  en  cas  de  troubles  à  nous  Csîls  nouvel- 
tcmsot  eu  la  possession  où  nous  sommes  d^un  immeuble  on  d'un 
•Iroit  réel  (Henriobi,  chap.  XX).  D'après  BrODEAU,  sur  Paris , 
p»^'ac«  tic  Pari.  96,  n»  3. 

f  12)  Vuici  quelques  tektes  ;  ** 

8a»A«  (ï63).  Celui  qni  par  dëfent  d'uvoir  la  dem^rê  ankée, 
P^eeèeU  et  jovit  paiaiblenent ,  B*ett  recevable  à  inCentetr  la  nen- 
vvileté. 

Amov  (496).  Celui  qui  H  tenu  et  fH>saédé  aocniM  héritages  et 
dMMes  immenblc»  par  an  etjouh  paiiiblel|ient,  a  toquis  la  posses- 
«•en  de  la  cl|0«e,  et  %'««  peut  «lefemlrc  contre  tons  en  matière 
p9ssesscire,  en  sommant,  en  termes  généraux,  qu*il  e  possédé  à 
titre,  et  prouvant  les  derniers  exploits  par  an  et  jour,  sans  qu'il 
M  fflt  bef«ia  ipreuver  et  «Uéyoer  ançua  titrv  particulier* 


le  juge  eiigeait  du  demandeur  quM  donnAt  ^éfê 
(caution)  de  suivre  son  action  et  de  payer  les  dtmnma» 
ges  et  intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné* 
S'il  refusait  le  cautionnement,  la  demande  n^avalt  pat 
de  suite;  8*il  le  donnait,  le  juge  en  exigeait  un  sem* 
blable  du  défendeur;  si  celui-ci  refusait,  le  juge  re*- 
tirait  de  ses  mains  l'objet  contentieux  et  le  remettait 
au  demandeur  en  complainte.  Lorsque  les  deux  par^» 
ties  avaient  donné  la  caution ,  la  chose  était  placée 
sous  la  maio  de  la  justice  (7)  :  c'est  ce  qu'on  appelait 
ramener  la  complainte  à  ejfbt  eur  lieu  (8). 

%99.  Cet  usiige  fut  suivi  jusqu'au  xiv«  siècle; 
mais  alors  il  s'opéra  un  changement.  Ecoutons  Delau* 
rière  (9): 

«(  Cet  usage  dura  jusqu'à  Simon  de  Bucy,  qui  était 
«  premier  président  au  parlement  (10),  qui  établit  te 
u  premier  pour  principe  que  celui  qui  avait  été  spolié 
«  de  la  chose  n'en  penirait  que  la  possession  natui-etlè 
a  OU  la  détention,  et  qu'en  conservant,  par  sa  volontés 
«  la  possession  civile  ou  la  saisine,  il  pouvait  dc«> 
u  mander  d'être  conservé  ou  maintenu  dans  cette 
u  possession,  et  intenter  la  complainte  en  cas  éb 
«  saisine  et  de  nouvelleté ,  comme  si  la  pstve  et  la 
<  dessaisine  n'avaient  été  qu'un  nouveau  trouble.  » 

11  suit  de  là  que,  dès  cette  époque,  les  deux  inter*- 
dits  recuperamks  et  retinendœ  possessionis  dirent 
réduits  à  un  seul,  connu  dans  la  pratique  soui  le 
nom  de  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvel*- 
leté  (11).  C'est  là  une  observation  importante  qui  n'a 
pas  échappé  à  la  sagacité  et  à  la  science  de  Honrion 
de  Pansey.  Il  est  probable  que  la  cause  de  cette  in^ 
novatioa  fat  la  nécessité  d'éviter  la  procédure  d'ap*- 
plégcment,  qui  devait  être  suivie  toutes  les  fois  que 
le  demandeur  reconnaissait  que  son  adversaire  était 
saisi» 

3#0.  Nous  arrivons  à  l'époque  à  laquelle  les  cou- 
tumes se  formulent.  Toutes  celles  qui  s'ecoupent  des 
cas  possessoires  ne  font  plus  de  distinction  entre  Ni 
complainte  et  la  réintégrande.  La  complainte  est  le 
terme  générique  qui  embrasse  tous  les  cas  (19);  la  force 
et  la  dessaisine  ne  sont  plus  qu'un  cas  de  trouble^ 


Maikb  (446)>  Article  conforme. 

BovRBoiiNÂis  (87).  Quand  êucnn  possesseur  par  tfn,  d'aeciia 
héritier  ou  droit  réel,  est  troublé  en  sa  possession  et  jouisanoco,  A 
peut  soy  complaindre  et  intenter  complainte  eu  oas  de  sabioe  el 
nouvelleté  dedans  Tan  du  trouble  h  lui  fait. 

CfcBKuonT  BK  Bbavvoisis  (45).  Par  ladite  coutume,  fc  nonvsUeli 
dépend  et  natt  de  saisine,  et  saisine  de  possession. 

46.  Pour  acquérir  possession  par  occupation  ou  détention ,  sont 
requises  trois  choses  :  c^est  à  savoir  que  la  chose  ne  soit  occupée 
par  force*  clandestinement,  ni  par  prière...  et  quiconque  a  une 
chose  ainsi  occupée,  et  tenue  par  Van  et  Jour,  il  acquiert  saisine 
d'icelle,  tellement  que,  si  depuis  il  appert  du  trouble  ou  empêche" 
ment  foit  au  Contraire,  iceluy  ainsi  possédant  peut,  en  dedans  de 
Tan  et  jour  après  ledit  trouble  et  empêchement,  intenter  complainte 
audit  cas  de  nouvelleté, 

Poitou  (399).  Èsdiles  matières  d^applé^ment  suffit  possession 
d*an  et  jour  pour  celui  qui  s^appleige,  on  par  autre  dont  il  a  droit. 

MoRTARcis,  chap.  XXL  Cas  rossessoiass,  art  i...  Apcès  telte 
jotdssance  (d*an  et  jour),  peut,  celui  qui  a  acquis  la  possession  • 
intenter  complainte  en  cas  de  saisine  et  noUYelleté,  et  tons  oMttet 
procès  possessoires,  s'il  est  troublé  en  sadfle  possessiouk 

Valois  (i  16).  Quand  chateti  a  |M>ssédé  peirfMeeieiil  n&e  tfl,  née 
clàm,  nec  preeariù,  il  a  acqun  \ëpèeS9sel<m  Miniietin,  et,  s*il 
est  troublé  en  sa  petfossion,  il  se  peut  compftrindre  en  matière  de 
saisine  et  nouvelMé. 

Mêmes  dispositions  dans  les  coutumes  de  Mante  (art.  B7  et  9H)^ 
Po«1thcerB(t49  «t  i4^)t  Senlis  (sCxSet  267),  Orléans  (^86). 

L'art.  96  de  la  eeumme  de  Paria  ne  parle  p««  do  ran  et  Jeer  de 

I  possession  eéoefsatre  pouf  HMenter  eomf 'KJ<tt«,  mais  tu  YoH  i|uq 
c'était  le  droit  commun. 
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PRESCRIPTION.  — ART.  2228.  N«»  301-304. 


Adion  pour  spoliation,  dit  la  coutume  de  C.nmbray  (1), 
s'intente  par  complainte  ou  clain  de  rétablissement 
dedans  Tan.  C'est  une  vérité  de  droit  commun  que 
notre  vieux  Loisel ,  si  versé  dans  les  anliquilés  du 
droit  français,  a  expliquée  en  ces  termes  énergiques  : 
«  En  cas  de  nouvelleté,  se  faut  bien  garder  de  dire 
«  qu'on  ait  esté  spolié,  mais  simplement  troublé,  ou 
il  dejeté  de  sa  possession  par  force  (2).  » 

Pourquoi  ne  faul-il  pas  dire  qu'on  a  été  spolié? 
Parce  que  la  violence  ne  fait  pas  perdre  la  saisine; 
parce  que  la  possession  civile  se  conlinue  sur  la  tête 
du  possesseur  de  même  que  s'il  n'y  avait  qu'un  simple 
trouble;  parce  que,  soit  qu'on  soit  simplement  trou- 
blé, soit  qu'on  soit  dejeté  par  force,  c'est  toujours  l'ac- 
tion en  complainte  pour  nouvelleté. 

301.  En  1607  parut  la  fameuse  ordonnance  de 
Louis  XIV  sur  la  procédure  civile;  l'art.  1"  du 
lit.  XVUI  est  ainsi  conçu  :  «  Si  aucun  est  troublé  en 
«  la  possession  et  jouissance  d  un  immeuble  et  droit 
«  réel,  ou  universalité  de  meubles  qu'il  possédait  sans 
t(  violence ,  publiquement  et  à  autre  tilrc  que  celui 
«  de  fermier  ou  possesseur  précaire,  il  peut,  dans 
u  l'année  du  trouble,  former  complainte,  en  cas  de 
«  saisine  et  de  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  a  fait 
«(  le  trouble.  » 

Jusqu'ici  tout  est  conforme  au  texte  des  coutumes, 
si  ce  n'est  que  le  législateur  ne  parle  pas  expressé- 
ment de  la  nécessité  d'avoir  possédé  an  et  jour  pour 
intenter  la  complainte,  et  l'on  verra  tout  à  l'heure 
qu'on  a  cherché  à  abuser  de  cette  lacune.  Mais,  dans 
l'art.  2  du  même  titre,  le  législateur  va  plus  loin  que 
les  coutumes,  et  il  s'occupe  expressément  de  la  rein- 
tégrande.  u  Celui  qui  aura  été  dépossédé  par  violence 
«  ou  voie  de  fait,  pourra  demander  la  rcintégrande 
<(  par  action  civile,  ordinaire  et  extraordinaire,  même 
»  par  action  criminelle;  et,  s'il  a  choisi  l'une  de  ces 
«  deux  actions,  il  ne  pourra  se  servir  de  l'autre  si  ce 
«c  n'est  que,  prononçant  sur  l'extraordinaire,  ou  lui 
«(  réserve  l'action  civile.  » 

309.  Reste  une  grande  question  à  examiner.  On 
vient  de  voir  la  fusion  des  deux  interdits  en  une  seule 
action ,  sous  l'empire  des  coutumes  ;  on  a  vu  que ,  de- 
puis  l'ordonnance  de  1607 ,  la  réinlégrande  avait  re- 
pris son  nom  et  une  place  à  part  dans  le  droit  ;  on  a 
donc  demandé  s*il  était  nécessaire  que  celui  qui  était 
expulsé  par  force  et  qui  agissait  en  réintégrande  fût 
en  possession  d'an  et  jour  au  moment  de  son  expul- 
sion ,  de  même  que  celui  qui  agissait  en  complainte. 

Cette  difficulté  divisait  les  auteurs.  Ferrières,  après 
avoir  dit  que  la  réintégrande  est  comprise  dans  la 
complainte  et  n'en  est  pas  distinguée  (3),  enseignait 
que,  dans  le  cas  de  complainte,  pas  plus  que  dans  le 
cas  de  réintégrande,  il  n'était  nécessaire  d'avoir  la 
possession  d'an  et  jour  (4)  ;  car,  disait-il ,  si  quelques 
coutumes  ont  exigé  une  possession  annale  pour  fonder 
la  complainte  (5),  Tarticle  90  de  la  coutume  de  Paris  ne 
fait  pas  une  loi  de  cette  condition  ;  l'art.  1,  titre  XVUI 
de  l'ordonnance  de  l(i67 ,  qui  y  est  conforme ,  ne  la 
requiert  pas  davantage,  u  Je  crois  donc  que  cette  pos- 


(1)  Til.  XXV,  art.  »6. 

(2)  LiT.  V,lil.lV,iioii. 

.   (S)  Sur  Paru,  art.  96,  n*  si,  lit.  I,  p.  i5io. 
(4)  Loe,  cit.,  gloM  unique,  d<>  3$,  p.  15^17. 
.    (fi)  MoDtargis,  cbap.  XXI,  arl.  1 ,  et  autres  précitct. 

(6)  Sur  les  instit.  de  interd,,  $  Metinendaf,  n«  96. 

(7)  Sur  Paris,  art.  96,  n*  a. 

(8)  L.  5,  tit.  IV,  n<*  10  :  «  Qm  a  joui  par  an  ei  par  jour  d*au- 
«  cooe  choke  réelle  ou  droit  immobilier  par  soi  ou  son  prédéces- 
seur, non  vi,  wm  ctàm,  nonprtcariù,  en  a  acquis  la  saisine  et 


((  session  d'an  an  n'est  pas  aujourd'hui,  dans  notre 
•  coutume,  une  condition  requise  pour  pouvoir  in- 
(c  tenter  la  complainte,  mais  qu'il  suffit  pour  cela  de 
«{  justifier  sa  possession  non  vicieuse  pour  y  être 
«  maintenu  ou  réfntéf/ré,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  d'un 
î»  an ,  comme  cela  a  pu  être  autrefois  requis,  et 
«  comme  cela  peut  être  encore  à  présent  dans 
<(  quelqties  coutumes.  )» 

Mais  celle  assertion  de  Ferrières ,  que  la  complainte 
ne  doit  pas  prendre  son  fondement  dans  une' posses- 
sion annale,  était  contraire  à  tous  les  monuments  de  la 
jurisprudence  et  ?i  l'opinion  la  plus  générale.  Curia 
Franciœ  ienet ,  d  i  t  J ea n  Fa ber  (6) ,  qubd  ttle  est  pofior , 
qui  possidet  de  facto  ultimo  anno,  Brodeau  veut  aussi 
que  le  demandeur  en  coniplaintejustifiede  sa  possession 
annale  (7).  Même  doctrine  dans  Loi':el  (8),  Coquille  (9), 
Argou(10),Po(liier{11),Iîourjon(12),etc.  Ce  point  est 
si  certain  et  si  avéré  par  l'accord  des  nombreuses  cou- 
tumes que  j'ai  citées  ci-dessus,  que  je  crois  inutile 
d'insister  plus  longîemps. 

Du  reste,  si  Ferrières  était  dans  l'erreur  à  cet  égard, 
il  était  fondé  à  assimiler  la  réintégrande  à  la  com- 
plainte. Nous  avons  vu  ci-dessus  que,  depuis  le  qua- 
torzième siècle,  la  réunion  des  deux  interdits  recupe- 
randœel  retinendœ possessionis  n'était  pas  contestable  ; 
j'ai  établi  que  toutes  les  coutumes  avaient  parlé  en  ce 
sens.  Si  l'ordonnance  de  1667  s'explique  à  part  sur  la 
réintégrande,  c'est  oniquement  pour  déclarer  que  celui 
qui  a  été  dépossédé  a  le  choix  de  l'action  civile  ou  de 
l'action  criminelle,  sans  qu'il  lui  soit  permis  d'intenter 
successivement  Tune  et  l'autre.  Mais  rien  n'auto- 
riseàpenserqu'ellcavoulu  rompre  l'alliance  sanction- 
née par  le  droit  coutumior,  et  faire  revivre  des  distinc- 
tions incompatibles  avec  l'esprit  du  droit  nouveau  (13). 

303.  Et  c'est  en  parlant  de  ce  point  que  Duples- 
sis  (14),  ne  faisant  plus  aucune  distinction  entre  la 
réintégrande  et  la  complainte,  voulait  que,  pour  Tune 
et  pour  l'autre,  on  eût  la  possession  d'an  et  jour.  Celle 
opinion  était  aussi  conséquente  dans  son  sens  que 
celle  de  Ferrières  dans  un  autre  ordre  d'idées.  C'est 
aussi  celle  de  Kourjon  ;  il  fait  toujours  marcher  la 
complainte   confusément  avec  la  réintégrande,    et 
quand  il  exige  une  possession  annale  pour  la  com- 
plainte, c'est  comme  s'il  l'exigeait  aussi  pour  la  réin- 
tégrande, qu'il  n'en  sépare  jamais  (15). 

304.  D'autres  auieurs  avaient  pris  un  terme 
moyen.  Laissons  parler  Duparc-Pouiiain  (16)  :  «  Pour 
«  pouvoir  former  l'action  de  complainte  ou  réintè- 
«  grande,  faut-il  avoir  possédé  par  an  et  jour,  ou 
«  bien  la  possession  la  plus  courte,  avant  le  trouble, 
«  peut-elle  suffire?  11  faut  distinguer  :  si  le  troub.vî 
u  a  été  fait  par  un  tiers  qui  n'avait  dans  la  c1ius<? 
u  ni  droit  ni  possession,  le  possesseur  n^est  jjoi.ii 
«  obligé  de  prouver  sa  possession  anivalb  avant  ie 
«  trouble:  il  suffit  de  prouver  qu'il  possédait  et  qu'il 
«  a  été  troublé;  mais  si  c'est  le  propriétaire  ou  le  pn:- 
u  cèdent  possesseur  qui  est  rentré  dans  la  possession  , 
«  le  demandeur  est  obligé  de  prouver  la  possession 
u  annale  avant  le  trouble ,  sans  quoi  son  action  iic 


c  possession,  et  peu  l  former  complainledans  l'an  cl  jourdu  troahle 
ft  il  lui  faiL  tt 

(9)  Quœst.  a34  *  «  Comme  la  possestlon  s^cQuitar  »ak  aw  kt 
JODH,  dil-il,  de  même  elle  se  perd  par  an  et  jour.  » 

(10)  De  ta  Possession,  p.  a>i. 

(I  J)  Sur  Orléans,  inirod.  au  lit.  XXII,  n«»  5a. 

(1^)  Tit.  II,  p.  5io,  n«  10. 

(15j  Merlin,  Répert.,  v  Question prijuMcielle,  p.  519. 

(14)  Des  Jetions,  liv.  I. 

(lU)  Loc.  cit.,  n««  I,  a,  10  et  II. 

(10}  frincipei  flu  droit  français,  t.  X,  p.  706  cl  707. 
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n  peut  être  reçue,  puisque,- au  moment  du  trouble 
ttdont  il  se  plaint,  Taction  de  réintégrande  compc- 
<>  lait  au  précédent  possesseur.  Celte  distinclion  peut 
«  servir  pour  la  décision  d*nnc  question  que  Tari.  107 
«  de  la  coutume  de  Bretagne  falL  naflrcpnr  ces  mois  : 
«:  Icelui  n'attente  qui  use  de  son  droit...  Si  le  posses- 
*•  seur  annal  a  été  dépouillé  de  sa  possession  ;  il  use 
«  de  son  droit  en  rentrant  dans  son  héritage,  pourvu 

•  qu'il  le  fasse  dans  Tan  de  la  voie  de  fail;  mais,  s'il 
c  a  laissé  passer  Tannée,  il  ne  peut  plus  rentrer  de 
^  son  autorité  dans  Thérilage,  et  s'il  le  faisait,  celui 

•  qui  Ton  a  dépouillé ,  étant  devenu  possesseur  annal, 
•t  aurait  Taction  de  réintégrande.  » 

Cette  distinction  est  adupléu  par  Lanjuinais,  dans 
rcjcellcnt  article  intitulé  :  f^oie  défait^  qu'il  a  inséré 
dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  de    Merlin  (1). 

«  Un  principe  général ,  dit  ce  jurisconsulte  (:i),  est 
>  que  la  posses.^ion  qui  n'a  pas  subsisté  pendant  un 
«  an  est  inutile  pour  former  ia  complainte  soit  de  wou- 

c  VULBTÉ,   80IT  DE  RÉmXEGRAWDB.  CC  u'cst  qu'à  la  pOS- 

•(  session  annale ,  antérieure  au  TROLfiLE  ou  à  la  spo- 
«  UATioif,que  sont  accordées  les  actions  possessoires. 
«:  Tel  est  y  depuis  des  siècles ,  le  droit  commun  de  la 
«  France.  L'exception  reçue  pour  le  cas  de  voie  de 
«  fait  commise  par  un  tiers  qui  n'avait  dans  la  chose 
i  ni  droit  ni  possession  couûrme  la  règle  pour  tous  les 
•.  autres  cas. 

«  Privé  par- un  étranger  d'une  possession  tout  ré- 
*■  ccmment  usurpée,  qu'on  obtienne  contre  lui  la 
«  jouissance  provisoire,  cette  jurisprudence  est  saj^c  , 
«  et  môme  ne  semble  pas  contraire  à  l'esprit  de  la  loi, 
qui  veut  une  possession  annale  pour  fonder  la  com- 
plainte; mais  accorder  un  remède  aussi  avantageux 
au  spoliateur  par  voie  de  fait  ou  à  son  ayant  cause, 
«  au  préjudice  du  propriétaire,  de  celui-là  même  qui , 
«  venant  d'être  dépouillé,  n'a  fait  que  rentrer  paisi- 
«  bleraenl  dans  sa  possession  !  11  sutlil  d'énoncer  une 
«  pareille  idée,  pour  faire  sentir  combien  elle  repu- 
«  gneaux  lumières  naturelles  de  la  raison.  » 

Et  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du 
mois  d'avril  1779.  u  Une  terre  était  divisée  en  deux 

<  coosorls;  le  partage  établissait  les  servitudes  néces- 
«  saires  ;  un  des  cohéritiers ,  pour  s'alTranchir  de  celle 
«  qu'il  était  oblige  de  souffrir,  éleva  un  fossé  qui  en 

<  interceptait  l'usage.  Dans  le  cours  de  l'anucc ,  le 
«  tnaitre  de  la  servitude,  qui  avait  une  possession  du 
«  passage  plus  qu'annale,  détruisit  ce  fossé.  Le  pro- 
«  priciairc  du  fonds  servant  forma  l'action  eti  roitité- 
«  grande.  L'auteur  de  la  voie  de  fait  repondit  qu'il 
«  avait  la  possession  annale  de  servitude:  que  son  ad- 
«  Tcrsaire  navait  pas  la  nïème  possession  de  l.berlé  ; 
«  que  la  voie  de  lait  qui  avait  rccemuient  procuré 
«  cette  possession  de  liljerté  avait  duiino  le  uroit  au 
«  dcfendeur  d'intenter  lui-même  la  rôinlèj^rande  coti- 
«  Ire  le  demandeur;  qu'ainsi  cette  action  ne  pouvait 
«  être  accordée  à  ce  dernier  contre  lui  dans  le  même 
«  temps  et  pour  le  même  objet,  l'ar  senlciicc  de  la  ju- 
^  ridiction  des  regaires  de  Saint-Brieux ,  le  deman- 


(1)  Ptçe654,  col.  «• 

(^)  Je  remarque  que  la  portée  de  ces  opiaions  diverses  d  a  |ias 
éU  bien  uuie  daa»  Fouvrage  de  Garxier  {de*  Rivières,  part,  i, 
P*>65).II  les  croit  favorables  à  ia  maxime  :  SpoUatus  antè  omnia 
f^tituendut.  Oo  voit,  au  contraire,  qu^elles  la  combattent  formel- 
lei&eot  en  ce  qui  coaccroe  le  propriétaire  qui  rentre,  par  voie  de 
^t,  dans  «a  poMesftion. 

(5)  De  la  compétence  det  juges  de  paix,  chap,  de  ta  Jîéin- 
ipunde, 

l4)  Tome  IV,  n»  346. 

{^)  Des  Rivières,  p.  aâ;  et  suit.»  i»«  parlici 

i*lj  VegrdHe  juridiff',  p.  6iJi 


«  deur  fut  débouté  avec  amende  et  dépens.  Appel  ^  la 
<t  cour  ;  arrêt  à  l'audience  de  la  grande  chambre,  du 
K  mois  d'avril  1770,  qui  confirme  la  sentence.  » 

Ces  opinions  et  cette  jurisprudence  nous  reportent 
bien  loin  de  l'époque  où  vivaient  saint  liOuis  et  Beau- 
manoir,  époque  de  désordres  et  de  guerres  sanglan- 
tes ,  où  les  contestations  se  vidaient  de  préférence  les 
armes  à  la  main ,  et  où  le  premier  besoin  de  la  société 
était  de  comprimer  ces  violences  par  une  impitoyable 
sévérité,  dussent  les  droits  qui  s'étaient  fait  justice  à 
eux-mêmes  en  souffrir  momentanément.  L'ordre  pu- 
blic exigeait  avant  tout  que  ces  perpétuels  recours  à  la 
force  Gssent  place  à  une  procédure  plus  régulière.  De 
là ,  les  sages  établissements  de  saint  Louis  et  les  doc- 
trines de  Beaumanoir  en  matière  de  réintégrande. 
Mais,  dans  les  siècles  suivants,  on  se  préoccupe  moins 
des  abus  de  la  violence .  parce  qu'ils  ne  sont  plus  le 
mal  qui  tourmente  la  société  ;  l'on  professe  hautement, 
l'on  juge  même  dans  les  cours  souveraines  que  le  pro- 
priétaire ou  le  possesseur  annal  peuvent  expulser 
l'usurpateur  sans  craindre  la  maxime  :  Spotiatus  antè 
omnia  restituendus ;  l'on  déclare  cette  maxime  inap- 
plicable et  surannée  dans  certains  cas  ;  on  la  dépouille 
de  ce  qu'elle  avait  d'absolu  dans  les  temps  anciens, 
où  le  pouvoir  combattait  à  outrance  l'anarchie  féodale. 

S05.  C'est  dans  cet  état  que  nous  parvenons  au 
code  de  procédure,  qui  règle  l'exercice  des  actions  pos- 
sessoires. Quel  parti  prend-il  entre  les  opinions  diver- 
ses que  nous  avons  retracées?  Préfère-l-il  le  syslème 
de  Ferrières?  adop(e-(-il  les  distinctions  de  Lan- 
juinais et  de  Duparc-Poullain?  Non  :  il  pose  une  règle 
absolue  empruntée  au  système  de  Bourjon  et  de  Du- 
plessis;ii  cimente  l'alliance  déûnitive  de  la  complainte 
avec  la  réinlét:;rande;  il  soumet  ces  deux  actions  aux 
mêmes  conditions. 

n  Les  actions  possscssoîres  ne  sont  recevablcs,  dit 
u  l'art.  â3  du  code  de  procédure  civile,  qu'autant 
t(  qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble, 
u  par  ceu.v  qui,  depuis  lxe  anivêe  au  hoius,  étaient  en 
il  possession  paisible  par  eux  ou  les  leursy  à  titre  non 
«  précaire.  » 

Ce  texte  semble  avoir  été  fait  tout  exprès  pour  faire 
cesser  toutes  les  divergences. 

306.  Consultez  cependant  les  auteurs,  elles  n'ont 
jamais  été  plus  vives  :  il  suffit  à  Uenrion  du  mot  réin- 
tégrande prononcé  par  l'ordonnance  de  1GU7  et  par 
l'art.  2060  du  code  civil ,  pour  décider  que  la  réinté- 
grande doit  revivre  de  nos  jours  telle  qu'elle  était  au 
temps  de  Beaumanoir  (5).  Il  ne  lient  aucun  compte 
des  métamorphoses  qu'elle  a  subies  depuis  Simon  de 
Bucy,  et  que  les  mœurs  modernes  rendaient  néces- 
saires. Son  opinion  est  adoptée  par  Duranton(4),  par 
Garnicr  (5),  par  Dalioz  (G)  ;  on  peut  s'autoriser  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  nov.  1S19  (7), 
rendu  sous  sa  présidence  (8),  et  surtout  d'un  arrêt  de 
la  même  cour  du  28  octobre  18i6,  dont  les  considé- 
rants semblent  un  combat  pro  aris  et  focis  (9),  en  fa- 
veur du  savant  respectable  qui  la  présidait  (10). 


(7)  Dai.lOZ,  Action possessoire ,  p.  a3i  et  ?3a;  SiREY,  XX, 

I,  ao9. 

(8)  On  a  ttré)>eaucoup  de  contéqoeocet  analogues  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  catsatiou  du  i6  mai  iSa;  (DallOZ,  XXVII,  i,a43  ;  Pa- 
lais,  i8a8,  t.  I.  p.  23;  8lREY,XXViI,  i,  467);  mai»  il  me  paraU 
plus  contraire  que  favorable  à  cette  opinion. 

(9)  Dai.lOI,  XXVII,  I,  107  ;  Pat€dt,  18*7,  t.  II,  45o  j  81BEY, 
XXVII,  1,73. 

(10)  Junge  autre  arrflt  du  5  mars  i8îi8  (Dall.,  XXVIII,  1,  i63| 
Palais,  18.8,  1.  IIÏ,  p.  5i;  SiREV,  XXVHI,  i,355).  -  ujuin 
i«28  (D\rL.,  XXVill,  I,  vi's^iPalAii,  1829»  ul»p.65i  SiUEv» 
XXVm,  i,ato). 
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PRESCRIPTION-  —  ART.  2228.  N««  507-509, 


Mais  d*autr68  auleorfl  ont  enseigné  que  la  réinté- 
grande,  étant  évidemment  nne  action  possessoire,  ne 
peut  être  réolamée ,  sous  le  code  de  procédure  civile, 
i)ue  par  celui  qui  possède  depuis  une  année  au  moins. 
A  leur  tête  est  Toullier  (1),  dont  la  dissertation  est 
pleine  de  force.  On  consultera  aussi  avec  fruit  la  doc- 
trine conforme  de  Poucet  (%)  ;  c'est  celle  qu'a  suivie 
Berriat-Saint-Prix  (5). 

SOT.  C*est  aussi  celle  qui  me  pai*alt  seule  admissi- 
lile  aujourd'hui  ;  tout  le  reste  est  en  opposition  avec 
Tart.  85  du  code  de  procédure,  qui  doit  faire  taire 
d^aneicnnes  controverses. 

Lorsqu'un  individu  expulse  l'usurpateur  qui  est 
venu  le  troubler  dans  sa  possession  annale,  il  con- 
serve la  possession  légitime  de  son  droit.  N'oublions 
pas  les  paroles  du  pape  Innocent  :  Exf  eâ  vim  vi,  êicut 
cmnia  jure  permUtunt^  h'cUè  repelientes. 

On  voudrait  que,  pour  le  punir  de  ce  qu'il  s'est  fait 
justice  à  lui-même,  on  le  dépouillât  provisoirement, 
sauf  à  le  ressaisir  ensuite  par  la  voie  de  la  complainte  ; 
mais,  comme  le  dit  Lanjuinais,  la  raison  se  révolte 
contre  cette  proposition.  N'est-ce  pas  une  singulière  ma- 
nière de  rendre  à  chacun  selon  ses  œuvres,  que  de 
|>river  le  possesseur  de  ce  qui  lui  appartient,  pour  en 
investir  celui  qui  n'est  entré  en  possession  que  par 
ifoie  de  fait,  celui  contre  qui  on  aurait  eu  la  réinté- 
l^rande,  si  le  véritable  maftre  n'avait  repris  de  lui- 
même  ce  qu'on  ne  saurait  lui  dénier? 

Entre  deux  possessions,  la  possession  annale,  qui, 
d'après  le  langage  de  nos  coutumes,  est  la  possession 
privilégiée  (4),  ne  doit-elle  pas  l'emporter  sur  celle  qui 
n'est  qu'instantanée  et  violente,  et  qui  mérite  plutôt 
Je  nom  de  détention  que  celui  de  possession?  Or, 
l'expulsion  du  possesseur  annal  pendant  un  temps  qui 
ne  dure  pas  un  an  ne  suffît  pas  pour  interrompre  la 
possession  (5).  Pendant  le  temps  de  son  expulsion,  il  a 
possédé  par  sa  volonté  (6),  il  a  conservé  son  droit  in- 
tact; puis  son  expulsion  a  cessé  :  il  est  rentré  dans  la 
jouissance  de  fait  de  la  chose  dont  il  avait  la  jouissance 
de  droit,  et  l'on  voudrait  que,  dans  des  circonstances 
si  favorables,  une  possession  ainsi  qualifiée  et  privi- 
légiée s'abdiquât  devant  une  possession  d'un  instant, 
vicieuse  dans  tous  ses  éléments,  et  n'ayant  plus  au- 
cune existence  actuelle!  Que  dévient  la  fameuse 
maxime  du  droit  français  :  En  toute  saisine,  le  pos- 
êesseur  est  de  meilleure  condition  (7),  et  la  règle  non 
moins  célèbre  du  droit  romain  :  In  pari  eausâ,  tnelior 
est  causa  possidentis  (8)  ? 

Voulex-vous  faire  un  reproche  au  possesseur  annal 
de  ce  qu'il  a  usé  de  moyens  illégaux  pour  rentrer  dans 
son  droit?  Mais  le  spolié  n'avuit-il  pas  employé  des 
tnoyens  aussi  coupables  pour  attenter  au  droit  d'au- 
irui?  S'il  y  a  délit,  il  est  réciproque,  et  dès  lors  c'est 
le  cas  de  citer  cette  autre  règle  du  droit  romain  :  Jn 
pari  delietOi  deterior  est  causa  petitoris  (9).  D'ailleurs, 
qu'on  calcule  le  degré  de  culpabilité  des  deux  adver- 
saires i  l'un  a  mis  la  force  au  service  du  droit,  et  tout 
son  crime,  c'est  de  n'avoir  pas  su  attendre;  Tautre  a 
fait  servir  la  violence  au  soutien  de  l'injustice  ;  et  c'est 


'wmF 
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(I)  T.  XI,  nw  ia3  cliuiv, 
^i)  Dêi  jieêhné,  p.  99* 

(5)  p.  II?  (oAte  36),  et  p.  1 18  (Mie 3;). 
(A)  ValeU,  art.  1 161  in/^ftl,  n*  3oo,  note. 

(fi)  Art.  >a43 du  code  civil  ;  tuprà,  n»  199,  lopipioB  de  81MOII 
PS  BtJCY  el  de  DhMVBI^E,  et  n»  ijo.) 

(6)  Suprà,  n*  370,  Ict  lois  romaines  et  le  passage  de  fiRrifE-* 
MAm  oiUeoBetej/icff^  SlMOil  DE  BlGY  et  DelavriérEj 
wprà,  B*  199. 

(7)  LOISEL,  liv.  V.  tu.  IV,  a«  a. 

(8)  L.  128,  D.  derêif.jmf* 


lui  qui  remporterait  sur  le  premier  !  Nous  avons  vu  que 
ce  n'est  pas  ainsi  que  l'entendait  le  droit  canonique. 

308.  Ces  raisons  expliquent  suffisamment  la  dis- 
position du  code  de  procédure  civile,  disposition  con- 
forme au  droit  des  Pandectes  (10),  qui  permettait  au 
propriétaire  de  rentrer  par  voie  de  fait  dans  la  pos- 
session de  la  chose  (1 1),  et  an  droit  canon  qui  nous  dit  : 
Ingressus  possessionem ,  ignorante  domino  j  adquem 
pertinety  polesl,  per  ipsum  doininum,  statim  quum 
sclverity  repelii,  EruM  violeptieh,  nec  ex  tali  repulsione 
competit  repulso  contra  dominum  interdictum  posses- 
sorium.  Cest  là  la  sanction  du  droit  de  propriété. 
Sans  doute,  il  est  mieux  de  recourir  à  la  justice  pour 
reconquérir  ce  qu'on  a  perdu  :  la  prudence  en  fait 
peut-être  un  devoir;  mais  la  loi  n'en  impose  pas  tou- 
jours Tobligation  (1:2).  Si  d'ailleurs  des  violences  pu- 
nissables ont  été  commises,  le  coupable  recevra  des 
tribunaux  correctionnels  un  juste  châtiment  ;  mais  on 
ne  voudra  pas  que  le  droit  de  propriété  s'abaisse, 
même  pour  un  instant,  devant  une  flagrante  usurpa- 
tion. Sévissez  par  des  peines  efficaces  contre  celui  qui 
a  troublé  l'ordre  public,  mais  n'infligez  pas  à  la  pro- 
priété un  détour  d  action  et  une  suspension  désastreuse, 
qui  n'est  plus  qu'un  non-sens  et  un  anachronisme. 

SOU.  Le  rédacteur  de  Tarrét  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  28  septembre  1826  cite  comme  objection  ce 
texte  de  la  loi  romaine  :  Cur  enim  ad  arma,  ad  risas 
procédure  patiatur  prœior,  quos  potest  Jurisdictione 
sua  compescere  (13).  Mais  l'érudition  du  savant  auxi- 
liaire de  Henrion  de  Pansey,  me  paraît  s'égarer  dans 
d'inutiles  emprunts  aux  jurisconsultes  de  Home.  Dans 
l'espèce  de  celte  loi,  il  s'agissait  de  savoir  si  deux  in- 
dividus, copropriétaires  par  indivis  d'un  usufruit, 
pouvaient  sortir  d'indivision.  I/objection  était  que 
l'action  en  partage  no  s*appli(|uait  pas  en  droit  rigou- 
reux à  l'usufruit;  mais  le  jurisconsulte  enseigne  que, 
par  équité  {œquissimusest),  il  faut  accorder  une  action 
de  quasi-partage,  quasi  commun!  dividundo,  afln  de 
ne  pas  exposer  à  des  querelles  et  à  des  violences  ceux 
que  lajuridiction  du  préteur  peut  sauver,  par  une  sage 
mesure,  de  leur  propre  excès.  Or,  je  le  demande,  qu*a 
de  commun  cette  décision  avec  notre  espèce? 

Et  puis,  comment  le  docte  magistrat  a-t-il  oublié 
que,  sous  le  droit  des  Pandectes,  qu'il  nous  oppose,  il 
était  précisément  écrit  que,  pour  pouvoir  se  plaindre 
par  l'interdit  undè  vi,  il  fallait  prouver  qu'on  ne  pos- 
sédait pas  vif  necclàm,  necprecarià,  à  l'égard  du  spo- 
liateur, c'est-à-dire  du  propriétaire  rentré  dans  ses 
droits  (1 4)  ?  Cicéron  en  convenait  dans  son  oraison  pour 
Cécina,  quoiqu'on  pût  se  prévaloir  contre  lui  de  cette 
concession  (15),  et  les  Inslitutesûe  Caïus  ont  mis  cette 
vérité  dans  tout  son  jour  (16).  Que  gagne-t-on,  en  con- 
séquence, à  aller  chercher  dans  Ulpien  des  phrases 
isolées,  plus  trompeuses  que  concluantes?  On  n'a  pas 
besoin  du  droit  romain  pour  savoir  que  la  violence 
peut  engendrer  des  abus,  et  qu'une  législation  atleo- 
iive  doit  les  prévenir.  C'est  ce  que  fait  le  code  pénal, 
en  punissant  toute  attaque  contre  les  personnes.  Mais, 
lorsqu'on  n*a  fait  que  reprendre  de  soi-même  ce  qui 

(9)  L.  i54,n.  dêrêg.j'urit, 

(10)  Sup.,  n*  389:  ÎJlpieii,  lif.  I,  $  So,  D.  dêviêtvè  mrwmié, 

(11)  PoorTU,  cependant,  que  la  violence  ne  fAt  pas  armée.  Mai» 
ces  distinctions  sont  incompatibles  avec  le  droit  medeme  et  Vmt^ 
ticle  sS  du  code  de  proc.  civ. 

(IS)  C'est  ce  que  prouve  LAN JU IRAIS,  Mép.,  f  P^medefmH. 

(15)  Ulp.,  1.  i3,  S  ^»  D*  de  utufr. 

(14)  Pourvu  que  cela  fût  tans  violence  armée»  POTBIBft  , 
Pond,,  t.  ni,  p.  ax6,  n*  8. 
(IIS)  N«3a. 

(16)  Liv.  IV,  n*  154. 
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sons  appartient,  et  que  le  ressaisissement  est  opéré, 
qoe  parle-t-on  de  rendre  proTÎsoirement  )a  chose  à 
Tosorpateur?  Voilà  certes  une  belle  punition  du  mé- 
Ciit  qai  vous  efihraye,  puisque  plus  lard  l'usurpateur 
vefiendra  au  point  oiï  il  en  est  lors  de  Taction  en  réin- 
légrâode,  et  qu'il  rendra  d'une  main  ce  que  vous  lui 
faites  restituer  de  l'autre  !  Les  règles  du  droit  ont  dit  : 
Mulia  prohibenturinjure  quœ^  sifùcfa  fuerint,flrmâ 
mmmi.  C'est  le  cas  de  les  appliquer  ici  ;  le  code  de 
procédure  civile  en  fait  une  loi. 

Do  reste,  consultons  Tart.  2060  du  code  civil,  et 
BOQS  y  verrons  que  ce  n'est  pas  contre  le  propriétaire 
qui  rentre  dans  son  héritage  par  voie  de  fait,  que  la 
loi  déploie  la  menace  de  la  contrainte  par  corps  et  des 
dommages  et  intérêts;  elle  réserve  ses  rigueurs  pour 
celai  qui  expulse  le  propriétaire.  EsUce  ainsi,  je  le 
demande,  qu'on  procédait  du  temps  de  Beaumanoir? 
le  propriétaire  dessaisi  qui  requérait  sa  chose  par 
ptrce  de  celui  qui  ce  mal  avait  fait  (1)  n'était-il  pas 
condamné  en  des  dommages  et  intérêts,  et  même  en 
une  amende  envers  le  roi,  parce  quUl  allait  contre 
féiablissement  fait  pour  le  quemun  profit  du 
nyautne  (2)?  Est-il  donc  possible  d'aller  chercher 
éti  analogies  dans  des  institutions  aussi  surannées? 

tlO.  Le  mot  de  réintégrande,  employé  par  l'ar- 
b'cie  2060  du  code  civil,  de  même  que  par  Tordonnance 
de  1607,  n'a  pas  l'effet  magique  de  les  faire  revivre, 
quoi  qu'en  aient  pensé  Henrion  de  Pansey  et  le  rédac- 
tear  de  l'arrêt  du  SB  octobre  1896.  Je  le  répète,  parce 
qoe  ce  point  a  de  l'importance,  et  que  cet  arrêt  Ta  mé- 
connu. La  réintégrande  avait  perdu, depuis  le  xiv«  siè- 
cle, les  caractères  qui,  pour  la  forme  et  pour  le  fond, 
en  faisaient  une  procédure  différente  de  la  complainte. 
Il  j  avait  fusion  complète  des  deux  interdits  reçu- 
pmmdœ  et  retinendœ  possessionis.  La   complainte 
était  le  terme  générique  pour  le  cas  de  nouvelleté, 
comme  pour  le  cas  de  spoliation.  Les  monuments  les 
plos  certains  et  les  plus  décisifs,  les  auteurs  les  plus 
recommandabtcs  sont  là  pour  l'attester,  et  les  règles 
de  la  complainte  étaient  forcément  devenues  les  règles 
de  la  réintégrande,  puisque,  comme  nous  l'apprend 
Delaorière,  la  force  et  la  dessaisine  n'étaient  plus 
qu'un  nouveau  trouble.  Si  le  mot  de  réintégrande  a 
sanréco,  c'est  parce  que  les  conclusions  étaient  autres, 
eo  cas  de  dépossession,  que  dans  le  cas  de  nouvelleté. 
Ici  on  concluait  à  la  cessation  du  trouble;  là,  au  res- 
saisissement  de  la  chose  ;  c'est  encore  parce  que  la 
spoliation  donnait  lieu  à  des  mesures  plus  sévères, 
liais,  à  part  ces  différences,  les  conditions  des  deux 
actions  étaient  les  mêmes,  et  les  coutumes  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  nécessité  de  la  possession  annale 
pour  intenter  la  complainte,  c'est-à-dire  l'action  pour 
nouveau  trouble  ou  pour  réintégrande.  Il  faut,  en  effet, 

être  conséquent  ;  si  l'on  exige  Tan  et  jour  de  possession 
pour  légitimer  une  complainte  de  nouvelleté,  pourquoi 
ne  tient-on  plus  à  cette  condition  quand  il  s'agit  de 
réintégrande?  est-ce  que  la  complainte  n'embrasse  pas 


Pun  et  l'autre  cas?  Est-ce  que  la  saisine  nVst  pas  un 
élément  nécessaire  de  toutes  les  actions  possessoires  (3)? 

311.  Si  l'on  objectait  que  l'art.  9  du  titre  XVlIlde 
l'ordonnance  de  1667  ne  fait  pas  au  demandeur  en 
réintégrande  une  loi  expresse  de  la  possession  annale, 
et  que  dès  lors  il  est  arbitraire  de  notre  part  de  la  lui 
imposer,  nous  répondrions  que  l'art,  l*' garde  le  même 
silence  sur  la  complainte  (4)  ;  qu'ainsi  une  lacune  qui 
ne  signifie  rien  dans  ce  second  cas  ne  peut  pas  être 
très-concluante  dans  le  premier;  que  c'est  par  consé- 
<^uent  au  droit  commun  qu'il  faut  demander  les  no- 
tions nécessaires  pour  la  combler  ;  qu'enfin  ce  droit 
commun  est  tellement  clair  qu'on  s  étonne  que  des 
jurisconsultes  distingués  aient  fait  fausse  roule  dans 
son  appréciation. 

31^.  Nous  venons  d'établir  que  la  règle,  Spoliatus 
antèomniarestituendusy  n'est  pas  applicable  au  proprié- 
taire qui  recouvre  sa  possession  annale  par  voie  de  fait. 

Devra-t-on  la  maintenir  cependant,  comme  le  vou- 
laient Duparc-Poulain  et  Lanjuinais,  lorsqu'un  indi- 
vidu qui  n'est  ni  propriétaire  ni  possesseur  annal  est 
expulsé  par  un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  dans  l'im- 
meuble? Je  ne  le  crois  pas  ;  car  l'art.  95  du  code  de 
procédure  civile  est  général  ;  il  ne  fait  aucune  de  ces 
distinctions  auxquelles  on  se  livrait  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  suivant  des  systèmes  plus  ou  moins 
ingénieux,  mais  qui  n'avaient  pas  l'assentiment  una- 
nime. Il  veut  d'une  manière  absolue  que,  dans  les  ac- 
tions possessoires,  le  demandeur  ne  soit  recevable 
qu'autant  qu'il  était  en  possession  paisible  depuis  une 
année  au  moins.  Voilà  le  principe  invariable;  il  ne 
saurait  être  modifié  dans  aucun  cas.  Et  pourquoi  s'en 
écarterait-on  ici  ?  Le  demandeur  n'avait  pas  de  sai- 
sine; il  n'avait  pas  de  possession  privilégiée;   il  n'a- 
vait qu'une  détention  momentanée,  incapable  défaire 
planer  en  sa  faveur  la  présomption  de  propriété,  qui 
rend  si  précieuse  la  possession  annale.  Eh  bien  !  celle 
détention  de  fait,  il  l'a  perdue  ;  un  autre  en  est  in- 
vesti ;  la  possession  est  entre  les  mains  de  ce  nouveau 
venu.  Or,  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  :  In  pari  causa 
possessor  potior  habetur{fi)l  Le  possesseur  actuel  ne 
doit-il  pas  être  préféré  au  possesseur  évincé?  ne  peut- 
il  pas  repousser  l'action  de  son  adversaire,  en  lui 
disant  :  u  Prouvez  que  vous  étiez  possesseur  annal 
avant  moi;  car  vous  êtes  demandeur.  Quant  à  ce  qui 
me  concerne,  je  n'ai  pas  à  vous  dire  comment  je  pos- 
sède ni  depuis  quand  je  possède  :  possideo  quia  pos^ 
sideo.  Voilà  toute  ma  réponse  et  toute  ma  défense  (6)  ; 
quand  vous  aurez  démontré  que  votre  action  est 
recevable ,  nous  verrons  alors  si  vous  êtes  fondé  à 
lever  le  voile  qui  cache  l'origine  de  ma  possession.  » 

313.  11  est  une  autre  action  que  Ton  classe  habi-> 
tuellement  parmi  les  actions  possessoires  (7)  :  c'est 
l'action  appelée  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

Dans  le  droit  romain,  lorsque  quelqu'un  craignait 
d'éprouver  quelque  dommage  d'un  travail  com- 
mencé (8)  sur  sou  terrain,  par  autrui  (9),  ou  même 


(i)  Cett-à-dire  de  celui  qui  Tavait  dépouillé. 
(2)  Beaumanoir,  cbap.  XXXII,  p.  171, 
(5)  Uoafrff\êi4uprà,  n*3oo  (note  is)« 

(4)  Oo  a  TU  ci-deMus  que  Febeiêres  avait  voulu  argumenter 
da  ce  silence ,  pour  décider  que  la  complainte  pouvait  dire  in- 
temée  «an»  avoir  la  powestion  annale.  Meblis  professe  aussi 
cette  opinion  {Quest,  de  droit,  v«  Complaints), 

(5)  L.  118,  D.  dêrêg.j'uru. 

(6)  TOCLLIEE,  t.  XI,  n«  i3o. 

(7}Ce«t,  du  moins,  l'opinion  de  IIcilBIOH  DE  Pahsey  (Comp., 
P-  3S3),  et  de  Merlin  [Bép,,  y  Dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
et  t.  XVI;  Quêit^  de  droit,  supplément,  même  mot,  p.  39).  Arrêt 
de  la  cour  de  catsatioD  du  11  juillet  iSso  (Dall.,  Ml.  jwtisti», 


p.  s39;  Palais,  t.  XXII,  p.  633).  Autre  du  x5  mars  i8»6  (Dall., 
XXVi,  t,  iSS  iPalaU,  i8a6,  t.Il,  p.38i).  Antre  du  a8  Mv.  1814 
(Dall.,  Jci.  potseti,,  p.  a64). 

(8)  Remarques  bien  ce  qu'enseigne  Ulpien,  I.  i,  §  ta,  D.  <^« 
operit  novi  nuntiatione  .*  «  Hoc  ediclum  non  omrùa  opéra  com- 
pleciitur,  $ed  ea  eola  qu je  solo  cohj  dncta  soif t,  quorum  conttructio 
vel  demoliiio  videtur  oput  novum  continere,  Idcircù  placuit  ii 
qui*  meuem  faciat,  arborem  tuceidat,  vineam  puiei,  quanquam. 
ojna  faciai,  tamen  hoe  ad  edietum  non  periinere,  ftvi&  ad  ml 

OPBKA  QOJB  m  SOLO  FIUITT  PBRTIKBT  BOC  BDICTim.  » 

(9)  L.  5,$S  8  et  9,  V,(oo.  cit.  (Ul.PIEi*);  POTHIBE,  Ptfiirf# 
1. 111,  p.  s,n'«7  cl  8. 
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sur  rhéritage  voisin  par  le  propriétaire  (1) ,  11  faisait 
opposition  auprès  des  ouvriers  et  autres  personnes 
qui  se  Irouvaienlprésenls  (2).  Il  ne  faliaitpas  attendre 
que  l'ouvrage  fùl  fini,  car  alors  on  avait  une  autre  ac- 
tion (3).  Pour  que  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  fût 
reccvable,  il  fallait  que  l'ouvrage  fût  à  son  commen- 
cement. Ce  n'est  pas  contre  un  dommage  causé  qu'on 
voulait  se  prémunir,  mais  contre  un  danger  ou  un 
tort  à  venir  (4).  L'effet  de  celte  dénonciation  ou  inter- 
diction était  remarquable;  elle  interrompait  sur-le- 
champ  les  travaux  commencés,  cl,  si  l'on  se  permet- 
tait de  les  continuer,  toute  audience  sur  le  fond  était 
refusée  à  celui  qui  en  était  l'auteur,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  remis  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  au  mo- 
ment de  la  défense  (o).  Il  importait  peu  qu'il  eût  agi 
avec  droit  ou  sans  droit  :  Neque  interesiy  dit  Ulpien, 
jure  factum  sït  an  non;  stve  jure  faclum  esl,  sive  non 
Jurefaclum  est,  inîerdictum  locum  habebit.  Quidquid 
autem  aniè  remissionem  (la  levée  de  la  défense) /î/ pro 
eo  hahendum  est  atque  si  nuUojure  factum  esset(Q), 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  une  fois  faite,  on 
allait  devant  le  préteur,  pour  savoir  si  elle  devait  durer 
ou  si  elle  devait  être  levée.  Le  dénonçant  remplissait 
le  rôle  de  demandeur;  celui  qui  demandait  la  levée 
de  la  défense  était  défendeur  (7);  car  c'était  une 
maxime  que  :  Inoperisnovinuntiationej  possbssorem 
adversarium  facimus  (8).  H  était  possesseur  en  effet, 
puisque,  en  donnant  caution,  il  pouvait  obtenir  de 
continuer  les  travaux  (9). 

Le  préteur  examinait  sommairement  le  diffé- 
rend (10);  s'il  rcconnaissaitque  le  demandeur  était  fondé 
en  droit  à  faire  la  défense,  il  la  maintenait  :  Nuntia- 
iionem  ibi  deiuùm  voluisse  prœtorem  tenere,  ubi  jw 
EST  nuntianti  prohiberc  ne  se  invUo  fiât  (11);  mais  sa 
décision,  soit  pour  donner  mainlevée  de  la  défense, 
soit  pour  la  maintenir,  ne  portail  aucun  préjudice  au 
fond,  et  Ton  pouvait  intenter  ensuite  les  actions  con- 
fessoires  et  négaloires  de  servitude,  pour  légitimer  ou 
faire  détruire  fouvrage commencé  (12). 

Lorsque  Tauteurdes  travaux  se  croyait  fondé,  il  se 
hâtait  d'offrir  et  de  donner  caution  que,  s'il  succom- 
bait, il  détruirait  les  travaux  faits  et  à  faire,  et  paye- 
rait des  dommages  et  intérêts.  Par  ce  moyen,  il 
s'exeniplaii  d'aller  plaider  devant  le  préteur  sur  la 
mainlevée  de  la  délense,  et  il  continuait  ses  travaux, 
sauf  à  les  détruire  ensuite,  s'il  avait  agi  sans  droit  (1«1). 

L'interposition  de  cette  caution  avait  ce  résultat, 


(I)  L.  5,  s  10,  D.  de  operis  novi  nuntiaiione  (Ulpies). 
(2;  L-  5,  S  3,  D.  ioc.  cit. 

(3)  L^inierdit  çuod  vi  aui  ciâm,  I.  i,  S  s,  D.  Ioc.  eiL 

(4)  Ulpien  dit  :  ttNuniiamus  autem  guiajus  aiiquod proÂi' 
bendi  habemus,  vcl  ut  damni  irfrcti  cavbator  hobis  ab  bo  qui  qu(d 

MOLtTUR.  »  (L.  I,  D.  17,  ioc.  cit.). 

(5)  L.  1,  s  7,  I>.  foc.  cit.,  et  I.  lo,  $  i,  D.  ib, 

(6)  L.  ao,  GS  3  et  4,  D.  toc.  cit. 

{7)  POTHIER,  Pand.,  lome  lll,  p.  6,  n»  ag,  d'après  Ulpien, 

I.  :»,  s  19. 

(8)  Lrp.,  I.  i,S  6,  D.  Ioc.  cit. 

(0)  POTHIER,  Ioc,  cit.,  p.  a  (uotc  </). 

(iO)  Id.,  |i.  6,  n«3i. 

(H)  Llp.,  I.  I,  j  la,  I).  toc.  cit. 

(i2)  PaI'L,I.  19,  D.  toc.  cit. 

(i5)  Llp.,  I.  5,  S  17,  et  I.  ai,  S  i,  toc.  cit. 

(14)  Voy.  les  lois  rapportées  par  POTHIER,  n«  38. 

(15)  Voy.  Fachin,  lib.VlII,  cap.  XLVIlI,dc  ses  Controverses, 

(16)  h.  a,  tit.  XXXII;  MERLl3i,  Répert,,  y*  Dénonciation  de 
nouvel  oeuvre,  et  t.  XV,  et  Uenrio^I  de  Paisey,  Compit.  det 
Juge»  de  paix,  ont  cité  cet  ancien  auteur. 

(17)  On  ne  sera  pas  fâché  de  connaître  la  décision  suivante,  ren- 
due par  le  pape  Uonorius  III  1  «  Sur  la  requête  des  chanoines  d« 
•  l'éfHse  Uv  «BJntç  Opportant  de  ParUt  nous  avoiii  eu  ccnnai** 


qne  le  constracteur  jouissait  a  son  tour  d*aii  interdit 
pour  empêcher  le  dénonçant  de  contrarier  ses  tra- 
vaux (14). 

Justinien  apporta  quelques  changements  à  cette  pro- 
cédure, parla  loi  dernière  au  code  de  novioperfsnun- 
tiatione.  Il  voulut  que,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
étant  faite,  le  juge  fit  son  possible  pour  terminer  le 
débat  dans  les  trois  mois  ;  que,  s'il  ne  le  pouvait,  il 
fût  permis  à  celui  qui  avait  commencé  ou  préparé  son 
bâtiment  de  le  parachever,  après  avoir  donné  suffisante 
caution  de  le  démolir  et  de  payerions  dommages  (15). 

3114.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  passa  de 
bonne  heure  dans  notre  procédure  française,  mais 
avec  des  modifications  qui  de  jour  en  jour  sont  deve- 
nues plus  marquées.  Voici  comment  s'en  explique 
Boutillier  (16) ,  conseiller  au  parlement  de  Paris  , 
mort  au  commencement  du  xv«  siècle  (17)  :  «  Si  sa- 
«  chez  que  dénonciation  de  nouvel  œuvre  a  lieu  si 
u  tôt  que  quelqu'un  fait  ou  fait  faire  nouvel  œu- 
«  vre  au  préjudice  d'autres,  celui  qui  sent  que 
<(  c'est  en  son  préjudice  le  peut  défendre  et  dé- 
u  noncer...  Si  sachez  que  celle  dénonciation  est  de 
<(  tel  effet,  si  tôt  qne  celui  qui  se  sent  troublé  s'en 
<(  aperçoit,  il  peut  venir  sur  le  lieu  où  on  fait  et  co»»- 
u  mence  cette  nouvelle  œuvre  (18),  «et  dire  à  ceux  qu'il 
u  trouvera  là,  soit  qu'ils  soient  des  gens  de  celui  qui 
u  fait  faire  ou  non,  soit  que  celui  y  soit  qui  l'ouvrage 
<(  fait  ou  non,  et  doit  ainsi  dire  aux  ouvriers  et  assis- 
te tanls  qui  là  seront  trouvés  :  Fous  faites  cy  nauvelte 
a  œuvre  à  mon  préjudice  :  je  vous  dénonce  que  vous 
<c  cessies  de  faire  et  désistiez  entièrement;  et  de  ce  que 
u  vous  fait  avez,  Je  fais  protestation  que  tout  soit  dé- 
u  motiet  réparé f  et  que  amende  soit  si  avant  que  Juge 
«(  esgardera  qu'il  appartiendra.  Et,  ne  le  convient  ja 
u  autrement  faire  .dénoncer  à  celui  qui  la  nouvelle 
u  œuvre  fait  faire,  si  présent  n'y  est  trouvé  ;  mais 
u  bien  lui  fassent  les  Ouvriers  savoir  si  bon  lai  sem- 
u  ble;  car  si  depuis  ii  y  était  œuvré,  ce  serait  attenté, 
u  et  tomberait  en  peine  et  amende  d'altenlat.  Et  de 
u  fait,  convient  que  Vouvrage  soit  cessé  du  tout,  jus- 
u  qu'à  ce  que  celui  qui  l'ouvrage  fait  faire,  fait  con- 
te venir  et  dénoncer  par  devant  le  juge,  à  savoir 
(c  pourquoi  il  a  fait  cette  dénonciation  ;  et  sera  le  feseur 
t(  de  l'ouvrage  demandeur  en  ce  cas ,  et  le  dénonçant 
u  possessionnaire  ou  possesseur  de  sa  dénonciation, 
«  qui  est  grande  dignité  en  procès  (19).  Alors  le  dénon- 
(c  çant,  comme  défendeur  et  possesseur,  soutiendra  la 


«  sance  que  N...,  citoyen  de  Paris,  bâtissait  sur  un  site  apparte- 
«  nant  à  leur  église»  malgré  leurs  prohibitions;  qu'ils  ont  porté 
«  la  question  devant  l'ofiRcial  do  Paris,  offrant  de  prouver  sur-le- 
■  champ  le  préjudice  qu'ils  éprouvaient,  ensemble  leur  droit  de 
a  propriété  sur  le  site  en  question  ;  qu'ils  ont  demantlu  qu^il  fût 
«  fait  défense  à  N...  de  continuer  son  édifice,  malgré  son  offre  de 
«  donner  caution  de  démolition,-  et  comme  Tofficial  rendit  un  io- 
«  ferioculoirc  pour  admettre  la  preuve  offerte,  avec  injonciion  de 
«  suspendre  les  travaux  en  attendant,  M...  en  appela  au  tribunal 
1  ecclésiastique  de  Sens.  Là,  l'official  de  Sens,  ayant  révoque  la 
«  sentence  interlocutoire ,  admit  la  caution  offerte  par  l'appelant 
«  et  rejeta  la  preuve  articulée  par  les  chanoines.  Ceux-ci  en  ap- 
«  pelèrent  alors  à  notre  audience,  requérant  Tadmission  de  le«r 
«  preuve  et  la  défense  de  passer  outre  aux  travaux.  Cest  poar- 
«  quoi  nous  vous  faisons  savoir  que,  si  les  faits  sont  tels  qu'ils  ont 
a  été  exposés,  vous  révoquiex  et  considériez  comane  nul  tout  ce 
Cl  que  vous  trouverez  avoir  été  fait  depuis  ce  dernier  appel.  » 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que,  d'après  la  constitution  de 
Justinien,  la  caution  n'est  recevable  qu'autant  que  l'instance  ne 
peut  se  vider  que  dans  trois  mois. 

(IB)  Voyé  les  lois  romaines  ci-dessus  1  c'est  là  leur  eaprit  s  don- 
mage  à  craindre,  et  non  pas  tort  éprouvé. 

(19)  Ce  n'est  pas  ainsi  qtto  les  «hoff  s  ^e  pttutient  dâm  te  drùtl 
r^maini 
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c  dénonciation  et  les  canses  qu*il  a  de  ce  faire  ;  mais, 
«  selon  ancuns ,  il  est  de  nécessilé  que  celte  dénon- 
K  cialion  soit  faite  dedans  Tan  que  cette  nouvelle 
e  œavre  est  commencée,  et,  la  cause  mise  en  couvy  le 
«  procès  doit  être  fait  en  trois  mois  (1);  sinon,  le 
••  feseur  de  la  nouvelle  œuvre  requiert,  disant  que  le 
^  procès  est  apparent  de  durer  longuement,  et  par 
^  ainsi,  Tœuvre  qui  est  profitable  et  nécessaire  pou- 
«  voir  aller  à  perdition...  Le  juge  d*office  peut  et  doit 
c  pourroir  à  ce  que  l'ouvrage  se  parfasse,  en  baillant 
«  suffisante  caution  (2).  » 

On  voit  donc,  d'après  le  récit  de  Boutillier,  que  la 
(icQOQciation  de  nouvel  œuvre  n*avait  en  vue  qu'un 
dommage  éventuel ,  et  non  un  dommage  consommé  ; 
p'irlant  de  là,  il  semble  que  les  conclusions  véritables 
de  cette  action  dussent  être,  non  pas  la  démolition 
des  travaux,  mais  leur  suspension  immédiate.  C*est 
aussi  d'une  interruption  du  nouvel  œuvre  que  parle 
sans  cesse  Boutillier;  néanmoins  il  laisse  percer  chez 
\t  dénonçant  Tintention  d'en  demander  plus  tard  la 
destruction.  Mais  n'y  a-t-il  pas  là  contradiction?  Si 
les  travaux  sont  arrêtés  assez  à  temps  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  encore  de  dommage ,  sur  quoi  fondera-t-on  la 
demande  en  démolition?  Sur  un  tort? sur  un  dom- 
mage éprouvé?  Il  n'y  en  a  pas  d'actuel,  et  la  cause  du 
danger  a  cessé.  Et  cependant,  là  où  il  n'y  a  pas  d'inlé- 
rél,  il  ne  saurait  y  avoir  d'action.  Quoi  qu'il  en  soit, 
prenons  acte  de  ce  nouveau  point  de  vue,  qui  vient 
s'^outer  à  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre ,  pour 
faire  remarquer  qu'on  commençait  à  la  mêler  avec  la 
complainte. 

116.  IMustard.  la  procédure  se  perfectionna  ;  on 
ne  permit  plus  que  la  prohibition  se  Ht  par  parole  du 
dénonciateur,  sans  aulorilé  du  juge.  Undè  liquet,  dit 
Hobcrus,  effbctum  nuniiationis,  quœ  ver  bis  fit,  esse 
obsoietum  (5).  On  régularisa  la  marche  de  l'action,  en 
exigeant  qu'il  serait  donné  assignation  à  la  partie  de 
comparaître  devant  le  juge  des  lieux ,  pour  voir  dire 
qae  l'auteur  des  travaux  ait  à  faire  cesser  l'ouvrage, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  J^e 
juge,  parties  ouïes  par-devant  lui,  décidait  si  la  dé- 
uoneiation  tiendrait,  ou  si  celui  qui  avait  commencé 
à  bitir  continuerait  en  donnant  caution  (4)  :  c'était  à 
^  prudence  qu'il  appartenait  de  juger  si  le  défenseur 
r-ouvail  être  admis  à  donner  caution  pour  conlitiuer 
i^s  travaux. 

11€.  Du  reste,  il  est  un  point  que  je  dois  faire  re- 
marquer, parce  qu'il  a  de  l'importance,  c'est  que, 
<ians  la  pratique,  on  confondait  très-souvent  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  avec  la  complainte,  et  qu'ou- 
bliant son  origine  et  sa  portée  dans  le  droit  romain, 
ou  donnait  son  nom  à  presque  toutes  les  actions  eu 
trouble,  fondées  sur  des  constructions  nouvelles  dont 
on  voulait  demander  la  démolition.  Boniface  m'en 
offre  la  preuve  (5);  il  appelle  indistinctement  dénon-- 
dation  de  nouvel  œuvre ,  complainte  de  nouvellelé, 
uahu  de  querellCy  des  actions  où  il  s'agissait  unique- 
ment, non  de  suspension  de  travaux ,  mais  de  com- 
biements  de  fossés  et  de  démolition  de  bâtiments 
construits.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  parle  Henrys, 


(1)  Ooa  va  tout  à  Theure  que  Jostioien  le  voulait  ainci. 

(2)  CmI  encore  là  la  jurûprudence  juttiolenne. 

(3)  Sor  le  titre  de  opvnt  novi  nuntiat.,  n«  lo,  p.  iSgi . 

(4)  CABOiiDAStar  Boutillier;  Uburioii  et  Merliii , /oc. 

^i',  et  HCBERUS,  ib, 

(5)  Uv.  III,  tit.  XII  et  XIII,  cbap.  I  et  H. 

(6)  Uv«  IV,  chap.  YI,  quett.  83,  tit.  Il,  p.  546,  d«  6. 

(7)  Jh  tm  Cémpéttneet  1. 1,  p.  5oo,  5oi« 

(B)  On  éh  wlgiiremenl  ffue  U  d^nooelailoti  de  nouvel  ofuvre 
••»  va«^  r|Ut  vvnlfR  celui  *|'ti  luit  lur  onprofîp  foutl*  (|uv;l'|u»;» 
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dans  une  espèce  où  il  y  avait  des  conclusions  prises 
pour  la  destruction  d'un  moulin  commencé,  et  la 
remise  des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  aupara- 
vant (6). 

317.  Ni  le  code  civil  ni  le  code  de  procédure  ne  se 
sont  occupés  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Ce 
silence  a  fait  demander  si  cette  action  est  exclusive- 
ment possessoire,  comme  l'a  établi  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation ,  d'après  Hcnrion  de  Pansey  et 
Merlin. 

Carré  est  d'avis  que  les  lois  anciennes  sur  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  sont  abrogées;  qu'elle 
n'est  plus  admise  comme  action  spéciale  et  ayant  des 
effets  qui  lui  soient  propres;  qu'elle  n'est  jamais  qu'in- 
cidente à  une  action  principale,  soit  possessoire,  soit 
pétiloire;  que  c'est  une  simple  provision  qu'il  faut 
demander  au  juge  du  fond,  incidemment  à  la  demande 
principale  (7). 

318.  Aucun  de  ces  avis  ne  me  parait  complète- 
ment satisfaisant.  Pour  rectifier  ce  qu'il  y  a  d'inexact 
dans  les  doctrines  proposées  jusqu'ici  par  les  au- 
teurs, je  crois  nécessaire  d'entrer  dans  quelques 
distinctions. 

Si  le  nouvel  œuvre  est  fait  par  autrui  sur  mon 
fonds  (8),  nul  doute  que  l'action  que  j'exercerai  pour 
Tarréter  dans  ses  commencements  ne  soit  une  action 
en  complainte,  si  je  la  fonde  sur  un  trouble  que 
j'éprouve  dans  la  possession  d'an  et  jour  de  la  chose 
qui  m'appartient.  Peu  importe  le  nom  qu'on  lui  donne 
par  souvenir  des  lois  romaines;  si  on  l'appelle  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  j  c'est  pour  indiquer  une 
opposition  à  un  trouble  futur  bien  plus  encore  qu'à 
un  trouble  présent ,  un  ouvrage  à  faire  plutôt  qu'un 
ouvrage  consommé.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'au  fond  ce  n'est  rien  autre  chose  qu'une  demande 
possessoire  pour  nouvel leté,  de  même  nature  que  celle 
qu'on  dirigerait  si  l'ouvrage  était  terminé,  et  qu'il  en 
résultai  un  trouble  dans  la  jouissance  du  possesseur. 
Je  crois  même  que,  dans  noire  jurisprudence  mo- 
derne, le  défendeur  ne  serait  pas  reçu  à  offrir  caution 
pour  continuer  les  travaux.  C'est  ce  qu'enseigne  Hu- 
berus  :  Scilicetj  dit-il  (admittenda  est  cautio),  quandb 
quis  œdificat  m  suo;  neque  enim  me,  in  possessione 
meây  quisquamy  prœlextu  satisdationis  j  turbare  po^ 
test  (9).  D'après  les  règles  ordinaires  en  matière  de 
complainte,  les  ouvrages  entrepris  devraient  même  être 
démolis,  etieschoses  remises  dans  leur  ancien  élat.  En 
un  mot,  je  ne  vois  pas  ici  la  moindre  différence  entre 
la  complainte  et  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  :  s'il 
y  a  eu  un  commencement  de  dommage ,  et  que  j'en 
demande  la  réparation ,  ainsi  que  la  remise  des  lieux 
dans  leur  ancien  état,  on  aura  beau  donner  à  l'action 
le  nom  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  ce  ne  sera 
qu'une  action  en  complainte  ;  si,  n'y  ayant  pas  encore 
commencement  de  dommage ,  je  me  borne  à  deman- 
der que  les  travaux  seront  arrêtés,  sans  prendre  de 
conclusions  pour  le  rétablissement  des  lieux  parce 
qu'il  n'y  a  rien  encore  d'assez  avancé  pour  en  avoir 
changé  l'état  (10);  ce  sera  certainement  alors  une  véri- 
table dénonciation  de  nouvel  œuvre ,  dans  la  pureté 


ouvrages  oaisibles  au  foncU  voisin  (voy.,  par  exemple,  Dalloz, 
XXVI,  I,  i88,  note  a).  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  Teniendaient  les 
lois  romaines;  on  en  a  vu  la  preuve  ci-dessus.  Henrys  rapporte 
aussi  un  cas  qu'il  appelle  de  nouvel  œuvre,  dans  une  espèce  où  le 
sieur  de  la  Baume  avait  fait  commencer  un  moulin  sur  des  ensa- 
blements et  graviers  que  le  sieur  de  Rostain  prétendait  lui  appar» 
tenir  (liv.  IV,  chap.  YI,  quest.  ë^)  • 

(9)  Lib.  LXXXIX,  tit.  1,  n»  ii,  p.  iSg!. 

(10)  On  peut  supposer*  par  exemple,  i|tie  «on  vvîsin  a  rétfvl  lei 
mauiiitui  «ur  ivii  Ivii  !%  |>vur  bfttir  lur  U  micU|  et  qu'tvïftl  pâf 
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des  lois  romaines,  mais  ce  ne  sera  pas  moins  une  ac- 
tion pour  me  mainlenir  dans  ma  possession ,  c'est- 
à-dire  une  action  possessoire  de  la  compétence  des 
i'uges  de  paix.  L*on  voit,  par  ces  observations,  corn- 
nen  est  trop  absoluç  la  théorie  de  Carré,  qui  veut  que 
Topposition  au  nouvel  œuvre  no  se  fasse  jamais  que 
par  demande  incidenle  à  une  action  principale,  li  est 
clair  que  ce  que  Carré  appelle  rincident  est  ici  le  prin- 
cipal. Ce  que  je  demande ,  c'est,  au  principal ,  Tarrét 
des  travaux,  et  je  le  demande  comme  possesseur 
annal.  En  ordonnant  l'interruption  de  Fœuvre  com- 
mencé, le  juge  de  paix  fera  droit  à  ma  demande  prin- 
cipale, à  la  seule  demande  que  je  lui  adresse,  à  la 
seule  que  j'aie  intérêt  de  lui  adresser,  puisque  je  n  ai 
pas  encore  souffert  de  dommage. 

Que  si,  au  lieu  de  fonder  ma  demande  sur  une  pos- 
session d'an  et  jour,  qui  peut  me  manquer  quoique  je 
sois  propriétaire,  je  la  fonde  sur  un  droit  de  propriété 
et  sur  des  titres  ;  ma  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
^era  pétitoire,  et,  comme  il  m'importe  d'empêcher 
d'urgence  la  continuation  de  travaux  qui  peuvent 
m'élre  très-préjudiciables,  je  m'adresserai  au  prési- 
dent du  tribunal  pour  statuer  par  voie  de  référé ,  et 
ordonner  provisoirement,  et  sans  préjudicier  au  fond, 
ia  suspension  du  nouvel  œuvre.  C'est  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  â^  avril  18iG,  qui  peut 
être  suivi  dans  les  analogues  (1).  Ou  bien  on  pourra 
suivre  encore  une  autre  marche,  celle  qu'indique 
Carré  :  on  fera  une  demande  pétitoire,  cl  l'on  conclura 
incidemment,  et  par  provision,  à  la  suspension  des 
travaux.  Cette  procédure  rentre  dans  la  disposition 
des  art.  154  et  357  du  code  de  procédure  civile;  elle 
est  tout  à  fait  légale.  Conçoit-on,  en  effet,  qujon 
puisse,  dans  un  cas  pareil,  s'adresser  au  juge  de  paix  ? 
Car  la  demande  incidente  sur  le  provisoire  n'est  pas 
fondée  sur  la  possession,  elle  repose  sur  le  droit  de 
propriété  :  il  ne  s'agit  donc  pas  ici  d'action  possessoire 
et  de  Tappiication  des  art.  o  et  âô  du  code  de  procé- 
dure civile. 

3111.  Et  c'est  maintenant  le  tour  de  Merlin  etdeHen- 
rion  de  Pansey  de  succomber  dans  leur  système  inÛ- 
niment  trop  absolu,  qui  consiste  à  dire  que  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  est  essentiellement  possessoire 
comme  la  complainte.  Ces  deux  auteurs  se  sont  laissé 
tromper  par  le  raisonnement  suivant  :  I^a  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  était,  dans  le  droit  romain,  un  in- 
terdit (à).  Or,  les  interdits  étaient  des  actions  posses- 
soires,  d'après  la  définition  de  Cujas  :  Décrétai  de 
possessioîte  vel  quasi  possessione  fada ,  quibus  non 
perpétua  possesëio  addicitury  $ed  temporaria,  quoad 
de  proprietate  judicatum  $it  (5).  Donc  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  est  exclusivement  une  de  ces  actions 

fiosscssoires  qui  ne  peuvent  être  portées  que  devant 
es  juges  de  paix. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  les  interdits  fussent  tou- 
jours fondés  sur  la  possession.  C'est  Cujas  lui-même 
qui  nous  apprend,  d'après  la  loi  â,  §  Quodam,  D.  de 
interdictis ,  que  les  interdits  pouvaient  servir  de  rem* 
part  à  ia  propriété  :  Interdictum  non  tantùm  de  pos^ 
sesêione  editur,  vel  qua$i  poi$e$eionej  sed  kt  B£  pao-» 

raiKTATE  inTERDUM  ET  J>E  QUASI  rROFEIETATB  (4). 


M«  (préparatifs,  ainii  que  par  un  tracé  qu*il  a  fait  tur  mon  terrain, 
je  prend*  riniiiative  en  lui  faisant  faire  défente  de  rien  censtruire 
ai  de  réaliser  son  projet. 

(I)  Journal  4t^  i'alais,  iS%j,  t.  UI,  p.  SS^.  It  m'a  été  assuré 
par  des  jurisconsultes,  en  qui  j'ai  toute  con^ce,  qu*à  Bçrdeaua 
cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute  et  se  pratique  tout  les  jours 
•iiMi.  Voy.  n«  suivant. 

(S)  L,  10,  S$  I,  6,  10,  i>,  i3,  14,  1$,  a8,  D.  ds  appris  novi 


D'ailleurs,  aojoard^hui  que  noai  ne  tenons  pat  à  la 
forme  et  au  nom  des  actions,  il  est  dangereux  de  cher- 
cher à  se  modeler  sur  les  règles  du  droit  romain,  si 
éloigné  de  notre  système  de  procédure  ;  et  c'est  ce 
qu'avait  compris  un  savant  jurisconsulte  allemand,  le 
célèbre  Uuberus.  Après  avoir  exposé  la  théorie  du 
droit  romain  sur  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  il 
termine  en  enseignantque,  dans  les  usages  modernes, 
on  peut,  suivant  les  cas,  l'intenter  soit  par  la  voie 
possessoire,  soit  par  la  voie  pétitoire.  Porrà  cum 
MOBiBus  HODiBRffis  octtonum  nomina  non  esprimantury 
hœc  agendi  facuUas  non  negabitur  ideb,  quod  quia  alto 
modo  suutn  jus  persequi  possit ,  actions  communi 
dividuudOf  vindicatione  servitutiSy  interdicto  uti  pas» 
sidetiSy  quod  vi  t^ui  çlàm,  vel  «im<Vi.  Potkst  quoqub 
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illis  causiSy  si  quis,  œdfficandOy  per  alium  in  usu 
juris  sui  turbetuty  agere;  idque  vel  solemni  interdicto 
curiœy  vel  in  municipiis  a  magistratibus  eomm,  vel 
eorum  delegatis,  ei  curw  quam  polUiam  voeantprœ^ 
posiiis  (5). 

J'ai  insisté  sur  ce  point,  parce  que  je  sais  que,  dans 
la  pratique,  on  est  quelquefois  embarrassé  pour  sa- 
voir si,  lorsqu'on  n'a  pas  la  possession,  on  peat  se 
pourvoir  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  devant  le 
juge  des  référés,  ou  par  demande  incidente  dans  le 
cours  d'une  action  au  pétitoire.  Les  doctrines  trop 
absolues  de  Merlin  et  de  Uenrion  de  Pansey  ont  singa- 
lièrement  faussé  les  idées  à  cet  égard.  Je  crois  que  les 
justes  tempéraments  par  lesquels  j'ai  cherché  à  les 
modifier  lèveront  des  scrupules  mal  fondés  et  toujours 
nuisibles  à  la  célérité  des  affaires.  D  ailleurs,  fusage 
confirme  mon  opinion  :  dans  une  foule  de  circonstan- 
ces, j'ai  vu  obtenir  la  suspension  des  travaux,  soit 
par  voie  de  référé,  soit  par  voie  de  demande  inci- 
dente (6).  Mais,  remarquons-le  bien!  cette  voie  n'est 
possible  qu'autant  qu'on  se  borne  à  demander  un 
simple  provisoire,  un  simple  slaiu  quo.  Si  l'on  y  joi- 
gnait une  demande  en  rétablissement  des  lieux  et  en 
destruction  des  travaux,  ce  serait  sortir  de  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  :  ce  ne  serait  plus  un  provi- 
soire, ce  serait  le  fond,  il  faut  faire  attention  de  ne  pas 
confondre  des  choses  aussi  différentes.  La  jurispru- 
dence des  arrêts  s'y  est  quelquefois  trompée  (7). 

9^0.  Supposons  maintenant  que  les  travaux  dont 
on  se  plaint  soient  faits  sur  l'héritage  d'autrui  :  les 
principes  seront  absolument  les  mêmes  que  ceux  que 
j'ai  déduits  aux  numéros  précédents. 

Y  a-t-il  en  efict,  sur  le  fonds  du  voisin,  des  prépa- 
ratifs de  travaux  qui,  s'ils  étaient  continués,  me  cau- 
seraient du  trouble  dans  ma  possession  annale  ;  je 
peux  saisir  le  juge  de  paix  pour  qu'il  ordonne  que  les 
travaux  seront  arrêtés,  et  ce  sera  une  action  posses- 
soire que  j'intenterai.  Les  travaux  sont-ils  assex 
avancés  pour  me  porter  un  dommage  actuel  ;  creuse- 
t-onchez  le  voisin  un  cloaque  dont  les  eaux  s'inûltrent 
cbex  moi  et  troublent  ma  possession  ;  a-t-on  élevé  à 
une  distance  moindre  de  six  pieds  de  mon  mur  (8)  des 
constructions  qui,  quoique  non  encore  achevées,  nui- 
sent à  mes  jours ,  je  pourrai  également  agir  au  pos- 
sessoire, et  demander  non«seulement  Tinterruptioa 


(5)  Sur  le  Ut.  1  duUv.  VIII  do  C  de  JwtînÎM. 
(4)  ObêsrviU.,  lik.  V,oap.  XVil. 

(IS)  Ub.  IXXiY,  tit.  1,  n»  ie,in/Sfie.p.  i9iu 

(6)  Voy.  au  n*  3 1 8. 

(7)  Voy.  n*  suivant,  œ  que  je  di»  d'uo  arrêt  4e  Re«ea« 

(8)  DtRAHTOli,  t.  V,  p.  36i  et  54oi  DâLLOl,  S^ryi^t  p.  S6, 
où  1*0D  trouvera  les  arréu  è  ce  reUtifi;  ^ASP^SSUa,  p*  ^i^  9^, 

M^»0rt*,  v«  f^MSi  Dks«oi>btx,  p.  sea. 
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in  IravâQY)  mais  encore  lear  destraction,  si  je  sois 
possesseur  annal  ;  et  ce  sera  alors  non  pas  une  vérita- 
ble dénonciation  do  nouvel  œuvre,  mais  une  action  en 
complainte ,  avec  laquelle  on  la  confond  souvent. 
Enfin,  n*ai-je  pas  la  possession,  ou  bien  ma  possession 
est-elle  de  celles  qui  ne  donnent  pas  le  posscssoire(l)  ; 
forcé  alors  d*agir  au  pélitoirc  et  de  me  retrancher  sur 
mes  titres,  je  pourrai  assigner  mon  adversaire  devant 
le  tribunal  civil,  pour  obtenir  la  démolition  des  tra- 
vaux, et)  en  attendant,  je  formerai  une  demande  inci- 
deotç  pour  en  obtenir  provisoirement  la  suspension  (d)  ; 
00  bien,  8*il  y  a  urgence  reconnue,  rien  ne  m'empê- 
chera de  saisir  le  juge  des  référés  (806,  C.  de  proc),  et 
d'obtenir  de  lui  une  ordonnance  pour  interrompre  les 
travaux  jusqu'à  ce  que  le  fond  soit  décidé. 

S91.  Mais  je  répète  que  cette  marche  n'est  admis- 
sible qu'autant  qu'on  se  borne  à  réclamer  un  $tatu 
fuo;  elle  ne  serait  pas  praticable  si  l'on  y  joignait  des 
conclusions  qui  toucheraient  à  la  possession.  C'est  ce 
que  n'a  pas  aperçu  la  cour  de  Rouen,  dans  une  espèce 
où  un  sieur  Aueou,  privé  des  eaux  qui  remplissaient 
son  lavoir,  par  un  barrage  opéré  par  le  sieur  Lemaltre 
snr  son  propre  fonds,  demandait,  en  référé,  la  des- 
truction du  barrage  dont  il  s'agit.  Le  président  du  tri- 
banal  de  première  instance  de  Rouen  s'était ,  avec 
raison,  déclaré  iucompélent;  mais,  par  arrêt  du 
2S  avril  1826  (5),  la  cour  déclara  le  référé  compctem- 
ment  porté;  en  conséquence  elle  ordonna  que  le 
nouvel  œuvre  serait  détruit  et  que  les  eaux  seraient 
rendues  à  leur-libre  cours.  Je  crois  que  cet  arrêt  con- 
tient un  flagrant  excès  de  pouvoir.  £n  elTet,  la  cour 
ne  pouvait  s'occuper  de  la  conteslalion  qu'autant  que 
la  possession  eût  été  laissée  à  l'écart  jusqu'à  la  décision 
du  fond  ;  or,  ordonner  que  le  barrage  serait  déiruit 
o'était-ce  pas  accorder,  en  attendant,  à  Auzou  la  pos- 
session de  l'eau?  n'était-ce  pas  juger  par  conséquent 
une  question  possessoire  du  domaine  du  juge  de  paix  ? 
La  coMT  ne  devait-elle  pas  se  borner  à  ordonner  que 
les  travaux  seraient  arrêtés  et  que  les  choses  reste- 
raient en  état? 

Z%%.  H  est  vrai  que,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
il  parait  que  les  travaux  du  barrage  étaient  para- 
chevés :  le  débat  n'était  donc  pas  un  débat  de  nouvel 
«envre,  qui  suppose  toujours  que  les  travaux  ne  sont 
que  commences  et  que  le  dommage  n'est  pas  fait. 
^dversûê  opéra  futura  inductum  est,  non  advernûê 
prœteritOj  hoc  esi  advenus  ea  quœ  nondùm  facta 
êuni,  ne  fiant  (4).  Cette  circonstance  est  une  raison  de 

F  lus  pour  prouver  combien  la  cour  s'est  trompée  sur 
étendue  de  sa  juridiction.  De  deux  choses  Tune  :  ou 
Aoxou  demandait  la  jouissance  de  l'eau  comme  pos- 
sesseur, et  c'était  une  action  possessoire  ordinaire  qu'il 
iotcutait,  non  plus  pour  faire  suspendre  les  travaux, 
mais  afin  de  faire  détruire  le  barrage  parachevé  :  il 
devait  agir  par  voie  de  complainte  (5)  ;  ou  bien  il 


(t)  Par  «xtinple,  KelteniianD  avait  comaseBcé  une  oonstrtiolion 
à  ^Baae  piedt  do  celle  de  VacgemaRt.  Celui-ci  prélendait  avoir 
■M  lerTiinde  na  luminfàus  o/fieiaimr,  et  II  actionna  KellemaoQ 
ni  dëttoociaiion  de  nouvel  ouvre,  devant  le  juge  de  paix.  1^  cour 
de  casMlion  décida,  pararrél  du  a8  février  18 14,  que,  la  servitude 
y^lwéa  |Mr  VêcgeoMUM  étant  nou  apparente,  la  poMetûoii  ne 
^MHMÎi  aucMo  dnii  i  <|u*il  ne  peovait,  par  eoasé^uMit,  y  avoir  lieu 
i  ftliM  ponnniire  devant  fe  juge  de  paix  (DiLLOz,  Jciiompot» 
«MMirv.  f.  MH  a€4).  C'est  done  «h  pétiteire  que  VacffeoiaM 
^tma  agir  :  rien  n*ett  plus  certain.  Mais,  au  pétiiuire,  n*y  a-l-iJ 
9mmmtÊOj9n  4'arrél4f  lea  travaux?  U  teiiiblerait  réoMlter  que 
ttoa,  d*aprè»  Tarrétde  la  cour  de  cassation,  qui  dit  que  Vinhikèiiam 
de  €09utrmir&  éti  «ne  adion  postêiwiM,  Mêit  qui  •dMettri  ja- 
■ae  teU#  dactrine  7 

{!i)  Cest  la  doctrine  dt  ÇAWà. 


procédait  par  la  voie  pétitoire,  et  la  cour  ne  devait 
pas,  par  provision,  faire  détruire  des  travaux  dont  le 
sort  ne  pouvait  dépendre  que  du  jugement  du  fond. 
Qu'on  suspende  les  travaux  par  provision,  cela  se 
conçoit;  mais  les  faire  détruire!  c'est  une  justice  pas- 
sablement arbitraire. 

398.'  Kn  résumé,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
prise  dans  son  véritable  sens,  est  une  mesure  de  pré- 
caution, une  simple  inhibition  de  construire,  qui 
tantôt  se  lie  à  la  possession,  tantôt  à  une  question  de 
propriété,  et  qui,  suivant  l'exigence  des  cas,  peut  être 
portée  soit  devant  le  juge  du  possessoire,  soit  devant 
le  juge  du  pétitoire.  Dire  que  par  elle-même  elle  est 
essentiellement  possessoire,  c'est  une  exagération,  et 
par  conséquent  une  erreur  ;  dire  qu'elle  n'est  jamais 
une  action  possessoire,  et  qu'elle  ne  saurait  être  qu'un 
incident,  soit  dans  le  pétitoire,  soit  dans  le  posses- 
soire, c'est  également  sortir  de  la  vérilé.  Je  crois  avoir 
exposé  avec  plus  de  mesure  les  principes  de  la  matière, 
et  m'étre  tenu  dans  un  juste  milieu  dont  les  arrôls  et 
les  auteurs  se  sont  fréquemment  écartés. 

3941.  Et  ici  faisons  une  observation  qui  a  échappé 
à  la  sagacité  habituelle  de  Dallor.  Cet  auteur,  traçant 
une  ligne  de  démarcation  entre  la  complainte  et  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  limite  la  première  aux 
travaux  commencés  sur  le  fonds  du  possesseur,  et  la 
seconde  aux  ouvrages  entrepris  sur  le  fonds  voisin  (6). 
Les  travaux  ont-ils  commencé  sur  le  fonds  du  posses- 
seur, c'est  une  action  en  complainte  qu'il  faut  diri- 
ger; les  travaux  sont-ils  commencés  sur  le  fonds 
voisin ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  complainte  :  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  est  seule  praticable,  et,  s*ils 
sont  finis,  il  n'y  a  plus  qu'à  se  pourvoir  au  pétitoire. 
Ainsi  pense  Daiioz;  mais  rien  ne  me  paraît  moins 
exact  que  ce  signalement  des  actions  possessoires  or- 
dinaires et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  De 
même  qu'il  peut  y  avoir  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  pour  des  travaux  faits  sur  le  fonds  du  posses- 
seur aussi  bien  que  pour  des  travaux  faits  sur  le  fonds 
voisin  (7),  de  même  il  peut  y  avoir  lieu  à  complainte, 
non-seulement  quand  le  trouble  provient  d'une  entre- 
prise faite  sur  l'héritage  du  possesseur,  mais  encore 
quand  les  ouvrages  nuisibles  sont  faits  sur  le  fonds 
voisin.  Il  y  en  a  une  foule  d'exemples  dans  la  juris- 
prudence. Si  vous  faites  sur  votre  fonds  un  barrage  ou 
un  réservoir  qui  me  prive  des  eaux  dont  j'ai  joui  pen- 
dant un  an,  il  y  a  trouble  en  cas  de  saisine  et  nouvel- 
leté.  J'aurai  donc  contre  vous  la  complainte,  et  je 
pourrai  faire  détruire  les  travaux  préjudiciables  par 
lesquels  vous  avez  attenté  à  ma  possession  (8).  Qu'im- 
porte, en  effet,  d'où  provienne  le  trouble  !  existe-t-il, 
oui  ou  non  ?  voilà  toute  la  question  :  s'il  existe,  la 
cause  du  trouble  doit  disparaître,  et  la  possession  doit 
me  revenir  intacte. 

399.  Quel  est  donc  le  caractère  distinctif  de  ht 


(3)  Palaitt  i8»7,  t.  III,  p.  539. 

(4)  Ulp.,  1. 1,  s  I,  D.  <^  o/f^rii  novi  tmniîat. 
(^)  Même  loi. 

(6)  XXVI.  1, 188. 

(7)  Je  Tai  éubli  iuprà,  n»*  3i8  et  suiv. 

(8)  Arrêt  de  la  eoor  de  cassation  du  a8  avril  1899  (Daixoz, 
XXIX,  I,  37a  ;  Faiait,  1839,  t.  III,  p.  s6o).  Voy.  anU-e  arrêt  sem- 
blable, i3  avril  1819  (Daix.,  jietkm  potttstoire,  p.  il^iPataU, 
|.  XXI,  p.  %6j;  SlUtY,  XIX,  1,489).  i*r  mafs  i8i5  (Dalloi, 
he.  eiLy  p.  s66),et  turloat  a»  mai  i83S  (Dall.,  XXXIII,  1,  ti8| 
SlRBi,  XXXIII,  i,3ai),  el  17  juin  i834  (Dall.,  XXXIV,  1,  385; 
ftlMV,  XXXI V,  1,  S4a). 

C'est  aussi  Tavis  de  BIeelim,  Qu$il*  dé  dr^i,  soppléaoMtt 
V*  DénêmMion  de  nouitel  mnvrt. 
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complaÎDle  et  de  h  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
caractère  souvent  méconnu,  à  la  vérité,  mais  qui  sur- 
vit à  toutes  les  erreurs?  11  n'est  p<is  dans  le  lieu  où  les 
travaux  sont  établis  :  il  est  dans  leur  degré  d'avance- 
ment et  dans  la  mesure  de  dommage  qu'ils  occasion- 
nent. Si  le  travail ,  en  quelque  lieu  qu*il  soil  fait  et 
piacê,  occasionne  un  dommage  positif,  un  «trouble 
préjudiciable  à  la  possession,  c*est  la  complainte  qui 
doit  être  inlentêe  :  le  mot  de  dénonciation  de  nouvel 
œuvre,  applique  à  ce  cas,  n*est  qu'un  non-sens.  Mais, 
s  il  n*y  a  pas  encore  de  dommage,  et  qu'on  se  borne  à 
demander  une  simple  inhibition  de  continuer  les  tra- 
vaux, c'est  là  une  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  quel 
que  soit  le  lieu  où  ces  travaux  se  préparent  et  se 
commencent.  C'est  ainsi  que  les  Romains  entendaient 
cette  action,  que  nous  leur  avons  empruntée.  Que  si 
on  laisse  parachever  les  travaux,  et  qu'il  en  rési^lte 
un  trouble  dans  la  possession,  on  aura  la  complainte, 
quand  même  ce  serait  sur  le  fonds  d'autrui  que  les 
ouvrages  seraient  élevés  :  il  ne  sera  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire  de  recourir  au  pétitoire  pour  les  faire 
détruire  (1). 

336.  Je  sais  que  celte  opinion,  que  je  combats 
chez  Dalloz,  est  appuyée  par  cet  auteur  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  25  mars  1826  (2),  qu'on  est 
fort  embarrassé  de  concilier  avec  les  arrêts  que  j'ai 
tout  à  l'heure  cités  en  note  ;  mais  les  variations  de 
celte  cour  sont  si  fréquentes  (et  quels  sont,  au  surplus, 
les  jurisconsultes  qui  n'ont  pas  varié  !)  (3),  qu'il  est 
bien  ditlicile  d'arriver,  par  son  concours,  à  l'unité  en 
jurisprudence. 

Saulnerei  avait  fait  dans  son  fonds  un  cloaque  qui 
filtrait  dans  la  cave  de  Martin.  Celui-ci  intenta  com- 
plainte (4),  attendu  qu'il  était  troublé  dans  sa  jouis- 
sance par  rinûllratiou  des  eaux  (5).  Jugement  qui 
condamne  Saulneret  à  combler  l'excavation  ,  et  à 
tiO  francs  de  dommages  et  intérêts. 

Sur  rappel,  jugement  du  tribunal  de  Louhans,  qui 
considère  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  nouvel  œuvre  -, 
mais  que  le  juge  de  paix  n'est  compétent,  pour  en  con- 
naître, qu'aulani  qu'Oii  demande  d'arrêter  les  ouvra- 
ges commencés;  que,  lorsque  les  travaux  sont  para- 
chevés, la  cause  sort  des  allributions  du  juge  de 
paiX)  puisqu'elle  ne  peut  plus  être  décidée  par  un 
provisoire,  mais  bien  par  un  jugement  pétitoire  sur 
iefond  du  droit;  qu'ainsi  le  juge  de  paix  a  excédé 
les  limites  de  sa  conipctence  et  prononcé  sur  le  pé- 
titoire. 

Sur  le  pourvoi  de  Martin,  il  intervint  un  arrêt  ainsi 
conçu  (section  des  requêtes,  Uenrion  président)  : 

u  Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  dé- 
«  nonciation  de  nouvel  œuvre; 

u  Qu'en  thèse  générale,  celle  action  est  de  nature 
tt  possessoire  (G),  en  ce  qu'elle  tend  à  faire  interdire 
u  ia  continuation  de  l'ouvrage  commencé,  et  taire 
u  ordonner  que  les  choses  demeurent  in  siaiu  qtto; 

«  Mais  attendu  qu'il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
u  les  autres  actions  possessoires,  et  qu'elle  est  carac- 
K  térisée  par  deux  diflereuces  qui  lui  sont  propres, 
<(  déterminées  par  le  droit  romain,  consacrées  par 


(1)  Cett  aassi  Topinioa  de  GarrÉ,  Compéienee,  1. 1,  p.  Soi, 

note. 

(2)  Dall.,XXVI,  I,  i88:  FataU,  i8a6,t.  ll,p.  SSi;  Sirey, 
XXVI,  1,  349.  n  7  a  uo  autre  arrêt  oonfbnne,  du  14  mars  iHtj 
(Dall.,  XXVII,  I,  1711  81RBY,  XXVIl,  1, 383). 

(5)  Les  Tariaiiont  de  Cujat  tout  célèbres. 

(4)  Notes  bien  le  mot,  que  je  prends  teiluellenient  dans  let 
reoucib  d*arr4ta* 

(6)  On  «ait  qu'on  n*a  ;pat  le  drtic  de  «OMtmire  obef  tel  un 
•lea«|ue  qui  quIk  au  tebin  \  c'est  pourquoi  rart.  674  eai^e  qu'on 


«  l'ancienne  jurisprudence  française,  et  conformes  à  la 
<t  saine  raison  et  au  véritable  esprit  des  lois  nouvel- 
«  les  (7)  :  1»  en  ce  que  l'interdit  de  novi  operis  nun- 
«  tiatione  ne  peut  plus  être  exercé  après  qu'on  a  laissé 
«  achever  le  nouvel  ouvrage  sans  s'en  plaindre  ;  20  en 
u  ce  que,  si  Tinlerdil  a  été  exercé  avant  la  fin  de 
«  l'ouvrage,  son  effet  se  borne  h  en  faire  défendre  la 
u  continuation,  jt#«gu'à  ce  que  le  juge  du  pétitofre  ail 
«  décidé  si  le  propriétaire  qui  a  commencé  l'ouvrage 
«  sur  son  propre  fonds  a  le  droit  de  l'achever,  ou  s'il 
u  doit  le  détruire  :  question  qui  tient  essentiellement 
«  à  la  propriété,  et  ne  peut  devenir  l'objet  d'une  corn- 
«  plainte; 

»  Attendu  qu'autoriser,  dans  ce  cas,  un  juge  de 
«  paix  à  faire  détruire  des  ouvrages  commencés,  et  à 
«  plus  forte  raison  des  ouvrages  terminés,  ce  serait 
«  l'investir  d'une  juridiction  exorbitante,  qui  n'est  ni 
<(  dans  la  lettre,  ni  dans  l'esprit  des  lois  nouvelles; 

u  Considérant  que,  dans  ce  cas  particulier,  le  dc- 
«c  mandeur  n*a  intenté  son  action  qu'après  l'ouvrage 
«  achevé,  d'où  il  suit  que  lejugedepaix  ne  devait  pas 
«c  l'accueillir,  et  que  le  juge  a,  en  outre ,  excédé  ses 
«  pouvoirs  en  ordonnant  la  destruction  des  ouvrages  ; 
u  attendu  que  le  jugement  attaqué  a  réservé  au  dc- 
u  mandeur  tous  ses  droits  au  pétitoire,  rejette.  » 

Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  montrer  l'erreur  de  cet 
arrêt. 

D'abord,  remarquons  une  circonstance  qui  nest 
pas  sans  gravité.  Le  tribunal  de  première  instance  et 
la  cour  de  cassation  s'obstinent  à  appeler  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  l'action  de  Martin  :  ce  n'était 
cependant  qu'une  complainte  que  ce  particulier  pré- 
tendait exercer;  il  disait  :  «t  Je  suis  troublé  dans  la 
u  possession  annale  de  ma  cave;  je  demande  que  le 
«<  trouble  cesse.  »  Sont-ce  là  les  conclusions  de  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  qui,  comme  le  dit  très- 
bien  la  cour  de  cassation,  se  bornent  à  faire  défendre 
la  continuation  des  travaux?  Non,  sans  doute.  Pour- 
quoi donc  convertir  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
une  action  qui,  par  son  titre  et  son  objet,  n'était 
qu'une  complainte  possessoire? 

Est-ce  parce  que  la  cause  du  trouble  résidait  dans 
des  travaux  faits  par  Saulneret  sur  son  propre  fonds? 
Mais  oîi  a-t-on  vu  que  cette  circonstance  caractérisât 
rinlerdit  de  novi  operis nuntiatione?  Le  droit  romain, 
que  la  cour  de  cassation  invoque,  ne  dit-il  pas  le  con- 
traire (8)? 

d37.  La  cour  de  cassation  croit  que,  lorsque  le 
nouvel  œuvre  est  terminé,  et  que  par  conséquent  il  n'y 
a  plus  lieu  à  la  dénonciation,  c'est  par  la  voie  du  péti- 
toire qu'il  faut  nécessairement  se  pourvoir;  mais, 
outre  qu'elle  a  elle-même  souvent  jugé  le  contraire,  il 
lui  eût  suili  de  jeter  les  yeux  sur  le  titre  du  Digeste, 
de  operis  novi  nuntiatione,  pour  se  convaincre  qu'elle 
s'égarait  dans  le  plus  faux  de  tous  les  systèmes.  Voyons, 
par  exemple,  ce  que  dit  Ulpien  dans  la  loi  1 ,  ^  1,  D. 
de  operis  novi  nuntiatione  : 

hoc  edictum  remediumque  operis  novinuntiationis 
adverses  futura  opéra  inductum  est,  non  adverses 
prœterita,  hoc  est  adversùs  ea  quœ  nondùm  facta 


observe  une  certaine  distance.  Et  si,  malgré  cette  précaution,  les 
caus  s  infiltrent  et  pénètrent  le  massif  des  terres,  U  est  dans  Feo- 
prit  de  la  loi  que  la  cause  du  dommage  disparaisse  (Mbu^x  • 
Aiptrt.,  v»  Cloaque;  Garnier,  déê  Aivîèref,  part.  11,  n*  i53, 
p.  126). 

(6)  Cest  là  une  proposition  trop  générale,  dont  j*ai  démontré 
les  vices. 

(7)  C'est  beaucoup  dire  i 

(8)  Stiprâ,  b»  3t3.  La  cour  de  cassation  le  dit  tarsi  dant  se» 
arrêt  du  i;iuin  i834i  quo  j'ai«lt«  au  n*  9s^« 
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iint,  ne  fiant,  c'est-à-dire  le  remède  de  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  n'a  pas  été  introduit  contre  les  ou- 
vrages fînis,  mais  contre  les  ouvrages  à  faire;  il  a 
pour  but  d'empêcher  la  confection  de  travaux  qui 
n'existent  pas  encore. 

Jusqu'ici  la  cour  de  cassation  est  tout  à  fait  dans  le 
Trai. 

Pais  Ulpien  ajoute,  et  c'est  ici  que  le  système  de 
l'arrct  est  pulvérisé  : 

Nom  si  quidoperis  fuerit  factumquod  fieri  non  c/e- 
buHy  cessât  edicium  de  operis  novi  nuntiationay  et  erit 
transeundum  ad  ifiterdictum  quod  vi  âct  clah  factuh 
uiT ,  VT  RKSTiTUATCR  ;  cc  qui  vcut  dire  : 

«  Car,  si  Pouvrage  qui  ne  devait  pas  être  fait  est 
«  fini,  redit  de  operis  novi  nuntiaiione  cesse,  et  il 
«  faut  recourir  à  Tintcrdit  quod  vi  aut  ctàm,  pour  le 
«  faire  détruire,  aûn  que  les  choses  soient  remises 
•t  dans  leur  ancien  état.  » 

£l  qu'était-ce  que  cet  interdit  quodvi  autclàm? 
Rien  autre  chose  qu'une  branche  de  notre  complainte 
en  cas  de  saisine  et  de  nouvellelé  ;  rien  autre  chose 
qu'une  action  possessoirc  pour  faire  disparaître  les 
iravaux  faits  violemment  ou  clandestinement  pour 
ouire  à  la  possession  (1). 

Et  notez  bien  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  légi- 
limer  l'interdit  quod  vi  aut  clàitiy  que  les  travaux  fus- 
sent faits  sur  le  londsdu  possesseur.  Nihilenimrefert, 
dit  Polhier  (ai),  in  quo  loco  opus  factum  sit,  sivi  in 

bCOjSIVE  I!f  ALIERO  (5). 

Aiusi  donc  voilà  Ùlpicn  qui,  dans  le  cas  où  manque 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  nous  renvoie  expres- 
sèaieut  à  une  action  qui  correspond  à  notre  complainte  ; 
Toilà  ce  jurisconsulte  qui  décide  que,  par  cette  action, 
ou  obtiendra  la  cessation  du  trouble  et  le  rétablissement 
(les  lieux  dans  leur  ancien  étal  :  ut  restiiuatur.  On  con- 
çuil  diÛicilcment  dès  lors  que  les  savants  magistrats 
qui  composent  la  section  des  requêtes  aient  consacré 
le  systèuic  qui  était  déféré  à4eur  censure. 

Z*iS,  La  cour  de  cassation  semble  s'elfrayer  des 
pouvoirs  que  le  juge  de  paix  trouverait  dans  la  com- 
péleuce  que  nous  réclamons  pour  lui  j  mais  ces  scru- 
pules M>nt  exagérés  :  le  juge  du  possessoire  n'ordonne- 
i-il  pas  tous  les  jours,  dans  les  cas  de  complainte,  la 
démolition  de  travaux  faits  par  autrui  sur  le  fonds  du 
possesseur,  quoique  peut-être,  au  pétiloire,  il  soit 
lacile  de  prouver  plus  tard  que  le  possesseur  avait 
moins  de  droits  que  lauteur  du  trouble  ? 

Au  surplus,  je  ne  tiens  pas  à  ce  que  le  juge  de  paix 
ail  le  pouvoir  de  faire  démolir  des  travaux  achevés  ; 
peai-êlre,  dans  l'espèce,  y  avait- il  moyen  de  faire 
^^^^sser  rinlillration  des  eaux  du  cloaque  sans  le  com- 
bler, par  exemple,  en  le  cimentant  de  manière  à  ce 
quela  propriété  voisine  ne  soulfrlt  pas.  Hais  ce  que  je 
^uiiendrai  toujours,  c'est  que  le  juge  de  paix  est  in- 
vesti du  droit  d'arrêter  et  faire  disparaître  le  trouble, 
^'t  que,  tout  en  conciliant  le  maintien  des  travaux 
s^ec  les  droits  du  possesseur,  son  devoir  l'oblige  à 
atteindre  l'innovation  dans  ses  causes,  et  à  la  rendre 
impuissante  dans  ses  cil'els  nuisibles  à  la  possession 
annale. 
Je  n'ajouterai  plus  qu*une  observation  pour  termi- 


(i)  Voj.  lo  dure  da  Digeste,  Quod  vi  aut  ctàm, 

(i)  Sar  le  titre  Ua  DigeUe,  Quod  vi  oui  ctàm,  ÙL  III,  p.  a36, 

^^ 

(5)  Oapeat  fortifier  cette  proposition  (qui, du  reste,  ne  saurait 
avoir  de  contradicteurs),  par  la  loi  ss,  S  4«  I^-  Quod  vi  aut  ctàm, 

t^'ailleors,  si  l'on  coo»uite  le  dire  du  D.  de  eioaeis ,  on  y  verra 
que,  lorsqu'un  cloaque  portait  préjudice  à  autrui,  on  avait  une 
•ctieo  poNessoire  po«r  faire  oetier  ce  préjudice  (Ulp.,  I.  i, $  i4f 
I>.  rfr  cloMis), 


ner  ma  critique  de  la  décision  de  la  cour  suprémo. 
Merlin,  d'accord  avec  moi  sur  la  fausseté  et  la  faiblesse 
des  motifs  de  l'arrêt  du  25  mars  1826,  croit  cepen- 
dant pouvoir  expliquer  au  fond  le  renvoi  au  pétitoire 
qu'il  prononce,  en  disant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'un  trouble  qui,  comme  Hncendie  ou  tout  autre 
du  même  genre,  ne  peut  être  réprimé  que  par  la  Toie 
d'une  action  en  dommages  et  intérêts  (4).  Mais  j'ai 
bien  de  la  peine  à  croire  qu'on  puisse  adopter  cette 
officieuse  justification  de  l'arrêt  en  question.  Je  re- 
marque, en  effet,  qu'il  n^élait  pas  seulement  question 
de  la  réparation  d'un  dommage,  mais  de  la  cessation 
immédiate  d'un  trouble  apporté  h  une  possession 
annale,  d'une  maintenue  dans  le  possessoire;  or,  qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  ce  cas  et  celui  de  la  répara- 
tion du  tort  occasionné  par  un  incendie?  Quand  on 
envoie  le  feu  dans  la  maison  de  son  voisin,  qu'on  casse 
ses  vitres,  etc.,  on  n'entend  pas  exercer  sur  sa  pro- 
priété un  droit  qui  l'oblige  à  supporter  toujours  et  à 
jamais  de  pareilles  atteintes  ;  on  n'a  pas  la  pensée  de 
limitera  l'avenir  sa  possession  parla  répétition  d'actes 
semblables.  La  question  de  possession  est  donc  neutre 
dans  de  pareils  démêlés  ;  tout  aboutit  à  des  dommages 
et  intérêts.  Mais  il  en  était  autrement  dans  l'espèce 
jugée  par  la  cour  de  cassation  :  par  l'établissement  de 
son  cloaque,  Saulneret  entendait  enlever  à  son  voisin 
la  possession  de  sa  cave  telle  qu'il  l'avait  eue  aupara- 
vant ;  il  voulait  qu'à  l'avenir  elle  restât  grevée  de  la 
servitude  de  recevoir  l'infiKration  des  eaux  :  la  pos- 
session de  Martin  se  trouvait  donc  affectée  par  une 
cause  permanente,  qui,  si  elle  eût  été  longtemps  souf- 
ferte, eût  pu  dégénérer  en  droit  :  c'était  donc  le  cas 
d'une  complainte  possessoire,  et  il  n'est  personne  qui 
ne  sente  la  différence  capitale  qui  existe  entre  cette 
hypothèse  et  un  dommage  causé  par  incendie  (5). 

339.  Il  y  avait  dans  l'ancienne  jurisprudence  une 
action  qui  avait  trait  à  la  possession  :  c'est  celle  de 
récréancey  qu'on  comparait,  quoique  à  tort,  à  l'interdit 
adipiscendœ  possessionis  des  Romains,  qui  n'a  jamais 
été  accepté  en  France  (6). 
Voici  quel  en  était  l'objet  : 
«  La  RÉCRÉAiicB,  dit  Ferrières  (7),  est  aussi  une 
u  action  possessoire,  par  laquelle  on  demande,  par 
<c  provision,  la  possession  et  la  jouissance  d'une  chose, 
«<  jusqu'à  ce  que  le  fond  soit  jugé...  On  se  sert  de  ce 
«c  terme  plus  ordinairement  pour  la  provision  d'un 
u  bénéfice  qui  s'adjuge  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus 
u  apparent. 

u  La  différence  qu'il  y  a  entre  la  complainte  et  la 
«c  récréance  est  que  la  complainte  ne  peut  être  intentée 
u  que  par  celui  qui  a  été  en  paisible  possession;  mais 
u  la  récréance  ou  provision,  ou  la  possession  par  pro- 
ie vision,  se  demande  par  ceux  qui  se  prétendent  pos- 
«  sesseurs  de  la  même  chose,  ou  même,  qui  n'ont  eu 
«  ni  l'un  ni  l'autre  la  possession;  mais  ils  la  deroan* 
u  dent  chacun  à  leur  égard,  prétendant  que,  comme 
«  la  chose  leur  appartient,  ils  doivent  aussi  en  avoir 
u  la  possession.  Ainsi  ,  dans  ce  cas  ,  chacun  est 
u  demandeur  et  défendeur,  parce  que  chacun  doit  se 
«  dire  saisi, 
tt  Posons  pour  exemple  que  deux  seigneurs  préten* 


(4)  Qu9it,  d*  droit f  v»  Dénonciation  de  nouvel  œuvre  ^  p.  69. 

{]&)  On  peut  consulter  comme  analogue  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  99  décembre  i83o  (DallOZ,  XXXI,  i,  179),  duquel 
il  résulte  que,  si  les  branches  s'étendaient  depub  moins  d^un  an 
sur  le  vobin,  celui-ci  pourrait  en  obtenir  Télagage  par  action  au 
pesscssoire. 

(6)  Le  mot  récréancê  vient  de  res  crédita,  chose  oonfiée* 

(7)  Sur  Parts,  dt.  1,  p.  i5i  1,  a*  as. 
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«  denl  qu'un  même  hérita^  éoit  situé  dans  retendue 
«  de  leur  haute  justice,  et  qu'en  conséquence  ils  sou- 
te tiennent  Fun  et  Tautre  qu'il  leur  appartient,  ou  par 
«  droit  de  déshérence  ou  de  bâtardise,  et  qu'ils  s'en 
«(  soient  emparés  l'un  et  l'autre  en  la  forme  ordinaire 
K  et  accoutumée  :  ils  sont  l'un  et  l'autre  en  possession, 
u  et  doivent  demander  la  récréance  ou  la  possession 
u  par  provision.  » 

On  voit  par  cet  exemple,  que  donne  Ferrières,  que 
la  récréance  pouvait  être  demandée  incidemment, 
dans  un  procès  au  pétiloire,  comme  moyen  d'avoir  la 
possession  de  l'objet  litigieux. 

La  récréance  n'est  pas  incompatible  avec  le  droit 
moderne;  c'est  ce  qu'enseignent  avec  raison  Henrion 
de  Pansey  (1)  et  Poucet  (2).  Mais  voici  comment  ceci 
doit  être  entendu. 

Un  procès  s'engage  au  possessoire,  et  le  demandeur 
articule  une  possession  d'an  et  jour,  comme  l'exige 
le  code  de  procédure  civile.  Mais  il  arrive  que  le  défen- 
deur excipe  aussi  d'une  possession  annale,  et  que  les 
preuves  des  enquêtes  se  balancent  tellement  que  le 
juge  de  paix  hésite  sur  les  droits  respectifs. 

Dans  ce  cas,  le  juge  peut  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  au  pétitoire  et  accorder  la  récréance,  c'est- 
à-djre,  une  possession  provisionnelle  pendant  le  débat 
à  suivre  au  fond,  devant  le  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître (3).  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation  par 
un  arrêt  positif  en  date  du  14  novembre  1852(4).  Cette 
récréance  est  adjugée  à  celui  qui  a  le  plus  apparent 
divit  (5).  Si  le  récréancier  perd  la  maintenue,  il  doit 
rendre  et  rétablir  les  fruits  (6). 

Mais  quel  est  le  caractère  de  la  possession  adjugée 
à  titre  de  récréance?  C'est  ce  que  Polhier  va  nous  ex- 
pliquer. 

«  Cette  récréance  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à 
«c  la  partie  à  laquelle  elle  a  été  accordée  le  droit  de 
«  jouir  de  l'héritage  contentieux  pendant  le  procès  au 
u  pétitoire,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  l'autre 
«  partie,  dans  le  cas  auquel  elle  l'obtiendrait  au  peti- 
te loire.  Mais  elle  n'a  pas  l'effet  qu'a  la  sentence  de 
i(  pleine  maintenue,  de  déclarer  possesseur  celui  qui 
«  l'a  obtenu,  el  de  le  faire  présumer  propriélatrey  sans 
u  qu'il  ail  besoin  de  prouver  son  droit  de  propriété  tant 
u  que  l'autre  partie  n'aura  pas  pleinement  justifié  le 
«  sien.  Au  contraire,  la  sentence  de  simple  récréance 
«  laisse  la  possession  in  incerto  :  elle  ne  déclare  point 
u  possesseur  celui  qui  l'a  obtenue,  et  ne  le  dispense 
K  pas  par  conséquent  d'établir  sur  l'instance  au  peti- 
te toire  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  sur 
u  l'héritage  contentieux  (7). 

830.  Mais  on  demande  si  aujourd'hui,  comme 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  un  tribunal,  saisi  d'une 
demande  pétitoire,  pourrait  ordonner  incidemment  la 
récréance,  en  attendant  le  jugement  du  fond. 

Poucet  ne  le  croit  pas,  parce  que  les  actions  postes- 
soires  sont  enlevées  aux  juges  du  pétitoire,  et  altri*- 
iHiées  aux  juges  de  paix  (8)«  Mais  faisons  attention  que 
le  code  de  procédure  n'appelle  actions  possessoires  que 
celles  qui  résultent  d'une  possession  d'an  et  jour  (9)^ 


(I  )  Compét.,  diap.  XXXIll. 

(2)  Des  Jetions,  p.  104,  n»  68,  et  p.  94,  u»  69. 

(5)  POTmEB,  Potsêttion,  ii«  io5. 

(4)  DALLOZf  XXXIII,  I,  X. 

(5)  L018BL,  Rt.  y,  Ut.  IV,  Q*  37. 

(6)  W.,ii»>8. 

(7)  De  la  Potieithrij  rfi  io5. 

(8)  Art.  3  et  93,  code  de  proc.  cit. 

(9)  Art.  9a,  même  code. 

(iO)  Cela  peut  arriTer,  par  ekenple,  ciilre  inditi^s  ^iii  «  tK»- 
puteat  la  succet»ioo  d'oo  babiuot,  d*iuie  commuiie  tfû  avait  des 


et  que,  dans  la  récréance,  SI  s'agit,  non  paâ  d^nné 
véritable  possession,  mais  d'une  détention  provisoire 
qui  laisse  la  possession  incertaine,  comme  noué 
l'enseigne  Pothier.  Adjuger  la  récréance,  c'est  donc 
prendre  une  mesure  provisionnelle  qui  n'empiète  pas 
sur  la  juridiction  des  juges  de  paix,  et  je  n'hésite  pas  à 
croire  qu'un  tribunal  de  première  instance  ou  une 
cour  royale  pourraient,  en  attendant  la  décision  défi- 
nitive sur  le  fond,  statuer  incidemment  sur  la  ré- 
créance. 11  y  a  des  cas  oii  il  est  urgent  de  prendre  des 
mesures  pour  que  les  intérêts  de  celui  qui  demande  la 
possession  provisoire  ne  périclitent  pas;  par  exemple, 
en  matière  de  droits  d'usage  dans  les  forôts,  et  surtout 
de  pâturage,  etc.  Si  les  titres  sont  assez  positiOi  pour 
faire  supposer  qu'entre  ceux  qui  se  disputent  l'usage, 
sans  qu'aucun  ait  la  possession  (10),  il  y  en  a  on  qui  a 
un  droit  plus  certain,  ce  sera  faire  justice  et  rendre 
une  décision  équitable,  que  de  l'autoriser  â  jouir  pro- 
visoirement. 

Du  reste,  il  est  un  point  où  je  pense  ^ue  la  juris- 
prudence moderne  doit  s'écarter  de  Tancienne  :  c'est 
que,  dans  notre  droit  actuel,  la  récréance  ne  peut  être 
demandée  par  action  ;  elle  ne  saurait  être  réclamée  que 
par  une  demande  incidente  formée  sur  le  posstsjeit» 
ou  sur  le  pétitoire. 

881.  Après  avoir  fait  connaître  quelles  sont  lesac- 
tiens  dont  l'objet  est  de  maintenir  ou  de  dîtpvter  là 
possession,  je  dois  nieiKrer  quels  sont  les  caractères 
qu'elle  doit  avoir  pour  que  ces  actions  triomphent  de- 
vant la  justice. 

D'abord,  le  possesseur  doit  avoir  joui  une  année  ;  il 
doit  avoir  la  saisine,  soit  qu'il  s'agisse  de  complainte, 
de  réintégrande ,  ou  de  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre (11).  Si  sa  possession  n'avait  pas  une  année  de 
durée,  il  ne  serait  pas  écouté  :  n'ayant  pas  de  pré« 
somption  de  propriété  en  sa  faveur,  il  ne  pourrait 
demander  à  la  justice  le  maintien  d'une  position  que 
la  loi  n'accorde  qu'à  la  qualité  de  propriétaire  présumé. 

En  second  lieu,  sa  possession  doit  être  continue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  prtH 
priétaire.  Nous  expliquerons  en  détail  ces  conditions, 
quand  nous  commenterons  l'art.  2229  du  code  civil. 

Ainsi,  ceux  qui  possèdent  au  nom  d*autrui  ne  peu- 
vent intenter  la  complainte  :  c'est  ce  qui  a  souvent  été 
jugé  à  l'égard  du  fermier  (12).  Mais  on  tient  commune^ 
mentque  l'usufruitier  (15),  t'cmphytéote(14),peuvent 
se  pourvoir  par  cette  voie.  On  autorise  cette  distinction 
sur  ce  que  le  fermier  ne  jouit  que  pour  autrui,  tandis 
que  l'usufruiter  et  l'emphytéote  sont  investis  d'an 
démembrement  de  la  propriété  dont  ils  jouissent  pour 
eux-nrémes  et  comme  maîtres.  Nous  renvoyons  à  Tar- 
ticle  2329  les  observations  que  nous  avons  à  faire  sur 
ce  point. 

889.  Mais  comme,  d'après  l'art.  2280,  on  est  tou- 
jours possesseur  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  le 
demandeur  a  tout  fait  lorsqu'il  a  prouvé  qu'il  a  p<^ 
sédé  pendant  un  an  :  c'est  au  défendeur  à  prouver  Ht- 
légitimité  de  la  possession. 

Et,  pour  y  parvenir,  c'est  en  vain  qu'il  établirait 


droits  d^usaçe  dans  les  bois  d'un  tiers. 

(11)  Supràt  o**  295,  3o5  et  3 18. 

(12)  J'eiamînerai  la  qneslion,  à  fégard  da  femiîer,  dins  tteft 
coomeiilafre  ter  la  art.  ijtB,  1716  et  1717,  au  thre  du  Lmsagêf 
elle  est  importante  et  susceptible  de  dëfeloppeaieots.  Biett  dM 
pfé{a0és  s'y  sontmôlét. 

(19)  llBM/iRt  Mépert.t  yf  Itueripi.  h^pôikie*,  (  S,  u*  8  (lioC*X 
p.  is9(  P911CKT,  p.  78^  PikOODMMi,  t.  I,  p.  tt  «t  sa  ;  lMtUi«| 
jM*  pOtsBtt.i  p.  ad8. 

(14)  Arrêt  du  16  juin  1839  (ttALL.,  Aet.potms.,  ptfe  ^| 
Slli£Y,  XXU,  ly 86a;  PalaU,  t.  XXIY,  p. 543), 


CflAPlTRE  li.— t)E  LA  frOSSESStOÎÏ.  ART.  2â2D.N«»  333-3SS. 


191 


()tt^ati  regard  d'an  lîcrs  b  possession  de  celui  qu  il  i 
atlaqoe  est  vicieuse  :  il  suffit  qu'à  son  égard  elle  soit 
re?éiae  des  caractères  voulus  par  l'art.  2229  do  code 
civil.  Qu^ndd  vt\  aut  clàm,  aut  precarià  reterà  pos- 
iidmusy  $ed  non  ab  adversarto  (1). 

8S8.  I/action  possessoire  ne  peut  avoir  lieu  que 
pourk'S  choses  prescriptibles  ;  elle  n'est  pas  recevable 
pour  se  faire  roainlenir  dans  une  possession  qui  est 
impaissanle  pour  prescrire  (2). 

Ainsi  on  ne  peut  denoander  à  se  faire  roainlenir  par 
laToie  de  la  complainte,  dans  la  jouissance  annale 
(Tone  servitude  discontinue  ou  non  apparente  ;  car  ces 
sortes  de  servitudes  ne  s^acquièrent  pas  par  la  posses- 
non.  Cependant,  si  Ton  était  fondé  en  titre,  Taclion 
possessoire  serait  valablement  intentée. 

8S4.  Une  règle  importante  de  celle  matière,  c*est 
qti'oD  ne  peut  cumuler  le  possessoire  avec  le  péli- 


loîre  (3).  Celuî-là  est  préjudiciel  à  celui-ci,  el,  en  cas 
de  concurrence,  le  premier  suspend  nécessairement  le 
second. 

885.  Mais  ponr  développer  â  fond  toute  celle  ma- 
tière, ainsi  que  beaucoup  d'autres  questions  qui  s'y 
rattachent,  il  faudrait  des  détails  considérables  qui 
nous  entraîneraient  hors  de  notre  sujet.  Nous  ren- 
voyons aux  ouvrages  qui  en  ont  traite  ese  professa  (4). 
?ious  n'avons  voulu  nous  occuper  ici  que  des  difficultés 
qui  tiennent  à  la  possession  même,  parce  qu'elles  se 
rallachenl  intimement  au  chapitre  que  nous  com- 
mentons, et  que  nous  serions  restés  au-dessous  de 
notre  tâche,  si  nous  n'avions  pas  montré  la  possession 
escortée  des  actions  qui  la  protègent.  Mais  aller  au 
delà ,  ce  serait  commenter  le  code  de  procédure  ci* 
vile,  et  nous  livrer  à  un  travail  qui  n'est  pas  le 
nôtre.* 


Art.  2229.  Pour  pouvoir  çrescrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non  interrompue,  paisible^ 
publique,  non  équivoque  et  a  titre  de  propriétaire. 


IftbACTlO!!  COMVAEiE  DIS  itVtftS  »l»OllTS* 


noiET  Di  LA  coiMissioii  Dt  fiovvBBii EMEUT.  —  Art*  11.  Pouf  poutotT  pmûttrBj  it  faut  une  pùêseêiiùû 
continue  et  non  interrompuej  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  maître* 
riortT  iiiscoTt  au  conseil  d'état.  —  Art.  1 1 .  Conforme  à  l'art.  2229  du  code. 


vovirs. 

Exposé  de  motifs.  -~  Bicot-Paiambsbo,  au  corps  législa- 
tif :  «  Pour  que  la  possession  puisse  établir  la  prescription, 
elle  doit  réimlr  tous  les  caractères  qui  iadlqueut  ia  propriété  ; 


il  faut  quMl  ne  puisse  y  avoir,  sur  le  fait  même  de  celte  pos- 
session, aucune  équivoque  ;  il  fautqu*elle  soit  publique,  qu^elle 
soit  paisible,  qu^elle  soit  continue  et  non  interrompue  pendant 
le  temps  que  la  loi  a  fixé.  » 


SOURCBS. 


Législation  étrangère. 


BeiUL  —1907.  Conf.  i  l'art.  2229,  C.  F. 

DeuS'Siciles.  —  213».  Id. 

Louisiane,  —-  3466.  Celte  prescriplîon  (de  30  ans), 
coarl  lant  contre  les  présents  queconlre  les  absents; 
mais  la  possession  qui  y  donne  liea  doit  réunir  les 
aplres  qualités  qui  sont  nécessaires  pour  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être 
continue  et  non  interrompue  pendant  tout  ce  temps, 
être  publique  el  non  équivoque,  et  à  litre  de  proprié- 
Uire. 

5467.  La  possession  qui  est  nécessaire  pour  cette 
espèce  de  prescription ,  lorsqu'elle  a  commencé  par 
l*apprébension  corporelle  de  la  chose,  peut,  si  elle  n'a 
Ittsété  interrompue,  se  conserver  civilement  par  des 
sigoes  extérieurs  et  publics  qui  annoncent  l'intention 
du  possesseur  de  conserver  la  possession  de  la  cbose. 

3468.  Le  possesseur  peot  môme  retenir  la  posses- 
sion civile  qu'il  a  d'un  héritage  à  l'effet  de  le  prescrire, 
tant  qu*il  subsiste  sur  cet  héritage  des  traces  et  des 
vestiges  des  établissements  qu'il  y  aurait  faits. 


Sardaigne.  —  2364.  Conf.  à  l'art.  2229,  G.  F. 

Fribourg.  —  426.  Id. 

Canton  de  P^aud.  — 1638.  Id. 

164tf .  Celui  qui  depuis  une  année  est  en  possession 
d'un  immeuble  dans  le  sens  de  l'art.  1638  (2229,  C.  F.| 
doit  être  maintenu  dans  sa  possession  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  évincé  par  un  jugement  déOnitif  sur  la  pro- 
priété. 

Hollande.  —  1992.  Conf.  à  Part.  2229,  C.  F. 

Bavière.  —  tf.  (Liv.  II,  ch.  IV).  Quant  à  fa  pos- 
session on  doit  observer  la  maxime  tantwn  prée^rtp^ 
tum  quantum  possessum*  La  possession  doit  être 
continue;  mais  lorsque  le  commencement  et  la  Gn 
sont  prouvés,  il  y  a  présomption  de  possession  inter- 
médiaire. 

Prusse,  —  La  prescription  par  possession  est  ac- 
quise lorsqu'on  possède  une  chose  on  un  droit  de 
bonne  foi,  à  titre  de  propriétaire  et  paisiblement ^ 
pendant  le  laps  de  temps  flxé  par  la  loi. 


SOMMAIRE* 


^.  Liaison.  La  possession  nécessaire  pour  prescrire ,  doit 
réunir  six  conditions.  Il  Q*en  est  pas  de  m^me  de  la 

(1 )  Intiit.,  S  4, de  hUtrd,  Voy.  n»  3^i,  infrà»  sur  Tart.  assg, 

(2)  Po?iCET,n*94;  infrà,  n»39j. 

(3)  Art«  s5,  code  de  procéd.  çii^ 


possession  néeenaîre  poar  tHenf^  un  droit  acquis. 
157.  $  1.  La  postoNion  pour  Yi^èMrlre  doit  étte  continue. 


(4)  H£!VRJOM ,  Compéisncê  des  Ju^u  de  pai9i  POHCET, 
desActkmti  GâBEÉ»  C^^M^r.,  loine  11,  p.  M  et  suif.,  etc. , etc. 
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PRESCRIPTION.— ART.  2289. 


Qoe  doit-on  entendre  par  une  possession  continue  ? 
Différence  à  faire  entre  le  cas  où  la  possession  est 
jointe  à  un  droit  de  propriété  non  contesté  et  celui  où 
elle  est  un  moyen  d^acquérir  le  droit  d^autrui.  Une 
possession  est  continue  quand  même  on  ne  serait  pas 
sans  cesse  sur  Timmeuble  en  question. 

537  20.  Comment  concilier  le  principe  que  la  possession 
se  conserve  solo  animo,  avec  la  règle  du  code  gui 
fait  éteindre  l'usufruit  par  le  non-usage  ? 

858.  Combien  de  temps  doit  s*écouler  entre  chaque  acte  pour 
que  la  possession  soit  continue  ?  Les  anciens  auteurs 
ont  voulu  donner  des  règles  à  priori;  mais  tout  dé- 
pend des  circonstances.  Arrêt  inédit  de  l.i  cour  royale 
de  Nancy,  relatif  à  la  possession  d*un  chemin  servant 
à  la  vidange  d'un  bois. 

359.  11  en  est  de  même  des  droits  d^usage  et  autres,  appelés 
discontinus  par  les  canonistes.  Juste  milieu  à  saisir. 

540.  Au  surplus,  il  faut  être  plus  sévère  pour  acquérir  un 
droit  qu^on  n*a  pas,  que  pour  conserver  un  droit  ac- 
quis. Ici  la  continuité  est  moins  rigoureuse. 
Doctrine  du  président  Favre. 

511.  Suite. 

849.  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  voir  si  les  actes  mis  en  avant 
tiennent  à  la  familiarité  ou  au  droit.  11  y  a  certains 
actes  dont  le  caractère,  précaire  ou  non,  se  détermine 
par  leur  plus  ou  moins  de  continuité. 

843.  La  continuité  de  la  possession  se  prouve  par  des  vesti- 
ges. 

341.  Dalloz  ne  parait  pas  avoir  bien  compris  la  portée  de  cette 
règle  de  droit.  Son  véritable  sens. 

845.  La  possession  est  continue,  quoiqirun  obstacle  physique 
et  de  force  majeure  la  paralyse  momentanément. 

546.  Des  plantations  d*arbres  constituent  une  possession  con< 

tinue.  La  durée  trcntenaire  d'arbres  plantés  à  une 
distance  moindre  que  celle  prescrite  par  Part.  671 
les  met  à  Tabri  de  Tari.  672  du  code  civil. 
Mais,  du  moins,  i|  faut  que  la  plantation  soit  publique, 
et  que  Tarbre  ne  soit  pas  masqué  par  une  baie  ou  un 
mur. 

547.  L*extension  des  branches  d*un  arbre  sur  le  sol  voisin 

opère  une  possession  continue.  Limitation  à  cette 
proposition. 
547  S«*.  Les  anticipations  gui  se  font  successivement, 
constituent-elles  une  possession  continue  y  capa- 
ble au  moins  d'autoriser  la  complainte? 

548.  Renvoi  pour  d'autres  questions  de  continuité  de  la  pos- 

session. 

549.  %  S.  La  possession  ne  doit  pas  être  interrompue.  Diffé- 

rence entre  la  discontinuité  et  Tinterruption.  Renvoi 
pour  ce  qui  concerne  Pinterruplion. 

550.  $  5.  La  possession  doit  être  paisible,  de  qu*il  faut  en- 

tendre par  U.  Différence  entre  cette  condition  et  la 
précédente.  Autre  différence  entre  Tarlicle  2229  et 
Tarticle  2253.  Autorité  de  Pothier  et  de  Brodeau  re- 
jetée. 

550  2«.  Quid  s*il  y  avait  eu  des  voies  de  fait  par  un 
tiers  ? 

550  5o.  La  simple  contrainte  morale  peut  suffire,  Secùs 
si  ta  violence  n'a  porté  que  sur  te  contrat  trans' 
latifde  propriété* 

550  40.  La  règle  sur  la  nécessité  d'une  possession  paisi- 
ble recevra  difficilement  application  à  la  posses- 
sion de  toute  la  chose,  Secùs  s'il  ne  s'agit  que 
d'un  simple  droit  sur  cette  choscm 

551.  ^  4.  La  possession  doit  être  publique»  Définition  de  la 

elandeslinité. 


352.  Discussion  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  sur  un  procès 
d'usurpation  d'un  terrain  servant  de  limite. 

355.  Suite.  JLa  cour  a  peut-être  trop  donné  aux  énonciations 
contenues  dans  les  titres.  Ces  énonciations  sont  sou- 
vent erronées.  La  possession  explique  les  contrats. 

354.  Erreur  de  ceux  qui  enseignent  que  la  possession  d*nn 

morceau  de  terre  de  peu  d'importauce  est  toujours 
censée  latente.  Prix  que  les  cultivateurs  attachent  en 
France ,  et  particulièrement  en  Lorraine ,  aux  moin- 
dres parcelles  de  terrain. 

355.  La  croissance  de  racines  souterraines  constitue  une  pos- 

session clandestine. 

555  2o.  Exemples  de  possession  clandestine  quant  à  un 
immeuble, 

856.  La  possession  clandestine  dans  le  commencement  peut 
devenir  publique,  et  alors  elle  est  t)onne  pour  pres- 
crire. Argument  de  l'article  2233.  Dissentiment  avec 
Vaieille. 

357.  La  possession  publique  dans  le  commencement  ne  peut 

devenir  clandestine  impunément.  Rejet  des  lois  ro- 
maines et  de  l'opinion  de  Dunod,  qui  les  adopte,  ainsi 
que  Pothier. 

357  2o.  Possession  de  droits  incorporels;  difficultés  pot.r 
la  preuve  de  cette  possession, 

357  30.  Autres  cas  où  l'on  devrait  considérer  la  posses  • 
sion  comme  clandestine, 

358.  Il  est  certains  droits  incorporels  dont  la  possession  rU 

de  plein  droit  présumée  latente.  Quid  h  l'égard  d(>$ 
droits  d^usage  ?  Presque  tous  étant  sujets  à  délivran-  e, 
leur  exercice  est  dès  lors  public. 

359.  §  5.   La  possession  doit  être  non  équîxH)gue,  Exempl'-s 

de  possession  équivoque. 

360.  De  la  possession  du  communiste.  C*est  sur  Péquivoque  île 

la  possession  qu'est  fondée  la  règle  qu*il  n'y  a  pas  Je 
prescription  entre  associés. 

361.  Mais,  si  l'associé  fait  des  actes  de  possession  hautement 

exclusifs,  il  prescrit,  parce  que  l'équivoque  est  lev«:e. 

362.  Des  possessions  soumises  à  une  condition  suspensive  ou 

résolutoire.  Renvoi  pour  plusieurs  présomptions  de 
droit  destinées  à  lever  l'équivoque  de  la  possession. 

363.  J  6.  La  possession  doit  être  à  tilre  de  propriétaire. 

364.  Quelle  est  l'étendue  de  cette  règle?  Son  application  à 

l'usufruit,  à  la  serviiude,  à  l'emphyléose,  à  l'usage. 

365.  Quoique  ces  droits  soient  précaires  en  un  sens,  c'est-à- 

dire  par  rapport  à  la  portion  réservée  au  maître,  ils 
sont  cependant  un  démembrement  de  la  propriété 
dont  on  jouit  animo  domlni, 

366.  C*est  en  quoi  ces  droits  diffèrent  de  celui  du  fermier, 

du  procureur,  du  séquestre,  etc. 

367.  L'intention  de  posséder  comme  propriétaire  se  déter- 

mine par  certaines  présomptions  que  la  loi  a  postées. 
Renvoi. 

368.  Quand  la  possession  réunit  les  six  conditions  énumérées 

ci-dessUs,  on  l'appelle  possession  qualifiée,  on  légi- 
time, ou  parfaite  ;  sinon  elle  est  ou  incomplète  ,  on 
vicieuse.  Qnelt  sont  les  vices  en  matière  de  postées- 
sion? 

568  2*.  La  possession  est  vicieuse  quand  elle  est  fondâe 
sur  des  actes  de  familiarité  et  de  tolérance. 

568  30.  La  possession  est  vicieuse  quand  elle  est  dt  lie- 
tueuse, 

369.  Si  les  qualités  de  la  possession  nécessaire  ponr  prescrire 

doivent  tul>sister  d'une  manière  abêolue. 
570.  Suite. 
371,  Suite. 


CHAPITRE  IL  -  DE  LA  POSSESSION.  ART.  i2i9.  N^  556-557. 
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œMMENTAIRE. 


SM.  Pour  qae  la  possession  prolongée  pendant  le 
temps  déOni  par  la  loi  conduise  k  la  prescription ,  il 
faut  la  réunion  des  six  conditions  exigées  par  notre 
article;  elle  doit  être:  l^"  continue;  9f*  non  interrom- 
poe  ;  5*  paisible  ;  4<*  publique  ;  tf«  non  équivoque  ;  6"  à 
titre  de  propriétaire.  Insistons  sur  chacun  de  ces  ca- 
ractères de  la  possession.  Sans  leur  concours ,  il  n^  a 
pas  de  prescription. 

Mais ,  avant  tout ,  remarquons  qu'il  s*agil  ici  de  la 
possession  nécessaire  pour  acquérir  un  droit  par  la 
prescription  :  il  ne  faudrait  pas  juger  du  même  œil  la 
possession  nécessaire  pour  ne  pas  laisser  perdcft  par  la 
prescription  un  droit  acquis  (1)  ;  celle-ci  n'a  pas  be- 
soin de  s'établir  sur  des  conditions  aussi  rigides,  et 
DODS  verrons  qu'on  peut  retenir,  même  par  la  vio- 
lence ,  la  possession  d'un  droit  légalement  constitué, 
quoique  la  violence  vicie  radicalement  la  possession  à 
l'effet  d'acquérir  (suprà,  n»  264,  et  infrà,  n»  418). 

S87. 1«  I>a  possession  doit  être  continue.  J'ai  dit 
ci-dessus  (n"  265)  que  la  possession,  une  fois  acquise, 
se  prolonge  d'elle-même  par  la  volonté  du  possesseur, 
quand  même  cette  volonté  ne  se  traduirait  par  aucun 
acte  extérieur;  m'ais ,  pour  appliquer  sainement  celte 
vérité  incontestable,  pour  la  concilier  avec  cette  autre 
règle,  que  la  possession  doit  être  publique,  il  faut 
(aire  une  distinction  entre  le  propriétaire  non  trou- 
blé qui  néglige  le  soin  de  ses  affaires,  mais  qui  n'est 
jamais  censé  vouloir  abdiquer  son  droit  sur  sa  propre 
chose ,  et  le  tiers  qui  veut  prouver  par  la  possession 
un  droit  rival  du  droit  d'autrui. 

Le  premier  peut  se  livrer  à  l'incurie;  peu  soucieux 
de  ses  propres  intérêts ,  il  peut  laisser  ses  héritages 
en  friche ,  ses  maisons  sans  réparations  et  sans  loca- 
taires :  c'est  là  l'abus  de  la  liberté  ;  mais  la  possession 


(1)  A»».  Op.  eoBf.  de  Yazbili.e,  ii«  3o,  où  il  dit  :  «  Par  la  na- 
tmrt  et  par  la  force  des  ohotet,  pour  cootenrer  on  droit  établi,  la 
yawwiioo  o*a  pas  betoin  de  conditions  aussi  fortes  que  lorsijn'clle 
tend  à  le  détruire  ;  ne  pouTant  élre  anéantie  que  par  nne  posses- 
Moo  contraire,  qni  soit  douée  des  qualités,  et  eiempte  «les  Tices 
spécifiés  dans  les  articles  9SS9,  saSs  et  ss93,  le  droit  et  la  pos- 
seisionqui  s'est  Jointe  au  droit  un  instant,  subsistent  tant  que  ces 
moyens  n*ont  pas  opéré  contre  eux  complctement.  Ainsi,  la  posses- 
siott  d'an  droit  fondé  sur  un  titre  peut  n'aroir  pas  été  toujours 
paisible  et  bien  continne  ;  elle  peut  avoir  été  interrompue  ;  mais 
m  tXk  a*a  point  cédé  à  une  possession  contraire,  paisible,  continne 
et  non  interrompue,  elle  est  restée  avec  une  hrct  suffisanto  pour 
Mioieoir  le  droit  qui  Ta  produite.  • 

(2)  DaiOD,  p.  17. 

(5)  As».  «  On  appelle  cette  possession  fntenthnneilt.  n  (Roi.- 
URD  DB  YlLLABGt'ES,  Frtseript,,  n*  44.) 

(4)  DUROD,  p.  17. 

(5)  A»».  «  n  ne  suiBt  pas  que  le  propriétaire  ait  laissé  écouler 
le  temps  requit  pour  la  prescription,  tans  exercer  la  revendication, 
n  font  que  le  possesseur  n*ait  pas  cessé  d*étre  passible  de  cette 
aetien.  »  (DallOI,  Alph.,  n*4,  éd.  foanç.,  t.  II,  n«  948.) 

On  Kt  dans  Rolland  db  Yillabgubs,  y»  Prttcrtpe.,  n*  45  : 
«  Néanmoina,  pour  terminer  ou  pour  compléter  le  cours  de  la 
feescriptioo,  la  possession  doit  encore  consister  en  une  détention 
on  une  joniasance  réelle  ;  la  possession  intêniioimeUe  ne  suffirait 
pas.  Ainsi,  par  exemple,  si  vous  possédez  un  fonds,  dans  les  termes 
requis  pour  prescrire,  depuis  près  de  vingt-neuf  ans,  et  que  la  pos- 
Misian  de  ce  fonds  se  trouve  pendant  la  trentième  année  entre  les 
■aÎM  d'un  tiers,  ce  tiers  sera  le  légitime  possesseur  ;  et  si  vous 
fattaqqjM,  il  vous  repoussera  par  Faction  possessoire. 

«  .-Enfin  la  possession  peut  résulter  d*actes  judiciaires  et  extra- 
judiciaires,  qui,  sans  servir  de  preuve  d'une  détention  ou  d'une 
jauissamjo  réelle,  aUestent  du  moins  l'intention  que  l'on  a  de  pos- 
*^der,  et  peuvent  terminer  utilement  la  prescription.  Par  exem- 
ple, la  défense  à  une  demande  §  n  bemagei  la  denaede  ou  la  dé- 
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originaire  qui  se  sera  jadis  fixée  sur  sa  tète  se  perpé- 
tuera indéOniment,  tant  qu*il  ne  se  sera  pas  livré  à  des 
actes  plus  certains  d*abdication  de  son  droit  (S).  La 
continuité  juridique  de  cette  possession  sera  incon- 
testable ,  et  l'on  ne  sera  pas  fondé  à  exiger  qu*il  en  ait 
donné  au  public  des  signes  extérieurs ,  puisque  le  pu- 
blic n*a  élevé  aucune  prétention  sur  sa  chose,  et  que, 
ne  la  troublant  pas ,  il  est  censé  reconnaître  en  lui  un 
propriétaire  légitime  (3). 

Mais,  si  nous  supposons  que  le  possesseur  n*a  pas 
de  titre  de  propriété,  et  qu'il  invoque  la  possession 
comme  moyen  de  dépouiller  Pancien  propriétaire ,  la 
règle  que  la  possession  se  maintient  $olo  antnio  devra 
élre  appliquée  avec  plus  de  réserve.  Sans  doute  on 
n'exigera  pas  de  lui  qu'il  aille  tous  les  jours  sur  Thé- 
HUge  contesté  (4)  ;  que,  tous  les  jours  et  à  tous  les 
instants,  il  l'occupe  corporellement  1  pousser  jusqu'à 
cette  exagération  l'idée  de  continuité  de  la  possession, 
ce  serait  choquer  la  raison  et  les  principes ,  et  rendre 
impossible  toute  prescription;  mais  on  sera  cependant 
fondé  à  exiger  que  sa  possession  soit  assez  soutenue 
pour  que  le  propriétaire  auquel  il  veut  se  substituer 
en  ait  été  frappé  et  averti ,  pour  qu'il  n'ait  pas  vu  en 
elle  un  acte  éphémère,  dégagé  de  tout  esprit  de  riva- 
lité. Quand  on  n'use  d'une  chose  qu'à  des  intervalles 
éloignés,  et  que  la  possession  en  est  timide,  rare, 
discrète ,  la  présomption  de  propriété  ne  s'attache  pas 
à  de  pareils  actes;  ils  portent  plutôt  le  caractère  de  la 
tolérance.  Il  faut  que  la  possession  se  constitue  har- 
diment et  avec  autorité;  ses  œuvres  doivent  être  em- 
preintes de  quelque  chose  d'exclusif  et  de  jaloux  ; 
elle  n'est  rien  quand  elle  s'enveloppe  de  précau- 
tions et  qu'elle  se  cache  sous  de  longues  intermit- 
tences (5). 


fonse  à  la  demande  d^une  servitude,  une  hypothèque  conférée  sur 
l'immeuble,  des  poursuites  contre  les  auteurs  de  vols  ou  dégra- 
dations, etc. 

«  Au  contraire,  la  possession  intentionnelle  n'est  qu*une  simple 
présomption  de  possession  fondée  sur  une  possession  civile  anté- 
rieure dont  elle  est  la  conséquence. 

«  Elle  est  dite  inifniionntlU ,  parce  qu^elle  n^est  manifestée  par 
aucun  acte  de  possession  matérielle,  judiciaire  ou  extriyudiciaire, 
et  dans  cet  état  elle  no  saurait  terminer  le  cours  de  la  prescription. 
Par  exemple,  suppoiex  que  vous  avez  acquis  la  possession  civile 
d'un  fonds,  il  y  a  trente  ans  ;  puta  par  Paction  possessoire  sur  la- 
quelle votre  adversaire  a  succombé;  trente  et  un  ans  sesontécoulés 
sans  aucune  espèce  d'acte  de  possession  de  votre  part,  et  sans 
trouble  de  la  part  des  tiers  ;  au  bout  de  ce  temps  on  dirige  une 
action  au  pétitoire  contre  vous  ;  vous  ne  pourrez  vous  défendre 
par  le  moyen  de  la  prescription.  Votre  possession  intentionnelle 
n'a  pu  suffire  pour  accomplir  la  prescription  ;  mais  si  vous  prouvez, 
par  quelque  acte  matériel,  judiciaire  ou  exlrajudiciaire,  quelque 
contradiction  avec  un  tiers,  votre  possession  à  l'expiration  des 
trente  ans,  cette  possession  cesse  alors  d^tre  purement  intention- 
nelle, et  elle  accomplira  utilement  la  prescription.  » 

La  définition  de Dbmahtb  est  ainsi  critiquée  parBELlME,  n^&j  s 
«  Demante  entend  par  posseuion  continut  une  possession  qui  ne 
t'exerctpas  par  intervalles,  et  en  renvoyant  aux  art.  688  et  691, 
il  laisse  entrevoir  qu'il  considère  ce  mot  comme  se  rapportant  aux 
servitudes  discontinues,  déclarées  imprescriptibles  par  la  loi.  Nous 
ne  saurions  admettre  cette  interprétation,  d'après  laquelle  on  se- 
rait obligé  de  refeser  l'action  possessoire  à  celui  qui  aurait  labourd 
un  fonds,  qui  l'aurait  ensemencé  et  récolté,  sous  prétexte  que  «a 
possession  ne  s'est  exercée  que  par  intervalles.  Qu'on  remarque, 
en  effet,  que  l'article  3999,  en  exigeant  une  possession  continue, 
statue  généralement,  et  non  pas  seulement  en  matière  de  servi- 
tudes. Mais  en  ce  dernier  sens  même,  TinterpréUtion  de  Demante 
serait  feusse;  car  il  en  résulterait  que  celui  qui  possède  nne  ser- 
vitude  difcontinue  en  vertu  d*un  Uire,  ne  pourrvi  fermer  la  ooai. 
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888.  Les  auteurs  qui  veulent  tout  prévoir  se  sont 
demandé  combien  de  le mps  le  possesseur  qui  est  en 
chemin  de  prescrire  peut  laisser  entre  chacun  des 
actes  qui  attestent  sa  possession,  pour  que  cetle  pos- 
session ne  cesse  pas  d*élre  continue  ;  ils  ont  fiié  dix 
ans  avec  plus  de  hardiesse  que  de  vérité  :  Quoniamj 
dit  le  président  Favre  (i),  ex  tlecunu  ^U9  temporis 
prœsuMttur  oblMo^  et  per  oblicianem  awiltUur  poê- 
MBêsio  tfuœ  9Qfo  mnttno  retinehahtr  (5).  Ainsi  <  suivant 
eux  V  lorsqu'une  personne  en  voie  d'obtenir  la  pres- 
cription trentcnaîre  cesse ,  après  vingt  ans ,  de  possé- 
der par  des  actes  extérieurs ,  et  ne  signale  pas ,  pen- 
dant los  dix  dernières  années  qui  restent  à  courir,  sa 
prétention  k  la  propriété  par  une  jouissance  effective, 
elle  n'achève  pas  la  prescription  ;  elle  ne  peut  pas  dire 
que  sa  possession  a  été  continuée. 

Mais  cette  opinion  est  trop  absolue  (4),  et  les  juges 
ne  peuvent  se  laisser  dominer  par  elle  (5).  Tout  dé- 
pend des  circonstances  ;  elles  sont  trop  variables  pour 
qu'on  puisse  les  classer  en  catégories  et  en  tirer  une 
règle  générale.  Tout  ce  que  je  pourrai  dire,  c'est  qu'il 
faut  avoir  surtout  égard  au  genre  de  possession  dont 
la  chose  est  susceptible  (6).  ^uand  il  s'agit  d'un  bois 
qui  ne  s'exploite  qu'à  de  longs  intervalles,  on  ne  peut 
exiger  une  possession  aussi  constante  que  lorsqu'il 
s*agit  d*un  champ  qu'on  récolle  tous  les  ans,  et  d'une 
vigne  qui  exige  un  entretien  presque  continuel.  J'ai 
cité  ci-dessus  (n*S63)  un  texte  de  Paul  qui  conûrme 
cette  observation  ;  voici  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy, 


plainte  en  cas  à»  Uvoble,  puisque  •«•  acte*  de  poMetMon  pi^- 
•eoteot  Béc«M«irenent  des  iotcrfallet  que  le  titre  oe  foit  p«s 
disparaître.  Or,  cette  doctrine  est  çënëralement  condamnée  par 
les  auteurs  et  par  la  jurisprudence. 

c  99r  ppttêttnm  continué  la  loi  veut  parler  de  celle  qui  n'a  pat 
été  délaissée  et  reprise.  Celui  qui  abdique  sa  possession,  soit  p«r 
une  renonciation  formelle,  toit  par  Tabandon  tacite  et  présumé 
qui  résulte  de  la  cessation  prolongée  de  tout  acte  de  mallf e ,  en 
perd  définitifement  le  bénéfice  ;  en  sorte  que,  en  \lu(-il  même 
.plus  tard  à  ressaisir  Pbéritage ,  il  y  a  une  lacune  entre  ses  deux 
possessions,  qui  ne  permet  plus  d'invoquer  Pancienue.  » 

(i)  Cpmmênt  conHlUr  U  principe  qut  ta  possession  #«  c<m- 
iêruê  SOLO  ARiMo,  avee  ta  règts  du  code  qui  fait  éteindre  fusu» 
fruit  pur  ie  non-^toge  f  —  PftOLDBOR  donne  celle  explication, 
Usufruits  n*aio6. 

(8)  Cod.«  lib.  VU,  Ut.  Vil,  def.  ii,  not.  3.  Voy.  aussi  def.  lo, 
aot.  a,  at  def.  39. 

(5)  Jmmgê BartOLE,  sur  la  loi  4t ,  $  si  fortes  D.  de  mcq.  poss,; 
DlJROD,  paf.  17  et  autres!  MBRIiiN,  Béperi,,  v«  Preseripi,, 
p.  Siif  col.  I. 

(4)  A»a.  Elle  est  aussi  critiquée  par  Tazeille,  n<*  36,  mais  en 
ce  qu'elle  maintenait  pendant  plus  de  neuf  ans  uue  prétendue 
possession.  On  rexprimaii  par  la  naaxime  olim  possestor,  hodie 
possenor. 

DVROD,  page  18,  atteste  toujours  suivant  l'opinion  commune, 
qu'il  suffit  de  prouver  que  l'on  a  poasédé  anciennemenl,  ;»ourvu 
qu'on  mtiègue  qu'on  Jouit  encore,  quand  même  on  ne  ie  prouve» 
rmit  pas. 

•  Cetlt  condition,  dit  TazeILLE,  est  dérisoire.  Quelle  valeur 
ptnt  aveir  une^«l  légat  ion  qu'on  ne  justifie  pas?  » 

Op.  conf.  de  SlAlXBVlLLB.  Voir  ci-après  XrOPLOXG,  n»  493, 
•iDallOI,  Diet.  gin.,  yf  Possession,  p.  653,  n»  i35et  suiv. 

Bblimb  dit  ici,  n«  io3  t  «  Balbus,  Vasquias,  Covarruvias,  Favre 
et  d'autres  encore,  enseignaient  avant  Dunod  que  la  possession  ne 
pouvait  se  conserver  solo  animo  au  delà  de  dix  années.  On  est 
«tonné  de  voir  qu'aucun  d'eux  n'allègue  de  motifs  quelconques  à 
Tappui  de  son  optnioni  mais  ils  citent  tous,  comme  en  se  copiant 
le»  uns  les  aulres^  une  même  loi  romaine  aur  laquelle  ils  paraissent 
fonder  leur  deelrine*  Ce  fragment,  qui  appartient  à  Caius,  parait 
ll'abtrd  éiraager  à  la  question  i  il  est  ainsi  con^u  i  Fundi  quoque 


en  date  du  23  avril  1834,  qui  lui  donne  rautorîtc  d*un 
grave  préjugé  (7)  : 

Le  sieur  viallct  des  Lianneri ,  |tropHétairé  de  la 
terre  de  Lenoncourt,  possédait  ftans  contestation, 
comme  dépendance  de  cet  ancien  fief,  ûe%  forêts  con- 
sidérables, traversées  par  des  ehemins  d'exploitation 
qui  allaient  aboutir  sur  la  voie  publique,  en  se  pfo- 
Innfreant  sur  an  bois  appartenant  à  un  sieur  Huhoux 
de  Gorhey.  Ce  dernier  fit  fermer  deux  de  ces  chemins 
par  des  fossés  et  des  barrières.  Un  procès  s*engag€a 
devant  le  tribunal  civil  de  Nancy,  et  successivement 
devant  la  cour  royale.  Kn  cause  d*appel,  Viallet  offrit 
de  prouver  qu*it  avait  acquis  le  droit  de  passer  par  ces 
deux  chemins  par  une  prescription  de  trente  alis  un- 
térieure  au  code  civil.  Les  enquêtes  ayant  été  ftiitts 
et  rapportées.  Duboux  abandonna  la  prétention  en  ce 
qui  concerne  Tun  de  cel  chemins  dont  Ki  fl'équenii- 
tion  avait  été  continuelle ,  paisible,  publique  et  prei- 
qtjc  immémoriale;  quant  à  Tautre,  il  fit  observer  que 
Viallet  n'avait  fait  opérer  que  deux  vidanges  de  coupes 
par  ce  chemin,  dans  les  trente  ans  qui  ataient  pré- 
cédé le  code  civil.  H  concluait  de  là  que  la  possession 
de  Viallet  n*avait  point  eu  de  continuité,  et  que  par 
conséquent  on  ne  pouvait  la  ranger  que  dans  la  classe 
des  possessions  précaires  et  à  titre  de  tolérance. 

A  ce  système,  le  sieur  Viallet  répondait  que,  pen- 
dant la  période  signalée  par  Duhoox ,  le  triage  ayant 
pour  débouché  le  chemin  en  question  n*était  arrivé 
que  deux  fois  à  la  révolution  qui  permet  de  Texploi- 
ler;  que,  n'ayant  besoin  de  ce  chemin  qu«  pour  la 


alieni  polesl  aitquis  sine  ¥i  uemcisei  poettssionem,  fMt  wd  ê» 
negtigeniié  dominé  vaeet  vet  quia  dominm  einc  sueoumra  eh» 
cessent  vet  mmoo  vaurona  ahfkerit, 

«  On  peut  quelquefois  s'emparer  sans  violence,  dit  le  jnriscoo- 
sulle,  de  lliérilage  d'un  tiers;  par  eiemple,  quand  la  possession 
reste  vacante  par  la  né{flif  ence  du  propriétaire,  par  sa  aori  Mm 
hcrilier«,  ou  par  son  absence  longtemps  prolongée. 

N  II  n'y  a  rien  là  qui  serve  à  confirmer  la  décision  que  nova  tem 
battons,  car  cette  loi  ne  dit  pas  par  quel  temps  la  poasesaien  aéra 
perdue;  elle  dit  bien  que  la  posaession  pourra  se  perdre  par  mac 
longue  absence,  mais  elle  ne  dit  pas  comlMon  de  tenpa  cette  ab- 
sence devra  avoir  duré  ;  néanmoins  c'est  oe  mot  tongum  tempme, 
employé  par  Caius,  qui  semble  avoir  trempé  les  anciens  inter- 
prètes. Comme  la  prescription  hngi  temporis  était  celle  qui  t'ac- 
complissait par  dix  années,  ils  eii  ont  conelu  que  tongum  tcmpus 
voulait  dire  dix  ans,  et  qu'une  absence  qui  avait  doré  lomga 
tempore  ne  pouvait  être  quune  absence  de  dix  ans.  Cette  manière 
lie  raisonner  était  digne  de  récote  de  Bariole,  à  laquelle  Balbva 
appartenait  •  et  Ton  s'étonnerait  seulement  qu'il  ait  été  Mifi  par 
tant  de  jurisconsniles  beaucoup  plus  respectables,  si  l'on  ne  ttTail 
combien  les  esprits  les  plus  judicieux  sent  sigets  à  accepter  eame 
discussion  les  erreurs  qu'ils  trouvent  établies. 

«  Ce  n'est  ni  par  dix  ans,  selon  nous,  ni  par  tout  antre  «paee 
de  temps  déterminé  à  priori,  que  la  possession  sera  perdue*  Le 
juge  aura  sur  ce  point  ton  libre  arbitre.  Quelqueliais  dii  eme 
d'inaction  ne  suffiraient  pas,  comme  s*ii  était  qnestien  de  ferélaea 
d'autres  sortes  de  biens  sur  lesquels  les  actes  de  jouissance  ne  se 
font  qu'à  de  longs  intervalles  «  quelquefois  oe  serait  beaneovp 
trop  ;  et,  par  exemple,  si  un  propriétaire,  en  clôturant  sen  chafi, 
laissait  en  debors  de  son  mur  une  petite  portion  de  terrain  posir 
obtenir  plus  de  régularité,  il  ne  faudrait  oertes  pas  si  tougleaaas 
pour  qu'il  fût  réputé  l'avoir  abandonnée.  Cela  dépend  deoc  de  la 
nature  des  héritages,  des  oirconfctances  aooessoires,  de  l'i 
ou  de  la  présence  du  malire ,  et  il  est  impossible  de  iraoer 
règle  générale  sur  ce  point.  • 

(5)  DvROD  et  JHEHLni,  i^*el/. 

(6)  Voy.  suprà,  n«  a73,  la  règle  donnée  par  DOM AV. 
An».  Op.  conf.  de  BSblHfi,  n«  i«3  >  de  PlIOVHHMI, 

privé,  UP  469* 

(7)  a«cha«ibrt.  Il  esi  inéilii« 
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8orli<»  (les  coupes ,  on  ne  potitaîl  exîgef  qti*îl  s'en  fàt 
servi  lorcqtie.  n'y  Ayatii  |>as  d*expïoîla(îon.  aucun  Inté- 
rêt ne  le  îîollirîlail  d'en  User;  qu'il  ne  fallail  pas  com- 
p^ifcr  les  actes  de  Jouissance  excrc<*s  sur  une  forêt  h 
ceux  qui  ont  pour  objet  de  retirer  les  produits  d'une 
terre  annuellement  cultivée. 

Cestcesystèmequeconsacrerarrôl;  il  est  ainsi  conçu: 

tt  En  ce  qui  touche  le  chemin  désigné  sous  le  n»  1 ... 
«  qui.  de  h  partie  infcrieure  du  bois  Mirccourt,  abou- 
«  tîtsuf  le  chemin  vicinal  de  Lenonconrt  : 

«  Considérant  que  les  preuves  de  possession  et  de 
t  jouissance  résultant  des  enquêtes  sont  aussi  fortes 
«  et  de  même  nature  que  celles  relatives  au  chemin 
«  0*2  (celai  à  Tégard  duquel  était  intervenu  un  ac- 
«  qniesccment  de  la  part  de  Duhoux);  que  toute  la 
«  différence  consiste  en  ce  que  celui-ci  a  plus  spécia- 
•  lement  servi  à  rexpluitation  des  bois  de  J.  V,  Vial- 
«  let,  tandis  que  le  chemin  des  hautes  tailles  (c*csl-à> 
«  dire  le  chemin  n*»  a)  est  en  outre  abandonné  sans 
K  obstacle  à  Tusage  de  tous  1rs  habitants  pour  le  trans- 
it portdu  sable qu*ils vont  cherchera  Art-sur-^leurthc, 
«  et  pour  la  conduite  de  leurs  troupeaux  h  la  rivière; 

«  Considérant  que .  pour  affaiblir  les  preuves  des 
«  enquêtes,  on  a  vainement  cherché  è  établir  que, 
«  pendant  les  trente  ans  antérieurs  à  la  publication  dti 
«  code  civil,  les  bois  de  J.  P.  Viallct  n'ayant  été  Cou- 
«  pés  que  deux  fois,  cet  usage  momentané  du  chemin 
«  en  litige  ne  devait  être  envisagé  que  comme  une 
«  sfinple  tolérance; 

«  Considérant  qu*il  n'est  pas  exact,  d'abord  ,  d'ap- 
«  pliquer  à  rexcrcice  d*un  droit  de  passage  pour  Tex- 
«  traction  des  produits  d'one  forêt  les  mêmes  règles 
«  que  celles  qui  sont  relatives  aux  autres  propriétés 
«  dont  les  fruits sl*  récoltent  annuellement; 

«  Que,  pour  fonder  un  droit  de  prescription  en  fa- 
e  veur  d*un  propriétaire  de  bois  ,  on  ne  peut  raison- 
c  nabtement  exirjer  que  tes  actes  possessoires  dont  ce 
«  genre  de  propriété  est  susceptible;  qu'il  est  vrai  de 
«  dire  que  celle  position  exceptionnelle  doit  rendre 
«  plus  v'giinnt  que  de  coutume  le  propriétaire  voi- 
«  sni .  qui  d'ailleurs  ,  pendant  tout  le  temps  que  dure 
«  Textraction  d'une  coupé,  est  suffisamment  averti 
«  qu'il  a  un  vif  intérêt  à  s'opposer  au  passage  que  l'on 
«  exerce  chez  lui; 

^  Considérant ,  que ,  dans  Tespôce ,  on  peut  d'au- 
«  tant  moins  qualitier  de  tolérance  l'usage  du  chemin 
«  dont  il  s'agit,  qu'il  est  attesté  par  plusieurs  témoins, 
«  et  notamment  par  les  dispositions  1,  S,  4,7.  9,  13, 
«  14,  de  l'enquête  diiccle^  que  le  chemin  quoique 
«  servant  plus  spécialement  à  l'i^xtraclion  des  bois, 
«(  n'en  est  pas  moins  resté  frayé  et  ouvert,  en  tout 
«  temps  et  en  toute  saison  ,  avec  une  publicité  telle- 
«  ment  paisible  que,  dans  leur  opinion,  plusieurs  des 
«  témoins  Tonl  toujours  regardé  comme  un  chemin 
«pobl.c(l); 

•  (^ue  celte  circonstance  est  ici  d'autant  plus  déci^ 
e  stve  qu'il  est  prouvé  et  avoué  que  ce  même  chemin 


(i }  Nntoi  hien  ceUe  importance  aUrîIjuée  «ux  te^tigci  <1*ud 
Hicmin  suliiistiint  toujours  en  nature  de  clicmin.  /»/râ»no343. 

(i)  Voy.  in/Vàf  n«  /|»7,  un  point  qui  ressort  implicitement  de 
«lanéi. 

Abd.  Juritprtulenee.  ->  Lorstqu'une  ctiose  n'est  pas  susceptible 
(l'u;:c  jouissance  continue,  mais  seulement  périodique  (par  exero^ 
pie,  lorsque  la  jouissance  porte  sur  la  récolle  de  certains  produits 
qaî  ne  le  manifestent  qu'à  intervalles,  comme  le  varech  qui  croît 
Mr  le  rivage  de  la  mer),  la  po^seuion  du  droit  de  faire  cette  ré' 
C*He  êM  AttCimie  et  ncn  interrompue  dana  le  sens  de  la  loi,  «i  elle 
télé  faite  JiNitcf  fet  fois  qtiVMe  était  postrfole  et  qu'il  y  avait  liea 
de  la  (lire  (code  civil,  •>t^ck).  (5  juillet  1839.  Ca&s.  Franoe.  SlH., 
UXIX,i,6si  ) 


«  a  toujours  élé  entîêfemerit  inutile  aut  pfdpflétÉtres 
«  du  bois  le  Duc  (fluhoux  ou  ses  âuleuri)  ;  qu'il  1  dtftic 
«  été  créé  et  maintenu  en  état  permanertl  diïetlëmtft 
«  pour;  l'ufsago  exclusif  du  propriélalt-e  Vdiëiii,  et 
«  qu'ainsi  la  raison  se  refuse  à  ne  voir  dané  Ce  fait 
«  qu'une  simple  tolérance; 

«  Par  ces  motifs condamhe  Duhout  â  InppH- 

«  mer  les  fossés,  etc.  (2).  >» 

S89.  I.rs  principes  consacrés  par  cet  arfêt  trou- 
vent souvent  leur  application  en  matière  de  droits 
(Twsagcet  attires  qui  sont  disconlinus,  c'est-à-dire  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  s'exercer  tous  les  ans  (3).  Le 
tnarronnage.  par  exemple,  est  subordonné  au*  besoins 
qu'éprouvent  les  bâtiments ,  et,  povtt  obtenir  la  déli- 
yrarice  des  bois  de  construction ,  il  faut  que  l'usager 
justifie  que  sa  maison  souffre  et  que  des  réparations 
lui  sont  nécessail-es.  Il  n'y  à  donc  rien  de  régulière- 
ment  périodique  dans  l'exercice  d'un  pareil  droit;  il 
est  au  contraire  intermittent  par  sa  nntufé,  et  sujet 
h  de  longues  interruptions.  Il  suit  de  là  que  ce  serait 
forcer  les  principes  que  d'exiger  qu'il  se  manifeste 
par  une  continuité  incessante.  Néanmoins ,  on  Irait 
trop  loin  aussi  en  soutenant  qu'exercé  itttè  seule  fois 
en  trente  ans,  parce  que  de  plus  grands  besoins  de 
se  sont  pas  manifestés  ,  il  est  soutenu  par  la  seule  in* 
tention.  Je  Sais  bien  Hhèc  dans  Tanciofine  jurispru- 
dence, par  exemple  en  matière  bénéflciale^  il  y  avait 
des  auteurs  qui  décidaient  qu'un  Seul  acte  suffisait 
pour  faife  acquérir  à  celui  qui  l'avait  fait  la  prescrip- 
tion du  droit  de  présenter  à  un  bénéfice  2  Et  ità  patef^ 
dit  la  glose,  quàd  si  brevitas  temporis  nonobstant^ 
isti  c/en'ci  prœscripsissentjns  eîigendi^  êtiam  sisenièl 
eferjissent  (4). 

Mais  cette  opinion  était  peut-être  particulière  «uk 
matières  bénéficiales,  et  l'on  verra  tout  à  Thetirc  que 
le  président  Favre  la  restreignait  beaucoup  lorsqu'il 
s'agissait  de  faire  perdre  à  quelqu'un  sa  propriété. 
Ainsi,  je  pense  qu'il  faut  prendre  un  juste  milieu.  iJn 
acte  dans  un  aussi  long  espace  de  temps  ne  fait  pas 
preuve  de  continuité,  surtout  aujourd'hui  que  le  code 
civil  s'est  montré  fort  ombrageux  contre  les  droits 
disconlinus;  car  il  a  déclaré  imprescriptibles  ieé  ser- 
vitudes non  continues  :  on  doit  donc  dire  que  la  pos- 
session manque  d'une  de  ses  conditions  pour  acqué- 
rir (S).  Mais  il  ne  faudrait  pas  non  plut  exiger  une 
continuité  toujours  active  «  qui  fatigue  et  tourmente 
le  propriétaire  pouf  le  tirer  de  son  sommeil  s  dés 
actes  réitérés  de  temps  en  temps,  à  certains  intervalles 
inégaux ,  conformément  aux  besoins  de  Tusager,  auf- 
flraienl  pour  établir  juridiquement  la  continuité. 

840.  Au  reste,  tempérons  ceci  par  une  remarque 
importante. 

Si  un  ou  deux  actes  de  possession  sont  insuffisants 
pour  fonder  une  possession  acquisilîve  de  la  propriété, 
ils  peuvent  cependant  être  pris  en  considération  pour 
faire  maintenir  dans  la  possession  celui  dent  ils  sont 
émanés  (6). 


•***«*• 


(3)  C'est  ce  qui  fait  dire  aux  canonistes  ?  Jur9  eatiùnlco,  rtê 
biscoNTi^ViS  et  GoiiTiiit7«  non  difflfHtftt'^HdàWliypu*  d'd  ittarum 
profscriptioném  requîtitum.  Ses  disconiinute  Htas  ntM  quanUn 
ju9  quiftem  0il  pfrpêiuum,  99d  /Yuvêuê^'jfurfè  non  ptrciphmtUr 
nitipêr  eerta  inUrvMffa  (GlAtlKAliBS,  in  tap.  X\\%i  ttt  détimit, 
n»  s  ;  Gilbert,  t  111,  de  contrad.,  p.  9i33t  col.  1). 

(4)  Sur  le  cliap.  Quum  eccteiîa  tutrlna  ëxtrav.,  ds  umah 
potsetf.;  Dl7N0D<  p.  17. 

{&)  Pl(0l7DU0?i,  Usufruit ,  t.  VIII,  p.  338. 

(6j  Aoo.  Jurisprud. ^Vour  établir  la  cQnnervalitrtl  des  dreita  rt- 
sullanld'un  lilrc  (par  exemple  de  droH  d^u^ffc;  dont  on  réèUme 
Tcxercice,  ou,  en  d'autres  icrmw,  pour  éiMjWt  riultrrupMèn  d« 
la  prescription  oppoiie  au  lilro,  il  n'etl  pH» besoin  de  faire  pretiire 
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PRESCRIPTION- -  ARti  3229.  N*»  841- 54i. 


Ecoutons  la  savante  doctrine  que  développe  à  cet 
égard  le  président  Favre  (1).  Je  crois  rendre  service 
au  lecteur  studieux  en  mettant  en  lumière  ces  opi- 
nions précieuses,  quoique  peu  recherchées  par  la  vogue 
du  jour. 

Il  commence  par  établir  que,  pour  justifier  une  pos- 
session à  fin  d*acquérir,  il  n*est  pas  nécessaire  que  les 
actes  soient  toujours  incessants  et  sans  intervalles;  il 
donne  des  exemples  pour  montrer  que,  soit  au  pos- 
sessoire,  soit  môme  au  pélitoire,  une  certaine  inter- 
mittence n*est  pas  incompatible  avec  la  continuité  de 
la  possession,  et  il  fait  du  reste  cette  remarque  judi- 
cieuse, savoir,  que,  lorsqu'il  s'agit  du  pétitoire,  on 
doit  se  montrer  plus  exigeant  et  plus  sévère  que  quand 
il  n'y  a  lieu  que  de  statuer  sur  la  possession. 

Jurium  incorporalium  quasi-possesiio  in  aclibus 
diicontînuU  et  inducitur  et  probaiur  per  duos  actus 
unifortnes. 

K  La  quasi-possession  des  droits  incorporels  se 
prouve  par  deux  actes  uniformes ,  dans  les  cas  qui  ne 
comportent  pas  de  continuité.  » 

Hacienûs  saUem,  ut  in  Judicio  de  potseêsione  actor 
obtineredebeatf  ialvâ  proprietatis  qurnstione^  quœ  uti- 
que  êîcut  majoris  momenti  est,  ità  et  majorée  et  cet' 
tiores  exigit  probationee, 

«(  De  telle  sorte  que  ces  actes  sont  suffisants  pour 
faire  triompher  le  demandeur,  du  moins  au  posses- 
soire ,  et  sauf  la  question  de  propriété,  qui ,  étant 
d'un  plus  grand  intérêt ,  exige  des  preuves  plus  posi- 
tives. » 

Quia  et  unus  actus  potest  in  possessorio  sufficere^ 
si  ioto  tempore  guod  hominum  ntemoriam  comptée- 
titur ,  non  nisi  sentel  casus  evenerit,  in  quo  utijure 
sua  actor  potuerit  y  sive  à  quitus  causam  hàbet. 

<c  Bien  plus,  un  acte  seul  peut  suffire  au  posses- 
soire .  si ,  dans  un  espace  de  temps  qui  embrasse  la 
mémoire  des  hommes ,  l'occasion  de  se  servir  de  son 
droit  n'est  arrivée  qu'une  fois.  » 

Nam  si  aliquandà  jure  suo  usus  probetur,  ali- 
quandà  non  usus,  nihil  et  proderit,  nequidem  ad 
causam  possessorii,  quod  multotiès  usus  sit,  magisque 
ei  oherit  quod  semel  aut  iterùm  usus  non  sit ,  nisi 
alias  habeatjuris  sui  probationes. 

«  Mais,  s'il  est  prouvé  que  quelquefois  il  s'est  servi 
de  son  droit,  et  que  quelquefois  il  ne  s'en  est  pas 
servi,  l'usage  qu'il  en  aurait  fait  ne  lui  servira  de  rien, 
même  au  possessoire,  et  le  non-usage  sera  plus  signi- 
ficatif que  l'usage ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  son  droit 
par  d'autres  moyens.  » 

Puis  l'auteur  ajoute  en  note  :  IntelUge  si  scivit 
natam  esse  sibi  occasionem  uiendi  Jure  suo;  secûs 
ehim  si  ignoravit,  u  Remarquez  bien  toutefois  qu'il  faut 
qu'on  ail  su  que  l'occasion  était  venue  de  se  servir  du 
droit,  et  qu'on  n'en  ait  pas  usé  ;  car  il  en  serait  autre- 
ment si  on  l'avait  ignoré,  n 

841.  Ensuite  le  savant  magistrat  continue  l'exposé 
de  sa  théorie,  et  ici  il  se  rapproche  beaucoup  plus  de 
la  possession  à  fin  d'empêcher  la  prescription,  que  de 
la  possession  qui  fait  acquérir  ce  qu'on  n'a  pas.  U 
faut  nécessairement  aller  jusqu'à  la  fin  de  sa  décision  ; 
elle  nous  servira  quand  nous  commenterons  l'ar- 
ticle 2262  ;  d'ailleurs  elle  vient  à  l'appui  de  la  distinc« 
tion  que  nous  avons  posée  en  tête  du  numéro  précédent . 

Id  verà  distincte  observandum  erit,  ut  si  solâ 


de  faits  de  poMewion  auMÎ  caractérii tiqact  que  s*il  s*agitMii  d'éta- 
h'ir  r«cquititioo  du  droit  par  pretcriplioD  (3o  dot.  i833.  Parii. 
81RET,  XXXV,  9,  ao3). 

(1)  C,  Hb.VII,  lit.VII,def.3. 

(2)  Sur  quoi  FAVRKmct  en  note  :  Pro  parte  utu9  videtur  usut 
in  tofwtt 


quasi-possessione  nitatur  ad  diversorum  jurium  ae^ 
quisitionefn  inducendam,  probandamve ,  nunquam 
plus  prœscriptum  videatur  quàm  fuerit  possessum, 
nisi  appareat  quasi  possidendi  ejus  juris,  quo  actor 
usus  probatur  j  causam  fuisse  generalem,  quœ  alia 
quoque  jura  de  quibus  nunc  queritur,  complecti 
potuerit,  Finge  conveniri  a  domino  subditos  ad  prœ^ 
slationem  subventionis  illius  extraordinariœ ,  quœ  à 
subditis  plerumque  debetur,  si  dominus  aut  equestrem 
dignitatem  nactus  sit,  aut  jusio  bello  captus  magna 
pecunia  redifnendtis  proponatur  :  non  alias  autetn 
ejus  juris  probationes  a  domino  afferri,  quàm  quod 
antè  multos  annos,  cùm  avus  filiam  suam  nuplam 
collocarety  subsidium  in  eam  rem  solitum  subditos 
prœstitisse  constaret,  expresse  his  cerbfs  causé  :  Ihsc- 

QDENDO  GENER ALEV  CONSUETCDiriEH  OBSERVATAM  IN  QUATUOR 

CASiBus ,  AD  QUOD  iLLi  TE5EfiTUR.  Non  in  sum  duntoxat 
casum,  quo  nupti  tradelur  fitia  y  sed  in  aliis  quoque 
tribus  casibus,  inter  quos  numerantur  ii  quos  recen^ 
simusy  conservata  et  continuata  quasi -possessio  cide^ 
bitur,  si  non  ptvbet  adversarius  altos  quoque  casus 
evenisse,  nec  eodem  jure  usum  dominum  fliisse, 
Feriim  generalis  il  la  causa  prœstandœ  uno  casu  sub- 
ventionis,  omni  modo  ab  adore  probanda  erit,  aut  per 
testes,  aut  y  quod  melius  fuerit,  per  scripturam. 

«(  Il  faudra  surtout  faire  attention  que ,  si  l'on 
s'appuie  sur  la  seule  quasi-possession  pour  prouver 
l'acquisition  de  divers  droits,  on  ne  devra  adjuger  que 
ce  qui  a  été  possédé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'appa- 
raisse que  les  actes  possessoires  dont  le  demandeur 
fait  preuve  ont  une  cause  générale  qui  embrasse  les 
autres  droits  contestés  (2).  Supposons ,  par  exemple , 
qu'un  seigneur  assigne  ses  vassaux  pour  le  payement 
de  la  prestation  extraordinaire  qui  lui  est  due  (3) 
lorsqu'il  est  armé  chevalier,  ou  lorsque,  ayant  été  pris 
par  l'ennemi ,  il  faut  le  racheter  :  pour  toute  preuve 
de  son  droit,  il  établit  que,  plusieurs  années  aupara- 
vant, lorsqu'il  a  marié  sa  fille,  il  a  reçu  de  ses  vassaux 
le  droit  auquel  ils  sont  soumis  pour  cet  événement , 
et  qu'ils  l'ont  payé  avec  cette  clause  :  En  nous  con^ 
formant  à  ta  coutume  générale  observée  pour  tes  quatre 
cas  auxquels  nous  somtnes  astreints, U  faudra  dire  alors 
que  le  payement  de  la  redevance  pour  le  mariage  de 
la  fille  du  seigneur  aura  conservé  la  possession,  l'aura 
continuée  pour  les  autres  cas,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent ceux  qui  font  lobjet  du  débat.  Toutefois  li*s 
adversaires  seront  admis  à  prouver  que  ces  autres  cas 
se  sont  présentés,  et  que  le  seigneur  n'a  rien  exigé 
d'eux  et  n'a  pas  usé  de  son  droit;  mais,  s'ils  ne  se 
sont  pas  présentés ,  le  droit  du  seigneur  ne  sera  pas 
ébranlé.  Du  reste,  ce  sera  toujours  au  demandeur  à 
prouver  l'existence  de  la  cause  générale  de  cette  sub- 
vention ,  qui  ne  doit  se  payer  que  dans  certains  cas 
déterminés.  »  (  Jnfrà,  n»  789.) 

On  voit  donc  combien  la  possession  d'un  droit  îic- 
quis  est  plus  facile  à  établir  que  la  possession  d^iin 
droit  qui  aspire  à  se  légitimer  par  la  prescription  <  î). 

84^.  Revenons  maintenant  à  l'objet  de  ce  com- 
mentaire ,  qui  est  la  continuité  de  la  possession  à  lin 
d'acquérir. 

La  question  de  continuité  de  la  possession  étant 
dans  le  domaine  de  l'appréciation  du  juge,  il  est  r.ire 
que,  lorsqu'on  la  soulève  à  l'occasion  de  droits  qui  ne 
comportent  pas  une  insistance  annuelle ,  on  ne   la 


(5)  Oo  Toit  ici  le  droit  acquit,  qui  o'atpire  qu*à  «e  coq- 
•cnrer. 

(4)  Ad».  Sur  la  nature  de*  actes  qui  oontUtoeat  la  ooDlmuité 
de  la  posseMion,  il  faut  coutuller  PROUDBOR,  Umfr,,  rm  5576 
à  3579. 
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compare  pàs  à  une  possession  à  titre  précaire.  On  en 
a  va  une  preuve  dans  Tarrèt  de  la  cour  de  Nancy  du 
23  avril  1854,  que  nous  rapportions  il  n'y  a  qu*un 
instant  (n<»  558).  Il  faudra  donc  se  pénétrer  de  la  na- 
tore  des  actes  possessoires,  et  examiner  avec  soin  s'ils 
sont  de  ceux  qui  ne  peuvent  s'attribuer  qu'à  la  fami- 
liarité. Nous  traiterons  de  la  tolérance  quand  nous 
commenterons  l'art.  2252  du  code  civil.  Observons , 
in  attendant,  avec  le  célèbre  canoniste  Panormita- 
nus(1),  qu'il  y  a  des  actes  que  l'on  ne  se  permet  pas 
par  amitié,  parce  qu'ils  sont  tous  de  très-grande 
conséquence.  Nous  citerons  pour  exemple  de  venir 
prendre  des  usages  dans  un  bois,  d'y  exercer  la  grasse 
(iâlure,  d'y  couper  des  futaies  pour  marronnage. 
A  raison  de  leur  gravité ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  actes  se  répètent  aussi  souvent  que  d'autres  moins 
sérieux,  pour  attester  l'existence  du  droit  dont  ils 
émanent.  Il  y  a  des  actes  qui  d'abord  ne  sont  d'aucune 
conséquence,  mais  qui  par  la  suite  peuvent  le  devenir, 
comme  de  laisser  récolter  quelques  fruits  de  peu  de 
valeur.  Quand  celui  qui  a  usé  de  ce  droit  l'a  répété 
irès-fréquemment  et  avec  une  incessante  continuité , 
l'on  peut  raisonnablement  présumer  qu'il  a  entendu 
user  d'un  droit.  EnGn  il  y  a  des  actes  qui ,  par  leur 
nature  ou  par  la  volonté  de  la  loi,  restent  toujours 
dans  le  domaine  de  ce  qui  ne  s'accorde  qu'à  Tamitié 
et  i  la  familiarité,  comi^ie  de  passer  sur  le  champ 
d'aatrni  (2) ,  de  prendre  son  repas  à  la  table  de  quel- 
qa*an  :  ici ,  la  possession  la  plus  continue  est  inutile 
pour  engendrer  la  prescription. 

S4S.  La  continuité  d^une  possession  peut  se  prou- 
ver par  des  vestiges ,  par  des  restes  de  construction 
qui  ont  servi  jadis  à  la  favoriser. 

De  tous  les  auteurs ,  d'Argentrée  est  celui  qui ,  à 
ma  connaissance,  s'est  exprimé  avec  le  plus  d'énergie 
sur  ce  point.  Je  vais  le  laisser  parler  (5)  : 

Per  signa  enim  ialia,  alto  non  prohibente  restruere, 
ntinetur  juris  possessio  :  per  signom  en»  retinetur 
siGHATUM.  Sunt  enim  ista  actus  permanentes  et  ideà 
con/inifi...  Quœ  guum  apparent ,  instaurandi  jus  est  y 
cuique  licet  et  possessionem  corservars  et  possessoriis 

OmiBUS  COFICLDOBRB  RETINRNDjB  ,  RECOPERARDiB  BT  TALl- 

les.  Quare  consulunt  auctores  scolastici  ut  dirutis 
(Bdificiis,  quàm  mawimè  pâli,  ridicœ  et  vesligia  con~ 
servantur;  quia  in-talibus  consista  et  conseroatur 
possessio.  Nam  ew  iota  detetis  fit  interruptio  naturalis 
et  jus  amittitur...  Quare  manente  êigno,  nemo  liber* 
tatem  contra  habentem  prœscribit,  proptbr  reten- 

TIOIIEI  P088ESSIOIII8  l!f  8I6R0  PERIIAIIBFITE,  Uisi prohibîtio 

omieeesserit. 


(1)  Snr  le  chap.  Quum  eeeUtia  sutrina  exlrau.,  decaushpou», 
eC  Ih!BOD,  p.  i6. 

(2)  \jb  coile  civil  tlécUre  la  servitude  de  passade  imprescripli- 
Ue,  ion((Qe  rien  D'annonce  sa  continuité  et  sa  publicité. 

(3)  Sur  Bretagne,  art.  368,  p.  i549  ^^  >^^* 

(4)  Yoy.  DuROD,  p.  19  ;  Kiperl.,  v»  Prescript.,  p.  5i  r.  col.  1; 
Vazeillb,  t.  I,p.44,  o«4i  ;  infrâ,  n«55o. 

Am.  Où  il  cite  D^ArgertrÉe,  sur  Breta^e,  art.  a66,  n»  10. 
IHnOD  rapporte  nn  arrêt  de  1710  qui,  d*après  ce  principe,  au- 
t^'ae  Pancien  propriétaire  d*an  moulin  à  le  rebâtir  malgré  Top- 
IXMilioB  de  quelqu'un  qui,  sans  les  Testiges  encore  subsistants, 
aarait  eu  le  droit  de  l'empécber.  Malleville  ,  snr  Part.  aa»9. 

(5)  Att».  Jurisprudence.  —  Lorsqueje  changement  de  desti- 
nûtm  d^an  terrain  en  nature  d^étang  ne  réôste  à  nne  possession 
alite  de  la  part  des  tiers,  dans  les  limites  que  Teau  couvre  quand 
die  est  à  la  hauteur  de  la  décharge,  qu'autant  qu'il  a  conservé  sa 
^feitintioB  d'une  manière  sinon  permanente  et  continue ,  du 
■oins  effective  et  sérieuse,  la  seule  existence  de  la  digue,  de  la 
l>onde,  du  déversoir  et  autres  signes  extérieurs,  ne  suffit  pas  pour 
^Uhlk  celte  conservation. 


Ce  sont  là  les  vrais  principes  (4).  Les  vestiges  sont 
en  quelque  sotre  des  actes  permanents  et  continus 
qui  attestent  Texistence  du  droit  qu*on  possède,  et 
sont  la  preuve  qu'on  ne  Fabandonne  pas.  Cette  règU 
est  de  tous  les  temps  ;  on  a  vu  ci-dessus  (n»  558)  que 
la  cour  de  Nancy  en  a  Fait  l'application  dans  son  arrêt 
du  25  avril  1854.  Une  voie  frayée  dans  la  propriété 
d'autrui,  entretenue  en  nature  de  chemin,  avec  des 
indices  tellement  marqués  qu'elle  porte  (ous  les  ca- 
ractères extérieurs  d'un  chemin  public,  atteste  non- 
seulement  une  possession  actuelle .  mais  encore  une 
possession  antérieure  extrêmement  ancienne  (infrà, 
ïV**  426  et  427  combinés);  car  il  Tant  des  acles  de  pas- 
sage longuement  répétés  pour  l'avoir  mise  en  cet  état. 
Supposons,  par  exemple,  que  les  témoins^  disent  qu'il 
y  a  trente  ans  que  ce  chemin  était  ainsi  frayé  et  tracé  : 
on  peut  supposer  dès  lors  que  son  établissement  re- 
monte à  une  époque  beaucoup  plus  reculée,  et,  si 
(comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Nancy)  les 
enquêtes  ne  déposent  que  d'actes  de  passage  rares  et 
interrompus,  la  perpétuité  du  chemin  suppléera  à  ce 
que  ces  actes  ont  eu  d'intermittent;  il  sera  une  preuve 
de  possession  continue;  il  fera  présumer  des  faits 
possessoires  bien  plus  multipliés  avant  l'époque  dont 
les  enquêtes  s'occupent,  de  telle  sorte  que  son  origine 
immémoriale  sera  incontestable  (IS). 

344.  Dalioz  ne  parait  pas  avoir  bien  saisi  l'esprit  de 
ce  point  de  droit,  lorsqu'il  a  prétendu  que  Ton  ne  doit 
pas  tenir  compte  des  vestiges  d'une  possession  an- 
cienne. <(  Cette  existence,  dit-il,  est  donc  une  circon- 
u  stance  indifférente  en  elle-même  par  rapport  à  la 
«  prescription.  Quoi  donc!  possesseur  tout  à  la  fois 
«(  d'une  pièce  de  terre  et  d'une  usine ,  je  cesse  pen- 
te dant  quelques  années  de  faire  des  actes  de  posses- 
«c  sion  sur  Tune  et  sur  l'autre;  un  tiers  s'empare  do 
u  ces  deux  immeubles;  j'exerce  contre  lui  l'action 
u  possessoire  dans  le  délai  utile  :  par  cela  seul  que 
u  l'un  des  immeubles  aura  conservé  les  ruines  d'un 
u  bâtiment  détruit ,  le  juge  en  expulsera  le  nouveau 
u  possesseur,  tandis  qu'il  le  maintiendra  en  posses- 
«  8ion  de  l'autre  immeuble!  Aucune  raison  plausible, 
u  aucun  motif  sérieux  ne  justifie  à  mes  yeux  cette 
«  différence  (6).  »  (  Prescript,,  p.  249,  n*»  9.) 

Je  conviens  avec  Dalioz  que  le  possesseur  annal 
dont  il  parle  devra  être  maintenu  dans  l'une  et  l'autre 
pièce  de  terre  (7),  et  il  y  en  a  une  raison  aussi  simple 
que  tranchante,  c'est  qu'il  a  possédé  les  vestiges  de  la 
maison  aussi  bien  que  le  sol  lui-même;  c'est  qu'il  a 
la  saisine  du  tout  de  même  que  s'il  eût  possédé  pen- 
dant l'année  l'édifice  non  ruiné  et  en  parfait  état  de 


Au  surplus ,  c'est  là  une  question  abandonnée  à  Tappréciation 
des  tribunaux. 

Lorsque  le  changement  de  destination  d'un  terrain  en  nature 
d'étang  résulte  de  l'abandon  de  ce  terrain  pendant  un  certain 
temps  (trente  ans,  par  exemple)  la  prescription  utile  de  ce  mémo 
terrain  ne  commence  à  courir  qu*à  partir  de  cette  époque  ;  le 
même  espace  do  temps  ne  suffit  pas  pour  établir  tout  à  la  fois  et  le 
changement  de  destination  de  l'étang  et  la  prescription  au  profit 
du  tiers  possesseur  (4  décembre  i838.  Nancy.  SiaEY,  XXXIX, 
«.  457). 

(6)  L*opinion  de  DallOz  est  partagée  par  Gabnisk,  Aetiont 
postenoiret,  chap.  III,  où  il  dit  :  «  Dalioz  combat  encore  avec 
autant  de  raison  la  conservation  absolue  de  la  possession  par  de 
simples  vestiges.  U  dit,  et  nous  pailageons  son  avis,  que  leur  exis- 
tence ne  s*entralne  pas  de  plein  droit;  qu'ils  peuvent  seulement 
servir  à  faire  une  priBUve  plus  marquée  do  l'intenlion  ;  mais  quo 
c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  toutes  les  circonstances  qui  la  font 
reconnaître  sans  que  Vexercicje  de  ce  pouvoir  discrétionnaire  soit 
soumb  à  une  règle  fixe,  à  aucune  limite*  • 

(7)  Voy.  svprà,  n»  »43,  l'arrêt  de  Lyon  que  je  critique. 


^ 
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c^nserration,  llatt  que  Dallez  ne  triomphe  pas  de 
cçtt^  coppcssion  que  je  lui  fais  :  le  cas  qu1l  pose  est 
ahiulumeiil  ci  ranger  à  la  règle  qui  veut  que  les  ves- 
tigea  conscrvcni  la  possession.  CcUc  règle  a  été  dicicc 
au  bon  sens  de  tous  les  jurisconsulles,  tanl  anciens 
que  modernes,  par  un  autre  ordre  d'idées  (1).  Elle 
n'est  applicable  que  lorsque  les  travaux  sont  établis 
pour  dominer  le  fonds  d^aiiirui,  pour  conquérir  un 
démembrement  de  la  propriété  d'un  tiers ,  et  que  ce 
tiers  9  ne  prolestant  pas  contre  ce  signe  de  supériorité 


(I  )  On  peut  même  dire  qu'elle  «  été  driffëeen  loi  par  LouitXlV, 
qni,  tians  ta  déclaration  du  6  mai  t68o,  dit  que  la  conventualité 
ne  se  pr«rscTiraiC  pat  dans  let  hëncficet,  tant  qu*il  cxitlerail  des 
lieux  rcçulicrt  {Réperl.^  v*  Frescr'ipt.y  p.  5ii,coi.  i). 

{%)  ClRASSOR  dit  dant  le  même  tens  :  «  A  Tt^d^ard  des  senri- 
tudcs  eonlinues  pour  Pexcrcice  do»quc!let  le  fait  do  Pliomme  n>tt 
pat  ndcettaire,  il  suffit  que  depuit  plus  d'un  an  j^aio  pratiqué  Ten- 
irrprite  dont  la  «iurée,  pendant  trente  ant,  ferait  prescrire  la  ser- 
vitude, peur  avoir  le  droit  d'intenter  Faction  possessoire,  si  je 
tient  à  élre  troublé. 

•  CVsl  pour  ce  cas  spécialement  que,  d'après  tous  let  auteurs, 
la  continuité  do  la  potHttion  peut  «e  prouver  même  par  det  ves- 
liffct,  par  dea  reste»  de  ooutlnicliou  qui  ont  servi  jadit  à  la  favo- 
ritcr.  >» 

4  l'occasion  de  l«  règle  que  la  pottêuiou  st  conserve  ptir  tUs 
v$»Siyet,  CAItQU,  no  575,  fait  cette  obtcrvation  sur  l4  doctrine  de 
TllOPl'OSC  ;  a  liais  il  faut  prendre  garde  cepcuiUnt  d*en  tirer 
de4  conséquences  trop  absolues,  l^t  ruinct  d'un  bâtiment,  d*un 
ancien  ouvrage,  det  vetliges,  en  un  root,  peuvent  annoncer  qu'un 
droit  a  eKitté>  Mais  la  question  nVst  pas  là  :  il  s'agit  do  savoir  si  ce 
droit  existe  encore;  si  enfin  il  y  a  eu  intention  pcr«cvcrante  et 
confirmée  de  cootcrver  le  droit  qu'on  avait  lu.  Or,  de  timplet 
vf'ttigctdc  ruinct  peuvent  annoncer,  suivant  les  cas,  bien  plutôt 
Tabiipdon  du  droit  que  Texercicc  de  ce  droit.  Le  tout  doit  donc 
dépendre  det  circonstancct  ;  car  ce  qu'il  faut ,  c'est  l'intention 
suiiisammeut  manifctlce  ou  apparente  de  ne  pat  perdre  ton  droit. 

«  Ainsi  If  cour  de  Mmct  a  juge,  par  arrêt  du  g  novembre  i83o, 
qnc  parce  qu'un  propriétaire  avait  fermé  pendant  Iroit  ant,  pour 
la  commodité  de  ses  locataires,  une  porte  par  laquelle  il  exerçait 
U9  passage,  il  u'y  avait  pas  iuterru|)iiou  réelle. 

u  Les  sijnet  extérieurs  de  la  porte,  Cht-il  dit,  annonçaient  l'in- 
tention évidente  qu^avait  eue  le  propriétaire  de  continuer  la  jouis- 
sance à  ta  volonté.  Celle  décition  nous  paraU  conforme  à  la  raison 
cl  a»x  principct. 

(5)  Op.  conf.  de  BeLIME,  qui  ajoute,  n«  io4  :  «  Je  tait  que 
j'aurai  à  combattre  |  re^que  toule  Pani-ienne  école,  qui  regardait 
la  possession  comme  perdue,  lorsque  Thérilagc  avait  été  inondé 
pendant  un  temps  qu'on  avait  fixé  à  une  année.  Cette  doctrine 
avait  aussi  la  prétention  de  b^appuycr  ttir  deux  loit  romainet. 
(Qu'elle  ait  été  professée  par  Jason,par  Alexandre  d'imola,  ou  par 
d'autres  critiques  de  celte  force,  i.ous  trouverons  cela  naturel  ; 
mais  le  savant,  le  sceptique  d*Argentrée  les  a  suivis,  malgré  son 
mépris  pour  les  tcolastiques  italiens,  et  Dunod,  suivant  son  habi- 
tuile,  a  répété  ce  qu'avaient  dit  lea  autres,  tssajons  de  montrer 
que  cette  epinion  n'est  pas  plut  coolbraMi  à  la  raison  qu'au  droit 
romain. 

N  D^al)«rd,  qu'y  auraiuil  de  plus  inique  que  de  déclarer  un  in- 
dividu prifé  de  sa  pessessien,  parée  qu'il  serait  resté  dans  une 
inactieo  foreée,  lorsque  personne  n'aurait  fait  d'ailleurs  d  acte  de 
jouissanoel  II  en  résulterait  que  le  possesseur  même  de  bonne  foi, 
qui  aurait  acheté  la  chose  et  la  détiendrait  depuis  K^ngtempt,  ver- 
rait par  là  sa  prescriptien  interrompue  ;  il  eu  r«suiler«it  égale- 
ment qu'après  qua  les  eaux  se  seraient  retiréiSt  Tancicii  mallrt 
ou  mémie  un  ti«rs  pourrait  a'enparer  du  fond*,  sans  que  le  po«*e>- 
aftur  pAt  iea  fttaqaer  tu  eemplaiple,  ayant  perdu  sa  possession 
depuis  plus  d'un  an.  El  peurquoi  oependaut  lui  seraieot^ls  préfé* 
rablr*?  L^un  artit  la  possession,  et  b'«  rien  fait  pour  la  perdre; 
I  autre  ne  l'avait  pas,  et  n'a  rien  foit  pour  l'acquérir.  Par  quelle 
étrange  juaice  le  dernier  remporterait  il  ? 

«  Si  Hnondation  de  l'iiéritagc  faisait  nécessairement  perdre  à 
celui  qui  !•  détient 4  r«ii}iioiM/«0^lJ<ffti(//i  je  eencevraji  l'opinion 


imposé  sur  son  héritage ,  laisse  subsister  intacte  la 
possession  de  son  adversaire  et  se  soumet  tacilemcqt 
à  demeurer  asservi  (2). 

3-15.  La  posse<^sion  ne  laisse  pas  d*ôlre  continue, 
quoiqu'un  obstacle  physique  et  de  force  majeure  la 
paralyse  moinentnnenietit.  Je  renvoie  à  ce  que  j*ai  dit 
ci-tiessus,  numt'To  ^10.  et  aux  principes  que  jedéve* 
iopperai  infrà,  nqméros  511  el  519,  relativement  à 
rinlerrupiion  de  la  prescription  (3). 


que  je  réfute.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  l'inondation  nVffiace 
pas  le  droit  de  propriété.  Je  reste  certainement  propriétaire  de 
mon  héritage  sous  les  eaux  :  Neque  enim  inuntiaiio  spéciemfundi 
commuSai,  comme  dit  Justinien  dans  ses  Institutes.  J'ai  donc  Cou- 
jours  l'esprit  de  matire,  rinteniion  de  ressaisir  le  fonds  dès  que 
l'inondation  aura  cessé  •  et  cette  intention  seule  conserve  ma  pos- 
session, tant  que  personne  ne  me  l'enlève. 

«  Voyei  d'ailleurs  combien  la  tloeirine  contraire  est  peu  eonsé- 
qu^nte;  elle  admet  qu'd  faut  dix  ans  de  non-usa(;e  pour  perdre  U 
possession,  lorsque,  l'héritage  restant  d'un  libre  arcès,  le  proprié* 
taire  n'y  a  pas  fait  d'aetes  de  maître  ;  et,  lorsqu'il  était  inond<i, 
lorsqu'il  y  avait  impossibilité  d'en  jouir,  elle  se  contente  d'une  an- 
née. Ccst  justement  l'inverse  qui  eût  été  raisonnable,  (^u'on  pu- 
nisse la  négligence  d'un  propriétaire  qui  délaisse  set  fondt,  je  !• 
conçois;  mais  qu'on  le  punisse  plus  sévèrement  lorsqu'il  n^  a 
nulle  négligencoà  lui  imptUer,  c'est  ce  qui  est  incompréhensible. 

«  Dira-t-on  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  laisser  prescrire 
un  fonds  ain^i  couvert  par  les  eaux,  sur  lequel  le  véritable  maître 
n'aurait  pu  faire  d'actet  de  potsession  à  personne  7  D'abord,  cette 
raison  n'ett  applicable  qu'à  la  prescription,  et  nullement  aux  «c- 
tiont  possessoires.  Ensuite,  fi  l'on  admet  que  la  prescription  con- 
tinue à  courir  lorsque  le  possesseur  reste  dix  ans  sans  entrer  aor 
le  fonds,  parée  qu'il  conserve  sa  possession  soio  anime,  quelle 
difficulté  trouvi-t-on  à  reconnaître  qu'elle  court  également  pen- 
dant que  l'héritage  est  inondé  7  La  surv(  illance  <iu  propriétaire 
n'est  pas  plui  éveillée  dans  un  cas  que  dans  l'autre,  parle  jouis- 
sance d'un  tiers. 

«  Mais  cette  doctrine,  où  Ton  ne  trouve  qu^tnjutlice  et  centre- 
diction,  ett>elte  au  moint  fondée  sur  let  loit  romainet  ?  Nous  pour- 
rions sans  doute  répondre  que  cela  ne  prouveiait  rien  dèt  qu'elle 
ne  nous  parait  pas  raisonnable.  DWrgentrée  lui-même  te  moque 
assez  amèrement  de  ces  jurisconsulte))  dont  la  conscience  équire- 
que  ne  croit  rien  sans  lois  romaines,  et  s'effraye  de  se  trouver  en 
opposition  avec  ce  qu'enseignait  autrefois  à  Rome  Javolénu».  Es- 
sayons cependant  de  justifier  le  droit  romain  des  singulières  déci- 
sions que  lui  a  prêtées  l'impéritiede  sea  interprètes. 

«  Il  est  vrai  que  Paul,  dans  deux  fragments  cftte  nous  aveaa 
cités  plus  haut ,  déclare  la  possession  perdue  lorsque  l^ériteye 
est  occupé  par  un  fleuve  ou  par  la  mer  ;  desinere  me  pmitàtimmm 
euin  locum  quém  flumen  aui  mare  occupaverii.  Mais  c'est  qu'il 
suppose  que  renvahi&sement  est  définitif;  sa  réponse  est  alors  teut 
à  fait  conforme  à  celle  d'un  autre  jurisconsulte,  qui  compare  Iea 
fleuves  à  ces  cenfi/<>re#  qui  pré>idaient  aux  confiscations,  prenant 
à  ceux-ci,  rendant  à  ceux-là.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  le  chen- 
gcment  opéré  est  tel  que  mon  héritage  soit  devenu  le  lit  naturel 
du  fleuve,  je  perds  ma  propriété  et  à  plus  forte  raisen  bm  posftee- 
sion.  Vuilà  le  seul  sens  rai»onnable  que  présente  à  l'esprit  le  testa 
de  Paul ,  dont  aucune  expression  n'indique  qu'il  entende  parler 
d'une  simple  inondation. 

«  La  preuve  que  tel  était  le  sent  de  set  paroles,  e^est  qu'il  déel«r« 
la  possession  perdue  à  l'instant  même  (<fe«iiiere  ne  poseiderc}  z 
ce  qui  est  facile  à  comprendre,  puisque  la  perte  de  le  propi  télà 
est  instantanée. 

a  Les  ducieurs  qui  entendaient  cela  d'une  inondation,  ont  4t4 
obligés  de  fixer  un  délai,  et  ils  se  sont  décidés  peur  une  «nfaé«, 
comme  ils  s'étaient  prononcés  peur  dis  ans  dans  une  autre  |iyp#* 
thèse,  sans  plus  de  raison  dans  uu  cas  que  dans  l'autre.  Ilaia  c'étaU 
refaire  la  décision  du  Jurisconsulte,  plutôt  que  de  l'expliquer. 

«  11  existe,  il  est  vrai,  une  loi  dont,  au  prtmier  abord,  on  poocw 
rail  tirer  parti  contre  ce  que  je  viens  de  dire.  Pompi^nius,  en  trai» 
tant  des  modes  d'extinction  de  l'usufruit,  di^  ta  tffyt  qu'ii  »^ 


CHAPITEK  II.  -.^  DB  Là  POSSESSION.  ART.  fttM.  If«  546-547. 


IM 


h  m%  k&tuni  à  citer  iei  on  trvét  do  la  cour 
d*Ai|ii«n»,  on  date  do  17  mars  18i5  (1)  : 

ii  CaiMidéraril  que  rohjectioii  opposée  à  cotte  pos- 
«  leiiiofi,  tîréo  do  iod  défaut  de  coniiimité  et  dos 

<  jntorriiptions  qu^elte  a  dû  éprouver  par  les  flots  do 
«  la  mer,  qui  viennent  de  temps  à  autre  couvrir  ces 
«  molièroi  (lais  et  relais  de  la  mer),  s*écarie  par  cette 
«  léQosfion ,  que  ces  interruptions  momentanées  sont 

<  an  effet  périodique  de  la  nature .  et  non  l'ouvrage 
•  de  rhorome;  que,  du  moment  où  le  possesseur  re- 

<  preod  son  terrain,  aussitôt  ou  peu  do  temps  après 
«  la  cessation  de  rinterrupiion,  la  possession  ne  cesso 
«  pas  d'être  continue  (d).  » 

S4€.  La  continuité  de  la  possession  conservée  par 
des  vestiges  est  également  inhérente  h  une  plantation 
d*arbres,  et,  si  ces  arbres  sont  plantés  à  moindre  dis- 
tance que  celle  qui  est  prescrite  par  Tart.  671  du  code 
chril ,  leur  durée  trenlenairo  les  met  à  Tabri  de  la 
disposition  de  Tart.  67S  du  mdnie  code  (5). 

Un  a  objecté  contre  celte  décision  que  la  possession 
l*eit  pas  uniforme  dans  sa  continuité;  que  Tarbre, 
dins  sa  jonnesse,  po  cotise  aucun  préjudice  au  voisin  ; 
que  ce  n*est  qu*après  avoir  pris  son  développement , 

GdaHl  trente  années  de  croissance ,  qu'il  étend  ses 
nches  an.  loin ,  et  devient  une  cause  de  dom- 

m^  (4), 

Nais  ce  taisonnement  est  fautif.  L^aceroissement 

Kressif  de  Tarbre  est  une  condition  de  se  naiure; 
isin  a  dû  s*y  attendre.  La  prudence  lui  faisait  un 
devoir  de  réclamer;  son  silence  équivaut  à  un  ac- 
quiescement. C*esl  ainsi  que,  lorsqa*une  servitude 
iianonee  et  se  oonserve  par  des  vestiges,  le  proprié- 
Uire  qu*on  vent  asservir  n'éprouve  pas  toujours  un 
dammage  aetoel;  mais  la  cause  du  dommage  est  là, 
nensçante  et  hostile  pour  Tavenir.  11  ne  faut  pas 
iltentire,  pour  se  prémunir  contre  un  danger,  que  le 
nal  soit  consommé  :  il  faut  savoir  le  prévenir,  yigi- 
kmiêbuêjurm  êcripim  «tMi#. 
MottS  ferons  observer,  du  reste,  que  le  commence- 


ptv  rmandatMa  <!■  CmmI».  Si  ûgwr,  et^'us  ututfVueiu*  nosttr  tii, 
fmmim  vêl  mari  imuiuUUus  fuêrit»  amiitUur  usutfVuetus.  D'où 
Tmi  |»MimMl  OMidiiM  ^ue  si  PiMufruit  t'ëlaiat  par  rinooclation  du 
iMiétfla  poMpHian  doit  auati  se  perdre  dam  la  Bkéme  cirooMUnce. 
'il  cal  évident qaePoapeoiiu,  daot  celte  Iei,  ne  te  terl  qu'im- 
du  net  dViMMif/alitfM,  peur  désigoer  uo  eovahi»te- 
an  chaageneal  de  lit,  el  e^  qui  le  démootre,  ce  tonl  cet 
«MU  ^11  i^eate  s  cum  •tiam  ipêa  prapHtiat  êo  catu  mmUtUur. 

•  L'eanfriMl  deil  te  perdre,  dii-il,  puisque  dans  oe  cas  la  pro* 
fniU  mém/à  M  perd.  Or,  il  e»t  aTCué  de  teut  le  monde  que  la 
livple  iaeodeiieo  ne  fait  pat  perdre  la  propriété  ;  Juttiniea  le  dit 
daaiiea  leatUnlea  «  Caiot  le  dit  daot  un  texte  que  Juttioieo  n'a 
iMlq«e  copier.  U  eti  donc  inipottible  d^argunonler  contre  nout 
éa  ce  BMt,  échappé  par  isipropriéié  de  lansage  à  un  juritooo- 
lalle. 

•  New  adMClleat  oa  woMent  que  la  poMCttioe  toit  perdue  dant 
la  rigeaer  det  priooipea,  lortqu'ooe  inondatioa  rend  impraticable 
Taeeètée  rbérilaee.  Oa  a*ea  tera  pat  plut  avancé,  car,  dès  quM  re- 
étvieadra  paatilile  d*ea  jouir,  l'ancien  pettetaeur  aurait  le  bénélke 
éa  b  rêstHmiiù  ia  imtêffrum,  qui  était  de  droit  dant  toui  let  cas  de 
iivce  a^ure.  C'ctt  tjlpien  qui  peut  rapprend  lui-méaM:  Si  qui» 
pt^pêêw  jtumdaêimmtm  M#a  $U  uêu*  iimêrt  atUuquM  hoe  anna, 
timtuptriorê  ush9  sU,  poHsi  wpéiHà  diê  koe  inttrdielo  uli  ptr 
<ali|fWHi  r§êiHmiimètm.  Aiati  raaciea  potteaaeur,  au  moyen  de 
aille  reatHulâeo,  ett  œaaé  «voir  teujeun  potaédé  ;  le  preuve  ea 
MqaM  ceaeerve  Interdit  poMetteire.  Objeotera*t-on  qu'tJlpien, 

ea  pntaf ,  déclare  qu*il  a  perdu  la  peatettion,  qu'il  ett  teu- 
.  ëvué  ae  Tavoir  pat  perdue  7  Nout  adoiellon»,  si  Ton  veut, 
aal  aceonunedenent  ;  naît,  au  fond,  ceU  ne  revient-il  pat  au 
*4an  peur  ceui  qui  lienaent  plut  aux  chotet  qu^aux  lermet  7 
CJualaïai  dees  do  ocUe  ditçuttien  qu%l  a'y  a  «ucua  notif  raitou- 


ment  de  la  prescription  ne  ëafe  pas  tnvariabfement 
du  jour  de  la  plantation  des  arbres.  Cette  plantation 
peut  être  ignor(^e  du  voisin:  un  mur  peut  la  masquer, 
une  haie  épaisse  peut  en  intercepter  la  vue.  On  devra 
se  souvenir  que  la  continuité  n*est  pas  la  seule  con* 
dition  requise  pour  la  possession;  qu*il  faut  aussi 
qu*elle  soit  publique  05)  :  on  interrogera  donc  les  cir-* 
constances ,  pour  connaître  Tiiistant  approximatif  où 
Tarbrese  sera  montré  à  découvert  (6). 

84T.  L*arbre  ayant  une  fois  acquis  le  droit  d*étre 
respecté ,  le  propriétaire  voisin ,  qui  est  incommodé 
par  ravancemcnt  de  ses  branches,  pourra-t-il  con- 
traindre celui  à  qui  il  appartient  à  les  couper,  s*il  a 
soufTort  pendant  trente  ans  qu'elles  couvrissent  de 
leur  ombre  son  héritage? 

Pardessus  (7)  énonce  que  la  prescription  ne  peut 
être  invoquée,  et  il  justifle  celte  proposition  par  la 
citation  d*arrct  de  la  cour  de  cassation  (8)  du  91  sep- 
tembre 1810.  Mais  cette  décision  est  citée  à  tort;  elle 
est  rendue  dans  une  espèce  où  Ton  ne  s'étiiit  pas  pré- 
valu de  la  prescription  contre  le  droit  de  faire  couper 
les  branches  faisant  saillie.  La  cour  de  cassation  en 
fait  elle-même  Tobservatioii. 

Vazeille  suit  Topinion  de  Pardessus,  en  la  mo- 
tivant avec  plus  de  développement  (9)  ;  il  pense 
que  Tex tension  des  branches  est  trop  lente  et  trop 
successive  pour  constituer  une  possession  continue. 
D*ailleurs  le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  tombent 
les  fruits  a  droit  à  les  garder,  et  Ton  peut  fort  bien 
supposer  qu*il  n'a  souffert  les  branches  au-dessus  de 
son  sol  qu'à  raison  de  cet  émolument  qu'il  en  atten- 
dait (10). 

Mais  ces  raisonnements  ne  sont  pas  saflSsanls 
pour  faire  rejeter  la  possessiom  d'une  manière  ab- 
solue. 

D'abord,  Je  dis  que  le  droit  du  voisin  de  faire 
couper  les  branches  incommodes  par  leur  extension 
n^est  pas  une  simple  faculté,  car  il  se  traduit  en  une 
action  (11),  et  dès  lors  il  est  autre  chose  qu'une  faculté 


nable  pour  déclarer  la  pottettion  perdue,  lortqu*ua  héritage  ett 
inondé  même  pendant  plutd*un  an;  que  cette  dootriaen'ajamait 
été  celle  du  droit  romain,  qui,  au  contraire,  accordait  taat  difll- 
culté  Taction  pottettoire  à  celui  qui,  dant  ua  cat  temblaUe,  était 
retté  plut  d'un  an  tant  faire  d'acte  de  joui»tance.  » 

(i)  Dalloz,  XXVIII,  I,  S4>. 

(2)  Junge  Yaieili.b,  .t.  I,  p.  if9  et  aoo,  n*  179.  Je  cite  un 
autre  eicmple  analogue,  in/hdt  o«>  409. 

(5)  Pardessus,  SeruU.,  p.  »9i  et  193}  Tovllibb,  tome  fil, 
n*5i5}TAZEi|.LB,  n*  nH:  DuRANTOBI,  t.  V,  n«390icatt.,  req., 
9  juin  i8t3  (DallOI,  Servit.,  p.  5oi  SlRBV,  XXVI,  i,  i;€),  et 
9  juin  i8a5  (DalL.,  XXV,  1, 937  «^  ^^^)  '*  Touloute,  9  déc.  iSa6 
(8uiBV,X\Vll,  1,  tio). 

(4)  Du  VAL,  d9  rêb,  dubii* ,  t.  VUl,  p.  5i  t  MORNAC,  ad  Ug, 
i3,  D.  fin.  rtg. 

(d)  /n/rd,  n«35i. 

Ao».  Op.  cenf.  de  GCRASSOR,  t.  Il,  p.  83,  eà  il  dit  :  «  La  pot- 
tettion doit  être  eontidérée  comme  clandettine,  tant  que  Fa rhre  no 
t^ett  pat  élevé  au  point  de  rendre  tet  brancbet  attei  tii  i  blet,  pour 
que  le  voisin  toit  censé  en  avoir  été  instruit.  » 

(6)  Pardessus  etTAEBilXB,  loe.  eit^  Voy.  un  arrêt  d*Amient 
du  a  déc.  i8ai,  dans  SiREV,  XXli,  ta,  97. 

(7)  Page  a96,  n»  196. 

(8)  Dallox,  Sêrvii.,  p.  5i  i  81RBT,  XI,  1, 81 . 

(9)  Page  i3a. 

(iO)  Add.  CeUe  réfleiionde  Yaibillb  ne  conduit -elle  pat  à 
une  autre  contéqueuce  7  L'avanta(;e  de  recueillir  les  ^wtt  tombé t 
Aiit  tup|M)er  plutôt  qu'il  ett  considéré  par  ce  propriétaire  comme 
le  prix  de  la  permission  qu'il  donne  :  il  fait  alors  tuppoter  ua  eoo* 
icuiement  tacite  qui  n'cit  plut  le  résultat  d'uoe  timple  leléraoct* 

^li)  Art.  67a,  code  civil. 
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qui,  comme  J'ai  dit  ci-dessus,  se  résout  en  pur 

fait  (1). 

Ensuite,  pourquoi  la  possession  des  branches  qui 
yrcnnent  ombrager  le  fonds  limitrophe ,  et  qui  font 
partie  même  de  Tarbre ,  propriété  de  celui  sur  le  sol 
duquel  il  est  piaulé,  ne  serait-elle  pas  continue?  Est- 
ce  parce  qu*ellcs  ont  en  elles  le  principe  d*un  dé- 
veloppement progressif?  mais  nous  avons  vu  tout  à 
riicure  (n<»  346)  que  ce  n*cst  pas  là  une  objection 
sérieuse  (â).  Sans  doute,  tant  que  les  branches  ne 
seront  pas  assez  avancées  pour  faire  dommage,  la 
prescription  ne  commencera  pas.  Mais  nous  suppo- 
f  ons  que  leur  croissance  est  parvenue  à  un  degré  suf- 
fisant pour  motiver  l'application  de  Tarticle  672  du 
code  civil.  Ëh  bien  !  nous  disons  que ,  dans  cette 
hypothèse,  le  développement  ultérieur  des  branches 
ne  change  rien  à  la  continuité  de  la  possession.  Quoi 
donc  !  vous  pouviez  demander  la  coupe  de  ces  bran- 
ches lorsqu'elles  étaient  moins  grandes;  votre  intérêt 
était  déjà  né,  il  était  pressant;  et  cependant  vous  Tavez 
négligé;  vous  avez  souffert,  pendant  dix  ans,  que  le 
mal  fit  des  progrès  qui  étaient  dans  sa  nature  et  que 
\ou$  deviez  prévoir,  et  vous  prétendez  trouver  une 
excuse  dans  votre  silence  obstiné,  silence  que  n*a  pu 
vous  déterminer  à  rompre  le  dommage  devenu  de  jour 
en  jour  plus  considérable! 

Après  cela,  il  faudra  voir  si,  dans  le  cours  de 
trente  ans ,  les  branches  n'ont  jamais  été  émondées  , 
si  le  proprétaire  de  Farbre  n'a  pas  comprimé  leur 


(i)  fi-  lia  et  i»i. 

{"2)  Abo.  D*«j>rès  Provdhom  ,  Utufruii ,  «  la  preteripUon  ne 
peut  avoir  lieu  que  U  où  la  possession  est  absolument  fixe  et  cer- 
taine, parce  qu'on  ne  peut  admettre  an  effet,  sans  être  sûr  que  sa 
cause  existe;  or,  lorsqu'il  s^agitdes  branches  d'un  arbre  qui  crois- 
sent  et  s*atlongent  annuellement ,  il  est  impossible  de  dire  quelle 
était  déjà  leur  longueur  il  y  a  trente  ans  ;  il  serait  impossible  d^af- 
firmer  avec  sécurité  qu'alors  elles  fussent  d^jà  saillantes  sur  le 
fonds  Toisîn;  et,  mnlijré  toutes  les  marques  de  vétusté  que  leur 
a>pect  pourrait  offrir,  il  serait  surtout  impossible  d'ostigner  le 
ti  rme  précis  de  la  projection  que  la  nature  leur  aurait  fait  faire 
pendant  trente  ans.  Du  moment  donc  que,  dans  le  fait,  il  y  a  im- 
possibilité de  reconnaître  quel  était  Tétat  de  la  possession  il  y  a 
trente  ans,  il  y  a  de  même  impossibilité  légale  d'admettre  la  pres- 
cription, puisqu^on  ne  peut  jamais  la  déclarer  acquise  que  sur 
Iclat  des  choses,  tel  qu'il  existait  quand  elle  a  commencé  ton 
cours.  »  (L.  7,  ff.  dt  sêrvU.  wrban-  prœdiorum). 

(3)  GURASSOR,  1. 1,  p.  3^5,  combat  cette  opinion  de  T»0- 
PLONG  en  ces  termes  :  «  Comme  je  l'ai  fait  observer  dans  le  Traité 
tl'utage,  à  quelles  conséquences  ce  système  ne  conduirait-il  pas? 
En  admettant  que  le  droit  du  riverain  est  siget  à  prescription,  il 
faudrait  donc  décider  qu*elle  commence  à  courir  dès  l'instant  où 
b  moindre  petite  branche  viendra  se  projeter  sur  le  terrain  voisin. 
Mais  alors  il  faudra  distinguer  Icsdirerses  branches  do  l'arbre,  et 
dire  qu'il  y  a  autant  de  prescriptions  du  droit  d'élaguer,  que  de 
branches  soumises  à  l'élagagei  qu'ainsi  la  possession  du  proprié- 
taire de  l'arbre  a  commencé  pour  chaque  branche ,  dès  l'instant 
que  le  plus  petit  rameau  s'est  avancé  sur  le  fonds  voisin.  On  ne  voit 
pas,  en  effet,  par  quelle  raison  la  patience  du  riverain,  relative- 
ment &  l'une  des  branches,  pourrait  entraîner  à  l'égard  des  autre» 
la  prescription  de  la  demande  en  élagage.  Et  quand  on  supposerait 
que  toutes  les  branches  se  sont  avancées  en  même  temps  ;  comme 
elles  ne  couvraient,  il  y  a  trente  ans,  qu*an  fiible  espace  de  ter- 
rain, pourquoi  la  serfitadc  serait-elle  acquise  sur  une  plus  grande 
étendue,  qui  n'a  été  ombragée  que  successivement?  V«  possession 
à  cet  égard  n^ayant  rien  de  continu,  il  fiudrait  donc  appliquer  la 
muûme  Unium  pnrtcripium,  quantum  postutum» 

n  Ainai,la  preure  déjà  si  incertaine,  que  la  prctjection  des  bran- 
chet  a  conunencé  à  telle  anné«|,  ne  suffirait  pas;  force  serait  de 
prouver  encore  que,  depuis  telle  époque,  elles  ont  couvert  le  ter- 
rain sur  phit  ou  moins  d'espace;  comment  admettre  un  système 
dont  rapplication  présenterait  des  difficultés  ausû  inextricables  ?* 


essor  pour  prévenir  les  réelamations  da  voisin  :  dans 
ce  cas,  la  possession  ne  pourra  être  qualité  de  pos- 
session continue.  Mais ,  s'il  n*y  a  eu  aucune  interrop- 
(ion  dans  leur  développement  dommageable  sur  le 
fonds  qu*elles  ombrageaient,  la  question  de  continuité 
ne  me  paraît  pas  douteuse. 

On  pourra  aussi  tenir  compte  des  circonstances 
accessoires.  Yazeille  en  fait  valoir  une  qui  n'est  pas 
sans  gravité  :  le  droit  de  percevoir  les  fruits  tom- 
bés naturellement.  Il  ne  sera  pas  impossible  d*y  voir 
la  preuve  d'une  simple  tolérance  intéressée  de  la  part 
de  celui  qui  a  cru  que  la  cueillelte  de  ces  fruits  le 
dédommageait  de  Tombre  que  Tarbre  lui  apportait; 
mais ,  si  Tarbre  ne  donne  pas  de  fruit ,  ou  si  ce  n'est 
pas  un  fruitier ,  que  deviendra  l'objection  de  Ya* 
zeille  (3)? 

347  âo  (4). 

848.  Nous  verrons ,  sous  les  articles  S334  et  S23)(, 
d'autres  questions  qui  se  rattachent  à  la  continuité  de 
la  possession. 

849.  Passons  maintenant  à  la  seconde  condition 
exigée  par  notre  article,  c'est  que  la  possession  ne  soit 
pas  interrompue. 

I^a  non-interruption  de  la  possession  se  lie  à  sa 
continuité  :  il  n'y  a  pas  de  possessioa  cootinue  sr  elle 
est  interrompue  ;  mais  l'interruption  s'entend  plus 
particulièrement  d'une  solution  de  continuité  opérée 
par  le  fait  d'autrui  ou  par  la  reconnaissance  iroanée 
du  possesseur  (S).  Nous  renvoyons  à  l'article  di43  et 


(4)  Lét  aniktpatùmt  qui  te  ftmi  tuecesshfêtnmU,  censlUuent" 
9Ué*  unêpoitéiHon  eonOnus,  capable  au  moin*  4i*auiarittr  la 
eomplainie  f^  Gurasson,  t.  II,  p.  83,  dit  à  oe  sujet  t  «  Il  est  de 
jurisprudence  constante  que  les  anticipations  qui  se  font  snoeessi- 
vement,  minuiatim,  gradaHm,  ne  peuvent  donner  lien  à  la  près* 
criplion.  Celui  qui  s'avance  ainsi  sur  le  champ  d'un  antre,  est 
censé  n'avoir  joui  que  clandestinement  de  ces  petites  usurpalioas. 

«  Cette  règle  généralement  suivie  au  pétitoire  doit-elle  Tèirc 
également  au  possessoire  ?  Nous  aurions  peine  à  le  croire.  Ceqai 
fait  décider  que  la  prescription  ne  peut  étr«  acquise,  c*est  la  diffi- 
culté [surtout  lorsqu'il  n'ciiste  pas  de  bornes  entre  les  héritage») 
de  préciser  le  temps  de  la  jouissance  des  différentes  parties,  aia^ 
usurpées  petit  à  petit.  Si  la  possession  d^une  parcelle  a  duré  pen- 
dant trente  ans,  la  jouissance  des  autres  snccessi vement  adjointes 
est  vraisemblablement  plus  récente  ;  force  est  donc  de  s*en  rap- 
porter aui  titres.  Mais  la  contenance  que  donnent  les  titres,  et 
qui  d'ordinaire  n'est  qu'approximative,  ne  peut  servir  de  base  an 
possessoire  ;  d'ailleurs  ici  la  jouissance  d*un  an  est  facile  à  vérifier. 
Il  nous  semble  donc  que  la  voie  de  eomplainie  doit  être  admise,  si 
le  demandeur  justifie  clairement  qu'il  a  joui,  pendant  une  année 
au  moins,  du  sillon  qu'on  lui  reproche d^avoir  usurpé.  Le  labao* 
rage  de  ce  sillon,  la  semaillo  et  la  récolte  faKe  en  eoni'équcnec, 
sont  des  actes  éclatants  qui  avertissaient  aufSsamment  le  proprié- 
taire  de  Phérilage  voisin  de  veiller  à  ses  intéréta,  et  la  possession 
annale  de  son  adversaire  ne  peut  être  considérée  comme  clan- 
destine. » 

Voy.  ci-après,  n«  35s,  sur  un  arrêt  qui  «  décidé  contrairement 
à  l'opinion  do  GVBASSON,  les  observations  de  TiiOPLO^lC. 

(1$)  Add.  Op.  conf.  de  PROtJDBOR,  Domaine  privée  xi^lfjo. 

DVRAKTOll,  n»  io6,  critique  en  cea  termes  cette  condition 
exigée  par  Tart.  asa9  :  «  Il  faut,  dit  Tartiolc,  une  possession  con» 
Hnue  ei  non  interrompue»  Par  ces  mots  non  interrompue,  les  ré- 
dacteurs du  code  ont  été  préoccupés  de  la  prteertption,  qui,  «n 
effet,  peut  être  interromptie  civilement  ou  naturellement  ;  civile- 
ment par  une  citation  en  justice  (art  >a44)  ;  naturelleaient,  par  la 
déposaession  du  possesseur  pendant  pins  d*an  an  (mêuMS  art.);  et  Ils- 
termption  civile  de  la  prescription  a  été  pour  eus  une  intermplioa 
de  la  possession,  une  interruption  civile,  quoique  la  possession  ait 
été  continuée,  de  fait,  depuis  la  citation.  Mais  oommo  il  ne  s'agis* 
sait  ici  que  de  la  possession ,  il  suflBsait  de  dire  <|n*eUe  doit  être 
continue,  paisible,  etc.;  car  la  condition  de  ctmCJimfld  appliquée  à 
la  possession,  est  exclusive  de  l'idée  û^inierraption  de  cette 
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snivants  les  explications  auxquelles  nous  devons  nous 
Ihrrer  sur  Tinlerruplion  naturelle  et  Tinterruption  ci- 
vile. 

S5#.  La  troisième  condition  pour  que  la  posses- 
sion engendre  la  prescription ,  c*est  qu'elle  soit  pai- 
sible. 

On  entend  par  possession  paisible  celle  qui  n*est 
pàSTiciée  par  la  violence,  et  qui  n*cst  pas  troublée 
par  an  droit  rival  réclamant  contre  elle;  mais  ceci  a 
besoin  d^explication. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  confondent  la  possession  pai- 
sibleavec  la  possession  non  interrompue  ;  de  ce  nombre 
fslPotbier.  (  Prescript.,  n<»  58  )  (1).  Brodeau  sur  Pa- 
ris, en  commentant  Tarticle  115  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  voulait  que  le  possesseur  eût  joui  /^an- 
chmeniet  sans  inquiétatton ,  disait  aussi  :  u  Si  nous 
«  cherchons  en  droit  la  force  et  Ténergie  des  roots 


|>aswuioo,  et  par  ooméquent  il  était  inutile  d^ajonter  et  non  in- 
tnrùmpu;  Les  causes  qui  interrompent  la  prescription  étant 
(raité«s  plus  lob,  aux  articles  ai43  et  suifants,  il  ne  serait  resté 
ancnn  doute  sur  toutes  les  conditions  que  doit  réunir  \tLpostenion 
potr  iiouToir  conduire  à  la  prescription,  quand  bien  même  celte 
•iKlilioD  n*aaraitpas  été  faite  dans  Tarlicle.  En  un  mot,  par  cette 
expression,  ef  non  interrompue,  ils  ont  confondu  Peffet  atec  la 
eaue,  ta  prescription  avec  la  possession,  et  cela  est  si  vrai  que, 
iitat  aucun  des  articles  du  chapitre  IV,  qui  expliquent  les  causes 
fn  hUêrrompent  ta  prescription,  ni  dans  aucun  autre  de  ce  titre» 
ii  s'est  qvestion  do  Tinterruption  de  la  postetsion  i  en  sorte  que 
Mm  regardons  comme  tout  à  fait  inutile  PaUdition  de  ces  mots,  et 
noHmterrompue,  au  mot  continue,  dans  la  définition  des  eondi- 
lisM  q«e  doit  avoir  la  possession  pour  fonder  la  prescription  ;  ces 
cipressioos  nous  paraissent  tout  à  fait  surabondantes  en  présence 
lie  l'article  »s43»  qui  nous  apprend  que,  quand  bien  même  la  pos- 
«eiiioa  a  eontinaé  de  fait,  Ui  prescription  n*a  pas  moins  été  inter- 
rompue par  la  citation  en  justice.  Aussi,  dans  les  lois  romaines  et 
<Uas  les  ouvrages  de  leurs  interprètes,  se  bome-t-on  à  exiger,  pour 
rusucapton,  une  possession  continue,  paisible,  publique,  et  à  titre 
lie  propriétaire  :  Possessio  continua,  uec  vi,  nec  clàm,  necpre- 
àfriè.  U  est  vrai  que  l'usncapion  n'était  point  interrompue  par  la 
iiiiscoatestation ,  mais  il  no  s'agit  pas  ici  de  Tusucapion  on  pres- 
cription, il  s*agit  seulement  de  la  possession.  » 

Quant  aux  eftrts  de  Tinterruption  de  la  possession ,  voy .  ci-des- 
*iis  s»  S70. 

Taxbille,  b*  3t,  explique  ainsi  la  portée  de  la  loi  :  «  Continue 
H  nam  interrompue.,.  Ces  mots  ont  le  même  sens  absolu  ;  mais  il 
»e  peut  que  le  législateur  ait  voulu  donner  à  chacun  d'eux  une  si- 
Sdifiealioo  relative.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  continuité  regarde 
ia  jouiasanoe  du  possesseur,  à  laquelle  un  fait  isolé  ne  pourrait 
donner  le  caractère  convenable,  et  qui  doit  comprendre  une  suite 
ée  fiaits  en  rapport  entre  eux  ;  tandis  que  Tinterruption  indique 
le  trouble  que  le  possesseur  reçoit  |>ar  le  fait  d^une  autre  personne, 
rcspre  à  produire  Tinterruption  naturelle  ou  civile  définie  par 
fc^artieks  sa44  et  as45.  »  Op.  conf.  deDALLOS,  Dict,  général, 
»♦  Postestion^  »•  4- 

JUllevillb  donnait  cette  singulière  explication  :  «  Il  faut 
•croire  que  rexpression  continue  sVntend  d'une  possession  soit 
aauirelle,  soit  civile,  et  non  rigoureusemoat  de  la  possession  na- 

larelte  seule.  » 

Gaeueb,  Actions  possessoires ,  chap.  III,  article  3,  dit,  au 
Mjetde  la  diaposition  :  «  On  distingue  la  possession  contmue,  non 
ijterrompudet  non  suspendue.  Au  premier  aspect,  les  deux  ex- 
pressions continue  et  non  interrompue  sembleraient  rendre  la 
ntème  idée»  mais  comme  il  ne  faut  rien  supposer  d'inutile  dans  la 
lai.  il  est  indispensable  de  rechercher  un  sens  particulier  &  cha- 
caae  d*eUes.  Le  mot  continue  nous  semble  destiné  &  manifester 
finlention  du  législateur,  d'exiger  une  réunion  de  circonstances 
«t  non  ■■  £ût  isolé ,  et  s'appliquer  plus  spécialement  aux  servi- 
tudes. 

«Ainsi, d'après  Part.  688  du  code  civil,  les  servitudes  continues 
■ont  eeUcs  dont  Tusage  est,  ou  peut  être  eontbuel,  sans  avoir  be- 
**didu  f?ii  actuel  de  Tbommo  ;  telles  sont  les  conduites  d'eau,  les 


«  inquiéler  et  inquiétation ,  dont  use  la  coutume  ^ 
«c  nous  trouverons  que  c*est  un  trouble ,  une  vexation, 
«  une  interpellation,  une  demande  judiciaire.  Ulpicn, 
(c  en  la  loi  5 ,  $  1 ,  D.  de  liber,  legalâ,  dit  :  Dum  à 
u  correo  meo  peiitury  ego  itiquietor  ;  le  même ,  en  la 
u  loi  unique ,  D.  Utrubi  :  Ut  ts  in  hoc  interdicto 
a  vincat,  qui  nec  vi  nec  clàm,  nec  precarià,  dum  super 
i(  hoc  ab  adversario  iiiquiktatue  possessionem  habet  ; 
u  le  même,  en  la  loi  49,  §  1,  D.  Si  quid  in  fraude 
K  patron.  :  Emptorem  non  esse  fahianâ  inquistan- 
«  DUK,  etc.,  et  nos  lois  usent  souvent  de  ce  mot  en 
«  matière  de  prescription ,  comme  en  la  loi ,  C.  de 
u  prœscript.  longi  temporis,  et  Paul,  lib.  5,  Sent,,  t.  2, 
u  de  usucap,,  §  ult.  Je  laisse  les  autres  textes  cités 
«(  par  Brisson ,  lib.  9  ,  de  verb.  signif, ,  ce  qui 
tt  mduit  que  Tinquiétation  ne  se  fait  point  par  un 
«  simple  acte  extrajudiciaire,  etc.  »  Puis  il  ajoute 


égouts,  les  vues  ;  parce  qu*en  effet ,  quoique  l'eau  ne  coule  pas 
toujours ,  quoiqu*on  ne  regarde  pas  constamment,  cependant  les 
choses  restant  dans  le  même  état,  et  Técoulement  ainsi  que  l'exer- 
cice du  prospect  pouvant  avoir  lieu  à  chaque  instant  au  moment 
où  l'on  s*y  attend  le  moins,  la  gêne,  la  charge  sont  les  mêmes 
pour  le  propriétaire  du  fonds  servant,  soit  que  le  créancier  en 
fiasse  usage,  soit  qu*il  ne  s'en  serve  pas. 

«  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  hii 
actuel  de  .l'homme  pour  être  exercées  ;  tels  sont  les  droits  de 
passage,  puisage,  pacage. 

«  La  différence  des  actes  de  possession  des  unes  et  des  autres 
est  essentielle  ;  quoique  depuis  un  an  Peau  n'ait  pas  coulé  ou 
qu*on  n'ait  pas  regardé  par  la  fenêtre  ,  si  cependant  Tégout,  la 
conduite  d*eau,  la  fenêtre  ont  existé,  la  possession  est  incontesta- 
ble ;  tandis  que  si  le  passage  ,  le  pacage,  le  puisage  n'ont  pas  été 
exercés  pendant  un  an,  la  possession  peut  être  perdue. 

•  Il  est  visible,  d'après  cela,  que  la  continuité  s'applique  à  celui 
qui  possède,  tandis  que  l'interruption  indique  le  fait  d*un  autre 
qui  aurait  apporté  quelque  obstacle  à  cette  possession.  Cest  & 
celui  qui  invoque  la  possession  annale  comme  fondement  de  la 
complainte ,  à  prouver  positivement  qu'elle  a  été  continue  ;  au 
contraire,  c'est  à  celui  contre  qui  une  telle  justification  est  faite,  & 
établir  que  cette  possession  a  été  interrompue,  soit  naturellement, 
lorsque  le  possesseur  a  été  troublé  par  celui  qu'il  attaque,  ou  même 
par  un  tiers;  soit  civilement,  par  une  réclamation  judiciaire. 

•  La  preuve  que  la  distinction  entre  la  possession  continue  et 
celle  qui  ne  Test  pas  a  une  utilité  spéciale  en  matière  de  servitude, 
peut  s'induire  de  ce  que  si,  pour  Tacquisition  de  la  propriété  d*un 
fonds  par  prescription,  le  fait  et  l'intention  sont  nécessaires  dans 
le  principe,  l'intention  sans  le  fait  suffit  dans  la  suite  pour  la  con- 
server ;  si  le  dernier  foit  de  possession  date  de  plusieurs  années, 
la  possession  n^en  est  pas  moins  conservée,  tant  qu'un  tiers  ne  s'en 
est  pas  emparé.  U  en  est  autrement  des  servitudes  discontinues. 

«  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  que  ,  bien  que  la 
continuité  de  la  possession  soit  exigée  pour  l'acquisition  de  la 
propriété  et  pour  celle  des  servitudes,  les  caractères  en  sont  un 
peu  différents  suivant  qu'elles  ont  Tune  ou  raufre  pour  objet. 

«  Ainsi  donc,  pour  acquérir  la  possession  d'une  chose  il  faut  la 
volonté  jointe  au  fait  de  la  détention  :  Ad'piscimur  possessionem 
corpore  et  animo  neque  per  se  animo  autper  se  corpore  (1. 3, 
$  I,  ff.  ^e  acq,  possess.), 

«  Mais  la  possession,  une  fois  acquise  de  cette  manière,  peut 
être  conservée  par  la  seule  intention  :  Licet  possessio  nudo 
animo  aequiri  non  posiit,  tamen  solo  animo  retineri  potett, 

«  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  d'interruption  quand  on  use  d'une 
chose  selon  sa  nature  et  sa  destination ,  bien  que  les  actes  de 
jouissance  n'aient  lieu  qu'à  des  époques  éloignées.  » 

(1)  Ad».  Garrier,  Actions  possess.,  v  partie, art.  4f  critique 
cette  opinion  en  disant  :  «  Suivant  les  art.  si4^»  '^44  ^^  *'47f  I* 
possession  n'est  interrompue  que  par  une  jouissance  contraire  do 
plus  d'un  an  on  par  une  demande  en  justice.  Si  l'opinion  de  Pothier 
était  admise,  l'exigence  du  législateur  serait  sans  objet,  relative- 
ment à  la  complamte ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  une  possession 
simplement  cnna!c.  n 
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(n*4,in/2ite)  :  «  Tout  ce  qui  a  été  dit  ci^dessus 
«  esi  de  rinquiétation  ou  inlorruplion  civile;  qinnl  à 
«  riiilerruplion  naturelle,  elle  empoche  sans  diffi- 
«  culte  la  prescriplion.  Quum  qufs  de  posieisione  vi 
u  dejicUur^  vel  alieni  res  eripitur^  guo  casu  non 
«  adverses  eum  ianlûm  qui  eripH  tnierrumpilur 
«  possessio ,  sed  adcersùs  omnes  (I.  5,  D.  de 
u  usurpât.),  n 

Ou  voit  par  là  que  Brodcau  ne  fait  pas  de  difTérence 
entre  Tinquiélation  et  Tinierruption. 

Mais  je  n'hésite  pas  à  dire  que  rarticlc  2329  a  un 
autre  sens.  Avant  d*exiger  une  possession  paisible, 
cet  article  avait  déjà  imposé  la  condition  d'une  posses- 
sion non  interrompue  :  il  n*y  a  pas  de  pléonasme  dans 
sa  rédaction ,  et  ce  serait  lui  en  prêter  un  que  de  faire 
rentrer  la  possession  paisible  dans  la  possession  non 
interrompue.  Quelle  pensée  a-l-il  donc  voulu  expri- 
mer? 

D*abord,  pour  que  la  possession  soit  paisible,  il 
faut  que,  dans  son  origine,  elle  ne  soit  pas  viciée 
par  la  violence;  c'est  ce  que  les  anciennes  cou- 
tumes exprimaient  par  ces  mots  :  itec  vi  (1),  em- 
pruntés à  une  formule  des  préteurs  romains  (â).  Nous 
verrons  bientôt  que  l'article  2233  exprime  la  même 
idée. 

.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  possession  soit  exempte 
dp  violence  pour  qu'elle  soit  paisible ,  sans  quoi  nous 
trouverions  ici  un  nouveau  pléonasme  entre  l'arti- 
cle 2229  et  Farticle  2255.  Une  possession  peut  échap- 
per au  repruche  de  violence,  et  cependant  n'être  pas 
paisible  (5).  Par  exemple ,  il  est  certain ,  en  droit , 
qu'il  n'y  a  de  possession  violente  que  celle  qui  a  été 
conquise  par  la  force,  et  qui  a,  à  son  origine,  la 
souillure  de  la  violence.  Quant  à  celle  qui,  paisible 
dans  son  berceau  ,  se  conserve  par  la  lore.e  ,  elle  n'est 
pas  violente  dans  le  sens  de  l'article  2255,  d'accord 
avec  les  lois  romaines  (n"*'  55tf  el  418)  (4).  Qui  ne 
comprend  ,  en  elTet ,  que  le  possesseur  a  le  droit  de 


(1)  LoiSEL,  lÎT.  V,  lit.  IV»  D'>  10  ;  coutume  de  YâloiS}  art.  ii6. 
Voy.  tuprà,  u«  3oo  (noie). 

(2j  Née  vi,  necclàm,  n»e  precariàf  Ulp.,  liv.  i,  $  9.  D.  t^i 
possideiis, 

Abd.  Cet!  dans  ce  «eps  que  là  potteMÎoo  paisible  est  espli- 
quée  par  DVRASTOII,  n»  au8,  où  il  dit:  «  Paisible,  ce»l-4-dire 
exeoiple  de  violeoce,  de  cootraiole,  de  faiU  de  force... 

«  Let  faiU  de  force  par  lesquels  un  individu  conlraint  un  pos- 
sesseur d*ab«ndonner  sa  possession,  ne  constUluent  donc  pour  le  pre- 
mier qu'une  possession  Tiolenle  :  ei  il  y  aurait  également  acquisi- 
tion par  Tioiiuce  de  la  possession,  suivant  les  lois  romaines,  dont 
les  principes  en  ce  point  seraient  suivis  dans  notre  droit,  dans  le 
cas  où  m'ciant  absenté  de  ma  maison  ou  de  mon  fonds  sans  y 
laisser  personne  pour  les  garder,  un  tiers  s^en  serait  emparé  du- 
rant mon  absence,  vt,  à  mon  retour,  m'empécb«raii  par  force  ou 
par  menaces  d'y  rentrer  ;  car,  comme  nous  reltnons  notre  pos- 
session anima  tantùm,  en  m*empécbant  de  rentrer  dans  mon 
champ  ou  dans  ma  maison,  c'est  comme  s*il  m'avait  privé  de  ma 
possession  pendant  que  j'étais  encore  dans  ma  chose  (I.  l^$  a4t  ff* 
de  vi  ei  vi  armatà)* 

m  Et  reapulsioQ  de  mon  fermier,  de  mon  métayer,  de  mon  man- 
dataire, de  quiconque,  en  un  mot,  possède  pour  moi,  est  considérée 
comme  Teupulsion  de  ma  personne  elle-même  (loi  i,  $  a«,  fif.  <^«  t;| 
êi  vi  armaià)^  el,  en  conséquence,  elle  constitue  une  possession 
Tiolenle  à  mon  égard,  dans  la  main  de  celui  qui  les  a  expulsés.  » 
Op.  conf.  de  Beijme,  n»  35,  où  il  ajoute  :  «  l^êr  la  même  raison, 
celui  au  nom  de  qui  la  violence  a  été  employée ,  est  cens^  Tavoir 
employée  lui-même.  » 

(5)  Op  conf.  de  G.%R3(iEit,  Aelions  pçueuoirft^  r«  partie, 

chap.  111,  art.  4* 

CarOU  ajoute,  Qo  577,  que  la  possession  qui  a  commencé  par 
la  violence,  peut  néanmoins  devenir  paisible.  «  En  clfct,  dit-il,  la 
Violenca  est  un  acte  d'un  moment;  après  qu'elle  a  cvssé,  la  povses- 


repoqsser  celui  qqi  vtut  lui  enlerer  9a  jouiawtnce,  «t 
qu'il  ne  commet  pas  un  acte  blâmable  en  se  niaiitte- 
naiil  dnns  sa  position  ?  S'il  n'est  troublé  qu'une  fois 
ou  deux  ,  dans  le  cours  de  longues  années,  par  des 
teniatives  d'usurpation,  et  qu'il  les  ait  comprimées 
par  la  force,  non -seulement  sa  possession  ne  sera  pas 
violente ,  mais  elle  3era  paisible  ;  car  ces  troubles  n'ont 
rien  eu  d'assez  grave  et  d'assez  fréquent  pour  consti- 
tuer une  yéritable  et  sérieuse  inquiétQtiQn.  Nais  sup- 
posons que  le  possesseur  soit  tous  les  an^  vexé  par  uo 
rival  qui,  se  proclamant  hautement  propriétaire, 
descend  en  ^rrpes  sur  les  lieux,  s'empare  des  récoltes, 
et  qu1l  faille  autant  de  fois  livrer  combat  pour  vaincre 
ses  agressions  ;  assurément ,  on  fausserait  le  sens  na- 
turel des  mois  sj  l'on  soutenait  que  ce  possesseur, 
quoique  n'ayant  pas  laissé  interrompre  sa  possession, 
quoique  n'étant  pas   même   un  possesseur  violent, 
est  cependant  un  possesseur  paisible  (  n°  546  ).  Les 
contradictions  ont  été  trop  réitérées  et  trop  flagrantes 
pour  ne  pas  rendre  sa  jouissance  inquiète,  Une  pos- 
session qui  ne  peut  se  défendre  que  les  armes  à  la 
main ,  qui  ne  se  soutient  que  par  U  supériorité  des 
forces ,  n'est  pas  une  possession  paisible.  San$  doute, 
je  ne  voudrais  pas  aller  jusqu'à  dire  avec  l'empereur 
Constantin  :  «(  Eam  dici  legUhnam  poesessionem  quœ 

OXIVICII  4UVEa94ai0RD|f  SIURTIO  ET  TiCITIIIiniT^TI  fltVi* 

TDa(l.  10,  C.  liv.  y  11,  tit.XXXll):»c'esta|ler  beaucoup 
trop  loin,  et  quelques  réclamations  isolées  el  réduites 
au  silence,  quelques  voies  de  fait  repoussées  par  des 
voies  de  fait  contraires  ,  ne  devraient  pas  ôlre  consi- 
dérées coipme  rendant  la  possession  inquiète  el  agi- 
tée; il  n'y  a  pas  de  propriétaire  qui  soit  à  l'abri  de  ces 
troubles  passagers*  Mais  si  les  conicslalioas  étaient 
éclatantes  el  géminées ,  si  la  possession  n  avait  été 
qu'une  longue  dispute  accompagnée  de  voies  de  fait, 
de  rixes ,  d'empiélemenls  ou  d'entreprises ,  elle  nMO- 
querail  de  ce  caractère  pacifique  que  l'article  H^ 
exige  d'elle  (5).  Au  surplus ,  les  circonstances  doivent 


sion  acquise  par  ce  moyen  peut  devenir  uae  possesfioa  paisible» 
Ce  caa  est  prévu  par  l'art.  9a33  lui-même* 

«  Il  y  a  plus,  c'est  que  la  possession  qui  Q*esiaterait  qu'en  verla 
dç  la  violence  qu*on  continuerait  d  exercer  sur  le  vrai  proprié- 
taire, pourraitétre  encore  une  possession  paisible,  si  en  ^  per- 
sonne ne  tentait  d'y  apporter  du  trouble.  À  la  vériié,  la  paiaessioa 
dans  ce  c«s  n'est  pat  meilleure,  mais  en  bit  elle  eal  paisibla. 

«  Au  contraire,  la  possession  non  paisible  ne  paraU  être  a«b« 
que  celle  qui  a  souffert  quelque  trouble,  celte  à  laquelle  an  a 
essayé  de  ré»isler  d'une  manière  queiconcpie,  el  par  des  aetes  teb 
enfin,  que  le  véritable  propriétaire  dépouillé  ou  qu'on  lente  de 
dépouUier,  annonçât  que  c'est  contre  soa  gré  qu'on  a'esi  wk  «> 
possession  de  sa  chose.  » 

DEtVUlcOlJltT,  t.  VI  in-8«,p.  i35,  entend  pfpoeseseiampai' 
tible  relie  qui  a  4té  acquieé  paiêiblemeni.  Op.  conf.  de  Db- 
MAmTE,  u»  I  io5. 

(4)  An».  Op.  conf.  de  Hblimb,  u«  S4« 

]>£LVU1C01;RT,  au  oontraire,  «e  demanda  (p.  iS5)  :  •  Q^  ù 
la  possesMon  aequise  paisiblement  dana  1a  principe,  a  été  rétame 
par  violence?  »  Il  répond  :  «  Il  faut  distinguer  :  si  c'est  eonlre  It 
véritable  propriétaire  que  la  pos«essiea  a  été  retenue,  elle  est  cen- 
sée vipleme  :  ^i  mieUijfiturpai$ider0,  dit  la  loi  6,  ft^dêOÊquit* 
tu/  amdi.  pas f est,  ^a*  ^9  si  c'est  centre  un  tiers  qui  ne  tenait 
pas  son  droit  du  propriétaire  (I.  1,  S  *tt*  S.  ela  vi  êi  wi  armaiâ, 
qui  doit  être  entep  Jue  de  ce  cas),  mais  1*  pmeetsion  peut  mmr 
menccr  lor»que  U  violence  a  cessé.  • 

(ii)  Abo.»  Cette  observaUon,  eiu-éoMMut  juatn,  dit  GvitASSOS, 
t.  U,  n<*  So,  lorsqu'il  s'agit  de  juttifier  de  la  prescription  aéeas* 
saire  pour  acquérir,  ne  saurait  guère  s'appliquer  au  propriétaire 
qui  a  résisté  aui  tentatives  faites  pour  le  déposséder.  Le  principo 
de  sa  pesscsftiou  étant  légitime  ,  les  af  reaiiiona  dont  U  a  été  l'olv^ 
pendant  l'année  ne  peuvent  fiiff  considérer  an  posaeaaion 
vicieuse.  9 
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è\H  coQSiiUées  avec  soin  par  le  juge.  Nous  n^avons 
pas  ea  la  prétention  de  donner  ici  un  tableau  qui 
ciclue  tous  les  autres  cas  de  trouble;  notre  but  a  été 
de  montrer  la  différence  qui  existe  soil  cnlre  l'arti- 
cle â2i9  et  rarliclc  ^iâ55,  soit  entre  la  troisième  et  la 
denxièmc  condition  exigée  par  le  premier  de  ces  ar- 
ticles (1). 

S50  3*  (3). 
S50  4»  (4). 

Sn.  Il  faut,  en  quatrième  lieu ,  que  la  possession 
s^it  publique ,  neç  clàm^ 


(1)  Op.  eoaf.  de  Vasiuixb,  n««  44  et  €7,  oà  il  «'exprime  aiofti  : 
«  On  oe  dira  pas  qu'une  pusses&itfu  «st  fon<l«io  sur  la  violcncei 
pafcf  que,  d^ns  le  cour»  de  ircnio  anni'et,  le  possesseur  a ,  de  loin 
en  loin,  rcpous»ë  par  la  force  le  (rouble  apporté  à  sa  jouissance, 
quoique,  à  chaque  foi»,  il  ait  eu  à  comb.-t|tre  le  même  opposant. 
Oa  ne  le  dirait  pat,  quand  r«tl«quo  et  la  défente  aurnient  été 
teoTenC  répétées,  ti  l'attaque  est  venue  de  différentes  personnes 
dtriséet  de  cautet  et  d'inléréU.  Mais  la  possession  paraîtra  sûre- 
ment TÎciée  par  la  violence ,  quand  let  mêmes  individus  ou  leurs 
représentants,  pouvant  prouver  par  titres  une  ancienne  propriété, 
cherchent  à  reprendre,  par  des  voies  de  fait  multipliées,  la  pôs- 
seasieo  qu*ilt  ont  perdue  par  oéglisencc,  et  que  toujours  ils  sont 
repeusaéf  par  une  force  supérieure-  »  Op.  conf.  de  Dali.OZ,  éd. 
franc.,  t.  Il,  p.  949,  n«  lo;  de  ROIJ.AND  DE  VU-LAnciES, 
Dtf/.  du  Not.,  v«  Prescript.,  n»  .'iSj  de  GaRXIER,  Wc7.  poness., 
V*  partie,  chap.  III,  art.  4«  où  il  dit  :  «  Cvst  avec  raison  que  la  loi 
a  exigé  une  possession  paisible  d'une  année  pour  autoriser  à  inten- 
ter une  action,  soil  contre  le  propriétaire,  soit  contre  le  possesseur 
•Dtérieur  qui  reprendrait  la  jouissance  de  Timmeubie,  attachant 
i  cet  étal  de  choses  une  maintenue  et  souvent  même  la  propriété. 
Pow  que  sa  présomption  fùl  raisonnable  et  pùl  produire  ces 
effet»,  il  fallait  un  laps  de  temps  écoulé  sans  cunleslaiiou.  Que  »i- 
(uifie,  eu  effet,  une  possession  qui  a  pu  être  contestée  dès  le 
rriacipe  ,  qui  a  pu  l'ôlre  encore  constamment  pendaut  tuutc 
raonée  ?  » 

D'après  Beume,  n«  3i.  on  ^^i^Wq  pouêislon  pa'uib'e  celle 
qui  n*a  été  m  acquiie  ni  yarUée  par  la  violence.  Op.  conf.  de 
BOILEIX  ;  de  PROLOnON,  Dom.  privé,  n»  471. 

(î)  Quid  #'</  y  avait  eu  des  voies  de  fait  par  un  tiers  ?  — 
l.i  question  est  ainsi  résolue  par  Ueliue,  n»  3t>  :  •  Mais  en  se- 
rait-il do  même  si  les  voies  de  fait  commises  pour  éloigner  le  pro- 
priétaire de  son  liéniage,  émanaient  tl'un  tiers  que  l'on  n'établi- 
rait pat  être  le  complice  de  celui  qui  en  a  pri^  possession  7  La 
question  est  prévue,  en  matière  de  contrats,  par  l'art.  itii,qui 
veut  qu  on  fat>e  état  de  la  violence  en  parti!  cas,  pour  déclarer 
la  CMiveation  nulle.  Tout  se  réduit  à  savoir  si  {"on  doit,  par  appli- 
cation du  droit  commun^  considérer  aussi  la  possession  comme  vi- 
cieuie. 

•  Il  e&iste  une  grande  différence  entre  let  contrats  et  la  posses- 
Mw,  en  ce  qu'un  contrat  est  le  résultat  du  concourt  de  deux  vo- 
lontés, et  que,  dès  que  l'une  de»  deux  volontés  n'a  pas  été  libre,  la 
convention  est  atteinte  dans  sou  principe.  Mais  la  possession  ne 
présuppose  aucun  concours  de  volontés,  ie  suit  entré  dans  votre 
hénlage  paisiblement  ;  un  autre  a  employé  des  voies  de  fait  pour 
voua  en  chasser,  cela  est  possible.  Aili*esse^vous  à  lui,  ei  vous  le 
ftrex  condamner  à  des  dommages'inléréls  ;  mais  quant  à  moi,  je 
possède  en  fait,  je  n'ai  employé  aucun  moyen  illicite.  Je  dois  donc 
pouvoir  acquérir  let  actions  possessoires.  Ccsl  ce  que   semble 
i^dHinvr  la  loi,  qui  te  borne  à  exiger  une  possession //a/Wé/tf;  or, 
•■  ne  saurait  prétendre  que  ma  possession  n'est  pas  paisible,  par 
cela  seul  qu*ua  liert,  tans  ma  participation,  a  pu  exercer  quelt^ue 
contrainte  contre  le  propriétaire.  » 

(5)  La  simple  conlramte  morale  peu$  suffire.  Secût  si  la  vio- 
ieuce  n'a  porté  que  sur  le  contrat  translatif  de  propriété. — 
Beume  justifie  cette  proposition  en  disant,  n^  3a  et  33  :  «  Ne 
f»vi-il  pat  reconnaître  que  la  simple  contrainte  moralç,  des  me* 
Macct,  par  c^cmpie,  pourront  faire  réputer  la  possession  vîplcnle  7 
Une  décider  si  le  piécédcnt  possesseur  établjssait,  par  lellrct  ou 
par  lémoint,  qu'on  la  nçnacé  d'attenter  à  tes  jours  ou  d'iocenUier 


]La  clan4eslinî4é  est  un  obstacle  radical  à  la  près-, 
criplion;  car  les  intéressés  qui  n*ont  pas  connu  la 
possession  ,  occupée  de  se  dérober  aux  regards  ,  sont 
excusables  de  ne  Tavoir  pas  empêchée. 

Qu*est-ce  que  la  clandesliniié?  6Vàm  possidere  eum 
dtcimus  qui  furlivè  ingressui  est  possessionetn ,  iynth' 
rante  eo  quem  sfbi  conlroverst'am  faclui-um  suspica- 
batur,  et  tie  faceret ,  limebat  (i>),  La  coutume  de 
Melun  (art.  170)  définissait  ainsi  la  possession  pu- 
blique ;  u  Quand  aucun  a  Jow\  au  vu  et  au  sçu  de 
u  tous  ceux  qui  l* ont  vouLp  voir  sr  sç4Voir  (0)*  » 

Cest  pourquoi  si  quelqu'un,  pour  agrandir  ses 


ta  maison,  t*il  n'abandonnait  pat  la  pptsestion  de  tel  héritage, 
d'où  il  irest  sorti  que  sous  l'empire  de  cette  contrainte  7  Je  regar* 
derait  une  pareille  possession  comofc  vicieuse,  cet  moyens  d'inti- 
midation n'étant  pas  moins  coupables  que  des  voie»  de  fait  propre- 
ment dilet.  On  est  d'ailleurs  dans  la  nécctsilé  de  l'admeUre,  pour 
donner  un  tens  à  l'article  a 333,  suivant  lequel  la  postcssioo  utile 
commence  du  jour  où  la  violence  a  pris  fin.  Dans  Tctal  de  not 
mœurs,  il  n'est  guère  possible  de  sup|)oser  que  la  violence  corpo- 
relle ait  quelque  durée.  Il  n*y  a  que  la  contrainte  morale  qui 
puisse  tenir  le  propriétaire  en  échec  pendaut  un  certain  temps,  et 
qui  renJe  utile  de  savoir  à  partir  de  quelle  é/ioque  la  possession, 
vicieuse  dans  son  origine,  est  rcdcvenuc  paisib  e. 

«t  Mais  if  no  faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire  la  même  chose  si  la 
vio'encc  avait  porté,  non  pas  sur  la  prise  de  potses>ion  elle-même, 
n.ais  sur  le  contrat  translatif  de  propriété,  en  vertu  duquel  Ta- 
chclcur  serait  entré  en  jouissance.  Dans  ce  cas,  la  vente,  la  transac- 
tion serait  rescindable,  mais  la  poi^session  ne  hcrait  pas  violente.  » 

Telle  ne  parait  pas  être  l'opinion  de  GaroU.  Voy.  la  note  3  de 
la  page  précédente. 

(4j  La  règle  sur  la  nécessité  d'une  possession  paisible ,  rece- 
vra  d  fficdemrnt  application  à  la  possession  de  toute  la  chose, 
Secùs  s'il  ne  s*at/it  que  d'un  simple  tirait  sur  cette  chose.  — 
CaroU,  n**  5^8,  dit  à  ce  sujet  :  >•  On  aura  rarement,  tans  doute, 
lieu  de  faire  application  de  ces  principes,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
possession  exclusive  qui  s'applique  à  toute  la  <  huse  elle-même  ; 
dans  ce  cat  la  simple  possession  de  fait  comporte  en  soi  virtuel- 
lement tous  let  caractères  qui  lui  sont  nécessaires ,  elle  fait  présu- 
mer aisément  qu'elle  n'existe  qu'aux  conditions  établies  par  la 
loi.  El  en  effet,  comme  deux  personnes  n'ont  pu  avoir  à  la  fois  une 
possession  exclusive  d'une  même  chose  ,  si  l'ancien  propriétaire 
laisse  un  tiers  jouir  de  ta  propre  cho>e,  il  y  a  forte  présomption 
que  cette  possession  cxi»te  avec  son  consentement,  par  suite  d'une 
convention,  car  on  n'admet  pas  facilement  qu'un  propriétaire  te 
la-sse  dépouiller  sans  se  plaindre;  elc'et.  alortquequelquet  actes 
de  résistance,  même  appris,  pourraient  néanmoins  paraître  tant 
influence. 

M  II  en  pourrait  être  autrement,  t'il  ne  s'agissait  que  d'une  an- 
ticipai ion  insensible  du  voisin  sur  la  propriété  voisine,  ou  bien 
encore  d'un  simple  droit  de  servitude.  Ainsi ,  notamment  en  ce 
dernier  cas,  le  droit  de  celui  qui  prétend  à  la  servitude  et  le  droit 
du  propriétaire  peuvent  exi»ler  simultanément,  et  il  ne  faudrait 
pas  t'étonner  que  la  loi  trailAt  avec  quelque  rijucur  celui  qui 
prétend  un  pareil  droit,  ou  si  l'on  veut,  que  l'on  prolé|;cét  avec 
quelque  sollicitude  le  propriétaire,  dont  la  propriété  est  toigourt 
présumée  libre. 

u  Lors  donc  que  le  prétendu  possesseur  rencontre  quelques  ob- 
tlaclet  au  droit  qu'il  veut  exercer  tur  la  chose  d'autrui,  il  peut 
lui*mémc  intenter  l'action  postetsoire  à  l'effet  de  faire  ccster  cet 
obstacles;  mais  ti,  au  lieu  d'intenter  une  action  régulière,  il  se 
borne  à  surmonter  les  ob»tacles  qui  lui  sont  opposés,  afin  de  pa- 
raître continuer  sa  possession  et  de  s'en  prévaloir  ;  alors  une  pa- 
reille po.«session  a  dû  se  montrer  peu  favorable  aux  yeux  de  la  loi, 
et  U  ne  faut  pa«  t'élouner  qu'elle  larejet|c,  comme  il  estdéroooiré 
par  les  faits  mêmes  de  résistance  qu'elle  a  rencontrés,  qu'elle  n'a 
pas  été  exercée  avec  la  conscience  qu'on  exerce  un  droit  légi- 
time. » 

[iS)  l:  6,  D.  de  acq.poss.f  Gl'JAS,  sur  celle  loi,  p.  ia88,col.  x; 
DlKOD.  p.  3i. 

ifi)  Voy.,  au  turpUif,  les  P«indcvlct  de  Pqthier,  lur  le  Ulrc  | 


SOI 
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caves,  en  a  fooîllé  une  sous  le  terrain  de  la  maison 
voisine,  et  Pa  unie  aux  siennes ,  sans  que  le  proprié- 
taire s'en  soit  aperçu ,  et  si ,  depuis ,  il  a  vendu  sa 
maison  telle  qu'elle  $e  poursuit  et  se  comporte,  quoique 
Tacquéreur  ait  possédé  de  tK)nnc  foi  la  cave  qui  a  été 
fouillée  ainsi  qu*il  vient  d'être  dit,  il  ne  pourra  Tac- 
quérir  par  la  prescription  ,  cette  possession  n'étant 
pas  une  possession  publique  (1).  L'article  255  de  la 
coutume  d'Orléans  disait  :  u  Fouillement  de  terre, 
(t  grattement...,  n'attribuent,  par  quelque  laps  de 
«<  temps  que  ce  soit,  droit  de  possession  à  celui  qui 
«  aura  fait  ladite  entreprise  (2).  » 

859.  La  question  suivante  a  été  soulevée  devant 
la  cour  royale  de  Paris ,  et  elle  y  a  été  décidée  par  un 
arrêt  du  28  février  1821  (5),  dont  il  est  important  de 
discuter  les  conséquences,  parce  que  la  difficulté  se 
présente  fréquemment  dans  les  contrées  où  la  pro- 
priété est  fort  divisée. 

Devesvres,  propriétaire  d'un  champ  anciennement 
composé  de  trente-six  perches,  reconnut,  par  suite 
d'un  arpentage,  qu'il  n'en  contenait^u'environ  vingt- 


Quod  vi  aul  elàm  (t.  I,  p.  s34)*  Voy.  infrà,  vp  5o8,  un  ciemple 
remarquable. 

Add.  Garou  ajoute,  d«  5;o  :  «  Ainsi  de»  actes  exercés  de  nuit, 
cusaent-ils  eu  pour  spectateurs  un  0ranJ  nombre  de  personnes,  ne 
pourraient  être  réputés  des  actes  publics. 

«  On  doit,  en  un  mot,  réputer  non  publics  ou  actes  clandestins 
tons  les  actes  qui,  de  leur  nature,  ou  par  une  combinaison  du  pos- 
sesseur, ne  devaient  pas  arriver  à  la  connaissance  du  propriétaire 
(voy.  Aulanier,  n«  a3).  Il  y  aurait  injustice,  en  effet,  à  punir 
le  propriétaire  d'une  négligence  dont  il  ne  lui  aurait  pas  été  pos* 
sible  de  se  garantir.  • 

«  Publique,  dit  BoiLECX ,  c'est-à-dire  quelle  ait  pu  être 
connue  de  celui  contre  qui  on  prescrit.  »  (Articles  6S9  et  691  du 
code  civil.) 

Comme  le  fait  remarquer  ProUDHOII  ,  Usufruit,  tfi  aSSo,  de 
semblables  questions  gisvut  tout  entières  en  faits. 

COTELLE,  1.  Il,  p.  366,  dit  ici  :  «  La  possession  est  clandestine 
lorsque  celui  qui  pos&ède,  appréhendant  une  contestation ,  e»t 
entré  dans  la  possession  furtivement  et  par  des  actes  ol>scurs  et 
quM  a  cru  ne  devoir  pas  venir  à  la  connaissance  de  la  partie  inté- 
ressée, ou  lorsqu'il  a  a^i  à  Tinsu  du  propriétaire,  et  en  ne  lui  dé- 
nonçant pas  ce  quM  était  obligé  de  lui  dénoncer  (I.  6,  D.  de  acq. 
possett.i  1.  3,  S  7,  quod  vi  aul  clàm  ;  I.  73,  §  cldm,  D.  de 
reg,  j'ur.). 

•  n  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  eu  une  contestation  à  craindre,  et 
que  le  posfcsseur  se  soit  caclié  précisément  à  celui  de  qui  il  avait 
i  la  craindre,  et  cela  au  commencement  de  la  possession.  Non 
tnim  ratio  obl'mendœ  ted  origo  nanciscendœ  poisenionit  ex- 
quirenda  est  (I.  4t  "  servut,  et  t6,  tle  acq.  pouen.).  Car,  lors- 
que Ton  a  un  titre  légitime  et  régulier  et  une  pos&cssion  conforme, 
on  nVst  pas  censé  avoir  une  possession  clandestine,  pour  avoir 
pris  les  moyens  d'éviter  une  injuste  contestation  :  //  autem  qui 
cum  possideret  non  Mm  te  celavil,  in  eà  causa  esi  ut  non  f  i- 
tteatur  clàm  pott'tdere... 

«  C^est  encore  un  fait  de  clandestinité  que  d^étre  entré  dans  la 
possession  en  pratiquant  ce  qui  avait  été  défendu  longtemps  après, 
et  en  évitant  la  personne  qui  y  avait  intérêt.  Celui  qui  a  besoin 
d'informer  son  adversaire  d'un  fait  qu*il  se  propose  de  faire,  doit 
le  lui  dénoncer  avec  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  afin  de 
le  mettre  en  état  de  suivre  Pacte  et  de  s'en  défendre,  s*il  a  lieu  de 
le  faire.  Mais  aussi  celui  qui  a  su  et  qui  ne  s'est  pas  opposé,  n'a 
pas  à  exciper  de  la  clandestinité  :  Quia  tacitunUtat  elpatientia 
comentum  imilantur  (1. 6,  C), 

«  Pour  que  Ton  soit  censé  avoir  su  la  possession  d*un  autre ,  il 
faut  qu^elIe  soit  publique ,  et  telle  que  le  maître  qui  use  de  son 
bien  a  coutume  de  l'avoir  :  comme,  s*il  s'agit  d'un  bien  qui  produit 
des  fruits,  de  les  percevoir.  La  partie  intéressée  est  toujours  cen- 
sée avoir  sa  ce  qu'elle  a  pu  savoir  :  Prœsumitur  teientia  in  et* 
quœ  publiée  fiuni,  Cest  à  elle  à  s'informer  ;  si  elle  ne  le  fait  pas, 
die  n'a  à  imputer  qu*à  elIe-mOmc  le  préjudice  qu'elle  en  touffire  : 


huit.  Cette  diminution  de  contenance  provenait,  sui- 
vant lui,  d'empiétements  successifs  opérés  parjtfart/n 
et  Legris,  dont  le  champ  limitrophe  s'était  agrandi, 
par  ce  moyen ,  bien  au  delà  de  leurs  titres.  Assignés 
par  Devosvrcs ,  ces  individus  opposèrent  la  prescrip- 
tion ,  et  offrirent  la  preuve  d'une  possession  trente- 
naire.  Mais  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  déclara  cette  ofTre  inadmissible,  attendu  qu'il 
s'agissait  d'usurpations  graduelles,  presque  toujours 
imperceptibles,  et  ne  donnant  lieu  qu'à  une  pos- 
session clandestine  ;  qu'une  pareille  possession ,  quel- 
que longue  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  faire  sup- 
poser, de  la  part  du  propriétaire,  l'abandon  de  ses 
droits. 

Sur  l'appel ,  voici  comment  Devesvres  soutenait  le 
bien  jugé. 

L'article  â3Îâ9  exige  que  la  possession  réunisse  plu- 
sieurs conditions. 

Il  faut  d'abord  qu'elle  soit  continue;  or,  il  est  sen- 
sible que  celle  des  appelants ,  variable  et  mobile  de  sa 
nature ,  manque  de  ce  caractère  :  la  continuité  d'une 


Nec  enim  perpétua  euj'utquam  ignorantia  ferenda  est  quœ  pO' 
ieit  discuti,  et  magna  negligentia  eulpa  est,  » 
(  i)  POTHIEA,  Prescript.,  n«»  37. 

(2)  Junge  êrréi  du  parlement  de  Paris,  du  16  juin  1755,  rendu 
dans  une  espèce  i  peu  près  semblable  à  celle  rapportée  par  Po- 
THIER  {Répert.,  v»»  Prescript,,  p.  Sag)  ;  Denisart,  Prescript., 
n*  aS. 

Add.  DcraïITOR  ajoute,  n»  217,  pour  condition  de  la  clandes- 
tinité :  «  Sans  que  ce  souterrain,  ce  caveau,  s'annonçât  par  quel* 
que  ouverture  au  dehors,  tel  qu'un  regard,  etc.  La  prescription 
d'un  souterrain  n'est  d'ailleurs  pas  impossible,  loin  de  là  ;  l'art.  5S3 
la  suppose;  seulement  il  fsut  pour  cela  que  celui  à  qui  on  l'oppose 
ait  pu  connaître  la  possession,  les  travaux;  qu'on  n*ait  rien  fait 
pour  les  lui  cacher;  qu'il  y  ail  eu,  au  contraire,  des  signes  exté- 
rieurs de  leur  existence,  ou  du  moins  des  actes  qui  aient  dû  ou  pu 
lui  en  donner  connaissance,  soit  lors  de  leur  établissement,  soit  de- 
puis, t-l  la  prescription  aura  commencé  «on  cours  depuis  qu'il  aura 
acquis  ou  pu  acquérir  cette  connaissance.  » 

CeUe  observation,  comme  on  le  remarque,  porte  sortent  sur  le 
caractère  même  des  faits  do  possession.  Mais  d'après  PnotDBOil, 
Domaine  privé,  n^  47^*  I*  clandestinité  peut  aussi  résulter  du  petit 
nombre  des  actes  possessoircs. 

Jurisprudence.  —  Décidé  cependant  qu*on  peut  acquérir  par 
pre>cri|ition  une  carrière  souterraine,  encore  bien  qu*on  n'aurait 
aucun  droit  à  la  surface  (18  avril  1899);  mais  la  cour  de  cassation, 
dans  son  arrêt  de  rejet  du  rr  février  i83>,  a  déclaré  ne  pas  adop* 
ter  ce  motif. 

—  Décidé  que  ce  n^est  pas  une  possession  publique  que  celle 
d'une  cave  pratiquée  sous  le  terrain  d'autrui  (Paris,  17  mai  i8a5. 
J.P.,  i8x5,  a,  ai7). 

«  Cependant,  dit  Garnieb,  Actions  possessoiree,  chap.  111, 
ir«  partie,  art.  4i  1«  possession  serait  valable  si  elle  avait  été  seule- 
ment connue  de  celui  contre  lequel  on  veut  interjeter  Paction  poa* 
sessoire.  11  n*y  aurait  plus  lieu  de  sa  parte  alléguer  qu'elle  a  été 
clandestine ,  puisque  la  publicité  a  pour  eflPct  d'établir  la  pré- 
somption qu'elle  doit  lui  avoir  été  connue,  et  que  la  certitude  du 
fait  doit  avoir  encore  plus  de  force.  » 

Op.  conf.  de  Belime,  n«  38,  qui  ajoute,  n«  4o  :  «  Bien  que  les 
actes  de  possession  fussent  connus  du  propriétaire,  il  y  aurait  en- 
core vice  de  clandestinité  dans  un  autre  sens,  ti  leur  auteur  s'était 
caché  pour  les  commettre,  de  manière  qu^on  ne  sait  à  qui  les  at- 
tribuer, comme  s'il  était  venu  pendant  la  nuit  tondre  une  haie  ou 
faucher  un  pré.  Mais  il  serait  difficile  qu'il  pût  alors  prétendre 
avoir  agi  animo  domini ,  la  précaution  qu'il  aurait  prise,  parais- 
sant .bien  plulèt  caractériser  un  délit  dont  on  Tcut  dérober  la 
trace,  qu'un  acte  de  possession  qui  s'avoue  hautement,  comme 
l'exercice  libre  et  public  du  droit  de  propriété.  > 

(3)  Dalloz,  Prescript.,  p.  «49;  Palah,  t.  YXIff,  p.  164  ï 
SiRET, XXII,  a,  iiS; Junge  autre  arrêt,  3o  dov.  i8^5;  Patait, 
t.  XV,  p.  681. 
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telle  possession  échappe  presque  toujours  h  Tobserva- 
tîon ,  et  les  témoignages  sont  impuissants  pour  réta- 
blir d*une  manière  certaine. 

Il  faut,  de  plus,  que  la  possession  ne  soit  pas 
équiyoque  ;  mais ,  dans  Fespèce ,  comment  Martin  et 
Legris  pourraient-ils  établir  Torigine  de  leur  posses- 
sion ,  les  progrès  qu'elle  a  faits,  Pépoquc  précise  qui 
doit  servir  de  point  de  départ  pour  la  prescription  de 
chaque  section  du  terrain  usurpe? 

Enfin,  il  faut  la  publicité;  mais  cette  condition 
est  nécessairement  écartée  par  la  nature  même  de  la 
possession ,  qui  prend  naissance  dans  les  usurpations 
sur  le  fonds  d*autrui.  On  sent  en  effet  que  cette  pos- 
session est  environnée  de  mystère ,  lente ,  impercep- 
tible dans  sa  marche. 

Sur  ces  raisons ,  la  cour  royale  confirma  les  motifs 
des  premiers  juges. 

Je  n*afiirmerai  pas  que  le  tribunal  et  la  cour  ont  agi 
avec  trop  de  promptitude;  car,  dans  des  questions 
qui  gisent  tout  entières  en  faits,  Texposé  succinct  que 
donnent  les  arrétistes  ne  fait  pas  pénétrer  assez  pro- 
fondément dans  le  cœur  de  TafTaire,  pour  en  parler 
comme  le  ferait  le  témoin  des  débats.  Néanmoins  il 
me  semble ,  du  moins  en  prenant  le  procès  dans  Télat 
retracé  par  les  recueils,  que  les  magistrats  ont  peut- 
être  préjugé  un  peu  trop  brusquement  le  résultat  de 
l'enquête  ofierte  par  les  appelants ,  et  supposé  en  fait 
ce  qui  était  en  question.  Les  appelants  articulaient 
que  ,  depuis  trente  ans ,  ils  possédaient  publiquement 
et  paisiblement  six  verges  de  plus  que  la  contenance 
indiquée  par  leurs  titres  :  c'était  ofl*rir  de  justifier 

Sue  les  usurpations  avaient  précédé  le  point  de  départ 
e  la  prescription,  et  assurément  rien  n'était  plus 
pertinent  que  de  telles  conclusions.  Néanmoins  le  tri- 
bunal et  la  cour  raisonnent  comme  si  les  usurpations 
avaient  eu  graduellement  lieu  pendant  les  trente  ans. 
N'était-ce  pas  déplacer  la  question  et  faire  grief  aux 
appelants?  Presque  toujours  les  contenances  indiquées 
dans  les  anciens  titres  sont  inexactes  ,  et  l'on  sait  que 
rien  n'est  plus  variable  que  les  résultats  obtenus  par 
les  arpentages  (1)  :  il  ne  faut  donc  pas  se  faire  un  sys- 
tème trop  exclusif  de  détacher  les  actes  écrits  du  fait 
de  la  possession ,  et  de  donner  toute  l'autorité  aux 
titres  et  rien  aux  jouissances  longtemps  respectées  ; 
ear,  à  ce  compte,  il  n'y  aurait  presque  pas  de  pro- 
priétaire qui  ne  tdt  taxé  d'usurpation ,  pas  de  champ 


(I)  Voj.  mon  Comm.  de  ta  Fêniê,  n»*  338  et  339. 
(3)  Ao».  Yazeille,  t  I,  n«46,  approuve  le  principe  qii6 
teable  aToir  professé  la  cour  de  Paris.  Gabkicb,  Aet.  potittt., 
Tadopte  ég^ement,  en  invoquant  dans  le  même  sens  GabbÉ  et 
Pabdessvs,  Servitude»,  n<*  ia6  ;  d*après  ce  dernier,  la  possession 
daos  de  telles  circonstances  est  équivoque  et  même  presque  elattr 
destine. 

«  La  cour  de  cassation,  ij^^ute  Gabnieb  ,  vient  d'adopter  im- 
pticîtement  les  mêmes  principes. 

•  Un  particulier  avait  extrait  des  pierres  d'une  carrière  sou- 
tcrrainc. 

«  Laoommane  i  qui  appartenait  le  terrain.  Ta vait  fait  fermer. 
Jkctioo  en  complainte  ;  sur  Fappel,  la  preuve  de  la  possession  avait 
^lé ordonnée;  les  enquêtes  avaient  eu  lieu  de  part  et  d'autre;  un 
J  vs<o>cnt  définitif  avait  maintenu  le  demandeur  en  possession  de 
Ba  carrière. 

«  La  commune  se  pourvut  en  cassation  contre  le  jugement  dé- 
Caitif  seulement,  et  se  fonda  sur  ce  qu'une  carrière  souterraine 
SK  pouvait  être  possédée  publiquement  par  un  tiers;  le'pourvoi  fut 
^BÛs,  mais  devant  la  chambre  civile  le  défendeur  oppose  une  fin 
Aaon-recevoir,  résultant  de  ce  que  le  jugement  qui  avait  ordonné 
la  preuve  tesiimoniale  de  la  possession  avait  été  exécuté  et  n'était 
fas  attaqué.  La  fin  de  iion*recevoir  fut  accueillie,  mais  la  doctrine 
du  deaiindear  a  para  tellement  juste  à  la  cour  de  cassation,  que 


qui  ne  fût  la  matière  d*un  procès,  pas  de  limites  qui 
ne  dcYinssent  une  cause  de  disputes,  de  troubles  et 
d'inquiétudes.  La  possession  est  ordinairement  le 
meilleur  interprète  des  titres;  elle  supplée  à  leurs 
inexactitudes,  elle  crée  un  ordre  de  choses  respec- 
table ,  et  donne  des  droits  précieux.  Il  Taut  en  tenir 
grand  compte ,  et  je  crois  que  la  cour  de  Paris  a 
eu  pour  elle  trop  de  dédain  dans  Tespèce  dont  il 
s'agit  (â). 

858.  La  cour  craignait-elle  que  la  preuve  dans 
laquelle  les  appelants  demandaient  à  s'engager  ne  fût 
trop  difficile  à  Taire  ?  Il  est  possible  que  cela  fût  ainsi 
dans  le  cas  particulier;  mais  il  ne  faudrait  pas  con- 
clure de  ce  cas  à  d'autres.  Les  cultiTaleurs  ont  ordi- 
nairement sur  les  limites  des  héritages  des  données 
positives.  Un  buisson,  un  Tragment  de  haie,  une 
pierre,  un  arbre,  un  alignement,  un  point  quel- 
conque de  repère,  peuvent  indiquer  le  point  extrême 
où  la  culture  s'arrête  depuis  trente  ou  quarante  ans , 
et,  dans  ce  cas^  la  prescription  doit  Taire  maintenir 
ces  limites,  quand  même  elles  seraient  hors  des  con- 
tenances fixées  par  les  litres.  Le  parti  le  plus  prudent 
est  donc  d'attendre  le  résultat  des  enquêtes.  Si  elles 
déposent  d'une  possession  continue ,  publique  ,  dans 
des  limites  connues  depuis  trente  ans,  il  ne  Taudra 
pas  hésiter  à  se  prononcer  en  Taveur  de  la  prescrip- 
tion ,  quand  même  le  terrain  disputé  serait  de  peu 
d'importance  ;  Ton  n'écoutera  pas  surtout  le  proprié- 
taire voisin  ,  qui  prétendra  qu'à  raison  de  rexigulté 
de  la  parcelle ,  l'usurpation  a  échappé  à  sa  surveil- 
lance ,  et  qu'ainsi  la  possession  manque  de  publicité  : 
on  ne  saurait,  en  effet,  iransTormer  en  actes  clan- 
destins une  jouissance  qui  s'est  produite  au  grand 
jour,  et  ce  serait  tout  renverser  que  de  mettre  sur  le 
compte  de  la  ruse  d'autrui  la  négligence  dont  on  s'est 
rendu  coupable  envers  soi-même.  Mais  si  les  témoins 
ne  peuvent  indiquer  depuis  combien  de  temps  les  an- 
ticipations ont  eu  lieu  ;  s'ils  laissent  croire  que ,  pen- 
dant les  trente  ans,  elles  se  sont  avancées  d'une  ma- 
nière lente,  occulte,  imperceptible  (3) ,  on  rejettera  la 
prescription ,  et  l'on  s'en  référera  aux  énonciations 
contenues  dans  les  titres. 

Toutefois,  je  crois  que  ces  énonciations  ne  Teront 
loi  que  lorsqu'il  y  aura  des  indices  extrinsèques  d'an- 
ticipation ;  car,  je  le  répète,  les  indications  de  consis- 
tance sont  habituellement  trop  Tautives  pour  s'y  arrê- 


sans  aucune  nécessité  elle  lui  a  en  quelque  sorte  donné  Tappro- 
balion.  La  chambre  des  requêtes  en  avait  fait  aulaut,  puisqu'elle 
avait  admis  le  pourvoi.  » 

Mais  ce  principe  est  combattu  par  CuEASSOn  (voy.  ci-dessna 
n»  347  >•),  et  par  Belime,  n«  41,  oè  il  dit  :  «  Comment  répulcr 
clandestine  une  possession  qui  s'exerce  à  la  face  du  soleil ,  par  le 
seul  motif  que  Tusurpation  ne  s*est  pas  opérée  d*un  seul  coup,  mais 
a  grandi  de  sillon  en  sillon  pendant  plusieurs  années?  Prétcn* 
dra-t-on  que  je  serai  dans  rimpotsihiliié  de  prescrire,  même 
quand  f aurai  envahi  tout  le  champ  du  voisin? ou  bien  fixera- t-on 
une  limite  au  delà  de  laquelle  la  prescription  commencera?  Tous 
ceux  qui  ont  habité  la  campagne  savent,  au  surplus,  qu^il  ne  faut 
pas  une  grande  vigilance  pour  reconnaître  le  retournement  des 
terres,  et  que  Pœil  soupçonneux  des  cultivateurs  s*aperçoit  bien 
vite  des  anticipations  les  plus  minces.  Cet  arrêt  est  un  exemple  du 
penchant  qu'ont  les  tribunaux  à  sacrifier  quelquefois  les  principes 
dans  l'intérêt  d'une  équité  souvent  trompeuse.  La  cour  avait  saus 
doute  la  conviction,  d'aprèa  les  titres,  que  Tune  des  parties  avait 
été  dépouillée,  et,  dans  son  désir  de  rejeter  une  prescription  léga- 
lement acquise,  elle  imita  ces  magistrats  qui,  suivant  le  mot  pit- 
toresque  de  d'Argentrée ,  se  construisent  de  belles  consciences 
aux  dépens  de  la  loi  :  Siài  cmucientku  arcÂiieaiantur  conira 
legêt,  » 

(3)  Voy«  argum.  de  TaK.  556  dn  code  civil. 
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1er  aTeaglémenl,  sdrlotit  qunnd  il  s'ngît  de  lîlrcs 
rédigés  à  des  époques  reculées,  et  où  les  mesures 
n'étaient  peul-ôlrc  pas  les  mêmes  que  celles  qui  plus 
lard  oui  é'.é  mises  eu  vigueur.  En  un  mol.  il  faut 
presque  loujoirs  quelque  chose  de  plus  que  des  titres, 
dans  lesquels  la  loi  suppose  facilement  une  erreur 
d'un  vingtième,  pour  se  plaimlre  d'une  usurpation  (I). 
854.  Je  sais  que  que  Iques  auteurs  font  une  distinc- 
tion entre  les  eusprclcmcnls  d'une  certaine  imporinnce 
et  ceux  qui  portent  sur  des  quantités  minimes.  8'ngit- 
il  d'un  espace  de  terrain  qui  peut  passer  d'un  champ 
à  un  autre  sans  qu'on  s'en  aperçoive  aisément ,  ils 
considèrent  comme  clandestine  la  possession  môme 
trentenaire;  mais,  si  le  terrain  est  plus  cousidôrHb!e, 
si  le  déllcil  a  été  sensible,  ils  consentent  plus  facle- 
ment  à  laisser  régler  la  limite  des  héritages  par  la 
haute  possession  (2).  On  peut  fortifier  celte  distinction 
de  la  disposition  de  la  fameuse  loi  quînqvê  pethtm  au 
C.  finium  regvndor,,  qui.  à  ce  que  l'on  croit,  décla- 
rait impresrript*hle  le  petit  terrain  de  cinq  pieds  qui, 
chez  les  Ron  ainft,  séparait  les  héritages  voisins. 
Mais,  d'aliord,  c.iie  loi  est  fort  ol)Scure;  Accurse 
avouait  ne  pas  la  comprendre ,  et .  pour  s'en  excuser, 
il  racontait  que  Pierre  Abeilard.  ce  subtil  argumen- 
tateur,  qui  savait  toutes  les  choses  qu'on  savait  de 
son  temps,  et  qui  se  vantail  de  donner  le  vrai  sens  de 
qaetque  loi  qu'on  lui  proposât,  ne  laissa  pas  de  rester 
court  sur  une  lui  si  courte,  et  fut  contraint  de  dire 
neêciOf  avouant  en  ce  point  son  ignorance.  Les  inter- 
prètes plus  modernes  ont  cru  qu'elle  ne  rejetait  que  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  et  non  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  et  c'est  l'opinion  de  Cujas  (3).  de 
Fachin  (4),  de  Brctonnier  (5).  Knfin,  quel  que  soit  le 
sens  de  cette  toi,  elle  peut  tenir  à  des  usages  natio- 
naux qui  ne  sont  pas  adoptés  chec  nous.  Hunod  fait 
mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  rendu  en- 
Ire  les  chartreux  et  les  religieux  de  CIteaux,  par  le- 
quel, sans  s'arrêter  aux  limitts  désignées  dans  les 
anciens  titres,  il  fut  dit  que  la  délimitation  serait 
faite  suivant  l'ancienne  possession  (6).  Henrys  cite 
une  décision  semblable  émanée  du  siège  près  lequel 
il  exerçait  les  fonctions  d'avocat  du  roi  (7).  Il  n'y  a 
pas  de  jour  où  la  question  ne  soit  jugée  de  même  par 
la  êour  de  Nancy,  située  au  milieu  u  un  ressort  où  les 
terres  ont  une  grande  valeur,  et  où  les  moindres  par- 


(I)  Art.  1619. 

(!2)  DtuoDf  p.  85  0198  ;  Ueniits,  t.  Il,  p.  59$  :  Yaeeille, 
1. 1,  p.5o. 

(3)  Paratitle,  sur  le  titre  du  C.  finium  regund. 

(4)  Controv.,  p.  65H,  lib.  VMI,  cap.  XXXV. 
(tt)  Sur  Ubhiits,  toc.  etfl.»  p.  54i,  n*  9- 
(«)  l'agcg». 

(7)  Il  est  vrai  qa*elle  fut  rendue  tur  les  conclusions  contraires 
{toc.  cit.). 

(8)  Pa^e  33. 

(9)  Gio*e  sur  la  loi  5,  C.  d* perle,  tutor.;  DtKOO,  p.  33. 

(10)  Yaebille,  1. 1,  p.  i3i. 

(II)  Suprà,  tiM  MX  et  isi. 

(1^)  Exemples  de  pottestion  ctandêsiine  quant  à  un  Immew 
ble.-^  «  Y  anraii'il  ëçaleoient  possession  clande«tino,  se  demande 
BELim,  n*  39t  si  j'avais  un  mur  joi(pMnt  immédiatement  la  cour 
du  voisin,  et  que  celui-ci  y  adossât  une  construction  ou  même  j 
pratiquât  des  trous  pour  y  iufiier  ses  poutres?  «  W  répond  :  «  Je 
Tadmeltrais  volontiers,  vu  que  eclui  qui  joint  immcdiatemeni  le 
voisin,  n'a  pas  le  droit  d'avoir  des  jours  outrants  pour  eiaminer  ce 
qui  se  passe  au  bas  de  lui  ;  il  ne  peut  pat  non  plus  pénétrer  sur  la 
propriété  oontigutf  à  la  sienne,  pour  vérifier  si  Ton  ne  s*y  permet 
Hett  de  — mraire  â  set  droits.  Comment  âurait-il  donc  conoai»* 
tance  de  Taiteniat  dirigé  contre  sa  chose? 

I  Par  la  même-  raiioii ,  lerM|ii1l  t^afira  de  travânft  «lângt rcut 


telles  du  sol  sont  disputées  par  les  cutllvatctirs  avec 
une  passion  qui  atteste  le  vif  seiitimenl  de  la  propriété 
dont  est  imbue  celte  population  laborieuse,  l'our  le 
petit  propriélaire,  un  sillon  a  une  valeur  Irès-grando, 
et  il  ne  faul  pas  juger  les  intérêts  de  la  classe  agricole 
par  les  habitudes  de  la  gramle  propriété.  Considérable 
ou  minime,  le  terrain  litigieux  doit  être  jugé  d'après 
des  principes  identiques,  et  rexîgulté  de  l'einpiélc- 
inent  n'est  pas  une  rai5on  de  le  réputer  clandestin. 
Tout  dépend  .  encore  une  fois,  des  faits  prouves  par 
les  enquêtes.  T  a-t-il  eu  publicité  dans  la  possessimi, 
on  dira  ,  avec  Dunod  (H),  au  nropriéui^  ^lî  prétend 
que  sa  surveillance  a  été  en  défaut  :  »  Les  personnes 
«  intéressées  n'ont  pas  d'excuse  en  ce  cas;  elles  sont 
<(  présumées  avoir  su  ce  qu'elles  ont  vraisemblable- 
«  ment  pu  savoir  ;  il  faul  s'informer  de  ce  h  quoi  Ton 
u  a  intérêt.  Si  ou  ne  l'a  pas  su,  on  a  dû  le  savoir  quand 
«c  l'acte  esl  public  :  Nec  ent'm  perpétua  cujuêquam 
«  ignornnh'a  ferenda  ent,  guœ  potesi  discuti^et  magna 
«  neglfgeniia  cufpa  est,  •  Toutes  les  fois  qu'une  chose 
se  fait  publiquement,  la  clandestinité  est  exclue,  et 
Ton  présume  la  connaissance  de  l'acte  che2  ceux  qui 
a>  aient   intérêt  à  la  connaître  !  Prœsnmilur  enim 
scient  fa  in  his  quœ  puhlfcè  fiitnt  (9). 

855.  On  peut  encore  citer  comme  exemple  de  pos- 
session clandestine  celle  du  propriélaire  dont  les  ar- 
bres poussent  des  racines  souterraines  dans  le  fonds 
voisin  :  celui  dont  l'héritage  est  gêné  par  ces  excrois- 
sances a  dnu't  de  les  couper,  aux  termes  de  l'art.  67:2 
du  code  civil.  On  ne  pourrait  par  conséquent  lai  op- 
poser une  possession  trentenaire  :  il  n'a  pas  été  obligé 
de  fouiller  son  fonds  |K)ur  savoir  ce  qui  se  passait  au- 
dessous  de  la  surface  du  sol,  et  le  séjour  des  racines 
en  terre  a  été  clandestin  pour  lui  (10). 

D'ailleurs,  je  pense  que  le  droit  de  cooper  les  ri- 
ciliés  est  de  pure  faculté;  il  ne  se  traduit  qu'en  fait, 
et  pas  en  action.  Sous  ce  nouveau  rapport,  aocuite 
prescription  ne  saurait  militer  contre  lui  (11). 

855  2<*(I2)' 

856.  Si  la  possession  a  été  clandestine  dans  le 
commencement,  elle  peut  devenir  plus  tard  publique 
et  manifeste.  Des  ce  moment,  elle  est  utile  pour  pres- 
crire :  c'est  l'argument  qu'on  peut  tirer  de  l'art.  S233 
du  code  civil  (15).  Les  lois  romaines  qui  décident  le 
contraire,  et  que  Vazeille  ne  me  parait  pas  avoir  paf- 


ou  insaluhres,  pratiqués  près  du  mur  d'autrui,  comme  de  poils* 
de  fosses  d'ni>anc«'S,d^antao  de  matières  corrosi  vos,  pour  lesquelles 
on  n'aurait  pas  exccuié  les  mesures  de  pr6c4iution  prescrites  par 
l'art.  ^74  du  code  civil,  je  crois  que  la  poss<*ss)en  sera  presque 
toujours  clandestine,  de  manière  que  celui  qui  les  aura  filits  ae 
pourra  se  prévaloir  de  la  possession  annale  pour  résister  à  Paetioa 
du  voisin  qui  en  éprouverait  des  inconvénicuts.  « 

(13)  Vazeille,  p.  5s. 

Aok.  Op.  conf.  deQARniE^^Actlonipo**9êt.,  i«part.,ch.lV, 
art.  6;  de  Belime,  ii*  4s,  où  il  dit:  <•  Quoique  la  loi  ne  s'expliqM 
pas  pour  ce  cas  aussi  formellement  que  pour  celui  de  violence,  il 
est  évident  que  la  possession,  clandestine  dans  son  origine,  sarsit 
susceptible  de  se  purifier  I  partir  de  Tëpoqiie  otk  elle  dcviemlrait 
publique.  Je  sais  que  le  jurisconsulte  Africanas  décide  le  eto- 
trairc  dans  une  loi  romaine;  mais  il  faut  comprendre  en  quel  sens. 
Il  suppose  que  j'ai  acheté  de  mauvaise  foi  Ofi  esclave  que  j'ti 
commencé  à  posséder  clandestinement ,  pour  écbapper  aui  r^ 
cherches  du  vériiahle  propriétaire.  UHand  méoie,  aJaMft-t  il.je 
l'en  informerais  plus  lard,  ma  possessioa  n^eii  aérait  pas  mouis 
clandestine,  non  tdeo  detinere  me  clàm  pottitter:  Te«t  ce  qae 
Voulait  dire  par  là  le  jurisconsulte,  c'est  4|ue  cette  potacsMon  a'an 
resterait  pas  moins  vicieuse  et  intffieace  pottf  produire  l'asvca- 
pion,  qui,  dans  les  priflcipet  remaiiis,  ne  poovait  a^accetflpHr  qa'iv* 
tant  que  le  posteisetir  avait  été  de  bonne  foi  ati  ecmncMeoiMl* 
AfrietiNii,  dont  H*  h»t  était  da  déclarer  lé  |iai»awl»a  faMrtiof  N 
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fattement  comprises,  n'arf  ivent  â  d\iu(rcs  résultats  que 
parce  qu'elles  ii*cnvisagcnl  que  la  possession  néces- 
saire pour  nsucapcrjaquelle  exigeait  la  bonne  foi  (1). 

S5t.  Hais  la  possei^sion  publique  dans  leconimen- 
ccmrnt  pcui-ellc  impunément  devenir  clandestine 
dans  son  cours?  ou  bien  dira-(-on  que,  si  elle  se  cache 
pendant  une  partie  de  sa  durée,  elle  sera  insuffisante 
pour  prescrire? 

Les  lois  romaines  ont  expressément  prévu  ce  cas, 
et  elles  se  prononcent  en  faveur  du  possesseur  :  ts 
aulem  qui  quum  possfderei  non  clàm ,  se  celarit,  in 
ta  causa  est  ut  non  vfdeatur  clàm  possidere,  Non  Efiix 

HAnO    OBTIMKin»^    rosSESSIONIS ,   SEO   ORIGO   NANClSCEflOJI 
IXQITIEElfllA   EST. 

Africain  nous  a  donné  un  exemple  de  cette  règle. 

J'achète  de  bonne  foi  auprès  de  Tilius  un  esclave 
qui  voul  appartient ,  et  je  le  possède  après  c|u'il  m*a 
été  livré  ;  mais  plus  lard  j'apprends  que  vous  en  êtes 
propriétaire,  et  je  le  cache  pour  que  vous  ne  le  récla- 
mief  pas  :  je  ne  dois  pas  élre  considéré  comme  pos^ 
sesseur  clandestin  (2). 

Donod  adopte  cette  décision  (5),  ainsi  que  Pothicr, 
trop  enclin,  dans  cetie  matière,  à  faire  plier  son 
esprit,  ordinairement  si  judicieux,  à  Tempire  des  lois 
romaines  (4).  l)n  peut  la  fortifier  par  l'art.  â269du 
code  civil,  qui  se  contente  que  la  lionne  foi  ait  existé 
au  moment  de  l'acquisition. 

Je  ne  pense  pas  cependant  que  la  décision  des  lois 
romaines  puisse  être  suivie,  et  que  l'argument  tiré  de 
Part.  2260  soit  concluant.  La  publicité  est  exigée 
dans  la  possession  pour  qu'elle  frappe  par  son  évi« 


iTett  pas  iMntré  scmpalent  tur  le  choix  dé  te*  expreMiont.  Mai« 
r»ii  Mi  teiiff  peut  ceHàîA  adjoiirdliai,  que  te  vice  de  elandesti- 
■Hé  cote  ûH  que  le  pottetieor  exerce  sa  jouUsance  au  grand 
jeor,  doclrîne  toat  à  fait  en  harmonie  avec  la  dëcition  de  l*ar-> 
lide  aia3,  qui  répute  efficace  la  pouewion  acquise  par  violence^ 
dès  que  la  Violence  a  cetië.  • 

CctASSOU,  tome  11,  page  ê5,  adopte  lef  raisons  de  décider  de 
TlU)H.O!IG  :  il  ajeute  :  «  Au  surplus,  dans  l*aciion  possesnoire, 
quand  il  s'agit  d^uu  usurpateur  sans  autre  titre  que  la  possession 
annale,  c*est  te  cas  «Texamlucr  rlgourcusemeht  si  celte  possession 
a  ^lé  publique.  A  fégard  de  celui  qni  est  muni  d'un  tiirc,  ou  qui 
possédait  otientiblement  depuis  plusieurs  années,  il  serait  diffl<* 
cfle  de  contester  sa  possession,  sous  le  préteile  de  clandesiinité.4 
L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  CARfié,  n*  1590,  qui  se 
fende  sur  Pautoritë  de  POTHIER,  et  parCOTELLE,  t.  Il,  p.  3671 
mais  sotfs  l^>rttie  de  pétition  dé  principe. 

(t)  APRICARtS ,  I.  40.  S  9,  D.  de  aeq,  pottêtt.;  COBniAHtS^ 
lib.  III,  cap.  XIII.  n«  9  ;  itifrâ,  n««  5317  et  419. 

(2)  L.  4o,  $  >,  D.  d€  acq,  pôtiêit.i  POTHlER,  Pand.,  t.  ll| 
p- 1».  n«  8. 

(3)  Page  9«. 

(4)  Poti0**fân,  n«  a8. 

(3)  Aaa.  Op.  conf.  de  DtRARtOlf,  n«  914,  oA  il  dit  :  «  Dans  l# 
cas  de  mafiTaise  fol ,  Hen  n'empêche  que  le  propriétaire  agisse 
centre  le  postesaeur  puisqu'il  le  connaît,  et  qu^il  interrompe  ainsi 
la  preteription  1  son  égard  par  les  voies  Judiciaires.  » 

(6)  Cest  ittiti  ravis  de  TAtEitLE,  n»  48. 

A»a.  Mais  cet  tuteur  se  place  au  même  point  de  vue  que 
BcaOD  peur  le  réftiter,  quand  11  dit,  n«  48  •  *  On  ne  peut  pas 
ndopl4>r  rargumettt  que  Dunod  tire  de  ta  loi  è  précitée  (b.  in  p.  D« 
de  «Cf.  twf  amitt,  pott.),  en  suifint  Jasan  et  Menocbius«  et  qui 
c«Bsifte  a  dire  que  celui  qui  a  joui  en  vertu  <rnn  titre  ne  peut 
^tre  regardé  comme  un  possesseur  clandestin,  son  litre  le  faisant 
MppoMr  de  bonne  foi  dans  te  commenc<^mcnt,  ce  qui  suffit  pour 
prescrire.  Si  le  titre,  à  son  seul  aspett,  tkU  présumer  ta  bonne  foi< 
la  clandestinité  recoontte  détroit  celte  pn^somption.  » 

(7)  stir  Nitemaié,  tit.  fV.  art.  i5. 

(8)  Aaa.  Op.  conf.  de  DtRANtOX,  n*  »i4,  oft  11  dit  :  «  Puisque 
le  code  etige  pour  It  prescription  qne  la  posiessloa  soit  continue 
•I  pwWi^n*^  il  e«ig»  par  oeNk  mime  que  là  eèfiiiiidH^  mk  êtcem* 


dence  celui  auquel  on  prétend  se  substituer.  Hais  ce 
but  est-il  rempli  si  le  possesseur,  inquiet  d'une  publi- 
cité momentanée,  s'eflbrce  de  dissimuler  son  droit  et 
de  tromper  la  vigilance  du  propriétaire?  Pourra-l-on 
supposer,  en  présence  d'une  jouissance  qui  cherche  à 
s'envelopper  de  ténèbres,  que  le  propriétaire  a  re- 
noncé à  son  droit? 

On  argumente  des  dispositions  spéciales  du  code 
civil  en  matière  de  bonne  foi  ;  mais  quelle  différence  ! 
I^  bonne  (oi  est  une  condition  toute  personnelle  au 
possesseur;  elle  n'est  qu'une  opinion,  qu'une  croyance 
intérieure;  c'est  le  sentiment  du  droit  chez  celui  qui 
a  lin  juste  titre.  Mais  celle  circonstance  n'est  pas  re- 
quise pour  éclairer  le  tiers  contre  qui  court  la  pres- 
cription ;  il  est  donc  indifférent  pour  lui  qu'elle  s'af- 
faiblisse, ou  même  qu'elle  disparaisse  tout  à  fait  (5). 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  publicité  de  la 
possession  ;  c'est  là  une  condition  destinée  A  réagir 
contre  lui,  A  le  mettre  en  éveil,  à  solliciter  son  atten- 
tion; si  elle  est  supprimée,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  si  on  la  réduit  h  un  simulacre  puéril,  le  but  de 
la  loi  n'est  pas  rempli ,  et  la  prescription  n'est  plus 
qu'un  piège  tendu  à  la  propriété  (6).  «  Par  règle  gêné- 
«  raie,  la  possession,  ni  la  prescription, ditCoquilie  (7), 
u  ne  sont  considérables,  quand  les  actes  ne  sont  ordi- 
•  nafres,  continus  et  riei»  appabetits,  et  si  la  science 
«  de  celui  qui  y  a  intérêt  ny  est  (n«  508).  «  Quand 
la  possession  flotte  entre  des  intermittences  de  publi- 
cité et  de  clandestinité,  son  incertitude  la  rend  équi- 
voque ,  et  par  conséquent  vicieuse ,  comme  nous  le 
verrons  aux  numéros  359  et  suivants  (8). 


pa^néc  du  caracière  de  publicité,  autrement  il  pourrait  arriver 
que  le  propriétaire  fût  dépouillé  de  sa  chose  sans  avoir  eu  un 
temps  suffisant  pour  la  réclamer;  car  pendant  celui  où  la  posses- 
sion lui  était  cachée,  il  ne  pouvait  évidemment  agir  Contre  la 
personne  qui  dét<  nait  sa  chose  de  cette  manière.  • 

On  lit  dans  Favard  DE  LA!iiGLADfe,  v»  Pre.*cr}pi.,  section  11, 
$  3,  n«  1  :  «  On  pourrait  conclure  du  fait  de  publicité  exigé  pour 
ta  possession  légale,  qu'elle  doit  toujours  élre  apparente  ;  mab  il 
faut  considérer  que  la  possession  nW  pas  tout  entière  dans  le 
fait:  il  ne  faut  pas  là  confondre  avec  la  jouissance.  Le  fait  de  la 
jouissance  peut  élre  interrompu,  sans  que  le  droit  de  la  possession 
en  soit  infirmé.  Une  maison  n^aura  pas  été  habitée,  une  terre 
n*aura  pas  été  cultivée,  d  faudra  toujours  se  reporter  au  premier 
moment  de  lliahitalion  ou  de  l'exploilalion.  l<e  possesseur  actuel 
qui  n^a  pas  été  dépossédé,  sera  toujours  censé  avoir  continué  sa 
possession  ori(!finaire;  le  temps  intermédiaire  tul  comptera.  Celle 
présomption  ne  sera  détruite  que  par  la  preuve  d*Une  possession 
contraire.»  Voy.  ci-dessus  n*  337.  Celte  opinion,  comme  on  le 
voit,  ne  se  rattache  que  fort  indirectement  à  la  question  agitée 
par  TrOPLORG,  n»  35;. 

Mais  l'opinion  de  ce  dernier  est  discutée  directement  par  BC- 
MlfR,  n*  4^*  Après  avoir  rappelé  le  dÎMcntiment  qui  existe  entre 
Dutton  et  POTHlER  d'une  part,  et  TROPLOKG  de  l*autre,  il  con- 
tinue en  ces  termes  :  «  Avant  de  prendre  un  parti  sur  celte  ques- 
tion, examinons  un  peu  comment  elle  peut  se  présenter.  C*était 
surtout  en  matière  de  meubles  que  le  droit  romain  s'en  occupait, 
et  Africanus  suppose,  comme  on  l'a  vu,  quM  s'agissait  du  posses- 
seur d'un  esclave,  qui  tâchait,  pour  l'Usucaper,  de  se  dérober  aux 
poursuites  du  maître.  Mais,  dans  notre  droit,  nous  n^avons  plus  à 
nous  occuper  des  meubles,  pour  lesquels  il  n*y  a  ni  prescription 
ni  action  possessolre.  Or,  il  est  bien  rare  que  les  immeubles  soient 
Tubjet  d'une  possession  clandestine  ;  supposons  cependant,  pour 
avoir  un  exemple,  qu'un  propriétaire  qui  d'abord  possédait,  sous 
la  maison  de  son  voisin.  Un  souterrain  manifesté  par  des  larmiers, 
vienne  à  boucher  plus  tard  ces  ouvertures.  Sa  possession,  deve- 
nue ainsi  clandestine ,  cessera- t-elle  de  courir  ulilement  pour 
lui  7 

•  Nous  n'oseHons  adopter  Ici,  dans  leur  entier,  ni  le  système  de 
^othler  ni  cettli  de  Troplon^. 

à  99m  dvnte  H  7  tnrilt  de  f hn^rndéned  I  I9«tenlr  qua,  da4# 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  2229.  N<»«  5K7  2o.5l59é 


'  aS7  2«  (1). 
957  3«  (2). 

S5S.  Suivant  Dunod  (p.  33),  on  doit  être  plos  exi- 
geant sur  les  preuves  de  publicité  lorsqu*il  s*agit  de 
droits  incorporels,  par  exemple  d*asages  et  de  servi- 
tudes. Cet  avis  de  Dunod  était  surtout  excellent  sous 
Tempire  des  coutumes  qui  autorisaient  rétablissement 
de  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  par  la 
prescription  ;  mais  on  sait  que  le  code  s*est  montré 
plus  difficile,  et  qu'il  repousse,  comme  étant  occultes 
de  plein  droit  ou  suspects  de  familiarité,  tous  les  actes 
possessoîres  de  servitudes  latentes  et  discontinues  qui 
ne  sont  pas  fondés  sur  des  titres.  Du  reste,  Tobserva- 
tion  de  Dunod  peut  encore  trouver  sa  place,  à  Tégard 


tout  les  cat,  parce  que  la  posieMion  aura  débuté  publiquement, 
«Ile  rettera  bonne  et  valable,  quelque  a£Bectation  que  le  poMesteur 
ait  mise  à  dérober  au  propriétaire  sa  jouissance  ;  et  si  l'on  avait 
proSté  de  son  absence  pour  creuser  une  cave  sons  un  béritage, 
qu'ensuite  on  eût  pris  soin  d'en  effacer  toutes  les  traces  avant  son 
retour,  la  publicité  des  travaux  ne  serait  pas  suffisante  pour  faire 
courir  contre  lui  la  prescription  ni  même  la  possession  annale. 
Mais  si,  au  contraire,  le  propriétaire  étant  sur  les  lieux,  on  avait 
exécuté  pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux  les  fouilles  et  les  excava- 
tions, sans  aucune  dissimulation  préméditée,  si  les  jours  qui  avaient 
été  pratiqués  d*abord  ne  lui  avaient  pas  permis  d'ignorer  Pentre- 
prise  ftiite  sur  son  héritage,  il  nous  semble  que  ces  signes  exté- 
rieurs pourraient  disparaître,  sans  que  pour  cela  la  possession  fût 
réputée  clandestine.  Quel  est  le  but  de  la  loi,  en  exigeant  la  pu- 
blicité? Cest  évidemment  que  le  propriétaire  puisse  connaître 
l'agression  dirigée  contre  lui.  Eh  bien  1  toutes  les  fois  que  son 
droit  a  subi  un  échec  tellement  considérable  et  tellement  éclatant 
à  son  origine,  qu^il  ne  puisse  Tignorer,  toutes  les  fois  qu^il  sait  que 
son  adversaire  est  entr^  en  jouissance  et  y  demeure,  il  est  évident 
que  le  but  de  la  loi  eU  rempli,  quand  même  celte  jouissance  ces- 
serait matériellement  d'être  risible.  Dans  notre  hypothèse,  lorsque 
l'origine  des  travaux  a  été  publique,  quand  le  propriétaire  a  vu 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  les  ouvriers  creuser  et  em- 
porter la  terre,  maçonner  les  voûtes,  se  livrer  enfin  à  tant  d*actet 
de  maître  apparents,  il  ne  nous  semble  pas  possible  de  prétendre 
que  sous  prétexte  qu'au  bout  de  six  mois  les  jours  de  la  cave  au- 
raient été  supprimés,  Tauteur  des  travaux  serait  dans  Timpossi- 
bilité  d'acquérir  l'action  possessoire.  Ici  la  publicité  originaire  de 
la  possession  réfléchirait  sur  toute  sa  durée. 

«  Cest  ainsi  que,  suivant  les  cas,  il  y  aura  lien  de  suivre  l'opi- 
nion de  Pothier  ou  celle  de  Troplong,  qui  ne  nous  semblent  vraies 
ni  Tune  ni  l'autre  dans  un  sens  absolu.  » 

(t)  Pottettlon  d0  droiit  ineorporêU,  Pfffteuiiét  pour  la 
preuve  d«  eêttê  potiêttion.  —  Yazeille,  n«  49t  dit  à  ce  sujet  : 
Dans  la  possession  de  droits  incorporels  la  publicité  n'est  pas  aussi 
grande  que  dans  la  jouissance  des  choses  corporelles  qui  se  trou- 
vent apparentes;  il  en  est  quelquefois  à  peu  près  comme  d^une 
possession  souterraine.  Les  faits  ne  sont  pas  ordinairememt  à  la 
vue  du  public  ;  ils  se  passent  entre  un  petit  nombre  de  personnes, 
et  souvent  entre  deux  seulement ,  et  ils  peuvent  très-bien  échap- 
per  à  ceux  qui  ont  intérêt  à  les  connaître.  Cependant  ils  ne  sont 
jamais  présumés  clandestins;  il  faut  que  celui  qui  attaque  la  pos- 
session prouve  sa  clandestinité,  et  la  preuve  peut  être  difficile  à 
faire.  Quand,  pendant  trente  ans,  par  exemple,  on  a  perçu  une 
rente,  quoiqu*on  n^ait  eu  qu'un  seul  débiteur,  et  qu'on  ne  lui  ait 
donné  que  des  quittances  sous  seing  privé,  Ton  a  peu  à  redouter 
de  la  revendication  d'un  tiers.  Comment  justifierait-il  son  inaction 
si  longtemps  prolongée  7  II  le  ferait  certainement  en  établissant 
que  le  défendeur  lui  a  soustrait  les  titres  de  la  rente,  et  qu^il  s^est 
toujours  efforcé  de  lui  cacher  la  perception  qu'il  en  a  faite  ;  il  le 
ferait  aussi  par  d^autres  moyens  équivalents  ;  mais  la  difficulté  est 
dans  la  possibilité  de  la  preuve. 

«  Au  reste,  pour  les  droits  incorporels  comme  pour  les  choses 
corporelles,  tout  dépend  des  circonstances,  qui  varient  à  llnfini, 
et  dont  Tappréciation  appartient  aux  tribunaux.  » 

(2)  Auirt»  ca*  où  ton  devrait  eontidénr  la  possestion  comme 
cUniUitint,  —  Au  n»  ai 8,  DtRABiTON  suppose  d'autres  bypo- 


des  droits  d*usages  dans  les  forêts,  qui,  comme  nous 
le  montrerons  plus  lard ,  peuvent  s*acgaénr  par  U 
prescription  (5).  [.a  surveillance  est  difficile  dans  les 
bois  ;  des  produits  peuvent  y  être  enlevés  sans  qae  le 
propriétaire  en  soit  averti.  On  consultera  les  circon- 
stances, et  surtout  Ton  aura  soin  de  distinguer  les  di- 
verses espèces  d*nsages.  Presque  tous  sont  sujets  k 
délivrance  (art.  119,  120,  179,  code  forestier).  1^ 
jouissance  de  ceux-là  sera  toujours  publique,  puisque, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  délictueuse,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  sans  le  concours  du  propriétaire. 

S59.  Il  faut,  en  cinquième  lieu,  que  la  possession 
soit  non  équivoque.  La  possession  peut  être  équivo- 
que en  plus  d*un  sens  (4). 


thèses  de  possession  clandestine.  «  Il  faudrait,  dit-il,  regtnler 
aussi,  ainsi  que  nous  Pavons  dit  plus  haut,  comme  une  potsessioa 
clandestine,  et  non  pas  seulement  comme  une  possession  de  maa- 
vaise  foi  (ce  qui  est  bien  différent),  celle  d'un  individu  qui  achète- 
rait d'un  fermier  Timmcuble  affermé,  sachant  que  c*cst  la  ch  «fO 
d'autrui,  et  qui  posséderait  par  le  ministère  de  son  vendeur,  I  - 
quel,  par  connivence  avec  lui,  aurait  pris  de  longs  termes  ptir 
la  délivrance,  ou  aurait  vendu  avec  réserve  d'usufruit.  U  ques- 
tion de  prescription  est  facile  à  concevoir,  ai  le  fermier  avait  un 
bail  à  très-longues  années,  ou  s'il  a  renouvelé  succc&sivcmeot  son 
bail,  et  payé  régulièrement  les  fermages  au  propriétaire,  pour  édi- 
ter d'être  expulsé. 

«  Elle  est  également  facile  à  concevoir  dans  le  cas  d'une  venl<% 
faite  avec  les  mêmes  circonstances,  par  un  emphytéote  ou  par  on 
usufruitier.  Mais  l'achcleur,  dans  tous  ces  cas,  n'ayant  évidt  n  • 
ment  eu,  par  le  ministère  de  son  vendeur,  qu'une  possession  clan- 
destine ,  une  possession  concertée  de  manière  à  ce  que  le  prr- 
priétaire  n'en  eût  pas  connaissance,  elle  ne  saurait  .fonder  la 
prescription  contre  lui.  Et  suivant  ce  que  noos  aTons  dit  aossi 
précédemment,  nous  regarderions  la  possession  comme  'claadct- 
tine,  dès  que  l'acheteur  qui  aurait  acheté  de  bonne  foi,  aurait  ru 
connaissance  ensuite  de  la  qualité  de  son  Tendeur  et  aurait  con- 
tinué à  posséder  par  son  ministère  ;  à  moins  qu'il  n'eût  fait  coa- 
naltre  sa  possession  au  propriétaire,  qui,  pouvant  alors  prendre 
ses  mesures,  serait  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  fait  i  car,  suivait 
l'article  ai39,  ceux  auxquels  les  fermiers,  dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  transSailf 
de  propriété,  peuvent  la  prescrire.  Or,  une  vente  est  un  titre 
translatif  de  propriété,  et  l'on  peut  posséder  par  le  ministère  de 
son  vendeur  comme  par  le  ministère  de  tout  autre  ;  seulencni  il 
faut,  dans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  pour  là  prescription,  que 
la  possession  soit  continue,  de  ta  durée  fixée  par  la  loi,  paisib'e, 
publique,  non  équivoque,  et  ici  elle  peut  trèa-bien  avoir  tons  ces 
caractères.  « 

(3)  In/Và,  n««  396  et  suiv. 

(4)  Add.  Duraktoh  ,  uM  119-110,  se  borne  à  dire  :  ■  Il  faut 
que  le  possesseur  possède  clairement  cum  anima  domMientatf 
que  s'il  est  douteux  qu'il  ait  joui  comme  propriétaire  parce  qu'oa 
pourrait  supposer,  d'après  certains  actes  ou  certains  faiu,  qu'il 
a  joui  comme  emphytéote ,  comme  usufruitier  ,  comme  U-f' 
mier,  etc.,  il  n'aura  pas  prescrit,  quelle  qu'ait  été  la  durée  de  la 
jouissance. 

«  Mais  la  chttonstanoe  que  celui  qui  invoque  U  prescription 
aurait  possédé  la  chose  d'autrui  en  vertu  de  deux  titres,  tous  dcui 
translatifs  de  propriété,  et  émanés  soit  du  même,  soit  de  divers, 
par  exemple  un  achat  et  une  donation  (dont  le  dernier  eût  été 
sans  effet  si  le  premier  lui  eût  réellement  irmtutéré  la  propriété, 
parce  que  nous  ne  pouvons  être  propriétaire  à  deux  titres  d'uot 
même  chose  en  même  temps  :  quod  motum  asi  ampliût  meu» 
fieri  nequit)  :  cette  circonstance,  disooa-noaa,  ne  ferait  point  ob- 
stacle à  la  prescription;  car  le  doute  qui  a  pu  exister  dans  <ob 
esprit,  sur  le  point  de  savoir  s'il  devait  se  regarder  comme  scle- 
teur  ou  comme  donataire,  ne  détruisait  point  sa  volonté  de  poué- 
der  pour  lui,  cwai  anima  nbi  habêndl,  puisque  l'un  et  l'autre  de 
ses  titres  lui  en  donnait  le  droit*  Il  ne  détruisait  peint  noe  plus  m 
bonne  foi,  de  manière  à  l'empêcher  d'invoquer  la  prescription  ^ 
dix  et  vingt  ans,  sll  y  avait  lieu,  et  de  faire  lea  fruits  siens,  si  vfk^ 


CHAPITRE  II. -DE  LA  FOSSÉSSION.  ART.  222».  N»  560. 


sro 


1°  Elle  csl  équivoque  quand  elle  n'a  pas  élé  sufïî- 
fiamment  continue  (1).  Ce  vice  se  confond  par  consé- 
quent avec  celui  que  nous  avons  expose  au  n"  557. 

â^  Elle  est  équivoque  quand  tour  a  tour  clic  se 
montre  et  se  cache,  n'osant  prendre  une  position  fer- 
iDcment  dessinée.  Nous  nous  trouvons  reportes  à  ce 
que  nous  disions  au  n**  557. 

5«  Elle  est  équivoque  quand  elle  n'est  pas  exclusive 
et  qu'elle  se  balance  avec  la  possession  d'un  autre  qui 
a  joui  simultanément  de  la  chose  (â).  Dans  le  doute,  on 
doit  se  prononcer  contre  le  possesseur  pour  le  pro- 
priétaire qui  a  un  titre  en  sa  faveur  et  qui  n'a  pas 
cessé  de  jouir.  La  possession  de  celui  qui  allègue  la 
prescription  n'a  pas  été  assez  certaine  pour  le  dépouil- 
ler; le  vice  d'équivoque  la  rend  inutile  (5). 

4°  Elle  est  équivoque  quand  on  ignore  si  elle  a  élé 
exercée  à  titre  de  familiarité  ou  à  titre  de  proprié- 
taire ;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  servitudes  disconti- 
nues (4).  Mais,  comme  la  présomption  de  familiarité 
cesse  dés  qu'il  y  a  contradiction,  ces  droits  devien- 


tÎTemeot  il  aTait  reçu  la  chose  croyanl  qu'elle  appartenait  à  celui 
qai  la  lut  vendait  ou  à  celui  qui  la  lui  donnait.  »  Op.  conf.  de 
\azeille,  n«5o. 

BELlff E,  n*  55,  dit  aussi  :  •  Si  un  tiers  signifiait  à  mon  fermier 
■ne  sommation  de  payer  désormais  entre  ses  mains,  sans  me  faire 
en  même  temps  une  signification  pareille,  Ton  devrait  considérer 
ee  tiers  comme  n'ayant  au  plus  qu*une  possession  équivoque,  insuf- 
fiaoteponr  lui  donner  le  licnëBce  des  actions  posscft^oires,  puisque 
j'ai  très-bien  pu  i(;norer  cet  acte,  et  que,  quand  même  je  Taurnis 
connu,  j'ai  pu  n'*cn  tenir  aucun  compte,  tant  que  mon  fermier 
exécutait  ses  obligations  envers  moi. 

•  J'en  dirais  autant,  si  mon  voisin  et  moi  nous  avions  le  même 
fermier,  et  que  celui-ci,  en  labourant  la  propriété  du  voisin,  anti- 
cipât sur  la  mienne,  y  creusât  une  rigole  d'irrigation,  ou  y  cxerçAt 
Idlo  autre  servitude.  La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
jg  mars  i834 ,  a  très-bien  décidé  qu^unc  pareille  possession  ne  se- 
rait pas  assez  caractérisée  » 

(I  )  PitoiDH03i,  t.  Vin,  p.  344. 

Ad».  Op.  conf.  de  CarOU,  n<>  57a  ;  de  BelIME,  no  55. 

(2)  Add.  Op.  conf.  de  Cl'RASSOS,  t.  H,  n»  19.  p.  86. 

(5)  Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  3o  janvier  ]833  (Dam.OZ, 
XXXIlI,a,  au). 

{^)  Add.  Op.  conf.  de  CCRASSO^,  t.  II,  p.  86  ;  de  Dl'RASTOX, 
n*23i,  où  il  dit  que  c'est  le  vice  qui  empêche  la  prescription  de 
ces  servitudes,   et  n.  n  rab>ence  de  continuité  ou  i\c  publicité. 
•  Anciennement  su^si,  dit-il,  il  fallait  que  la  possession,  pour  con- 
duire à  la  prescription,  fût  continue  cl  publicité ,  et  cependant  les 
•erviiodea  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  s'acqué- 
raient irè^-bien  par  prescription,  dans  beaucoup  de  locniik's  du 
moins;  Icmoin  l'article  (igi   du  code,  qui  veut  que  Ton  respecte 
Icft  servitudes  de  cette  espèce,  qui  se  trouvaient  déjà  acquises  de 
cette  manière,  dans  ces  mêmes  localités,  i  l'époque  de  la  pubiica- 
tioo  de  la  loi  sur  les  servitudes.  » 

PXOCDHOFI ,  Usufruit,  n»  3583,  rappelle  dans  quelles  circon- 
stances  un  droit  de  servitude  ou  d'usage  doit  être  attribué  à  la 
lamitiaritë. 

BstiSfE,  il«*  55-56,  entre  aussi  dans  quelques  détails  sur  ce 
droit  en  ajoutant  :  «  Les  tribunaux  auront  toujours  sur  ces  ques- 
liant  un  pouvoir  d'appréciation  abtolu.  • 
(S)  Pbocdhoii,  p.  344. 

(tt)  Infrâ,  n»  5o8. 

(7)  DUROD,  p.  SI  ;  D'ArgeutrÉE  ,  sur  Bretagne  ,  art.  265, 
op.  V,  de  ambiguii  et  ancipitibus  pouessionibut  t  inf'rà,  n»  5o8. 

Aaa.  Cest  surtout  à  cette  circonstance  que  s'attache  ProL'D- 
■On ,  Viufruit,  n*  358a,  où  il  dit  :  «  La  possession  d'un  tiers  est 
(Tabord  équivoque ,  lorsqu'elle  se  trouve  simultanément  en  con- 
corrence  avec  celle  du  propriétaire  qui  n'est  pas  visiblement  dé- 
possédé. II  donne  un  exemple.  »  ^(1d.,  Dom.  privé,  n«473*)  Op. 
oonf.  de  BOILEUX  ;  de  Demante,  n«  i  io5  ;  de  ROLLAUD  DE 
TnxABGCES,  r*  Prescription ,  n»  63 ;  de  COTELLE ,  tome  11, 
ptçe399. 

TBonoRo, 


ncnl  prescriptibles  à  conjpter  de  roppositiôn,  car  l'é- 
quivoque n'est  plus  dès  lors  admissible  (5). 

Î5°  Elle  est  équivoque  lorsqu'elle  laisse  ignorer  aa 
public  (6)  si  le  détenteur  a  joui  pour  lui-même  ou  pour 
autrui  (7). 

La  pratique  présentera  plusieurs  autres  cas,  et 
moi-môme  j'en  ai  montré  ailleurs  quelques- un» 
(no  168). 

360.  Comme  exemple  de  ce  dernier  vice  d'équi- 
voque, on  peut  citer  la  possession  du  communiste 
qui  jouit  comme  maître  de  la  chose  indivise,  sans 
qu'on  sache  s'il  jouit  exclusivement  pour  lui-mémo, 
ou  pour  la  société  dont  il  fait  partie  (n*»  886).  Ccst 
à  raison  de  l'équivoque  de  celle  possession  que,  dans 
le  doute,  on  décide  qu'il  représente  la  communauté, 
et  que ,  fidèle  à  son  titre ,  il  a  possédé  pour  elle  en 
même  temps  qu'il  a  possédé  pour  lui.  De  là  celte 
règle,  si  souvent  mal  comprise  et  mal  appliquée,  que 
la  possession  ne  court  pas  entre  associés  tant  que  la 
société  dure,  et  qu'ils  possèdent  en  nom  commun  (H). 


Delvixcolrt,  t.  VI  in-So,  p.  137,  dit  dans  le  même  sens: 
«  Possession  non  équivoque ,  c'est-à-dire  qu'il  soit  légalement 
certain  que  le  détenteur  a  possédé  pour  lui,  et  non  pour  aulnd. 
Nous  disons  légalement,  parce  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'astrein- 
dre le  possesseur  à  justifier  de  la  nature  de  sa  possession  pour  tous 
les  instants  de  sa  durée.  La  loi  supplée  donc  à  cette  impossibilité 
par  les  présomptions  suivantes  (qui  sont  seulement  des  présomp- 
tionsj»*ur/#,  pui<iqu'ellcs  n'excluent  pas  la  preuve  contraire).» 

Ces  présomptions  seront  examinées  à  l'occasion  des  art.  a23o, 
aa3i  et  aaSu. 

Pardessus  dit  aussi  ;  «  La  possession  ne  doit  point  être  équi- 
voque, c'est-à-dire  qu'il  no  doit  point  exister  de  doute  soit  sur  la 
nature,  soit  sur  les  effets  qu  entend  y  attacher  celui  qui  l'exerce... 
Celte  règle  est  fondée  sur  ce  que  la  prescription  étant  tout  à  la 
fois  de  fait  et  de  droit,  le  fait  qui  la  manifeste  doit  être  accom- 
pagné d'une  intention  positive  d'acquérir  le  droit.  »(P.4>o,noai>i.) 
Voy.  aussi  TroPLO^îG,  no337. 

lÎEi.kMF,  n**  54,  dit  ici  :  u  II  ne  suffit  pas  d'avoir  Vanimus  dO" 
mini,  mais  il  faut  encore  que  les  actes  par  lesquels  cette  inlen* 
tion  se  manifeste  soient  tellement  éclatants  et  caractérisés,  que 
personne  ne  puisse  se  méprendre  sur  la  prétention  que  le  posses- 
seur éîève  à  la  cliose.  » 

GarmeR,  Act.possess.,  chap.  III,  i'*' partie, art.  6,  ajoute: 
«Le  moléquivoque  s'entend  tout  à  la  fois  et  de  la  possession  et  du 
titre  de  la  possesMon.  Ainsi,  sans  qu'on  prétende  qu'un  détenteur 
est  fermier  ou  dé^oiilairc,  on  peut  soutenir  que  ses  faits  posscs- 
soircs  annoneent  p!ul6l  l'exercice  d'une  servitude  discontinue  que 
l'usage  de  la  propriété  ;  qu'ils  sont  des  actes  de  faculté  ou  de  to- 
lérance, ou  encore  qu'on  a  des  faits  de  la  même  nature  à  lui  op- 
poser. Alors  il  y  a  incertitude  équivoque  qui  empêche  le  juge  de 
décerner  au  demandeur  la  maintenue. 

o  Mais  y  aurait-il  équivoque  si  l'adversaire  n'opposait  aucun 
fait  possessoire,  et  que-lc  demandeur  fût  le  seul  à  en  avoir  exercé  7 
Le  défendeur,  qui  serait  souvent  le  premier  venu,  pourrait-il  se 
bornera  critiquer  la  possession  do  son  adversaire?  Le  juge  ap- 
précierait les  circonstances.  Le  propriétaire  peut  user  île  la  chose 
comme  bon  lui  semble  ;  aucun  usage  spécial  n'est  exijé  de  lui  ;  il 
peut  cultiver  ou  négliger  la  culture  ,  tirer  tel  parti  au  lieu  <le  tel 
autre;  et  sa  possession,  quelle  qu'elle  soil,  lui  donne  assurément 
le  droit  d'être  préféré  à  tout  tiers  étranger.  Autrement  celui>ci 
ne  manquerait  jamais  de  troubler,  de  s'emparer  de  la  chose,  et  sa 
voie  de  fait  le  mettrait  dans  une  position  meilleure  que  celui  qui 
aurait  pendant  une  année  joui  d'une  manière  quelconque,  quoique 
n*ayant  peut-être  pas  tiré  de  la  chose  tout  le  fruit  qu'elle  pouvait 
produire. 

0  Souvent  aussi  on  peut,  tout  en  reconnaissant  que  la  possession 
a  été  pleine  et  entière,  soutenir  cependant  qu'il  y  a  équivoque, 
obscurité  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  à  titre  de  fermier  ou  de 
propriétaire  que  le  détenteur  a  joui,  c'est-à-dire  si  c'est  à  lui  ou  à 
un  tiers  que  la  possession  doit  profiter.  » 
(8)  Catala»,  liy.  VU,  chap.  YIII;  arrêt  da  parlement  de  Ton- 
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Et  c'est  ëti  Tappli^ant  qae  Ferrièrés  (1)  décide 
que,  lorsqu'une  chose  est  omise  dans  un  partage,  elle 
demeure  Imprescriptible  entre  les  héritiers. 

SOI.  Mais  si  l'un  des  communistes  avait  joui  en 
son  propre  et  privé  nom ,  laissant  voir  par  des  actes 
éclatants  que  sa  possession  est  exclusive  dans  son  in- 
tention ,  l'équivoque  se  trouverait  levée  ;  une  posses- 
sion suffisante  pour  prescrire  aurait  son  cours.  La 
coutume  de  Lorraine  le  décidait  expressément  (2)  : 
<(  Pour  qu'un  possesseur  prescrive  contre  celtii  qdi 
«t  est  associé  à  sa  propriété ,  il  faut  qu'il  nit  posièdé 
«  en  9on  nom  privé^  et  de  son  droit  particulier  (5).  n 

Lapeyrère  (4)  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  qui  a  consacré  la  distinction  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  : 

<c  Plusieurs  frères  partagent  l'hérédité  de  leur  père, 
«  et  il  est  stipulé  qu'ils  jouiront  en  commun  de  cer- 
«c  tains  biens  qui  ne  se  pouvaient  diviser  commodé- 
«  ment.  Dans  la  suite ,  l'atné  seul  en  jouit  pendant 
«  cinquante  ans.  Chiquet,  pour  les  frères  qui  avaient 
«  fait  l'action  en  partage  après  cinquante  et  un  ans, 
u  dit  que  l'aloé  n'a  pas  prescrit  contre  son  titre,  quia 
u  socius  rem  communem  contra  socium  non  prœêcri- 
u  bit.  Hugon  répond ,  pour  l'atné ,  que  la  maxime  a 
u  lieu,  quandd  socius  nomine  communi  possidetf 
«c  sicvs  sr  ifOHiiiB  PRo^aro  (loi  Servus  communis,  D. 
u  communi  divid.).  La  cour,  président  de  Pontac , 
«c  jugea  qu'il  y  avait  prescription ,  et  mit  les  parties 
«  hors  de  cour  et  de  procès,  sur  les  conclusions  en 
«  partage.  » 

Cet  arrêt  est  fondé  sur  la  raison ,  et  il  est  tout  à  fait 
conforme  au  droit  des  coutumes.  Dans  un  espace  de 
trente  ans,  qui  est  le  terme  fixé  pour  la  prescription 
de  l'action  en  partage,  il  a  pu  arriver  que  mon  associé 
m'ait  vendu  ou  donné  sa  portion  ;  or,  la  prescription 
trentenaire  fait  présumer  le  titre.  J'ai  joui  exclusive- 
ment, non  comme  associé,  mais  en  mon  nom  seul; 
mon  comparsonnier  l'a  vu  et  l'a  su ,  il  ne  s'est  pas 
plaint  :  il  a  donc  reconnu  qu'il  ne  pouvait  plus  se 
plaindre,  et  son  silence  établit  en  ma  faveur  une  pré- 
somption de  titre  (S). 

Dira-t-on  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  consacré  une 
interversion  de  titre ,  contraire  à  la  maxime  que  nul 
ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  posses- 
sion? J'examinerai  cette  question  en  commentant 
l'art.  2240  du  code  civil  (  inft-à,  n~  495  et  5^). 

Du  reste,  c'est  par  les  circonstances  qu'on  jugera  si 
la  possession  du  communiste  a  été  exclusive ,  ou  bien 
si  elle  a  eu  lieu  pour  le  compte  de  la  communauté. 


louse  du  s  janTÎer  1669:  JuLnEM,  Siatutt  de  Provence,  t.  Il, 
p.  485  ;  DimOD,  p.  too  ;  DiOCL.  et  Max.,  1.  3,  C.  in  qMut  eau- 
eUf  IHehliii,  Rèpert..  ?«  Preteripi.,  p.  601  ;  arrêt  de  la  cour  de 
catMtion  du  16  nai  i8a6  (Dalloz,  XXVI,  i,  3o3)  ;  autre,  6  ao- 
Tembre  i8ai  {Palaie,  t.  XXIII,  p.  669);  antre,  5  jaufier  i8s4 
{Paiah,  t. XVI,  p.  13,  hifrâ,  nfi^'jS).  La  cour  de  Grenoble  atait 
demandé  Hntertion  de  cette  règle  dan»  le  titre  de  la  prescription 
(Feret,  t.  m,  p.  599)1  mais  il  aurait  Mlu  la  limiter  par  de  nom- 
breutea  explicationi.  Le  législateur  a  bien  Hh  de  ne  pas  tenir 
compte  de  cette  obserration. 

(t)  Sur  Paris,  tit.  VI,  $  3,  n«  ao.  Voy.  aussi  Basnagb,  sur 
Nermandie,  art.  539. 

(2)  Tit.  XVIII,  art.  3. 

(5)  JwHfe  Mcti,  Ul.  XIV,  art.  14,  et  POTHIER,  sur  Orléans, 
tit.  XVII,  n»  7a. 

(4)  L.  P.,  n»  67. 

(5)  HBftL»,  Prêter^,,  p.  601;  LBUtCR,  Sueeees.f  lir.  IV, 
chap.  I ,  a*  34.  Voy.  in/H  »  a*  456 ,  une  espèce  oft  eelâ  n*a  pas 
même  été  contesté,  et  un  arrêt  de  Bourges  du  as  juillet  i83i 
(DALf.OZ,XXXlll,  a,  101). 

A*».  (M  a  est  jugé  :«i  Si  Vvm  des  propriiHafrtt  de  li)  eboèe  com 


Un  arrêt  dd  parlement  de  Toulotisé  du  9  septem- 
bre 170il  (6)  â  décidé,  «  qu*afln  qn*un  associé  pût 
«(  prescrire  contre  Pautre,  il  ne  suffisait  pas  quil  pos- 
te sédât  seul,  ni  qu*il  fit  des  payements  de  ses  deniers, 
«  parce  que  ce  qu'il  fait  est  censé  Fait  pour  la  société, 
«  mais  qu'il  fallait  qu*il  parût  qu*il  avait  pt'étcndn 
«  jouir  nomine  proprio.  »  Cet  exemple  est  bon  i 
suivre.  Je  me  borne  à  dire  ici  que,  pour  échapper  à 
sa  qualité  originaire  d'associé,  il  faut  que  les  actes  du 
possesseur  soient  hautement  exclusifs  (7). 

M9.  J'en  aurais  dit  assez  sur  ce  qui  concerne 
l'équivoque  de  la  possession,  si  je  n'avais  pas  vu  quel- 
quefois qualifier  de  possession  ambiguë ,  et  par  con- 
séquent inutile  pour  prescrire ,  celle  qui ,  étant  la 
manifestation  d*un  droit  de  propriété  subordonné  i 
tine  condition  résolutoire ,  se  mélange  d'éléments  di- 
vers, et  se  prête  h  une  double  intention,  conformé- 
ment au  titre  dont  elle  émane.  Mais  je  crois  qu'il  y  a 
là  faux  aperçu,  et  voici  comment  la  position  des 
possesseurs  que  j'ai  en  vue  s'explique  sans  embarras. 

Enonçons  d'abord  un  des  cas  qui  offrent  l'exemple 
de  cette  position.  Je  choisir<ii  le  plus  marquant  de 
tous,  celui  d'un  associé  ou  d'un  communiste  <8). 

1/associé  qui  entend  se  renfermer  dans  son  droit 
possède  pour  lui-môme ,  mais  il  possède  aussi  pour 
ses  consorts,  ainsi  que  je  le  disais  au  numéro  360.  Or, 
il  n'ignore  pas  que ,  par  le  partage  qui  est  la  fin  de 
toute  société  ou  communauté,  il  est  soumis  à  une 
double  chance  :  l«oa  à  rester  propriétaire  exclusif  de 
la  chose  possédée,  si  elle  tombe  dans  son  lot,  et  même 
à  en  être  considéré  comme  propriétaire  Unique  dès 
l'instant  de  la  mise  en  société;  2<>  ou  bien  à  la  voir 
tomber  dans  le  lot  de  son  coassocié ,  et  à  être  pré* 
sumé  n'en  avoir  jamais  été  propriétaire. 

Dans  cet  état,  l'associé,  fidèle  à  son  titre,  subor- 
donne sa  possession  à  une  double  idée,  à  l'idée  de 
posséder  pour  lui  seul ,  si  le  partage  le  favorise ,  à 
l'idée  de  posséder  pour  autrui,  si  c'est  son  coassocié  qui 
est  favorisé  par  le  sort.  Mais  celte  possession ,  quoique 
à  toute  fin,  n'est  pas  pour  cela  équivoque,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  conserver  le  droit  de  la  société  on  de  ses 
membres,  contre  un  tiers  ^ui  se  prétendrait  propriétaire 
de  la  chose.  Cette  possession  a  été  ouvertement  sociale, 
si  je  puis  parler  ainsi,  et  par  conséquent  exclusive  du 
droit  de  ce  tiers  ;  ce  n'est  qu'entre  associés  que  son 
caractère  est  resté  suspendu  par  une  condition  ;  mais 
la  condition  arrivant,  et  produisant  son  efl'et  rétroactif 
ordinaire,  tout  devient  clair  et  précis.  Si  la  chose 
échoit  dans  le  lot  de  l'associé  qui  a  possédé ,  il  sera 


mune  jouit  eiclutiTement  et  pendant  trente  ans  d^one  partie  de 
cette  chose,  il  en  derient  propriétaire  par  la  prescription  ;  en 
conséquence,  Tescalier  qu*il  construit  sur  cette  partie  cooatitoe 
non  une  servitude,  mais  un  acte  de  possession  à  titre  de  proprié- 
taire. » 

(6)  Journal  du  PalaU  de  Toulouse,  t.  V,  $  96,  p.  àty  ;  Jl#- 
pertoiret  toe.  eit» 

(7)  Aao.  Op.  eenf.  de  BCLIMB^  n*  54,  où  il  dit  :  t  S'il  y  a^M 
eu  contestation  entre  eux,  ou  bien  eneore  si  l*dn  dM  eeoifiHniiaies 
avait  joint  une  partie  de  la  chose  indivise  à  la  tienne  ptt»pre,  soit 
en  y  étendant  une  de  ses  constructions,  soit  eU  la  compreMint  «fana 
son  clos ,  il  acquerrait  par  ce  fiiit  une  possession  susceptible  de 
lui  procurer  la  complainte,  a 

Jurisprudence»  —  La  propriété  ezelusiTt  dHm  mur  mttojea 
peut  s'acquérir  par  la  prescription,  comme  1â  propriété  de  IMH 
autre  immeuble.  Il  suffit,  pour  oela,  d*y  avoir  fait  des  aelek  em  eiH 
treprises  qui  excluent  toute  supposition  de  mitoyeaaeté  1  al  il  a*eal 
pas  nécessaire  du  reste  que  les  actes  de  possassion  se  soieM  éÊitm 
dus  à  là  totalité  da  mur.  »  (18  aoftt  i834.  Parll.  SittT,  XXXVg 
a>a98.) 

(8)  te  reviens  sur  ceci,  infrà,  n«  B96» 
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eensé  d*flirôir  posiôdé  qtie  ponr  lui  \  si  elle  échoit  dans 
le  lot  de  son  coassocié ,  il  sera  censé  avoir  possédé 
poor  le  compte  de  ce  dernier.  L'effet  rétroactif  pro- 
duit par  le  partage  éliminera  celai  des  deux  élémenis 
de  la  possession  qui  se  trouve  inconciliable  avec  le 
droit  ^U  détemine ,  FéléaieDt  compatible  avec  le 
résultat  du  partage  dominera  seul,  et  il  servira  à  qua- 
lifier la  possession  intermédiaire.  Dans  tout  ceci,  il 
n^y  aura  rien  d'équivoque  et  d'obscur;  on  saura  net- 
tement à  quoi  s'en  tenir  sur  le  caractère  de  la  posses- 
sion :  elle  sera  ou  hautement  précaire,  ou  hautement 
à  titre  de  propriétaire ,  suivant  révcnemcnt. 

Terminons  ici  ce  qui  a  trait  à  Téquivoque  de  la 
possession* 

Nous  verrons,  aux  af t«  2250  et  2251 ,  les  présomp- 
tions que  la  loi  a  posées  pour  lever  certaines  incerti- 
tudes et  Oxer  le  but  de  la  possession. 

169.  Il  Tant,  en  sixième  lieu,  que  la  possession  soit 
à  tilre  de  propriétaire. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  la  pro- 
priété ;  il  est  donc  nécessaire  que  la  possession  dont 
elle  émane  soit  fondée  sur  Tidée  de  propriété.  Sans 
cela,  la  règle  Tantùm  prœacrfptum  quantum  pos- 
mmm  mettrait  la  propriété  à  l'abri  des  atteintes  de 
la  possession  même  la  plus  longue.  De  là  ce  principe 
iovariabic,  que,  pour  prescrire,  il  faut  une  possession 
à  litre  de  maître,  amrno  domîni  {suprà,  n"*  168,  taxes 
uo  exemple)  (1). 

M4.  Alais  quand  possède-t-on  à  titre  de  proprié- 
taire? quel  est  le  sens  de  cette  règle?  quelle  est  son 
étendue  (2)? 

On  possède  à  titre  de  propriétaire  non-seulement 
lorsque  l'on  fait  des  actes  qui  sont  l'expression  du 
droit  de  propriété  plein,  entier  et  complet,  mais  même 
lorsque  Ton  exerce  sur  le  fonds  d'autrui  des  actes  de 
jouissance  qui  tendent  à  n'en  détacher  qu'un  démem- 
brement. Par  exemple,  Tusufruitier  n'a  p>as  de  pré- 
tention â  la  nue  propriété  ;  il  reconnaît  un  maître  de 
la  chose;  mais,  pour  ce  qui  est  du  droit  d*Dsufruit, 
fraction  si  importante  du  droit  intégral  de  propriété , 
il  exclut  le  propriétaire.  Il  use  à  titre  de  mattre  et 
dans  on  véritable  esprit  de  propriété;  il  possède, 
non  pas  le  fonds,  mais  l'usufruit ,  à  titre  de  proprié- 
Uire  (3). 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  un  droit  de  servi- 
tude sur  un  héritage  ;  il  n'est  pas  propriétaire  de  la 
chose,  mais  il  est  propriétaire  de  la  servitude,  il  en 
jouit  à  tilre  de  propriétaire. 

Nous  dirons  la  même  chose  de  l'emphytéote  (4) , 
du  superficiaire,  et  autres  qui  ont  un  fus  in  re  distinct 
et  séparé  de  la  propriété  :  ils  sont  propriétaires  dans 


{i)Add,  Jurhprutietice. — Un  cohéritier  qui  jouild*unl>ieii  indt- 
^^  jouit  pour  lui  cl  pour  ses  cohériliers.  Sou«  ce  rapport  sa  pos- 
'^*ma  est  précaire  cl  par  conséquent  incapable  de  lui  faire  ac- 
^r>^par  prescriplicn.  (6  noTcmbreiSai.Cass.  France.  SxfiEY, 
XXII,  I,  69.) 

{%  L*trt  a3  du  code  de  procédure  cî?ile  remplace  cet  mots  par 
*^x-ci  :  à  litre  non  précaire. 

(3)  IIerijh,  Intcript.  hypothéc,  $  5,  n«  8,  p.  2*9  ;  POSCET, 
*'  Action*,  n«  78  ;  PrcDDHOîI,  t.  I,  p.  aa  et  suiv. 

i^)  lastit.  ttê  loe.  «t  cond.,  S  3;  t.  i,  G.  de  jure  emphi/t.{ 
'- 1  Cl  \  D.  ii  ager  vectigalie  ;  Riperi,,  v«  Empkyi.i  DOMAT, 
^<f't civiles,  p«ge  74,  n«6;  casstt.,  a6  juin  i8aa  (Dalloz,  jicq, 
poiHit.,  p.  s3;)  {  LlSRlllXIEB,  d*après  DE  Savigny,  p.  3;. 

(«»J  PROLDHON,  t.  VIII,  p.  349  Cl  suiv. 

(6)  Id.,  p.  34s,  n«  3586;  POXCET,  dee  AetioMt  p.  1 15« 

(7)  L.  I,  D.  deprecario,  Ul*P. 

Aa».  Op.  eenf.  do  DtRASTOli,  n»  sa). 

(8)Lilnni,iil.XIV. 

fi)  D.iLLoy.,  dctipnpotitst^ïrCfjp  t35« 


leur  sphère;  ils  jouissent  pour  eux-mêmes,  et  non 
comme  possesseurs  ayant  mission  du  maître  pour  la 
représenter. 

Ceci  s'applique  aussi  sans  difficulté  à  l'usager,  dont 
le  droit  est  un  démembrement  de  la  propriété,  et 
forme  pour  lui  une  fraction  dont  il  jouit  animo  do* 
mini  (8). 

365.  Il  faut  convenir  cependant  qu*il  y  a  dans  la 
position  de  tous  ces  individus  quelque  chose  de  pré- 
caire (6)  ;  car  ils  reconnaissent  un  domaine  supérieur, 
un  droit  plus  élevé,  dont  le  leur  n'est  qu'une  fraction. 
Et  ici,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  donnons 
quelques  explications  anticipées  sur  ce  qu^on  doit  en- 
tendre par  possession  précaire.  Dans  le  droit  français» 
le  mot  précaire  a  une  plus  grande  eitcnsion  que  dans 
le  droit  romain*  D'après  les  lois  romaines,  le  précaire 
était  un  prêt  gratuit  révocable  à  la  volonté  de  celui 
qui  l'avait  fait  (7);  mais,  dans  le  droit  moderne,  ou 
appelle  possesseurs  précaires  tous  ceux  qui  jouissent 
d'une  concession,  même  irrévocable,  qui  ne  dépouille 
pas  absolument  le  propriétaire ,  et  laisse  entre  ses 
mains  un  droit  supérieur  que  le  concessionnaire  doit 
respecter.  C'est  du  droit  canonique  que  nous  vient 
cette  amplialion  du  précaire,  ainsi  qu  on  le  voit  par  le 
chapitre  III  du  titre  de  Precario,  aux  Decrelaie$  (8). 
9uand  un  savant  magistrat  de  la  cour  de  cassation, 
M.  Poriquet,  a  voulu ,  dans  l'un  de  ses  rapports,  ra- 
mener le  mot  précaire  à  sa  signification  purement 
romaine  (9),  je  pense  qu'il  n'a  fait  qu'exposer  le  sys- 
tème de  la  partie  dont  il  déduisait  les  moyens,  et  non 
ses  propres  idées;  car  on  ne  peut  supposer  qu'un  ma- 
gistral aussi  distingué  se  soit  laissé  aller  à  celte  erreur 
palpable  (10). 

Nous  disons  donc  que  l'usufruitier,  le  supcrfioiairc, 
Tcmphytéole,  l'usager,  le  mattre  d'une  servitude, 
sont  des  possesseurs  précaires.  Mais  ils  no  sont  tels 
qu'eu  égard  aux  droits  que  le  propriétaire  s'est  réser- 
vés; car,  quant  à  ceux  dont  ils  jouissent,  ils  en  usent 
pro  8U0,  comme  maîtres,  et  animo  domini. 

866.  C'est  en  quoi  leur  posiliou  diiïère  essentiel- 
lement du  fermier,  du  dépositaire,  de  l'emprunteur* 
du  séquestre,  de  l'antichrcsiste ,  etc.,  qui,  dans  la 
portion  même  de  la  chose  dont  ils  jouissent,  n'ont 
qu'une  possession  d'emprunt,  ('eux-ci,  en  eflel,  ne 
sont  propriétaires  d'aucun  démembrement  de  la  chose; 
aucune  idée  de  propriété  ne  se  mêle  à  leur  jouissance; 
on  ne  leur  abandonne  que  le  pur  fait  de  possession, 
et  ils  l'exercent  comme  expression  du  droit  de  pro- 
priété résidant  ailleurs  que  sur  leur  tétc,  et  non 
comme  signalement  d'un  droit  particulier,  sut  gene^ 
ris,  démembre  du  droit  de  propriété  (11).  ^^uand,  paf 


(10)  Voy.  DtXOD,  pnje  34  ;  MERLIN,  Mép€ri.,f'>  Pretoript., 
p.  ^?'). 

(il)  Add.  Bbmme  ajoute,  n**  45  et  46  :  «  Il  ne  suffit  pas  ccpcn^ 
dant,  pour  être  rëputé  détenteur  précaire,  d*6li*c  obligé  à  livrui^ 
une  chose  à  quelqu'un.  Il  faut  encore  avoir  élé  placé  par  le  pro^ 
priëtairc  ou  par  la  loi  pour  veiller  à  sa  conservation ,  et  pour  en 
rendre  compte  ;  c*est  en  cela  que  consiste  ▼ëriublement  le  carac'* 
1ère  de  la  détention  précaire. 

«  D'après  ces  principes  on  doit  dire  que  relui  qui  aurait  con« 
serve  la  possession  d*un  immeuble,  après  avoir  élé  condamné  par 
jugement  à  s'en  désister,  n'aurait  pas  une  possession  préeairo)  car 
il  n'a  pas  été  investi  de  la  confiance  du  maître,  on  ne  Ta  pas  chargé 
de  la  conserver;  d'oi^  il  suit  qu'après  trente  ans  il  aurait  prescrit* 
J^en  dirais  autant  d'un  vendeur  qui  serait  laissé  en  posicision  aprèa 
la  vente;  ce  nVst  p.is  \k  non  plus  un  possesseur  précaire  dans  lit 
sens  propre  ;  car  s'il  doit  apporter  quelques  soina  à  la  conserva* 
lion  de  la  chose,  c\hl  plutôt  tn  vertu  du  principe  que  ehacun  ré* 
pond  i\e  sa  négli{;cnee,  que  par  tuite,  dt;  la  conHauce  Utt  M%9\%n$ 
j  qui  n'a  pa»»  p'nci?  '^  th^sv  jOuj  '#  $auv%'nr  le  ilu  H  ho^nttùl.  9 
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exemple,  je  donrte  a  ferme  mon  héritage,  je  ne  frac- 
tionne pas  mon  droit  de  propriété ,  je  ne  le  dépouille 
d'aucun  de  ses  éléments,  je  ne  lui  enlève  aucune  de  ses 
parcelles  :  le  droit  reste  intégral  sur  ma  léle ,  et  mon 
fermier  possède  pour  moi.  En  est-il  de  même  de 
l'usufruitier? Non!  on  sent  au  premier  aperçu  que  la 
propriété  dépouillée  de  l'usufruit  cesse  d'être  com- 
plète, et  que  le  droit  de  propriété  a  été  scindé  en  deux 
parties  distinctes. 

Il  suit  de  là  que  le  fermier  et  autres  possesseurs 
que  nous  lui  avons  assimilés  n'ont  qu'une  détention 
précaire ,  quel  que  soit  le  rapport  sous  lequel  on  les 
envisage.  L'idée  de  propriété  est  inconciliable  avec  le 
rôle  qu'ils  sont  appelés  à  jouer;  tandis  qu'au  contraire 
l'usufruitier  et  autres  que  nous  mettons  sur  la  même 
ligne  ne  sont  possesseurs  précaires  que  sous  un  rap- 
port ;  ils  sont  propriétaires  du  fragment  du  droit  de 
propriété  qui  leur  a  été  concédé. 

On  comprend  maintenant  ce  que  la  loi  a  voulu  dire 
en  parlant  d'une  possession  à  titre  de  propriétaire,  et 
il  ne  sera  pas  difficile  d'appliquer  celle  doctrine  à 
tous  les  cas  que  la  pratique  pourra  soulever  (1). 

867.  Comme  Tintention  qui  caractérise  la  posses- 
sion n'est  souvent  qu'un  acte  intérieur  dont  le  secret 
n'est  pas  facile  à  pénétrer,  des  présomptions  Irès-ra- 
lionnellcs  ont  été  posées  par  les  jurisconsultes ,  pour 
en  déterminer  la  porlée.  Nous  verrons  ces  présomp- 
tions formulées  dans  les  deux  articles  suivants. 

Elles  reposent  sur  ce  principe  invariable,  que  la 
possession  se  continue  telle  qu'elle  était  à  son  prin- 
cipe, que  c'esi  par  son  origine  que  sa  qualité  demeure 
fixée,  et  que  nul  ne  peut  s'en  changer  la  cause  à  soi- 
même  (art.  2240). 

86§.  Nous  avons  passé  en  revue  les  six  conditions 
qui  rendent  la  possession  habile  à  prescrire.  Quand 
elle  en  est  revêtue,  on  rappelle  possession  qualifiée, 
possession  légitime  uu  parfaite;  mais,  si  elle  ne  les 
réunit  pas,  ou  l'appelle  possession  incomplète  quand 
elle  a  été  interrompue  ,  et  possession  vicieuse  quand 
elle  a  été  violente,  clandestine,  équivoque  ou  pré- 
caire ;  car  la  violence,  la  clandestinité,  l'équivoque  et 
le  précaire  sont  ce  que  les  auteurs  appellent  vice  en 
matière  de  possession  (2). 

8e§  2»  (3). 

8e§  30  (4). 

869.  Mais  ces  qualités  de  la  possession,  nécessaires 
pour  prescrire,  doivent-elles  exister  d'une  manière 
absolue ,  on  bien  suffit-il  qu'elles  n'existent  que  rela- 
tivement, c'cst-à-dirc  par  rapport  à  celui  à  qui  la 
prescription  est  opposée? 


(I  )  Add.  Voy.  pour  les  dëvcloppements,  art.  ss36. 

(2)  Add.  Jurisprudence.  —  Lor»qu*une  partie,  prétendant  avoir 
prescrit  un  immeuble  litigieux,  offre  de  prouver  qu'elle  a  fait  sur 
cet  immeuble  tel  et  tel  acte  de  possession ,  et  en  général  tous  les 
actes  de  maître,  les  juges  peuvent,  si  les  faits  de  possession  articu- 
lés leur  paraissent  inconcIuanl«,  et  sans  avoir  égard  à  ceux  vague- 
ment compris  sous  ces  mots,  loui  les  actes  de  maître,  rejeter  la 
preuve  offerte,  sans  que  leur  décision  à  cet  égard  encoure  la  cas> 
•ation.  On  dirait  en  vaio  que,  dès  qu*on  allègue  des  faits  propres, 
s'ils  étaient  prouvés,  à  justifier  le  droit,  les  tribunaux  sont  obligés 
d'en  ordonner  la  preuve  (code  de  procéd.,  a5a,  353).  (3janv.  i83a, 
Req.  Pau.  Brougues.  DallOz,  XXXII,  i,  la). 

—  Le 'tribunal  qui  admet  la  preuve  de  la  possession  alléguée 
par  celui  qui  prétend  avoir  prescrit,  doit  en  même  temps  énoncer 
la  durée  que  celte  possession  a  dû  avoir  pour  opérer  la  prescrip- 
tion ;  et  il  ne  suffit  pas  d'admettre  la  preuve  d'une  possession  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  prescrire  (17  juillet  1811.  Colmar. 
Springinsfeld.  DallOZ,  XII,  s,  75). 

—  Tout  les  caractères  de  la  possession  propres  à  opérer  la  pres- 
cription sont  suffisamment  énoncés  dans  un  arrêt  qui  décide  qu*un 
individu  •  une  possession  quaraotenatrc,  non  par  simple  tolérance, 


^  Pour  résoudre  celte  difficulté ,  une  dî^tînctîon  est 
d'abord  nécessaire  entre  la  possession  attaquée  pour 
cause  de  violence,  de  précarité  et  de  clandestinité,  et 
celle  à  qui  l'on  reproche  de  n'être  pas  complète,  c'est- 
à-dire  d'avoir  été  interrompue. 

Voyons  ce  qui  concerne  la  possession  arguée  d'an 
des  trois  vices  dont  j'ai  parlé. 

870.  Si  la  question  devait  être  jugée  d'après  les 
règles  qui  ont  déterminé  les  conditions  de  la  posses- 
sion nécessaire  pour  intenter  les  actions  possessoires, 
la  solution  n'en  serait  pas  douteuse.  Les  lois  romaines 
ont  décidé  que  les  qualités  de  la  possession  n'étaient 
que  relatives  (suprà,  n~  284  et  332  ) ,  et  tel  a  ton. 
jours  été  l'esprit  de  nos  coutumes  et  de  notre  juris- 
prudence. Par  exemple,  l'ancienne  coutume  d'Orléans 
portait:  «  On  acquiert  possession  d'héritage,  droit 
«  corporel  ou  incorporel,  en  jouissant  par  an  et  jour, 
«  nec  vi,  nec  clàm,  nec  precarib,  ah  adveraario;  »  et 
Pothicr  nous  apprend  que ,  lors  de  la  rérormation  de 
la  coutume,  ces  derniers  mots ,  nec  viy  nec  c/om,  nec 
precarià,  ab  adversariOy  furent  retranchés  comme 
superflus  et  n'exprimant  que  ce  qui  est  de  droit  com- 
mun {^).  Depuis  le  code  de  procédure,  les  mentes 
principes  sont  en  vigueur,  et  personne  ne  songe  à  les 
contester  (6). 

En  est-il  de  même  quand  il  s'agît  de  la  possession 
nécessaire  pour  prescrire? 

Ce  qui  fait  le  doute ,  c'est  que  la  possession  néces- 
saire pour  prescrire  était  considérée  par  les  Romains 
comme  devant  être  plus  parfaite  que  celle  qui  faisait 
accorder  les  interdits  (7).  Aussi  avons-nous  vu  qu'ils 
faisaient  une  distinction  entre  la  possession  ad  usu- 
capionem,  qu'ils  appelaient  civile,  et  la  possession  ad 
interdicta,  qu'ils  appelaient  tout  simplement  posses- 
sion (5uprà,n«  239). 

Mais  on  peut  répondre  que  ces  divisions  de  la  pos- 
session n'avaient  été  enseignées,  par  les  jurisconsultes 
de  Rome ,  qu'à  une  époque  où  l'on  ne  connaissait  pas 
encore  la  prescription  trentenaire ,  et  où  la  possession 
pour  usucaper  devait  être  nécessairement  accompa- 
gnée de  bonne  foi;  qu'il  n'est  pas  étonnant  dès  lors 
qu'ils  regardassent  comme  bien  plus  noble  et  bien 
plus  parfaite  la  possession  ad  usucaptonem ,  et  qu'ils 
missent  dans  un  rang  inférieur  la  possession  ad  inter- 
dicta, qui  n'exigeait  pas  de  bonne  foi  ;  qu'aujourd'hui 
que  nous  admettons  la  prescription  de  trente  ans  sans 
bonne  foi ,  nous  devons  restreindre  les  décisions  des 
jurisconsultes  romains  à  la  prescription  décennale  et 
vicennale  avec  titre  ;  que  ce  n'est  que  dans  ce  dernier 
cas  que  nous  repoussons  toute  possession  empreinte 

mais  avec  culture  de  jardin  et  d*arbres  fruitiers , dont  il  a  constam- 
ment recueilli  les  fruits  (17  févr.  i8a5.  Req.  Besançon.  Comm.  àe 
Boult.  Daix.,  XXV,  I,  106). 

—  Il  suffit  qu'un  individu  soit  déclare  avoir  la  possession  imni^ 
morialedu  droit  qu'il  réclame,  pour  qn^il  doive  être  réputé  avoir 
prescrit  ce  droit,  quoique  Tarrét  se  taise  sur  le  caractère  public, 
paisible,  continu,  etc.,  de  la  possession,  encore  bien  qaé^celle*ri 
aurait  été  reconnue,  par  le  premier  juge,  «lénuée  des  qualités  tou- 
lucs  pour  opérer  la  prescription  (i«r  mars  i83i.  Req.  Amiens.  D*.* 
Jaby.  Dall.,  XXXI,  i,  130). 

(5)  La  possession  est  vicieuse  quand  elim  eei  fondé*  ntr  fies 
actes  de  famitiariU  et  de  tolérance,  —  Cesl  à  l'occasion  de  Tar- 
ticlc  ss33  que  cette  proposition  sera  justifiée. 

(4)  La  possession  est  vicieuse  quand  e|/e  eet  tUihtuemse.  -' 
Pour  les  développements  de  ce  principe ,  vojei  ci-dessus  sous  It 
no  i64> 

(5)  Sur  Orléans,  tit.  XXII,  note  3  de  Tart.  369. 

(6)  Poucet,  des  Actions,  p.  139,  n«  8a. 

(7;  C'est  pourquoi  Lerm INIER ,  en  analysant  DB  SavWSî  1 
dit  :  Ergo  qui  ad  usueapionem  possid€t,  pOMtUéeî  et  ttd  int^r» 
dicta,  i$d  non  viee  versH  (p«  i5). 
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des  vices  de  clandestinité,  de  précarité  et  de  violence, 
lesquels  excluent  la  bonne  foi;  mais  que,  lorsqu'ij 
s'agit  de  prescriptions  pour  lesquelles  la  bonne  foi 
n'est  pas  nécessaire,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  pos- 
session pour  prescrire  ne  serait  pas  considérée  du 
même  œil  que  la  possession  pour  les  actions  posses- 
soîres;  que  la  possession  qui  est  bonne  pour  faire 
mainlenir  dans  la  propriété  provisoire  que  donne  la 
possession,  semble  également  bonne  (lorsqu'elle  s'est 
continuée  pendant  trente  ans)  pour  faire  maintenir 
dans  la  propriété  déGnitive. 

On  peut  fortifier  cette  argumentation  par  des  exem- 
ples. Supposons  que  ma  possession  soit  violente  à 
regard  de  Pierre,  que  j'ai  expulsé  par  la  force  et  qui 
m*a  laissé  jouir  :  si  vous  vous  présentez  plus  tard 
pour  revendiquer  l'immeuble ,  et  que  je  vous  oppose 
la  prescription ,  vous  ne  serez  pas  fondé  à  m'objecler 
qae  je  sais  entré  en  possession  par  violence,  car  celui 
qui  a  été  l'objet  de  mes  voies  de  fait  n'a  rien  de  coro- 
roanavec  vous;  c'est  un  tiers  dont  vous  ne  devez  pas 
invoquer  le  droit  :  peut-être  n'était-il  qu'un  brigand 
audacieux  que  j'ai  bien  fait  de  châtier  pour  sa  témé- 
rité. Après  tout,  que  vous  importe?  Ma  possession 
a-t-elle  été  violente  à  votre  égard?  Non ,  elle  a  été 
paisible;  je  me  suis  présenté  à  vous  comme  proprié- 
taire ,  vous  m'avez  laissé  posséder  comme  tel  :  vos 
reproches  ne  sauraient  m'alleindre  (1). 

Un  autre  exemple  pourrait  encore  mieux  venir  à 
l'appui  de  ce  système.  Ma  possession  a  été  clandestine 
à  regard  de  Pierre ,  que  je  croyais  élre  le  vrai  pro- 
priélaire  de  la  chose;  mais,  par  rapport  à  vous,  que 
je  recevais  chez  moi  avec  familiarité,  à  qui  je  confiais 
mes  secrets ,  avec  qui  je  partageais  mes  travaux ,  elle 
a  été  publique.  Si  plus  tard  vous  élevez  des  préten- 
tions à  la  propriété,  ne  sera-t-il  pas  dérisoire  que  vous 
m'opposiez  la  réserve  dont  j^ai  usé  envers  Pierre ,  et 
que  vous  laissiez  de  côté  l'abandon  dont  j'ai  usé  en- 


Ci)  Avo.  Op.  conf.  de  DuRANTOR,  no  ai3,  où  il  dit:  ■  Uapos- 
teveor  rioleol  ou  Glaodestin  pouèdê{  il  possède  pour  lui,  il  dé- 
tient U  cboce  cum  anima  iibi  habêndi;  personne  n^a  plus  que  lui 
l'esprit  de  la  rentable  possession.  Sans  doute,  la  sienne  n'est  pas 
suivant  le  vœu  de  la  loi,  pour  qu^elle  pt^i^  servir  de  base  à  la 
prescription  ;  mais  ce  vice  n'a  que  des  effets  relatifs,  c^est-à-dire 
par  rapport  à  celui-là  seulement  vis-à-vis  duquel  il  existe.  Au  lieu 
que  celui  de  précaire  en  a  d^absolus,  il  fait  obstacle  à  la  prescrip- 
tion à  qui  que  ce  soit  qu'elle  soit  opposée ,  parce  qu'il  empêche 
réellenient  Wpouéssïon  véritable  d'exister.  Peu  importe  que  Tar- 
ticle  3319  mcUe  sur  la  même  ligne  tous  ces  différents  vices,  pour 
en  Cure  des  empêchements  à  la  prescription  ;  cet  article  ne  con- 
sacre qu'on  principe  général ,  qui  ne  repousse  point  les  distinc- 
(«>Bs  qni  résultent  de  la  nature  des  choses.  Or,  la  raison  nous  dit 
que  celui  qui  possède  pour  lui  et  non  pour  autrui,  quoique  ce  soit 
par  violence  par  rapport  à  telle  personne,  doit  pouvoir  opposer 
li  prescription  à  telle  autre  personne,  par  rapport  à  laquelle  ce 
vice  nexistait  pas,  puisqu'il  n'infectait  point  la  chose  elle-même, 
dans  notre  droit  *  mais  bien  seulement  la  possession  du  détenteur 
dans  set  rapports  avec  cette  première  personne.»  Op.  conf.  de 
Belime,  ro  5a;  de  CURASSOn,  t.  Il,  p.  89;  de  Mazerat  sur 
Demarte,  n«  1146.  Conlrà  ZagharIvE,  $  188,  où  il  se  fonde 
Ofliqaenent  sur  ce  que  le  code  n'a  point  reproduit  le  principe  du 
droit  romain. 

(â)  Voy.  infrâ,  n«  43it  un  texte  d'DLPIEN,  qui  pourra  paraître 
eontraire  à  ceci,  et  la  réponse. 

A»o.  Op.  conf.  de  DURAHTOK,  n«  ai5,  où  il  dit  :  «  Mais  noua 
croyons  que  le  vice  de  clandestinité  a  dans  notre  droit,  comme 
danft  le  droit  romain  au  sujet  des  interdits  (S4t  Instit.  de  inUrd.), 
dc«  effets  seulement  relatifs,  c'est-à-dire  qu'il  n*y  a  que  celui  au- 
quel la  possession  a  été  cachée  qui  puisse  se  prévaloir  de  ce  fait  : 
d'où  nous  concluons  que  si  Paul  a  caché  sa  possession  à  Pierre, 
qa^il  croyait  faussement  propriétaire ,  ce  ne  sera  pas  une  raison 


vers  vous?  N*est-il  pas  clair  que  votre  silence  pendant 
trente  ans,  votre  long  respect  pour  une  possession  qui 
ne  vous  était  pas  cachée ,  fera  présumer  Tabandon  de 
votre  droit  (2)  ? 

£n  un  mot ,  Tarticle  2229  du  code  civil ,  peut-on 
dire,  se  sert  d'expressions  synonymes  de  celles  qu*on 
lit  dans  Tarticle  25  du  code  de  procédure  civile  ;  or, 
dans  ce  dernier  texte,  les  mois  possession  paisible  y  à 
titre  non  précaire,  se  prennent  dans  un  sens  relatif  : 
nec  viy  nec  clàm ,  nec  precarià,  ab  adversabio.  Pour- 
quoi, dans  l'article  2229,  voudrait-on  leur  imposer 
un  sens  absolu? 

Malgré  ces  raisons ,  je  pense  qu'il  y  a  dans  ce  sys- 
tème quelque  chose  qui  ne  peut  être  admis  sans  res- 
triction. 

D'abord  ,  tout  le  monde  comprendra  aisément 
que  la  loi  se  montre  plus  sévère  pour  adjuger  dcGni- 
tivement  la  propriété  que  pour  donner  la  possession. 
Nous  avons  vu  plus  haut  (  n°  540)  le  président  Favre 
énoncer  cette  vérité  de  bon  sens;  elle  ne  saurait  être 
contestée.  Il  ne  faut  donc  pas  argumenter  avec  trop  de 
conGance  des  règles  du  possessoire  aux  règles  du  pe- 
tite ire. 

Je  conçois  cependant  qu'on  ne  juge  pas  la  clan- 
destinité et  la  violence  avec  des  idées  trop  inflexibles. 
Les  conditions  de  publicité  et  de  possession  paisible 
ont  été  introduites  pour  prévenir  les  surprises,  et, 
dans  leur  appréciation,  le  juge  a  une  grande  lati- 
tude ;  il  est  presque  toujours  enclin,  et  non  sans  rai- 
son ,  à  les  considérer  sous  un  point  de  vue  relatif; 
car  les  faits  de  surprise  doivent  être  principalement 
considérés  par  rapporta  celui  qu'il  s'agit  de  dépouiller 
de  son  droit.  S'il  n'y  a  eu ,  à  son  égard  ,  ni  clandesti- 
nité ,  ni  ruse ,  ni  violence ,  ni  équivoque ,  ne  serait-il 
pas  trop  sévère  de  refuser  la  prescription  au  posses- 
seur trcntenaire,  toujours  plus  favorable  que  le  pro- 
priétaire négligent  (5)? 


suffisante  pour  qu'il  ne  puisse  opposer,  s'il  y  a  lieu,  la  prescription 
à  Jean,  propriétaire,  qui  vient  aujourd'hui  revendiquer  la  chose  ; 
car  rien  no  s*opposait  à  ce  que  celui-ci  interrompit  la  prescription, 
puisque  la  possession  ne  lui  était  pas  cachée,  on  le  suppose.  Mais 
si  Paul,  en  usurpant  clandestinement  la  possession  sur  Pierre, 
croyait  que  celui*ci  détenait  la  chose  au  nom  de  Jean,  comme  son 
fermier,  etc.,  il  est  clair  qu'en  cachant  sa  possession  à  Pierre,  il 
agissait  ainsi  en  vue  delà  cachera  Jean,  et  par  conséquent  qu'elle 
était  clandestine  aussi  par  rapport  à  ce  dernier. 

«  Et  dais  la  première  hypothèse,  si  c'est  dès  le  principe  que 
Paul  a  possédé  clandestinement  par  rapport  à  Pierre,«il  n'en  sera 
pas  moins  considéré  comme  de  mauvaise  foi  par  rapport  à  Jean, 
car  la  bonne  foi  consiste  à  croire  que  l'on  reroit  la  chose  de  celui 
qui  en  est  propriétaire,  et  Paul  n*avait  point  cette  croyance,  quoi- 
qu'il se  trompât  d'ailleurs  au  sujet  du  véritable  maître  de  la  chose  : 
d'où  il  suit  qu'il  ne  pourrait  prescrire  contre  Jean  par  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans,  et  qu'il  ne  gagnerait  pas  non  plus  les 
fruits  par  lui  perçus,  à  moins  qu'il  ne  put  invoquer  la  prescription 
(rentenaire,  qui  n'exige  pas  la  bonne  foi,  et  qui,  lui  ayant  fait  ac- 
quérir le  principal,  le  dispenserait  do  restituer  raccessoire  on  les 
fruiU.  »  Op.  conf.  de  Belime,  n»  53  ;  de  GfRASSOll,  t.  Il,  p.  89. 
Contra  ZachARI^E,  %  188. 

(5)  Add.  Dl'RA!ITO!I,  n»  ss3,  énonce  son  opinion  dans  te  mémo 
sens,  mais  d'une  manière  beaucoup  plus  nette  :  «  La  raison  nous 
dit  que  celui  qui  possède  pour  lui  et  non  pour  autrui,  quoique 
ce  soit  par  violence  par  rapport  à  telle  personne,  doit  pouvoir 
opposer  la  prescription  à  telle  autre  personne,  par  rapport  à 
laquelle  ce  vice  n'existait  pas,  puisqu'il  n'infectait  point  la  chose 
elle-même  dans  notre  droit,  ma'is  bien  seulement  la  possession  du 
détenteur  dans  ses  rapports  avec  cette  première  personne;  et  elle 
nous  dit  aussi  qu'un  détenteur  à  litre  précaire  ne  peut  prescrire 
contre  qui  que  ce  soit.  Peu  importe  aussi  que  notre  distinction  no 
fût  pas  admise,  en  dxoit  romaio,  au  sujet  de  l'ialcrdit  uti posiîdçfiif 


914 


PRESCRIPTION.  -  ART.  2250. 


Mais  ce  libre  arbitre ,  que  je  concède  au  juge  en 
pareil  cas,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  l'exercer  lorsque 
)e  vice  reproché  à  la  possession  est  celai  de  précaire; 
alors  il  me  parait  difficile  de  ne  pas  examiner  la  pos- 
session d'une  manière  absolue,  et  je  ne  sais  trop 
comment,  en  présence  de  Tarticle  2229,  combiné 
avec  les  articles  2256  et  2240,  qui  ne  comportent 
aucune  distinction ,  le  juge  aurait  la  faculté  de  dé- 
cider que  la  possession  ,  précaire  à  l'égard  des  uns  , 
n'est  pas  précaire  à  l'égard  des  autres ,  et  que  le  titre, 
ce  signalement  invariable  de  la  possession  ,  pourrait 
être  changé  à  l'égard  des  uns  et  rester  le  même  à 
l'égard  des  autres.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  thèse 
générale  la  possession  doit  être  uniforme  à  l'égard  de 
tous  :  Possessio  unifonnis  est  quoad  omnes ,  et  uni' 
versos  respicit,  nec  nisi  una  est,  disait  Bartoïe  (  infrà, 
n**  S$42);  nous  verrons  au  numéro  suivant  que  cette 
idée  a  toujours  été  appliquée  dans  ce  qui  louche  à  la 
continuité  de  la  possession.  Pourquoi  en  serait-il  au- 
trement à  l'égard  du  précaire  qui  infecte  tout  aussi 
profondément,  et  plus  encore  peut-être  que  l'inter- 


ruption ,  la  possession  â  fin  de  prescrire?  A  la  vérité, 
nous  nous  sommes  relâchés  de  cette  sévérité  à  Tégard 
de  la  violence  et  de  la  clandestinité  ;  mais  c'est  que  ces 
vices  résident  dans  des  faits  variables  dont  l'interpré- 
tation est  abandonnée  à  la  conscience  du  juge ,  et  qui, 
par  leur  nature ,  se  prêtent  à  un  coup  d'œil  relatif. 
Ici ,  au  contraire  ,  Tabsolu  est  inévitable  :  une  posses- 
sion anima  domini  exclut  une  possession  précaire. 
Par  réciprocité,  on  no  peut  concevoir  une  possession 
à  titre  de  propriétaire  \h  où  le  précaire  se  montre  avec 
évidence  :  ces  deux  titres  ne  sauraient  s'anoalgamcr 
ou  subsister  ensemble  (1). 

9Tf .  Quant  à  la  continuité  et  à  la  non-interruptjon 
de  la  possession  -,  Tarticlc  2243  tranche  la  question  de 
la  manière  la  plus  formelle.  Il  considère  cette  condi- 
tion d'une  manière  absolue  ;  il  veut  que,  lorsqu'il  y  a 
interruption  à  Tégard  de  l'un ,  il  y  ait  aussi  interrup- 
tion à  l'égard  de  tous  :  c'est  une  raison  de  plus  de  s'en 
tenir  à  l'opinion  qui  domine  dans  le  numéro  précé- 
dent (voyez  inftà^  n«*  »40  e(  1)42)  (%)n 


Art.  2230.  On  est  toiyours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  s'ila'est  prouY^ 
qu'on  a  coromencé  à  posséder  pour  autrui. 


BÉDACTlOlf   COHPABtB   PIS    DIVSE8    fBOJBTS. 

J**  PBOJBT  BB  cambac£bè8.  —  Art.  102.  Tout  possesseur  est  présumé  jouir  comme  propriétaire,  s'il  «'y 
a  preuve  contraire, 

PBOJBT  DB  lA  coHVissiCHf  DU  GOcvBBWEHEifT.  —  Art.  12.  On  est  toujours  censé  posséder pour  êqi  et  comme 
propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre;  auquel  cas  on  est  censé  avoir 
continué  à  posséder  comme  on  a  commencé. 

PBOJBT  oisccTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  —  Art.  12.  Coof.  à  l'art.  2280  du  code. 


■0TIP8. 


Eapposé  de  motifs.  —  BiGOT-pRéAHEseu,  au  corps  légii- 
laUf  :  «  CeUe  possession  par  soi-même  ou  par  autrui,  est  un 
fait  qui  ne  peut  pas  d*abord  établir  un  droit,  mais  qui  indique 


qui  Ui%êit  triompher ,  quant  à  la  potseMÎoo ,  celui-là  même  qui 
détennit  à  \hre  précaire  d'ua  aulro  que  do  son  adversaire,  ainsi 
que  le  dit  positivenieut  le  §  4  ^^*  Inslit.  de  inUrd'ict.t  ii  uc  s'agit 
point  ainsi  d*unc  simple  qucÀlion  de  possession,  msis  bien  de  i*ac- 
quisilion  do  la  cliose  par  le  moyen  de  la  pruscriplioo»  et  nous  sou- 
tenons que  la  détention  à  titre  précaire  est  dépourvue  du  carac- 
tère essentiel  pour  arriver  à  ce  résultat,  à  qui  que  ce  soit  que  la 
prescription  soit  opposéo^  tandis  que  la  possession  violcnie  ou 
itlandestine  n^en  est  dépourvue  que,  par  rapport  k  celui  vis-à-vis 
duquel  lo  possesseur  a  possédé  de  cette  manière  et  à  ses  héri- 
tiers. » 

Jurisprudence.  —  Pour  que  la  possession  cesse  d'être  paisible, 
le  trouble  doit  ôlre  provenu  de  celui  qui  lui  conteste  cette  qualité. 
Co  principe  est  même  applicable  dans  le  cas  où  la  possession  d'une 
avenue  et  d'une  barrière  ayant  été  troublée  par  un  conseil  com- 
munal, un  habitant  a,  de  son  propre  chef,  culevo  la  barrière  et 
passé  par  l'avenue.  L'^ion  posscssoirc  est  reiu.vablc  contre  lui 
(4  juin  1839.  Cour  d«  cassation  de  Belgique.  h.\hh04^,  XXXIX, 
page  371). 

(I)  Al»»*  Op.  conf.  de  Dl'RAlITOrv,  n»  »i3,  où  il  dit  :  «  Pour 
pouvoir  prescrire  il  ffut  posséder  pour  soi  à  liirc  du  propriétaire, 
ce  qui  ne  peut  se  dire  d*un  fermier  ;  un  fermier,  en  effet,  nepos' 
sèd€  pas ,  M  déiieni  seulement  ;  il  est  in  possestionê  alieni,  il 
possède  pour  un  autre  :  aliud  est  possidtre,  aliud  in  possessions 
0ssê.  9 

Toutefois  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  i4  mars  1809  a, 
d^ps  U9  de  SCS  considérants,  paru  rçconoattrc  que  le  riçe  de  pré- 


la  qualité  du  propriétaire.  Cette  indication  serait  illusoire,  si 
celui  qui  a  la  possession  pouvait  être  évincé  autrement  qne 
par  la  preuve  qu'il  possède  au  nom  d'aulrui,  ou  qu^nn  autre  a 
la  propriété.  » 


caire  ne  rend  la  prescription  impossible  qu'à  Tégart)  de  celui-là 
même  par  rapport  auquel  il  a  existé. 

Voici,  à  l'égard  de  cet  arrêt,  les  observations  de  PURASTOK  : 
a  II  faut  bien  remarquer  l'espèce  dans  laquelle  est  intervenu  I^ar- 
rêt.  L'héritier  bénéficiaire  avait  fait  abandon  de  la  propriété  des 
biens  par  des  actes  qui  ne  pouvaient  plus  être  attaqués,  en  sorte 
que  ce  n'a  point  été  par  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  qae 
son  représentant  a  été  repoussé  ;  il  l'a  été  par  la  fin  de  non-recc- 
voir  résultant  de  l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  cùi  pu 
être  attaqué  avec  effet  l'acte  d'abandon  fait  par  son  auteur  :  d'où 
il  suit  qu'au  fond  cet  arrêt  n'est  point  contraire  à  notre  opinion  ; 
qu'en  général  le  vice  dp  précaire  empêche  que  la  prescription 
puisse  être  opposée  rocme  à  tout  autre  que  celui  dont  le  déteit- 
tcur  avait  reçu  la  chose  à  litre  précaire ,  parce  que  nous  ne 
voyons  pas  là  une  possession  proprement  dite,  mais  bien  uoe  sinv- 
pie  détention,  dépourvue  de  l'intention  d'avoifr  pour  soi  la  chose» 
et  que,  pour  prescrire,  il  faut  posséder  pour  soi,  conf^itton  que  Posa 
trouve  bi<-n  dans  celui  qui  possède  par  violence  ou  claudestioB* 
ment,  mais  pon  dans  celuj  qui  détient  pour  autrui. 

«  Nous  rcctinoiis  donc  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  V,  n»  587, 
où  nous  avon«,  parUm  attenli,  assimilé  à  cet  égard  le  vice  de  pré- 
caire, à  ceux  de  violence  ou  de  clandest'mité.  » 

Op.  conf.  de  Belime,  n»  53;  de  CUBASSOK,  t.  Il,  p.  89,  où  cet 
auteur,  par  inattention  sans  doute,  prête  à  TboploKG  ropùiioai 
que  le  vice  de  précaire  ne  serait  que  relatif;  do  Z.%CHâfti£  « 
S  188. 

(2)  Add.  Op.  coaf.de CtptASSOS,  (.11,^.89. 
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S7i.  Jottice  de  la  prétompUon  établie  dam  Part  3S50. 
973.  Biais  cette  présomption  cède  à  des  preuves  contraires, 

et,  par  exemple,  au  litre. 
374.  Ou  à  une  présomption  contraire  plus  forte. 
175.  Exemple  du  tuteur,  du  communiste. 


876.  Dans  le  concours  de  plusieurs  titres ,  on  est  censé  passé» 
deren  vertu  de  celui  qui  comporte  Pidéede  propriété. 

376  2<>.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  soi,  on 
est  toujours  présumé  avoir  continué  de  posséder 
au  même  titrf,  aussi  Jusqu'à  preuve  contraire. 


COMMENTAIRE. 


179.  Lorsqu'on  ne  connaît  pas  le  titre  en  verta 
duquel  an  individa  est  en  possession  ,  à  qaelle  pré- 
somption s'arrêtera- t-on  7  Sapposera-t-on  qu*il  est 
en  possession  pour  autrui  ou  qu'il  jouit  pour  lui- 
BèBie? 

U  loi  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  pour  la  posses- 
sioo  à  titre  de  propriétaire ,  et  ce  n*est  pas  par  une 
philosophie  égoïste  qu*e]le  l'a  fait  ;  rhomme  est  censé 
libre  dans  l'emploi  de  ses  facultés ,  et  propriétaire  de 
la  matière  sur  laquelle  il  les  exerce.  Pour  supposer 
qu'il  soit  au  service  d'un  autre ,  il  faut  des  preuves. 
Dans  le  doute ,  c'est  pour  la  liberté ,  pour  le  droit 
plein  et  absolu,  que  la  raison  prononce  (1)  :  de  là  l'ar- 
ticle 2250  du  code  civil ,  qui  rend  hommage  à  cette 
indépendance  présumée  de  Tindividu.  Du  reste,  la 
présomption  qu'il  établit  a  été  empruntée  à  l'ancienne 
jarisprudence  :  u  Dans  le  doute ,  dit  Dunod  (  p.  22  ) , 
>  on  est  censé  posséder  pour  soi-même  plutôt  que 
«  pour  autrui,  quand  cette  présomption  n'est  pas  com- 
«  battue  par  de  plus  pressantes  (2).  »  Dunod  lui-même 
n'avait  fait  que  résumer  les  idées  recueillies  avant  lui 
par  d*Argentrée  ,  et  répandues  çà  et  là  dans  les  écrits 
des  anciens  docteurs,  «parais  illœquidemj  nec  usqtiàm 
une  loco  (5).  Or,  voici  comment  s'exprime  le  savant 
interprète  de  la  coutume  de  Bretagne ,  dans  son  com- 
■Dentaire  de  l'article  265  (4)  :  Succedit  contrarius 
tasusy  quum  scUicet  dubium  et  incertum  est  quo  quis 
nowUne  possederit^  in  quo  sic  traditur,  sibi  potius 

^41  iLTIKI  ,  EXM  ET  REGOTIUM  GBRERE  PRJSSUMI ,  qUUm 

sibi  poliàs  quàm  alii  benè  esse  es  naturœ  prœsump^ 
tiimequisque  fnalit  (5)...  Ergo  quod  quisque  passe- 


(i)  A»D.  Op.  conf.  de  PrOCDHON»  Usufruit,  n«  »888. 
*  Cette  présomption  est  tout  &  fait  raisonnable,  dit  DuBAHTOE, 
•"ssS;  elle  est  fondée  sur  le  désir  naturel  qu*a  rhomme  d'amé- 
liorer sans  cesse  les  moyens  de,  pourvoir  à  son  eustence,  et  sur 
son  état  d'indépendance  par  rapport  à  autrui.  » 

(2j  Abd.  Cette  règle  de  Tarticle  aa3o  n^est  pas  dans  les  lois  ro- 
■Mîoes  relatives  à  U  prescription,  mais  elle  découle  des  principes 
Shémax  du  droit.»  (Vazeille,  n» 5o.) 

LecleeCQ,  t.  Vlll,  p.  i3,  dit  ici  ;  «  Le  possesseur  peut  donc 
iMiioars  rester  passif  :  pour  renverser  les  moyens  qu'il  tire  de  sa 
^Msessioo,  en  doit  prouver  qu'il  a  commencé  i  posséder  pour 
•uimi;  nais  cette  preuve  faite,  il  doit  alors  prouver  &  son  tour 
f  ii'il  a  changé  le  litre  de  sa  possession,  qu^il  l'a  interverti.  » 
(3)  Sur  Bretagne,  p.  926,  art.  aSÔ,  n«  la,  chap.  Y. 
(4;  Loe.di.,  n*  17. 

(5)  Et  il  cite  la  loi  si  paetum,  D.  </«  probat,,  Bartole,  Balde, 
Aleiaadre,  Arétin,  etc. 

(6)  D*AaGEiiTRÉE,  (œ,  eii.,  n»  m;  I.  i,  $  i,  D.  d$  dçfi  sx- 
eepi-i  I.  Sf  D.  ds  acq.postêU,i  1.  clàm,  I).  de  aeq,p09tsêf,f  1.  i| 
Çf  de  imfHtnsnd^  tueratîv^  descriptions, 


derit  sue  nomine,  etpro  se  possedisse,  et  prœscripsisse 
inteUiqendus  et  pro  suc, 

S78.  Mais  cette  présomption  s*évanouit  dans  plu- 
sieurs cas.  Le  premier  a  lieu  lorsqu'on  représente  le 
ti(re  de  la  possession ,  et  qu*il  en  résulte  que  c'est 
une  possession  pour  autrui  (article  2250);  car,  en 
cette  matière ,  il  y  a  une  règle  constante  :  A  primor^ 
dio  tituli  posterior  fonnatur  eventus  (6)  ;  le  titre  est 
rinterprèle  de  la  possession  (7). 

874.  Le  second  a  lieu  lorsque  la  présomption  de 
la  loi  est  détruite  par  une  présomption  contraire  plus 
forte.  Hoc  tamen  tfieorema  interdàm  fallit,  quum 
scilicet^  alià  prœsumptione  fortiore  j  hoc  quod  prœ^ 
sumptione  solâ  nititur,  eluitur.  Ce  sont  les  expressions 
de  d'Argentrée  (8). 

875.  Il  suit  de  là  que ,  si  un  tuteur  possède  des 
immeubles  appartenant  à  son  pupille ,  il  sera  censé 
les  avoir  possédés  pour  ce  dernier,  et  non  à  titre  de 
propriétaire  (9). 

De  même,  le  communiste  ou  l'associé  qui  n'an< 
nonce  pas ,  par  quelque  acte  extérieur,  qu'il  entend 
jouir  en  son  propre  et  privé  nom  (10) ,  est  plutôt  pré- 
sumé posséder  aii  nom  de  la  société  dont  il  fait 
partie. 

De  même  encore,  un  mandataire  achète  un  im- 
meuble, en  vertu  d'une  procuration;  mais  il  fait 
Tachai  purement  et  simplement ,  sans  faire  mention 
ni  de  sa  qualité  de  procureur,  ni  de  celui  pour  qui  il 
agit.  C'est  en  vain  qu'il  prétendra  avoir  possédé  cet 
immeuble  pour  lui-même  :  la  représcinlation  de  la 
procuration  prouvera  qu'il  a  possédé  pour  son  man« 


AoD.  Voy.  ci-après,  n«4**  s*** 

(7)  Abd.  «Cette  règle,  dit  GOTELLB,  t.  Il,  p.  400,  est  en  fa- 
veur de  la  prescription,  comme  elle  lui  est  opposée.  » 

(8)  P'ArgentrÉE,  lue»  cit.,  u»  17. 

(9)  Apd.  Yazeille  dit,  n«  55  :  «  A  ces  indications  proposées 
par  d'Argentrée,  Dunod  et  Pothier,  on  peut  eu  ajouter  une  tirée 
4e  Tart.  841  du  code  civil.  Un  mari,  un  père  ou  un  tuteur  a  ré- 
clamé et  obtenu  la  subrogation  légale  due  à  sa  fiemme»  ou  à  son 
fils,  ou  à  son  pupille.  Il  ne  possède  pas  pour  lui  ;  sa  possession 
tourne  au  profit  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  a  agi.  Biais 
si,  sans  demande  en  justice  où  U  aurait  follu  décliner  sa  qualiié,  il 
a  acquis  par  contrat  la  subrogation  en  son  nom  propre,  U  en  sera 
pour  la  possession,  comme  de  la  procuration  qui  n'a  pas  été  rem- 
plie, avec  cette  difôrence  que,  ne  pouvant  retenir  le  bénéfice  de 
la  cessipn  qu'autant  que  la  personne  pour  qui  elle  devait  être 
faite  ne  voudra  pas  en  profiter,  le  possesseur  sera  exposé,  après  la 
cessation  de  sa  puissance,  à  Taction  de  cetjte  personne ,  pour  le 
contraindre  à  lui  en  faire  la  remise  { et  en  faisant  cette  remise,  il 

I  transmettra  avec  la  chose  la  possession  qu'il  ep  a  eue.  m 

(10)  Suprà,  n»  3Çi ,  et  coût,  de  lorrmCf  tit.  XYIiI|  art.  3. 
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dant.  Il  en  serait  autrement  s'il  avait  fait  l'acte  d'a- 
chat en  son  nom  personnel ,  et  pour  lui  ;  nous  avons 
vu  ci-dessus  que  c'est  à  lui  que  serait  la  posses- 
sion (1). 

97 B.  Lorsqu'on  a  possédé  en  vertu  de  plusieurs 
lilres ,  l'on  est  censé  posséder  plutôt  en  vertu  de  celui 


qui  est  yalable  que  de  celui  qui  est  vicieaz  (2);  on 
peut  même ,  surtout  en  défendant ,  rapporter  sa  pos- 
session à  celui  de  ces  titres  qu'on  juge  à  propos , 
pourvu  qu'en  le  faisant  on  ne  choque  pas  trop  oaver* 
tement  les  règles  de  la  vraisennblance  (3). 
«76  2*»  (4). 


Art.  2231.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au 
même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 


BÉDACTION  COMPARtE  DBS  DIVEBS  PKOJBTS. 

&•  PROJET  DE  cAsiBACÉRÈs.  —  Art.  686.  Voy.  sous  Tart.  2228. 

PROJET  DE  LA  COVHISSION  DD  GOUVERIfBMEIlT. Voy.  art.  2230. 

PROJET  DISCUTÉ  AU  C0II8EIL  d'état.  —  Art.  18.  Conf.  à  l'art.  2231. 


(i)  Suprd,  n<»«6o. 

Add.  Op.  conf.  lie  Vaxeille,  n»  54*  où  il  dit  :  «  Si  le  manda- 
taire, au  lieu  de  remplir  une  commission,  a  acquis  en  son  nom.  Il 
rst  présumé  posséder  pour  lui  et  non  pas  pour  moi.  »  Op.  conf.  de 
Merlin,  Répert.,  v*  Fretcripi.,  1. 1,  §  5,  art.  3,  n»  5. 

HIerLI!!  dit,  toc.  cii.  :  «  Souvent  la  qualité  qu'on  a  prise  dans 
les  actes  de  jouissance,  fait  juger  si  c'est  pour  soi  ou  pour  un  autre 
qu'on  a  joui.  Quelquefois  cependant,  celte  qualité  ne  se  prend 
que  comme  un  tilrc  d'honneur,  et  alors  elle  ne  peut  rien  détermi- 
ner. Par  exemple,  un  évéquc  a  fait  des  baux,  dans  lesquels  il  a 
fait  mention  do  sa  dignité  ;  on  ignore  si  c'est  à  raison  de  son  béné- 
fice ou  h  raison  de  son  patrimoine  qu'il  les  a  faits;  de  quel  côté 
doit  pencher  la  prcftomplion?  Il  est  certain  que  le  titre  dëvéque, 
employé  dans  les  actes,  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  faire 
croire  qu'il  a  traité  comme  bénéficier.  Il  faut  donc  présumer,  jus- 
qu'à la  preuve  du  contraire,  que  c'est  pour  lui-mémo  et  à  raison 
de  son  patrimoine  qu'il  a  passé  les  baux. 

•  Si  l'on  n'a  point  pris  de  qualité,  mais  que  la  chose  po^^sédco 
regarde  naturellement  une  autre  personne,  on  sera  présumé  avoir 
possédé  pour  elle. 

«  Ainsi  le  mari  qui  a  donné  un  fonds  h  sa  femme  par  leur  con- 
trat de  mariage,  le  possède  pour  elle  {tendant  que  le  mariage  sub- 
siste. 

«  Ainsi,  un  père  quia  acheté  un  fonds  pour  son  fils  c4  censé  en 
jouir  con»mc  admiuiit râleur  Icjilimc. 

«  Il  en  serait  de  même  d'un  donateur  qui  aurait  retenu  l'usu- 
fruit de  la  chose  donnée;  la  jouissance  profilerait  au  donataire 
pour  la  prescription. 

«  Mais  si  les  actes  de  possession  de  Padministrateur  ou  du  man- 
dataire ne  lui  étaient  permis  que  comme  maître  absolu  de  la  chose, 
il  pourrait  être  censé  avoir  joui  en  son  nom  propre,  et  prescrit 
pour  lui-même,  encore  que  ca  jouissance  tombal  sur  des  choses 
commises  h  son  administration  :  du  moins,  cela  ne  soufiPrirait  nulle 
difficulté,  s1l  avait  acquis  en  son  nom.  » 

COTEliLE  dit  ici,  t.  Il,  p.  4oo  :  «  11  faut  déterminer,  soit  par  le 
titre,  soit  par  les  circonstances  de  la  possession,  dans  le  cas  du 
mandat,  si  l'acquisition  a  été  faite  au  nom  du  mandataire  ou  par 
le  possesseur  en  son  propre  nom;  dans  la  tutelle,  si  ce  bien  a 
été  possédé  comme  tuteur  ou  comme  propriétaire  ;  Car  si  Ton  peut 
prouver  un  acte  de  possession  comme  mandataire  ou  comme  tu- 
teur, les  actes  subséquents  que  le  tuteur  ou  le  mandataire  aura 
faits  en  son  propre  nom  sont  nuls  et  se  réfèrent  tous  à  la  qualité 
de  tuteur  ou  de  mandataire  ;  c'est  ainsi  que  s'explique  le  sens  équi- 
voque de  notre  article. 

■  Mais  s*il  ne  paraît  aucun  acte  de  possession  auxdits  litres  de 
mandataire  ou  tuteur,  il  faut  convenir  que  ces  seules  qualités  no 
serTcnt  pas  par  elles-mêmes  à  expliquer  la  possession;  tout  ce 
que  l'on  peut  en  tirer,  c'est  l'obligation  personnelle  de  rendre 
compte  du  mandat  et  de  la  tutelle,  comme  l'observe  fort  bien 
d'Argentrée.  II  n'y  a  rien  à  conclure  de  l'obligalion  personnelle 
pour  la  possession  du  bien  ;  la  qualité  de  mandataire  peut  obliger 
i dcf  domomgcs  et  intérêts,  pour  l'incxccution  du  traulat,  cvlle 


de  tuteur  k  des  restitutions  ;  mais  ni  l'une  ni  Taulre  ne  fait  obstacle 
à  ce  que  le  mandataire  ou  le  tuteur  ne  jouisse  pour  lui-même  et 
en  son  propre  nom  des  choses  quil  tient  :  quelque  apparence  de 
rapport  qu'il  y  ait  entre  sa  possession  et  son  titre,  il  peut  avoir 
acquis  en  son  nom,  il  peut  donc  posséder  en  ton  nom.  «  Op.  conf. 
de  Dalloz,  Preseript.,  chap.  I,  secU  II,  no  i8. 

(2)  DtNOD,  p.  aa. 

(5)  DDXOD,p.  as;  D'Argentrée,  sur  BreUgoe,  article  a65, 
chap.  V,  no*  i4  et  i5. 

Add.  Yazeille,  09  5%  ;  Dallok,  chap.  I,  sect.  II,  n«  i6. 

GOTELLE,  p.  4oi,  dit  à  ce  sujet  :  «  On  ne  peut  pas  opposer  le 
titre  vicieux  à  celui  qui  en  a  un  valable,  d'où  peut  également  le 
déduire  la  cause  de  sa  possession  ;  mais  ai  le  titre  Ticieux  montre 
la  cause  apparente  de  sa  possession,  il  forme  contre  lui  une  pré- 
somption qui  l'oblige  à  justifier  du  titre  valable  dont  il  excipe.  ■ 

Rolland  de  Yillargles,  \«  PretcripHon,  0066, ajoute: 
«  A  défaut  de  titres ,  les  qualifications  qu'il  aura  prises  dans  des 
quittances,  des  actes  d'a<lroini»tration,  etc.,  pourront  détcrmioer 
la  nature  de  sa  posscs:>ion.  Enfin,  à  défaut  de  pièces  de  celle  at- 
turc,  on  recherchera,  à  l'aide  d  cuoncialions  indirectes  on  d'io- 
duclions  résultant  d'actes  relatifs  aux  tiers,  par  quels  moyens  la 
chose  possédée  a  pu  parvenir  aux  mains  du  possesseur  actuel,  m 
c'est  comme  mari,  père,  tuteur  ou  autrement.  *• 

(-^)  Quanti  on  a  tom:nçncè  à  possétifr  /  or,r  xot,  on  €st  tou- 
jours présuma  avo'.r  coiUhtuc  tic pofSc%L^r  tut  mûn/e  iitre,  nmti 
Jusqu'à  preuve  contraire.  —  DlUA^TC:^,    pour  justifier  celte 
proposition,  dit,  n»  asG  :  «  El  quoique  le  code  ne  le  di>c  pas  aussi 
exprcssénjcnt,  on  i  st  [îrc'.umé  aussi  avoir  continué  de  posséder  au 
même  titre  que  relui  auquel  on  a  commencé  &  posséder,  et  pareil- 
lement jusqu'à  preuve  du  contraire.  1/art.  i/|oa  nous  fournit  une 
application  bien  frappante  de  celte  pré&omplion,  et  un  exemple  de 
l'efiFel  que  nous  y  attachons.  Ainsi,  un  mari  ou  une  femme,  qui  a 
adopté  le  régime  de  communauté,  possé<lait,  avec  ou  sans  titre, 
n'importe,  un  immeuble  avant  son  mariage  ;  la  prescription  s'est 
accomplie  pcmlant  le  mariage   :  l'époux  reprendra  Pimmeuble 
comme  propre,  à  la  dissolution  de  la  communauté  ;  car  il  est  censé 
avoir  continué  de  le  posséder  en  vertu  de  la  mému  cauve  que 
celle  d'après  laquelle  il   a  commencé  sa   possc^ion ,  c'c^st-à-dtre 
au  litre  pro  emptore^  pro  donato,  ou  pro  tuo  s'il  n'avait  aucun 
titre. 

«  Mais  si,  durant  le  mariage ,  l'époux  a  acheté  cet  immeuble, 
soit  du  véritable  propriétaire,  soit  même  d*une  «ulrc  personne,  sa 
possession,  par  rapport  à  sa  communauté,  aura  changé  de  carac- 
tère, et  ce  sera  un  conquêt.  Ce  serait  pareillement  un  conquêt, 
disons-nous,  dans  le  cas  même  où  la  vente  faite  durant  le  mariage 
aurait  eu  lieu  à  non  liomino,  et  qu'ainsi  la  propriété  de  l'immeuble 
n'aurait  pu  être  acquise  que  par  la  prescription  opposée  au  pro- 
priétaire ;  et  si  la  prescription  n'était  point  encore  accomplie  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  l'immcubtc  n'en  de- 
vrait pas  moins  être  compris  dans  la  masse  partageable,  ted  eum 
suâ  condilione.  Mais  ce  que  nous  disons  ici,  que  i'immcubic  lom* 
bcraJt  dios  la  communaaté,  si  l'i^poux  qui  !c  possédait  avant  le 
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■onrs. 

Exposé  de  motifs,  —  BicoT-PnéàiENEir,  au  corps  légis- 
latif :  «Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  aulrui,  doil-oa 
être  toujours  présumé  posséder  au  même  titre  ? 

I  Vuut  des  plus  anciennes  maximes  de  droit  est  que  nul 
ne  peut,  ni  par  sa  yolonté,  ni  par  le  seul  laps  de  temps,  se 
chao{ferà  soi-même  la  cause  de  sa  possession  :  lUuda  vête- 
ribut  prœceptum  est,  neminem  sibl  ipsum  causant  passes- 
t'vnis  mutare  posse  (leg.  3,  ^  19;  ff.  fie  açq,  poss»).  Ainsi, 


le  fermier,  l'emprunteur,  le  dépositaire,  seront  toujours  cen- 
sés posséder  au  même  titre.  Le  motif  est  que  la  détention  ne 
peut  être  à  la  fois  pour  soi  et  pour  autrui  ;  celui  qui  lient  pour 
autrui  perpétue  cl  renouvelle  à  chaque  instant  la  possession 
de  celui  pour  lequel  il  tient,  et  le  temps  pendant  lequel  on 
peut  tenir  pour  autrui  étant  indéfini,  on  ne  saurait  fixer  l'é- 
poque où  celui  pour  lequel  on  lient  serait  dépossédé. 

«  La  règle  suivant  laquelle  on  est  toujours  présumé  pos- 
séder au  même  titre,'doit  être  mise  au  nombre  des  principales 
garanties  du  droit  de  propriété.  »  «-        r 
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Louisiane,  —  5404.  Id. 
Sardatgne.  —  2566.  Id. 
Conion  de  Faud.  —  1640.  Id. 


Fribaurg.  —  427  et  450.  Couf.  aux  articles  2251 
et  2252,  C.  F. 

HaïH.  —  1999.  Conf.  à  l'art.  2231 ,  code  fran- 
çais. 


SOMMAIIIE. 


377.  La  présomption  posée  par  notre  article,  est  la  consé- 
quence de  la  règle  ad  primordlum  tituli  posterlor 
semper  refertur  eventus. 

J78.  Cependant  Tarticle  3331  admet  une  preofe  contraire. 
Comparaison  de  d^Argentrée. 


378  So.  Inconvénients  de  cette  règle  dans  ses  consé- 
quences extrêmes.  Tempéraments  qu'elle  souf- 
frirait en  certains  cas. 

379.  Des  interventions  en  matière  de  possession.  Renvoi. 


COMMENTAIRE. 


S77.  Nous  retrouvons  Ici  la  règle  générale  :  Ad 
primordium  tituli  posterior  semper  refertur  even^ 
tu$  (1).  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  au- 
lrui, on  est  toujours  censé  posséder  au  même  titre  ; 
car,  comme  le  dit  d*Argentrée,  Continua  erit  prœ^ 

iltmptio,  SESPER  ET  EX  EADEH  CAUSA  IN  P0S8E88I0I1B  BOM 
ESSE  (2). 

t7§.  Notre  article  ajoute  :  u  s'il  n'y  a  preuve  du 
«  contraire.  • 

Isa  présomption  doit ,  en  eiïet ,  céder  à  la  vérité  ; 
nam  si  perspicuè  intentio  agehtium  probari  posset , 
frustra  de  prœsumplionibus  pugnaretur,  nous  dit 
d'Argentrée,  guide  du  code  civil  en  celte  matière  (3)  ; 
quœ  non  magis  contra  veritatom  probatam  posiunt 
subsistere,  quax  lccerna  adversus  soleh. 


Quriaçc  l'avait  acheté  pendant  le  mariage,  nous  cnlendoDs  le  dire 
du  cas  où  i^acle  intervenu  durant  le  mariage  serait  une  véritable 
vente,  et  nou  une  transaction, un  arrangement,  pour  lequel  l'époux 
sarait  déboursé  quelque  somme;  car,  dans  cette  hypothèse,  i'im- 
meable  demeurerait  propre  à  l'époux,  qui  serait  censé  avoir  con- 
tinue de  le  posséder  ex  Juré  suo  antiquo^  sauf  à  lui  à  indemniser 
Ueonmnnauté  de  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté  pour  libérer  Tim- 
neubledes  prétentions  du  tiers,  conformcmeul  a  Tari.  1437  (voy. 
ï.XIV,n*i8i).  » 

(i)  Ad».  Op.  coof.  de  Malleville  ,  sur  les  articles  sa3o 
«t  ssSr. 

(i)  Sur  Bretagne,  art.  a65,  chnp.  V,  n»  16. 

A»B.  «  Le  principe  consigné  dans  Im  loi  S,  S  19,  D.  de  acq,  vêl 
omiti.  posstst.,  que  personne  ne  peut  se  changer  la  cause  de  sa 
possession,  est  le  type  de  la  disposition  de  l'art.  aa3i.  Dunod  avait 
adopté  Popinion  de  d'Argenlr^e.  »  (Vazeille,  d»  5i.)  Op.  conf. 
de  Deleurie,  n*  iSSSg. 

On  lit  dans  Favard  DE  Langlade,  v*  Frêieripi.t  p.  399  : 
«  Ce  qu*il  faut  remarquer,  c*esl  que  la  présomption  de  la  loi  se 
tire  de  Torigine  de  la  possession  et  non  de  son  cours;  car  elle  est 
censée  avoir  couru  comme  elle  a  commencé.  Si  donc  on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  autrui,  ce  sera  au  possesseur  à  prouver 
que  la  cause  de  sa  possession  a  changé  depuis,  et  il  ne  le  pourra 
qu''<>n  produisant  son  nouveau  litrCi  • 


Supposons,  en  effet,  que  le  possesseur  ait  acheté 
de  celui  dont  il  n'était  d'abord  que  l'administra  leur  : 
la  production  de  Tacte  de  vente  fera  taire  la  présomp- 
tion de  la  loi ,  et  sa  possession  sera ,  dès  Tinstant  où 
ce  changement  a  eu  lieu ,  une  jouissance  à  titre  de 
propriétaire. 

Mais ,  lorsque  Tinterversion  ne  sera  pas  prouvée , 
c'est  par  Torigine  de  la  possession  ,  par  sa  cause  pri- 
mordiale ,  qu'on  jugera  du  caractère  qu'elle  a  eu  dans 
son  cours.  Actus  possessorii  omnee  quos  quisquam 
exercetj  detertninari  debent  ab  euâ  causa,  id  est, 
semper  referri  ad  titulum  corrélative,  ut  omnino  fruc- 
tus  collegisse  et  tenuisse  quisquam  putandum  sit  ex  eo 
titulo  quem  habet  (4). 

97 H  âo  (5). 


(4)  D'AnGEKTnLE,  loe.  ci/.,  n»  la.* 

Add.  Voy.  ci-après,  n**  ^^2  9«. 

(Î5)  Jnconvénienlt  de  cette  règle  dans  tes  eonsèqueneet 
extrêmes.  Tempéraments  qu'elle  souffrirait  en  certains  cas, — 
DURANTON  ,  n«  aaS,  dit  à  ce  sujet  :  «  Cette  règle,  que 
quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  tou- 
jours censé  posséder  au  même  titre,  s^il  n'y  a  preuve  du  con- 
traire^  jointe  à  celle  de  Tari.  sa37,  portant  que  les  héritiers  de 
ceux  qui  détenaient  la  chose  à  litre  précaire,  ne  peuvent  non  plus 
prescrire,  parce  qu'ils  n*ont  que  la  même  possession  qu'avait  leur 
auteur  ;  cette  règle,  disons-nous,  prise  à  la  iellrc,  pourrait  toute- 
fois avoir,  en  certains  cas,  une  plus  grande  portée  que  celle  que 
les  rédacteurs  du  code  ont  vraisemblablement  voulu  lui  donner, 
surtout  dans  notre  opinion,  qui  considère  le  vice  du  précaire 
comme  faisant  obstacle  à  la  prescription,  à  qui  que  ce' soit  qu^elle 
soit  opposée. 

«  En  effet,  supposcx  que  Paul,  qui  a  formé  contre  ma  demande 
en  revendication  de  tel  fonds,  que  je  possède  par  moi  ou  par  mou 
auteur,  depuis  plus  de  trente,  quarante  et  cinquante  ans,  comme 
propriétaire,  mais  dont  les  titres  de  transmission  sont  perdus  ou 
égarés,  prouve  qu'un  de  ceux  dont  je  suis  le  représentant  le  te- 
nait à  ferme  il  y  a  cent  ans  et  plus,  et  qu'il  produise  lui-môme 
des  titres  établisaant  qu'à  cette  époque  le  fonds  appartenait  à 
ceux  dont  il  est  le  représentant  ;  en  prenant  la  règ'e  à  la  lettre, 
l  cl  eu  con«i<)éraQt  que  Turt.  2337  porte  que  les  hcrilicrt  de  ceux 
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979.  Ici,  la  liaison  naturelle  voadrait  peut-être 
que  Ton  traitât  de  la  matière  des  interversions  ;  mais 
le  législateur  a  jugé  à  propos  de  la  reporter  au  cha- 
pitre de$  causes  qui  empêchent  la  prescription^  ou  elle 


trouve  aussi  sa  place.  Nous  la  traiterons  avec  détail 
sous  l'article  2240  du  code  civil ,  que  nous  combine- 
rons avec  l'article  2231. 


Art.  2252.  Les  actes  de  pure  fociilté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession 
ni  prescription. 


BiDACTION  COMPARtB  DES  DrVBES  PROJETS. 


PROJET  DE  LA  C0MHIS8I0II  DD  GouvERNEMEBT.  -—  Art.  18.  L»s  ociBs  de  Simple  tolèfance  ne  peuvent  fonder 
de  possession  ni  de  prescription  (a). 

PROJET  uiscuTft  AU  ccMisEiL  b'état.  —  Art.  14.  Lcs  ac^cs  facultatifs  et  ceux  de  simple  tçïérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription  (b). 


(a)  OBBEBYATIOlfS  BE8  TRIBUIIAUZ. 

Trib.  dUgeh.  —  Art.  13.  On  abuse  si  souvent  des  acte$  de 
tolérance  et  de  familiarité,  qu*il  convient  de  les  classer,  et  de 
déterminer  la  manière  de  les  établir. 

(b)  noms* 

Exposé  de  motifs,  —  Bicox-PRiAMENBO,  au  corps  légis- 
latif :  «  Les  actes  de  pure  faculté,  ceux  de  simple  tolérance, 
ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  actes  de  posses- 
sion, puisque  celui  qui  les  fait  n^entend  agir  comme  proprié- 
taire, ni  celui  qui  les  autorise  n'entend  se  dessaisir.  » 


Discours,  —  Goupil-Pbébelv,  orateur  du  tribonat  :  «  Je 
me  bornerai  à  une  seule  remarque  sur  le  chapitre  If. 

«  Les  actes  de  pure  faculté,  porte  Tart.  14  (3333  du  code), 
«  et  ceux  de  simple  tolérance ,  ne  peuvent  fonder  ni  possea- 
•  sion  ni  tftre.» 

«  Disposition  morale ,  qui  appelle  les  procédés  obligeants. 

tt  Combien  de  bons  offices  de  voisinage  seraient  refusés,  si 
une  simple  tolérance  pouvait,  par  le  laps  de  temps,  devenir 
un  titre  de  servitude  ! 

«  Cette  disposition  remplacer^  celle  de  la  sage  coutume 
de  Normandie,  qui  voulait  que  nulle  servitude  ne  pût  s'ac- 
quérir sans  titre.  • 


SQURCES. 

D.,  lib.  XLI,  tit.  H.  —  Arg.  leg.  5,  §  3,  et  leg.  il^D.  de acq.  vel amUt* pose.  —  Leg.  !55,  li,dereg.juri$.  — 
rQTnBB.  Possession,  w>»  7, 19, 24. 

Législation  étrangère. 


DeuX'SicUes.  —  2138.  Conf.  à  l'art.  2233,  C.  F. 

Sardaigne.  —  2367.  Id. 

Canton  de  f^aud.  —  1641.  Id. 

Haïti.  —  2000.  Id. 

/fo/ZoïMie.— 1993.  Conf.  aux  art.  2252  et  2233,  C.  F. 

Fribourg.—A^l.  Conf.  aux  art.  2231  et  2232,  C.  F. 

432.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les 


art.  430  et  451  peuvent  posséder  pour  elles-mêmes, 
si  le  titre  auquel  elles  ont  tenu  la  chose  se  trouve  in- 
terverli. 

433.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  an- 
tres détenteurs  ont  remis  la  chose  par  un  titre 
spécial,  translatif  de  propriété,  peuvent  la  possé* 
der. 


SOmiAUlB. 


380.  Liaison.  Pourquoi  les  actes  de  pure  faculté  et  de  tolé- 
rance ne  fondent  pas  de  prescription. 

S81.  J  1.  Des  actes  de  pure  faculté,  considérés  dans  leur 
rapport  avec  la  prescription  pour  acquérir. 

382.  n  ne  faut  pas  confondre  les  actes  de  pure  faculté  avec 

les  actes  de  tolérance  et  de  familiarité.  Les  auteurs 
ne  les  ont  pas  toujours  distingués. 

383.  §  3.  Des  actes  de  tolérance  et  de  familiarité.  Leur  dif- 

férence avec  le  précaire. 


qui  déteoaient  à  titre  précaire  ne  peuvent  jsmaU  prescrire  la 
chose,  je  oe  pourrais  opposer  à  Paul  û  prescription,  faute  de  pou- 
voir prouver  que  la  possession  précaire  de  mon  ancien  auteur  a 
clé  remplacée,  sous  lui  ou  sous  un  de  ses  successeurs,  par  une 
possession  à  titre  de  propriétaire  ;  et  cependant  tout  ne  portc-t-il 
pas  à  penser  que  mon  adversaire  cl  ceux  dont  il  est  le  représen- 
laul  n'auraient  pas  demeuré  aussi  longtemps  sans  récUmcr  cet 
licritage,  s*Us  ne  l'avaient  pas  aliéné?  Uue  depuis  longtemps  mes 
auteurs  et  moi  nous  le  possédons  en  vertu  d'un  litre  d'acquisition, 
ou,  si  Ton  veut,  sans  titre,  mais  néanmoins  conune  propriétaires, 
pro  4UOi  en  un  mol,  que  la  possession  à  titre  précaire  a  élé  in- 
tervertie, soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  une  con- 
tradiction opposée  au  droit  du  propriétaire  ?  Cela  est  irès-pro- 
h»h\e  ;  aussi  pensons-nous  qu'en  pareil  cas  et  autres  analogues,  les 
tribunauK  auraient  à  décider  la  question  de  prescription  d'après 
1^  cvcopsUtnccs  de  la  cause,  qui  peuvent  varier  k  l'inôifi* 


384.  Actes  tolérés  par  suite  de  relations  de  bon  voisinage  ou 
d'bumanité.  Mot  de  Cicéron.  Éloge  de  son  livre  des 
devoirs, 

384  3o.  Dangers  gui  peuvent  cependant  résulter  de  la 
tolérance  de  simples  actes  de  familiarité. 

384  30.  Faut-il  attribuer  à  la  tolérance  le  silence  gardé 
par  le  propriétaire  qui  a  laissé  le  voisin  planter 
un  arbre  dans  la  distance  oit  cette  plantatimi  est 
prohibées 


«  Ils  auraient  encore  une  bien  plus  grande  latitude  peur  ad- 
mettre la  prescription,  si  celui  qui  a  commencé  à  posséder  à  ftiire 
précaire,  et  dont  le  successeur  éloigné  est  anjourd^itiii  attaqué  es 
revendication,  ne  tenait  pas  la  chose  à  ce  titre  de  l'un  des  autours 
du  demandeur,  mais  bien  d^un  tiers;  car*  dam  ce  cas,  la  poeat 
sion  à  titre  précaire  serait  bien  plus  facilement  encore  suppoaéc 

I  avoir  fait  place  à  une  possession  à  litre  de  propriétaire. 

«Au  surplus,  nous  n'entendons  pas  dire  par  là  que  le  potseseeur 
précairt;,  ou  soo  héritier,  commence  à  posséd^nr  pour  lui  dès  la 
fin  de  l'usufruit  ou  du  bail,  ni  même  à  partir  de  respiration  du 
temps  requis  pour  la  prescription  de  l'action  personnelle,  qui  ice 
oliligeaii  à  la  restitution  de  la  chose.  Ce  sont  des  questions  que 
nous  discuterons  plus  bas,  sur  les  art.  sa36  et  tiij  ;  non*  enlea* 
dons  seulement  dire  que,  dans  l'espèce  actuelle  et  autres  analo- 
gues, les  tribunaux  auraient  à  euuniner  quelle  doit  être,  suivâAt 

[  les  c'urcoustances  de  la  cause,  la  portée  de  (*«rt*  as3f .  « 
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S$5.  Dt  la  ?aUie  pâture  sur  les  terres  non  closes  et  dé- 
pouillées. Elle  est  de  tolérance,  diaprés  lo  droit  com- 
niuD. 

386.  De  la  raine  pâture  réciproque  dans  certaines  coutumes. 
Elle  est  de  pure  faculté. 

187.  Qu'a  fait,  â  Pégard  de  ce  droit,  le  code  rural  de  1701  ? 
Il  le  range,  sauf  quel(|ues  exceptions,  dans  le  rang 
des  droits  de  pure  tolérance. 

388.  Mais  il  y  a  un  cas  où  la  vaine  pâture  peut  être  Tindice 

d*un  droit  de  propriété  :  c^est  lorsqu'elle  s^oxerce 
anhno  domlnl  sur  des  terres  sans  culture.  Arrêts  de 
Riom,  contraires  â  celte  opinion.  Arrêt  d*Amiens  qui 
lui  est  favorable. 

389.  Réfutation  des  arrêts  de  Riom. 
SIH).  Réponse  à  une  objection. 

501.  La  possession  du  tour  de  charrue  est  de  tolérance  et 
de  familiarité.  Mais  il  en  serait  autrement  li,  au 
lien  de  se  borner  â  contourner,  le  voisin  cultivait 
et  ensemençait  le  terrain  réservé  pour  le  tour  de 
charrue. 

SIS.  La  possession  des  servitudes  imprescriptibles  est  de 
pure  tolérance. 

393.  A  moins  qu'il  n*y  ait  contradiction. 

S94.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  Texercice  d'un  droit 
d'usage  dans  une  forêt  est  de  tolérance,  quand  il 
n*e8t  pas  fondé  sur  un  titre. 

395.  Presque  tous  les  anciens  usages  sont  fondés  sur  la  pos- 
session. Peut-il  en  être  de  même  aujourd'hui  ? 

306.  Dissentiment  avec  Merlin  et  Proudhon,  qui,  en  se  com- 
battant, vont  l'un  et  l'autre  beaucoup  trop  loin. 

597.  L'antenr  se  réunit  à  Merlin,  pour  soutenir,  contre 
Proudhon  ,  que  les  droits  d'usage  sont  des  servi- 
tudes. 

S93,  Preuves  résultant  des  lois  romaines  et  du  code  civil. 


399.  De  la  nature  et  de  l'oblet  des  servitudes.  Réponse  à  l'ar- 

gument que  Proudhon  tire  du  cantonnement. 

400.  Mais  de  ce  que  les  droil9  d'usage  sont  des  servitudes 

discontinues,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  leur  appli- 
quer l'art.  691  du  code  civil. 

401.  Réfutation  de  Merlin,  qui  soutient  le  contraire.  Première 

preuve,  tirée  de  ce  que  les  coutumes,  quoique  das* 
sant  les  usages  parmi  les  servitudes,  leur  appliquaient 
des  règles  particulières. 

40S.  Suite. 

403.  Deuxième  preuve,  tirée  de  la  différence  qui  existe  entre 
l'exercice  des  droits  d'usage  et  l'exercice  des  servi- 
tudes. 
Troisième  preuve,  tirée  de  l'art.  636  du  code  civil. 

401.  Mais  il  ne  faut  admettre  la  possession  pour  faire  acqué- 
rir un  droit  d'usage  par  la  prescription ,  qu'autant 
qu'elle  ne  serait  pas  délictueuse.  Exagération  de 
Proudhon,  qui  veut  qu'on  tienne  compte  des  posses- 
sions exercées  sans  délivrance  préalable. 

405.  Suite. 

406.  Réponse  à  une  objection  spécieuse  de  Proudhon. 

407.  Autre  dissentiment  avec  Proudhon,  qui  croit  que  les 

droits  de  pacage  dans  les  forêts  sont  Imprescriptibles 
d'après  l'art.  691  du  code  civil.  Contradiction  dans 
laquelle  tombe  cet  auteur. 
Autre  dissentiment  avec  Proudhon,  qui  décide  qu'on 
peut  acquérir  par  prescription  le  droit  à  l'extraction 
du  sable  ou  de  la  pierre.  . 

408.  Observation  particulière  relative  au  droit  d'affectation. 

Il  est,  de  sa  nature,  précaire,  â  moins  de  preuves  du 
contraire. 

409.  La  possession  ou  occupation  résultant  de  la  force  ma- 

jeure, ne  donne  pas  de  droit.  Exemple  emprunté  à 
l'extension  des  eaux  d'un  étang. 


COMMENTAIRE. 


t§#.  Puisque  la  possession  pour  prescrire  doit 
être  acconipagDée  de  Tintention  de  devenir  proprié- 
taire ou  de  l'opinion  qu*on  l'est  déjà  ,  il  suit  naturel- 
lemeot  que  les  actes  de  simple  faculté  et  ceux  de  tolé- 
rance ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription, 
car  ils  sont  tout  à  fait  exclusifs  de  Tidée  de  la  pro- 
pnélé(l). 

381.  Les  actes  de  pure  facuilé  ont  clé  définis  aux 
numéros  lia  et  suivants  (â).  il  faut  se  reporter  aux 
(Icieloppeaients  auxquels  nous  nous  sommes  livre  à 
cet  égard;  mais,  dans  ce  que  nous  avons  dit  alors, 
nous  n*avons  envisagé  que  la  question  de  savoir  si  les 


(1)  Aft».  Demantb  dit  daos  le  même  fent^  n*  1107  t  «  Celui 
r*!  M  jouit  que  par  la  permisuoo  d'un  autre,  ou  parce  que  celui-ci 
Aosc  pat  d'uue  faculté  que  la  loi  lui  ouvre,  ne  peut  ^Iro  réputé 
pouédcr  à  titre  de  propriétaire.  » 

€uu>|;  consiilère  rarticlc  aa3>  comme  surabondant  dans  la  l<»i, 
poit^M  Part.  3219  n'admet  comme  valable  que  la  pos>esston  qui 
a  lieu  à  titro  d»  propriétaire.  «  Or*  dit-il«  il  est  clair  que  quand  on 
P*i*^  par  simple  tolérance  on  ne  possède  pas  à  titre  de  proprié- 
l«irt,  tmimo  thaàni.  Donc  il  «ufBtait  de  Tart.  assg  pour  faire  re- 
i^r  la  powewion  qui  ne  serait  appuyée  que  sur  des  a|;tef  de 
pore  fecolté  ou  i|e  tolérance.  » 

PaoUDHON,  Usufruit,  n«  358;,  établit  que  le  vice  de  la  po»- 
•enion  fondée  sur  la  tolérance,  participe  du  vice  de  la  possession 
i  litre  précaire. 

(i)  Ara.  \  AZEif^LE,  n«  57,  dit  à  ce  sujet  :  »  L'habit|ide  des  ac- 
tion* qui  ticnuent  i  la  libre  volonté  des  individus  ne  donne  de  poi- 
MMion  ni  pour  eux,  ni  contre  eux.  Qu'un  compagnon  ait  con- 
(tannncnl  luué  son  service  au  même  maître,  pendant  le  temps  de 
la  plus  longue  pre«cri|>ticn,  il  n^aura  pas  acquit  le  droit  d^obiigcr 


facultés  naturelles  peuvent  se  perdre  par  le  non-usage 
trentenaire  ;  nous  n'avons  pas  donné  notre  attention 
au  caractère  des  faits  possessoires  qu*on  appelle  de 
pure  facuilé ,  et  qu^on  pourrait  invoquer  pour  acqué- 
rir la  prescription.  C*est  pour  l'art.  ââ3â  que  nous 
réservions  celte  partie  de  notre  analyse  ;  voici  le  mo- 
ment de  nous  y  livrer. 

La  possession  de  pure  faculté  est  celle  que  nous 
exerçons ,  non  pas  en  vertu  d'un  droit  qui  nous  soit 
propre ,  mais  en  vertu  d'une  destination  naturelle  de 
la  chose  qui  appartient  à  tous  ou  à  plusieurs  (3). 
Que  pourrions-nous  acquérir  en  nous  livrant  à  ces 


le  maître  à  remployer  toujourt,  et  celui-ci  n^aura  pat  davantage 
le  droit  de  contraindre  le  compagnon  à  ne  travailler  que  pour 
lui. 

«  Que,  pendant  un  lapa  de  temps  qui  excède  toute  prescription, 
on  ait  fait  moudre  au  même  mouUn,  et  cuire  au  même  four,  on  n'a 
pas  acquis  de  droit  contre  le  meunier  et  le  boulanger,  pour  les 
forcer  à  cette  pratique,  et  on  n*a  pas  perdu  le  droit  d'aller  mou- 
dre et  cuire  ailleurs. 

«  Quand  je  n'aurait  jamais  eu  de  bâtiment  snr  non  béritage, 
mes  voisius  ne  pourraient  pas  m'empêcher  d*en  construire. 

•  Veëvk  qui  naît  k  ia  surface  de  mon  fonds,  et  celle  qui  est  con- 
tenue daos  ses  profuiideurs,  m'appartiennent  comme  le  fonds.  Je 
peux  en  Uier  avec  les  mêmes  conditions.  Je  peux  retenir  ma 
source  ou  cbanger  son  cours  au  préjudice  du  propriétaire  infé- 
rieur, qui  en  a  toujours  reçu  Teau  par  lo  seul  i^ffiet  d^un  écoule- 
ment naturel.  Je  peux  ereuser  un  puiu  phex  moi,  quoiqu'il  puisse 
faire  tarir  celui  de  mon  voisin ,  qui  existe  de  temps  immémo- 
rial. » 

(5)  PUKOD,  p.  80. 


Où 


PRESCRIPTION.  -  ART.  2252.  N«  382-384. 


actes  (1)^  Le  droit  de  nous  servir  de  la  chose  comme 
faisant  partie  du  corps  communal  ou  national  ?  mais 
nous  Pavons  déjà ,  et  les  actes  dont  il  s'agit  n'en  sont 
que  la  manifestation.  Le  droit  d'aulrui?  mais  il  est 
imprescriptible,  et  le  non-usage  n'en  saurait  faire 
perdre  le  principe.  D'ailleurs,  quand  nous  faisons  ces 
acles,  nous  n'entendons  pas  agir  comme  propriétaires 
exclusifs  (2),  et  nous  substituer  au  corps  moral  qui  en 
est  le  véritable  maître. 

Par  exemple ,  je  suis  habitant  d'une  commune,  et 
j'ai  la  faculté  de  prendre  de  l'eau  aux  fontaines  pu> 
iniques,  de  profiter  des  affouages,  de  conduire  mes 
J)esliaux  aux  pâturages  communs  ;  mais  ce  sont  là  des 
actes  que  je  ne  fais  pas  en  vertu  d'un  droit  qui  me  soit 
propre  :  je  les  puise  purement  et  simplement  dans 
rincolat.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  acquérir  une  pos- 
session individuelle  ;  ils  laissent  intact  le  droit  de  la 
commune ,  et  ne  le  font  pas  passer  dans  le  domaine 
privé  (3). 

S89.  Les  auteurs  n'ont  pas  toujours  bien  distingué 
les  acles  de  pure  faculté  et  les  actes  de  familiarité  ou 
de  simple  tolérance,  dont  parle  notre  article;  mais  je 
crois  que  la  nuance  entre  les  unes  et  les  autres  est 
trop  saillante  pour  être  méconnue.  Les  acles  de  pure 
faculté  impliquent  l'idée  d'un  droit;  à  la  vérité,  ce 
droit  n'est  pas  individuel  :  c'est  le  droit  de  tous  mis 
on  pratique  par  un  seul ,  et  dans  son  unique  intérêt; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que ,  quand  l'individu 
l'exerce ,  il  ne  doit  rien  à  personne  :  il  agit  pour  lui- 
même,  sans  permission  d'un  maître  qut  pourrait  le  lui 
retirer. 

11  n'en  est  pas  ainsi  des  actes  de  tolérance  et  de 
familiarité;  ils  supposent  une  permission  tacite  d'un 


(i)  Dans  le  projet  présenté  par  PORTALIS,  on  lisait,  art  i4  •* 
les  aeiet  facuUallfs  (Feket,  t.  XV,  p.  55o),  puis,  dans  la  rédac- 
tion définitive,  on  a  substitué  à  ces  mots  ceuK-ci  :  Les  actes  de 
pure  faculté  (Fenet,  t.  XV,  p.  565).  On  ne  voit  pas  le  motif  de 
ce  changement. 

(2)  Bigot,  Exposé  des  motif*  (Feret,  t.  XV,p.58i). 

(3)  Add.  \azeille  ajoute,  n»  59  :  «  Les  choses  qui  sont  com- 
munes et  celles  qui  sont  à  l'usage  du  public,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles, dans  cet  état,  d'une  possession  privée;  et, conséquemment, 
elles  ne  peuvent  subir  la  prescription.  Personne  n'a  le  droit  d'en 
jouir  à  Texclusion  des  autres  :  chacun  a  la  faculté  d^en  user  selon 
sa  position  et  ses  besoins,  en  se  conformant  auK  règlements  d'or- 
dre et  de  police.  Pour  les  uns,  Teiercice  de  cette  faculté  est  plus 
étendu  ou  plus  répété  ;  pour  ceux-là,  il  est  plus  resserré  ou  plus 
rare;  pour  d'autres,  il  n'est  rien.  Mais  celui  qui  use  davantage 
n'a  pas  plus  de  droit  que  celui  qui  use  moins,  ni  que  celui  qui  n'use 
pas  du  tout.  La  possession  est  collective  :  les  actes  des  individus 
la  constituent  et  la  conservent  pour  TÉtat ,  les  communes  ou  les 
communautés  ;  mais  ils  ne  font  rien  acquérir  de  personnel  à  aucun; 
ils  ne  fondent  pour  les  personnes,  d''après  les  termes  mêmes  de 
l'art.  ia3a,  ni  possession,  ni  prescription. 

<  Dans  une  contestation  relative  à  l'eiereice  du  droit  d^irriga- 
tion,  concédé  à  perpétuité  aux  habitants  d^ine  commune,  la  cour 
de  Montpellier  a  fait  Papplication  de  ces  principes,  et  son  arrêt  a 
reçu  Papprobation  très-expresse  de  la  coar  régulatrice,  le  16  mai 
i8a6  (DalloZ,  t.  XXVI,  p.  3oa).  » 

(4)  Add.  BoiLEUX,  page  663,  dit  pour  remarquer  la  distinc- 
tion :  «Actes  de  pure  faculté,  actes  qu^on  est  libre  d'accomplir, 
mais  aussi  que  Pon  omet  sans  que  leur  omission  puisse  faire  présu- 
mer une  renonciation. 

«  Appliqués  aux  servitudes,  que  signifient  ces  mots,  acles  de 
pure  faculté,  distinguéa  des  actes  de  tolérance?  Les  actes  de  fa- 
culté se  réfèrent  aux  servitudes  négatives,  et  ceux  de  simple  to- 
lérance aux  servitudes  affirmaUves.  Exemple  :  je  me  suis  abstenu 
pendant  cent  ans  de  bâtir  sur  mon  terrain  i  si  le  voisin  pouvait 
m' empêcher  de  construire,  en  alléguant  qu'il  a  prescrit  contre 
mt>ï  h  droit  de  jpro^pect,  co  Krait  ttoc  servitude  négative  ;  b4iir 


propriétaire  ayant  un  droit  supérieur.  I/amitié,  la 
patience ,  les  relations  de  bon  voisinage  détermi- 
nent  ordinairement  le  maître  de  la  chose  à  souffrir 
Pexercice  de  ces  faits ,  parce  qu'ils  ne  lui  portent  pas 
un  pi^cjudice  réel  ;  mais,  s*il  lui  plaît  de  les  faire  ces- 
ser, il  en  a  le  droit.  Sa  patience  peut  s'épuiser,  son 
amitié  peut  faire  place  à  d'autres  sentiments  :  il  rentre 
alors,  si  cela  lui  plalt,  dans  la  plénitude  de  sa  jouis- 
sance, et  ne  permet  pas  que  d'autres  viennent  y 
prendre  part.  Tout  cela  n'existe  pas  dans  les  actes  de 
pure  faculté  ;  ils  sont  aussi  inaltérables  que  le  domaine 
public  ou  communa/  dont  ils  émanent.  Tant  qu'on  est 
membre  de  la  nation  ou  de  la  communauté  à  qui  ils 
appartiennent,  l'individu  qui  fait  partie  de  ces  corps  ne 
peut  être  privé  de  la  participation  aux  avantages  qu'ils 
procurent  (4). 

383.  Les  actes  de  tolérance  et  de  familiarité  ont 
une  grande  analogie  avec  le  précaire;  ils  sont  de  la 
même  souche.  Ils  en  diffèrent  néanmoins  en  ce  que , 
dans  l'exactitude  du  langage ,  le  précaire  n'a  lieu  que 
par  une  concession  expresse  et  contractuelle ,  tandis 
que  les  actes  de  tolérance  ne  comportent  que  l'idée 
d'une  permission  tacite,  révocable  (5).  Du  reste ,  la 
tolérance  peut  avoir  plusieurs  causes  :  tantôt  c'est  la 
familiarité  et  Tamitié ,  tantôt  c'est  un  motif  d'huma- 
nité qui  empêche  de  se  montrer  trop  rigide  sur  Texer- 
cice  de  certains  actes  qui  ne  peuvent  avoir  grande 
conséquence.  Je  vais  passer  en  revue  plusieurs  cas  où 
l'on  trouvera  les  caractères  de  tolérance  en  opposition 
avec  ceux  d'un  droit  véritable.  Du  reste,  il  n'est  pas 
toujours  facile  de  trouver  dans  la  pratique  la  ligne  de 
démarcation  qui  les  sépare  (6). 

3$4,  Il  y  a  des  actes  que  l'on  se  permet  par  suite 


ou  ne  pas  bâtir,  sont  pour  le  propriétaire  du  terrain  des  actes  de 
pure  faculté. 

«  Pendant  cent  ans  j^ai  la'issé  paître  des  bestiaux  sur  un  terrain 
en  friche  ;  si  le  maître  des  bestiaux  pouvait  prétendre  qu*il  a  ac- 
quis sur  ce  terrain  un  droit  de  pâture,  ce  serait  une  servitude  af* 
firmativc  ;  mais  je  lui  opposerais  avec  succès  que  Pacte  était  de 
ma  part  une  pure  tolérance. 

«  Au  surplus,  la  règle  que  les  actes  de  pure  fticulté  et  ceux  de 
simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription, 
ne  reçoivent  d'application  qu'à  l'égard  de  la  prescription  à  l'effet 
d'acquérir  ;  la  prescription  à  Pefl^et  de  se  libérer  est  toujours  fon- 
dée sur  un  acte  de  pure  faculté  de  la  part  du  créancier.  » 

Op.  conf.  de  DelvikcoLRT,  t.  VI  in-8<>,  p.  i39  :  «  Certaine- 
ment, dit-il,  rien  n'est  plus  facultatif  que  les  poursuites  à  exercer 
par  lui  contre  son  débiteur.  » 

Garxier,  jict.  poss.,  Ire  partie,  chap.  III ,  art.  7,  regarde  les 
idées  de  YazeiIiLE  comme  plus  complètes  et  plus  claires.  Voj. 
ci-dessus,  no38i. 

(1$)  DinOD,  p.  5. 

(6)  Add.  Jurisprudence,  —  Sont  regardés  comme  de  tolérance 
les  faits  de  jouissance  exercés  sur  les  bords  d'un  canal  artificiel, 
formant  la  propriété  d'autrui.  (is  février  i83o.  Parb.  3o  janvier 
i833.  Toulouse.  Dalloz,  XXXIU,  a,  lia.  lo  sept.  i83a.  Tou- 
louse. Dalloz,  XXXIU,  s,  49.) 

—  La  possession,  même  trentenaire,d*un  fonds,  ne  suffisant  pas 
pour  faire  acquérir  la  prescription,  si  cette  possession  o*ji  eu  lieu 
qu^à  titre  de  familiarité  ou  de  bon  voisinage,  il  s*ensuit  que^farrét 
qui  rejette  la  preuve  de  ceUe  posseuion,  en  se  fondant  sur  ce 
motif,  ne  contrevient  à  aucune  loi.(i3  déc.  i8s4-  Civ.c  Toalousc, 
Rodière.  DallOZ.  XXV,  i,  38.) 

—  De  ce  qu'une  partie  qui  a  offert  de  prouver  qu^elle  a  possédé 
exclusivement  un  terrain  pendant  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire, aurait  ajouté  que  les  faits  de  possession  exercés  sur  ce  ter- 
rain par  des  habitants,  l'ont  été  par  simple  permission  et  tolérance 
de  sa  part,  il  n*est  pas  exact  de  conclure  qu'elle  a  elle-naéiBe  re- 
connu qu^elle  n*avait  pas  une  possession  exclusive  ;  et  oo  ne  peut 
rejeter,  »ous  ce  seul  prétexte,  la  preuve  par  elle  offerte.  (a3  joio 


Chapitre  it  —  de  la  possession,  art.  2252.  »*«  S84  2<».s8tf. 
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de  relations  de  bon  voisinage.  Tels  sont  ceux  qui  ont 
poor  but  d'user  d'une  chose  apparlenant  à  autrui^  en 
prenant  la  précaution  de  ne  lui  causer  aucun  préju- 
dice, ou  le  moins  de  préjudice  possible;  on  devra  les 
ranger  dans  la  classe  des  acles  de  tolérance  (infrà, 
ïï»  494);  rhumanilé  porte  alors  le  propriétaire  à 
les  souffrir.  Quidni  enim  (dit  Cicéron  dans  son  beau 
lifre  des  Devoirs)  alteri  communicentur ,  nuœ  suni 
acctpienti  ulilia,  danti  non  molesta  (1)  ? 

Supposons  que  j'aille  pendant  trente  ans  dans  votre 
terrain  ouvert  où  exisle  une  source,  et  que  j'y  prenne 
de  Teau  pour  me  rafraîchir.  En  ne  vous  opposant  pas 
à  ce  fait,  vous  n'avez  pas  entendu  vous  lier  pour  tou- 
jours; car  il  n'en  résultait  pour  vous  aucun  dommage, 
et  moi,  je  ne  me  le  suis  permis  que  parce  que  je  savais 
qu'il  ne  vous  en  causait  pas.  Mais  tout  d'un  coup  vous 


j834.  Cir.  c.  Bourgei,  Chamblant.  DallOX,  XXXIV,  i,  29a.) 
Voe  telle  preuve  ne  pourrait  non  plus  être  refusée  sous  le  pré- 
texte qu'elle  serait  contraire  à  Part.  i34t  du  code  civil,  prohibitif 
de  la  preuve  testimoniale  (même  arrêt). 

—  L'existence  d'un  fossé  ouvert  par  le  propriétaire  riverain  sur 
le  bief  d*an  moulin,  ne  constitue  pas  un  simple  acte  de  tolérance 
de  la  part  du  propriétaire  du  bief;  il  constitue,  au  profit  du  pos- 
Msiear  du  fossé,  une  servitude  continue  et  apparente,  susceptible 
de  «^acquérir  par  prescription  (code  civ.,  art.  asSa).  (iSjuin  i8a7. 
Req.  Poitiers.  Chotard.  Dalloz.XXVII,  i,  a70.) 

Poor  d'autres  applications  du  principe,  voy.  notre  Ccmmêntatre 
d€$  c&mmenlaires  sur  Us  actions possestoires. 

(I  )  Voy.  suprà ,  n»  144,  ce  passage  cité  plus  au  long,  et  n«  168, 
^ers  la  fin,  un  exemple. 

(2)  L.  41,  D.de  acq.  posf.i  suprà,  n»  168. 
(o)  Dangers  qui  peuvent  cependant  résulter  de  la  tolérance 
de  simples  acles  de  familiarité.  —  Va/.eiLLE  dit  à  ce  sujet, 
n^  60  et  61  :  «  Il  n'est  plus  à  craindre  que  de  tels  actes  soient  pré- 
sentes  sous  un  faux  jour,  pour  faire  acquérir  des  servitudes  non 
apparentes  ou  discontinues,  parce  que  le  code  civil  n'admet  que 
les  titres  pour  leur  acquisition  ;  mais  il  n'est  pas  impossible  quM  se 
rencontre  des  circonstances  propres  à  favoriser  Tabus  au  point  que 
Ton  veuille  en  argumenter,  pour  faire  croire  à  Pacquisilion  de  la 
propriété  même. 

«  On  peut  être  fort  longtemps  sans  faire  d'actes  de  possession 
bien  marqués  dans  un  bois  de  haute  futaie.  Si  l'on  en  est  trop 
éloigné  pour  y  envoyer  paître  ses  bestiaux,  en  attendant  la  matu- 
rité du  bois  pour  la  coupif,  on  n'a  que  quelques  actes  isolés  d'en- 
lèvement de  bois  mort  à  faire.  Si  l'on  néglige  ces  actes,  ou  s'ils 
sont  trop  fugitifs  pour  être  bien  remarqués,  tandis  qu'on  souflRre 
qu'un  ami  plus  près  du  bois  y  exerce  fréquemment  le  pacage  et 
qn'il  y  ébranche  quelquefois  de  bas  arbres  ;  cet  ami,  après  trente 
ans,  ne  pourrait-il  pas,  manquant  à  la  confiance  et  trahissant  l'a- 
nntié,  transformer  la  familiarité  ou  la  tolérance  en  possession  et 
prétendre  à  la  propriété?  Il  croira  peutrêtre  avoir  toutes  les  ap- 
parences pour  lui  ;  il  s'engagera  dans  une  preuve,  mais  elle  sera 
imuile  si  le  propriétaire  a  un  titre  fortifié  des  moindres  actes  de 
possession,  de  quelques  faits  de  garde ,  do  quelques  visites  de 
inallre  dans  le  bois,  pour  juger  de  ses  progrès,  ou  du  payement 
de  Hropôt,  on  seulement,  à  défaut  de  titres,  sll  a  l'opinion  des  gens 
do  pays  sur  sa  propriété  et  sur  sa  tolérance,  appuyée  des  actes 
qoe  Ton  vient  d'indiquer,  ou  d'autres  équivalents. 

«La  cour  d'appel  de  Riom  a  rendu,  dans  ces  principes,  le  a4 fé- 
vrier i8o5,  un  arrêt  notable.  En  1790,  le  sieur  de  l'Estrade,  pro- 
priétaire de  la  terre  de  Lamarade,  se  plaignit  d'avoir  été  troublé 
par  les  habitants  de  Connac,  ses  voisins,  dans  la  possession  d'un 
terrain  appelé  le  Petit-Étang,  qui  formait  un  marais,  et  qu'il  di- 
sait avoir  été  anciennement  étang,  pâturai  et  buge.  Il  obtint  une 
sentence  qui  le  maintint  en  possession  ;  mais  elle  fut  attaquée  et 
annulée  comme  rendue  par  un  juge  incompétent  ;  et  la  jouissance 
des  habitants  ne  fut  pas  interrompue. 

«  En  1799,  BoJssières,  acquéreur  de  Lamarade,  dirige  contre 
eux  ane  action  pétitoire  devant  le  tribunal  du  Puy.  11  produit  des 
titres  pour  établir  que  le  terrain  litigieux  était  autrefois  on  étang, 
et  ^*il  ariût  toujours  Mt  partie  da  doœiûne  de  Lamarade.  La  va- 


avez  besoin  de  vous  clore,  parce  qde  vous  voulez 
transformer  en  jardin  ce  terrain  vague  et  presque 
inutile  :  mes  actes  de  puisage  n'y  feront  pas  obstacle; 
c'est  sans  idée  de  servitude  ou  de  propriété  que  je 
m'y  suis  livré  ;  ce  n'est  que  par  complaisance  que  vous 
les  avez  tolérés.  C'est  pourquoi  Paul  a  dit  ces  paroles, 
dont  l'application  trouve  ici  sa  place  :  Qui  jure  fami- 
liaritaiis  amici  fUndum  ingreditur,  non  videlur  pos^ 
sidère,  quia  non  eo  animo  ingressus  est  ut  possideat , 
Itcet  cor  pore  in  fundo  sit  (â). 

384  2»  (3). 

«84  3«  (4). 

385.  La  vaine  pâture  exercée  par  les  habitants 
d'une  commune  sur  les  terres  non  closes  et  dépouil- 
lées de  récoltes,  et  à  titre  de  démembrement  de  la 
propriété ,  est  aussi  un  droit  qui ,  de  tout  temps  en 


lidité  et  rapplication  de  ces  titres  sont  également  contestées  par  l6s 
habitants  de  Connac,  et  ils  opposent  en  outre  une  jouissance  pai- 
sible plus  que  trentcnaire,  au  vu  et  su,  et  à  l'exclusion  du  sieur 
de  l'Estrade. 

«  Des  experts  sont  chargés  de  voir  les  lieux,  d'en  lever  le  plan, 
et  de  faire  l'application  des  titres  produits.  Leur  rapport  satisfait 
Boissières,  qui  en  demande  l'homologation.  I<es  habitants  le  cri- 
tiquent, et  offrent  la  preuve  de  la  jouissance  qu'ils  ont  alléguée. 
Cette  preuve  est  ordonnée,  et  des  enquêtes  respectivement  faites 
amènent,  le  ai  juin  i8o3,  un  jugement  qui,  sans  s'arrêter  au 
rapport  des  experts,  garde  et  maintient  les  habitants  de  Connac 
dans  la  propriété ,  possession  et  jouissance  du  terrain  en  ques- 
tion. 

«  Knlrc  autres  motifs,  ce  jugement  considère  que  les  enquêtes 
faites  par  les  habitants  de  Connac,  et  par  Boissières,  s'accordent  à 
établir  que  ces  habitants  ont  toujours  fait  pacager  leurs  bestiaux 
dan»  le  terrain  contentieux,  en  ont  coupé  et  emporté  les  herl>agcs 
et  les  joncs,  au  vu  et  su  du  sieur  de  l'Estrade  ou  de  ses  auteurs,  de 
leurs  fermiers,  et  à  rcxclusion  de  ces  derniers;  que  cette  posses- 
sion remonte  à  plus  de  trente  et  de  quarante  ans  avant  l'instance 
de  1790;  qu'elle  exclut  tout  soupçon  de  familiarité  et  de  tolérance; 
qu'elle  est  à  titre  de  propriété,  et,  en  quelque  sorte,  contradic- 
toire avec  les  auteurs  de  de  l'Estrade,  puisque, suivant  certains  té- 
moins, ils  auraient  voulu  primitivement  s'y  opposer,  et  auraient, 
parfois,  intimidé  ceux  qui  gardaient  le  bétail  sur  le  terrain  con- 
tentieux; mais  que  les  habitants  ont  persévéré  à  y  conduire  leurs 
bestiaux,  et  à  couper  et  emporter  les  herbages  et  les  joncs. 

«  Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé ,  sans  égard  aux  en- 
quêtes ,  le  rapport  d'experts  a  été  homologué,  et  Boissières  main- 
tenu dans  le  droit  et  la  possession  du  terrain  contesté,  par  ces 
motifs  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi,  par  le  rapport  des  experts,  par  Te 
«  plan  visuel,  et  par  les  titres  dont  ces  experts  ont  fait  l'applica- 
«  tion,  que  le  terrain  contesté  formait,  dans  l'origine,  un  étang 
«  qui  dépendait  des  propriétés  du  seigneur  de  Lamarade,  vendeur 
o  de  Boissières...; 

«  Attendu  que  ce  terrain  a  été  déclaré  par  les  experts,  être 
«  identiquement  le  même  que  celui  qui  est  réclamé  par  Boissières, 
a  et  qu'il  s'étend  jusqu'au  tertre  qui  le  sépare  du  ténement  d<!8 
«  habitants  de  Connac  ; 

«  Attendu  que  le  fait  de  vaine  pâture  et  d'enlèvement  d'herba- 
«  gcs  ou  de  joncs  sur  un  terrain  laissé  inculte,  n'est  point  attri- 
«  butif  de  la  propriété,  qui  reste  toujours  sur  la  tête  de  celui  qui 
«  laisse  son  héritage  en  jachère.  » 

«  Cette  décision  est  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de 
Riom  de  l'an  xiit.  Après  en  avoir  rendu  compte,  Tarrêtiste  ajoute, 
en  note,  que  la  même  cour  en  avait  porté  une  semblable,  le  a3  mai 
1801,  entre  les  habitants  deClémentelIes,et  les  sieurs  Charbonnier 
et  Soalhat.  » 

(4)  Faut-il  attribuer  à  la  tolérance  U  silence  gardé  par  U 
propriétaire  qui  a  laissé  le  voisin  planter  un  arbre  dans  la  die^ 
tance  oik  cette  plantation  est  prohibée,  —  Cette  question  est  ré- 
solue par  Procdhon,  Usufruit,  n»  3989.  Voy.  en  outre,  suprà, 
n**  34a  et  346. 
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tiennent  la  concorde  ;  ainsi  donc ,  la  plus  longue  pos- 
session du  tour  de  charrue  irempécherail  pas  le 
propriétaire  de  se  clore  à  la  limile  que  lui  donnent  ses 
titres.  C'est  ce  qui  a  clé  jugé,  diaprés  ce  que  nous 
apprend  Dunod  (p.  85),  par  le  parlenrient  de  Besan- 
çon, au  rapport  de  Coquelin  père,  pour  les  carmes  de 
cette  ville,  contre  un  particulier  de  Saint-Juan. 

Remarquez  toutefois  que,  si  la  possession  s*appuyait 
non  pas  sur  Tusage  où  Ton  a  été  de  contourner  Fun 
sur  Tautre,  mais  sur  de  véritables  actes  de  proprié- 
taire, comme,  par  exemple,  si  Ton  avait  cultivé  et 
ensemencé  le  terrain  litigieux  servant  au  tour  de 
charrue,  la  possession  serait  utile  pour  prescrire, 
conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  (nu- 
méros 551  et  suiv.). 

S99.  La  possession  sans  titres  de  servitudes  dis- 
continues et  de  servitudes  non  apparentes,  que  le 
code  civil  déclare  imprescriptibles,  n'est  plus  aujour- 
d'hui que  de  simple  tolérance.  Ainsi,  les  actes  de  pas- 
sage sur  le  fonds  d'autrui  (1),  les  actes  de  paisage  (2) 
et  autres  de  même  nature  ne  fondent  pas  une  vérita- 
ble possession,  une  possession  de  nature  à  être  défen- 
due par  les  actions  possessoires  (5). 

393.  Mais,  si  Ton  en  jouit  après  contradiction , 
alorr  commence  nn  errement  nouveau.  On  ne  peut 
plus  présumer  la  tolérance  de  la  part  du  propriétaire 
qui  a  résisté ,  et  une  possession  suffisante  pour  pres- 
crire sort  de  ce  choc  (4). 

894.  C'est  une  grande  question  que  de  savoir  si  la 
possession  d'un  droit  d'usage  dans  une  forêt,  qui  ne 
s'appuie  pas  sur  un  litre,  est  de  tolérance,  ou  si  elle 
a  tous  les  caractères  requis  pour  prescrire. 

Merlin  soutient  avec  force  que  tous  les  droits  d'u- 
sage quelconques  sont  autant  de  servitudes  disconti- 
nues qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  simple  posses- 
sion (5).  Au  contraire,  Proudhon  s'est  livré  à  une 
discussion  trcs-dévcloppée  pour  combattre  celle  opi- 
nion (6).  Suivant  lui,  la  possession  est  utile  pour 
prescrire  :  1°  le  droit  d'usage  à  la  coupe  d'un  taillis 
pour  chauffage  ;  2°  le  droit  de  marronnage ,  pourvu 
toutefois  qu'il  soit  exercé  avec  continuité  ;  3**  le  droit 
au  bois  mort  et  mort-bois,  lorsqu'il  est  exercé  par  une 
commune,  et  que  la  jouissance  en  est  publique  et  con- 
tinue; 4<*  le  droit  d'usage  aux  échalas,  possédé  dans 
les  mêmes  circonstances  ;  5°  le  droit  d'usage  à  la  coupe 
des  bois  destinés  à  chauffer  les  fours  à  chaux  ;  6<>  le 
droit  d'usage  à  l'extraction  de  la  pierre  ou  du  sable 
pour  construire  un  édlGce,  à  i'exlraclion  de  la  marne 
ou  de  la  tourbe ,  matières  précieuses  que  le  proprié- 
taire n'abandonne  pas  facilement. 

Mais  il  regarde  comme  imprescriptibles  et  de  pure 
tolérance  :  1**  le  droit  d'usage  au  pacage  ou  à  la  dé- 
paissance  des  bestiaux  ;  car  l'art.  688  le  range  dans  la 
classe  des  servitudes  discontinues,  et  l'art.  691  dé- 
clare les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  imprescriptibles;  2^  l'usage  aux  feuilles 


mortes.  Ces  deux  droiU  ne  blessent  paâ  nssùt  prototl* 
dément  le  droit  du  propriétaire,  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  les  expliquer  par  sa  tolérance.  Quant  aux  autres, 
énumérés  ci-dessus,  ils  sont  si  graves,  ils  portent  un 
préjudice  si  notable  au  propriétaire ,  qu'il  serait  ab- 
surde de  les  attribuer  à  la  tolérance  et  à  la  familiarité, 
lorsque  d'ailleurs  la  possession  en  est  conforme  à  l'ar- 
ticle 2229  du  code  civil  (7). 

Cette  question ,  examinée  du  point  de  vue  du  code 
civil,  est  plus  importante  pour  la  théorie  que  pour  la 
pratique,  ou  du  moins  elle  ne  peut  avoir  quelque  in- 
térêt que  pour  savoir  si  la  possession  annale  des  droils 
dont  il  s'agit  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire; 
car,  du  reste,  avec  la  valeur  que  les  forêts  ont  aujour- 
d'hui acquise ,  avec  le  sentiment  de  jalousie  qui  pré- 
side à  leur  conservation,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'on 
trouve  en  France  des  propriétaires  assez  peu  soigneux 
pour  supporter  pendant  trente  années  consécutives 
l'exercice  de  prises  de  bois  qui  sont,  pour  cette  nature 
de  propriété,  un  véritable  fléau.  Le  temps  de  la  con- 
stitution des  droits  d'usage  et  passé  pour  longtemps; 
nous  ne  sommes  plus  dans  ces  moments  d'enfance  de 
la  civilisation  où  ils  ont  été  créés  pour  donner  une  vn- 
leur  à  des  propriétés  improductives  et  onéreuses. 
Nous  assistons  plutôt  à  une  époque  de  réaction  contre 
eux,  et  l'on  ne  se  défend  pas  toujours  avec  ns$ez  d'im- 
partialité de  préventions  injustes  contre  ces  droits, 
qu'il  serait  aussi  impolitique  qu'inique  d'arracher  aux 
paisibles  habitants  de  nos  campagnes. 

395.  S'il  fallait  remonter  à  l'origine  des  usager 
on  les  trouverait  contemporains  de  l'établissement  de 
la  population  rurale  sur  le  territoire  désert  des  cam- 
pagnes des  Gaules  conquises  par  les  Francs.  Ils  ont 
pris  naissance  avec  elle,  ils  se  sont  étendus  et  multi- 
pliés lors  de  son  affranchissement  (8).  Perdus  dans  U 
nuit  des  temps,  consentis  à  des  époques  où  l'on  n'c- 
crivait  pas,  fondés  sur  des  possessions  immémoriales 
plutôt  que  sur  des  titres,  il  n'en  est  presque  pas  qu'on 
n'eût  pu  ébranler,  lors  de  la  rédaction  des  coulumcs 
et  des  codes  forestiers,  si  on  leur  eût  demandé  leurs 
titres  primordiaux  de  concession  ,  et  si  on  eût  fait 
abstraction  des  jouissances  séculaires  qui  les  attes- 
taient. Alors  cependant  des  intérêts  nouveaux  fai- 
saient attacher  plus  de  prix  à  la  liberté  des  forêts;  des 
débouchés  avaient  été  ouverts  à  la  consommation  des 
bois;  l'industrie  avait  commencé  à  prendre  un  certain 
essor;  elle  venait  utiliser  ces  richesses  forestières, 
jusque-là  sans  valeur  pour  les  propriétaires;  enfin, 
une  impulsion  rivale  des  droits  d'usage  élevait  ses 
premières  plaintes  contre  leur  extension.  Toutefois  on 
les  respecta  dans  leur  principe ,  sinon  dans  le  mode 
de  leur  exercice ,  et  l'on  admit  les  usagers  à  justifier 
par  la  possession  immémoriale ,  ou  par  une  posses- 
sion trentenaire  accompagnée  du  payement  des  rede- 
vances, les  droits  si  précieux  pour  le  bien-être  de  U 
classe  agncole,  dont  la  féodalité  les  avait  dotés  (W> 


(1)  Cass.,  i3«oû  ii8io(SiREY,  X,  i,333). 

(2)  Id.,  a3  nov.  i8o8  (SlREY,  IX,  i,  35). 

(3)  Add.  DuraktON  ,  n«  a37,  dit  ici  :  «  Aujourd'hui  que  les 
•ertiludet  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  tels  que 
les  droits  de  passage,  do  puisage,  de  pacage,  ne  peu-vent  plus  s'ac- 
quérir par  la  prescription,  il  s'élètera  bien  moins  de  difficultés 
qu'il  ne  s'en  élevait  anciennement,  dans  les  pays  où  ces  sortes  de 
servitudes  s'acquéraient  aussi  de  cette  manière  relativement  à 
Tappréciation  des  caractères  de  la  possession  aguée  du  vice  de 
tolérance  ou  de  précaire  ;  car  c'est  co  effet  particulièrement  au 
sujet  de  ces  servitudes  que  la  possession  peut  souvent  avoir  un 
caractère  équivoque.  On  se  déterminait  jadis,  dans  cette  appré- 
ciation, par  le  plus  ou  Inoins  de  gêne  que  Texercice  de  la  servitude 
uvait  pu  causer  A  celui  cootre  lequel  on  prétendait  l'avoir  acquise 


par  la  prescription,  et  aussi  par  les  rapports  de  parenté  et  d  itar^*^ 
qui  avaient  existé  entre  les  parties. 

«  CeUe  source  de  difficultés  est  aujourd'hui  tarie  poar  toos  'es 
cas  où  il  s'agirait  d'une  servitude  discontinue  apparente  on  d«o 
apparente.  » 

(4)  Art.  3230,  et  tuprd,  n»  359  î  PR0CJDIl03f,  n»3588. 

(5)  Çuett.  dé  droit,  vo  Droii  d'usage. 

(6)  Tome  VIII,  «77  à  465. 

(7)  Garbé  a  adopté  cette  opinion,  sans  y  rien  mettre  de  sca 
propre  fonds  (Compét.,  t  II,  p.  3i6  et  suiv.). 

(8)  Arrêt  remarquable  de  la  cour  de  Nancy,  du  11  féf.  '^^^ 
(Journal  des  arrêts  de  cette  cour,  1. 1,  part.  11,  p.  63). 

(9)  Ordonn.  de  Lorraine  de  1707  ;  ordonn.  française  de  i37°< 
art.  3o  î  autres,  de  i388,  i^oa  et  i5i5,  sur  quoi  8.MIIT-Y05  dit  ; 


CHAWTRE  11.  -  DE  LA  POSSESSION.  ART.  0552.  n*-  596-598* 
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C'était  là  le  droit  commun,  atlesté  par  Loiscl  :  «Nul 
u  ne  peut  avoir  droit  d'usage  ou  pâturage  en  seignen- 
«  rie  on  haute  justice  d'autrui  sans  titre ,  ou  sans 
t  payer  redevance  par  temps  suffisants  pour  acquérir 
a  prescription ,  ou  quMl  y  ait  possession  immémo- 
«  rialc  \\),  n 

Aujourd'hui  les  temps  sont  changés  ;  les  droits  d'u- 
sage sont  devenus  presque  odieux  ;  le  besoin  de  la 
conservation  des  forêts  va  même  jusqu'à  faire  prendre 
en  baine  ceux  qui  s'appuient  sur  des  titres  sacrés  et 
sur  l'antiquité  la  plus  reculée.  On  ne  fait  pas  attention 
que,  si  on  les  enlevait  à  l'agriculture,  on  porterait 
la  perturbation  dans  les  campagnes,  et  qu'on  ré- 
duirait au  désespoir  leurs  paisibles  et  laborieux  habi- 
tants. 

Si  la  faveur  s'est  transformée  en  aversion ,  si  les 
idées  se  sont  complètement  modifiées,  en  est-il  de 
même  des  principes?  C'est  ce  que  nous  allons  exa- 
miner. 

596.  L'article  636  du  code  civil  place  les  droits 
d'usage  dans  les  forêts  dans  une  classe  à  part  ;  il  dé- 
clare guU'is  sont  régis  par  des  lois  particulières ^  d'où 
il  suit  que  les  principes  ordinaires  ne  leur  sont  pas 
nécessairement  applicables,  et  qu'il  y  aurait  du  dan- 
ger à  les  leur  imposer  sans  examiner  avec  scrupule 
si,  par  leur  nature,  ils  n'y  répugnent  pas. 

Toutefois,  un  seul  article  du  code  civil  a  suffi  à 
Merlin  pour  rejeter  les  droits  d'usage  parmi  les  droits 
impossibles  à  établir  par  prescription  :  ce  sont,  dit-il, 
des  servitudes  discontinues;  or,  les  servitudes  dis- 
continues ne  peuvent,  d'après  l'art.  691,  s'acquérir 
par  la  simple  possession. 

Proudhon  a  cru  pouvoir  relever  ici  deux  erreurs  du 
savant  auteur  des  Questions  de  droit:  l'une,  dans  la 
qualification  donnée  aux  droits  d'usage;  l'autre,  dans 
la  prétention  de  les  faire  gouverner  par  l'art.  691  du 
code  civil.  Mais,  sur  le  premier  point.,  je  me  réunis  à 
Merlin  contre  Proudhon.  Nous  verrons  plus  tard  ce 
qu'il  faut  penser  du  second. 

597.  Est-il  vrai  que  les  droits  d^usage  ne  sont  pas 
des  servitudes? 

Proudhon  en  fait  des  droits  mixtes,  tenant  plus  de 
la  propriété  foncière  que  de  la  servitude  (n<>  3613);  il 
veut  que,  dans  les  mains  de  Tusager,  le  droit  d'usage 
soit  un  immeuble  civilement  séparé  du  fond,  et  rem- 
plissant pour  l'usager  les  fouctiows  d'un  véritable 
■ttiTAGE,  puisqu'il  fournit  en  fruits  naturels  le  pro- 
duit nécessaire  à  sa  consommation  {"l).  D'ailleurs,  par 
le  cantonnement,  il  se  transforme  en  droit  de  pro- 
priété (3).  De  là  Proudhon  conclut  que  le  droit  d'usage 
est  susceptible  d'une  possession  véritable  (4),  comme 
Test  l'usufruit  (5). 

Hais,  d'abord,  pour  arriver  à  ce  résultat,  Proudhon 
n'a?ait  pas  besoin  d'un  si  grand  détour.  Par  lui-même, 
vu  droit  de  servitude  n'est  nullement  incompatible 
a^ec  une  véritable  possession ,  et  je  ne  vois  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  lui  trouver  des  analogies  si  forcées, 
^it  avec  l'usufruit ,  soit  avec  la  propriété ,  pour  lui 


*  D'aotaot  qu'une  grande  partie  des  usages  sont  de  si  ancienne 

coneessioa  qu'il  serait  bien  difficile  qu'on  eût  pu  perpétuellement 

conserrer  le  premier  litre  originaire  de  son  droit,  on  tCeU  point 

•ccoutuoié  de  priver  Tusager  de  Tusage,  pourvu  quMI  soit  fonde 

M  b<Miie  possession  et  puissance  d'iccluy.  »  (  Liv.  I,  tit.  XXIX,  ar- 

(ieie  I,  ii«  j.)  Yoy.  Confér.  des  ord.,  lir.  II,  tit.  XIII,  §  63;  à  quoi 

il  fmut  joindre  la  loi  du  28  Tenlôse  an  xr,  article  i*s  et  celle  du 

j4  ventôse,  an  zii  ;  PnOUDUOR,  i.  YIII,  p.  34  et  suiv. 

(I)  Lir.  Il,  tit.  II,  n«  a3.  Voy.,  en  effet, Beaumanoir,  ch.  XXIV, 
p.  \%i  ht  fine  s  Coût,  de  Chaumont,  10a;  Sens,  146;  Meaui,  176; 
Cfaàlofu,  967;  Nivernais,  tit.  XVII,  art.  10;  Lorraine,  tit.  XV, 
art.  s4  ei  97;  Catelao,  tit.  I,  p.  t\^%.  Mais  Bourgogne  (art.  lao) , 

TROPLOIVG. 


rendre  applicables  les  art.  2328  et  2220  du  code  chil. 
Qui  doute  aujourd'hui  qu'un  droit  de  servitude  est 
susceptible  de  possession?  Qui  ne  sait  qu'on  possède 
les  droits  incorporels  aussi  bien  que  les  immeubles, 
dans  la  jurisprudence  française  de  tous  les  temps  (6)? 
Ne  voit-on  pas  intenter  sans  cesse  des  actions  posses- 
soires  pour  les  servitudes  que  le  code  permet  d'acqué- 
rir par  la  prescription,  ou  même  pour  celles  qui, 
quoique  imprescriptibles,  sont  cependant  fondées  sur 
des  litres?  A  quoi  sert  donc  cette  longue  et  pénible 
argumentation  de  Proudhon,  pour  faire  du  droit  d'u- 
sage quelque  chose  qui  est  plus  que  la  servitude,  un 
peu  moins  que  la  propriété,  et  qu'on  pourrait  appeler 
du  nom  nouveau  de  quasi-usufruit?  Si  l'on  possède 
une  servitude  comme  un  usufruit,  comme  la  pro- 
priété, Proudhon  s'est  donné  une  peine  stérile  et 
vaine;  car  quel  était  son  but?  D'établir  qu'un  droit 
d'usage estsuscepliblede possession.  Eh  bien  !  qu'il  soit 
servitude,  qu'il  soit  usufruit  ou  quasi-usufruit,  qu'il 
remplisse  les  fonctions  d'un  héritage  (pour  me  servir 
des  expressions  de  Proudhon),  il  n'importe  :  dans  tous 
ces  cas,  sous  toutes  ces  formes,  on  peut  le  posséder, 
et  les  art.  2228  et  2229  l'embrassent  dans  leur  portée 
compréhensive. 

Ensuite,  comment  Proudhon  soutient-il  sa  thèse, 
que  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  ne  sont  pas  des 
servitudes?  Aucune  de  ses  raisons  ne  m'a  paru  con- 
vaincante; toutes  viennent  se  briser  soit  contre  les 
autorités  les  plus  graves,  soit  contre  le  plus  léger  exa- 
men. 

398.  Voyons  d'abord  les  autorités.  Proudhon  est 
versé  dans  la  connaissance  des  lois  romaines,  et  il  les 
cite  souvent  avec  bonheur  ;  pourquoi  donc  a-t-il  laissé 
échapper  le  texte  suivant,  si  décisif  et  si  précis?  Paul 
y  énumère  quelques  servitudes  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  droits  d'usage,  et  il  s'efforce  de  prou- 
ver qu'on  ne  doit  pas  les  confondre  avec  l'usufruit, 
qu'il  faut  les  considérer  comme  vraies  servitudes  ;  car 
on  ne  peut  les  ranger  dans  aucune  autre  classe  de 
droits.  Ecoutons-le  parler  :  Item  loivgè  recbdit  ab  vsu- 
PBUCTU,yiw  calcis  coquendœet  lapidis  eximendi  et  arcnœ 
fodiendœ,..  Item  salvœ  cœduœ  ut  pedimenta  in  vineas 
non  desint,  Quid  ergo  si  prœdiorummeliorem  causant 
faciunt?  Non  bst  oubitahoun  Quin  servitutis  sit,  et  hoc 
Mœcianus  prohat  (7).  Voilà  donc  le  droit  aux  échalas, 
le  droit  à  l'extraction  de  la  pierre  ou  du  sable,  placés 
expressément  parmi  les  servitudes  pures;  et  cepen- 
dant Proudhon  les  énumère  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  sont  plus  que  des  servitudes  (8)  ! 

Nous  avons  ensuite  le  code  civil,  qui  vient  au  se- 
cours de  la  loi  romaine.  L'article  688  donne  au  droit 
de  pacage  le  nom  de  servitude  discontinue.  Ulpien 
avait  déjà  tenu  le  même  langage  (9).  Et  remarquez 
que  le  code  civil  n'est  pas  limitatif;  il  ajoute  :  et  au- 
tres semblables;  ce  qui  donne  un  vaste  champ  à  la 
classification ,  et  permet  d'assimiler  au  pacage  (c'est- 
à-dire  au  droit  de  conduire  dans  le  terrain  d'autruiles 
bétes  aumailles  etchcvalines)  (10),  tous  les  autres  droits 


Vitry  (art.  199),  Troyes  (art.  168),  rejetaient  la  possession  immémo- 
riale, mais  admettaient  la  jouissance  avec  payement  de  redevance. 

(2)  Page  394. 

(5)  Page  »9i. 

(4)  Page  294. 

(5)  Page  397. 

(6)  Suprà,  no  a47,ctart.  asa8. 

(7)  L.  6,  S  I,  D.  de  tervU.ruitic. prœd, 

(8)  Pages  45o  et  453,  combinées  avec  les  pages  290  et  291. 

(9;  L.  I,  S  I,  D.  de  servit,  prœd.  ruH,  •*  Jn  rusticis  compu" 
tanda  suni  jus  pascbrdi,  caleh  ooquendœ,  arenœ  fodiendi»» 
(10)  Proudhon,  p.  466, 

15 


226 


PRESCRIPTION.  -  ART.  ââ5i.  N*»»  SOÔ-lOi. 


de  pâturage ,  tels  que  panage  oq  paisson  des  glands , 
vive  et  grasse  pâture ,  etc. 

Ainsi  «  voilà  des  droits  d'usage  très-imporlants  :  le 
droit  aux  échalas,  les  droits  de  glandée,  de  grasse 
pâture  et  de  pacage,  le  droit  d'extraction  de  pierres 
d'une  carrière ,  qualiQés  servitudes  par  Taccord  des 
lois  romaines  avec  le  code  dvil.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  porterait  un  autre  jugeoaent  du  droit  de  cou- 
per du  bois  pour  le  marronnage  ou  le  chauffage  :  la 
similitude  est  parfaite. 

S99.  Quelle  est  cependant  la  considération  qui  a 
frappé  Proudbon  (et  ici  J*aborde  ses  raisons  princi- 
pales)? Cest  que  l'usager  participant  à  la  jouissance 
du  fonds  dont  il  emporte  une  partie  des  fruits,  et 
ayant  aussi  droit  de  participer  à  la  propriété  par  l'ac- 
tion en  cantonnement,  son  droit  n'a  pas  la  nature 
d'une  vraie  servitude  (1). 

Mais  Proudhon  est  dans  Terreur  lorsqu'il  croit 
que  la  perception  des  fruits  ou  Témolument  de  la 
chose  jette  dans  la  nature  du  droit  de  servitude  un 
élément  qui  lui  enlève  sa  pureté.  Nous  venons  de  par- 
ler du  droit  d'extraire  de  la  craie  ou  de  la  pierre  d'une 
carrière ,  du  droit  de  couper  dans  une  forêt  des  écha- 
las ,  du  droit  de  panage  :  tous  ces  droits  consistent 
dans  Fenlèvement  de  produits  précieux  ;  il  y  a  partici- 
pation a  la  jouissance  du  fonds  :  et  cependant ,  que 
disent  Paul ,  Ulpien  et  le  code  civil? 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  une  servitude ,  même 
discontinue ,  quelque  minime  quelle  soit ,  est  un  dé- 
membrement de  la  propriété ,  formant  un  droit  réel , 
et  appartenant  à  la  classe  des  droits  immobiliers.  Â 
entendre  cependant  Proudhon,  ces  caractères  de- 
vraient être  réservés  soit  à  l'usufruit,  soit  à  ce  droit 
mixte  qu'il  appelle  droit  d'usage ,  et  qu'il  veut  n'être 
pas  une  pure  servitude.  Il  est  vrai  que  Proudhon 
n*enseigne  pas  expressément  une  doctrine  si  contraire 
aux  vrais  principes  :  elle  n'est  chez  lui  qu'implicite  ; 
mais  elle  ressort  forcément  de  l'enchaînement  de  ses 
idées  ;  elle  se  montre  dans  ses  efforts  continuels  pour 
arracher  le  droit  d'usage  à  la  nature  des  servitudes,  et 
pour  lui  imprimer  la  qualité  de  droit  immobilier  (2), 
d'immeuble  civil  (5),  de  démembrement  de  la  pro- 
priété (4).  Or,  je  le  demande,  quel  serait  le  but  de  ces 
efforts,  si  Proudhon  ne  refusait  pas  à  une  pure  ser- 
vitude d'être  tout  cela?  —  Mais  quel  est  le  juriscon- 
sulte qui  pourra  souscrire  à  ces  distinctions  subver- 
sives de  la  nature  des  servitudes  ?  Qui  peut  douter 
qu'une  servitude  ne  soit  une  portion  du  domaine  delà 
chose  placée  dans  des  mains  autres  que  celles  du  pro- 
priétaire? 

Je  conviens,  avec  Proudhon,  que  le  droit  d'u- 
sage dans  les  forêts  jouit  d'un  privilège  que  n^ont  pas 
les  autres  servitudes  :  c'est  de  se  convertir  en  pro- 
priété par  le  cantonnement.  Mais  le  cantonnement 
n'est  qu'une  transformation  du  droit  d'usage  ;  ce  droit 
cesse  alors  d'exister  ;  il  passe  à  une  condition  plus  re- 
levée ;  le  rôle  et  la  position  des  parties  sont  inter- 
vertis ,  il  y  a  novation  fondamentale.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'avant  cette  métamorphose,  le  droit 
d'usage  n'était  qu'une  servitude;  qu'à  l'état  de  droit 
exercé  sur  le  fonds  d'autrui ,  il  ne  renferme  ni  plus  ni 
moins  d'éléments  primordiaux  et  essentieisque  la  ser- 
vitude (5). 

400.  Ceci  convenu,  arrivons  à  un  point  beaucoup 
plus  sérieux.  Doit-on  appliquer  aux  droits  d'usage , 


^*0'mm 


(1)  Page  i8';  in  fine, 

(2)  Pige  99». 
(5)  Paçc  593. 
(4)  Ibidem. 

(»)  Un  arrêt  de  caiMlion  du  5  flonJtl  an  xu  {Pahii,  twneïV, 


ï  véritables  servitudes  discontinues,  les  dispositions  de 
l'article  691  du  code  civil? 

Ici ,  je  crois  que  Merlin  et  Proudhon  ont  également 
tort,  par  l'exagération  à  laquelle  ils  se  laissent  entraî- 
ner dans  leurs  systèmes  contraires.  Lorsque  Merlin 
ne  veut  pas  qu'on  s'écarte  de  l'article  691 ,  Il  appliqoc 
à  la  question  un  texte  qui  n'est  pas  toujours  celui  de 
la  matière,  et  je  prouverai  que  cet  article  ne  peut  at oir 
qu'une  autorité  d'induction,  quelquefois  applicable, 
et  souvent  hors  de  propos.  Quant  à  Proudhon,  il 
tombe  dans  un  excès  opposé,  en  repoussant  avec  nne 
résistance  trop  absolue  l'article  691;  d'ailleurs,  plu- 
sieurs de  ses  idées,  en  matière  de  possession  des 
usages ,  nous  paraissent  inexactes  et  dangereuses  : 
nous  ne  pourrons  donc  acquiescer  i  toutes  les  consé- 
quences auxquelles  le  conduit  sa  théorie. 

401.  Occupons-nous  de  Merlin.  Beaucoup  d'an- 
ciennes coutumes  ont  traité  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  ;  ces  droits ,  qui ,  dans  une  grande  partie  de 
la  France ,  avaient  appelé  la  population  sur  le  sol  des 
campagnes ,  et  fait  surgir  au  sein  des  déserts  une  fé- 
conde génération  de  cultivateurs  laborieux,  avalent 
été  formulés  dans  les  sUtuts  locaux ,  avec  soin  et 
étendue.  Eh  bien!  toujours  ils  sont  réglés  dans  des 
titrw  différents  du  titre  des  servitudes.  3e  me  conten- 
terai de  citer  ht  coutume  de  Nivernais ,  qui  traite  drs 
usages,  dans  le  tit.  XVII,  et  des  servitudes,  au  tit.  VIU  ; 
la  coutume  de  JiOrraine,  qui  s'occupe  des  premiers, 
au  tii.  XV,  et  des  seconds ,  au  tit.  XIV  :  la  couluiue 
deTroyes,  la  coutume  d'Orléans,  etc.,  etc.  (6),  où 
1  on  trouve  la  même  séparation  ;  et  cependant  les  ré- 
dacteurs de  ces  coutumes  ne  mettaient  pas  en  question 
que  les  droits  d'usage  ne  fussent  des  servitudes;  car 
on  lit  dans  l'article  9  du  tit.  XVII  de  la  coutume  de 
Nivernais  :  «  U  jouissance  dudit  droit  de  seuvitcbiou 
«  tsAOE,  par  un  temps  immémorial,  eiiam  sans  titre 
«  ou  payement  de  redevances ,  éqntpoUe  à  titre ,  et 
«  vaut  en  possessoire  et  pétitoire  (7).  » 

Pourquoi  donc  celte  différence? 

C'est  que,  par  les  conditions  de  leur  exercice,  de 
leur  établissement  et  de  leur  surveillance,  les  droits 
d  usage  sont  différents  des  servitudes  ordinaires. 
Cest  qu'ils  tiennent,  dans  la  catégorie  des  servitudes, 
un  rang  spécial  à  cause  de  leur  imporUnce  et  de  la 
nature  des  héritages  sur  lesquels  ils  s'alimenlcnl -, 
cest  que,  de  même  que  nous  trouvons  des  principes 
divers  entre  les  servitudes  continues  et  disconanucs, 
apparentes  et  non  apparentes ,  de  môme  il  fallait  des 
règlements  à  part  pour  les  usages  qui ,  quoique  servi- 
tudes discontinues,  s'exercent  à  des  condiUons diffé- 
rentes des  autres  droiU  de  servitude,  à  la  famille  des- 
quels ils  appartiennent.  C'est  également  par  ctilc 
raison  que  le  code  civil  a  dit  dans  son  article  63(): 
«  L  usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  par- 
«  ticulières.  »  o     «-  r 

40t.  Aussi ,  voyez  quel  anUgonîsme  dans  tes  cou- 
tumes, entre  l'établissement  des  usages  par  la  posses- 
sion, et  l'établissement  des  servitudes  par  le  même 
moyen  d'acquérir.  ^ 

^  Dans  la  coutume  de  Châlons  ,  toutes  les  servitudes 
s  acquéraient  par  la  prescription  décennale  ou  vlcen- 
naie  avec  titre ,  ou  de  trente  ans  sans  titre  (art.  14fl, 
et  cependant  le  droit  d'usage  ne  pouvait  être  acquis 
que  par  titre,  ou  payement  de  redevance  par  trente 
ans ,  ou  par  possession  immémoriale  (art.  267).  U 


p.468),ra  ainsi  décidé. 

(6)  Troyes  parle  des  usages  au  Utre  X,  et  «les  «erTil«4es  m 
litre  IV.  La  coût.  dOrléaAs  parle  des  uaa^es  •■  U|/e  Y,  M  iS 
senritudes  au  lilre  ^\\\, 

(7)  /(i»^«  BovHiBR,  $ar  B^wrço^oe,  ohay.  )LXÎI,  a»  »;. 
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fOf|»kHB^  di  IteMlX  rejeiaU  h  pres^npiÛMi  des  servî- 
tudas,  à  moins  qu'elle  nV^  éîé  précédée  de  contra- 
ûkii&n  (v^.  75) ,  et  néaanaoins  la  possession  îmmé- 
mon'ale  y  ét«4i  ^mise  pour  les  droits  d*u$agc 
(arM76).  M  coulune  de  Nivernais  (art.  27,  ch.  LXII). 
admettait  La  possession  iBunémoriale  pour  les  droits 
d'usage ,  quoiqu'elle  ne  Tadmli  pas  pour  les  servi- 
Midjss  ordinaires  (1).  Au  contraire,  la  coutume  deBour- 
gognc  ne  voulait  pas  qu'on  put  avoir  ustigê  au  bois  et 
mière  banale  d'auirui,  par  quelque  laps  de  temps 
qu*oo  en  ei^  joui ,  sans  en  avoir  titre,  ou  payer  rede- 
vances quoique  d  aULeurs  il  fOt  certain,  dans  cette 
coutume,  que  les  autres  servitudes  s'acquéraient  par 
trente  ans  de  possession  :  tant  il  est  vrai  qu^il  n'est 
pas  exact  d'argumenter  des  servitudes  ordinaires  aux 
servitudes  de  droits  d'usage  dans  les  bois  (2)! 

4lMf  Le  même  danger  existe  aujourd'hui  ;  on  va  en 
voir  la  preuve  manifeste. 

li'imprescriptibilité  des  servitudes  discontinues  or- 
dinaires est  fondée  sur  la  présomption  de  tolérance  et 
de  clandestinité  dont  sont  viciés  les  actes  possessoires 
par  lesquels  elles  s'exercent  (n?  592).  Ces  actes  sont 
souv/efi(  ocjcultes ,  ils  ont  lieu  presque  toujours  à  l'insu 
du  propriétaire  qui  n'a  pas  les  moyens  de  les  surveil- 
ler; d'ailleurs,  ijs  ne  perlent  pas,  ordinairement  du 
moins»  une  atteinte  assez  directe  à  la  propriété ,  pour 
qu'on  ne  consente  pas  à  les  tolérer. 

£o  est-il  de  même  des  servitudes  usagères  qui 
s'exercent  sur  les  bois  ? 

On  sait  que  ces  servitudes  ne  peuvent  se  réaliser 
sans  délivrance,  même  dans  les  bois  des  particuliers  ; 
les  articles  119  et  lâO  du  code  forestier  en  sont  la 
preuve*  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panagc  et 
glaiidée  oe  sauraient  être  exercés  que  dans  les  parties 
de  bois  déclarées  défensablcs  par  Tadministration  fo- 
restière, et  les  cbemins  par  lesquels  les  bestiaux  vont 
au  pâturage  doivent  être  désignés  par  le  proprié- 
taire (3).  Aucun  usager  ne  peut  se  servir  lui-même , 
soit  pour  son  bois  de  chauffage,  soit  pour  son  bois  de 
marronoage,  qu'autant  que  les  arbres  ont  été  marqués 
et  les  coupes  délivrées  par  l'administration  forestière, 
contradictoirement  avec  le  propriétaire  (4). 

Or,  supposons  que  l'usager  offre  de  prouver  que 
pendant  trente  ans  le  propriétaire  a  consenti  à  des  dé- 
livrances annuelles  et  continues,  soit  d'une  partie  de 
taillis  pour  affouage ,  soit  de  futaies  pour  marron- 
nage  :  une  telle  possession  n'équivaudra-t-cHe  pas  à 
une  convention?  Osera-t-on  parler  de  clandestinité? 
Supposera-t-on  qu'il  y  a  tolérance  et  familiarité  de  la 
part  du  propriétaire  qui  aurait  consenti  à  voir  priver 
sa  Corêt  des  essences  les  plus  précieuses  et  des  taillis 
qui  en  font  la  richesse?  Toière-t-on  par  complaisance 
ces  enlèvements  ruineux  qui  dévorent  l'émolument 
du  sol  forestier? 

Les  droits  du  pâturage  exercés  avec  l'assentiment 
da  maître,  et  dans  les  conditions  requises  par  le  code 
forestier,  ne  pourraient  pas  être  attribués  davantage  à 
la  familiarité.  Soit  qu'il  s'agisse  de  grasse  pâture  ou 
de  panage,  soit  qu'il  s'agisse  de  vaines  pâtures,  les  fo- 
rcis ont  trop  à  souffrir  die  ces  droits  dévastateurs,  pour 
que  la  tolérance  les  fasse  supporter. 


(i  )  Héperi,,  v«  Servitude,  p.  56;  et  568. 

(â)  L.U.AI  RE,  liv.  Il,  dup*  VI  :  ItEKLlfi,  QueH,  de  droit, 
y*  Viagt,  p.  6oa. 

(oj  Arl.  1 19.  code  foreat. 

{^)  Arl.  ;9  et  lao,  M. 

(û)  Voy.  COQUiUf,  (ur  Nifernais,  art.  io,itt.!CVH. 

(6)  Aatiâ  la  coMT  de  Mttatiea  a-t-eUe  dëeidé  que,  sout  Fempirc 
de  la  coutume  de  Bourges,  qui  «Tait  «Bt  ditpOMtieii  coofonae  au 
code  cÎTîl,  MIT  rimpr^Kriptibilité  de«  •ervitudef >  on  avait  pu  ao- 


Nous  disons  donc  que ,  dans  ces  hypothèses ,  Tar- 
ticle  691  du  code  civil  est  absolument  inapplicAhUi , 
et  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  prescription  trcntonairc. 
Il  y  a  \QÏ  des  circonstances  analogues  au  payement 
des  redevances  exigé  par  les  coutumes  ;  il  y  a  ce  qui 
fait  éviter  la  clatidcstinilé  et  remarquer  la  vraie 
icience  (b). 

A  la  vérité ,  s'il  s'agissait  d'une  servitude  discon- 
tinue ordinaire ,  rien  ne  remplacerait  le  titre;  on  ne 
pourrait  pas  s'appuyer  sur  ce  que  le  propriétaire  au- 
rait connu  l'exercice  du  droit  de  passage;  qu'il  l'au- 
rait môme  toléré ,  par  exemple ,  en  prêtant  une  clef 
de  la  porte  par  laquelle  il  a  eu  lieu  :  celte  connais- 
sance, cet  acquiescement,  ne  seraient  pas  exclusifs 
de  la  familiarité.  Il  en  serait  de  même  d*un  droit  do 
pâturage  exercé  partout  ailleurs  que  dans  un  bois ,  et 
l'on  ne  saurait  ébranler  par  aucune  considération  les 
articles  688  et  691  du  code  civil ,  lesquels  se  refusent 
à  toute  limitation  arbitraire. 

Mais  quand  le  droit  d'usage  prend  son  assiette  dans 
une  forêt,  un  autre  horizon  s'ouvre,  et  il  faut  se  re- 
porter  à  l'article  6Z6y  qui  déclare  que  l'usage  des  bofs 
et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières.  Les  arli- 
ticles  688  et  691  fléchissent  donc;  l'importance  et  la 
gravité  des  usages  forestiers  en  rendraieiit  l'applica- 
tion absurde  <6). 

D'ailleurs,  quand  nous  proposons  de  s'éloigner  des 
articles  688  et  691 ,  nous  ne  faisons  que  demander,  pour 
les  droits  d'usage  dans  les  forêts ,  le  droit  commun , 
qui  proclame  la  prescriplibilitc  de  tous  les  droits. 
<^'est  une  exception  à  l'exception  que  nous  revendi- 
quons pour  eux  ;  l'article  636  nous  y  autorise ,  et  les 
anomalies  qu'il  reconnaît  dans  leur  nature  ont  cela 
de  singulier  qu'elles  ramènent  aux  règles  générales. 

Nous  venons  d'expliquer  les  points  suf  Ix^quels  nous 
sommes  en  dissentiment  avec  Merlin. 

404*  Faisons  connaître  maintenant  ce  que  nous 
avons  a  reprocher  au  système  de  Proudhon. 

Cet  auteur  ne  se  contente  pas  de  rejeter  l'article  691 
du  code  civil,  pour  le  cas  où  le  droit  d'usage  s'est 
exercé  au  moyen  de  faits  de  délivrance  qui  font  in- 
duire la  reconnaissance  du  droit  de  la  part  du  proprié- 
taire j  il  veut  encore  qu'on  se  prononce  pour  la  pres- 
cription, alors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  délivrance  <7), 
pourvu  que  la  somme  des  émoluments  soit  assez  con- 
sidérable pour  rendre  l'idée  de  précaire  inadmissible. 
Mais  il  y  a  une  réponse  aussi  simple  que  tranchante  à 
cette  exagération  ;  c'est  que  la  prise  de  bois  dans  une 
forêt ,  sans  délivrance,  et  l'envoi  des  bestiaux  au  pâ- 
turage sans  les  précautions  contradictoires  voulues 
par  la  loi ,  sont  des  délits,  f^e  code  fore&tier  est  for- 
mel à  cet  égard  ;  nous  avons  cité  ci-dessus  ses  disposi- 
tions positives  <8).  Or,  comme  le  dit  Coquille  en  par- 
lant précisément  de  cette  matière  (9)  :  u  Couper, 
u  PRENDRE  iHJ  bois,  c'cst  délit  dout  procède  l'action  du 
u  droit  romain  arborutn  furlim  cœsarunty  et  ne  serait 
«  pas  raison  que  telle  possession  criniineuse  pre- 
«  duisist  action  et  attribuast  auctui  droit,  selon  la 
u  reigle  du  droit  canonique,  qui  dit  que  les  péciiez 
u  sont  plus  griefs  es  qtiels  on  a  plus  longtemps  conli- 
u  nué  »  (Cap.  Quant,  exlravag,,  de  Comuetud,)  (lO), 


quérir  un  droit  d^utage  par  la  paMOwioa  {Bàperieirê^  «•  Veaj*  » 
scct.  I,  n*  6).  On  peut  y  joindre  un  arrêt  de  la  eour  d«  «usation, 
du  19  août  1829  (Ballok,  XXIX,'  1,  840  ;  »^  il  y  a  de  Imix 
principes  énoncés  dans  ses  contidcrauts. 

(7)  4>asQs3i8  et3so. 

(8)  K»  4o3. 

de)  Sar  Nivernais,  til.  XVII,  art.  10. 

(10)  M^ERMiï,  QHesnonfdtd-oit,  5  9»  d^îfitflfpt  «li«  «oUo 

idée. 
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PRESCRIPTION;  •-  ART.  2252.  N<»  m. 


Il  est  vraî  qtie  Proudhon  qui  a  écrit  avant  la  pro- 
mnlgalion  du  code  forestier  soutient  que  jamais  les 
usagers  dans  les  forêls  privées  n'ont  été  légalement 
astreints  à  prendre  délivrance  j  d'oii  il  suit  que ,  dans 
son  système,  le  code  forestier  aurait  introduit  une  in- 
novation. 

Mais  à  cette  assertion  plusieurs  réponses  se  présen- 

tenL  .       ^    , 

1«  Un  décret  du  17  nivôse  an  xiii  avait  statué  que 
le  pâturage  dans  les  bois  des  particuliers  ne  pourrait 
être  exercé  que  dans  les  cantons  déclarés  défensables 
par  les  agents  forestiers.  Toute  jouissance  contraire  à 
celte  disposition  n'a  donc  été  qu'un  délit  punissable, 
une  voie  de  fait  qui  ne  peut  se  transformer  en  posses- 
sion légitime. 

2°  Plusieurs  coutumes  voulaient  que  les  usagers  ne 
pussent  se  servir  de  leurs  propres  mains  ;  telles  sont 
celles  de  Lorraine  (art.  17,  til.  XV),  de  Nivernais 
(lit.  XVII,  art.  13) et  de  Sedan  (lit.  XV,  art.  506).  La 
coutume  de  Lorraine  porte  :  «  Usagers  ayant  droit  de 
«  prendre  bois  de  marronnage  pour  leurs  bâtiments  ou 
«  pour  leurs  affouages  ou  fournages,  doivent  user  de 
«  ce  droit  en  bon  père  de  famille ,  et  le  prendre  par 
«  assignat,  selon  le  règlement  qui  leur  en  sera  donné 
«  par  le  seigneur  haut  justicier  entre  ses  sujets ,  ou  le 
«  seigneur  foncier  entre  ceux  qui  tiennent  droit  en 
«(  usage  de  lui  par  assentiment. 

u  Art.  18.  Il  fera  le  règlement  tel ,  que  l'usager 
«  usera  de  bois  mort  ou   mort -bois,  avant  tous 

u  autres. 

u  Art.  20.  El  se  doit  régler  tellement  que  1  usager 
«  ne  le  prenne  indistinctement  partout,  ains  par 
«  lisière  ,  qui  se  marqueront.*, 

«  Art.  21.  Lequel  règlement  s'observera  scmblable- 
«  ment  à  usage  des  bois  taillis, 

u  Art.  22.  Il  y  a  aussi  règlement  au  bois  de  mar- 
«  ronnage  ,  savoir,  que  celui  qui  a  droit  d'en  prendre 
u  pour  bâtir  n'en  pourra  couper  et  abattre  qu'il  ne 
te  lui  soit  marqué  et  assigne.  » 

Nous  lisons  dans  la  coutume  de  Nivernais  :  «t  Usa- 
u  gicrs  ayant  droit  de  prendre  bois  à  baslir,  ne  le 
«  peuvent  prendre  sans  soi  adresser  au  seigneur  fon- 
te cier,  son  forestier  ou  commis ,  pour  venir  marquer 
«  et  délivrer  au  lieu  moins  dommageable  diidit  bois 
«  usager...  et  si  lesdits  usagiers  prennent  bois  à  bas- 
«  tir  autrement,  ils  sont  amendables  envers  le  sei- 
u  gneur  foncier.  » 

Sur  quoi  Coquille  a  écrit  ces  observations  :  «  Ce 
«  règlement  de  prendre  marque  ne  peut  être  prescrit, 
«  et  quelquefois ,  tenant  les  assises  du  bailliage  de 
«  Thianges,  ;  ai  déclaré  non  recevables  les  possessions 
«  des  usagiers,  par  lesquelles  ils  disaient  avoir  joui 
«  par  temps  immémorial  sans  marque;  car  telle  pos- 
te session  emporterait  droit  de  propriété  en  bois  de 
«  haute  fulaie,  et  la  qualité  d'usagier  qu'ils  avaient 
«I  et  confessaient  résistait  à  telle  possession  et  pres- 
te cription  ;  car  la  première  cause  et  commencement 
te  de  la  possession  qui  était  en  qualité  d'usagier  rei- 
te  glait  toute  la  suite  de  leur  jouissance.  » 
11  est  vrai  que  la  coutume  de  Nivernais  ne  parle 


(1)  Sur  Fart  la,  lit.XVII. 

(2)  Bne/dridium  Juriê  GaUi€»,  V»  Vsu9  rêi. 

(3)  Mecuêil  général  des  édtts,  part.  II,  til.  VUI,  chap.  III. 

(4)  Rtcuêil  de  règlements  desêaux  et  forêt*,  liv.III,  tit.XXlII, 

art.  5i. 
(^)  Cet  arréU  sont  des  a3  man  i56i,  i4  et  19  février  i549 , 

i549t  i55i,  i55s. 

(6)  BOUVOT,  V  Usage,  t.  Il,  qucst.  »,  p.  1196;  BOtlHIER, 
chap.  LXII, arrêt tlu  11  août  16 10. 

(7)  Legrand,  rarTart.  168,  glote  a,  no  a4. 


que  do  marronnage  ;  mais  Coquille  nous  apprend  te 
qui  suit  :  «  On  allègue  un  arrêt  notable  pour  le  régle- 
te  ment  des  usagiers  qui  ont  ample  et  plein  usage, 
te  par  lequel  ils  doivent  prendre  le  bois  de  marque  et 
»  montrée ,  couper  et  enlever  à  tire-haire ,  cbre  le 
te  bois  coupé ,  et  laisser  en  chacun  arpent  huit  bali- 
«  veaux.  Ce  fut  entre  le  seigneur  et  les  habitants  de 
te  Saint-Mars ,  du  !«'  février  1555 ,  au  rapport  de 
tt  M.  Berruyer,  conseiller  (1). 

Imbert  (2)  enseigne  que  les  arrêts  du  parlement  et 
de  la  Table  de  marbre  de  Paris  défendaient,  dans 
leur  immense  ressort,  à  ceux  qui  avaient  droit  d'usage 
dans  les  forêts ,  soit  pour  chauffage  ,  soit  pour  con- 
struction ,  de  prendre  le  bois  qui  leur  était  nécessaire , 
sans  marque  et  assignat  et  sans  le  concours  du  fo- 
restier. 

Et  c'est  ce  que  confirment  Filleau  (3),  Saint-Ton  (4), 
avec  la  plus  grande  précision ,  en  se  prévalant  de  plu- 
sieurs arrêts  du  seizième  siècle  (5). 

Une  semblable  jurisprudence  existait  en  Bour- 
gogne (6)  et  en  Champagne  (7).  Laissons  parler  U- 
grand  : 

«  Il  y  a  plusieurs  arrêts  qui  ont  défendu  aux 
a  usagers  des  forêts  de  couper  bois  et  arbres  qu'au- 
te  paravant  ils  n'eussent  sommé  les  gardes  d'icelies  de 
te  leur  montrer  un  certain  lieu  à  eux  commode  pour 
<(  y  couper  le  bois...  en  sorte  que ,  quand  bien  même 
te  aucuns  des  usagers  auraient  autrement  usé  par  un 
te  temps  immémorial ,  ils  ne  pourraient  avoir  acquis 
te  aucune  prescription  de  cette  mauvaise  jouissance, 
te  Ce  qui  est  suivi  par  Carondas,  sur  le  code  Henri, 
te  liv.  XVI,  lit.  XVIH,  Des  eaux  et  forêts,  arl.l; 
te  Chopin,  lib.  lil,  de  dont,  coron.^  cap.  XV 11;  Coquille, 
te  Papon,  Saint- Yon,  Chenu  en  ses  règlements,  t.  XIX, 
te  chap.  CIX  et  suiv.  (8).  » 

Plus  tard  fut  promulguée  la  fameuse  ordonnance 
de  1669.  Elle  exige  que  les  usagers  dans  les  forêts  de 
l'Etal  se  fassent  délivrer  les  cantons  de  bois  où  ils 
pourront  introduire  leurs  bestiaux  et  leurs  porcs, 
sous  peine  de  conGscation  (9) ,  et  celte  disposition 
est  de  plein  droit  applicable  aux  forêts  privées,  d'après 
l'art.  5  du  tit.  XXVI,  et  l'art.  28  du  lit.  XXXII  (10). 
Partout  l'ordonnance  suppose  la  nécessité  de  la  déli- 
vrance (1 1) ,  même  pour  le  bois  mort  et  le  raorl- 
bois  (12).  C'est  d*ailleurs  ce  qui  avait  été  prescrit  par 
l'ordonnance  de  François  !'■*  de  janvier  15:29,  et 
l'édit  de  Henri  111  du  mois  de  janvier  1585  (13);  et 
l'on  sait  qu'il  était  dans  l'esprit  et  dans  le  texte  de 
l'ordonnance  de  1669  d'étendre  aux  bois  particuliers 
tous  les  règlements  relatifs  aux  forêts  royales.  Aussi 
a-t-on  vu,depuis9  une  foule  d'arréls  de  règlement  qui 
ont  imposé  aux  usagers  l'obligation  de  prendre  déli- 
vrance conformément  à  cette  ordonnance  de  1669, 
qu'ils   citent  comme  l'autorité  vivante  sur  la  ma- 
tière (14).  La  cour  de  cassation  a  jugé  ,  par  un  an  cl 
soigneusement  motivé  du  2i  août  1820  (15),  que 
l'usager  est  punissable  et  mendable  lorsqu'il  se  per- 
met de  se  servir  par  ses  mains ,  sans  avoir  demaudô 
délivrance  au  propriétaire* 
Il  suit  de  là  que  le  code  forestier  n^a  fait  que  for- 


(8)  loe,  cit. 

(9)  Art.  I  cl  3,  tit.  XIX. 

(iO)  Merlin,  Quesrde  droH,  ^  Vsagt,  p.  608  ;  Répertoire, 
même  mot. 
(il)  Art.  5  et  7,  tjt.  XX. 
(12)  Art.  a3,  tit.  Y  j  «rt.  33,  tit.  XXVII. 
(15)  Répert,  et  Quest.  de  droit,  loe.  eii. 
(14)  Voyez-letaa  Répert.  et  aui  Quësi,  de  dnrii,  ioc.cit> 
(liS)  Dalloz,  v»  Forêts,  p.  766. 
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mnler  plas  énergiqnement  des  règles  existantes  long- 
temps avant  lai ,  et  Proudhon  est  peut-être  le  seul  qui 
ait  songé  à  les  contester  (1). 

405.  Mais  supposons  pour  un  moment ,  contre  la 
doctrine  des  auteurs ,  les  dispositions  des  coutumes 
et  les  ordonnances  de  nos  rois ,  que  Tusager  reconnu 
pour  tel  qui  aurait  coupé  sans  délivrance  eût  pu, 
a?ant  le  code  forestier,  échapper  aux  poursuites  cor- 
rectionnelles dirigées  contre  lui ,  en  disant  :  Feci,  sed 
jinre/ï^t:  qu'importe,  après  tout,  ce  point  de  droit?  Je 
conçois  Jusqu'à  un  certain  point  qu'on  se  laisse  désar- 
mer par  suite  de  la  faveur  que  mérite  celui  qui ,  in- 
vesti d'un  droit  sacré  et  non  contesté,  le  dépasse 
dans  la  manière  de  l'exercer.  Hais ,  pensons-y  bien , 
dans  la  question  qui  nous  occupe ,  le  droit  d'usage  est 
nié;  il  ne  repose  pas  sur  des  titres  :  on  invoque  seu- 
lement la  possession  comme  signe  du  droit;  on  se  pré- 
vaut de  la  coupe  du  taillis  et  des  futaies ,  ou  autres 
actes  de  jouissance,  pour  passer  du  connu  à  Tin- 
coona ,  pour  arriver  du  fait  au  droit.  Or,  si  le  fait 
D*est  qu'un  délit  répété  pendant  trente  ans,  pourra- 
t  il  servir  de  fondement  à  quelque  chose  de  légitime? 
Non  ,  sans  doute.  £b  bien  !  couper  dans  un  bois  sans 
permission ,  y  introduire  des  bestiaux  sans  déli- 
vrance, est  un  méfait  que  la  loi  réprime  sévèrement; 
c'est  un  délit  punissable  quand  il  est  isolé  :  combien 
n'est-il  pas  plus  condamnable  encore  par  son  obstina- 
tion et  sa  longue  récidive?  Or,  c'est  là  la  possession 
dont  Proudhon  voudrait  faire  sortir  un  droit  de  pro- 
priété! 

4MI6.  Proudhon  n'a  fait  qu'une  seule  objection  qui 
me  paraisse  spécieuse  :  la  voici. 

Tous  les  auteurs  ont  écrit  que  le  droit  d'usage  de- 
vient prescriptible  par  trente  ans  a  die  contradic- 
tioniSy  c'est-à-dire  du  jour  où  l'usager  a  continué  à 
couper  nonobstant  la  défense  qui  lui  en  aurait  été 
signifiée  par  le  propriétaire  de  la  forêt.  Or,  il  n'y  a 
rien  de  plus  exclusif  de  la  délivrance  préalable  que 
l'opposition  ou  la  contradiction  du  propriétaire  :  donc 
il  est  constant ,  en  fait ,  que  la  délivrance  n'est  pas 
une  condition  nécessaire  de  la  légitimité  de  la  pos- 
session (se). 

Mais ,  en  y  réfléchissant ,  celte  objection  se  réfute 
avec  facilité. 

Lorsque  le  propriétaire  contredisait  ou  refusait  la 
délivrance ,  l'usager  le  sommait  en  justice  ou  par- 
devant  notaire ,  et ,  huit  jours  après ,  il  pouvait  user 
de  êon  usage  franckement  et  sans  péril  d'attiende  : 
telles  étaient  les  dispositions  de  la  coutume  de  Niver- 
nais (5),  et  elles  formaient  le  droit  commun  (I). 
Pocqnet  dit  expressément  (5)  :  u  Les  coutumes  éta- 
«  bli^sent  que  l'usager  ne  peut  prendre  bois  sans 
«  s'adresser  au  seigneur  foncier,  qui ,  selon  diiïc- 
«  rentes  coutumes ,  a  un  terme  plus  ou  moins  long 
*>  pour  accorder ,  après  lequel  l'usager  a  été  au- 
•  toriséy  par  plusieurs  décisions,  à  user  de  son 
«  droit.  » 

£b  bien  !  si ,  dans  le  cas  d'une  telle  contradiction  , 
les  usagers  continuent  pendant  trente  ans  à  se  servir 
par  eux-mêmes  et  à  jouir  après  les  réquisitions  vou- 
lues par  les  règlements ,  ils  acquerront  la  perscrip- 
lion.  Telle  est  évidemment  l'espèce  prévue  par  les 
auteurs ,  et  la  seule  où  leurs  principes  sur  la  contra- 


(1)  Voy.  M  longue  ditserUtion,  t.  VIII,  p.  74  à  aSy. 

(2)  Tit.  Vlil,  p.  io3. 

(5)  Tit.  XVII,  art.  14. 

(4)  Ihbebt,  loe,  suprà  cii.,-  Legrand  ,  ibULf  Derizart, 
V»  Vtage. 

(6)  Loii  forestière*,  1. 1,  p.  533. 
(6)  Tome  VUf,  p,  4^. 


diction  puisse  se  réaliser.  Au  surplus,  si  leur  doctrine 
avait  plus  de  portée ,  il  faudrait  n'en  tenir  aucun 
compte  :  ce  serait  de  leur  part  un  oubli  ou  une  mé- 
prise. 

407.  Il  est  deux  autres  points  secondaires  sur 
lesquels  je  crois  devoir  me  séparer  encore  de 
Proudhon. 

\^  Cet  auteur,  entraîné  par  la  lettre  de  l'article  68S 
du  code  civil ,  combiné  avec  l'article  691 ,  ne  croit 
pas  que  le  droit  de  pacage  dans  les  forêts  puisse  s'ac- 
quérir par  la  prescription  ;  mais  l'article  656  revient 
ici  pour  démontrer  que  ces  deux  dispositions  ne 
doivent  s'entendre  que  des  droits  de  pacage  qui  s'exer- 
cent hors  des  forêts. 

Pour  expliquer  la  contradiction  que  cette  exception 
place  dans  sa  doctrine ,  Proudhon  dit  :  u  L'exercice 
«(  du  pacage  dans  les  bois  déclarés  dcfensabics,  se 
u  tolère ,  parce  qu'il  ne  porte  que  sur  quelques 
«  herbes  ,  dont  l'enlèvement  est  compensé  par  l'en- 
«  grais  que  les  bestiaux  laissent  sur  le  fonds ,  en  sorte 
u  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  d'intérêt  réel  à 
u  l'empêcher ,  si  les  animaux  introduits  dans  la  forêt 
«  étaient  toujours  bien  gardés  y  si  cette  introduction  ne 
u  devait  jamais  être  l'occasion  de  débats  d'un  autre 
u  genre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'usage  à  la  coupe 
«  du  bois,  parce  que  les  objets  sur  lesquels  il  porte 
«  sont  toujours  par  eux-mêmes  d'une  valeur  impor- 
te tante  (6).  » 

Mais ,  comment  Proudhon  peut-il  supposer  qu'il  y 
a  un  seul  propriétaire  qui ,  aujourd'hui ,  avec  le  soin 
jaloux  qui  préside  à  la  conservation  des  forêts,  con- 
sente par  tolérance  à  livrer  les  parties  défensables  de 
son  bois  à  la  pâture  des  bestiaux?  Qui  ne  sait  que  ces 
sortes  de  droits  sont  de  tous  les  fléaux  les  plus  redou- 
tables pour  la  conservation  des  essences  forestières, 
sans  cesse  menacées  par  la  dent  meurtrière  des  ani- 
maux et  par  les  délits  de  tous  genres  qui  accompagnent 
leur  exercice  ? 

^o  Proudhon  croit  que  le  droit  d'usage  à  l'extrac- 
tion de  la  pierre  ou  du  sable  pour  la  construction 
d'un  édifice,  est  prescriptible  par  trente  ans  (7).  Mais 
ici  ne  se  retrouve  plus  l'article  636 ,  dont  la  disposi- 
tion a  été  le  point  de  départ  de  notre  argumentation  : 
nous  nous  retrouvons  en  présence  des  articles  688 
et  691,  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  limitation  , 
et  l'on  ne  peut  considérer  l'opinion  de  Proudhon  que 
comme  l'etTet  d'une  interprétation  indocile  aux  pres- 
criptions de  la  loi  (8). 

408.  Au  surplus,  avant  de  terminer  sur  la  ma- 
tière de  la  prescriptibilité  des  droits  d'usage,  je 
dirai  qu'il  y  a  un  de  ces  droits  qui,  à  moins  qu'il  ne 
soit  concédé  à  perpétuité  par  des  titres  exprès ,  me 
parait  par  sa  nature  être  essentiellement  précaire  : 
c'est  le  droit  d'aflectalion,  dont  le  but  a  été  de  pro- 
curer à  des  établissements  industriels  le  moyen  de 
surmonter  les  premières  difficultés  qui  s'opposaient  à 
leur  création  ,  mais  non  pas  de  leur  servir  de  dota- 
tion irrévocable  ,  lorsque  surtout  ils  seraient  en  pos- 
session de  leur  plein  développement  (9).  Il  est  donc 
difficile  de  trouver  une  pensée  de  perpétuité  dans  la 
permission  donnée  par  un  propriétaire  de  bois  à  une 
usine,  d'alimenter  son  chauffage  par  une  afTcctation. 
Par  leur  nature ,  les  affectations  n'ont  été  qu'un  se- 


(7)  Page  454. 

(8)  Mais  U  propriété  d*UDe  carrière  peut  s*acqaérir  par  prêt- 
criplion  (D.ILLOZ,  XXXII,  1,  91),  pour  va  que  la  possession  soit 
publique.  Voyez,  en  cflEet,  l'argument  qu'on  peut  tirer  du  n»  330, 
suprd, 

(9)  Arrêt  de  Nancy  du  u  février. i833  (Reci|eil  dai  ar^ê^  d» 
celle  cour^  t.  l,  part.  II,  p-  6s), 

i 


saù 


PRE9CRIPTI0R.  —  ART<  1253. 


cours  (HTOvigonrê  aoeordé  i  Findofttrie  i  e(  il  (èxA  ùei 
prouves  bien  certaines  pour  les  regarder  comnnie  irré- 
vocables :  c'est  en  quoi  le  droit  d'afTectalton  diffère 
des  droits  d'usage  proprement  dits  (1). 

409*  Il  y  a  une  sorte  d'occupation  qui  est  impo- 
sée par  la  force  majeure ,  et  qui ,  sans  pouvoir  être 
positivement  classée  parmi  les  possessions  de  pure 
J'aculté  ou  de  tolérance  ,  est  aussi  impuissante  que 
celles-ci  pour  l'acquisition  do  la  prescription;  on  peut 
citer  pour  exemple  le  cas  ou  les  eaux  d'un  étang  vieo- 
tient  I  dans  les  crues  extraordinaires ,  se  répandre 


sur  le  terraiii  yoîsîh  «  et  le  oouftir  peaéaAt  ma  tmtpi 
plus  ou  moins  long.  €e((ei  extension  des  eiai  de 
rétang ,  cet  envahissement  opéré  par  el^ ,  ne  pro- 
curent aucune  possession  à  leur  prepriétafré  (3>,  c*est 
le  maUre  du  champ  inondé  ^i  reste  vrar  et  aaîqae 
possesseur  (5). 

De  la  force  majeure  à  la  force  employée  par  Thomme 
il  n'y  a  Souvent  qu'un  pas.  Ceci  nous  eondutt  donc  k 
nous  occuper  de  la  possession  violente  et  de  ses  effets  ; 
c'est  ce  qui  fera  l'objet  du  coramentairo  ëo  raflicle 
suivant* 


Art.  22o3.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  ptos  tme  possession  capable  <I*0{>érer  h 
prescription. 
ta  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé  (a)« 


wbi 


RtDACTIOIf  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 


PROJET  DE  LA  coHMissfON  DU  GOUVERNER E5T.  —  Art.  14.  Dcs  ocies  de  vioïetice  n* Opèrent  foê  non  ptuê  de 
possession  capable  d'opérer  la  prescription,  tant  que  cette  violence  dure, 

PROJET  DISCUTÉ  AU  coFTSEii  o*ÉTAT.  —  Art.  IS.  Lcs  actcs  de  violcnce  ne  peuvent  fonder  non  plus  unepoê^ 
session  capable  d'opérer  la  prescription,  tant  que  cette  violence  dure^ 


{a)  VOTIFS. 

Exposé  de  motifs,  —  BiGOT-PRéAMEKF.c  aa  corps  Idgisla- 
lif  :  «  Celui  qui,  pour  acquérir  la  possession,  en  a  dépouillé 
par  violence  fancicn  possesseur,  at-il  pu  se  faire  ainsi  un 
lifrc  pour  prescrire  ? 

«  La  loi  romaine  excluait  toute  prescription,  jusqu'à  ce 
que  la  personne  ainsi  dépouillée  eût  élé  réial)lie  en  sa  posses- 
sion, et  celui  mémo  qui  avant  cette  restitution  aurait  acheté 
de  bonne  foi  du  spoliateur,  ne  pouvait  pas  prcKrire. 

u  Celle  décision  ne  pourrait  se  concilier  avec  le  système 
général  des  prescriptions. 

«  Sans  doute  celui  qui  est  dépouillé  par  violence  n*entend 
pas  se  dessaisir,  et  si,  lorsqu'il  cesse  d'épronver  cette  violence, 


il  laisse  Tusurpateur  posséder  paisiblement,  ce  dernier  ii*a 
encore  qu'une  possession  de  mauvaise  foi  ;  mais  cette  poaaet- 
sion  peut  alors  réunir  toutes  les  conditions  exigées  pour  opé« 
rer  l'espèce  de  prescription  contre  laquelle  l'exception  de 
mauvaise  foi  ne  peut  pas  être  opposée. 

a  D'aillevrs,  la  règle  exclusive  de  toute  prescription  serait 
injuste  à  l'égard  de  ceux  qui,  ne  coonaîMant  point  Pusurpa- 
tion  avec  violence,  auraient  eu  depuis  une  poaêesflon  qoe  l'ea 
ne  pourrait  attribuer  à  celte  viotesce. 

a  Ces  motifs  ont  empécbé  de  donner  aux  actes  de  violence 
sur  lesquels  la  possession  serait  fondée,  d'autre  effet  que  celui 
d'être  un  obstacle  à  la  prescription,  tant  que  cette  violence 
dure.  » 


SOURCES, 
to».  Lib.  VIII,  Ut.  rv.  —  Leç.  7,  h.  t.  —  Leg.  S,  D.  de  vi  et  ti  armatâ,  —  f otbier.  Possession,  no»  7, 19, 24. 

Législation  étrangère. 


Deut'Siciles.  --  3139.  Conf.  à  Fart.  2255,  G.  F. 
Sardaigne.  —  2568.  Id. 
Canton  de  f^atéd.  —  1642. 


Haïti,  —  2001.  CoDf.  à  Fart.  2255,  C.  F. 
Hollande.  —  1995.  Conf.  aux  art.  2252  et  2255,  C. 
français. 


SOMBIAIRE. 


410.  Liaison.  Insuffisance  d'une  possession  vici<;e  par  la  vio- 

lence. 

411.  Définition  de  la  possession  violente.  Exemple  donné  par 

Ulpien. 

412.  il  y  a  violence  lorsqu^on  chasse  Ica  reprOsenlants  du 

possesseur  et  qu'on  se  substitua  à  eux. 

413.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  a  été  chaSsé  soit 

propriétaire  ;  il  suffit  qu*il  soit  possesseur. 

411.  On  est  possesseur  violent,  hon-sculcment  lorsqu^on 
exerce  la  violence  par  soi-même,  mais  encore  lors- 
qu'on l'exerce  par  un  mandataire. 

415<  Oh  bien  lorsqu'on  approuve  et  ratifie  les  actes  de  vio- 
lence faits  par  celui  qui  a  expulsé  le  possesseur. 

416.  Dea  actes  constitutifs  de  la  violence. 


(1)  Telle  est  la  jurisprudence  de  lacour  de  Nancy.  Voy.,d'ail- 
l*«r«,  l'arrêt  prétfilé,  et  h  Btrurîl  de  fl\rnwi.t.ARD,  %«  yif- 
ficiatton» 


Il  ne  faut  pas  confondre  la  violence  avec  la  voie  dé 
faite  Une  possession  déilclueuse  n'est  pas  to«^jo«rs 
une  possession  violente.  Il  peut  y  avoir  délit  sans  j 
avoir  violence.  Mais  la  possession  déHctucmsa  est 
aussi  impuissante  que  la  possession  violente  ponr  ac* 
quérir  la  prescription. 

417.  De  la  possession  prise  en  vertu  d*an  titré  extorqtié  par 
violence.  Elle  n'est  pas  violente. 

417  2o,  Je  ne  suis  pas  censé  posséder  par  violence,  par 
cela  seul  que  f  al  reçu  un  fonds  de  quelgu^un  que 
je  savais  le  posséder  par  violence, 

41  a.  H  n'y  a  de  possession  violente  que  celle  qui  a  été  saisia 
par  la  violence  à  son  origine.  La  violence  sarvenne 
ex  post  facto  ne  rend  pas  la  possasslan  vialenta^ 


(2)  Art.  558,  code  civil. 

(5)  Pardrssvs,  Servie.,  p.  493;  arrêt  de  cafsit.  du  s3  avril 
i$ii  (SinEV,  M,  I,  3i?).  Vi.y.  ru/frà,  n'^S^S. 
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1(8  S*.  Maîê  êUe  peut  êepêndmtt  fo  nndre  vM&uie. 

419.  Lertque  la  violenee  a  présidé  à  TorH^M  de  la  possea- 
tion,  cette  posteMion  peut  deveair  bemie  pour  prea- 
crire,  dès  linstant  que  la  violence  a  cessé.  Abandon, 
pÊt  la  code  civil)  des  priaoipes  du  droit  romain  et 
ë*itoe  apiftkm  de  Pathier. 


La  questloB  de  savoir  qnaad  la  vieleoee  a  eeisi^  dépend 
des  circonstances. 
419  2«.  Dam  nos  mœurs  la  poaeulon  violente  estpres^ 

que  impossible. 
420.  Réfutation  de  Topinion  de  Delvincourt,  qui  a  mal  eom-* 
pHs  rart.  S339. 


œMMENTAIRE. 


41#.  Notre  article  déclare  <|oe  les  actes  de  violence 
ne  peaveDi  fonder  une  possession  capable  d^opérer  la 
procriptioB  (1);  dans  la  possession  comme  dans  les 
contrats ,  la  force  ne  doit  pas  s'entremettre  dans  les 
rapports  des  individus  ;  elle  vicie  ceux  auxquels  elle 
denne  momentanément  naissance  (â). 

411.  La  possession  violente  est  celle  qui ,  par  la 
force,  a  dépouillé  Tancien  possesseur. 

On  peut  posséder  violemment  ^n  meuble  ou  un 
Immeuble. 

On  possède  un  meuble  avec  violence  lorsqu'on  l'a 
ravi  par  la  force  à  celui  qui  le  détenait. 

On  possède  violemment  un  héritage  lorsqu'on  a 
chassé  par  violence  l'ancien  possesseur. 

tJlpien  examine  la  question  suivante  :  «  Pendant 
que  je  m'étais  absenté  pour  aller  an  marché  public , 
un  tiers  s'est  introduit  dans  mon  domicile ,  où  il  n'a 
rencontré  personne  ;  peu  de  jours  après ,  je  suis  re- 
venu,  et  il  ma  empêché  de  rentrer  chea  moi.  Pos- 
séde-t-il  violemment  ou  clandestinement?  »  Ulpien 
se  prononce  pour  la  violence  :  f^i  magie  intelUgi  poe- 
sidère  y  iMmcfàm(5). 

La  raison  de  cette  décision  est  que  le  possesseur , 
étant  sorti  de  son  héritage,  en  conservait  la  possession 
par  la  volonté  qu'il  avait  d'y  rentrer.  Ce  n'est  que 
lorsque  la  force  l'a  empêché  d'y  rentrer  qu'il  a  été 
dépouillé,  et^  comme  la  violence  a  été  employée  pour 
obtenir  ce  résultat,  la  possession  de  celui  qui  a  pris  sa 
phK»  est  violente  (4). 

419.  Je  possède  violemment  non-seulement  lorsque 
je  dépouille  Tancien  possesseur,  mais  encore  lorsque 
jVxpolse  ceux  qui  tenaient  la  chose  pour  loi  :  Hi$ 
dsjociiSf  ipse  de  posseesione  dejici  videhsr  (5). 

419.  Pour  qu'il  y  ait  possession  violente,  il  n'est 
pis  nécessaire  que  celui  qu'on  a  dépouillé  soit  pro- 
priétaire; il  suffit  qu'il  fût  possesseur  :  Fuloiniue 
dfcebai  vi  poeeideri,  quolièe  vel  non  dominue,  quum 
tawèen  poselderet,  v(  dejwtue  est  (6). 


(I)  Am.  «  Parce  qa'aosti  longtemps  que  celte  yioleoce  dure, 
ea  ae  peut  attribuer  l'inaction  du  propriétaire  à  une  aliéna- 
lieu  ;  il  a  été  empêché  d*ezeroer  set  drotU.  »>  (O.  Leclergq, 
t.  VlU.  p.  14.) 

(9)  DUNOD,  p.  99. 

(5)  L  6,  S  iv  <^  aeq,poii, 

(4)  POTHlEB,  Po9t€snon,  n»  ao. 

Am.  Op.  conf.,  sur  toutes  les  décisions  de  TaOPLOHO,  par 
COTBLLB,  t.  II,  n*  369. 

par  viûUnesf  se  demande  CuRASSOH,  et 
distinsuer  le  cas  où  la  violence  cesse,  de  celui  où  elle 
coatâoue?» 

11  répond,  tome  II,  page  8a  : 

«  En  ce  qui  regarde  les  contrais,  on  trouve  dans  Tari.  1 1 1  s  du 
cède  les  définitions  suivantes  :  «  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de 

■  nature  à  faire  impression  sur  uoe  personne  raisonnable,  et 
«  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa 
«  fortune  à  un  mal  considérable  et  présent.  On  a  égard  en  cette 

■  matière  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  »  Ces 
principes  sont  applicables  au  poMCssoire. 

«  Pour  qu'il  y  ait  violence,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  des 
coup»  aient  été  portés;  il  suffit  d'une  crainte  raisonnable.  La  vio- 
leucc  ne  doit  pas  oon  plus  être  réduite  au  seul  moment  où  l'usur- 


4114.  Je  possède  violemment  lorsque  j'eierce  moi- 
même  les  actes  de  violence,  ou  lorsque  je  les  fais 
exercer  par  d'autres  qui  agissent  par  mon  ordre  et  en 
mon  nom  :  Dejicit  et  qui  mandat  (7). 

415.  Ma  possession  est  également  violente  lorsque, 
sans  avoir  donné  des  ordres  pour  expulser  le  posses- 
seur, je  m'associe  aux  actes  de  violence  qui  ont  amené 
son  expulsion,  en  les  approuvant  et  les  ratifiant  (8). 

416.  Pour  qu'il  y  ait  violence ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'on  ait  employé  des  armes  et  un  attroupe- 
ment, ou  qu'il  y  ait  eu  des  blessures  et  du  sang  ré- 
pandu (9)  :  des  coups,  et  même  des  menaces  capables 
de  faire  impression  sur  un  esprit  raisonnable,  consti- 
tuent la  violence,  lorsque  ces  moyens  ont  dépouillé  le 
possesseur  malgré  lui  et  sans  aucun  consentement  de 
sa  part  (10). 

Mais  on  ne  doit  pas  confondre  la  violence  avec  les 
simples  voies  de  fait,  qui  n'impliquent  aucune  idée 
d'emploi  de  la  force  et  menace,  et  d*une  résistance  ou 
d'un  combat.  Quand  je  me  mets  en  possession  d'un 
immeuble ,  sans  lutte  entre  le  propriétaire  et  moi  ; 
quand  je  m'immisce  de  mon  chef  dans  la  jouissance 
de  la  chose  sans  trouver  d'obstacles,  je  commets  une 
voie  de  fait ,  puisque  je  donne  satisfaction  à  mes  pré- 
tentions sans  recourir  à  la  justice  ;  mais  il  n'y  a  pas 
là  violence  ;  je  n'ai  commis  aucun  attentat  contre  les 
personnes  ;  ce  n'est  pas  la  force  qui  m'a  mis  en  pos- 
session. On  a  vu  ci-dessus,  au  numéro  â12,  que  c'est 
ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  par  arrêt  du 
SO  août  1822. 

On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  faits  de 
violence  ceux  qui,  quoique  délictueux  en  eux-mêmes, 
ne  s'adressent  qu'à  la  chose  et  point  à  la  personne. 
Ainsi ,  par  exemple ,  l'usager  qui  se  servirait  par  ses 
propres  mains ,  sans  délivrance  préalable ,  commet- 
trait un  délit  ;  mais  ce  ne  serait  pas  une  violence  dans 
le  sens  de  la  loi.  Du  reste,  on  comprend  aisément  que 
la  possession  délictueuse  est  tout  aussi  impuissante 


pateur  s'est  emparé  de  la  cbose  par  voie  de  fait }  elle  est  censée 
continuer,  tant  que  le  possesseur  dépouillé  a  été  empêché  d'agir, 
par  la  crainte  de  s'exposer  aux  méfaits  du  spoliateur.  C'est  au  juge 
qu'il  appartient  d'apprécier  le  fait  duquel  on  prétend  foire  résul- 
ter la  violence,  comme  aussi  de  fixer,  d'après  les  circonstances  do 
la  cause,  la  dnrée  de  sa  prolongation,  la  question  de  savoir  si  la 
crainte  du  possesseur  légitime  était  raisonnable  et  suffisante  pour 
Tempécher  d'agir.  On  ne  saurait  tracer  à  cet  égard  une  règle 
précise.» 

(&)  L.  I,  S  as,  lia  vl  e/  vi  armaià, 

Aaa.  Op.  eonf.de  Yazbills,  n«  63,  eu  il  cite  en  outre  la  loi  8, 
D.  eod,  tit* 

(6)  L.  8,  D.  de  tu. 

(7)  L,  i5s,  D.  dé  reg,  jurUt  gunge  I.  i,  $  is,  D.  da  vl  s/  vl 
ormeitA, 

km.  Op.  eoof .  de  YazeilLB,  où  il  igoule  i  «  Quoique  l'on  n'ait 
pas  donné  d'ordre,  si  l'on  approuve  ce  qui  a  été  foil,  et  si  l'on  en 
profite,  on  est  censé  avoir  agi  soi-même  (leg.  i,  $  14,  cod.).  • 

(8)  L.  i5s,  S  Si  ^  rêg.  juris  ;  I.  1,  S  14,  D.  dêvitivi  armatâ. 

(9)  GiBSAlt  dixit  X  «  Tu  vimpuias  etis  tolûm  si  Aûminst  vu/- 
nerarsnturf  »  (L.  7,  de  viprivaià.) 

(10)  Art.  1 1 1 1  et  1 1 1  a,  code  citil  j  POTHIER,  Poteett,,  n»  s4  ; 
GiCÉROn,  Oraison  pour  Cécina,  n*»  7, 8, 14.  i5,  16,  etc. 
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PRESCRIPTION-  -  ART.  2255.  N*»»  417-419. 


pour  acquérir  la  prescription  qae  la  possession  vio- 
lente (1). 

417.  Si  j'avais  fait  consentir  le  possesseur  à  me 
faire  un  abandon  de  sa  chose,  quoique  j'eusse  employé 
la  violence  et  les  menaces  pour  extorquer  de  lui  ce 
consentement ,  la  possession  de  la  chose  que  j'aurais 
acquise  par  cet  abandon  serait  une  possession  injuste, 
mais  elle  ne  serait  pas  une  possession  violente;  on  ne 
pourrait  pas  dire  que  celui  qui  a  fait  l'abandon  de  la 
chose  en  a  élé  dépouillé.  Non  esi  vi  dejeclus  qui  corn- 
pulsus  est  in  possessionem  inducere  (2).  Polhier  ap- 
prouve celle  décision  (3)  ;  Bunod  est  aussi  de  cet  avis  : 
il  range  la  violence  pour  extorquer  le  contrat  dans  la 
classe  des  vices  personnels  de  la  possession ,  et  non 
dans  la  classe  des  vices  réels  auxquels  appartiennent 


(1)  Suprà,  n»  4o4f  ce  que  dît  COQUILLE  de  la  posstision  cri- 
m'ineuse. 

Add.  Belime,  n«  73,  dit  sur  ce  point  :  «  Lors  même,  en  effet, 
que  la  possession  serait  paisible,  publique,  à  titre  de  mattre,  et 
qu'elle  réunirait  tous  les  autres  caractères  légaux,  si  les  actes  par 
lesquels  elle  s*exerce  sont  des  délits  entraînant  une  peine  corpo- 
relle ou  une  amende,  il  est  impossible  que  la  loi  puisse  y  atta- 
cher la  complainte,  comme  pour  récompenser  d*un  c6té  ce  qu'elle 
punirait  de  l'autre. 

«  Mais  on  ne  doit  pas  omettre  une  remarque  essentielle.  l\  ne 
faut  pas  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  lire,  que  toute  possession 
qui  aurait  débuté  par  un  acte  punissable,  recevrait  de  cette  tâche 
originelle  un  caractère  délictueux  qui  la  rendrait  perpétuellement 
inefficace.  Ainsi,  bien  que  les  voies  de  fait  employées  pour  occu- 
per un  héritage  soient  certainement  un  délit,  cependant  on  sait 
que  la  possession  devient  utile  à  partir  du  moment  où  la  violence 
a  cessé.  Il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  la  possession  à  laquelle 
la  loi  résiste  continuellement,  et  celle  qui  a  seulement  commencé 
par  un  délit ,  mais  qui  s'est  continuée  ensuite  par  une  jouissance 
inoffensive.  Quand  un  usager  entre  en  Jouissance,  exploite  une 
coupe  de  forêt,  sans  délivrance  préalable  ;  quand  le  propriétaire 
d'une  usine  élève  le  niveau  des  eaux  sans  autorbation,  la  loi  est 
violée  à  chaque  instant  et  ne  fait  de  leur  possession  qu^un  délit  pro- 
longé; à  chaque  brin  de  taillis  qu^abat  Tusagcr,  elle  prononce 
une  nouvelle  amende,  comme  à  chaque  nouveau  dommage  que  le 
barrage  cause  aux  fonds  voisins  ;  il  n'c^t  pas  clonnaot,  dès  lors, 
qu'un  pareil  état  de  choses  ne  puisse  jamais  fonder  un  droit,  car 
lo  crime  ne  se  légitime  pas  par  la  récidive. 

«Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  la  possession  a  commencé 
par  des  actes  de  violence.  Alors  le  point  initial  de  la  possession  est 
seul  vicieux,  il  faut  le  retrancher;  mais  les  autres  faits  de  jouis- 
sance paisible  qui  ont  suivi,  n'étant  plus  des  délits,  fondent  une 
possession  valable. 

M  On  doit  remarquer  également,  que  les  délits  ne  se  commeUant 
pas  sine  animo  dtlinquendi,  celui  qui  abattrait  une  forêt  ou  une 
portion  de  forêt  croyant  en  être  propriétaire,  n^aurait  pas  une 
possession  dciiclucu&e,  quoique  en  général  le  fait  de  couper  du  bois 
sur  le  fonds  d'aulrui  soit  puni  corrcctionnellement.  11  en  serait  de 
même,  s'il  l'avait  exploité  de  mauvaise  fui,  sachant  bien  n>n  être 
pas  propriétaire.  En  vain  objeclerait-on  quMI  coupait  des  arbres 
appartenant  à  autrui,  et  que  Tart.  19a  du  code  forestier  punit  d'une 
amende  ia  coupe  ou  l'enlèvement  d'arbres  dans  les  forêts,  sans 
entrer  dans  aucun  autre  détail.  Il  est  certain  que  cet  article  n'en- 
tend parler  que  des  bois  de  délit  que  l'on  enlève  sans  prétendre 
à  ia  propriété  du  sol.  Biais  autre  chose  est  de  couper  des  bois  en 
fraude;  autre  chose  d'exploiter  une  coupe  ouvertement,  en  se  po- 
sant comme  propriétaire,  lors  même  qu'en  achetant  le  fonds  on 
aurait  traité  de  mauvaif  e  foi.  Ceci  n'a  jamais  été  un  acte  punissa- 
ble correctionnellement,  et  par  conséquent  la  jouissance  qui  en 
résulte  serait  de  nature  à  procurer  la  complainte. 

a  Mais  Tusager  qui  alléguerait  sa  bonne  foi,  en  prétendant  qu'il 
no  savait  pu  être  obligé  à  demander  la  délivrance,  ne  serait  pas 
écouté  par  la  justice,  parce  que  personne  n'est  excusable  d'avoir 
ignoré  la  loi.  »  (Voy.  tuprà,  n»  264.) 

<2)  L.  5,  D.  de  vi  et  vi  armctâ, 

(5)  Içç.  cif-i  n"  ^5. 


les  possessions  violentes.  On  ne  peut  se  dissimuler,  en 
effet,  qu'une  telle  possession  est  fondée  en  tilre  ;  seu- 
lement le  titre  est  rescindable  (4). 

418.  Si ,  ayant  acquis  sans  violence  la  possession 
d'une  chose ,  j'ai  enoployé  la  force  contre  celui  qoi  est 
venu  m'y  troubler,  ma  possession  n'est  pas  pour  cela 
une  possession  violente.  Qui  per  vim  po8ses$ionem 
8uam  RETirroERiT ,  Labeo  ait  vi  non  possidere  (6).  Car 
il  n'y  a  de  possession  violente  que  celle  qui  est  acquise 
par  violence  (7)  ;  mais  la  violence  n'est  pas  toujours 
défendue  pour  conserver  un  droit  légitimement  ac« 
quis. 

418  2»  (8). 

419.  Tant  que  la  possession  est  violente,  elle  ne 


(4)  Add.  Op.  conf.  de  BoiLEU.x,  et  de  Yazeille,  n«6^,  oiî 
il  ajoute  :  a  Si  l'acte  rescindable  est  attaqué  avec  succès,  la  posses- 
sion est  sans  effet;  elle  doit  cesser,  ou,  si  elle  continue,  elle  reçoit 
un  nouveau  caractère  des  circonstances  qui  raccompagnent  (L.5, 
D.  de  vlet  vi  armaM/leg.  i  et  9  in  fine;  D.  ^uod metàs  causa), 

(«5)  Je  ne  suis  pas  censé  posséder  par  violence  par  cela  seul 
que  f  ai  reçu  un  fonds  de  quelqu'un  que  je  savais  le  posséder 
par  violence.  —  Dl'RANTOII  justifie  celte  proposition,  n«  sis,  en 
citant  la  loi  i3,  §  10,  D.  uli  possidetis.  «  Seulement,  dit-il,  na 
possession  est  de  mauvaise  foi.  Suivant  le  droit  canon,  elle  est 
toutefois  considérée  aussi  comme  violente,  parce  que  c'est  un  pécbé 
que  de  s'associer  au  péché  d'autrui  ;  mais  le  droit  civil  suit  d'autres 
principes  sur  ce  cas.  » 

(6)  L.  I,  S  a8,  D.  de  vi  et  vi  armatà. 

(7)  POTHIER,  no  96.  Voy.  suprà,  n<»  s64»  336,  4 18. 

Add.  Op.  conf.  de  Yazbille,  n»  65,  où  il  dit  aussi  a  que,  si 
elle  est  un  moyen  répréhensible  lorsqu'elle  va  aux  excès,  elle  ae 
saurait  être  un  moyen  de  destruction  du  titre  qu'elle  a  voulu  dé- 
fendre. De  même  qu'il  pouvait  se  soutenir  tana  elle,  il  ne  peut  pis 
périr  par  elle.» 

COTELLE  dit,  t.  H,  p.  370  :  «  Cette  règle  doit  s'entendre  du  css 
où  Ton  repousse  par  la  force  celui  qui  vient  troubler,  najant 
aucun  droit  dans  la  chose,  puisque  autrement  elle  serait  en  pleine 
contradiction  avec  le  principe  établi  en  iléfinissant  la  violence, 
qu'elle  a  lieu  lorsque  étant  entré  dans  la  possession  de  la  chose,  en 
l'absence  du  mattre  et  à  son  insu,  on  le  repousse  et  l'on  empêche 
qu'il  reprenne  sa  possession  suivant  la  loi  quid  ad  nundinas.  • 
Op.  conf.  de  Mazerat  sur  Dema:«te,  n«  1 108. 

(8)  Mais  elle  peut  cependant  la  rendre  vicieuse.  —  C'est  la 
remarque  faite  par  Vaxeille,  no  67,  lorsqu'il  dit  :  •  Il  y  a  cor- 
rélation entre  les  art.  2239  et  2  333.  La  possession  paisible  n'est  pas 
violente,  cl  la  possession  violente  n'est  pas  paisible.  Quand  la  vio- 
lence agit,  clic  vicie  ia  possession,  soit  qu'elle  lui  donne  naissance, 
soit  qu'elle  intervienne  pour  la  soutenir.  Le  code  ne  s'attache  pas 
à  son  origine,  il  la  juge  par  ses  actes,  n 

BoiLEUX  dit  dans  le  même  sens  :  a  11  n'y  a  pas  lieu  de  dittio- 
guer  entre  la  possession  acquise  et  celle  qui  est  retenue  par  vio- 
lence ;  la  possession  ne  peut  conduire  à  la  prescription  qu'autant 
qu'elle  est  paisible,  et  par  conséquent  elle  ne  commence  qu'à  par- 
tir du  moment  où  elle  Test  devenue.  • 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Maij.evii.LE,  page  390  :  «  U  résulte 
seulement  de  la  circonstance  de  la  violence,  que  la  prescription 
ne  peut  commencer  tant  que  la  violence  dure,  et  que  celui  qui 
s'est  ainsi  emparé  d'une  chose,  ne  peut  la  prescrire  par  dix  et  vin{^ 
alis,  mais  seulement  par  trente.  » 

Quant  à  la  nature  des  actes  qui  peuvent  empêcher  une  posses- 
sion d'être  paisible,  voir  ci-dessus,  n*  35o  et  suiv. 

Dam.OZ,  chap.  f,  sect.  11,  n»  22,  dit  aussi  :  a  Sans  doute,  lors- 
que, après  s'être  emparé  d*un  bien,  l'usurpateur  le  possède  ensaite 
paisiblement,  il  n'a  cependant  encore  qu'une  possession  de  mao- 
vaise  foi,  mais  cette  possession  peut  alors  réunir  tontes  les  condi- 
tions eiigées  pour  opérer  l'espèce  de  prescription  contre  laquelle 
l'exception  de  mauvaise  foi  ne  peut  être  opposée.  On  a  dû,  par 
conséquent,  n'attribuer  aux  actes  de  violence  sur  lesquels  la  pos- 
session serait  fondée,  d'autre  eflFet  que  celui  d'être  un  obs'adc  k 
\a  prescripilou  tant  que  ccUc  vielcpce  dure,  m 
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fonde  aucun  droit  :  rien  de  légitime  ne  peat  naître 
d'on  fait  contre  lequel  la  loi  proteste  constamment; 
mais,  aussitôt  qu'elle  cesse,  le  vice  est  purgé,  et  une 
possession  utile  prend  naissance. 

Dans  le  droit  romain,  Tusucapion  des  choses  volées 
était  défendue  par  la  loi  des  Douze  Tables  et  par  la 
Joi  Atinia  ;  celle  des  immeubles  possédés  par  force , 
par  les  lois  Julia  et  Plautia  (1).  Cette  prohibition 
s'étendait  non-seulement  au  voleur  et  au  ravisseur , 
qui  par  leur  mauvaise  foi  étaient  frappés  d'incapacité 
pour  asucaper,  mais  encore  à  tous  les  possesseurs  de 
bonee  foi ,  à  qui  la  chose  volée  ou  possédée  par  force 
était  successivement  transférée  (2).  Pour  que  la  chose 
(leTtût  susceptible  d'usucapion,  il  fallait  qu'elle  ren- 
trât dans  la  main  de  son  propriétaire  ou  du  possesseur 
dépouillé  :  Violenter  enim  posêeasione  amiisâ,  priûa 
qwàm  in  domini  paieêtatem  perveniat,  Uêucapio  emp^ 
tori  {etti  bonâ  fide  mercaius  est)  non  campelit  (5). 

Ces  principes  ne  sont  pas  suivis  dans  notre  droit  ; 
aussitôt  que  la  violence  cesse ,  la  chose  devient  sus- 


Ci)  Caivs,  InsUt.,  3,  09  45  ;  JULIANUS,  I.  33,  D.  d«  Uiurp., 
\eiijlejos,  I.  uU., D.  de  vl  bonor.  cap* 

(t)  losUt.,  de  umeap.;  Gaius,  Instit.,  a,  nM49  et  5o;  Bu- 
CACUOT,  loitit.  cxpliq.,  1. 1,  p.  375,  w»  467  et  suivants;  Po- 
THKB,  Fond.,  t.  III,  p.  i35  et  i38;  d'ArgektrÉe  ,  art.  a65, 
T*  Sahy,  art.  3,  o»  3. 

(3)  Gordien,  1.5,  D.  de  utueap.  pro  emptore, 

(4)  BicOT,  Uotlfiî  Fenet,  p.  58a. 
fiS)  Voj.  hifrài  n*  5^7,  son  opinion. 

(6)  Merlin,  Quesi.de  droit,  y  Triages  supplément,  p. 4^9» 
fol.  I  ;  hnfrà,  n«»  5a7  et  547» 

A»»,  op.  conf.  do  Mallbville,  et  Je  Tazeille,  n»  6a,  où 
il  dit  :  ■  Eo  s'écartant  de  la  ri{pieur  des  lois  romaines,  le  code  fran- 
çais n^afoit  que -confirmer  la  doctrine  de  Balbus  etde  d%\rgentrce, 
idoptêe  par  Dunod.  » 

Op.  conf.  de  I>CItAiiT09l, n* ai  i,  oA  il  réfute  Topinion  contraire 
de  DELVncoCRT  en  ces  termes  :  «  Enfin,  nous  ne  sommes  pas 
Mo  plus  d  accord  avec  le  même  auteur  sur  un  troisième  point. 
li  <e  hài  cette  question  :  «  QvHd  si  la  possession,  acquise  paisible- 

■  nent  dans  le  principe,  a  été  retenue  par  violence  ?  Si  c*est 
«  contre  le  tériiable  propriétaire  que  la  possession  a  été  retenue, 
«  elle  est  censée  Tiolenlc  :  vi  mielligilur  ponidere,  dit  la  loi  6 , 

•  lit  S,  de  acguir.  vel  amilt.  poisets.  Secùs  si  c^est  contre  un 

■  tiers  qui  nù  tenait  pas  son  droit  du  propriétaire;  1. 1,  $  a8,  flF.  de 

*  vieivi  armalà,  qui  doit  être  entendue  de  ce  cas.  »  On  pour- 
rit peut-être  aperccToir  une  sorte  de  contradiction  de  principes 
^re  la  solution  donnée  par  Delvincourt  sur  cette  dernière  hypo- 
thè»e,et  celle  qu'il  a  donnée  sur  lo  cas  précédent;  mais  nous  ne 
chercherons  pas  à  la  faire  ressortir  ;  nous  acceptons  cette  solution  : 
Kalcnent  celle  qu*il  donne  sur  lo  cas  où  c'est  contre  le  proprié- 
taire que  la  possession  acquise  d'abord  paisiblement  a  été  retenue 
M^  violeoce,  nous  croyons  qu'il  faut  faire  une  dutiuction  que  ce 
i^nseenfolte  o*a  pas  faite.  Dans  Pespèce  de  la  loi  qu^il  cite,  il  s'agit 
<<  ua  homme  qui  était  allé  à  la  foire  sans  laisser  personne  cliex  lui  ; 
■0  tiers  s'est  emparé  de  sa  maison  pendant  son  absence,  et  Ulpien, 
Mteer  de  ce  frëQtnenl,  dit  que,  suirant  Labéon,  l'envahisseur  est 
Hiit^  censé  posséder  clandestinement  que  par  violence  ;  ce  qui 
^  vrai,  car  il  n'a  fait  violence  à  personne  ;  et  Ulpien  tire  de  là  la 
cottféqueoce  que  le  maître  de  la  maison  en  a  retenu  la  possession 
>iteiidu  que  nous  retenons  la  possession  anima  tantûm).  D'après 
^la,  ce  dernier  avait  l'interdit  uti pcssidetis  {  car,  dans  cet  inter- 
(lit,  vhieebat  U  qui  interdieti  tempore  possidebat ,  si  modù  née 
^Uneectàm,  née preemià  nactus/'uerat potsessianem  abadver^ 
'^'^  (S  4f  In^tit*  de  interd.).  Ulpien  ajoute  que  si,  lorsque  le 
^Hre  est  reveou  pour  rentrer  chea  lui,  le  rpoliateur  s'y  est  op- 
P^t  ee  dernier  alors  est  plutèt  censé  posséder  par  violence  que 
daadestinemenl  :  d*où  il  suivait  que  c'était  l'interdit  undè  vi,  et 
Boa  rinterdit  uii  possidetie,  qui  eût  dû  être  intenté  contre  lui. 
Il  ae  résulte  pas  antre  chose  de  ce  texte,  et  nous  convenons  très- 
l'ico  avec  Delvincourt  ^ue  si  c'est  après  que  j'ai  eu  pris,  en  votro 
•liscncc,  possession  de  vçlrç  maison,  «le  votre  champ,  que  je  m'op- 


ceptible  de  prescription.  Notre  article  2235  consacre 
cette  ancienne  dérogation  aux  lois  romaines  (4) ,  que 
Pothier  n*avait  pas  aperçue  (5). 

Supposons,  par  exemple,  que  je  chasse  de  sa  maison 
un  propriétaire,  et  que  je  m'y  installe  en  maître. 
Aussitôt  après  ma  conquête  je  dépose  les  armes,  et  je 
jouis  sans  aucun  appareil  de  force.  L'individu  expulsé 
pouvait  agir  contre  moi  en  réintégrande  ;  la  violence 
avait  cessé  ;  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'il  se  fit  res* 
saisir  par  les  voies  légales  ;  mais ,  au  lieu  de  cela ,  il 
garde  le  silence,  et  me  laisse  acquérir  la  possession 
annale.  Ma  possession,  illégale  dans  le  commence- 
ment, devient  une  possession  véritable  à  compter  du 
moment  où  la  violence  a  cessé  ;  ayant  duré  un  an , 
paisible,  publique,  non  précaire,  elle  pourra  se  dé- 
fendre par  la  complainte ,  même  contre  celui  que  j*ai 
dépouillé ,  sans  qu'il  puisse  exciper  de  sa  propriété  • 
Il  y  a  plus,  si  elle  se  prolonge  pendant  trente  ans,  elle 
me  conduit  à  la  prescription  de  la  propriété  même , 
quoique  je  n'eusse  ni  titre  ni  bonne  foi  (6). 


pose  de  force  à  ce  que  vous  y  rentriex ,  nous  convenons ,  disons- 
nous,  que  ma  possession  est  devenue  violente  de  clandestine  qu'elle 
était  dans  lo  principe ,  et  qu'elle  ne  deviendra  utile  pour  la  pres- 
cription que  du  jour  où  la  violence  aura  cessé  ,  ce  qui  s'estimera, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  d'après  les  faits  et  les  circon- 
stances de  la  cause.  Nous  irons  même  plus  loin  :  nous  pensons 
qu'il  en  serait  ainsi,  encore  que  vous  ne  vous  fussiex  pas  présenté 
de  suite  pour  rentrer  dans  la  maison  on  dans  le  champ ,  mais  bien 
seulement  dans  l'année  ,  à  compter  du  moment  où  j*ai  usurpé  sur 
vous  la  possession.  Mais  si  vous  avez  laissé  passer  l'année,  si  vous 
avez  ainsi  laissé  perdre  votre  propre  possession  (art.  a3  du  code 
de  procédure),  l'opposition  que  j'ai  faite  ensuite  à  votre  rentrée 
dans  le  fonds  était  dans  mon  droit,  pubque  la  possession  m'était 
alors  acquise  ;  c'était  à  vous  à  conserver  la  vMre,  en  intentant  l'ac- 
tion possescoire  dans  l'année,  ou  à  m'aclionner  au  pétitoire.  C'est 
lo  cas  de  dire,  avec  la  loi  i,  $  a8,  de  acq.  vel  amiit,  poss.,  citée 
plus  haut  ;  Qui  per  vim  possessionem  suam  retrnuerit,  non  vi 
potsidere;  car  alors  la  possession  était  bien  réellement  à  moi. 
Delvincourt,  que  ce  texte  gênait,  l'entend,  il  est  vrai,  du  cas  seu- 
lement où  c'est  un  tiers  et  non  le  propriétaire  qui  a  voulu  prendre 
la  possession  sur  celui  qui  possédait  paisiblement  {  mais  rien  n'au- 
torise à  faire  cette  supposition  :  c'est  une  distinction  tout  à  fait 
divinatoire;  elle  est  même  repoussée  par  les  différents  textes  qui 
regardent,  au  contraire,  comme  possesseur  violent,  et,  en  consé- 
quence, comme  passible  de  VtSel  do  Huterdit  undè  vi,  le  pro- 
priétaire lui-même  qui,  après  avoir  été  expulsé  de  force, a  repris, 
non  incontinenti,  $ed  ex  intervallo,  la  possession  par  violence  sur 
celui-là  même  qui  l'avait  expulsé  de  cette  manière.  Supposons  un 
cas  qui  peut  aisément  se  présenter  :  Je  possède  depuis  plusieurs 
années,  paisiblement  et  de  bonne  foi,  une  maison  ou  une  terre  que 
m'a  vendue  et  livrée  Paul ,  et  que  vous  dites  vous  appartenir  :  au 
lieu  de  me  la  demander  en  justice,  où  je  pourrais  juger  du  mérite 
de  votre  titre,  vous  venez  dans  la  maison,  dans  la  terre,  pour  m'en 
fiiire  sortir  de  force,  et  la  reprendre  ;  je  m'y  oppose,  en  vous  di- 
sant que  si  vous  avez  des  droits  à  faire  valoir,  vous  pouvez  les  exer- 
cer, mais  qno  j'entends  me  maintenir  dans  ma  possession,  et  je 
vous  contrains  de  sortir.  Dans  le  système  de  Delvincourt,  on  serait 
amené  à  décider,  en  ce  cas,  que  ma  possession  a  contracté  le  vice 
de  violence,  et  il  résulterait  du  fait  dont  il  s'agit  un  moyen  dln* 
terruption  de  prescription  dont  ne  parle  réellement  pas  le  code, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  des  articles  aa4a  et 
suivants  ;  or,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  admeUre.  Que  mon  ad- 
versaire emploie  les  voies  de  droit  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion, c'est  ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire,  plutèt  que  de  s'efforcer  do 
se  faire  justice  à  lui-même,  en  tentant  de  reprendre  sur  moi  la 
possession  de  sa  propre  autorité,  de  vive  force.  L'on  ne  saurait 
voir,  en  effet,  dans  sa  tentative  et  dans  ma  résistance,  une  inter- 
ruption naturelle  do  ma  possession,  et  par  suite  do  la  prescription, 
puisque  l'interruption  naturelle  ne  résulte  que  de  la  privation, 
pour  le  possesseur,  do  la  jouissance  de  la  chose  pendant  plus  d'un 
an, soit  ^9X  Ic  f«it  du  |)ropriélairc,  soit  pv  lo  f«i(  duo  UçfS j  OTy 
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»Rl£CRIPTIÛN.  ^  ARTé  M8S.  N««  410  S'-IM. 


Au  reste ,  la  question  de  savoir  qoand  la  violence  a 
cessé  est  ane  ques^on  de  fait ,  que  les  juges  décide- 
ront diaprés  les  circonstances.  Il  est  certain  que  le 
vice  de  violence,  qui  ne  s'est  manifesté  que  par  un 
seul  acte  de  dépossession ,  est  purgé  par  une  posses- 
sion annale.  Au  bout  de  Tannée ,  Tancien  possesseur 
est  déchu  de  ses  actions  possessoires ,  et  sa  prescrip- 
tion est  interrompue  (1). 

490.  Quelque  évidentes  que  soient  ces  vérités, 
elles  n*ont  cependant  pas  été  saisies  par  Deivin- 
court,  qui ,  troublé  par  fe  souvenir  des  lois  romaines, 
a  échoué  complètement  dans  Tinterprétation  de  Tar- 
licle  2253. 

«  S'il  s'agit  d'un  immeuble  (se  demande  cet  au- 
«  teur) ,  quand  peut-on  dire  que  la  violence  a  cessé  ? 
<c  Comme  c'est  le  principe  de  la  possession  qu'il  faut 
u  considérer  pour  déterminer  son  caractère ,  de  là  il 
((  suit  ^ue  la  possession,  une  fois  acquise  par  violenco, 
û  continue  d'a?oir  le  même  caractère ,  quand  même 
«  elle  deviendrait  paisible  et  tranquille  par  la  suite, 
«  Ce  principe  est  consacré  d'abord  par  les  art.  S230 
«(  et  2251,  qui  prouvent  qu'en  matière  de  possession, 
«  cf^est  toujours  le  commencement  qu'il  faut  considé- 
«  rer  ;  et,  en  second  lieu,  par  l'art.  2255,  portant  que 
«  les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  une  posses- 


je  n*ai  pas  cessé  de  posséder  pcndanl  plus  d*uDe  année,  car  je  n'ai 
pas  même  cessé  de  posséder  un  moment.  Ainsi,  sous  quelque  r«p« 
port  qu*on  envisage  la  chose,  on  ne  peut  dire,  dans  l'espèce,  que 
ma  possession  a  cessé  d*étre  utile  quant  à  la  prescription.  » 

JIIazerat  sur  Dema?(TE,  n«  i  io8,  répond  négativement  à  la 
question,  s^il  faudrait,  pour  que  la  violence  fût  réputée  avoir  cessé, 
que  le  possesseur  eût  interverti  son  titre.  —  Op.  coaf.  de  Boi- 
liEVX. 

DeleCrie,  n*  13544»  pour  justifier  le  principe  da  droit  fran- 
çais sur  la  cessation  de  la  violenoe  et  ses  effets,  ijoute  :  «  D^ail- 
Icurs,  la  règle  eiclusive  de  toute  prescription  serait  injuste  à 
Tcjard  de  ceui  qui,  ne  connaissant  point  Pusurpation  avec  tIo- 
Icnce,  auraient  eu  depuis  une  possession  que  l'on  ne  pourrait  at- 
tribuer à  cette  même  cause.  » 

(1  )  Art.  aa43  du  code  civil,  et  a3  du  code  de  prooéd.  civ. 

Adb.  Garhier,  Aei.  poti^y  chap.  l**,  art.  8,  donne  à  ce  sujet 
les  règles  suivantes  :  «  11  est  facile  de  se  faire  une  idée  de  la  con- 
tinuité de  la  violence.  Pendant  qu^un  particulier  laboure  un  champ, 
survient  un  tiers  qui  l'en  chasse ,  jette  sur  la  voie  publique  ses  in- 
struments aratoires,  y  introduit  les  siens  et  se  livre  à  la  culture  ; 
eu  il  Teipulse  «le  la  maison  qu'il  occupei  jette  ses  meubles  sur  le 
carreau  et  s'installe  dans  cette  même  maison.  Voilà  bien  la  vio- 
lence la  plus  caractérisée  et  la  plus  complète.  Ce  n*est  pas  tout  s 
prévoyant  le  cas  où  Pexpalsé  voudrait  reprendre  sa  chose,  soit  par 
le  fait,  soit  par  une  actioD  judiciaire,  il  a  déclaré  qu'il  faisait  des 
dispositions  pour  résister  et  pour  faire,  le  cas  arrivait,  un  mauvais 
parti  à  celui  qui  a  été  dépouillé  ;  ou  bien  l'usurpatenr  est  un 
homme  mal  fine,  comiu  pour  abuser  de  sa  force,  pour  se  livrer  à 
dos  violencea,  quand  on  contrarie  ses  Yolontés  ou  ses  intérêts. 

«  Certes  les  Iribunauz  peuYCttt  voir  dans  cm  eiroonstanccs  la 
prolongation  de  la  vidooce,  et  dès  lort  refuser  d'accueillir  la  com- 
plainte qui  serait  formée  par  le  spoliateur  troublé,  quand  même 
sa  possession  aurait  duré  dii  ans  ;  piree  que  ce  serait  dii  ans  de 
violence. 

«  Ce  qui  précède  fait  déjà  connaître  ^^smoA  la  violence  a  cessé; 
nous  y  ajouterons  quelques  obsenratioM. 

<  Dans  le 'droit  romain,  il  n^y  avait  cessation  de  TÎoleoee  qu'au- 
tant que  It  chose  était  revenue  daAs  la  possession  de  celm  qui  en 
avait  été  dépouillé  eu  de  ses  héritiers.  La  loi  française  n*a  pmnt 
reproduit  cette  coadilioft  \  let  triboBaus  ne  pourraient  donc  pas 
enger. 

«  Ddvioeoortf  t.  VI,  p.  i36.  ne  voit  la  cessation  de  la  violence 
que  dans  la  délivraaee  du  nouveau  titre  à  Tusurptteur  \  mais  cette 
interprétation  restrictive  est  repoussée  par  la  généralité  des  tor- 
de la  lot,  et  par  Texposé  des  motifs  de  l'orateur  du  gouverne- 


«c  sioD  capable  d'opérer  la  preseription.  Il  suffit  dose 
(t  que  la  possession  soit  fmdée  sur  un  acte  de  vio« 
u  lence ,  pour  qu'elle  ne  puisse  servir  de  base  i  la 
«(  prescription  :  Semel  inter  initia  fada  persévérât,  11 
u  me  semble,  d'après  cela«  qu'il  faut  entendre  la  qm- 
«  sation  de  la  violence,  du  cas  oii  celui  qui  a  acquis 
«  la  possession  violente  a  acquis  une  nouvelle  posses* 
«  sion  du  même  objet,  à  un  nouveau  titre*  iVee  obsteJt 
«  le  second  alinéa  de  l'art.  2233 ,  qui  porte  que  la 
«  possession  utile  commence  lorsque  la  violation  a 
«  cessé  ;  car  il  y  est  dit  :  la  possession  utile.  Or,  il 
u  résulte  des  lois  précitées,  et  de  Fart.  2233,  f'n  pnii- 
u  cipio,  que  la  possession  fondée  sur  un  acte  de  vie- 
u  lence,  c*est-à-dire  qui  a  commencé  par  la  violence, 
«  ne  peut  être  utile  pour  la  prescription.  Donc  il  faut 
tt  entendre  le  dernier  alinéa  du  cas  ou  celui  qui 
((  prescrit  Tobjet  en  a  acquis  la  possession  à  un  neu- 
«  veau  titre  ;  ou  plutôt,  je  pense  que  cet  alinéa  n*a  ea 
«  d'autre  motif  que  d'abro|;er  le  principe  du  droit 
«  romain,  d'après  lequel  le  vice  de  la  violence  ne 
«  pouvait  être  purgé  que  par  le  retour  de  la  chose 
<t  dans  la  main  du  propriétaire;  tandis  que,  dans  le 
«  droit  actuel ,  il  suffit  que  le  litre  de  la  possession 
«  ait  été  interverti ,  soit  par  le  propriétaire ,  soit  par 
«  un  tiers,  pour  que  la  chose  devienne  prescriptible. 
«  A  la  vérité,  les  motifs  paraissent  dire  le  contraire; 


ment,  ainsi  qu^il  l'avoue  lui-même  et  que  l'obaerve  Dalles,  v*  PrU' 
eriplhn,  n«  ss,  ch.  I,  scct.  H. 

«  Bien  qu^il  ne  soit  permis  à  personne  de  so  faire  justice  à  soi- 
même,  il  se  peut  qu'un  particulier  ait  employé  la  violence  pour  ce 
mettre  et  se  maintenir  en  possession  d'une  chose  qui  lui  apparlie&t 
et  qu'un  autre  détenait  indûment  ;  que  postérieurement  celui-ci, 
pouvant  reprendre  la  chose,  même  en  l'absence  du  premier, 
ait  tenu  une  conduite  telle  qu'il  en  résulte  Im  connaissance  for- 
melle de  son  droit,  comme  s'il  a  fait  un  mur  ou  fossé,  une  baie  de 
séparation  entre  leurs  héritages  contigus,  a^il  a^etl  arrêté,  en  la- 
bourant, au  champ  repris  par  son  voisin;  si,  dan»  dea  circoBstaaces 
où  l'influence  de  celui-ci  était  nulle,  il  a  déclaré  à  des  tiers  que  le 
champ  repris  appartenait  au  voisin  :  dans  cos  divers  cas,  et  une 
foule  d'autres  qu'on  pourrait  aisément  exposer,  la  violence  a  évi- 
demment cessé ,  et  Tannée  de  possession  écoulée  depuis  celte 
cessation ,  est  efficace  pour  la  complainte.  »   Voyea  ei-après  » 
n«4i9  et  4193*. 

(2)  Dam  nos  mœun  la  pottetsion  uialenie  «#/  prêsfue  \m* 
possible,—  Après  avoir  approuvé  l'opinion  émise  par  TeoplOW, 
(^  4*99  Carou  ijoute,  n»  58o  :  «  U  est  bien  vrai  que  si  le  vice 
de  la  violence  cesse  aussitàt  que  la  violence  elleHBéaM  n'eaiit* 
plus,  il  serait  difficile  ck  concevoir,  dans  nos  noars  et  Tétat  de 
notre  société,  une  possession  violente;  car,  si  Ton  eomprendqM, 
par  l'emploi  de  la  forée  physique,  un  individu  puisse  se  aMitre 
violemment  en  possession  de  la  chose  qui  ne  Ini  appartient  pas,  il 
est  impossible  d^admettre,  du  moins,  que  l'individu  déponillé  sait 
placé  dans  un  tel  état  par  son  adversaire,  qu'il  ne  puisse  pas  même 
se  plaindre  devant  les  tribunaux  de  la  ^riolence  dont  il  a  été  la 
viotinw.  Ces  abus  de  la  puissance,  qui  n^mraient  peut-être  pas 
été  impossibles  à  certaines  époques  de  neire  Histoire,  ne  pmwMit 
plus  se  reproduire  seus  Tempire  d'eue  constitution  qui  a  aiiaisw^ 
l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  et  qui  Uieae  à  obaque  eiteyen  et 
contre  tous  le  droit  absolu  de  deosander  justice  aux  tribunaux. 

«  n  n'importe  d'ailleurs  ;  la  loi  est  claire  $  elle  veut  que  la  pss- 
session  soit  utile  aussitôt  que  la  violence  u  cessé  ;  et  eela  était 
juste.  Certes  la  loi  n'a  pas  entendu  encourufer  remploi  de  laforM 
ou  Tusurpation  violente  de  la  chose  d'uutrui  1  uiaisv  d^une  antre 
part,  elle  a  pensé  sagement  que  chaque  iadividu  ayant  le  droit  de 
se  plaindre  et  d'obtenir  justice  r  celui  qui  se  taisait  mantmit  ane 
insouciance,  une  apathie  que  la  loi  n*a  pas  d4  prévoir,  ou  qull 
sanctionnait  par  son  silence  Taete  exercé  contre  lui,  et  que  dès 
lors  il  n*y  avait  pas  nécessité  de  se  asoutrer  plus  soucieux  que  lai* 
même  de  ses  propres  intérêts.  Mênavoianii  non  fii  In/uria.  a 

Voir  ci^lessus,  note  i  sur  le  n*  4>9i  l^opiuîoa  <le  O^Kimut. 
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•  mais,  encore  une  fois,  comment  déterniiner  antre- 
«  ment  l'époque  à  laquelle  la  possession  cesse  d^étre 
t  fiméh  sur  la  tîolenee  (1)?  n 

J*ai  cHé  tonl  an  k>ng  ce  passage ,  parce  qu1l  offre 
un  exemple  de  la  focîHté  arec  laquelle  les  meilleurs 
eitprils  peorént  ipielquefoîs  obsenreîr  par  des  illusions 
JesTérités  les  plus  manifestes. 

DeiTtneottrt  conrient  que  Torafeur  du  gouverne- 
monta  expose  une  théorie  contraire  à  la  sienne;  et 
roici,  en  effet,  ce  que  disait  Bigot  au  corps  législa- 
tif: «  Sans  doute,  celui  qui  est  dépouillé  par  tîo- 
B  lence  n'entend  pas  se  dessaisir,  et  si,  lorsqu'il  cesse 
«  d'éprouver  cette  violencCy  il  laisse  Tusurpaleur  pos- 
«  séder  paisiblement ,  ce  dernier  n'a  encore  qu*une 
«  possession  de  mauvaise  foi  ;  mais  cette  possession 
«  peut  afors  réunir  toutes  tes  conditions  exigées  pour 
«  opérer  l'espèce  de  prescription  contre  laquelle  l'ex- 
«  ceptfon  de  mauvaise  fol  ne  peut  pas  être  opposée... 
u  Ces  metif^  ont  empéehé  de  donner  aux  actes  de 
e  violence  sur  lesquels  la  possession  serait  fondée 
■  tf'aiire  ttki  que  celai  d'élre  un  obsiacle  à  la 


«  prescription,  tant  que  cette  violence  dure  (2).  n 
Cette  explication  de  Parlicle  2235  est  si  claire  et  si 
satisfaisante ,  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter,  et  il  faudrait 
avoir  des  préjugés  bien  enracinés,  pour  répéter  en  sa 
présence ,  et  surtout  à  côté  de  l'article  2235,  si  trans- 
parent dans  sa  rédaction,  que  la  violence  ne  se  purge 
que  par  interversion,  et  qu'autrement  elle  est  indélé- 
bile.  Je  sais  bien  que  Pothier  enseignait  tout  cela 
avant  le  code  civil  (3);  mats  Delvincourt  aurait  mieux 
fait  d'en  croire  l'article  2255  que  Pothier.  S'il  avait 
voulu  y  réfléchir  un  instant ,  il  aurait  vu  que  ce  pro« 
blême,  qui  le  tourmente  tant ,  est  le  plus  simple  de 
tous  ;  que  la  possession  cesse  d'être  violente  quand 
elle  devient  paisible  et  tranquille^  comme  il  le  dit  lui- 
même;  que  dès  cet  instant,  son  origine  est  effacée , 
et  qu'elle  prend  son  fondement  dans  les  actes  nou- 
veaux exercés  depuis  la  cessation  de  la  violence  ;  actes 
qni  ne  se  lient  pas  aux  anciens,  mais  qui  s'en  déta- 
chent, au  contraire,  et  cherchent  à  se  légitimer  en 
déposant  les  armes. 


Art.  2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  anciennement  possédé ,  est  présumé  avoir  pos- 
sédé dans  des  temps  intermédiaires,  sauf  la  preuve  contraire. 


RtBACTlOH  COUPABtE  iSS  DlVEÊS  FHOlBfS. 


niojBT  DE  LA  coMissioif  wa  aoWKaivKHBirr.  —  Art.  16.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  an- 
eiennement  est  censé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire» 

Art.  16.  La  possession  actuelle  ne  fait  point  présumer  l'ancienne ,  excepté  que  le  possesseur  n'ait  un 
tilre;  auquel  cas  il  est  présumé  avoir  possédé  depuis  la  date  de  son  titre,  si  le  contraire  n'est  prouvé  (a), 

nom  mscDTÊ  au  conseil  d'état.  —  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement,  est 
présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intennédiaire  {b). 


(a)  OBSBBVATIOlfS  DES  TBIBVHAirX. 

Ttii.  B*OBLiAii8<  -^  Art.  15.  Ajouter  à  la  fin  :  Si  le  con- 
traire n'est  pas  prouvé,  comme  dsos  Tarticle  snivaut  ;  au- 
ircBoil  OB  dirait  que  Toa  n*a  pas  voulu  celle  exception  dans 
celui-ci. 

TaiB.  d^Akgers.  —  Art.  16.  La  possessioD  actuelle  ne  fait 
point  présumer rancienne...  Le  principe  ne  parait  pas  exact. 
J>è$  qoe  Je  suis  en  possession,  tt  faut  que  celui  qui  m*atiaque 
prouve  contre  moi,  suivant  la  maiime  melior  est  causa 
possèdent Is.  On  ne  voit  pas  Tutilité  de  cet  article,  qu'on 
propose  de  retrancher,  comme  pouvant  servir  d*arme  à  la 
chicane. 

TtiB.  DE  Rouer.  —  Art.  16.  La  possession  annale  une  fois 
!^§ée,  le  demandeur  au  pélitoire  doit  établir  sa  propriété,  ou 
psr  Utre ,  ou  par  une  possession  suffisante,  pour  établir  la 
prescription  ;  cet  article  détruirait  cette  règle. 

Tira.  DE  Cacn.  —  Art.  16  et  17.  On  n'a  point  parlé  de  la 
PoswMioD  par  an  et  Jour  d'un  immeuble,  ni  de  ses  effets  ^  eUe 
>PHni»Bt  fepeBdaot  an  droit  civil,  parce  qu'elle  constitue  uo 
^t  réel  dans  le  possesseur,  qui  doit  être  provisoirement 
inaiotenu.  Ce  droit  était  consacré  par  plusieurs  coutumes,  et 
Doiammeol  par  les  art.  96,  97  cl  9S  de  la  coutume  de  Paris. 
/'Cs  formes  de  procéder  sur  celle  action  apparlienneDt,  il  est 
vrai,  au  code  Judiciaire  ;  mais  le  fond  du  droit  tient  cssen- 
lit  llf  ment  de  la  manière  d'acquérir  et  de  conserver  les  biens  ; 
fB  e&eiy  téhA  <pii  à  eetté  peweseien  De  peut  plus  être  éviDCé 
IDO  f»  un  ^W9i  H  importo  doDDde  fairo  ua  «rUcla  é»  loi 


qui  règle  Tes  e£Fets  de  celte  possession;  cela  est  d*aufant  plus 
nécessaire,  que  l'ordonnance  de  1667  n'est  pas  en  vigueur 
dans  toutes  les  parties  de  la  république. 

C'est  encore  à  tort  que  l'on  consacre  en  principe  que  la 
possession  actuelle  ne  fait  pas  présumer  l'andenne,  excepté 
que  le  possesseur  n'ait  un  tilre  ;  ce  principe  est  trop  générai. 

Celui  qui  possède  par  an  et  Jour,  quoique  sans  titre,  est 
provisoirement  réputé  propriétaire  et  possesseur  ancien;  c'est 
une  vérité  écrite  partout.  Il  est  vrai  que  cette  présomption 
peut  cesser  et  se  détruire,  lorsque  celui  qui  réclame  la  pro- 
priété prouve  la  possession  ancienne,  ou  qu'il  rapporte  un 
titre,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  en  principe,  que  jusque- 
là  la  présomption  existe  aux  yeux  de  la  loi,  11  faut  donc 
ajouter  après  ces  mots,  excepté  que  le  possesseur,  ceux-ci  : 
n'ait  possession  publique  et  paisible,  par  an  et  jour,  ou 
qu'il  n'ait  un  titre  :  auquel  dernier  cas,  etc. 

{b)  •BBBftTATlOlfS  W9  TBIBVirAT. 

Art.  16.  Le  projet  porte  :  «  Le  posaesMDr  actuel  qui  provve 
avoir  possédé  anciennement,  est  présumé  avoir  poMédé  dans 
le  temps  intermédiaire.  « 

Cette  disposilioD  a  paru  Juste  ;  mais  la  section  pense  qu'il 
convient  d'ajouter,  sauf  la  preuve  contraire. 

Toutes  les  fois  que  le  code  établit  une  prélompfion  légale, 
la  résérvef  de  la  preuve  contraire  est  Itttëralemcnl  exprimée. 
S'il  tLt  rexprimait  pas  ici,  l'on  pourrait  croire  que  son  silence 
eaiporto  eBelmioD. 


SOURCES. 
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PRESCRIPTION.  -  ART,  2234.  ««•  421-422. 


Législation  étrangère. 


DeuS'SicUes.  —  2140.  Conf.  à  Fart.  2254,  C.  F. 

Sardaigne.  —  2569.  Id. 

CanUm  de  Faud.  —  1645.  Id. 

HoUande.  —1994.  Id. 

IJaïU.  —  2002.  Id. 

Bavière.  —  Voy.  sous  l'art.  2229,  C.  F. 

Prusse.  —  596.  Un  droit  qui  a  besoin  d'être  exercé. 


on  qui  s'exerce  ordinairement ,  doit  être  pratiqué  aa 
moins  une  fois  dans  l'année  pour  pouvoir  être  acquis 
par  prescription.  Mais  l'exercice  annuel  intermédiaire 
est  censé  acquis,  lorsque  celui  de  la  première  et  de  la 
dernière  année  est  prouvé. 

Fribourg.  —  456.  Conf.  à  l'art.  2234 ,  Code  fraa- 
çais. 


80MMAIBE. 


431 .  Liaison.  Présomption  posée  par  l'art.  2231.  Nécessité  où 
se  trouve  quelquefois  le  législateur  d'entrer  dans  le 
domaine  des  présomptions,  pour  venir  au  secours  de 
la  pratique. 

421  2o.  Dans  le  cas  de  la  preuve  d'une  possession  inter- 

médiaire y  la  première  possession  ne  compte  plus 
pour  la  prescription f  si  la  possession  intermé- 
diaire du  tiers  a  été  de  plus  d'une  année. 
422.  La  présomption  posée  par  l*art.  2234  n'est  pas  absolue. 
Elle  cède  à  la  preuve  contraire.  Circonstances  néces- 
saires pour  établir  la  discontinuité  de  la  possession. 

422  2».  Comment  peut  s'administrer  la  preuve  contraire 

â  la  présomption  légale  dans  le  cas  des  art,  2230, 
3231e/ 2234? 


I 


423.  La  possession  ancienne  ne  fait  pas  supposer  la  posses- 
sion présente.  Erreur  des  anciens  auteurs  conjectu- 
raux. Esprit  judicieux  du  président  Favre. 

421.  La  possession  nouvelle  fait-elle  supposer  Tancienne? 
Distinction  proposée. 

425.  Lorsque  la  possession  actuelle  est  accompagnée  d'un 

titre,  elle  fait  présumer  la  possession  ancienne. 

426.  Mais,  si  Ton  possède  sans  litre ,  il  y  a  du  danger  à  ar- 

gumenter de  la  possession  présente  à  la  possession 
ancienne. 

427.  Lorsque  la  possession  actuelle  est  accompagnée  de  ves- 

tiges anciens,  il  faut  se  prononcer  sur  la  conliDuilé, 
Renvoi  et  exemples. 


COMMENTAIRE. 


491.  Les  articles  2230  et  2231  nous  ont  montré 
des  présomptions  établies  par  la  loi  pour  décider  si  la 
possession  est  ou  non  à  titre  de  propriétaire.  L'arti- 
cle 2234,  abordant  une  autre  condition  de  la  posses- 
sion, donne  une  présomption  qui  touche  à  sa  conti- 
nuité. Il  est  emprunté  à  la  doctrine  des  anciens 
auteurs  :  «  Si  Ton  prouve,  dit  Dunod,  p.  18,  que  Ton 
u  a  possédé  au  commencement  et  à  la  fin,  il  est  hors 
«  de  doute  que  l'on  est  présumé  avoir  possédé  pen* 
«  dantle  temps  intermédiaire,  suivant  la  règle  qui 
«  dit  prohatis  extremis-^  prœsumuntur  média.  » 
Celte  maxime,  donnée  par  les  auteurs  conjecturaux  , 
se  vérifie  presque  toujours  en  matière  de  possession , 
le  code  Ta  érigée  en  loi  (1).  Des  codificateurs  scrupu- 
leux lui  en  feront  peut-être  un  reproche,  en  disant 
que  la  loi  ne  devrait  consacrer  que  des  principes ,  et 
jamais  des  présomptions  ;  mais  il  est  des  cas  où  le  lé- 
gislateur peut,  sans  inconvénient,  sortir  de  la  région 


(i)  Add.  «  Parce  quMl  serait  impossible  d'établir  la  continuité 
depouestion.  »  (Demarte,  n»  1109.) 

a  En  matière  de  droit  d'usage  cette  règle  doit  être  appliquée  à 
la  cause  de  l'usager,  qui  est  en  jouissance.  »  (ProUDIION,  Utu- 
fruit,  n*  371a.) 

(2)  Dans  le  cas  ds  la  preuve  d*wu  possession  intermédiaire, 
Im  première  pouetsion  ne  compte  plus  pour  la  prescription,  si 
la  possession  intermédiaire  du  tiers  a  été  déplut  d'une  année. 
—  DUBANTOli,  n«  a3o,  dit  à  ce  sujet  :  «  Mais  8*il  est  prouvé  con- 
tre le  possesseur  actuel  qui  invoque  la  prescription,  parce  quMl 
est  attaqué  par  quelqu'un  qui  prouve  son  droit  de  propriété  sur 
rimmeuble  et  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement,  qu^il  a  cessé 
de  posséder  dans  le  temps  intermédiaire,  la  possession  ancienne 
ne  lui  comptera  pas,  si  l'intervalle  des  deux  possessions  a  été  de 
plus  d'une  année,  soit  que  l'interruption  résultât  du  taixi  d'un  tiers 
qui  aurait  prb  hii-méme  possession  de  la  chose,  même  par  vio- 
lence, soit  qu'elle  résultât  du  fait  du  propriétaire  auquel  on  op- 
pose aigonrd'hni  la  prescription;  car  elle  a  été  interrompue, 
coupée  par  cette  interruption  de  possession.  Cest  ceque  les  ju- 
risconsultes roroaiot  appelaient  uturpatio  possestionit.  11  faudrait 
donc,  pour  que  la  prescription  eût  lieu,  que  la  nouvelle  possession 
fût  de  la  durée  du  temps  requis  par  la  loi,  et  ce  serait  à  celui  qui 
f  jliTo^ueraii  4  ^(fthlir  l'époque  ^  lac^uellç  çU«  «  commence. 


élevée  où  l'on  voudrait  l'emprisonner  ;  il  faut  aussi 
tenir  quelque  compte  des  besoins  de  la  pratique,  et 
prévenir,  autant  que  cela  est  possible,  les  écarts  de 
l'interprétation.  Du  reste,  on  remarquera  que  le  cha- 
pitre que  nous  analysons  abonde  en  présomptions  : 
sur  huit  articles  qu'il  contient,  trois  (2230,  2231  et 
2234)  sont  exclusivement  destinés  à  des  dispositions 
de  ce  genre,  et  l'on  ne  s*cst  pas  aperçu  jusqu*à  ce  jour 
qu'aucune  d'elles  ait  fourni  des  moyens  de  trahir  la 
vérité. 

491  2»  (2). 

A%%.  La  présomption  dont  nous  nous  occupons  ici 
doit  être  conférée  avec  ce  que  nous  avons  dit ,  aux 
numéros  337  et  suivants ,  sur  la  continuité  de  la  pos- 
session. Elle  n'est  pas  absolue ,  elle  peut  céder  â  la 
preuve  contraire;  mais  cette  preuve  incombe  à  celui 
qui  attaque  la  possession  :  il  doit  articuler  des  actes 
d'interruption;  il  doit  justifier  que  la  possession  a 


a  Mais  si  cet  intervalle  n*a  pas  été  de  plus  d^une  année ,  parce 
que  ce  possesseur  a  repris  de  lui-même  sa  possession  ou  y  a  été 
réintégré  sur  une  action  posse«soirc  intentée  dans  rannée  de  sa 
dépossession,  il  n'y  a  pas  eu  d'interruption,  et  l'intervalle  lui-même 
est  compté,  attendu  que  la  possession  a  été  retenue  anima.  Il  en 
serait  autrement ,  s'il  était  prouvé  que  c'est  de  lui-même,  toIod- 
tairement,  que  le  possesseur  a  abandonné  la  possession  qu^ll  avait  ; 
dans  ce  cas,  quoiqu'il  eût  repris  la  chose  dans  l'année,  peu  de  temps 
même  après  l'abandon,  la  possession  première  no  compterait  point 
pour  la  prescription,  pas  plus  que  le  temps  intermédiaire,  attendu 
qu^une  possession  abdiquée  est  réputée  n'avoir  paa  cxiaté.  La 
prescription  n'aurait  donc  commencé  son  cours  qu*A  compter  du 
jour  de  la  reprise  de  la  possession.  » 

Op.  conf.  de  Delvincourt,  tome  VI  in-S»,  p.  i4i ,  où  il  dit  : 
«  11  faudra  donc  prouver  que  Tobjet  a  été  possédé  par  une  antre 
personne,  pendant  plus  d^un  an,  ou  au  moms  que  la  preacriptioa 
a  été  interrompue,  soit  civilement,  de  la  manière  todiqtiée  par 
l'article  a244«  ^i^  oaturellemept ,  par  la  reconnaiisaiioe  du  po*- 
sesseur.  » 

Op.  conf.  de  Gt'RASSOM,  t.  Il,  p.  89  ;  de  GabOC  ,  &•  5^ .  de 
BoiLEtJX;  de  Dalloz,  Pretcript.y  sect.  U,n«8.  Voy.  ci-après, 
TrOPLOSïG,  n*  54a. 


CkAPlTRS  IT.  -  i>E  LA  POSSESSION.  ART.  22*4.  N<»«  422  20-425. 


W 


inanqoé  de  continaité ,  et  Ton  sent  qu'il  échouerait 
dans  sa  prétention  s'il  se  bornait  à  soutenir  le  fait  né- 
gatif d'une  pure  abstention  de  la  part  du  possesseur  ; 
car  la  possession  se  conserve  anitnOy  comme  nous 
l'avons  enseigné  (  n<»  337  )  (1).  Il  est  donc  nécessaire  qu'il 
prouve  non-seulement  un  repos  du  possesseur ,  mais 
encore  le  fait  actif  d'un  tiers  qui  serait  venu  s'entremet- 
tre dans  sa  jouissance  et  s'en  attribuer  les  profils  (2). 

4M  2»  (3). 

4^S.  Les  auteurs  conjecturaux  ne  s'arrêtaient  pas 
à  la  présomption  de  jouissance  intermédiaire,  lorsque 
la  possession  était  prouvée  à  ses  deux  points  extrêmes. 
Voici,  par  exemple,  une  de  leurs  questions.  La  pos- 
session ancienne  étant  prouvée ,  est-on  censé  posscs- 


(I)  A»D.  Mab  ce  principe  s^entend  du  cas  où  Too  possède  une 
dwse  à  Pexclnsion  de  lout  autre,  et  non  pas  d'un  simple  droit  con- 
stituant «ne  charge  sur  la  propriété  d'autrui. 

Juri^trudênee.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'une  forêt  sur  la- 
qadle  eai«te  un  droit  d'usage,  prétend  que  celte  servitude  est 
éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  c*e»t  à  l'usager  à 
pronver  la  conserration  de  son  droit  par  sa  jouissance  depuis  moins 
de  trente  ans,  et  non  au  propriétaire  à  prouver  le  non-usage  (code 
civil,  art.  as34).  (19  janv.  i83i.  Limoges.  €omm.  de  Peyreladas. 
Dalloz,  XXXI,  s,  ]65.) 

—  Quand  le  droit  d'un  usager  de  prendre  du  bois  mort  et  mort- 
bois  est  fondé  en  titre,  si  le  propriétaire  prétend  que  ce  droit  est 
prescrit  par  non-usage  pendant  trente  ans,  c'est  k  lui  d'établir  la 
Don-jouissance,  et  non  aux  usagers  k  prouver  le  contraire  par  des 
procès- verbaux  de  délivrance,  (a  juillet  i836.  Paris.  SlREY, 
XXXVI,  a.5ii.) 
(^)  Yazeille,  n»  35. 

(3)  Comment  peui  s*admmhlrer  la  preuve  contraire  à  la  pré- 
temptUm  légale,  dam  le  cat  des  articles  sa3o,  aa3i  et  sa34  ?  — 
Dl'BAllT09i,  n«  23 1,  résout  ainsi  la  question  :  «  D'abord ,  c'est 
à  celui  qui  allègue  la  possession  à  la  prouver,  et  cette  preuve  se 
^t  :  i«  par  dos  actes  de  possession,  tels  que  les  Cuts  de  culture, 
les  levées  de  récoltes,  l'abatage  d'arbres,  la  tonte  de  haies,  les 
baux,  les  rèles  des  contributions,  les  procès  auxquels  a  donné  lieu 
la  chose  et  dans  lesquels  le  possesseur  a  figuré  comme  partie,  etc.; 
et  s*  par  la  preuve  testimoniale ,  attendu  que  la  possession  est  un 
fait  «lont  on  ne  peut  pas  toujours  se  procurer  une  preuve  écrite. 
DoiKad  disait  même  (chap.  IV)  que  celui  qui  possède  et  qui  a  un 
titre  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  présumé  avoir  possédé 
depuis  la  date  du  titre.  Mais,  suivant  ce  que  nous  avons  observé 
plus  haut,  qu'aujourd'hui  la  possession  est  acquise  de  plein  droit  à 
Tacquéreur,  par  le  fait  seul  du  contrat,  la  présomption  de  Dunod 
est  sans  importance,  et  la  preuve  contraire  qu'il  réserve  serait 
sans  résultat,  et  par  conséquent  inadmissible. 

«  Mous  ne  pensons  toutefois  pas  que  la  preuve  contraire  à  la 
présomption,  réservée  par  les  articles  ci-dessus  énoncés,  dût  in- 
«fisUnctement  être  admise  par  témoins,  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  lorsque  la  valeur  de  l'objet  en  litige  s'élèverait 
a«  delà  de  cent  cinquante  francs  ;  cela  serait  infiniment  dange- 
reux, et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  sur  cette  sorte  de  preuve. 
S'il  était  en  effet  permis  à  celui  à  qui  j'oppose  la  prescription,  de 
prouver,  par  la  seule  preuve  testimoniale,  que  moi,  ou  un  de  mes 
auteurs,  avons  reçu  de  lui  ou  de  son  auteur,  ou  même  de  tout 
autre,  Théritage  à  titre  précaire,  par  exemple  comme  fermier, 
comme  colon  partiaire,  et  en  conséquence  que  ma  possession  n'a 
pu  servir  de  fondement  à  la  prescription,  on  sent  aisément  com- 
bien un  tel  système  apporterait  d'obstacles  à  ce  mode  d'acquisi- 
tion; il  suflBrait  pour  cela  de  gagner  quelques  témoins.  La  règle 
que  Ton  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi ,  ne  constituerait 
psor  ainsi  dire  qu'une  présomption  insignifiante,  [par  la  facilité 
qa'aurait  l'adversaire  de  la  détruire,  à  l'aide  d'une  preuve  testi- 
moniale dont  la  loi  elle-même  a  si  bien  senti  le  danger,  qu'elle  ne 
Tadmet  pas,  de  droit  commun,  lorsque  l'objet  du  litige  est  d'une 
valeur  au  delà  de  cent  cinquante  francs.  Il  faudrait  donc  que  mon 
adversaire  prouvât  par  des  actes  que  ma  possession,  ou  celle  de 
HMNi  auteur,  a  commencé  à  titre  précaire,  ou,  du  moins,  qu'il  eût 
n  conmenceiBOPt  de  preuve  p«r  écrit»  an  acte  qui  rencttt  irai- 


seur  au  moment  actuel?  Ouï,  répondaient  en  majorité 
les  docteurs  :  Olim  possessoTy  hodiè  possessor  prœtw 
milury  et  ex  possessione  de  prœteriio  argwtur  posées^ 
9io  de  prœsenti  et  medii  temporis,  nisi  contrariutn 
probetur  (4).  C'est  de  la  loi  15,  au  code,  que  les  inter- 
prètes avaient  tiré  cette  autre  règle.  On  peut  consul- 
ter le  traité  d*Alciat,  de  Prœsumptwnibus  (Î5),  inséré 
dans  la  collection  intitulée  Tractatus  tractatuum. 
Celte  conjecture  était  d'ailleurs  conforme  au  brocard 
rapporté  par  Azon  :  De  prœterito  ad  prœsens  prw- 
Bumptio  inducitur  (6). 

Toutefois ,  le  code  ne  la  répète  pas ,  et,  quoique  ce 
silence  ne  soit  pas  une  raison  suffisante  pour  la  pro- 
scrire, je  pense  avec  Malleville(7)et  Vazeillc  (n«  36)  (8), 


semblable  le  fait  allégué  par  lui  pour  servir  de  base  à  la  preuve 
testimoniale. 

«  Nous  en  dirons  autant  de  la  preuve  contraire  Autorisée  par 
l'article  aa3f.  Ainsi,  lorsqu'il  aura  été  établi  que  Paul  a  commencé 
à  posséder  comme  fermier  de  Pierre,  il  ne  pourra  pas  prouver 
par  la  seule  preuve  testimoniale  que,  soit  dans  le  courant  du  bail, 
soit  depuis  son  expiration,  il  a  commencé  à  posséder  pour  lui  ; 
qu'il  a  ainsi  interverti  la  cause  de  sa  possession,  ou  pour  mieux 
dire  de  sa  simple  détention.  La  preuve  qu'il  devrait  fournir 
serait,  ou  un  titre  translatif  de  propriété  émané  d'un  tiers,  et  gé- 
néralement dénoncé  au  bailleur,  afin  que  la  possession  ne  lui  fût 
pas  cachée,  ou  un  acte  constatant  une  contradiction  formelle  à  son 
droit  de  propriété. 

«  Mais,  dans  le  cas  de  l'art.  aaS4,  la  preuve  que  le  possesseur 
actuel  qui  justifie  avoir  possédé  anciennement,  a  cessé  de  posséder 
dans  le  temps  intermédiaire,  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  soit  par  le 
fait  du  propriétaire,  cette  preuve,  disons-nous,  ne  portant  que  sur 
un  simple  fait,  dont  il  n'a  pas  toujours  dépendu  du  propriétaire 
d'avoir  une  preuve  écrite,  pourrait  s'administrer  par  témoins  même 
sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  encore  que  l'objet  du 
litige  s'élevAt  à  une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs.  La 
raison  de  différence  de  ce  cas  d'avec  les  deux  précédents,  est  que, 
dans  ceux-ci,  la  preuve  porterait  sur  une  chose  qui  tient  au  droit, 
à  la  qualité  de  la  possession,  qualité  qui  tient  essentiellement  à 
la  cause  en  vertu  de  laquelle  le  possesseur  détenait  la  chose,  et 
qui,  par  cela  même,  réagirait  sur  le  droit  de  son  adversaire  ;  au 
lieu  que,  dans  le  dernier,  la  preuve  ne  porte  que  sur  un  simple 
fait,  sur  le  fait  d'interruption  de  la  possession.  » 

Belyincourt,  t.  VI  in-8«,  p.  141,  en  s'appuyant  surDl'lVOI), 
chap.  IV,  admet  la  prescription  dans  tous  les  cas. 

(4)  Dunod,  p.  18. 

(i$)  Meg.  a,  Prœtumpi.,  as. 

(6)  Azonis  Brocardica,  p.  4^,  rubrica  54* 

(7)  Sur  l'art.  aaaS. 

(8)  Ado.  Voici  l'opinion  de  Yazeille  à  cet  égard  :  «  Cette 
règle,  si  on  l'admettait  indéfiniment,  aurait  des  effets  monstrueux, 
surtout  si  on  ne  lui  donnait  d'autre  appui  que  la  possession  de  fait 
pendant  un  an,  base  indiquée  par  Dunod  et  Malteville.  Un  an  de 
possession  effective  ferait*il  valoir  vingt-neuf  ans  de  possessien 
supposée? 

«  Non.  L'on  ne  va  pourtant  pas  aussi  loin.  Dunod,  page  17, 
déclare  que,  suivant  l'opinion  commune,  la  possession  civile,  seule, 
n'est  censée  continuer  que  pendant  dix  années,  et  il  ajoute  :  «  Ain&i, 
«  lorsqu'une  personne  a  cessé  de  posséder  par  des  actes  extérieurs, 
«  s'il  fallait  encore  plus  de  dix  ans  pour  qu'elle  achevât  de  pres- 
«  crire,  elle  ne  le  ferait  pu,  si,  pendant  cet  espace  de  temps,  elle 
«  n'avait  pas  manifesté,  par  quelque  acte  de  possession  naturelle, 
«  qu'elle  avait  le  dessein  de  continuer  à  posséder.  » 

«  Un  terme  aussi  précis  de  dix  ans,  ne  pourrait  dépendre  que 
du  droit  positif,  et  aucune  loi  ne  l'a  jamais  réglé.  Dunod  convient 
que,  dans  l'usage,  le  juge  arbitre  selon  les  circonstanees,  si  rinten- 
tien  ne  s'étend  pu  an  delà  de  dix  ans.  La  simple  potsession  civile, 
qui  n'existe  que  dans  la  pensée,  dure  donc,  d'après  de  graves  ju- 
risconsultes, sans  se  rattacher  à  une  nouvelle  possestion  de  fait, 
dix  ans  au  moins,  et  elle  peut  aller  jusqu'à  vingt-neuf  annéeté 

«  Quelques  auteurs  ont  bien  senti  que  la  sentence  :  Olîm  pot* 
teswr,  hodiè  potieH<^,  n'est  pas  très-raisonnable  j  ils  ont  roula 
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qu'elle  est  betneévf  Irop  douteuse  pour  qu'on  puisse 
radmeltre  avec  la  niênic  confiance  que  la  précédente. 
La  possession  acluelle  ne  doit  pas ,  en  général ,  se 
prouver  par  des  conjectures  :  elle  est  un  fait  présent 
et  patent,  dont  les  éléments  de  justification  sont  sous 
la  main ,  et  qui  doit  ressortir  de  circonstances  palpa- 
bles, faciles  à  démontrer.  Les  présomptions  ne  se- 
raient ici  qu'un  moyen  de  faire  céder  la  vérité  à  la 
fiction ,  et  de  dispenser  celui  qui  allègue  la  prescrip- 
tion de  prouver  une  possession  continue  et  non  équi- 
voque pendant  le  temps  requis  par  la  loi.  Aussi  le 
président  Favre,  ce  juriscoQSulle  si  judicieux  quand 


y  mettre  une  coodition  pour  la  rendre  moins  choquante.  Danod, 
page  i8,  atteste  toujours,  suivant  Topinion  commune,  qu'il  suffit 
do  prouver  que  Too  a  poasédé  ancieoBenent,  pourvu  qu'on  al- 
lègue qu'on  Jouit  encore,  quand  même  on  ne  le  prouverait  pat. 
Cette  condition  est  dérisoire.  Quelle  valeur  peut  avoir  une  allé- 
gation qu'on  ne  justifie  point? 

«  La  preuve  de  la  déteniion  présente  est  indispensable,  dans 
notre  législation,  pour  faire  vidoir,  à  défaut  de  titres,  d'anciens 
faits  de  possession  qui,  par  eux-méines,  sont  insuffisants  pour  la 
prescription.  S^il  n^y  a  qu^un  conmenceraent  de  possession  effec- 
tive, déjà  éloigné,  il  est  insignifiant  contre  le  détenteur  actuel  : 
on  ne  peut  arrêter  sa  jouissance  par  Taction  possessoire,  qu'autant 
qu*il  jouit  depuis  moins  d*un  an,  et  qu'on  établit  qu'on  a  joui,  im- 
médiatement avant  lui,  durant  une  année  entière.  On  ne  peut  Té- 
▼incer  au  pétitoirc,  qu'autant  que  sa  possession  ne  date  pas  de 
(rente  ans,  et  qu'on  prouve  que  Ton  a  eu,  jusqu'à  lui,  une  posses- 
sion publicpio  et  non  équivoque  de  trente  ans.  Des  actes  do  pos- 
session qui  auraient  pu  ne  durer  que  douze  mois  et  qui  auraient 
fui,  sans  retour,  depuis  plus  de  vingt-huit  ans,  fourniraient-ils  ces 
moyens  7  Les  retrouverait-on  même  dans  une  possession  de  vingt 
ans  révolus,  si  elle  a  cessé  depuis  plus  de  dix  ans,  et  s'il  se  ren- 
contre un  nouveau  possesseur?  La  possession  d'intention,  très- 
présumable  entre  deux  possessions  réelles,  annoncée  par  Tune 
et  confirmée  par  l'autre ,  n'est  plus  rien  si  eHe  est  privée  de  Tun 
de  ces  points  d'appui.  Ne  pouvant  être  que  dans  Tintérieur,  elle 
est  cachée  au  public,  et,  par  cela  même,  elle  est  très-équi- 
voque. 

«  Dans  la  dernière  hypothèse  que  nous  menons  de  présenter,  le 
premier  possesseur  paraît  bien  avoir  en  sa  faveur  plus  de  pré- 
somptions que  celui  qui  peut  n'avoir  que  quelques  jours  de  jouis- 
sance ;  mais  l'un  a  été  négligent,  et  Tautre  a  la  détention  acluelle 
pour  lui  ;  et,  en  droit,  m  pari  eausA  potsestor  poiior  haberi  tU' 
àei  Q.  u8,  fF.  de  reg.juris), 

i«  Supposerons-nous  que  le  possesseur  d'intention  est  attaqué  au 
lieu  d'être  demandeur  7  La  supposition  offire  peu  de  vraisemblance. 
Celui  qui  a  des  prétentions  sur  un  fonds  abandonné,  ne  s'enquiert 
pas  de  l'ancien  possesseur  pour  lui  faire  un  procès  ;  il  se  met  en 
possession  lui-même,  te  place  sur  la  défensive,  et  attend  qu'il  se 
présente  un  adversaire  pour  le  combaUre  avec  plus  d'avantage. 
Hais  il  y  a  tant  de  bizarrerie  dans  l'esprit  et  dans  les  actions  des 
hommes,  que  la  supposition  n'est  point  inadmissible.  Si  on  le  pour- 
suit en  désistement,  on  le  place  dans  une  position  excellente  i  on 
lui  reconnaît  la  possession  présente,  on  donne  à  son  intention  pré« 
sumée  la  valeur  du  fait.  Dans  cette  situation ,  il  n'a  qu'à  prouvei' 
la  possession  réelle  qu'il  a  eue  dans  les  premiers  temps  de  la  pé- 
,  riode  nécessaire  à  la  prescription.  La  présomption  légale  fournis- 
sant le  milieu,  toute  la  période  est  remplie. 

«  On  reconnaisMit,  avant  le  code  civil,  que  la  possession  nou- 
velle ne  faisait  pas  présumer  la  possession  ancienne  ;  mais,  puis- 
que cette  loi  ne  présume  que  la  possession  intermédiaire,  il  faut 
reconnaître  également  aujourd'hui  que  la  possetsiea  ancienne  ne 
suppose  pas  la  possession  nouveHe.  Quand  on  a  un  droit  positif, 
la  raison  naturelle  peut  bien  expliquer  ses  dispositions ,  mais  il 
n'est  pas  permis  d'y  rien  i^outer  d'arbitraire,  et  rien  ne  prête  plus 
à  l'arbitraire  q«e  Tappréciatien  d'une  volonté  ocadte  et  la  déter- 
ninatioa  de  tes  effets.  » 

Daiaoi,  ehap.  !«',  tit.  II,  n»  8,  combat  eette  opinion  de  Ta. 
CBIUiB  en  cet  termes  i  «  Il  nous  semble  impossible  d'adïnctlre 
ifiwm  kwgtit  penesiiop «ffeotive, iitivSt  d*«M  pimiiicn p«r«* 


Si  parle  dans  san  «ode,  «*i-ii  dit  :  Ëà  poêiêèihm  4ui^ 
défit  prœleritâ  et  prœsenli  prœsumilur  média;  se$  et 

PBATSBITA  NON    PBJiSUXITDR   NEC  VROBATOB  PRJUINS  ÂXT 

CONTRA  (i).  On  pourrait  même  soutenir,  avee  beaucoup 
plus  de  vraisemblance,  que  Texislence  de  ia  posses- 
sion ancienne,  sans  être  accompagnée  de  la  preuve  de 
la  possession  acluelle ,  ne  prouve  qn^iine  choie ,  c'est 
qu*on  a  perdu  la  possession  par  un  acte  coairaire. 
C'est  pourquoi  le  président  Favre  ajoute  {loc.cii.): 
Ex  poseesêiane  prœtêfità  non  probatur  dominium,  sed 
poHûs  probatur  amfs»a  poê$eM$to  per  acium  contra- 
rium  êubsecutum  <2). 

■  '■    '  ■■■    '  .  '     '    j.'  »  .ij.f  ,  -■ 

ment  intentionnelle,  qui  date  seulement  de  plus  d*un  an,  ne  »oit 
pas  un  titre  suffisant  pour  faire  maintenir  en  jouissance ,  celui 
qui  lutte  au  possessoire,  contre  le  nonvean  détenteur  qui  peut 
n'avoir  que  quelques  jours  de  possession.  Vainement  Vaieille  dit-il 
que  l'un  a  été  négligent  et  que  Pautre  a  la  détention  aeluelle  peur 
lui.  L*abandon  de  la  culture  peut  se  raUacber  à  des  motifs  fvi  ne 
supposent  nullement  une  négligener  blAmri>le  de  la  part  de  Tsa- 
cien  possesseur,  et  la  loi  n^attrilnie,  avec  raison,  aucun  effet  à  une 
possession  de  moins  d'une  année.  Vaxeille  prétend  quo  la  potseï* 
don  intentionnelle  est  nécessairement  éqniToque,  mais  die  |icat 
Télre  ou  ne  Tétre  pas  suivant  sa  durée  et  odlc  de  la  possettion 
réelle  qui  la  précédée,  et  suivant  que  les  causea  aui^oéas  à  la 
suspension  de  la  détention  oorporeUe  sont  plus  ou  moios  piaosiblci. 
Rien  ne  prouve  que  les  auteurs  du  code  civil  aient  vou!u  s^éearter 
de  Pancien  principe  qui  reconnaissaJt  la  validité  d'une  posscuioa 
iolo  animo,  par  la  simple  intention,  laissant  aux  juges  i  appré- 
cier, diaprés  les  circonstances,  combien  de  temps  a  duré  cette  ia- 
tention  de  posséder. 

a  Pour  nous,  en  l'absence  iPun  texte  qui  ait  fixé  le  délai  prie» 
pendant  lequel  l'intention  de  posséder  est  préaumée  durer,  bous 
pensons  quMl  appartient  toujours  aux  tribanaux  de  dcteropocr, 
diaprés  les  circonstances,  Tépoque  où  cette  intention,  et,  par 
suite,  la  possession  civile,  a  cessé  d'exister,  soit  que  cette  époqae 
soit  antérieure  ou  postérieure  k.  Texpiratioii  des  dix  ans  écooléi 
depuis  le  dernier  acte  de  possession  corporelle.  » 

GarNIBB,  Jct.poit.t  tripartie,  chap.  lit,  n*admctla  maxime 
cltm  poêtettor,  hodiè  potsestor,  qu'avec  reitriction,  quand  il  dit  : 
«  Lorsque  le  fait  de  possession  ne  remonte  qu'^  une  «mée,  U  seule 
intention  a  suffi  pour  la  conserver,  et  la  complainte  doit  être  rf  çvc 
sans  la  moindre  difficulté.* 

(i)  Cod.,  lib.  Vll,tit.  VII, def.  a). 

(2)  Rolland  de  Yillarcves,  PretaipHon,  n^kjilfi,  49i 
ajoute  :  «  Remarquex,  pour  Papplication  du  prindpo,  queia  pss- 
session  intentionnelle  ne  saurait  terminer  la  prescription,  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

«  I»  Il  est  une  sorte  de  possession  qui,  sans  consister  en  fiuuao 
actes,  n'est  cependant  pas  simplement  intentionnelle,  et  peut  ter- 
miner utilement  la  prescription.  Par  exemple,  la  possession  qn'sa 
a  eue  de  certains  immeubles,  coanme  d*un  moulin,  d'un  éiaag, 
même  d*un  bAtiment,  etc.,  peut  se  oonserver  par  les  ruines.  Ces 
vestiges  attestent  deux  choses,  i«  Pexistenoe  ancioine  de  rimomi- 
ble  ;  ao  le  droit  de  le  rétablir  dans  son  premier  état.  D^Argcntrée, 
sur  l'art.  s66  de  la  coutume  de  Bretagne,  n*  lo,  appcUc  cette  pof 
session  pottettian  de  droH;  et  une  telle  possession  termine  utile- 
ment la  prescription. 

«  Par  suite,  le  même  auleur  enseigne  que  le  possesseur  qui  f^ 
privé  de  la  jouissance  de  «on  fonds ,  par  suite  d'une  usurpatiûOt 
conserve  néanmoins  la  possession  civile  pendant  l'année  oà  il  a  ia- 
tenté  l'action  possessoire,  même  pendant  toute  la  durée  des  pser- 
snttcs  judiciaires,  et  qu'il  peut  achever  la  preacription  pendant ee 
temps. 

«  Enfin,  fa  possession  peut  résnfter  d'actes  Judioîtirtt  fii,  ai"* 
servir  de  preuve  d'une  détention  ou  d'une  joniasanee  réelle,  alt»- 
tent  du  moins  l'intention  que  Ton  a  de  posséder,  et  peuveut  ter- 
miner utilement  la  prescription.  Par  exemple,  la  défense  à  a*^ 
demande  en  bornage,  la  demande  on  la  défense  à  la  d^^nde 
d'une  servitude,  une  hypothèque  conférée  sur  IHauneuMe,  net 
poursuites  contre  les  anleurs  de  rois  ou  dégindflUens,  ele. 
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h  Mnçofs  qne ,  lorsqn'll  s'agît  d'une  qualité  de  la 
posHSsion,  on  applique  l'adage  ;  De  prxlerilo  ad 
praictii pratunipiio  indueitur  :  ici  le  brocard  d'Azon 
denenE  tout  i  fait  rationnel ,  cl  les  arliclca  3230  et 
SÎ31,qui  jugent  du  caractërc  de  ta  possession  par 
ton  origine,  n'en  sont  que  la  conséquente  ;  mais  il  en 
est  intrcmenl  quand  il  s'agît  de  la  possession  même 
el  du  fait  contesté  de  son  prolongement.  I.ar.nisnn  in- 
dique ces  différences,  et  la  jurisprudence  moderne  les 
3|)prauTe.  On  peut  consulter  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  des  6  Février  et  3  avril  1853,  qui  ont  dé- 
cidé que  la  possession  actuelle  ne  se  suppose  pas  par 
cela  seul  qu'il  f  a  eu  possession  ancienne.  Ces  deux 
arrêts  Cl  s  sent  un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  et  un 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  ;  leur  autorité  est  donc 
imposante,  et  la  rtisony  applaudit  (1). 

494.  La  posseisjon  nourclle  fait-elle  supposer  la 
possession  ancienne  7 

L'article  8391  ne  s'occupe  pas  de  ce  eas,  pas  plus 
qat  du  précédent,  et  l'on  pourrait,  au  premier 
aperçu ,  conclure  qn'il  A'a  pas  entendu  en  tenir 
compte.  Cependant ,  réDéchissons  que  nous  sommes 
ici  dans  le  vaste  champ  des  présomptions ,  et  que  le 
code  n'a  pu  avoir  la  prétention  do  Tormulcr  loulcs 
celles  que  suggèrent  la  logique  et  la  Force  des  choses. 
L'article  13&3  autorise  le  Juge  â  admettre  toutes  cel- 
les qui  sont  graves,  précises  et  concordantes  :  il  n'y  a 
doncaucunefindcnon-recevoir  contre  notre  question. 

Pour  la  résoudre  ,  nous  ferons  une  distinction  dont 
■NUS  trouvons  la  trace  dans  le  projet  du  code  civil 
préparé,  en  l'an  tiii,  par  la  commission  du  gouverne- 
ment, lequel  contenait  un  article  ainsi  conçu  (2)  : 
•  La  possession  actuelle  ne  fait  point  présumer  l'an- 
■  ctenne,  excepté  (3)  que  le  possesseur  n'ait  un  litre  ; 
1  auquel  cas  il  est  présumé  avoir  possédé  depuis  la 
<  date  de  son  titre ,  si  le  contraire  n'est  prouvé.  "  Âr- 
rétons-nons  un  instant  sur  cette  idée. 

43$.  Si  l'on  possède  actusllemeot ,  avce  on  tiire 
relatifà  cette  possession,  on  est  censé  avoir  possédé 
depuis  ce  titre  (4).  C'est  Le  cas  d'appliquer  le  tirocard 
d'Aton  ;  Pratumptio  deprœientl  ad  prœleritum  indu- 
cffurfS).  Le  titre  est  une  explication  de  la  possession) 
il  lui  imprime  sou  caractère,  et  c'est  par  lui  qu'on 


pkprjioiiipdon  lie  poMeuiiin,  foDiléenir  une  poucuien  utile  an- 
lirieiire,  dont  elleeilla  coniéqaence.  Elle  eil  dite  MtnlIomuU», 
fta  i|a>ne  n'est  minifeslée  par  titcnn  acte  de  p«i»cuioa  maté- 
rànt,  jadiciaire  «i  eitrajudiciaire,  et  datu  cet  ëtat  elle  neiauMit 
tcminer  le  court  de  la  preicrIplioD. 

•  Far  exemple,  luppMei  que  loui  ajei  acquit  la  poMetsIon 
drile  d'un  fdnili,  il  y  a  trente  tni,  putd  pBrl'Rclion  pauewoire 
'or  laquelle  votre  adTerwrc  ■  lUBcombé;  trcols  et  un  loi  le 

el  UD)  (rouble  de  la  pari  deilierti  gu  bout  de  ce  tepipi,  dd  dirige 
euaclioB  aupélilolre  coalre  toi»,  «ont  ne  pwirrei  'aui  défendra 
iwr  le  BHfev  de  la  preicriplJW'  Vetrc  pMteuion  iAtenUonaelIc 
■'a  pu  luSirc  pour  accomplir  laprocriplion;  maiiii  TOn  prourci, 
HT  quelque  acte  matériel,  judiciaire  ou  eitrajudiciaire,  quelque 
Mitradiction  arec  un  lien,  Totre  peucMion,  à  l'eipiralion  det 
■rente  mh,  cewe  alon  d'Ure  purcmcDl  iolentioDoelle ,  et  elle  ac- 
ORaplira  alilemeat  la  preacriplion.  ■ 

V»;.  <â-aprt>,  n*  Sif  >- 

(i)  D«LLOI,  XXXm,  I,  ijo'i;!. 

9)  l>elapeiiiiil<ni,tt.i6i  Fbhbt,1.  Il,  p.foS. 


(SjL 


uitée  d< 


(4]  DvHOD,  p.  igiMEM.)N,  Pr*rerfp(iini,  p.Sii. 
A»,  Malletillb,  turfart.  hiS. 
(8]  Page  466;  «iprà.p'i,3, 

(8)  Vojrci,  au  Hirpiui,  ce  que  j'ai  dit  ci-deMua,  n°)5i. 
(T]  isg.  Jiirl^>râd*nte.  —  Cetoi  qni  pconve  avtir  hit  depuii 
■>■■•  <)«  tral*  ant  acte  de  potawaion  d'an  droit  (mw  «ernlndc),  que 


juge  de  sa  qualité;  par  contre,  il  est  naturel  de  Con- 
clure qu'il  n'a  pas  été  oisif,  et  qne  la  possession  ac- 
tuelle se  lie  h  une  possession  pn'  '  ' 
continuellement  en  action.  Cett< 
telle  force .  et  elle  est  si  pcg  mise 
tique  des  tribunaux,  que  l'on  vi 
prescriptions  dtcennales  se  jugci 
sans  enquêtes  préfilijblps  sur  les  I 
Le  possesseur  a  son  lilre;  il  joi 
jouit  actuellement  :  il  n'en  faut 
présomption  q^u'il  n  toujours  pos 
nuaiion ,  depuis  la  naissance  du  I 
conteste  la  prescription  i  contester  aussi   la  conii- 
niiité  de  la  possession,  et  h  prouver  l'interruplton  (0), 
Ainsi  donc,  quoique  l'article  projeté  en  l'an  viii  n'ait 
pas  trouvé  place  dans  le  code  civil,  il  n'en  est   pas 
moins  approuvé  par  la  raison ,  et ,  à  ce  lilre ,  il  vaut 
une  loi  promulguée  {7}. 

■49*.  Mais ,  si  l'on  possède  sons  tiire ,  on  ne  peut 
sans  danger  se  prévaloir  de  l'induction  de  prtEsenîiad 
prœlerilum.  Celui  qui  allègue  la  prescription  a  en  effet 
pour  but  de  détruire  un  droit  de  propriété  contraire  à 
ses  prctenliajis,  défaire  crouler  un  titre  on  une  pos- 
session  antérieure.  Comment  ce  titre  a-t-il  cessé  de  se 
réaliser?  comment  cette  possession  antérieure  a-t-elle 
été  tout  â  coup  remplacée  par  une  possession  con- 
traire? à  quelle  époque  précise  s'est  opérée  cette  révo- 
Imion?  «st-dle  ancienne?  est-elle  récenle?  a-t-elie 
subsisté  pendant  le  temps  voulu  par  la  loi  pour  deve- 
nir légitime?  A  toutes  ces  difGcuUès  le  possesseur 
actuel  ne  saurait  catégoriquement  répondre  parle  fait 
de  sa  jouissance  présente  :  il  faut  qu'il  remonte  plus 
haut  ;  sans  quoi  il  y  aura  doute,  et  ce  doute  se  résou- 
dra contre  lui  par  cette  grande  et  invariable  règle,  que 
les  possessions  équivoques  sont  impuissantes  pour 
prescrire  (8). 

C'est  ce  que  n'avaient  pal  bien  comprîi  las  eeurs 
de  Caen  (ft)  et  de  &ouen  (10),  qui,  dans  lenra  observa- 
tions sur  leurs  projets  de  code  civil  présenté  ea 
l'an  Tiii  par  le  gouvernement,  crurent  que  l'article 
cite  au  numéro  précédent  devait  ëira  retranché  comme 
renversant  la  règle  que  le  possesseur  annal  est  pré- 
sumé propriétaire,  et  par  cotuéguenf  poisesgeur  ath 


■l  pr^tum^  noir  également  pouédé  ce  droit 
Icoali  entre  U  date  di  litre  eeoili- 
luLiF,  el  le  fait  de  poxculoa  par  lai  établi  ;  peu  importe  dèi  lera 
qu'il  le  toit  ^conlj  plui  de  Ircute  ani  entre  cea  deai  époquci, 
(3  anil  iS3B.  Cau.  Heq.  SlRET,  XXSVIII,  i,  34o.) 

(8)  DL'N0»,p.  iB;  T(ltni.in,iac.cil.,lSEHOcatvA,J*pri^ 
lun^.,  lib.  VI,  cap.  LXV. 

Ado.  Op.  conF.de  DURANTOI,!!'' 11$,  oil  il  ^outeo  Mais  ti  la 
pDuMieur  (Cluet  eil  attaqué  par  quelqu'un  qui  ne  peut  juiliRcr 
de  «on  droit  de  propriété,  il  n'a  pii  bcMiia,  peur  obleoir  coagd 
de  la  deninde,  de  prouver  qu'il  >  pouédé  pendaiU  le  tempi  re- 
quît par  11  loi  pour  la  preicriplioD  :  U  lera  renvoyé  par  cela  tettl 
qu'il  pouède,  encore  qu'il  eût  uturpé,  et  meoM  par  vidcneo,  )t 
pOMeHien  tur  len  adrertaire,  et  qu'il  fût  bien  établi  qu'il  n'eit 
pa>  proprùKeire  ;  car,  pour  triompher  dani  l'action  en  rerendica- 
tion,  U  ne  tuSt  pai  4^  prouver  que  le  déFcndeur  n'eil  pu  pro- 
priétaire j  il  Faut  prouver  qu'on  l'eat  >oi-ménie,  on  du  moiotqu'oa 
a  reçu  ta  chou  par  un  tiU«  tranditiF  de  propriété,  qu'on  ett,  en 
un  mol,  dana  un  dea  eu  ofi  l'ictioa  pitiAci<nn«  «nrnit  Hi  re;ne 
daiu  I*  droit  romain.  Celait  à  celui  qui  a  été  dépowédé  à  te  faire 
rcinlégrcr  dant  la  poneuion  par  une  action  poueiioire,  intentée 
dana  le>  déliii  de  droit,  c'ett-l'dire  dana  l'année  dn  (rouble  (ar- 
tide  a3,  codedeproeéd.}!  auui  dil-oa  coBunuBéBeat  i  ifiifi^af- 
luUnltil  parce  que  le  poueueur,  comme  déFcadeur,  n'«  rien  j| 

(9)  Fenet,  t.  III,  p.  459  et  Ifio,  et  d-^denni  p.  iSS, 
(lOj  FB!lET,t.V,p.S43,etcisl«iMup.i)5. 
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PRÉSCRTPtîON.  -  Art.  22SS* 


cien;  mais  ces  scrupules  étaient  sans  fondement. 
Quand  le  défendeur  se  prévaut  de  Texeeption  de  pres- 
cription ,  c'est  qu'il  a  à  lutter  contre  un  demandeur 
qui  justifie  sa  prétention  par  un  titre  ou  de  toute 
autre  manière  ;  sans  quoi  il  n'aurait  pas  besoin  de 
parler  de  prescription  -,  il  lui  suffirait  de  dire  :  Posai- 
deo  quia  possideo.  On  suppose  donc  que  la  demande 
va  triompher,  parce  que  celui  qui  revendique  la  chose 
a  fait  crouler,  parla  production  de  titres  suffisants,  la 
présomption  de  propriété  provisoire  qui  s'attache  à  la 
possession  annale.  On  suppose  que  le  droit  du  deman- 
deur, prouvé  et  mis  en  lumière,  ne  peut  être  paralysé 
que  par  l'exception  de  prescription  ;  or,  il  est  facile 
de  voir  que ,  dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  pas  avec 
une  possession  présente-  qu'on  démontre  l'existence 
ancienne  de  la  possession  destinée  à  prévaloir  sur  le 
titre  produit  e:r  adterso.  On  n'enlève  pas  à  un  titre 
de  propriété  sa  puissance  et  son  énergie  par  des  con- 
jectures vagues  et  équivoques.  Le  projet  du  gouver- 
nement ne  voulait  pas  dire  autre  chose ,  et,  pris  en  ce 
sens,  qui  est  le  seul  admissible,  il  résiste  à  toutes  les 
critiques  ;  c'est  pourquoi  nous  nous  attachons  ferme- 
ment à  ridée  qu'il  proclamait. 

ât%l.  Lorsqu'on  possède  actuellement  sans  titre,  et  i 
que  la  possession  antérieure  se  signale  par  des  vestiges 
de  nature  à  en  attester  l'existence  antique,  la  doctrine  | 


émise  au  numéro  précédent  n^est  ptaâ  applicable)  on 
rentre  plutôt  sous  l'empire  des  principes  rappelés  aa 
numéro  425. 

Supposons,  par  exemple,  qu'avant  le  code  civil,  et 
sous  l'empire  d*une  coutume  qui  permettait  l'acquisi- 
tion  d'un  droit  de  chemin  par  la  prescription,  un  par- 
ticulier établisse  qu'il  a  passé  pendant  vingt-cinq  ans, 
antérieurement  au  dernier  trouble,  et  que  les  témoins 
fussent  d'accord  pour  dire  qu'à  cette  époque  reculée 
il  y  avait  déjà  un  chemin  frayé ,  battu ,  empierré,  de 
telle  sorte  qu'il  ressemblait  à  une  voie  publique,  cl 
que  ce  chemin  servait  exclusivement  pour  le  mallrc 
de  la  servitude,  et  nullement  pour  le  propriétaire  du 
fonds  servant  :  il  est  clair  que,  dans  de  telles  circon- 
stances ,  l'existence  de  ce  chemin  ferait  supposer  des 
actes  de  fréquentation  antérieurs  aux  vingt -cinq 
ans  (1),  et  que  la  présomption  serait  tout  entière  pour 
celui  qui  allègue  la  prescription.  C'est  ce  que  la  cour 
de  Nancy  a  pensé  dans  l'affaire  Viallet,  dont  je  parlais 
an  numéro  558  ;  du  moins  cette  opinion  ressort  im- 
plicitement de  son  arrêt.  Les  vestiges  de  chemin, 
étant  plus  anciens  que  l'acte  de  possession  le  plus  re- 
culé atteint  par  la  preuve  vocale ,  deviennent  par  eux- 
mêmes  des  témoins  muets  d'une  possession  préexis- 
tante, plus  certaine  encore  que  celle  qui  résulte  d'une 
enquête  (2). 


Art.  2235.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif 
ou  onéreux  (3). 


ftÊflACTIOR  COIPAHÊB  DCS  OIVBltS  PROlBTS. 

1«'  PRoitT  DB  GAMBAcÉiÈs.  —  Art.  108.  PùUT  Opérer  la  prescription,  le  possesseur  actuel  réunit  à  sa 
possession  celle  des  possesseurs  précédents,  qu'il  représente^  à  quelque  titre  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit, 

3®  PROJBT  DE  CAXB ACÉRÉS.  —  Art.  682.  Pour  compléter  la  prescription,  le  possesseur  actuel  joint  à  sa 
possession  celle  de  son  auteur,  à  quelque  titre  qu'il  lui  ait  succédé, 

.  PROJET  DE  LA  coHHissioif  DU  GocvERNBHERT.  —  Art.  17.  Pour  Compléter  la  prescription ,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  soit  qu'on  lui  ait  succédé  à  titre  universel  ou  particulier,  lucmlifou 
onéreuse  (a). 

PROJET  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  — Art.  17.  Couf,  à  l'article  ci-dessus. 


(a)  OBMBTATIOirS  BB8  TMIBUlf AUX. 

Trib.  de  Grenoble.—  Art.  17.  On  propose  de  placer  après 
cet  article,  un  article  addiUonnel  fourni  par  les  lois  131 
et  150,  CF.  de  regulis  j'uris,  quUl  suffit  d'énoncer  pour  en 


sentir  la  JusUce. 

Art...  «  Celui  qui  cesse  de  posséder  par  dol  est  toujours 
réputé  possesseur,  et,  comme  tel,  tenu  de  procurer  le  délais- 
sèment  de  Timmeuble  qu'il  [>ossédait,  ou  d'en  payer  la  U" 
leur.  « 
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BoaniAiRE. 


428.  On  peut  compléter  sa  possession  par  celle  de  son  au- 
teur. Sens  étendu  du  Bftot  auteur  dans  cette  matière. 


(1)  Suprd,  D»  343. 
(2)i^w/^,n<»343et945. 


429.  Des  successeurs  universels.  Héritiers^  légataires  uol« 
versels,  succession  vacante. 


(3)  Cet  article  est  prit,  presque  mot  par  mot,  à  BcJBOO,  p.  th 
In  fine. 


CHAPITRï:  If,  -  DE  LA  POSSESSION.  ART,  22315. 
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429  î:  On  comprend  sous  celle  dénomînalton  les  lêga- 
taires  vniverseli,  les  légataires  à  titre  universel 
et  les  donataires  par  contrat  de  mariage  en  cer- 
tains cas» 

m  l;  Pendant  la  vacance  t* hérédité  es l  possédée  par 
P héritier  à  venir,  et  quand  il  vient  il  prend  une 
possession  non  interrompue. 

489  4«.  la  possession  de  P  hérédité  par  un  seul  cohéri- 
tier se  divise  comme  la  succession, 

4Î9  5o.  L'héritier  évincé  par  un  autre  plus  proche  lut 
remet  sa  possession, 

430.  Mais  la  jonction  des  possessions  ne  s^opère  qtrautant 

qu*il  nV  a  pas  d'interruption.  I/abstention  momen- 
tanée d'un  héritier  ne  forme  pas  une  lacune. 

431.  Des  successeurs  particuliers,  La  jonction  des  posses- 

sions n*est  pas  fondée  ici  sur  IMdentité  de  personne. 
Origine  de  cette  jonction. 

432.  Conditions  nécessaires  pour  qu^elle  ait  lien  :  l»  II  faut 

que  la  possession  dont  on  prétend  s^appuyer  soit 
bonne  pour  prescrire,  et,  de  plus,  que  la  possession 
actuelle  qu^on  prétend  compléter  soit  exempte  de 
?ice.  Sévérité  romaine  rejetée. 

433.  2o  II  faut  que  les  deux  possessions  soient  contiguCs. 
431.  3o  II  faut  que  les  deux  possessions  soient   uniformes 

quant  à  Tobjet  possédé. 

435.  4o  II  faut  une  relation  juridique  entre  le  possesseur  ac- 

tuel et  le  précédent  i>ossesseur. 

435  2o.  Il  faut  gue  le  titre  vienne  de  l^auteur  même  dont 
on  veut  Joindre  la  possession  à  la  sienne. 

435  3o.  Pour  que  le  successeur  puisse  Joindre  la  posses' 
sion  de  son  auteur  à  la  sienne,  il  faut  que  ce  soit 
précisément  celle  que  son  auteur  a  eue  Jusqu'à  la 
tradition  qu'il  lui  a  faite,  et  dans  tes  droits  de 
laquelle  il  Va  subrogé. 

436.  Différence  entre  les  successeurs  universels  et  les  succes- 

seurs particuliers,  en  matière  d^accession  de  posses- 
sion. Les  premiers  doivent  subir  la  possession  de 
leur  auteur;  les  seconds  peuvent  la  répudier,  et 
commencer  pour  leur  propre  compte  une  possession 
nouvelle. 

437.  Toutefois  d*anciens  auteurs  faisaient  sur  ce  dernier 

point  une  distinction.  Classification  proposée  par  eux 
des  vices  de  la  possession  en  vices  réels,  quasi -réels 
et  personnels. 

438.  Ils  veulent  que  les  vices  réels,  tels  que  vol,  violence ,  pré- 

caire,passent  au  successety  particulier  de  bonne  fui. 

439.  Quid  des  vices  quasi-réels  ? 

440.  Quid  des  vices  personnels? 

4fl.  Toutes  ces  distinctions  sont  contraires  à  la  raison  et  ne 
peuvent  s^expliquer. 

44i.  Toutefois,  Dunod  s*e£Porcc  de  les  perpétuer.  Son  auto- 
rité est  suspecte,  et  il  faut  lui  préférer  celle  de  d*Ar- 
gentrée,  qai  rejette  ces  divisions. 

443.  Application  des  règles  énoncées  aux  no*  431  et  suivants. 

A  Facheteur.  Au  donataire.  Au  légataire. 

444.  Le  légafaire  profite  de  la  possession  de  Théritier  qui  a 

détenu  la  chose  avant  la  délivrance. 

445.  Le  vendeur  qui  reprend  la  chose  parce  que  la  vente  est 

résolue  pour  vice  rédbibitoire,  profite  de  la  possession 
de  facbeteur,  quoique,  dans  le  sens  rigoureux  et 
strict,  Tacbeteur  ne  soit  pas  son  auteur.  Mais,  dans 
cette  matière,  il  est  auteur. 

446.  Ceci  doit  t^appliquer  aussi  à  tous  les  cas  où  le  ven- 


deur rentre  dans  la  chose  par  suite  d*uné  résolution 
de  la  rente. 
417.  L^achcteur  sur  expropriation  forcée  profite  de  laposses' 
sion  du  saisi,  quoique,  à  vrai  dire,  ce  ne  soit  pas  le 
saisi  qui  vende. 

448.  Le  possesseur  expulsé  qui  se  fait  réintégrer  dans  l'an  et 

jour,  profite  de  la  possession  de  Tusurpaleur. 
Quid  lorsque  celui  qui  a  été  expulsé  obtient  sa  réiolr- 
gration  après  l'an  et  jour  et  par  le  pétitoire?  Celle 
question  divise  les  esprits. 

449.  Explication  de  la  loi  13,  §  9,  I).  de  acq,  possess.Wa- 

près  Cujas,  elle  est  toute  favorable  à  l'accession  de 
la  possession. 

450.  Objection  contre  cette  solution,  par  Voet  et  autres  au- 

teurs. 

451 .  Mais  il  faut  se  prononcer  de  préférence  pour  la  loi  ro- 

maine, telle  qu'elle  a  été  interprétée  par  Cujas,  d'a- 
près l'imposante  autorité  des  Basiliques,  Arrêt  rie 
Bruxelles,  conforme  à  cette  opinion. 

452.  Réponse  aux  objections  de  Meriin. 

453.  Lorsque  le  propriétaire  triomphe  sur  la  revendication 

et  obtient  la  restitution  des  fruits,  il  ne  cesse  pas  un 
instant  de  posséder* 

454.  L'article  9945  n'est  un  argument  qu'autant  que  le  juge- 

ment qui  prononce  sur  le  litige  ordonne  la  remise  de 
la  chose  sans  restitution  des  fruits. 

455.  Conclusion  sur  la  position  de  la  question  et  sur  les  prin- 

cipes qui  servent  à  la  résoudre. 

456.  Réfutation  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  jan- 

vier 1839  et  du  rapport  de  M.  Broé,  qui  l'a  précéilé, 
desquels  il  résulte  que  la  possession  ne  doit  pas  s'o- 
pérer. Exposé  du  fait. 

457.  Mauvais  motifs  donnés  par  les  premiers  juges  et  approu- 

vés par  la  cour  de  Besançon. 

458.  Suite. 

459.  M.  de  Broé  a  relevé,  dans  son  rapport,  plusieurs  erreurs 

de  la  cour  royale  ;  mais  il  n'est  pas  resté  lui-même 
exempt  de  reproches  :  d'abord,  il  n'a  pas  aperçu 
l'autorité  des  Basiâîques. 

460.  Il  croit  à  tort  que  la  loi  romaine  est  en  opposition  avec 

les  principes  de  tous  les  temps,  sur  l'interruption  de 
la  possession. 

461.  Celui  qui  perçoit  les  fruits  sans  interruption,  est  le  vrai 
^       possesseur.  Méprise  de  M.  de  Broé,  qui  le  considère 

comme  possesseur  fictif. 

462.  Exemples  qui  prouvent  qu'un  adversaire  profile  souvent 

de  la  possession  de  celui  qu'il  a  vaincu. 

463.  Un  fait  d'inlerrupiion  peut  être  rétracté.  Preuves  et 

exemples.  C*csl  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce. 

464.  Dissentiment  avec  M.  de  Broé,  qui  pense  que  la  loi  ro- 

maine doit  être  restreinte  au  cas  de  prescription 
décennale,  cl  qu'elle  n'a  pas  trait  à  la  prescription 
trenlenaire. 

465.  Au  surplus,  il  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  de 

fonder  une  cassation  sur  le  texte  d'une  loi  romaine  • 
mais  la  cour  de  cassation  s'est  exagéré  les  difficultés 
et  les  controverses  sur  la  loi  en  question. 

466.  Si  l'usurpateur  transige  avec  le  propriétaire  et  lui  rend 

les  fruits,  ce  dernier  profitera  de  la  possession.  Dis- 
sentiment avec  Merlin. 

467.  La  possession  de  rbéritier  putatif  compte-t-elle  i  l'hé- 

ritier réel  qui  l'évincé  ?Ré8olation  afllrmativeet  faux 
aperçus  de  d'Argentrée. 


TiOVLOIVO. 
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PRESCRIPTION,  -  ART.  22315.  «<>•  A^S-HQ, 


COMMENTAIRE. 


4^8.  Lorsqu'une  chose  change  de  mains,  les  pos- 
sessions diverses  qu*en  ont  eues  les  différents  maîtres 
se  lient  les  unes  aux  autres  ,  et  forment  une  chaîne 
non  interrompue.  Celle  théorie,  consacrée  par  l'ar- 
ticle que  nous  commentons ,  émane  du  droit  romain  ; 
clic  y  fut  introduite  par  équité  { êolâ  œquitate  )  (1) , 
et  contre  la  subtilité  du  droit  ancien ,  qui ,  armé  d'in- 
terprétations toujours  rigoureuses ,  ne  concevait  pas 
que  des  possessions  diverses  par  les  personnes  fussent 
assimilées  à  une  possession  continue  et  identique. 
A  l'époque  de  la  jurisprudence  classique,  on  la 
trouve  écrite  dans  des  lois  nombreuses  (2).  Ainsi 
donc,  celui  qui  se  prévaut  de  la  prescription  peut 
compléter  sa  possession  en  y  joignant  celle  de  son  au- 
teur. 

On  appelle  auteur,  en  matière  de  prescription,  celui 
dont  on  tient  la  chose  à  quelque  titre  que  ee  soit  par 
TefTet  d'une  disposition  de  dernière  volonté,  soit  par 
contrat ,  soit  par  suite  de  quelque  rapport  juridique  : 
AucTOR  autem  dicUur^  dit  Pothier  (3) ,  is  a  guo  rem 
acceperis,  tel  ex  ultimà  illius  roluntate,  vel  ex  aliguo 
negotio  quod  cum  illo  habueris.  On  appelle  successeur 
ou  ayant  cause  celui  à  qui  la  chose  est  transmise  (4). 
Les  Romains  employaient  surtout  le  mot  auctor 
pour  désigner  le  vendeur  (Î5)  ;  mais ,  ici  ce  mot  a 
une  portée  bien  plus  grande  ,  comme  nous  allons  le 
voir  (6). 

11  y  a  des  successeurs  noiversels  et  des  successeurs 


(1)  SCifiVOLA,  1. 14,  D.  de  divers  »prœtcrlpt»  Voy.  COKiCAnus 
sur  ce  telle,  p.  m6,  h*  &• 

(2)  Id.,  I.  i4,  S  I,  D.  Ui.i  13LPIER,  I.  i3,  S  I,  D.  dêacq, 
potttti, 

(5)  Pothier,  Pand.,  t.  Ill,  Ul  de  vwb.  slgnif,,  r»  Auctor, 
et  surtout  p.  i4a,  n*  i44' 

(4)  Mon  Comm.  dût  Hypoth  ^  n-  53o  et  suiv. 

(6)  Pothier,  loc,  di, 

(6)  Ad».  /9r/Wi,ii«45s. 

(7)  Suprà,  n*  s66|  Pavl,  1.  3i,  D.  de  usurpai. 

(8)  Quant  quis,  dit  Ulpier  ,  utkur  adminiculo  êtt  pêrsonà 
aucloris uti  débet  eum  sud  causa  suisque  vUiis (I.  i3,  S  i,  D.  de 
aeq.  possess,). 

Add.  Coteli.e  dit  auMÏ  :  «  Cest  une  continuation  de  leur 
possession  qu^ii  ne  dépend  pas  plus  d^eux  de  changer,  que  cela  ne 
dépendait  de  leur  auteur  même.  » 

II  ajoute,  page  4o6  :  «  Ainsi  Particle  2235  est  mal  rendu,  en  ce 
qu^il  fait  supposer  une  simple  faculté  dans  le  successeur  à  titre 
universel,  de  joindre  la  possession  de  son  auteur,  tandis  que  ceUe 
possession  est  toujours  jointe,  même  malgré  lui,  si  elle  est  vicieuse; 
c^est  ce  qui  résulte  de  Tarticle  s»27,  qui  autrement  serait  en  con- 
tradiction avec  Part.  sis5.» 

DcRANTON  en  précise  la  conséquence,  n«  s38  :  «  De  là,  dit-il, 
si  Pautenr  a  commencé  à  posséder  à  titre  précaire,  le  successeur 
ne  peut  prescrire,  quoiqu*il  eût  ignoré,  en  acceptant  la  succession, 
la  cause  de  la  possession  do  son  auteur,  et  qu^il  eût  cru  ainsi  pos- 
séder au  Ihre pro  Aœrede  (art.  aa37)  ;  à  moins,  bien  entendu,  que 
la  cause  de  la  possession  n^eût  été  intervertie,  soit  sous  le  défunt, 
soit  sous  le  successeur,  par  une  cause  venant  d^un  tiers ,  ou  par 
une  contradiction  opposée  au  droit  du  propriétaire  (art.  ss38)  ; 
auquel  cas  la  prescription  aurait  commencé  son  cours  à  compter 
de  rinlerversioB. 

«  Si  le  défuai  paasédait  pour  toi,  ttils  de  mauvaise  fei ,  le  suc- 
cesseur à  titre  universel  ne  pourrait  prescrire  par  dix  ans  entre 
présenb  et  vingt  ans  entre  absents,  quand  bien  méaM  il  serait  de 
lM>nnc  foi,  c^cst-à-dire,  quand  bien  même,  en  acceptant  la  succes- 
sion, qui  est  le  moment  où  il  commence  à  posséder  personnelle- 


(a)  Hais  pendant  le  temps  qoi  s*êoo«l«  entre  le  décès  et  raeeeptatien  de 
la  taeeeMion,  l^érédild  est  censée  posséder  pour  le  soeeessenr,  A  moins 
)a*ttQ  tiers  n^eût  acquis  la  possession  dans  cet  interraUe;  en  série  ^o  la 


particuliers.  Examinons  séparément  ce  qui  concerne 
ces  deux  classes  d'ayants  cause. 

499.  Les  successeurs  universels  représentent  celui 
dont  ils  tiennent  la  place  d'une  manière  tellement 
complète ,  qu'ils  ne  forment  avec  lut  qu'une  seule  et 
même  personne  :  tels  sont  les  héritiers  ,  les  légataires 
universels ,  la  succession  vacante  (7).  A  vrai  dire ,  ils 
ne  commencent  pas  une  possession  nouvelle  ;  ils  con- 
tinuent la  possession  de  leur  auteur  ;  ils  la  prennent 
de  ses  mains  et  la  conservent  avec  les  mimes  condi- 
tions et  les  mêmes  qualités ,  de  telle  sorte  que,  si  elle 
élait  vicieuse  chez  le  défunt ,  elle  se  soutient  vicieuse 
chez  l'héritier  (8)  ;  réciproquement ,  si  elle  était  juslc 
et  de  bonne  foi  chez  le  premier,  elle  se  prolonge  sur 
ia  tète  du  second ,  légale  et  pure  de  tout  viee ,  quand 
bien  même  le  possesseur  viendrait  à  connaître  que  la 
chose  appartient  à  autrui  (9). 

Dans  le  droit  antéjuslinien  ,  lorsqu'il  s'agissait  d« 
Tusucapion  des  choses  mobilières ,  la  possession  de 
l'auteur  de  bonne  foi  était  interrompue  par  la  mau- 
vaise foi  de  son  successeur  universel ,  et  ce  n'était  que 
dans  l'usucapion  des  choses  immobilières  que  la  pos- 
session se  continuait  intacte  de  Pautcur  au  successeur, 
malgré  la  mauvaise  foi  de  celui-ci.  Justinien  fil  dis- 
paraître cette  différence;  il  voulut,  dans  un  cas  comme 
dans  Tautre,  qu'il  n'y  eût  pas  discontinuallon  :  Tem- 
pera càntinueniur  (H^),  Du  reste,  ce  point,  porcmenl 
historique  ,  a  été  Fobjet  de  controverses  nombreuses 


ment  (a),  il  aurait  i(>rnoré  que  cVtail  la  chose  d*au(nii,  et  quoi- 
qn^il  n^inroquàt  que  sa  propre  possession  :  SI  defunotus  mitium 
j'ustum  non  hœbuitf  Aerêdi  et  bonorum  postessori,  Heet  i^O' 
rantt  f  poseessio  nonprodest  ($7,  Instit.  dm  usuemp.).  Le  saccct- 
seur,  dans  ce  cas,  ne  peut  invoquer  que  U  prescription  de  trente 
ansi  mais  alors  il  joint  à  sa  possession  personnelle  celle  de  sm 
auteur,  si  bon  lui  semble.  » 

Op.  conf.  de  BelvikcoURT,  tome  VI  in-8%  p.  i5s. 

COTELLE,  t.  II,  p.  398,  signale  deux  exceptions  à  la  règle  que 
rhëritier,  même  de  l)onne  foi,  ne  peut  prescrire  si  son  auteur  ébit 
de  mauvaise  foi  :  «  La  première,  dit-il,  est  du  cas  où  le  vice  réel  a 
éié  purgé,  comme  si  la  possession  violente  a  cesse,  et  si  entuile 
Panteur  a  eu  ■«  commenoeroent  de  la  possession  utile  ;  car,  lor- 
que  le  vice  a  cessé,  la  possession  utile  commence  dans  raulenr  ou 
le  successeur  indifféremment. 

«  La  deuxième  exception,  lorsque  Pbéritier  a  acquis  de  bonne 
foi  de  Tauteur  ou  d'un  autre,  ce  dont  Tauteur  a  eu  une  potsesskn 
vicieuse,  il  peut  alors  commencer  i  prescrire  en  possédant  co  &on 
propre  nom. 

«  On  dit  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  que  Pacquisition  ne  soit  pas 
une  collusion  avec  son  auteur;  il  faut  aussi  quM  ne  soilpas  garant 
du  tort  qu'éprouve  le  propriétaire  dépouillé,  puisque  alors  il  n'en 
résulterait  qu'un  circuit  d'actions  inutile  et  toujours  rejeté.  ■ 

(9)  Instit.  de  usueap.,  $  i  a  ;  Pacl,  I.  s,  $  19,  D.  pro  emptorti 
Papin,  I.  il,  D.  i<e  diverses  temp.  prœseript,;  Sa^.,  I.  as,  D.  fis 
usurp.i  Ulp.,  L  59,  D.dereg.jurisi  POTHIKB,  i»«M/ ,  t.  lHi 
p.  141,  no*3yet39. 

Add.  Op.  conf.  de  DlBANTON,  n»  a38;  de  Yazbillk,  n«  69. 

(10)  Instit.  de  usucap.,  $  la.  Écoutons  le  commentaire  de  Ja- 
NIIS  A  Costa  sur  ce  paragraphe  :  •  Sciendum  est  hoc  oiim  Ja 
«  usucapione  rei  immobilis  reeeptum  fuisse,  ut  bonâ  fiée postti- 
«  sio  cœpta  à  de/kncto,  non  interrumpatur  mafà  flde  sueett- 
«  soris,  vel,  ut  Papirdsinus  loquUur  in  tege  43,  D.  de  usuetip , 
m  ut  eontinuatio  non  impediatur  hmredis  sâeniià,  quod  et 
«  Pauius  mit  ioeum  kabere  qeneraùter  in  mmmibus  suemssorihut 
«  qui  vicem  hceredum  obtinent  (I.  a,  %  Si  de/ïtmetms,  D.pro  emj^^ 
m  lore)i  et  hœc  scienlia  in  re  immobiti  sine  ti/M  dubitëtieaf 

possession  iu  défont  et  Mlle  de  l*héritiw  ne  font  to«^o«fs  fa'MSi  snrisat 
dans  notre  droit,  on  h  mort  $aùit  h  vif. 


dlIAPÎTllE  II*  -DE  li  POSSESSION.  AftT.  4«Si-  S«*  429  i^-iZi: 


m 


parmi  kâ  interprètes^  Nous  avons  exposQ  ici  ropinioD 
qoî  nous  a  paru  la  pltts  vraisemblable. 

499  îo  (1). 

4M  Zo  (2), 

4t9  4o  (3). 

4W  «•  (4). 

4M.  Pour  que  la  possession  da  défont  se  con- 
fonde avec  ceJle  de  rhérilîer,  il  faut  qu'il  n*y  ait  pas 
eu  d'interruption  civile  ou  naturelle  :  PoMseêMta  te$ia- 
toriB  itë  kmredi  procetiH,  si  medio  iempore  à  nulUf 


•  âM4ML  fyu,  êthim  I»  p/wnerljfiiomê  long)  t^mpatUt  èvù  a»- 

■  nm  «M  vovoiT  m  kb  vosui.  Sei^miia  eiiJm  tuceêtsorU  H 

•  n^avtmkfu  mata  fidet  hUtrrumpii  uMteaptotum  (l.  Çuum 
«  àœnt,  D.  éU  dioertU  lempor.  prœseripi.).  Quim  r«i  mokitU 

■  fuTtMmfacii  qtti  icient  alienam  rem  rêtintif  ex  $enienjtié  Vf- 

•  ttmm  (I.  uU.»  G.  Undè  vî),  etc.,  de.  »  DuCAtRROY  adepte 
ceUeopioioB,  contestée  par  ViXXilS  {fnstU.  espli^.,  tome  I, 

(1)  On  cc9^tndi0us  cette  dénomination  les  Ugatairet  uni" 
mrteli,  let  tégaiairet  â  titre  univenel,  et  ht  donataires  par 
eontrai  dé  mariage  en  certaine  cat.  -^  DVRABITON  justifie  celte 
propositioQ,  n»  939,  en  ces  termes  :  «  Et  Ton  appelle  successeurs  à 
litre  Dolrersel,  non-seulement  les  héritiers  fé§îtimes,  mais  encore 
les  soccesceurs  irrégniicrs ,  cVst-à-dire  Pcnfant  naturel,  Te  con- 
joint survivant  et  Pétat  ;  ei  Ton  comprend  aussi  sous  cette  déno- 
mination, les  légataires  universels,  les  légataires  à  titre  universel, 
et  les  donataires,  par  contrat  de  mariage,  de  tout  ou  partie  aliquote 
des  biens  que  to  dtnatcur  laissera  à  son  décès;  car  tous  ces  snc« 
cefsenrs  sont  tenus  des  dettes,  parce  qu*ils  sont  considérés  comme 
représentant,  quoî<|ue  imparfaitement,  ta  personne  du  déf^t  ;  et 
Polhier  (■•  1 18)  appTiqne  positivement  aux  légataires  ou  donatairet 
à  titre  universel,  ces  règles  sur  la  jonction  des  possession».  Il  est 
bien  vrai  que,  «vivant  ce  que  nousavoM  dit  noa»-mé«ie  ptusieurt 
lim  dans  le  co»rs  de  eei  ouvrage,  Penftinl  nalnrel,  le  conjoint  svr« 
virant,  PÉtat,  M  YégaUire  ou  le  donataire  à  titre  onivertal,  «t 
■étoe  le  Idgalaive  ou  le  donataire  universel,  quand  ils  ne  sont  paa 
uisis,  cW  è  dire  quand  il  y  a  des  héritiers  rdtorvataires,  ne  sent 
pas  tencs  de  dettea  k//rd  virée,  s^ils  n'ont  paa  confondu  les  hicna 
de  la  succession  avec  fes  leurs,  sana  un  hon  invenCnre  préalable  ; 
«c,  stos  ee  rapport,  Pon  peut  dire  qu^ils  ne  représentent  pas  aussi 
parMlcment  la  personne  du  défunt  que  le  bK  un  hdritier  1^ 
gitiaa,  qui  a  hcnoin  4n  bénéiee  d*inventaire  pour  n'être  pas  ten» 
des  deUes  au  delà  des  forces  de  hi  sncccssion  ;  «ait  eela  ne  foU 
riea  quant  à  la  qualité  de  la  possession  du  suecessesr  par  rapport 
i  la  prescriptioa.  Il  est  évident,  en  effet,  que  Parttc!«  9a35,  en 
ptrlint  du  âvecaeêtur  à  titre  universel,  n*a  pas  entendu  parler 
iealement  de  rbërstier  lésicime,  mais  bien,  an  cnniraire,  de  tous 
ceux  à  qui  le  c»de  hM-méme,  dans  let  articlet  874,  875»  87^  et 
iBtres,  donne  cette  qnalifioation  t  or,  ees  aHiclet,  penr  l«i  mettra 
Istts  sur  la  même  ligne,  pour  leur  appliquer  à  ions  leurs  dispoai* 
tioas,  s*exprinent  sur  les  sucoassours  à  titre  universel ewBHB^  sur 
les  héritiers  Idgitimes.  D'aiOeurs,  Yhdritier  bénéficiaire  n*est  pas 
tean  des  deUes  ultra  virée,  et  assurément  on  nirait  pas  jusqu'à 
dire  qu'il  a  on  peut  avoir  une  possession  différente  de  celle  de  son 
cnteur,  qail  peut  prescrire  dans  un  cas  où  ce  dernier  ne  Tanrait 
p««  pu  Ini-métne  ;  une  telle  prétention  serait  repoussée  par  tous  les 
ynnàfÊ  de  In  aantière }  ear  cet  héritier  ue  possède  pas  en  vertu 
d'os  litre  personnel  autre  que  celui  tiré  de  sa  qualité  d'héritier, 
de  sncoeaseur  à  titre  universel  du  défunt  ;  c'est  cette  qualité  qui 
«tla  cause  de  sa  possession,  par  conséquent  c'est  la  même  posses- 
«oaque  celle  du  défunt,  qui  s'est  continuée  en  sa  personne  :  donc 
It  considération  qu'un  légataire  à  titre  universel  ou  un  enfant  na- 
Inreln'est  point  tenu  des  dettes  de  son  auteur  an  delà  de  la  va- 
leur des  biena  par  lui  recueillis,  quoiqu'il  ait  négligé  de  déclarer 
*«  greffe  sa  volonté  de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
eo  fait  pas  qu'on  doive  eesser  de  le  considérer  comme  un  succès- 
'9ur  à  Utre  universel,  k  l'effet  de  pouvoir  prescrire  autrement 
que  le  défunt  eût  pu  le  foire  lui-même.  » 

Op.  conf.  de  SUuiUT  sur  Demant]B,  u»  i  110,  où  il  cite  ]}0- 
«AT,  Poseeselan,  n-  18  çt  19,  et  Bl€OT-pR^MK!ir.r  sur  Par- 
liclç  5j3;, 


j  pq$m$a  est  (î5).  En  effet ,  si ,  depuis  sa  ^rl.  «ucnn 
autre  que  son  héritier  n'a  possédé  la  chose  ^  r^  pos^ 
session  se  prolonge  de  plein  droit,  quand  même  (a 
succession  n'aurait  pas  été  appréhendée  sur-le-champ  ; 
cela  est  surtout  évident  dans  notre  jurisprudence  fran- 
çaise, où  nous  suivons  la  règle  ancienne  le  mortsaisU 
le  vif  (6). 

4SI.  I>es  successeurs  particuliers,  soit  à  titre  oné- 
reux,  soit  à  titre  lucratif,  peuvent  aussi  joindre  i 
leur  possession  celle  de  leur  auteur.  Ici  »  on  ne  peut 


(2)  Pendeuei  let  vateuseo  tÂérddêié  oeipùeeédéê  pmr  thérHim 
à  venir,  et  guamd  il  vieni  U  prand  une  poetêssMm  mm  in/ar* 
mayHia.-^YAUlUJB,  n«  73,  dit  ^  ce  syjet  :  •  U  loi  3i,  S  5,  ff.  «Et 
Hsurp.  H  usucap,,  dispose  que  le  temps  pendunt  toquel  upe  auc<* 
cession  reste  vacante,  compte  à  l'héritier  pour  la  prescription.  Ln 
loi  as,  eod.f  donne  U  raison  de  cette  règle  en  disant  que,  quoique 
l'héritier  et  l'hérédité  soient  distingués  par  deiia  noms,  ils  ne  re« 
présentent  qu'une  même  personne.  Les  lob  3|,  J  i,  ff.  de  hœred^ 
instit.,  et  r3,  5  5,  Quod  vi  aui  elam,  eod.,  personnifient  en  quel* 
que  sorte  Phérédilé  ;  elles  déclarent  qu'elle  tient  la  place  du  malire« 
qu'elle  possède  pour  lui,  et  elles  l'appellent  maUresse.  Creditum 
est  hœrediteUem  dominam  esse.  Cette  fiction  revient  assez  à  celle 
du  vieui  droit  coutumier  :  le  mort  saisit  le  vif;  elle  est  parfoite^ 
ment  dans  Pesprit  du  code  civil,  et  elle  justifie  bien  la  disposition 
de  la  loi  3r,  de  usurp.  et  usucap. 

«  Tant  que  la  succession  est  vacante  et  que  le  successib'e  peut 
être  admis  à  Paccepter,  l'hérédité  possède  ou  est  possédée  pour 
elle-même,  e'est-à-dire  pour  Pbéritier  fotur.  La  vacance  n'est 
pas  longue  ordinairement,  qnand  la  succession  apporte  du  profit  i 
on  voit  bientôt  paraître  l'héritier  ou  un  mandataire  pour  le  repré- 
senter. Bst-il  trop  éloigné  ou  présumé  absent ,  un  administrateur 
provisoire,  commis  parla  justice  agit  pour  Phérêdité  (art.  1  is,  1 13 
et  1 14,  code  crril);  et,  par  ce  moyen,  les  biens  sont  conserva  au 
fntor  héritier,  et  comme  possédés  par  l'hérédité  qui  tient  Ken  d# 
maître.  L*exeès  des  charges  de  la  suceetsion  a-t-H  ftdt  que  tooa 
les  héritiers  connus  l'ont  répudiée  7  Elle  ne  passe  point  aui  eréan« 
ciers;  elle  n'est  toujonrs  que  leur  gage.  Un  euraleur  administra 
et  en  dispose,  dans  leur  intérêt.  P'endant  sa  gestion,  simple  man- 
dataire, il  pessèdn  pour  rhdrêditd,  on  Phérêditd  possède  par  lui. 
La  prescription  oemmeticde  avnnt  PouTeetura  de  In  soecessian,  a 
son  cours  et  peut  s'accomplir  durant  la  vacanne.  Si  eNe  n^arrive 
pas  à  tan  terme  dans  cet  intervalle  de  tempa,  Pneqnêreur  des 
biena,  profitant  de  la  possession  que  le  dernier  propriétaire  a  nm, 
de  celle  de  Phérêdité,  et  y  joignant  sa  propre  petaesaion,  complète 
In  prescription.  » 

(5)  U  pweetihm  de  VkirédUépe»  vm  snU  mhérMor  m  divisé 
comme  I4  eu^eeeekm,  —  TâiBlLLB  dit,  n«  74  :  «  La  paaaisJaa 
qne  Pkin  des  eoAiéritiera  a  eue,  aeol«  de  la  aeeeeaaif  n  enlièrt»  se 
divise  par  l'effet  de  partage  comme  le  svccepaien  vême»  et  pesae 
ainsi,  avec  les  fonds  qui  en  ont  été  Pohjet,  à  eheq«e  cohéritier, 
qui  est  censé  avoir  succédé  seul,  et  immêdiateeient,  à  tons  lea  ef- 
fets compris  dans  son  lot.  » 

(4}  L'héritier  évincé  /mu*  un  «n/re  pbu  procks,  Ivi  remêê  $41 
possession.  -—  Yaxbille  dit  sur  ee  point,  n»  7$  :  «  Lorsque  en 
vertu  de  l'article  137  l'héritier  obtient  la  rea»ise  de  la  suceeasien 
d'un  successible  plus  éloigné,  qui  en  avait  été  saisi,  conformément 
à  l'article  1S6,  il  reçoit  en  même  temps  la  posaeasian  de  ee  déten- 
teur; celui-ci  n'a  eu  qu'en  dépèt,  il  n'a  pas  possédé  pour  lui,  il  a 
possédé  pour  Phéritier.  » 

(1$)  Javolehus,  I.  ao,  D.  de  usurp, 

(6)  Suprd,  tfi  a65;  POTHIER,  Pre<cr/p/.,  n»  i«5. 

Aon.  COTEI.LE,  t.  Il,  p.  4o6,  applique  la  même  copséqn— ce, 
mais  en  la  faisant  remonter  è  une  autre  règle  :  «■  L'accevion  éi^e 
possessions  a  plusieurs  règles,  dit-il;  la  première,  c'ett  qu'on  ne 
peut  joindre  la  possession  que  de  celui  dont  on  exerce  les  droits. 

a  Exemple  :  un  faux  héritier  a  pris  possession  d'un  héritage^ 
comme  dépcnJaut  de  la  succession  ;  le  véritable  hériiier  qui  sur- 
vient ne  pcui  se  prévaloir  de  cette  possession,  psrcc  qu'il  nVtpai 
aux  droit»  du  faux  héritier,  niais  seulement  du  défunt,  et  li  pos- 
session du  faux  héritier  n'est  qu*nn  foit  prrsoiuiol  (I.  i3,  J  t,  ff.  </f 
scq.  velamUt.pofS.).  •> 
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pas  dire  qQ*îl  y  ait  utie  continuation  de  possession 
fondée  sur  Tidentilé  de  la  personne  ;  car  Tayant  cause 
ne  représente  pas  la  personne  de  son  autenr,  il  ne 
succède  pas  à  ses  obligations.  L'auteur  et  le  succes- 
seur peuvent  avoir  une  condition  tellement  différente, 
que  souvent  la  possession  de  Tun  et  de  Tautre  ne  se 
lie  pas.  11  y  a  donc  là  deux  possessions  distinctes, 
qui ,  dans  certains  cas  ,  ont  la  faculté  de  s^unir  pour 
accomplir  le  temps  voulu  pour  la  prescription.  Inter 
rendHorem  et  eniplorem  conjvngi  iempora  divi  Severus 
et  Antoninus  rescripserunt  (InsU,  §  13,  </e  uêuc). 

On  n*est  pas  d'accord  sur  Tépoque  à  laquelle  a  été 
définitivement  arrête ,  dans  le  droit  romain  ,  le  sys- 
tème d'après  lequel  la  possession  du  successeur  par- 
ticulier a  pu  s'adjoindre  celle  de  son  auteur.  Quelques- 
uns,  à  la  tête  desquels  il  faut  placer  Cujas  (1) ,  ont 
Soutenu  que  la  constitution  de  Sévère  ne  devait  se 
référer  qu'à  la  prescription  prétorienne ,  et  non  à 
Tusucapion,  et  que  c'était  Juslinien  qui  l'avait  étendue 
à  l'usucapion.  Mais  on  peut  opposer  à  ce  sentiment, 
que  Théophile ,  qui  fut  Ircs-probablement  Tun  des 
rédacteurs  des  Instilutesy  suppose  dans  son  commen- 
taire que  la  constitution  de  Sévère  embrassait  Tusu- 
capion  ;  et  celte  opinion,  si  grave,  se  fortifie  d'un 
texte  de  Paul  (2).  Ce  serait  donc  sous  cet  empereur 
que  l'accession  de  la  possession  entre  un  ayant  cause 
et  son  auteur  à  titre  singulier  serait  devenue  une 
règle  de  l'usucapion.  Cette  règle,  si  équitable,  a  tou- 
jours été  fondamentale  dans  le  droit  français ,  notre 
article  la  consacre  avec  raison. 

4k.Z%.  Mais  voyons  quelles  conditions  sont  néces- 
saires pour  que  le  successeur  particulier  puisse  joindre 
a  sa  possession  celle  du  précédent  possesseur. 

Il  faut  :  l^"  que  la  possession  dont  on  prétend  s*ap- 
puyer  soit  une  possession  bonne  pour  prescrire.  Piec 
uîtiosœ  quidem  poêêeêsioni  ulla  potes t  accedere ,  rec 

TITIOSA  XI  QDA  VlHOSA  flOn  EST  (5). 

.  Ainsi ,  elle  ne  doit  être  ni  violente ,  ni  clandestine  , 
ni  précaire.  Quum  guis  utitur  adminiculo  es  personâ 
aucioriM,  uti  débet  cum  sud  causa  suisque  vitiis.  De^ 
nique  addimus  in  accessione  de  vi  ,  et  clah  et  pre- 

CAIIO  VENDITORIS  (4). 

Cette  règle  était  appliquée  ,  dans  le  droit  roihain , 
avec  la  plus  grande  sévérité  à  l'égard  de  l'usucapion. 
Ainsi ,  si  parmi  plusieurs  ayants  cause  successifs  il 
s'en  trouvait  un  qui  était  de  mauvaise  foi ,  il  rompait 
la  chaîne  de  la  possession,  et  celui  qui  venait  après 
lui  devait  commencer  une  prescription  nouvelle  ;  par 
exemple  ,  Primus  vend  à  Secundus,  Sccundus  à  Ter- 
tins,  Tertius  à  Quartus,  Quarlus  à  Quintus  :  si  tous 
sont  de  bonne  foi ,  Quintus  profitera  de  la  possession 
de  ses  quatre  prédécesseurs  ;  mais  supposez  que  Ter- 
tius soit  de  mauvaise  foi,  Quintus  ne  pourra  se  préva- 
loir que  de  la  possession  de  Quartus  :  celles  de  Primus 
et  de  Secunduâ,  quoique  de  bonne  foi,  lui  seront 
inutiles ,  parce  qu'elles  sont  séparées  de  la  sienne  par 


(1  )  Notes  tur  les  Instit.  au  titre  de  usucap. 

(2)  L.  a,  S  30>  ^-  P'^o  êmplor€, 

(3)  Ulp.,  I.  i3,  $  i3,  [y.  </«  aeq,pottesi. 

Add.  Op.  conf.  de  DallOE,  Aeliont  potsettoiret,  n*»  s5. 

(4)  Ulp.,  I.  i3,  $  I,  D.  de  acq,pottett, 

AftD.  Op.  conf.  deMERiJIl,  Répert.,  y  Presertpi.,  p.  i3o,  où 
il  dit  :  «  AÎDsi  la  mauTaise  foi  da  posseMCur  fonnâat  obstacle, 
comme  on  le  verra  dans  l'article  suivant,  k  la  prêseripiion  de 
dix  ant  entre  prétentt  ei  de  vingt  ans  entre  aàsentt,  il  est  clair 
que  vous  ne  pourriex  pas  prescrire  par  fvn  ou  Tantre  e^ace  de 
iemps,  à  l^aide  de  la  possession  de  votre  aulevr,  si  votre  auteur 
possédait  de  mauvaise  foi;  et  vous  ne  le  pourrex  pas  davantage, 
si  votre  auteur  ayant  possédé  de  bonne  foi,  c^est  de  mauvaise  foi 
que  veut  pottédez  voat-ménie*  C'est  ce  que  décide  textuellement 


celle  de  Tertius  qui  est  de  mauvaise  fo  î  et  quî  rompt 
la  continuité.  Neque  dubium,  dit  Yoet ,  quin  et  plu* 
rium  successorum  particularium  possessio  rectè 
jungatuVy  si  mode  nullus  intermedius  in  tnalâ  fide 
fuerit.  Hinc,  si  primus  secundo  rem  vendiderU  ti 
tradideritj  secundus  tertio,  tertius  guarto,  quartui 
quinlo,  et  omnes  si  bonâ  fide  fuerint,  quintus  hic  non 
modo  quartiy  sed  et  tertii  etsecundi  et  primiacceuiont 
utetur,  At  si  tertium  in  malâ  fide  concipias  fuisse , 
reliquos  omnes  in  bonâ  fide ,  quinto  solo  quarti  pot^ 
sessio  proderit;  non  Hem  tertii,  aut  eorum  qui  tertium 
antecesserunt.  (De  usucap. ^  n®  16.) 
-  Et  cependant  dans  le  droit  romain ,  comme  sons  1c 
code  civil ,  on  décidait  qu'il  suffisait  que  la  bonne  foi 
eût  existé  au  commencement  de  la  possession  (  ar- 
ticle 2269);  mais  on  restreignait  cette  règle  au  cas 
où  Ton  posédait  soi-même  sans  discontinuité  et  sans 
s'aider  de  la  possession  d'un  prédécesseur.  Il  en  était 
autrement  dans  les  accessions  de  possession ,  et  ce  qoi 
eût  été  légitime  dans  le  cas  où  l'on  aurait  possédé  soi- 
même  ,  était  jugé  plus  sévèrement  quand  on  voulait 
profiler  de  la  possession  d'un  autre. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  dès  lors  de  cette  décision 
donnée  par  Ulpien  (  1. 15,  ^  8,  D.  f/e  acq,  poss»), 

J'afi'ranchis  un  esclave ,  en  me  réservant  la  pro- 
priété de  son  pécule  ;  mais  cet  esclave  retient  un  ciïet 
qui  en  faisait  partie ,  et  le  possède  clandestinement  ; 
quelque  temps  après  je  reprends  de  ses  mains  la 
possession  de  Tobjet  en  question  (  rétracta  posses- 
sions )  :  pourrai-je  faire  servir  pour  la  prescription  le 
temps  pendant  lequel  raffranchi  a  possédé?  Non,  ré- 
pond le  jurisconsulte,  car  sa  possession  a  été  clan- 
destine (5). 

Il  est  vrai  qu'en  thèse  ordinaire  on  pourrait  ob- 
jecter que  celte  clandestinité  étant  relative  à  moi 
seul ,  le  tiers  contre  qui  j'entends  prescrire  ne  pour- 
rait pas  s'en  faire  un  moyen  de  critique  (6)  ;  mais  il 
s'agit  ici  d'accession  de  possession ,  et ,  dans  les  prin- 
cipes du  droit  romain  ,  il  faut  que  la  possession  dont 
on  veut  profiter  ait  une  bonlé  absolue. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  je  doute  que  ces  décisions  soient 
admissibles  dans  le  droit  français.  Dès  le  momeiii 
qu'on  succède  à  une  personne  ,'mème  à  titre  singu- 
lier, on  doit  pouvoir  se  servir  de  sa  possession  toutes 
les  fois  que  le  vice  qu'on  peut  lui  reprocher  n'em- 
pêche pas  la  prescription  d'après  les  règles  générales. 
Ainsi ,  dans  l'exempte  donné  par  Voet,  je  ne  com- 
prends pas  pourquoi  la  mauvaise  foi  d'un  possesseur 
intermédiaire  empêcherait  la  jonction  des  possessions 
de  bonne  foi  qui  ont  précédé;  car  il  suffit  que  la  bonne 
foi  ait  existé  au  commencement ,  et  la  mauvaise  foi 
survenue  plus  tard  ne  vicie  pas  la  possession.  Qu'im- 
porte donc  que  l'un  des  possesseurs  soit  de  mauvaise 
foi ,  si  sa  possession  n'est  pas  celle  qui  ouvre  le  temps 
de  la  prescription  (7)  ? 

Du  reste,  si  la  prescription  dont  on  se  prévaut  est  la 


la  loi  37,  D.  de  actionibut  empt),  et  la  loi  s,  $  1;,  D.  pro  tm/*' 
tore  • 

«  Ainsi,  la  possession  clandestine,  la  potseasion  précaire  cl  'a 
possession  acquise  par  violence,  ne  pouvant  pas  servir  à  la  prc^ 
cription,  ce  serait  en  vain  que,  pour  prescrire  un  bien  que  voU-0 
aulcur  possédait  ou  clandestinement,  ou  à  litre  précaire,  on  pv 
violence,  vous  prélendriex  joindre  sa  possession  à  la  vMre  :  Cins 
qui*  utitur  adminiculo  ex  personà  auetoris,  uti  dtbêt  eum  ut^ 
causa  suiiçue  vitiisf  idemque  addimus  in  acceulmu,  de  9!»^ 
clàm,  êtprecario  venditori»,'  ce  sont  les  termes  de  la  loi  i3,  S  '» 
de  acq.  et  amitt,pou,  » 

(tt)  Voy.  Cujas,  Bêcît.  tolenn.  sur  oeUe  loi;  infirâ,  ■•4^- 

(0)  Suprâ,n*Zjt. 

(7)  Voy.  la  fin  de  ce  numéro. 
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prescriplioQ  treiilenaîre ,  on  ne  s*in<ioiétera  pas  de  la 
bonne  foi  :  la  possession  dont  on  fait  radjonclion  à  la 
sienne  sera  valable  si  elle  réunit  les  conditions  voulues 
par  rarticle  2229. 

Par  réciprocité ,  il  faut  que  la  possession  actuelle 
qo*on  prétend  compléter  soit  une  possession  exempte 
(le  vice  :  on  en  a  vu  tout  à  Tbeure  la  décision  portée 
par  Ulpien  ,  dans  la  loi  15,  ^  1. 

Ici  se  retrouvait  la  sévérité  romaine  dans  Taccession 
de  la  possession. 

Par  exemple,  vous  commencez  à  prescrire  avec  titre 
et  bonne  foi  un  objet  dont  vous  n^étes  pas  proprié- 
taire; vous  me  vendez  ensuite  cette  cbose  :  si  je  suis 
(le  mauvaise  foi ,  connaissant  que  la  chose  était  à  au- 
(rai,  ma  possession  ne  pourra  se  fortifier  de  la  vôtre; 
Tolre  juste  possession  ne  s'adjoindra  pas  à  la  mienne, 
qai  est  de  mauvaise  foi.  C'est  la  décision  de  Paul. 
Si  eam  rem  quain  pro  emptore  usucapiebas  scîenii 
wihialienam  ene  vendideris,  non  capiam  usu  (1).  Il 
est  inutile  de  dire  qu*elle  n*était  applicable  qu'au  cas 
<ie  prescription  décennale  et  vicennale  ,  où  la  bonne 
foi  était  nécessaire  chez  les  Romains  comme  chez  nous. 
Voici  donc  quelle  était  Tanomalie  de  ce  système. 
Si  vous  aviez  continué  à  posséder,  et  que  vous  eussiez 
connu  le  droit  d'autrui ,  vous  auriez  pu  prescrire  par 
dix  et  vingt  ans ,  à  cause  de  votre  bonne  foi  origi- 
naire ;  mais  moi  qui  vous  représente  et  à  qui  vous 
transmettez  vos  droits  ,  je  ne  pourrai  pas  prescrire , 
parce  que  ma  possession  n'est  pas  de  bonne  foi ,  quoi- 
qu'elle ne  soit  qu'une  coYitinuation  de  la  vôtre ,  qui 
est  pure  de  tout  vice. 
Et ,  en  cela  le  successeur  à  titre  singulier  différait , 


(1)  L.  a,$  19,  h,  pro  empior*. 

(2)  L.  S)  S  19,  D.pro  emptorêi  PoTDiER,  Pand.,  tome  III, 
p.  i43f  n*47f  note  6. 

(S)  Junge  DallOE,  Preseript.t  page  a5i,  n*  a5;  Tazeille, 
B«496,  t.  II.  Voj.  infrà,  d««  937  et  938.  Conlrà,  Delvikcocjrt, 
I.  Il,  p.  658,  notes. 

A»o.  C'est  à  tort,  pensens-nous,  qae  TrOPLOSG  invoque  ici 
raatorité  de  Yazeille  qui,  au  0049^,  se  borne  à  rappeler  le 
principe  incontesté  que  la  mauvaise  foi  qui  turviêni  dans  le  cours 
delà  possession,  n>ropécho  pas  la  prescription. 

Voici  les  motifs  de  Topinion  de  DelvinCOURT,  tome  VI  in-8«, 
p.  i5i  :  «  Quant  au  successeur  à  litre  singulier,  il  a  une  cause  de 
possession  qui  lui  est  propre  :  il  ne  succède  pas  aui  rices  de  son 
antenr.  En  conséquence,  la  mauvaise  foi  de  celui>ci  ne  peut  lui 
préjudicier  ;  il  pourra  donc  toujours,  s'il  est  de  bonne  floi,  près* 
crire  par  dix  ou  trente  ans,  à  compter  du  moment  où  il  a  com- 
aiencé  de  posséder  ;  poUti  à  semeifpso  inciperê  usueapionem. 
Mns  cela  est  à  son  égard  de  pure  faculté  ;  il  peut  donc  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  s'il  y  trouve  plus  d*avantage. 

«  Mais  il  hni  reaaarquer  que  la  possession  de  Tauteur  et  celle 
du  successeur,  quoique  réunies,  n'en  font  pas  moini  deus  posses- 
sious  distinctes.  C'est  en  quoi  celle  jonction  de  possession  diffère 
de  celle  qui  a  lien  du  défunt  k  Thérilier.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
deui  possessions  se  confondent  ipso  jurt  :  c^est  toujours  la  pos- 
session du  défunt  qui,  comme  nous  l*avons  dit,  continue  dans  la 
persoBoe  de  l'héritier.  Cest  donc  le  principe  de  cette  possession 
seule  qu'il  faut  considérer,  sans  aucun  égard  à  la  bonne  ou  à  la 
auMvaise  foi  de  Théritier. 

'  «  U  n'en  est  paa  de  Même  à  Tégard  du  sacoesseur  à  titre  siogu- 
licr.  il  peut,  à  la  vérité,  joindre  à  sa  pessessioa celle  de  son  auteur, 
mab  ees  deux  possessions  n*eu  sont  pat  moins  séparées,  et  il  n'en 
fiait  pas  moins  oonsidérer  le  principe  de  là  possession  du  suoces- 
•car,  pour  déterminer  la  nature  de  la  prescription  qu'il  pourra 


«  De  là  il  snk  que,  nonobstant  la  bonne  foi  de  Tauteur,  le  suo- 
eassenr  de  mauvaise  foi  aura  toujours  besoin  do  la  prescription 
treaienaire  (I.  a,  $  17,  fÊ.  pro  êmpt,)^  pour  le  complément  de  la- 
quelle il  pourra,  à  la  vérité,  joindre  à  sa  possession  celle  de  son 
auiiur. 


suivant  les  principes  du  droit  romain ,  du  successeur 
universel ,  lequel,  quoique  eût  connaissance  que  la 
chose  n'appartenait  pas  au  défunt ,  pouvait ,  en  con- 
tinuant de  la  posséder,  Facquérir  par  la  prescrip- 
tion (2).  Les  interprètes  ont  cherché  à  donner  une 
bonne  raison  de  celte  différence;  ils  ont  dit  que  la 
possession  de  Phéritier  n'est  pas  une  possession  nou- 
velle ;  que  c'est  comme  si  le  défunt  eût  continué  à 
posséder,  et  que  l'identité  du  successeur  et  du  testa- 
teur empêche  que  la  survenance  de  mauvaise  foi  ne 
soit  à  considérer  ;  tandis  que ,  dans  le  cas  du  succes- 
seur à  titre  singulier,  il  y  a  deux  possessions  qui, 
toutes  deux ,  doivent  être  pures  pour  s'appliquer  l'une 
sur  l'autre.  Mais  cette  explication  me  parait  ne  rien 
expliquer,  et  j'avoue  ne  pas  en  comprendre  le  mérite. 
Quand  la  loi  autorise  la  conjonction  des  possessions  , 
elle  entend  que ,  liées  ensemble,  elles  ne  feront  qu'un 
tout  indivisible ,  tout  aussi  bien  que  si  la  même  per- 
sonne eût  possédé  sans  interruption.  £h  bien  !  c'est 
ce  tout  qu'il  faut  juger  dans  son  ensemble  ,  et  non  en 
le  fractionnant  ;  or,  si  l'on  trouve  la  bonne  foi  à  son 
origine ,  n'est-il  pas  indifférent  qu'une  des  possessions 
ultérieures  soit  empreinte  de  mauvaise  foi?  N'est-ce 
pas  par  le  commencement  qu'on  juge  de  la  légitimité 
de  la  possession  pour  prescrire  ?  Je  pense  donc  que , 
sous  le  code  civil ,  il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  à 
cet  égard  entre  les  successeurs  universels  et  particu- 
liers ,  et  que  la  survenance  de  mauvaise  foi  ne  nuit 
pas  plus  aux  uns  qu'aux  autres  (5). 

Cette  opinion  vient,  du  reste,  d'être  soutenue  sans 
contradiction  devant  la  cour  royale  de  Nancy,  dans 
l'espèce  suivante.   La  princesse  de  Poix  possédait 


«  Et  réciproquement,  si  l'auteur  ea  de  mauvaise  foi,  le  succes- 
seur de  bonne  foi,  comme  nous  venons  de  le  voir,  nVn  pourra  pas 
moins  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  mais  alors  la  prescription  ne 
courra  que  du  moment  quil  a  commencé  à  posséder,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  l'auteur  de  mauvaise  foi  aurait  déjà  une  longue 
possession,  de  vingtHsinq  ans  par  exemple,  le  successeur,  même 
de  bonne  foi,  pourra  négliger  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
et  compléter  de  préférence  la  prescription  trentenaire  qui ,  dans 
fespècc,  n*eiigera  de  sa  part  que  cinq  ans  de  possession.  » 

Op.  conf.  de  BoiLEUX  ;  de  DuRARTOll,  n»  a4o.  Il  ajoute,  n»  14 1  : 
«  Du  principe  que  la  possession  du  successeur  à  titre  particulier 
est  une  possession  distincte  de  celle  de  son  auteur,  on  a  tiré  aus.  i 
celte  conséquence,  que  si  Pauleur  n^avait  point  encore  acquis  la 
cbose  par  la  prescription  au  moment  de  la  transmission,  le  suc- 
cesseur de  mauvaise  foi  ne  pourrait  prescrire  par  dix  et  vingt  ans, 
quoique  l'auteur  eût  été  do  bonne  foi  ;  quM  ne  pourrait  invoquer 
que  la  prescription  de  trente  ans ,  pour  laquelle  il  joindrait  les 
deux  possessions,  si  bon  lui  semblait.  La  loi  s,  $  17,  S.  pro  empt., 
le  décide  positivement  ainsi,  au  sujet  de  l'usucapion,  et  c'est  la 
doctrine  qui  a  été  généralement  suivie  aussi  quant  à  la  prescrip- 
tion do  dix  et  vingt  ans  qui  Ta  remplacée  :  SI  tam  rem,  quam 
pro  emptorê  utueapiêbas,  scitnii  miÂi  atitnam  est*  vêndiiUris, 
noneapiom  usu.  Peu  importe  que  la  bonne  foi  ne  s<Mt requise  que 
dans  le  principe  de  la  possession  ;  que,  dans  Pespèce,  le  vendeur 
fût  de  bonne  foi,  et  qu'un  acheteur  ait  les  droits  de  son  vendeur 
par  rapport  à  la  chose  vendue  ;  cela  ne  lait  pas  que  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  ait  pu  s'opérer  au  profit  de  cet  acheteur  de 
mauvaise  foi  ;  car  la  potsetsioo  de  son  auteur  étant  insuffisante 
pour  Teffectuer,  paroe  qu^elle  n^avait  pas  la  durée  requise  par  la 
loi,  il  est  vrai  de  dire  qu*il  a  reçu  une  chose  qui  appartenait  en- 
eore  à  autrui  1  et  comme  e*est  lui  qui  invoque  la  prescription,  il 
fiiut  pour  cela  quUI  réunisse  eo  sa  personne  les  qualités  requises 
par  la  loi  pour  Te^èce  do  prescription  qu*il  oppose  ;  or,  une  de 
ceTconditioos,  c*est  la  bonne  foi  au  commencement  de  la  posses- 
sion. La  possession  de  son  auteur  ne  s^est  pas  continuée  en  sa 
personne,  ainsi  que  cela  aurait  eu  lien  s'il  eût  été  successeur  à 
titre  universel;  il  y  a  deux  possessions  distinctes:  une  qui  était 
bonne  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  mais  qui  a  cessé 
avant  le  temps  déterminé  par  la  loi{  Tiutro  qui  était  inefficace 
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un  bien  provcnaiil  d*uiie  concession  du  domaine  de 
FEïal  ;  croyant  h  lorl  qu'elle  élail  propriélaire  incom- 
mutahle  de  cel  immeuble ,  elle  le  veiidil  à  un  tiers  de 
bonne  foi ,  qui  commença  à  proscrire  par  dix  ans  avec 
litre.  Plus  lard  ,  la  princesse  do  Poix  ayant  acheté 
par  un  contrai  nouveau  le  bien  dont  il  s'agit,  pré- 
tendit rattacher  sa  possession  à  celle  de  son  vendeur, 
cl  continuer  la  prescription  dont  l'origine  reposait  sur 
la  létc  de  ce  dernier.  Tout  le  monde  fut  d'accord  pour 
penser  qu'elle  le  pouvait,  d'après  Ui  articles  2235 
cl  2269  combinés  (1). 

4SS.  2''  Il  fiiut  que  les  deux  possessions  soient  con- 
lîguës,  c'est-à-dire  qu'elles  soient  juxtaposées  sans 
interruption  civile  ou  naturelle  (2). 

Nous  avons  vu  au  numéro  430  une  règle  semblable 
donnée  pour  le  successeur  universel  ;  voici  un  exemple 
propose  par  Ulpien,  pour  le  successeur  particulier  (3). 
J'emprunte  le  commentaire  de  Cujas,  adopté  par  Po- 
ihier  ;  le  texte  dIJIpien  est  très-difficile  à  comprendre, 
Â  cause  de  son  laconisme  exagéré. 

Je  possède  de  bonne  foi  un  esclave  appartenant  à 
Titius ,  et  cel  esclave  aciicte  une  chose  dont  il  prend 
possession  en  mon  nom;  plus  lard,  je  découvre  que 
cel  esclave  n'est  pas  à  moi ,  et  Titius  le  reprend  avec 
la  chose  qu'il  a  acquise  :  Titius  ne  pourra  pas  proGler 
de  Dia  possession,  (juclie  en  est  la  raison?  C'est  qu'il 
n'y  a  d  accession  de  possession  possible  qu'autant  que 
les  possessions  s'encbalncnt  et  descendent  d'une  per- 
sonne k  l'autre  par  une  suite  non  interrompue.  Non 


pour  cette  sorte  de  prescription  ;  et  le  successeur  joail  effocUve- 
vcmcnt  du  droit  de  son  auteur,  en  joignent,  si  bon  lui  semble,  la 
fOMesaioa  de  oelai-oi  à  la  tienne,  potir  la  prescripiioa  peasible  eo 
ce  CM,  c*etv4-dire  pour  celle  de  trente  ans,  sM  y  a  lieu. 

DalLOC,  ft*  »5,  nVdHiei  pM  cette  opinion  :  «  Il  sent  parait 
•htelwient  impisriWe,  dit-il,  de  coacilier  cette  opinioa  a¥ee  les 
tcatea  ceMbtoés  des  articles  aa36  et  asGfi  portant,  l'ua  que  Ton 
ptiit  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  Tautre  qo*il  suffit 
que  la  boiuM  loi  ait  esiatë  au  ■Mnieot  de  l'acquisition.  • 

(1)  Voy .  imfràt  «•  91 1,  la  confirmation  de  ceci,  a? ec  une  hypotlièse 
qu^il  ne  fiaut  pas  isanfioodre  avec  le  cas  dont  je  viens  de  parier^ 
.  (tt)  D'ARCiSlITBéE,  sur  Bretagne,  art.  •7s,  glose,  ôu  autres, 
n«  6v  p.  ia63  {  Uli>.,  1. 1),  $  Quœ  tiium,  D.  <ie  acq.  pctfsê, 

A»».  Op.  coof.  de  DallOI,  chap.  I,  sect.  II,  a*  sS. 

(3)  L.  i3,  %  3,  </e  aeq.pQ9têê9,  Combinei-la  a\ec  le  n*  435. 

<4)  Id^  DCROO,  p.  10  ;  ntprà,  n«  43o. 

Am.  SIeRLIii,  Hépert.,  v*  Preseript.t  S  5«  art.  3,  n«  8,  dit  ici  : 

•  La  possetsTMi  de  mon  auteur  ne  |)eut  dire  cumulée  avee  la 
■neane ,  qu*autant  que  celle-ci  est  immédiaienioat  contiguè  à 
celte-là,  et  qu'il  n  y  a  pas  eu  d'interruption  entre  lune  et  l'autre. 

•  Supposons,  par  exemple,  dit  Potbicr,  que  Pierre,  possesseur.de 
«  bonne  foi  d'un  petit  marcaan  ée  terre,  dent  il  n'était  pat  le  pro- 

•  prtéuire,  hm  ra  vendu  ;  avant  qne  la  tradition  m'en  ait  été  faite» 
«  m  turyateur  s'en  est  emparé  et  en  a  acquis  la  pottetsion  par  an 
«  tt  ionr.  Pinrc  m'araot  tubreyé  à  aet  droits,  j'ai  donné  la  do- 
«  mande  en  rerendication  contra  TuMirpateur,  lequel,  sur  cette 

•  denmndt^  m'a  délaissé  le  morceau  de  terre  ;  il  faut,  peur  qoe 
«  J'aeqnilev  par  pretcripiien  contre  celni  qui  en  ea  le  téritaUe 
«  prapriétnirct  qna  je  posaètin  nM-méme  pendant  tout  le  temps 
«  requit  pour  la  prescriptitn  ;  chr  je  ne  puis  joindre  à  ma  potses* 
«  sion,  ni  ceNe  de  Tunirpetenr,  cet  lis»rpalenr  n'étant  pét  aMi 
M  antnar,  et  d*aille«rt  sa  posât ssion  étant  «an  pettoiiion  in-> 

•  jvam  <«),  ai  c*lln  de  fterre^  men  nnienr,  parce  1^*9^  n'est  pat 

•  «iNMigu«  à  la  BidalMa»  » 
(tf)  DuiOD,p.aa. 

Aae.  *  Aintit  dit  ^Lf.OC»  la  tnoeetaenl'  ne  tanrail»  peur  pret^- 
erim  là  pfaphétéd'«n  immanble,  invoquer  la  pattettian  qn'aeua 
»on  aMew-)  d>Mi  droit  réel  anr  cet  ianneuble  m 

(a)  tttllrior  uNi  mm  émm^  toi  ea  vue  qao  la  prtsoripiion  é«  éis  o«  TÎagt 
aw,  qai  aa  paul  s^aaqaéi^r  f  oe  mofenaant  litre  el  bonne  fui  ;  car,  i^il 
•*«§ ÎMtil  4'uat  pretcription  4e  trrnle  •■■,  l'injudicc  4e  1«  potteMÎon  4e 


esl  accessfo,  dit  Cujas,  nisi possessionetn.  iêtfêêinesH 
quodam  quasi  copulatœ  ei  celligata  inierse  commeent 
ah  unâ  personâ  ad  alianty  ah  uno  ad  altum,  nulla  iXTtm- 

8ECUS  ACCIDEfITB  CAUSA  ,  QUAH  COTTINUATA  8EBIB.  Or,  il  y 

a  ici  une  cause  étrange;  Titius  ne  lient  pas  sa  posses- 
sion de  moi,  il  la  tient  de  la  loi  qui  veut  que  resclave 
acquière  pour  son  maître  :  je  me  trouve  comme  ob- 
stacle, comme  rompant  le  lien. 

Au  surplus,  il  est  inutile  d'ajouter  qu^une  possession 
simplement  vide ,  comme  dans  le  cas  d'une  hérédité 
jacenle,  n'est  pas  une  possession  discontinue  (4). 

434.  5"  H  faut  que  les  deux  possessions  soient  uoi- 
formes  quant  à  Tobjet  possédé ,  car,  si  Tau  leur  n'avait 
possédé  qu'un  démembrement  de  la  propriété,  le  sac- 
cesseur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  cette  possession 
pour  prescrire  la  propriété  pleine  (U)* 

435. 4"  Il  faut  qu'il  y  ail  entre  le  possesseur  acloel 
el  le  précédent  possesseur  une  relation  Juridique,  car 
s'ils  se  trouvaient  juxtaposés ,  sans  un  lien  de  droit, 
Tunion  ne  pourrait  s'opérer  (6). 

Par  exemple ,  Pierre  usurpe  la  possession  d*un  do- 
maine el  en  jouit  pendant  six  ans;  à  mon  tour,  je 
Pes^pulse  violemment  ou  par  voie  de  fait,  el  je  jouis 
pendant  vingt-quatre  ans  :  ma  possession  ne  pourra 
s^adjoindre  celle  de  Pierre,  car  il  n'y  a  entre  noiu  au* 
cun  rapport,  nous  sommes  étrangers  Pun  à  Pautre. 

4Sft  â»  (7). 

435  5»  (8). 

438.  Il  y  a,  du  reste ,  une  grande  différence  entre 


«  Si  fOUs  n'avex  pouddé  que  comme  usufruitier,  ajoute  MebUR, 
TOUS  ne  pourrcx  pas  vous  prévaloir  de  la  pos>cttion  de  ratre  auteur 
pour  prescrire  le  fonds.  » 

(6)  DVNOO.  p.  ao. 

(7)  //  faut  que  le  tilre  vienne  de  Vauteur  même  dontonveiU 
Joindre  la  poneseion  à  la  sienne.  —  MerLIH,  Mép.,  n»  Prescrit 
tect  I,  S  5 ,  art.  3,  n«  8,  dit  à  ce  sujet  :  «  Pour  qu*il  j  ait  lieu  m 
cumul  de  possession  dont  il  s'agit,  il  faut  que  votre  titre  vieoae  da 
Tauteur  mémo  doat  vons  voulcx  joindre  la  posaeation  A  la  vdtre. 
Si  TOUS  avec  ref  u  le  titre  d'une  personne  «t  la  pottetsioa  d'aoe 
autre,  point  de  cumul,  parce  qu'il  doit  y  avoir  entre  la  possesuoa 
et  le  titre  une  relation,  qui  est  le  seul  milieu  par  lequel  deux  pos- 
setsiooB  peuvent  être  jointes,  pour  n'en  fbniier  qu'une. 

«  Ainsi  vous  n'dtcs  pas  mon  auteur,  et  je  ae  puia  pat  joindre  bm 
pottession  à  la  v6tre,  par  cela  seul  que  votre  potaetaian  a  préràlc 
la  mienne.  Ex  eo  solo  autem  (dit  Tothicr,  dans  set  Pandectes, 
liv.  Xl.J,  tit.  III,  n«45},  quisaueior  meus  non  eslqmotl  pottessio 
ejus  meampraecesserUg  et  c'est  sur  ce  principe  que  te  fonde  Ul- 
pien, dans  la  loi  i3,  S  3,  D.  </#  aeq,  ei  amiii.  poss,,  pour  décider 
qoe,  ei  Itber  Aomo,  vol  sUienus  sehms  eum  hanà  ftde  tervirenii 
compsuraverimt  ei  alii  acquisierini  possessiomem,  neque  Itberwm, 
meque  servi  dombmm  debere  uii  aecêseione  /  texte  on  peu  obscur, 
naît  que  Pathier  ëclaircit  parfaitenant,  par  la  manière  dont  il  ea 
poae  retpèce  :  Finge  alietuum  eervum ,  aut  iiberwn  Aominem 
àoné  fidepoesessum»  emitse  aliquid,  non  ess  oparis  suis,  nec  €t 
re  ly'Mr  a  quo  poesidebeUur  i  el  possessiomsm  sjus  rei  eippreUn» 
disse,  nomme  Sfjus  a  quo  possidebatur  t  posleà,  <iHeeià  veriimie, 
dominus  servi  vel  liàer  Âomo  reeepii  rem  quœ,  eàm  mon  ex  re 
àonof  fidei  poseessoris  fkerii  eomparaia,  ei  acquiri  mpn  deSuU; 
hoc  casu,  eisi  possessio  hujus  domini  oui  itbtrt  Jkominis  p0Sê9ê* 
siomem  éonm  fidei  poeseeearie  seqmsUurt  skuUo  temporis  isder- 
posiio  iniervalto^  lamen  non  uietur  aceostionm  poqeessione  ài^'ns 
kentee  fidei  poesessoris^  quia  Aie  honas  fidei  possossor  mon  eti 
emoior  gmsseeeionis  qmam  kahei  Aie  serui  domùnme  mui  lièer 
àomo,  s9d  lem  queifjultei  nom  bmm  fidei  p^eeoêwH^  sod  dO" 
mino  servi  aut  ipsi  liBero  hondni  aequiri.  m 

(8)  Pour  qme  U  successeur  puisse  joindre  tes  poseossiom  is 
eék  ûîdent  à  la  sienne^  il  foui  que  oe  soit  prddeémm^  eoiit  quê 

r«sarpale«r  ne  reoipéoberaît  pas  lai-oiéaie  4«  prescrire,  et  n^af^perlerait 
par  conséquent  aucun  obilacle  à  ce  <|ae  m  poweaaiva  fAl  jalalo  4  celle  è» 
•en  ajaat  cause. 
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U  position  des  saceessears  aniverseU  et  celle  des  suc- 
cesseurs â  litre  particulier,  en  ce  qui  concerne  la  jonc- 
fion  de  Ja  poiisession. 

Nous  avons  dit  que  le  vice  de  la  possession  de  Tau- 
tear  se  transmet  à  son  suecesseur  universel,  qui  le  re- 
présente, et  est  considéré  comme  formant  avec  lui 
une  même  personne.  (Suprà,  n<>  A29'Infrà,  art.  2237, 
m  515.) 

Mais  le  successeur  particulier  n*est  pas  tenu  du  vice 
de  la  possession  de  son  auteur,  car  il  ne  succède  ni  à 
la  personne,  ni  aux  obligations  de  celui-ci;  vous  êtes 
possesseur  précaire  et  vous  me  vendez  la  chose  comme 
vous  appartenant  :  je  ne  suis  pas  pour  cela  considéré 
comiiic  possesseur  précaire;  je  commence  pour  mon 
compte  une  possession  anitno  domini  (article  2239, 
n»5I5).  De  môme,  j*achèle  d'un  possesseur  violent 
rimmeuble  qu'il  a  usurpé  par  la  force  ;  le  vice  de  vio- 
lence ne  se  transmet  pas  avec  le  contrat  qu'il  ro*a 
passé  ;  nos  deux  possessions  auront  des  caractères  dif- 
férents ,  et,  si  elles  ne  peuvent  pas  se  joindre  à  cause 
du  vice  qui  infecte  celle  de  mon  auteur,  elles  ne  se- 
ront pas  non  plus  solidaires  Tune  de  l'autre,  et  la 
mienne  suivra  son  cours  sans  subir  la  responsabilité 
de  celle  qui  l'aura  précédée  (1). 

Ces  principes  n'étaient  pas  toujours  suivis  dans 
Tanctenne  jurisprudence.  Certains  auteurs  pensaient 
qu'il  y  avait  des  vices  qui  se  transmettaient  aux  suc- 
cesseurs particuliers  :  cela  tenait  à  une  théorie  parti- 
culière, qu'il  convient  d'exposer. 

4S7.  Suivant  une  doctrine  empruntée  au  droit  ro- 
inain ,  on  divisait  les  vices  de  la  possession  nécessaire 
pour  prescrire,  en  vices  réels  et  vices  personnels.  Plus 
lard,  on  introduisit  une  troisième  classe,  celle  des 
vices  quasi-réels  ;  leur  résultat  était  le  même  que  celui 
des  vices  réels,  mais  la  considération  de  la  personne 
était  leur  cause. 

On  appelait  vices  réels  ceux  qui  étaient  inhérents  à 
la  chose,  et  qui  la  suivaient  en  quelques  mains  qu'elle 
passât;  de  telle  sorte  que,  tant  qu'elle  n'était  pas  pur- 
gée de  leur  contagion,  elle  restait  imprescriptible  par 
dix  et  vingt  ans;  mais  ils  n'étaient  pas  un  obstacle  à 
la  prescription  treutenaire. 

On  appelait  vices  personnels  ceux  qui  découlaient 
du  fait  de  la  personne,  mais  qui  ne  la  dépassaient  pas 
et  ne  venaient  jamais  s'imprimer  sur  la  chose.  Le 
nouveau  possesseur  la  prescrivait  sans  obstacle  par  dix 
et  vingt  ans. 

Les  vices  quasi-réels  empêchaient  la  prescription, 
non  pas  qu'ils  corrompissent  la  possession  même,  mais 
en  considération  de  la  personne  privilégiée  mineure 
ou  autre ,  en  faveur  de  qui  la  prescription  ne  courait 
pas. 

4SS.  Parmi  les  vices  réels  on  comptait  le  vol  (2), 
9oi ,  d'après  la  loi  des  Douze  Tables,  rendait  la  chose 
iaprescriptible ,  même  entre  les  mains  du  tiers  qui 
venait  à  la  posséder  de  bonne  foi.  Comme  je  l'ai  dit 
ailleurs ,  pour  que  ce  vice  disparût ,  il  fallait  que  la 


s0HmMtêurm  êuejfmtçu'à  la  tradition  qu'il  lui  m  fhite,  «f  dont 
lu  droit*  de  laquelle  il  l'a  subrogé.  —  MeRLIH,  Répertoire ^ 
-^  Preteription,  »cct.  I»*,  S  5.  art.  3,  n»  8,  dit  à  ce  w^et  :  «  Side- 
piiM  U  Iradiiton  et  après  que  le  Mccesseur  a  pottédd  peadant 
quelqae  temps  ta  chose,  elle  est  de  nouveau  retournée  dans  les 
BHÛiis  de  son  auteur,  et  qull  Pait  ensuite  recouTrée  sur  celui-ci, 
n  ne  pourra  pas  joindre  cM  intervalle  k  sa  possession.  Pourquoi  ? 
Pirce  que  la  possession  intcrnédiaire,  que  son  auteur  n^a  eue  que 
lestérieurcment  h  la  tradition  qui  lui  a  été  faite  de  la  chose,  n^est 
pas  celle  ail  droit  de  laquelle  cette  tradition  Ta  subrofé.  Cest  la 
<lécision  de  la  loi  i5,  $  5,  de  divers,  temp.  prœscript,,  au  Digeste  : 
Ute  aceessiones  non  tant  latè  accipiendœ  tunt,  quant  verba 
*9rum patent  f  ut  ettam  sipott  vtndHionem  traditiontmque  rei 


chose  revint  entre  les  mains  de  son  maitre ,  sans  quoi 
ce  dernier  pouvait  toujours  la  revendiquer. 

La  violence  était  aux  immeubles  ce  que  le  vol  était 
aux  meubles.  Je  parle  de  la  violence  qui  parvenait  à 
saisir  la  chose,  et  la  conquérir  par  l'expulsion  du 
maître.  L'école  l'appelait  :  f^itium  vis  expulsivw  ou 
ablativœ  (5). 

Le  précaire  était  aussi  considéré  comme  vice  réel , 
lorsque  celui  qui  détenait  à  ce  litre,  intervertissant  sa 
possession,  ne  restituait  pas  la  chose  au  concédant  qui 
la  demandait,  et  voulait  joindre  la  possession  appelée 
naturelle  à  la  possession  dite  civile. 

Dans  tous  ces  cas,  le  successeur,  même  de  bonne 
foi ,  ne  pouvait  prescrire  par  l'usucapion ,  œlernitote 
vîiit, 

4S9.  Les  vices  quasi-réels  affectaient  les  choses  des 
mineurs,  celles  du  domaine  royal,  de  l'Eglise  (4). 

440.  Les  vices  personnels  étaient  ceux  qui  pre- 
naient leur  source  dans  la  fraude  et  le  dol.  Un  déci- 
dait que  le  dol  qui  était  cause  du  contrat  ne  le  rendait 
pas  nul  de  plein  droit,  et  que  le  tiers  possesseur  pou- 
vait prescrire  sans  difficulté.  Balde  appelait  ee  vice 
personnalissime  (5). 

On  considérait  aussi  comme  personne  le  vice  de 
quasi'Violence ,  c'est-à-dire  celui  qui  avait  lieu  lors- 
que ,  me  mettant  en  possession  d'un  héritsge  que  je 
trouve  vide ,  j'expulse  ou  je  repousse  le  maître  quand 
il  arrive.  Là-dessus  l'école  s'étendait  à  perte  de  vue  en 
commentaires  subtils,  dont  je  fais  grâce  au  lecteur  (6). 

C'était  aussi  un  vice  personnel  que  celui  qui  consis- 
tait dans  la  violence  qu'on  appelait  compulsive ,  lors- 
que, par  exemple,  je  vous  force  à  contracter  avec 
moi ,  et  à  me  remettre  le  titre  d'une  propriété  dont 
ensuite  je  prends  possession. 

La  clandestinité  s'attachait  aussi  eiclusivement  à  la 
personne,  et  n'était  pas  un  obstacle  pour  les  tiers  pos- 
sesseurs de  bonne  foi. 

441.  Ici  on  ne  peut  que  répéter  une  réflexion  déjà 
faite  par  l'esprit  positif  de  d'Argentrée  (7).  Pourquoi 
tel  vice  était-il  réel],  et  tel  autre  personnel  ?  Pourquoi 
une  différence  entre  la  clandestinité,  le  dol  et  la  vio* 
lence?  Pourquoi  la  possession  saisie  par  force  était- 
elle  infectée  d'un  vice  réel .  tandis  que  l'extorsion  du 
contrat  en  vertu  duquel  on  prenait  possession  ne  fai- 
sait nâtlre  qu'un  vice  personnel?  Pourquoi  la  force 
expulsive  créait- elle  un  vice  réel?  et  pourquoi  la 
quasi-violence  qui  excluait  le  possesseur  au  lieu  de  le 
chasser,  n'engendrait-elle  qu'un  vice  personnel  ?  Jason 
s'est  tourmenté  l'esprit  pour  rendre  raison  de  toutes 
ces  distinctions,  autorisées  plus  ou  moins  par  les  lois 
romaines  (8).  La  meilleure  qu'on  pût  donner,  ce  serait 
de  dire  :  Quia  gic  veteribuê  placuiU 

443.  Mais  la  France  en  a-l-elle  cru  sur  parole  le 
droit  romain  et  ses  interprètes  ! 

On  serait  tenté,  au  premier  aperçu,  de  se  prononcer 
pour  l'affirmative,  en  voyant  Dunod,  toujours  invoqué 
fiorone  guide  dans  la  matière  des  prescriptions,  répé* 


tradilCÊ  apnd  vettditorem  res  ftterii,  pro/Mai  Id  lempus  emplorl^ 
sed  illud  tolum  quod  ante  fUit.  » 

(1)  PotniEE,  Prescript.»  n»  iss. 

Add.  Op.  oonf.  de  GOTELLB,  t.  II,  p.  8o6. 

(2)  Suprà,  vf>  l^i^, 

(5)  Bartole,  sur  la  loi  Si  qids  empHonis,  $  Sed  hoe,  C.  de 
profeeripL  5e  amtor. 

(4)  Bartole,  1.  Pomponlus,  $  Quum  vis,  T>.  de  aeq.  postess. 

(5)  Sur  la  loi  ^itia,  €.  de  meq.  poesese. 

(6)  Bartole,  loe,  cit.,  et  tous  les  ^lossafears,  sur  la  loi  Clàm 
possidere,  %  Qui  ad  nundinas,  D.  de  aeq.  possess, 

(7)  Sur  Brelagne,  art.  »65,  chap.  III,  n»  6. 

I     (8)  Sur  la  loi  Pomponiut,  S  Quum  quis,  D.  de  aeq.  possess. 
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1er  et  enseigner  qu'il  y  a  des  vices  réels  et  des  vices 
personnels,  donner  des  définitions  qui  ne  sont  que 
1  écho  de  celles  que  nous  venons  de  rappeler,  et  con- 
clure que,  lorsque  le  vice  est  réel,  les  tiers  possesseurs 
de  bonne  foi  ne  peuvent  prescrire  par  dix  et  vingt 
ans  (1). 

Mais  Taulorilé  de  Dunod  est  ici  très-suspecte  :  il  a 
laissé  en  roule  son  guide  habituel,  dWrgentrée,  et  n'a 
pas  fait  attention  à  celte  doctrine  du  savant  interprèle 
de  la  coiiliimc  de  Bretagne  :  «  Lorsque  nous  inlerro- 
«  îîcons  nos  inslitutions ,  nous  trouvons  que  Tusage 
«  <îu  barreau,  le  conscnlemcnt  du  peuple,  raulorilc 
«  du  droil  national,  nous  ont  aiïranchis  de  ccsdistinc- 
«  lions  de  vices  réels  et  personnels.  Nous  les  avons 
«(  exclus  de  la  pratique  et  des  jugements.  Aucun  vice 
u  ne  s'oppose  à  Pacquisilion  des  liers  par  la  prescrip- 
<(  lion,  i/ulililc  publique  Ta  emporlc  chez  nous,  et 
«(  nous  avons  voulu  consolider  le  domaine  des  choses 
ic  et  tranquilliser  les  acquéreurs.  Quum  pedem  domo 
M  retulimus,  longé  nos  usus  fort,  consensus  populi  et 
i(  aucloiitas  patrii  jun's,  manumisere  ab  his  censuris 
«  viliorum,  sive  realium  sive  personaitum,  istaque 
<(  simpliciter  omnta  ejioimus  foro  et  Judiciis,  subla^ 
u  toque  viliorum  discrimine ^  et  affectione  possession 
-u  num  in  auctoribus  quidem ,  fixutn  manet^  nulla 
<(  cujusquam  vitia  ex  personâ  auctorumy  ettam  si 
u  rébus  Jure  civili  infixa  dicanlur,  obesse  acquiren- 
«c  libus  ad  prœscn'ptiones  aut  appropriamentwn  corn- 
ai plenda,  Repertumque  contra  romana  responsa  et 
u  constitutiones  salubre  inventum  utHitatis  causây  ad 
«  dominia  rerum  slabilienda  commerciiSy  utque  acqui- 
4(  rentium  securitates  essent  œtemœ  (2). 

Dunod  a  pu  penser  peut-être  que  d'Ârgentrée  n*a 
ainsi  parlé  que.  pour  la  coutume  de  Bretagne;  mais  tel 
était  le  droit  commun.  Dans  les  matières  bénéGciales, 
par  exemple,  il  était  de  règle  que  la  violence  du  pré- 
cédent possesseur  ne  pouvait  être  opposée  à  celui  qui 
possédait  de  lui  avec  bonne  foi.  Quod  nec  in  benefi- 
cialibus  exigi  Cassadora  doctus  auctor  tradidit,  dit 
crArgentrée,  ex  velerum  aucioritale,  lit.  de  causa 
poss,  et  propriet,,  decis.  3.  Nemo  viliosas  possessiones 
arguât  aiéctoruniy  neuw  furli,  violentiœ  accusety  netno 
iletn  vitiosas  accessiones  causetur  (5).  Aussi  Pothier 
n'a-t-il  pas  parlé  de  la  distinction  des  vices  réels  et 
personnels  de  la  possession.  Il  serait  difficile  d*en 
trouver  des  traces  dans  toute  notre  jurisprudence. 

S4LZ,  Maintenant  faisons  un  retour  sur  les  règles 
que  nous  avons  données  aux  numéros  451  et  suivants, 
et  essayons  de  les  appliquer  aux  divers  successeurs 
particuliers. 

Il  y  a  des  cas  où  aucune  difficulté  n^embarrasse  le 
juge,  par  exemple  quand  il  s*agit  de  Tacheteor  qui 
veut  profiler  de  la  possession  de  son  vendeur  (4),  du 
donataire  qui  entend  cumuler  sa  possession  et-  celle  du 
donateur  (5),  du  légataire  qui  demande  à  adjoindre 
celle  du  testateur  à  la  sienne  (6). 

444.  Mais,  si  Ton  sort  de  ces  hypothèses,  les  plus 
simples  de  toutes,  on  est  quelquefois  arrêté  par  des 
objections  et  des  embarras. 

Par  exemple ,  le  légataire  pourra-t-il  cumuler  sa 
possession  avec  celle  de  l'héritier  qui  a  détenu  la  chose 


(i  )  Chap.  V,  1~  partie,  p.  aS  et  «p. 
Ci)  Loc.  cit.,  n«  8,  p.  910. 

(3)  n«  9.  in  fine, 

(4)  Paul,  I.  a,  $  so,  D.  pro  emptorsi  1.  76,  $  1»  D.  ifo  coni. 
émpi, 

(^)  Ulp.,  I.  i3,  ^  11,  D.  </«  acq, pcstett, 

(6)  U,,  S  10,  D.  lœ.  cit. 

(7)  loe.  eii, 

(fi)  Suprû,  u-»  4a8. 


avant  la  délirrance?  Ulpîen  décide  Taf^rmative  (7),  et 
cette  décision  peut  s'expliquer,  malgré  quelques  scru- 
pules, si  Ton  considère  que  rhéritier,  étant  charge 
par  son  titre  de  donner  la  chose  au  légataire,  peot 
être  assimilé  à  un  auteur,  et  que  Téquité,  qui  est  le 
fondement  des  accessions  de  possession  (8),  ne  permet 
pas  qu'on  attache  au  mot  auteur  un  sens  trop  rigou- 
reux. Aussi  a-l-on  vu,  par  la  définition  que  nous  avons 
donnée  au  numéro  281  de  ce  que  Ton  doit  entendre 
par  auteur,  que  celte  expression  a  ici  un  sens  fort 
large.  Certainement,  en  matière  ordinaire,  on  ne 
pourrait  pas  dire  que  Thcrilier  est  Tauleur  du  légA- 
lairc,  car  ce  n'est  pas  de  lui  que  ce  dernier  tienl  son 
droit  ;  mais ,  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  on  ne  s'at- 
tache pas  exclusivement  aux  rapports  qui  onl  engen- 
dré le  droit  :  on  suit  la  marche  des  possessions,  cl 
celui  qui  en  donne  délivrance,  en  vertu  d'une  obliga- 
tion ou  d'un  rapport  juridique,  est  auteur.  Sa  jouis- 
sance se  lie  à  celle  qu'il  communique  (9). 

445.  Autre  exemple  : 

Je  vous  vends  ma  maison ,  et  la  vente  est  résolue 
pour  vice  rédhibitoire  :  pourrai-je  me  servir  de  votre 
possession?  Cette  question  a  été  controversée  dans  le 
droit  romain ,  et  l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner  si  Ton 
fait  attention  que  l'acquéreur  est,  en  thèse  ordinaire, 
l'ayant  cause  du  vendeur,  et  non  son  auteur  ;  que  la 
résolution  d'une  vente  n'est  pas  une  cause  de  posses- 
sion  équipollente  à  celle  que  produit  une  vente;  qu'il 
est  difficile  de  voir  un  auteur  dans  celui  qui  rend  la 
chose  à  son  propriétaire,  et  un  ayant  cause  dans  ce- 
lui qui  ne  fait  que  reprendre  ce  qui  lui  appartient.  £t 
sunt  qui  putant,  dit  Ulpien,  non  passe  y  quiavendy 
tionis est  resolutio ,  redhibilio.  Néanmoins,  ce  juris- 
consulte se  prononce  pour  l'accession  de  la  posses- 
sion, jitii  emptorem  vendiloris  accessione  usurum  et 
VBfiDiTOREH  EMPT0R1S  :  quod  magis  probanturputo(\% 
Quelle  en  est  la  raison  ?  Ulpien  ne  la  donne  pas;  mais 
on  peut  suppléer  à  son  silence.  C'est  que  l'acheteur, 
étant  obligé  de  rendre  au  vendeur  la  chose  cum 
omni  suâ  causa,  et  môme  avec  les  fruits^  doit  néces- 
sairement aussi  déposer  entre  ses  mains  la  possession 
qu'il  a  eue  medio  tempore,  et  qui  est  un  accessom: 
de  ta  chose,  puisqu'elle  est  un  progrès ,  un  achemine- 
ment pour  prescrire;  qu'ainsi ,  sous  ce  rapport,  il  est 
son  auteur  dans  le  sens  large  où  ce  root  est  pris 
ici. 

446.  De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  l'accession 
de  la  possession  s'opère  également  dans  tous  les  autres 
cas  où  la  résolution  du  contrat  a  lieu  pour  une  cause 
quelconque.  Toujours  la  possession  de  l'acheteur  pro- 
fite au  vendeur  qui  rentre  dans  la  détention  de  sa 
chose,  et  doit  la  reprendre  cum  omni  sttâ  causa,  en 
vertu  d'une  obligation  expresse  ou  tacite  à  laquelle 
l'acheteur  était  astreint.  Huno  enim  perindè  haberi 
ac  si  retrorsùs  homo  mihi  veniissel  (11). 

Ainsi ,  le  vendeur  qui  reprend  sa  chose  par  la  voie 
du  réméré ,  ou  qui  se  trouve  dans  l'obligation  de 
subir  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lé- 
sion (12),  cumule,  avec  sa  possession,  celle  de  son  ache- 
teur (15). 

447.  Celui  qui  achète  par  voie  d'expropriation  for- 


(9)  Add.  Op.  conf.  de  Yaeeille,  D9jm  •  L^auteur,  dTl4l,ea 
faisant  cette  remne  ao  léfatatre,  hii  remet  en  mémo  tempe  U  po«- 
tesaton  du  défunt  et  ta  nemc,  q«i  en  •  été  in  cuite.  • 

(10)  L.  I,  i3,  S  9,  D.  d9tteq.p9ê»ni. 

(11)  Africaiws,  I.  6,  s  I ,  d.  de  dimrs.  temp.  ptmtuipt' 

(12)  Ad».  Lficx  :  Ou  qui  a  fait  reteimder  ia  vfmtêp^mr^wm 
de  lision  (art.  1674,  code  civil).  C*e>t  évi<kiuincul  ce  ^^  v*"*" 
dire  TroplONG. 

(15)  Add.  Op.  coof.  de  DaI.LOZ,  :.•  .-j);  tk  COTLU.E,  loac  ll# 
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cre  peot  joindre  à  sa  possession  celle  do  dëbitear.  On 
obj«€tera  peot-étre  qne  le  débiteur  ne  vend  pas  ;  et 
qoec*est  f»«%ré  loi  qo^on  s*empare  de  sa  diose  pour 
la  mettre  anx  enchères  ;  mais  roici  comment  les  lois 
romaines  répondent  à  ces  scrupules  :  Emptori  accès- 
tio  lui  temporiB  dari  debebit,  licet,  invita  te,  pignora 
diilncia  sint,  Jam  enim  iUo  in  tempore  qua  contra- 
hebaêvideri  te  consensisse  venditioni^  si  pecuniam 
HOU  iniuiisêes.  Ce  sont  les  paroles  du  jurisconsulte 
Scévola  (I).  Il  existe  sur  ce  point  un  arrêt  du  parle- 
ineolde  Toulouse  du  mois  d'avril  1701,  qui  a  jugé  que 
Tadjadicataire  avait  pu  prescrire  en  joignant  la  posses- 
sion de  Texproprié  à  la  sienne  (2). 

44S.  I^orsquc  le  possesseur  est  dépouillé  de  sa  pos- 
session et  qu'il  obtient  sa  réintégration  par  les  moyens 
possessoires  exercés  en  temps  utile,  il  est  censé  n'a- 
voir jamais  cessé  de  poss^er,  et  Ton  ne  peut  pas 
même  dire  qu'il  joint  à  sa  possession  celle  de  Tusnr- 
paieur,  car  la  trace  de  la  possession  de  ce  dernier  est 
effacée,  et  il  ne  reste  plus  dans  la  personne  de  l'auteur 
priini II r  qu'une  possession  non  Interrompue  {suprà, 
n*  448). 

En  est-il  de  même  lorsque  le  possesseur  expulsé  a 
laissé  écouler  un  an,  et  que,  s'étant  pourvu  au  péti- 
loire,  il  obtient  par  sentence  déOnilive  sa  réintégra- 
lion?  La  possession  du  détenteur  dépouillé  profite- 
t-elle  à  celui  qui  l'évincé? 

IjCS  opinions  sont  partagées  sur  ce  point. 

Merlin  enseigne  la  négative  (5),  et  il  existe  en  ce 
sens  an  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de  cassation  du  12  jan- 
ner  I83i  (section  des  requêtes)  (4).  Yoct  parait  y  être 
conforme  (5). 

Mais  l'opinion  contraire  a  de  bien  plus  nombreux 
partisans  ;  Cujas  (6),  Pothier  (7),  qu'on  prétend  à  tort, 
ce  roc  semble,  opposé  à  lui-même  (8);  d'Argon- 
lrée(9),  Brunemann(10),Dunod  (11),  à  qui  rart.âS35 
a  été  presque  textuellement  emprunté,  et  plus  ancien- 
nement Bartolc,  Angélus,  Alexandre,  Fulgosius,  Co- 
rnez ,  etc.,  tenaient  que  Ton  pouvait  lier  les  deux  pos- 
sessions. Vaacille,  n»  71,  a  donné  son  assentiment  à 
celte  manière  de  voir. 

449.  Pour  discuter  celte  question  avec  tout  le 
soin  qu'elle  mérite,  nous  remonterons  d'abord  à  la 
loi  13,  S  9,  D.  de  acq.  po98»,  qai  est  le  champ  de  ba- 
taille des  partis  opposés. 

On  n*est  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  le  texte  de 
cette  loi  ;  Cujas  nous  a  donné  la  leçon  suivante  :  Prœ- 
done  poêsidente,  êijuêsu  Judicis  res  tnihi  restiluta  êitj 
accesêtonem  tnihi  esse  dandain.  C'est  celle  que  Pothier 
a  adoptée  dans  ses  Pandectes,  Si  elle  était  exacte,  elle 
justifierait  pleinement  la  seconde  opinion.  Nous  devons 
dire  cependant  que,  dans  toutes  les  éditions  du  Digeste, 


p.  4o7i  où  il  dit  :  «  Il  profite  de  la  potsenioo  de  Tacquéreur  quia 
I  oatédé  pour  lui.  » 

Vazeille  dit,  n*  69  :  «  Il  résulte  de  la  résolution  que  Pacqné- 
rrnr  n'a  été  qu'un  détenteur  précaire,  dont  la  posteuion  te  rap- 
forte  an  matire  de  la  cho»e,  ou  qu^il  %^esi  opéré  une  rélrocet- 
s  00,  qui  UÀi  que  celui  qui  a  cédé  la  chose  esttrauteur  de  celui  qui 
Ta  reçue.  ■ 

(t)  L.  14,  %  5,  D.  de  divers,  ttmp.  prœicript^i  POTHIER, 
Pand.t  t.  ni,  p.  t44i  D*  5o. 

{%)JoHm.dH  Pai.do  Toul.,  t.  VI,  p.i^iBép.,  r>Pretc.,  p.  5i5, 

et  I.  XVII, p.  420{ op.  coof.  DiJlUllTON,  tfl  a59;TAiBllXB,  n«  70. 

A  M.  Oà  il  dit  :  «  Dans  une  expropriation  forcée,  ce  n^est  ni  le 

crëaoder  poursuivant,  ni  le  juge  qui  fiait  l'aliénatioa  ;  le  créancier 

«"fit  qne  ooainie  une  sorte  de  mandataire,  en  fertu  du  droit  que 

hii  a  donné  ioiplicilement,  de  fiiiro  rendre  la  chose 

A  la  dette I  et  le  j«fe  ae  fait  qu'un  acte  de  juridiction 

rontraindre  le  débiteur  II  souffrir  la  rente,  pour  diriger  et 

cette  reate,  qui  doit  lut  prefitcr,  puisque  le  prix  servira 


les  mots  prœdame  possidente  n^appartiennent  pas  k  ce 
paragraphe,  et  terminent  le  paragraphe  précédent.  Mais 
Cujas,  sur  Pautorité  des  Basiliques,  qui  lui  ont  été  d'un 
si  grand  secours  dans  ses  savantes  et  utiles  correc- 
tions  (12),  a  eni  pouvoir  s*écarter  de  la  leçon  vulgaire. 
Les  Basiliques  exposent  en  effei  de  la  manière  suivante 
le  sens  du  paragraphe  que  nous  venons  de  citer  :  Quod 
possidebas  mal4  riDB  dedisti  tnihi,  jussu  judicis  :  «c- 
cedit  tnihi  lempus  tuutn.  C'était  là  une  indication  na- 
turelle pour  détacher  les  mots  prœdone  possidente  du, 
S  8,  où  ils  font  double  emploi,  et  les  lier  au  §  9,  où  le 
texte  grec  indique  qu'ils  doivent  se  trouver.  Il  n'y  a 
datis  cette  transposition  ni  hardiesse  conjecturale ,  ni 
caprice  de  savant  ;  le  J  9  s'y  prête  d'ailleurs  sans  effort; 
seulement  les  mots  nouveaux  que  Cujas  y  insère  le 
rendent  plus  clair.  Ainsi  donc,  en  interprétant  le 
passage  d'Ulpien  par  les  Basiliques,  on  doit  en  con- 
clure que  le  possesseur  qui  perd  la  possession  par  l'in- 
vasion d'un  possesseur  de  mauvaise  foi ,  mais  qui  en- 
suite recouvre  la  propriété  par  l'action  en  désistement, 
peut  compter,  pour  prescrire,  le  temps  de  l'usurpa- 
tion. 

Au  surplus,  le  passage  de  Cujas  est  trop  précieux 
pour  que  je  ne  l'insère  pas  ici  ;  le  voici  dans  son  en- 
tier :  Quid  opus  fuit  hœc  adjicere,  piadori  rossi- 
aiiiTX?  Satis  erat  dicere,  qvm  clam  habita  est.  Hœc 
sanè  eiiam  verba  pbjbdoiib  possidbrtb,  hinc  dissuenda 
suntet  assuetuia  initio^sequentis,  hoc  tnodo  :  pbjbdorb 
possioBNTB,  SI  JC88U  JC0ICI8 ,  etc,  .'  quod  et  Basilicon 
tnelaphrasis  probat  apertè  (suit  le  texte  grec  dont  j'ai 
donné  tout  à  l'heure  la  traduction  latine).  Singularis 
verà  est  hic  locus  et  casus  qua  possessio  tJitiosa ,  pos^ 
sessio  prœdonis ,  accedere  videtur  non  Titiosœ,  f^e- 
nhn  hoc  tamen  jussus  judicis  facit,  putà  (ut  hoc  ex^ 
pticetn  apertè)  me  cum  prœdone  agetUe  ad  exhibendutn, 
tatnetsi  dotninus  rei  non  essem ,  si  ea  res  jussu  judi- 
cis,,. tnihi  restituta  sit,  tnihi  datur  accessio  temporis, 
quo  ea  res  apud  prœdonetn  fuit;  quia  bbstitobudi 
verbutn,  quo  judex  usus  es,  pletiam  significatiotwtn 
îiabet,  ut  et  tnihi  possessio  accédât  etproficiat  ad  usu» 
capionetn.  (L.  ult,,  %  ult.,  D.  de  verbor,  signif)  PO' 
test  judex  facere  ut  possessio  viHosa  mea  accédât, 
tanquàtn  non  vUiosa^  aut  tanquàm  vitio  soluta  prop- 
ter  auctoritatem  rei  jitdicatœ  (13),  videlicet  si  eatn 
Judex  tnihi  jusserit  adjici,  quœ  alioquin  non  acce^ 
deret, 

'MO.  Les  adversaires  de  cette  interprétation  ont 
tenté  quelques  objections  contre  ce  système. 

Comment  le  détenteur  dépossédé ,  ont-ils  dit,  pour- 
rait-il se  prévaloir  de  la  possession  du  spoliateur? 
d'abord ,  pour  qu'il  y  ait  accession  de  possession ,  il 
faut  trouver  le  rapport  d'un  auteur  et  d'un  succes- 


ao  payement  de  sa  dette.  Pothier,  dans  ses  Pandectes  sur  la  loi  i.'î, 
S  s,  de  divers,  lemp,  prœêcript.,  a  très-hien  dit  :  Auclor  meus 
est,  non  is  solikm,  qui  ipse  mihi  vendidit,  sed  et  is  qui  mihi 
vendi  mandavil.  » 

(5)  Réperi.,  v*  Prescripi.,  supplém.,  p.  419  et  suir. 

(4)  DALbOZ,  XXXil,  I,  81  et  8s;  SiBET,  XXXll,  1,  8i, 

(6)  De  aeq.possess.,  vfi  18. 

(6)  Récit,  solenn,  sur  la  loi  i3,  $  8,  D.  <<«  ûeq.possess. 

(7)  Pand.,  t.  III,  p.  143,  note  c. 

(8)  Jmfrà,  n«  466. 

(9)  Sur  Bretagne;,  art.  171,  glose  sur  les  mots  ou  autres,  tir  4i 
p. ia6s. 

(10)  Sur  la  loi  i3,  D.  de  aeq.possess,,  n«  11,  p.  45a. 
(il)  Page  10. 

(12)  Voy.,  sur  Tusaj^c  que  Cujas  a  fait  des  Bsuiliques,  TAémis, 
t.  VII,  p.  i65  et  suivT,  et  t.  IX,  p.  33i. 

(15)  Il  eitc  les  lois  Cum  ssrvo,  $  Qnum  prcttor^  D.  ad  S.  C, 
Trcbtll.i  Si  fi  f^j'tS'Or,  £  In  o/nnrbu*,  D.  ManJati, 


%»9 


PRESCRIPTION.  -  ART.  Î2S».  N«  4{J1. 


iear;  or,  le  propriétaire  qui  rentre  dans  sa  propriété 
n'est  pas  Payant  cause  de  l*osurpatear,  et  Pusurpa- 
tear  n'est  pas  son  auteur;  de  plus,  il  y  a  eu  interrup- 
tion de  la  possession,  puisque  le  possesseur  a  été 
apolié  et  qu'il  ne  s'est  pas  fait  réintégrer  par  l'action 
possessoire;  or,  la  possession  interrompue  est  inutile 
pour  prescrire  (1)  :  il  est  donc  impossible  que  la  loi 
15,  5  9,  D.  de  ac^.  posé»,  dise  ce  qu'on  lui  fait  dire. 
Quel  en  est  le  véritable  sens?  le  Yoici  :  quand  Olpîen 
dit  que  la  restitution  de  la  chose,  efTecluéc  par  la  force 
du  jugement,  opère  une  accession  de  possession,  il 
fait  allusion  au  cas  où  le  détenteur,  ayant  été  dépos- 
sédé de  la  chose  en  vertu  d'une  sentence  qui  ordonne 
qu'elle  sera  séquestrée  pendant  le  procès,  en  est  rein- 
▼csii  lorsque  le  débat  s'est  terminé  à  son  avantage. 
Alors  la  possession  du  temps  intermédiaire  pendant 
lequel  Timmeuble  a  été  séquestré  proGte,  pour  la 
prescription,  à  celui  qui  ta  recouvre  (2)  ;  mais  sa  dé- 
eision  ne  doit  pas  être  interprétée  dans  un  sens  géné- 
ral, et  ce  serait  s'écarter  des  principes ,  que  de  l'appli- 
quer au  cas  où  il  y  a  eu  interruption  naturelle  de  la 
possession  par  l'occupation  d'un  (iers  agissant  pour 
son  propre  compte  (5). 

4M.  Pour  moi,  je  ne  saurais  donner  mon  acquies- 
cement à  ce  système.  Celui  dont  Cujas  est  l'organe 
me  parait  de  tout  point  préférable,  soit  sous  le  rap- 
port doctrinal ,  soit  sous  le  rapport  logique  ;  je  vais 
chercher  à  justifier  cette  préférence  (4). 

D'abord ,  la  transposition  due  a  la  sagacité  du  plus 
grand  interprète  des  lois  romaines  ne  peut  être  ébran< 
lée  par  aucune  objection  ayant  quelque  valeur  :  l'au- 
torité des  Basiliques  répond  à  tout  ce  qu'on  pourrait 
alléguer;  ce  recueil  est  formel.  On  a  vu  tout  à  l'heure 
les  expressions  dont  il  se  sert;  or,  Ton  sait  que  les 
BûéiliqueSy  publiées  en  corps  de  droit  par  l'empereur 


(i  )  D'ARGEUTRÉb  répète  cet  objections,  mats  il  ne  s^y  arrête 
pas;  elles  oat  frappé  Merlin. 

(S)  Cest  rioterprétatioo  de  TOET,  dé  uturp.,  n«  iS. 

(9)  Voici  le  système  de  Merlis  :  Après  avoir  cité  l*opihioD  de 
DUKOD,  BrL'XEMAIIII  et  POTHIER,  il  igoate,  pa^  i33  :  «  D*Ar- 
gentrée,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  171,  auk  mots  i^u  ciM/re», 
n**  3  et  4t  eolre  là-dessus  dans  de  plus  grands  détails. 

«  Après  avoir  dit  que  nemo  utitur  accessione  aliéna  ptuêêt" 
ii0nis  fjus  d  quo  c^utam  non  hoôM,  et  cité  à  Tappni  de  cette  as- 
sertion la  loi  i3,  S  3,  D.  de  acq.  et  amilt.  post,^  il  i^ute  que  les 
docteurs  Alexandre*  Arétin,  FuJgose,  ^aJde  et  Gonei  en  exceptent 
le  cas  où  reui  eLoiori  rem  tuam  vintlicanti  reHUuere  damnatu* 
est  sententià.  Alors,  en  cSél,  continue-t-il,  le  §  9  de  la  loi  citée 
décide  que  re  restitutà  dari  vietori  acetssionem  temporii  quo 
ret  apud  reum  damnatum  fuit.  Il  s'élève  pourtant,  dit-il,  encore 
deux  grandes  difficultés  contre  cette  décision.  D'ahord,  le  défen- 
deur condamné  au  délaissement ,  n'csl  pas  l'auteur  du  demandeur 
qui  obtient  gain  de  cause;  c'est  donc  contre  la  règle  générale  que 
l'un  cumule,  dans  ce  cas,  la  possession  du  premier  avec  celle  du 
second  ;  primum  quod  aclor  a  reo  cautam  non  habct,  ideùque 
contra  regulam.  En  second  lieu,  il  semble  quNI  y  ail  ici  interrup- 
tion naturelle  ;  et  que  dès  là  il  devrait  plutôt  y  avoir  lieu  de  faire 
entrer  TefiEet  de  cette  interruption  dans  les  dommages-inléréls  k 
supporter  par  le  défendeur  condamné  au  délaissement,  que  de 
cumuler,  au  préjudice  d'un  tiers,  sa  possession,  avec  celle  du  dé- 
fendeur qui  révinco  :  Secundum^  quod  hœe  interruptio  natu- 
ralis  videtur,  ideùque,  potius  agendum  vider}  debeat  adversui 
reum  ad  damnum  et  intéresse,  quàm  actio  dari.  liaque  non 
sine  ratione  essel  quod  contra  responderetur,  et  ita,  interruptio 
in  damnorum  ofstimatione  adversus  reum  damnatum  veniret 
potius  quàm  aeeessione  possessionis  adversus  cœieros, 

«  Cependant  la  loi  citée  décide  le  coniraire,  et  par  quel  motif? 
Par  respect  pour  Paulorité  de  la  chose  jugée ,  et  conscqucmment 
par  une  considération  tout  à  fait  particulière,  qui  fait  cesser  la 
règle  générale  ;  Sed  tamen  hoc  casu  contra  sfatuitur ,  prcesup- 


Léon  le  Philosophe ,  ont  été  composées  par  des  ao- 
teurs  qui  avaient  sous  les  yeux,  dans  foute  leur  pu- 
reté ,  le  texte  des  lois  romaines;  qu'elles  sont  ordinai- 
rement une  version  libre  des  livres  de  Justinien ,  cl 
qu'en  cas  d'obscurité  ou  d'omission  dans  le  texle  latin, 
c*est  une  méthode  approuvée  par  tous  les  juriseon- 
suites  que  d'y  suppléer  par  les  passages  correspondanls 
des  Basiliques  (5). 

Ensuite,  admettons  qu'on  doive  conserver  le  texte 
latin  tel  qu'il  est  dans  les  éditions  du  Di^ste  :  le  ^  9 
de  In  loi  15,  expliqué  parla  conférence  des  BasUiqmSy 
ne  résistera  pas  moins  à  l'interprétation  restreinte  de 
Voet.  11  faudra  lui  attribuer  le  sens  donné  par  Cujas, 
et  c'est  ce  qu'ont  fait  Bartole ,  Bruncmann ,  d'Argen- 
trée  et  autres  commentateurs  que  nous  avons  cités 
ci-dessus,  lesquels ,  tout  en  conservant  la  leçon  vul- 
gaire ,  entendent  le  passage  en  question  de  la  même 
manière  que  Cujas.  Pour  avoir  sous  tes  yeux  toutes  les 
pièces  du  procès ,  écoutons  Bartole ,  qui  ne  s'inquié 
tait  guère  des  Basiliques  ni  de  la  pureté  du  texte, 
mais  que  son  bon  sens  a  mis  d'accord  avec  elles.  Auc- 
torilas  judicantis ,  dit-il ,  facit  ut  ejus  rci  qum  mihi 
restifuiiur  utmea,  transferatur  usucapiendicondilio, 
£t,  plus  tard,  voici  comme  s'exprimait  Bruncmann, 
jurisconsulte  de  l'école  tnirioliste  :  Conlinuntio  et  ac- 
cessio  temporis  datur  ei  cui  vindicanii  res  jussu  jn- 
dicis  restitutà  est,  v,  g,  si  a  te  vindicavi,  qui  pos- 
sedisli  per  sex  annos,  et  ego  post  restitutionem  fàciem 
possedi  per  quatuor  annos  y  et  alius  rem  vindicet,  pot- 
sum  aeeessione  tui  temporis  uli,  et  sic  res  jussu  ju- 
dicis  restitutà  parât  mihi  prœscriptionem  (^  9,  hâc 
legey  et  ibi  Zazius)» 

Ce  sens  n'est- il  pas  d'ailleurs  le  plus  naturel?  N'c- 
tait-il  pas  à  peu  près  inutile  de  dire  que  la  possession 
du  séquestre  profile  à  celui  à  qui  la  chose  est  resti- 


positA  sententiâ  propter  ancloritatem  ret  jmdieata  speeiaU, 
scdicet  eausà  eontrà  recepîas  alioqui  régulas, 

a  Ccst  également  de  Pautorité  de  la  chose  Jugée  qne  Bartole, 
sur  la  loi  dont  il  s^agit,  fait  dériver  la  décision  :  ÀuctoritsLSJU' 
dicantis,  dit-il,  facit  ut  ^us  rei  quœ  mihi  restituitur  ut  mte, 
tranfferatur  untcapiendi  eonditio, 

c  Et  Pothier,  à  l'endroit  cilé  de  ses  Pandectcs,  tient  le  n^fne 
langue,  diaprés  Cujas  :  Cujacius  ait  ita  placwssey  propter  vr- 
Itan  restituendi  quajudes  mus  est;  quia  kœ  veràum plenai^ 
habet  signifirationem,  Potest  {inquit  Cujamus)  Judes  faeers  a< 
possessio  vitiosa  mea?  accetlat  tanqttàm  non  vitiosa,  atU  t^ 
soluta,  propter  auetoritatem  rei  judieatœ. 

«  Mab  comment  la  chose  jugée  peut-elle  produire  un  effet  ent» 
étrange  7  Comment  peut-elle  faire  considérer  le  possesseur  ériocé, 
comme  Tauteur  de  celui  qui  le  fait  condamner  au  délaisseneot? 
C^est  ce  que  n*eipliquent,  ni  Pothier,  ni  Cujat,  ni  Bartole,  «;t  V» 
est  réduit  à  dire  avec  d*Argenirée,  que  c'est  une  6cttoa  à  laquelle 
on  doit  se  tenir,  parce  que  la  loi  dont  il  s^agit  Ta  ainsi  voulu» 

V  Qu^on  le  juge  ainsi  pour  les  prescriptions  qui ,  comaiencécs 
sous  Tancicnne  jurisprudence,  doivent,  d'après  Part.  as8i  du  code 
civil,  continuer  d'être  régies  par  les  anciennes  lois,  et  qne  l'en 
dise,  avec  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  8  thmai- 
dor  an  ziit,  «  qu'en  principe  et  suivant  la  loi  i3,  $  9,  D.  de  sxq- 
«  et  amitt.possess.,  le  temps  du  défendeur  évincé  accède  an  pro- 
«  priélairc  reconnu  par  le  juge,  «  à  la  bonne  heure. 

a  Mais  pourrait-on  juger  de  même  par  rapport  à  une  presenp 
tion  commencée  sous  le  code  civil  7  » 

Après  ce  passage,  Merliii  argumente  des  art*  aa35  et  ss4)' 
Son  opinion  est  adoptée,  mais  tans  motifo  nouveaux,  par  DallOX, 
cb9p.  1<^,  sect.  II.  Qo  3o. 

(4)  BlondeaL'  n'a  pas  pris  parti  dans  son  ouvrage  intitule  •' 
Chrestomathie,  p.  354,  note  i. 

(5)  Histoire  du  droit  romain,  par  Be&biat  SAIMT-Pailif 
p.  3oa,  ao3,  d'après  Platner,  Leomkus,  RsiiSCILBS,  Le^o 
&ERT,  etc. 
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(oée?  Car  le  séquestre  possède  pour  le  propriétaire 
dépossédé  par  mesure  provisionnelle  :  d'où  il  suit 
qae«  quand  celui-ci  rentre  dans  sa  propriété  ,  il  n*y 
a  pas  niéinc  lieu  à  accession  de  possession  :  c'est 
lOQJours  la  môuic  possession  réalisée  dans  la  même 
personne,  soit  par  cllc-niémc,  soit  en  son  nom.  An 
contraire.,  une  décision  sur  la  question  que  nous  exa- 
minrins  maintenant  était  du  plus  haut  intérêt ,  et  les 
Basiliques,  mises  en  luniicrc  par  le  savoir  de  notre 
Cujaset  conférées  avec  le  texte  latin,  nous  appren- 
nent aussi  sûrement  que  possible  quelle  portée  a 
celle  décision.  Certainement,  entre  les  conjectures 
hasardées  de  quelques  savants  et  Taulorilé  d'un 
corps  de  loi  tel  que  les  Basiliques,  nul  ne  pourra 
éprouver  d'iiiccrlilude.  Aussi  la  cour  de  Bruxelles  n'a- 
telle  pas  hésite,  et,  par  nrrêl  du  8  thermidor  an  xiii, 
elleadécidé,  en  visant  le  §  9  de  la  loi  15,  «  que  le 
«  temps  du  détentenr  évincé  accède  au  propriétaire 
«  reconnu  par  le  juge  (1).  » 

4M.  Quels  sont  les  motifs  sur  lesquels  on  s'ap- 
puie cependant  pour  faire  prévaloir  les  conjectures 
sur  la  loi?  Deux  articles  du  code  civil  sont  mis  en 
avant  par  Merlin  qui ,  désespérant  d'enlever  à  l'an- 
cienne jurisprudence  le  texte  d'UIpien,  se  rabat  sur 
la  loi  nouvelle,  et  soutient  que ,  depuis  sa  promulga- 
tion, on  doit  écarter  ce  qu'il  appelle  la  fiction  du  droit 
romain  ;  ce  sont  :  1°  l'article  3:235,  qui  n'autorise  la 
jonction  des  possessions  qu'autant  qu'il  y  a  un  ayant 
cause  et  un  auteur;  3»  l'article ââiS,  qui  dériare  in- 
terrompue la  possession  de  celui  qui  pendant  plus 
d'un  an  a  été  privé  de  la  chose. 

Mais  on  va  voir  que  la  réponse  à  ces  deux  articles 
est  aussi  simple  que  décisive. 

Yeut-onque  nous  laissions  h  l'écart  l'article  S£3!$? 
Nous  entendons  y  résister,  car  il  faut  se  souvenir  de 
ce  que  nous  avons  démontré  ci-dessus  (2),  que  le  mol 
auteur  ne  doit  pas  être  pris,  dans  Tarticle  ââ55,  dans 
l^e  sens  restreint  qu'il  a  ordinairement;  que  quicon- 
que transfère  la  chose  à  autrui ,  et  lui  remet  la  posses- 
sion en  vertu  d'un  rapport  juridique,  est  son  auteur  ; 
que  c*e$t  ainsi  que  le  légataire  peut  se  prévaloir  de  la 
(M)ssession  de  l'héritier  ;  qu'il  en  est  de  même  dans  le 
cas  de  retrait  conventionnel,  de  pacte  commissoire,  de 
rédbîbitioti ,  de  rescision,  de  résolution,  et  autres  où 
les  choses  sont  rétablies  dans  leur  ancien  état,  et  où , 
d'après  l'acception  exacte  du  mot  auleur,  on  ne 
trouve  pas  les  relations  d'un  auteur  et  d'un  succes- 
seur (3).  Or,  la  relation  juridique  entre  le  propriétaire 
et  celui  qu'il  évince  avec  restitution  de  fruits  est  pal- 
pable :  son  droit  s'augmente  de  celui  du  possesseur, 
puisque  celui-ci  est  obligé  de  lui  remettre  les  fruits. 
On  sait  que  le  mol  auteur,  auclor,  vient  du  latin  au- 
gere,  qui  signilie  augmenter,  s'ajouter;  de  telle  sorte 
que,  dans  la  signiOcation  grammaticale  de  cette  ex- 
pression, l'auteur  est  celui  dont  le  droit  accroît  à 
quelqu'un  qui  vient  après  lui  en  vertu  d'une  cause  ju- 
ridique, et  nous  avons  vu  que  cette  signilicalion  est 
précisément  celle  qui  est  la  seule  exacte  quand  il  s'a- 
git de  l'accession  de  possession.  II  est  si  vrai  que  l'u- 
surpateur qui  est  dépouillé  de  la  chose  d'une  manière 
iatégrale,  cum  omni  suâ  causa,  transmet  au  proprié- 
taire sa  possession ,  que  ce  dernier  pourrait  s'en 
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(1)  Bali.OZ,  Prticrtpt.,  p.  a5a  j  SiREV,  V,  a,  5»S. 

Am.   Juris/f^udencê,  -^  Jugé  que  le  temps   pcodaot  lequc 
un  lodifidu  a  poMéJé  un  immeuble  dont  il  est  ensuite  éTÎncé, 
com|Hc  en  Fateur  de  celui  qui  l'évincé,  à  iVffvl  d^acquérir  la  pres- 
cription (3o  messidor  an  x.  Montpellier.  Olivier.  1)ÀLL0Z,  II,  Sai). 

(^  H- 4a8,  43s,  435  cl  434. 

(3)  I)r!l0D,  A  qui  Particlc  aaHj  a  clc  emprunte,  met  tous  ces 
**r  la  mémo  Viç^uq  aue  cc!ui  cù  le  proprié'airea  fait  condam* 


servir  pour  repousser  par  le  moyen  des  actions  pos- 
sessoires  les  tiers  qui  viendraient  le  troubler,  ou  qui 
déjà  auraient  commis,  lors  de  l'éviction,  des  troubles 
sur  la  chose  (4).  Il  peut  donc  s'en  servir  pour  la  près- 
criplion  ;  car  qu'est-ce  que  la  prescription ,  sinon  la 
possession  continuée  pendant  trente  ans?  Je  sais  bien 
qu'un  grand  nombre  d'auteurs  avec  lesquels  je  fais 
cause  commune,  ont  dit  que,  dans  notre  espèce,  l'usur- 
pateur n'est  pas  auteur;  mais  ils  le  disent  aussi  dans 
les  cas  examinés  aux  numéros  444 ,  445 ,  446  (5),  où 
cependant  personne  n'est  tenté ,  à  ma  connaissance  , 
de  nier  la  jonction  des  possessions  :  c'est  que,  lorsqu'ils 
parlent  ainsi,  ils  prennent  le  mot  auteur  dans  son  sens 
restreint,  et  non  dans  l'acception  très-large  qu'il  doit 
conserver  ici  pour  que  l'article  2^35  ne  conduise  pas 
à  l'absurde. 

Suant  à  l'art.  ââ43 ,  qui  est  le  grand  cheval  de  ba» 
e  de  l'opinion  opposée  à  la  nôtre,  nous  allons 
prouver  au'on  ne  saurait  s*en  prévaloir. 

453.  Insistons  sur  ce  dernier  point. 

Lorsque  Cujas  a  soutenu  que  la  possession  de 
l'usurpateur  devait  être  comptée  au  propriétaire  réin- 
tégré, il  a  entendu  que  la  restitution  ordonnée  par  le 
jugement  (resliluta  sit)  serait  complète,  c'est-à-dire 
qu'il  y  aurait  restitution  des  fruits  perçus  par  le  spo- 
liateur de  mauvaise  foi.  Quand  le  jugement  ordonne, 
en  eiïet,  que  ce  dernier  se  désistera  et  qu'il  rendra  le 
produit  avec  la  chose  (art.  549  du  code  civil  ),  on  peut 
avancer  hardiment  que  le  passé  est  elfacé,  et  que  le 
propriétaire  n'a  pas  un  moment  cessé  de  posséder  do 
droit.  La  possession  ne  se  manifeste  jamais  d'une 
manière  plus  authentique  que  lorsqu'elle  se  réalise 
par  la  perception  des  fruits.  Percevoir  les  produits  de 
la  chose ,  c'est  faire  l'acte  possessoire  le  plus  éclatant 
et  le  plus  certain ,  et  quiconque  les  touche  sans  inter- 
ruption a  une  possession  non  interrompue.  Or,  puisque 
le  propriétaire  doit  toucher  tous  les  fruits  échus,  et 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  condamné  à  les 
verser  entre  ses  mains,  conçoit-on  une  interruption 
réelle  de  la  possession?  La  chose  jugée  n'opère-t-elle 
pas  une  restitution  en  entier?  ne  renoue-t-elle  pas  la 
chaîne  des  temps?  peut-on  sérieusement  proposer 
d'appliquer  l'art.  Sâ43  (G)?  Car  qu'est-ce  que  prescrire, 
sinon  jouir  pendant  trente  ans ,  exclusivement  à  tous 
autres,  des  produits  de  la  chose?  (7) 

454.  Mais ,  en  triomphant  sur  une  demande  en 
désistement ,  le  propriétaire  n'obtient  pas  toujours  la 
restitution  des  fruits  (art.  550);  il  est  possible  qu'il 
recouvre  la  propriété  et  que  les  fruits  consommés 
restent  au  possesseur  évincé.  C'est  alors  que  je  con- 
çois l'application  de  l'art.  ti^Z  :  il  y  a  eu  interruption 
plus  qu'annale;  le  possesseur  a  joui  des  fruits  ;  il  les 
a  laits  siensT  par  sa  bonne  foi  ;  il  n'est  pas  tenu  de  les 
rendre.  Il  est  évident  que  le  jugement  rendu  sur  la 
question  de  propriété  au  profit  du  propriétaire  con- 
sacre la  légitimité  de  la  possession  intermédiaire  c^ui 
est  venue  scinder  en  deux  la  possession  du  proprié- 
taire. Parler,  dans  ce  cas,  d'accession  de  possession,  ce 
serait  proposer  une  ûctioh ,  et  l'art.  2243  doit  conser- 
ver son  autorité.  Mais ,  lorsque  le  jugement  ordonne 
la  restitution  des  fruits,  on  tomberait  dans  une  Oclion 
bien  plus  déraisonnable  en  considérant  comme  pos- 


ner  le  possesseur  à  se  désister,  p.  »o  et  ai.  Comment  prou  ve-t-on 
que  le  code  a  adopté  les  uns  et  rejeté  les  autres?  L'origine  de  Tar» 
ticte  aa35  n*a-t>cile  pas  queloue  chose  de  Irès-significatif? 

(4)  Àr(;.  de  la  loi  4o,  $  a,  D.  dêpeiii,  liwrtdi  ii0*d,  n»  467. 

(U)  DuNODfp.  soet  SI. 

(6)  Dans  l'espèce  jujée  par  Tarrét  de  Bruxelles  rapporté  tout% 
l^hcure,  il  y  avait  restitution  des  fruits. 

(7)  Op.  conf.  de  Vazeille,  n«  176.  Voir  ci -après  n»  544 1*. 
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scssear  intermédiaire  celui  qui  est  obligé  de  se  dé- 
pouiller de  rémolument  de  sa  détention,  «^  peu  près 
comme  un  fermier  vide  ses  mains  auprès  de  son  pro- 
priétaire. Je  conçois  difficilement  que  Merlin  qualifie 
do  fiction  le  système  de  la  loi  romaine  qui,  appliquant 
ces  idées,  ramène  les  choses  à  leur  vérité  inaltérable, 
et  qu'il  s'imagine  trouver  la  vérité  dans  un  simulacre 
d'interruption  qui  n*a  eu  qu*une  existence  éphémère, 
et  que  la  chose  jugée  a  cfTacé  pour  toujours. 

455.  Ainsi  donc  la  loi  romaine  se  trouve  pleine- 
ment justiliée  par  la  puissance  de  la  chose  jugée  qui 
rétablit  le  propriétaire  dans  tous  ses  droits,  qui 
ordonne  que  le  temps  de  sa  déposscssîon  ne  sera 
compté  pour  rien,  et  veut  que,  pendant  cette  période 
plus  ou  moins  longue,  le  fait  se  réunisse  au  droit,  et 
que  la  possession  retourne  là  où  était  le  domaine  re- 
connu par  le  jugement.  On  aura  beau  subtiliser, 
argumenter,  il  restera  toujours  le  jugement  qui  aura 
arraché  à  l'usurpateur  le  béncQce  de  la  possession,  et 
qui,  par  son  énergie  rétroactive ,  opère  une  complète 
restitution  du  propriétaire.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  que  la  loi  romaine  subsiste  à  l'abri  de  la  raison, 
(In  bon  sens  et  de  l'équité. 

456.  Après  avoir  ainsi  exposé  notre  manière  de 
voir  sur  les  principes  régulateurs  de  la  question,  nous 
devons  notre  attention  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  12  janvier  1832.  Il  a  été  précédé  d*un  rapport  fait 
par  un  des  membres  les  plus  distingués' de  la  cour 
suprême,  M.  de  liroé.  La  réputation  méritée  dont  jouit 
ce  magistrat  nous  obligera  à  nous  appesantir  sur  les 
passages  de  son  travail  qui  nous  paraisent  susceptibles 
de  réfutation. 

Avant  tout ,  rappelons  brièvement  les  faits  de  la 
cause. 

Le  duc  de  Lorges  et  le  sieur  de  Magnoncourt  possé- 
daient par  indivis,  le  premier  pour  trois  quarts,  le 
second  pour  un  quart,  les  forêts  de  Poirmont  et  Liau- 
mont,  ainsi  que  des  terrains  et  places  vides  environ- 
nants. Après  un  partage  intervenu  en  1751,  il  fut 
convenu  que  les  places  vides ,  composées  de  cent 
trente-six  arpents,  resteraient  indivises. 

Vers  Tannée  1772,  Magnoncourt  apparaît,  comme 
jouissant  exclusivement  de  celte  propriété.  11  la  donne, 
en  effet ,  à  location ,  à  un  sieur  Meslay ,  par  bail  au- 
ibenlique  du  2$  septembre,  renouvelé  en  1779. 
Aleslay  sous-loue,  par  acte  sous  seing  privé  du  27  juil- 
let 1779,  à  Goux ,  qui  entra  en  jouissance  à  titre  de 
fermier. 

Goux  défricha  et  mit  en  valeur  une  partie  de  ces 
places  vides.  A  l'expiration  de  son  bail,  il  prétendit, 
contre  Magnoncourt,  en  avoir  prescrit  la  propriété. 
En  l'an  vjii  commença  un  procès  en  désistement. 
Pendant  rinslancc,  Goux  céda  ses  droits  à  la  dame  de 
Buyer  ,  qui  prétendait  avoir  des  droils  de  propriété  à 
faire  valoir  sur  les  terrains  disputés. 

Le  procès  traîne  en  longueur;  il  est4iour  à  tour 
repris  et  suspendu  ;  enfin ,  le  16  février  1827,  la  cour 
de  Besançon  le  termina  par  un  arrêt  qui  décide  que 
la  dame  de  Buyer  ne  justifie  pas  de  sa  propriété  ;  que, 
depuis  1802,  sa  possession  n'a  été  qu'une  continua- 
tion de  celle  de  Goux ,  qui  était  purement  précaire  ; 
qu'elle  doit  se  désister  des  places  vides ,  et  restituer 
tous  les  fruits  depuis  son  indue  jouissance.  Oo  re- 
marquera cette  dernière  circonstance;  elle  est  capi- 
tale dans  l'espèce. 

Que  fait  alors  la  dame  de  Buyer?  Elle  se  rappelle 
que  le  duc  de  Lorges  est  copropriétaire  pour  trois 
quarts  des  places  vides,  et  que  Magnoncourt  n'en  a 
qu'un  quart;  eo  conséquence,  elle  se  fait  céder  ses 
droits,  et  elle  assigne  Magnoncourt  en  désistement 
des  trois  quarts. 

Magnoncourt  prélendit  que  des  conventions  posté- 


rieures au  partage  de  1751  lui  avaient  affrîboë  le  ter- 
rain litigieux  en  totalité  ;  mais,  dans  l'impuissance  de 
justifier  par  titre  cette  assertion  ,  il  invoque  la  pres- 
cription trentcnaire,  et  il  compose  ainsi  sa  possession  : 
1<»  vingt-cinq  ans  de  jouissance  par  le  fermier  Goax; 
2<>  années  restantes  par  la  dame  de  Buyer,  n'ayant 
d'autres  droits  que  ceux  du  fermier  auquel  elle  s'était 
substituée  en  1802. 

La  dame  de  Buyer  répond  qu'elle  est  loin  d'avoir 
possédé  à  titre  précaire;  que  sa  possession  a  été 
animo  dominif  et  que  son  titre  d'achat  a  opéré  une 
interversion. 

C'est  alors  que  Magnoncourt  invoqua  la  loi  13,  %  9, 
D.  de  acq,  vel  amiU,  poaseaa.  Je  vous  ai  évincée ,  dit-il 
à  son  adversaire ,  par  une  action  qui  a  eu  pour  issue 
de  vous  forcer  à  me  rendre  non-seulement  la  pro- 
priété ,  mais  encore  tous  les  fruits.  Votre  possession 
doit  donc  être  cumulée  avec  la  mienne,  et  dès  lors  je 
dépasse  trente  années  de  jouissance. 

Ce  système  n'eut  aucun  succès  auprès  du  tribunal 
de  Lure,  qui,  par  jugement  du  21  août  1829,  ordonna 
que  le  partage  aurait  lieu.  Sur  l'appel,  la  cour  de 
Besançon  confirma  par  arrêt  du  51  mai  1850,  qui 
adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 

Ces  motifs  sont  :  Magnoncourt  ne  peut  s'attribaer 
une  possession  exclusive  que  depuis  le  sous -bail 
de  1779,  pendant  lequel  Goux  n'a  jamais  payé  de 
fermages  au  duc  de  Lorges  ;  mais  cette  possession  a 
duré  moins  de  trente  ans ,  puisque  Goux  a  vendu  le 
29  septembre  1802.  Toute  la  question  est  donc  de  sa- 
voir si  la  possession  de  la  dame  de  Buyer  peut  s'ad- 
joindre à  celle  de  Magnoncourt  ;  or,  en  premier  lieo, 
cette  dame  a  joui  animo  domini,  en  vertu  d'un  acte 
translatif  de  propriété,  et  il  s'est  opéré  en  sa  personne 
une  interversion  ;  en  second  lieu ,  le  désistement  or- 
donné contre  la  dame  de  Buyer,  au  profit  de  Magnon- 
court ,  ne  doit  pas  re|)orter  sur  la  tête  de  celui-ci  ia 
possession  intermédiaire  de  celle-là.  La  loi  15,  $9, 
D.  de  acq,  posaess,,  ne  doit  s'appliquer,  d'après  Cujas 
et  Polhicr,  qu'au  cas  où  la  possession  était  vicieuse, 
prœdone  possidenie.  D'ailleurs,  les  commentateurs 
qui  ont  donné  plus  d'extension  à  cette  loi  ne  lui  attri- 
buent d'autre  motif  que  l'autorité  de  la  chose  jugée; 
mais  l'arrêt  du  16  février  18i7  a  été  rendu  sans  que 
le  duc  de  Lorges  y  ait  été  appelé  :  d'où  il  suit  que, 
s'il  avait  fait  rapporter  cette  décision  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition,  la  loi  romaine  serait  évidemment 
inapplicable;  or,  il  est  de  jurisprudence  que  la  voie 
de  la  tierce  opposition  n'est  que  facultative;  que  des 
lors  le  duc  de  Lorges  ou  ses  ayants  cause  peuvent  ré- 
cuser l'autorité  de  la  chose  jugée  et  raisonner  comme 
si  le  désistement  n'avait  pas  été  ordonné. 

457.  J'ai  peine  à  concevoir'que  des  motifs  aussi 
entachés  d'erreur  et  de  fausse  intelligence  des  lois 
romaines  aient  été  adoptés  par  une  cour  royale  dis- 
tinguée par  ses  lumières.  Qu'a  entendu  le  tribunal  de 
première  instance  quand  il  a  dit  que  Cujas  et  Potbier 
restreignent  le  cas  de  la  loi  15 ,  S  9 ,  au  cas  où  la  pos- 
session est  vicieuse?  Est-ce  que  la  possession  de  la 
dame  de  Buyer  n'était  pas  vicieuse?  Est-ce  que,  le  vice 
de  précarité  écarté,  il  né  restait  pas  le  vice  de  mau- 
vaise foi,  qui  avait  fait  condamner  cette  dame,  lors  de 
l'arrêt  de  1827,  à  la  restitution  des  fruits  ?  Je  sais  bien 
que  le  tribunal  de  Lure  n'a  pas  voulu  tenir  compte  de 
cet  arrêt;  il  s'est  mis  en  insurrection  contre  lui  ;  mais, 
du  moins,  fallait-il  qu'il  prit  soin  de  qualifier  lai- 
même  la  possession  de  la  dame  de  Buyer,  relative- 
ment à  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi.  C'est  par  là  qo*iI 
devait  commencer,  pour  déclarer  inapplicable  l'opi- 
nion de  Pothier  et  de  Cujas.  Mais  repousser  rauloriic 
de  ces  àeax  jurisconsultes,  en  gardant  le  silence  sur 
la  qualité  de  la  pos.'cssion  de  la  dame  de  Buyer, 
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e^éUit  nn  eontre-sens  assez  grare  ponr  qoe  la  cour 
royale  cherchât  à  le  réparer. 

4S§.  Le  tribunal  de  première  inslancc  s*esl  laissé 
entraîner  à  un  écart  non  moins  extraordinaire  lors- 
qD*il  a  repoussé  Tarrèt  de  1827.  Argumentant  des 
principes  ordinaires  sur  Taulorité  de  la  chose  jugée,  il 
a  pensé  qa*on  ne  pouvait  opposer  cet  arrêt  au  duc  de 
Lorges,  qui  n*y  avait  pas  été  partie.  Mais  il  y  a  ici 
ronrasion;  le  tribunal  n*a  pas  fait  attention  qu*il 
5*agissait  d'une  question  de  prescription ,  cVst-à-dire 
d'une  pure  question  de  fait  ;  car  la  prescription  résulte 
de  la  possession ,  et  la  possession  est  un  fait  souvent 
inJDsIe,  mais  dont  la  durée  trenlenairc  purge  les  illé- 
galités. Or,  qu'importe  que  Tarrél  de  1827  fût  bien  ou 
mal  fondé?  Avait-il ,  oui  ou  non ,  condamné  la  dame 
deBoyer  à  restituer  tous  les  fruits,  depuis  180â  jus- 
qu'en 1827?  Ces  fruits,  à  tort  ou  à  raison,  étaient-ils 
passés  dans  les  mains  de  Magnoncourl?  Ce  dernier 
arait-il,  oui  ou  non,  recueilli  dans  celte  longue  pé- 
riode tous  les  bénéfices  de  la  possession ,  de  manière 
qu'il  fût  arrivé  dans  cet  état  au  terme  voulu  pour 
prescrire ?yoilà  quelle  était  Tunique  question.  Eh  bien  ! 
1  arrêt  de  1827  la  résolvait  d'une  manière  péremptoire, 
et  il  n'était  plus  au  pouvoir  de  qui  que  ce  soit  d'em- 
pêcher que  c«  fait  n*eùt  eu  lieu ,  et  que  Magnoncourt 
n'ait  été  possesseur  réel  aux  lieu  et  place  de  la  dame  de 
Bojer;  car  la  restitution  des  fruits  est  adéquate  h  la 
possession  ;  elle  réintègre  celui  au  profit  de  qui  elle  a 
été  ordonnée   :  c'est  comme  s'il  avait  joui  par  ses 
propres  mains.  Tout  le  système  contraire  n'est  qu'une 
fiction  substiluée  à  l'évidence. 

Il  est  vrai  que  le  duc  de  Lorgcs,  copropriétaire  des 
places  vides,  aurait  pu,  si  son  droit  n'eût  pas  été 
prescrit,  se  faire  admettre  au  partage  des  fruits, 
malgré  l'arrêt  de  1827,  qui  les  adjugeait  en  totalité  à 
Hagnoncourt.  C'est  ici  que  les  principes  sur  l'autorité 
de  la  chose  jugée  auraient  été  applicables;  mais,  pour 
Taire  tomber  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  ou 
pour  écarter  de  plein  droit  l'arrêt  de  1827,  une  pre- 
mière condition  était  indispensable  :  c'était  que  le 
duc  de  larges  prouvât  que  son  droit  n'était  pas  éteint 
parla  prescription;  or,  je  le  répèle,  cette  question 
préliminaire  se  résolvait  en  fait.  Magnoncourt  avait-il 
perçu  tous  les  fruits,  pendant  trente  ans,  anîmo 
dominij  et  par  exclusion  du  duc  de  Lorges?  Or,  c'était 
ici  que  l'arrêt  de  1827  se  présentait  comme  un  acte 
consommé ,  que  le  duc  de  Lorges  ne  pouvait  s'empé- 
cber  de  reconnaître,  au  moins  comme  une  réalité 
actuelle  et  de  pur  fait.  Que,  du  reste,  cette  perception 
ne  fût  qu'une  longue  usurpation,  peu  importe!  la 
prescription  était  au  bout  de  sa  durée  »  et  le  duc  de 
larges  restait  sans  droit. 

C'est  sur  ces  idées  bien  simples  qu'est  fondé  tout  le 
système  de  ia  loi  romaine;  système  qui  ne  serait 
qu'une  illusion  puérile  s^il  était  nécessaire  que  le 
jugement  de  restitution  fût  rendu  conlradictoirement 
avec  le  prétendant  à  la  propriété.  Comment  donc  la 
cour  royale  s*est-elle  approprié  un  aussi  manifeste 
abns  des  principes  sur  la  chose  jugée,  et  un  dédain 
aussi  super t>c  des  sages  doctrines  d'Ulpien  et  de  ses 
avants  et  jadicieux  interprètes? 

459.  Dans  son  rapport  à  la  cour  de  cassafion,  M.  de 
Broé  s'est  bien  gardé  de  donner  son  assentiment  à  ces 
^eurs,  il  les  a  même  relevées  avec  sagacité;  mais 
Itii-roéme  est-il  resté  complètement  irréprochable? 

M.  de  Broé  ne  parait  pas  avoir  aperçu  le  poids  im- 
mense que  les  Boêiliques  donnent  à  l'opinion  repous- 
sée  par  la  coar  de  cassation.  Non-seulement  il  ne  ré- 
pond pas  à  l^argument  que  Cujas  en  a  tiré,  mais  il  ne 


(t)  Savoir,  que  la  yoiionloa  eit  interrompue  par  la  dépimei- 


cite  même  pas  ce  corps  de  droit  qui  réfléchit  le  vrai  sens 
des  Pandeclesy  et  fortifie  leur  autorité  par  celle  qui  lui 
appartient  comme  œuvre  législative.  Du  reste,  3i.  de 
Broë  n'a  pas  pris  ouvertement  parti  sur  la  leçon  don- 
née par  Cujas  et  suivie  par  Polhicr  ;  mais,  dans  l'arrêt 
de  la  seclion  des  requêtes ,  dont  il  est  probablement 
le  rédacteur,  sa  préférence  se  montre  â  découvert,  et 
elle  est  contraire  à  la  correction  de  ces  deux  juriscon- 
sultes :  «  Considérant  que,  si  la  loi  15,  §  9,  D.  c/e 
«  acq,  posseM.y  a  baisou  de  la  ciPiÊBAUTt  db  ses 
«  BxPBEssioNs,  pouvait  être  entendue  comme  ne  se 
«  référant  pas  à  cette  règle  du  droit  commun  (1),  re- 
«  lalivcment  à  la  réintégration  judiciaire  dont  elle 
((  parle ,  elle  se  trouverait  en  contradiction  avec  les 
«  lois  sur  l'interruption  naturelle  de  la  prescription , 
«  et  sur  les  actions  possessoires ,  et  en  outre  avec  le 
u  principe  qu'on  ne  peut  joindre  à  sa  possession  que 
a  celle  de  son  auteur  ;  qu'aussi  les  plus  graves  con* 
«  troverses  se  sont  élevées  sur  l'application  de  cette 
«  loi,  et  même  sur  son  texte;  qu'il  suit  de  là  que, 
«  quelque  sens  qu'on  lui  attribue  en  dehors  des  prin- 
u  cipes  réguliers  du  droit,  sa  prétendue  violation  ne 
«  peut  donner  ouverture  à  cassation.  » 

On  le  voit  !  le  rédacteur  de  l'arrêt  fait  résulter  le 
sens  que  Magnoncourl  entendait  attribuer  à  la  loi  13, 
§  9,  de  /a  généralité  de  ses  expressions,  11  n'accorde 
donc  pas  sa  confiance  à  l'insertion  des  mots  prœdone 
possidente,  qui  en  ouvrent  le  texte  et  en  précisent  la 
portée.  Pcnt-élre  que,  s'il  eût  réfléchi  à  quelle  source 
Cujas  avait  puisé  sa  transposition,  son  incrédulité  eût 
été  ébranlée,  et  il  n'aurait  pas  eu  plus  de  doute  sur  le 
sens  que  sur  le  texte  même  d'Ulpien.  Ce  n'est  pas,  en 
eiïet ,  une  vulgaire  autorité  que  celle  des  Basiliques  : 
c'est  le  législateur  s'interprélant  lui-même  dans  une 
autre  langue. 

460.  M.  de  Broé  suppose  que  le  sens  que  Magnon- 
courl donnait  à  la  loi  romaine  est  en  contradiction 
avec  les  principes  sur  l'interruption  naturelle  et  sur 
la  règle  qu'on  ne  peut  joindre  à  sa  possession  que  celle 
de  son  auteur  ;  mais  tous  ces  principes  existaient  aussi 
dans  le  corps  de  droit  des  Basiliquesy  et  le  législateur 
grec  n'a  pas  cru  les  contrarier  par  cette  disposition. 
Cujas,  i^othier,  Brunemann,  Dunod  et  autres  connais- 
saient également  ces  règles  incontestables,  qui  sont 
de  tous  les  temps  cl  de  tous  les  lieux,  et  cependant  ils 
n'ont  fait  aucune  difiicultc  de  se  rattacher  a  l'inter- 
prétation  combattue  par  M.  de  Broé  et  par  la  cour  de 
cassation.  Convenons  donc  que  les  scrupules  tardifs 
de  M.  le  rapporteur  et  de  la  section  des  requêtes  tou« 
chent  à  l'exagération.  Du  reste,  nous  avons  fait  con- 
naître ci-dessus  les  motifs  devant  lesquels  ils  doivent 
s'évanouir  ;  nous  allons  encore  y  revenir,  pour  ache- 
ver de  montrer  avec  la  plus  entière  évidence  que  la  loi 
romaine  expliquée  par  la  loi  grecgue,  est  l'expression 
de  la  vérité  juridique,  et  doit  triompher  partout  et 
toujours  comme  raison  écrite. 

«<  A  l'égard  du  sens  de  la  loi,  dit  M.  de  Broé,  tous  les 
u  interprètes  ont  senti  qu'en  transformant  un  adrer- 
u  saire  en  un  auteur  (s'il  s'agit  d'une  possession  de 
«  plus  d'une  année),  elle  violait  le  principe  acior  a 
«c  reo  causant  non  habet;  mais  plusieurs  se  sont  eflbr- 
u  ces  de  la  justifier  par  une  sorte  de  rétroactivité 
u  ricTivB  qu'ils  ont  attribuée  au  jugement ,  et  par 
«  l'effet  de  laquelle  le  possesseur  réintégré  est  censé 
u  n'avoir  perdu  en  aucun  temps  la  possession.  Cujas 
«  fonde  cette  fiction  sur  l'effet  du  mot  restituendi, 
«c  dont  se  sert  le  juge.  » 

461.  £n  appréciant  les  choses  à  leur  juste  valeur, 
il  est  bien  difficile  de  ne  pas  trouver  une  méprise  dans 


mn  d*u«  an  et  jour  (art.  i«'|3,  cwle  dvil,  et  I.  5 ,  D,  c/e  wurp,). 
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]e  reproche  de  fiction  adressé  à  la  doctrine  de  Cujas, 
tandis  que  c*e$t  le  système  opposé  qui  roale  tout  en- 
tier sur  la  pointe  d'une  fiction...  Quoi  donc!  voilà  un 
Jugement  qui  ordonne  la  rcsliiution  des  fruits  pour 
tout  Parriéré,  et  en  sa  présence  Ton  affirme  que  celui 
qui  les  reçoit  est  un  possesseur  fictif!  Mais  qu'y  a-t-il 
de  plus  réel  que  de  toucher  les  fruits  d'un  immeuble? 
Par  quel  fait  plus  caractéristique  et  plus  sérieux  la 
possession  peut-elle  se  promulguer?  J*ai  souvent  en- 
tendu parler  de  possession  feinte,  sans  ajouter  beau- 
coup de  foi  à  ce  vieux  dicton  de  nos  auteurs,  mais  je 
n'ai  jamais  ouï  dire  qu'on  ait  eu  l'idée  de  comprendre 
sous  ces  mots  la  perception  eiïeclive  des  fruits  ;  car 
c'est  là  le  type  par  excellence  de  la  possession  réelle. 

Invesli  de  la  jouissance  des  fruits,  on  prétend  que 
celui  qui  les  recueille  n'est  pas  possesseur.  Il  a  louché 
Jes  fermages  pendant  tout  le  temps  voulu  pour  pres- 
crire; trente  ans  et  plus  se  sont  écoulés,  et  c'est  pour 
lui  seul  que  la  propriété  a  été  productive  :  n^importe! 
il  n'est  pas  possesseur,  au  jugement  de  la  cour  de 
cassation  et  de  son  honorable  rapporteur.  Mais  qui  a 
donc  possédé?  Est-ce  le  détenteur  dépouillé  par  un 
ordre  de  justice?  Non,  sans  doute  :  s'il  a  possédé  pro- 
visoirement, la  possession  définitive  lui  échappe;  la 
chose  jugée  a  décidé  que  la  fiction  qui  l'avait  fait  con- 
sidérer comme  propriétaire  était  une  illusion*;  elle  a 
résolu  la  possession  qu'il  avait  usurpée,  et  elle  en  a 
eflacé  les  effets;  elle  a  reporté  tout  Témolument  de 
cette  possession  sur  celui  qui  l'a  fait  déclarer  spolia- 
teur. Or,  je  le  demande,  peut-on  concevoir  un  posses- 
seur sans  perception  des  fruits,  et  n'est-ce  pas  la  plus 
inconcevable  de  toutes  les  fictions  que  de  dire  que 
celui-là  a  possédé,  qui  doit  rendre  les  fruits  à  un  autre  ? 

469.  Il  y  a  dans  la  jurisprudence  une  foule  de  cas 
où  Von  voit  les  droits  se  résoudre  et  disparaître  même 
pour  le  passé.  Combien  de  fois  la  propriété  n'élail-ellc 
pas  atteinte  par  une  condition  résolutoire  qui  réagit 
sur  le  temps  écoulé,  efface  le  passage  du  propriétaire 
intermédiaire,  et  ramène  la  chose  sur  la  télé  de  celui 
qui  en  avait  été  un  moment  dépouillé,  de  telle  sorte 
qu'il  est  censé  n'en  avoir  jamais  été  privé?  par  exem- 
ple, une  vente  avait  transporté  le  domaine  de  la  chose 
sur  la  tète  de  l'acquéreur;  mais  il  ne  paye  pas  le  prix 
aux  termes  échus.  Alors  le  vendeur  poursuit  la  réso- 
lution, et  il  Tobtient  avec  la  restitution  de  tous  les 
fruits  o<l).  Cette  dissolution  rétroactive  du  contrat 
produit  môme  des  effets  tellement  énergiques  qu'elle 
fait  crouler  les  hypothèques  et  les  charges  dont  Tache- 
teur  avait  grevé  l'immeuble  pendant  sa  détention  (â). 
£t  tout  le  monde  convient  que  le  vendeur  peut  joindre 
au  temps  qui  lui  est  nécessaire  pour  prescrire  celui 
de  la  possession  de  l'acheteur  évincé  (3);  et  cependant 
l'acheteur  dépourvu  de  bonne  foi,  puisqu'il  refuse  de 
remplir  ses  obligations,  est  déclaré,  par  le  jugement 
qui  le  dépossède,  avoir  manqué  d'un  juste  titre  pour 
faire  les  fruits  siens  (4)  ;  il  est  autant  un  adversaire 
qu'un  auteur  ! 

On  peut  en  dire  autant  du  vendeur  qui  a  vendu 
une  chose  atteinte  d'un  vice  rédhibitoire ,  et  qui , 
obligé  de  la  reprendre,  la  recouvre  avec  les  fruits  (Î5). 
L'acheteur  était  son  adversaire,  et  cependant  il  pro- 
file de  sa  possession  comme  s'il  étail  son  auteur  (6). 

Ceci  admis,  quel  si  grand  sujet  d'élonnement  y  a-t-il 
donc  que  le  possesseur  éliminé  par  reffet  de  Taction 
en  revendication,  et  obligé  de  rendre  les  fruits  à  celui 
qu  gagne  le  procès,  soit  considéré  comme  abdiquant 


(1  )  Voy.  tnoD  Gomin.  4U  la  /^miê,  o»  65». 
(3}  /</..  B«6di. 

(3)  Ayw^  BM  431  et  4da. 

(4)  Non  C^Bini.  ^#  te  ^fn/#i  ii*65i. 


entre  les  mains  de  ce  dernier  la  po^s^siion  (ju'il  lutt 
indûment  conservée  pour  le  passé,  et  que  l'on  regarde 
comme  vrai  possesseur,  comme  possesseur  réel,  celui 
qui  perçoit  les  fruits  par  son  intermédiaire?  K.  Iq 
rapporteur  répond  qu'un  adversaire  n'est  pas  un  au- 
teur ;  mais  ce  sont  là  de  ces  mois  éblouissants  qui  ont 
l'air  d'élre  victorieux ,  et  qui  au  fond  ne  prouvent 
rien.  Je  dis,  parce  que  c'est  une  vérité  iuconleslabU 
dans  la  matière  qui  nous  occupe ,  qu'un  adversaire 
est  souvent  un  auteur,  et  j'en  ai  donné,  aux  d»«  444, 
443,  446  et  452,  des  exemples  que  M.  de  Broê  lui- 
même  ne  peut  qu'accepter  sans  hésitation. 

463.  Voudrail-on  qu'une  interruption  de  posses- 
sion fat  un  fait  ineffaçable?  Eh  bien!  interrogeons  la 
loi.  et  voyons  si  elle  autorise  à  tirer  celle  conclusion. 

Une  citation  en  justice  interrompt  la  possession  tout, 
aussi  bien  qu'une  possession  d'an  el  jour  qui  s'inler- 
pose  pour  couper  celle  du  détenteur  en  chemin  de 
prescrire  ;  or,  l'art.  2247  déclare  l'interruption  comme 
non  avenue,  si  la  demande  est  rejelée,  ou  si  le  deman- 
deur se  désiste  de  son  ajournement  :  ainsi  donc  il  est 
prouvé  par  celle  disposition  qu'un  fait  d'iatemiptioo 
n'est  pas  à  l'abri  de  l'effet  rétroaclif. 

Il  est  vrai  que  le  code  civil  ne  dit  rien  de  semblable 
quand  rintcrruplion,  au  lieu  d'être  civile,  estnalu- 
rellc;  mais  il  ne  dit  non  plus  rien  de  contraire  :  rtna- 
logie  nous  autorise  donc  à  assimiler  les  deux  ca^* 
Pourquoi  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  d'interruption  civile 
serail-il  repoussé  dans  le  cas  d'interruption  nalurclle? 
La  raison  de  décider  n'est-elle  pas  la  même?  là  cita- 
tion en  justice,  rejelée  par  un  jugement  définitif, 
s'efface  dans  le  passé,  parce  que  la  cause  en  est  décla- 
rée injuste ,  attentatoire  à  la  propriété.  La  détention 
plus  qu'annale  du  détenteur  est  aussi  reconnue injusle 
et  équivalente  à  un  trouble  vexatoire  apporté  au  droit 
du  propriétaire,  puisqu'on  le  force  à  restituer  les 
fruits.  Cette  possession  intermédiaire  doit  donc  dispa- 
raître comme  un  fait  sans  conséquence,  puisaue,ac- 
pouillée  de  la  perception  des  fruits,  elle  est  réduite  i 
n'avoir  été  qu'une  détenliou  nue  et  sans  émolument, 
[«'argument  de  l'art.  2247  reste  donc  victorieux  dans 
le  système  que  nous  défendons,  et  il  faut  cesser  de 
donner  à  une  interruption  nalurelle  an  privilège  inouï 
dans  le  droit,  privilège  que  la  loi  refuse  expressément 
à  l'interruption  civile,  et  que  la  raison  désavoue  daos 
tous  les  cas  analogues. 

464.  M.  de  Broé  a  proposé  une  considération  qui  lui 
parait  puissante  pour  écarter  la  loi  romaine  ;  car  cette 
loi ,  tellement  rationnelle  qu'il  faudrait  l'inventer  si 
elle  n'existait  pas,  on  la  repousse  avec  des  efforts 
qu'on  emploierait  tout  au  plus  contre  une  subtilité 
misérable  ou  une  énorme  iniquité. 

<(  Dequois'agii-il  dans  l'espèce?  dit  M.  de  Broé.  De  la 
((  prescription  irenlenaire  :  or,  ne  peut-on  pas  dire 
«  que  la  loi  dont  il  s'agit  n'est  relative  qu  à  la  pres- 
te cription  de  dix  et  vingt  ans?  C'est  ce  qui  semble 
u  résulter  du  titre  auquel  elle  appartient,  et  de  eeque 
((  nous  ne  voyons  aucun  des  auteurs  qui  s'en  sont 
<c  occupés  l'appliquer  autrement  qu'à  la  prescription 
u  de  dix  et  vingt  ans...  Vous  savez,  messieurs,  que 
«(  la  prescription  trenlenaire  n'a  été  introduite  dans 
»  la  législation  romaine  qu'assez  longtemps  après  la 
u  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ;  on  n'en  trouve 
<(  aucune  trace  dans  le  Vitjesfe,  et  c'est  seulement 
M  dans  le  code  qu'on  rencontre  ta  loi  de  Théodosc  le 
u  jeune  qui  la  proclame.  MaU  le  code  (7)  t0  gfirti» 


(1$)  Moa  Cofluii.  de  la  pmU^,  1^  57»  i  Ulp.»  I.  iS>(  Si  t^*  ^ 
(7)  C'efiaao»<teiiifUBieii^ptri9|f.  WBWi^* 
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•  mous  occupe. 

«  Il  est  bien  vrai  que  ks  principes  généraux  admis 
<  par  les  lois  romaines,  relatÎTement  anx  prescrip- 

•  tions,  é4aioiTl  les  mémos  pour  la  proscription  de  dix 

•  et  vingt  ans  et  pour  la  prescription  trentennîre  ; 
c  mais  il  ê'agit  encore  une  foi$  ici  d*une  ici  Bxcir- 
«  TioMRBLu!  I^  cour  aura  donc  à  examiner  s1l  y  a 

•  lieu  de  transporter  cette  loi  du  Digeste  dans  le 

•  eode ,  et  d'appliquer  à  une  prescription  qui  n'a 
«  d'autre  base  qu'une  possession  sans  titre,  et  même 
K  de  mauvaise  foi,  une  toi  par  elle-même  exorbitante, 
«  introduite  sans  bovtb  par  faveur  pour  une  posses- 
u  sion  appuyée  sur  un  juste  titre  et  la  bonne  foi.  » 

Je  crains  bien  que  le  savant  rapporteur  ne  se  8oi( 
laissé  égarer  ici  par  sa  susceptibilité  contre  la  loi  15, 
S  9,  D.  ife  eLcqg,  passées. 

Il  est  obligé  de  convenir  que  les  règles  générales 
sont  les  mêmes  en  matière  d'usucapion  et  de  prescrip- 
tion; tous  les  principes  sur  Taceession  de  la  posses- 
sion sont  donc  communs  à  ces  deux  moyens  d'acqué- 
rir ;  M.  de  Broé  l'a  senti*  Mais,  pour  mettre  à  l'index  la 
loi  15,  li  9,  de  quoi  son  esprit  s^est^l  laissé  frapper? 
De  ce  que  le  code  Justinien  s'est  bien  gardé  de  repro- 
doire  la  disposition  exceptionnelle  de  cette  loi.  S^est 
bien  gardai  l'expression  doit  être  relevée.  Ne  dirait- 
on  pas  qu'il  y  a  dans  ce  code  quelque  texte  qui  téinoi- 
goe  de  réversion  du  législateur  constanttnopolitaia 
pour  le  passage  qu'il  avait  extrait  des  livres  d'Ùlpien  ? 
Oiï  donc  M.  le  rapporteur  a-t-il  trouvé  des  traces  de 
celte  répugnance  calcula?  Est-ce  dans  quelque  loi? 
je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  en  citer  une.  Est-ce  dans 
le  silence  du  code?  maisje  prie  M*  de  Broê  d'y  réfléchir  : 
jQstinien,  qui  parle,  dans  ce  recueil ,  et  de  l'nsuca- 
pion  (1)  et  de  la  prescription  trentcnaire,  n'a  repro- 
duit nulle  part  le  fragment  d'Ulpien  ;  il  ne  le  rappelle 
ai  quand  il  s'occupe  de  Tusucapion,  ni  quand  il  traite 
des  prescriptions  de  dix,  vingt  et  trente  ans.  En  pour- 
suifant  l'argument  de  M.  de  Broê,  il  faudra  donc  con- 
clure que  le  code  a  abrogé  par  son  silence  la  loi  15, 
S  9,  et  qu'elle  n'est  pas  plus  applicable  à  l'usucapion 
qu'à  la  prescription  de  trente  ans;  car,  si  le  silence  du 
législateur  est  significatif  pour  ce  qui  concerne  la  pres- 
cription trentcnaire,  on  ne  peut  le  déclarer  sans  valeur 
pour  ce  qui  concerne  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans; 
Et  cependant  M*  de  Rroë  ne  va  pas  jusque-là;  il  admet 
l'existence  de  la  loi  15,  §  9,  dans  la  prescription  dé- 
cennale et  vîceiiflale  :  son  argument  s'écroulera  donc 
puisqu'il  aboutii  k  rinconscquence.  Si  Ton  voulait 
déclarer  abrogé  tout  ce  qui,  étant  dans  les  Pandectes, 
De  se  trouve  pas  dans  le  code,  il  n'y  a  pas  beaucoup 
d'opinions  des  jurisconsultes  classiques  de  Rome  qui 
échapperaient  k  cette  guerre  d'un  nouveau  genre ,  à 
laquelle  le  respect  des  interprètes  ne  les  avait  pas 
aceoutuniés  jusqu'à  présent»  D'ailleurs,  pour  en  reve- 
nir aux  répugnances  de  Justinien,  je  demande  pour- 
quoi il  se  serait  bien  gardé  de  répéter  le  passage  d'Ul- 
pieo  dans  son  code,  tandis  que  nous  voyons  plus  tard 
le  législateur  grec  l'adopter  et  le  fondre  dans  le  corps 
du  droit  des  Basiliques  I 

Aprèscela,(|ae  M«<le  Breés'efifbrce  de  classer  la  loi  15, 
S  9,  parmi  les  dispositions  exceplionnellesy  exorbitant 
tesy  intraduilee  tems  doute  par  fltvemr  :  nous  ne  re- 
viendrons plus  sur  cette  partie  de  la  discussion  ;  nous 
aidons  essayé  de  prouver  combien  ce  point  de  vue  est 
faux  et  trompeur,  et  il  résulte  de  ce  que  nous  avons 
exposé,  qu'Ulpien  u'a  (ait  que  se  conformer  aux  règles 


(i)  Lib.  VII,  lit.  XXVI  à  XXII. 

(%  Eiprowiw  de  mu  arrêt 

fi)  Il  hai  lier  cette  «Ufeunion  avec  celle  4]ui  vient  an  numéro 


invariables  et  éternelles  sur  hi  chose  jugée  et  sur  I9 
dépossession  accompagnée  do  restitution  des  fruits, 
lorsqu'il  a  voulu  que  le  propriétaire  réintégré  dans  la 
jouissance  des  fruits  comptât  dans  sa  possession  tout 
le  temps  de  cette  perception  effective.  J'avoue  que 
j'aurais  vivement  désiré  que  M.  le  rapporteur  eût 
essayé  de  prouver  rationnellement  que  celui  qui  ton<* 
che  les  fruits  pour  son  propre  compte  n'est  pas  pos- 
sesseur; mais  son  travail  présente  une  lacnne  à  cet 
égard  :  sa  discussion  s'arrête  sans  cesse  devant  l'exa- 
men raisonné  de  cette  idée,  qui  cependant  est  la  base 
de  son  système,  comme  l'idée  inverse  est  le  fondement 
du  nMre. 

465.  Au  surplus,  je  reconnais  qu'il  devient  de  jour 
en  jour  [Hus  difficile  de  fonder  une  cassation  sur  la 
violation  des  lois  romaines  :  lo  sens  de  ces  lois  s'ou^ 
blie  et  se  perd  ;  tous,  tant  quo  nous  sommes,  nous 
éprouvons  de  graves  obstacles  pour  en  acquérir 
la  véritable  intelligence.  Les  conflits  entre  les  in- 
terprètes ébranlent  la  confiance  du  magistrat,  ils 
lui  enlèvent  cette  foi  vive  qu'il  faut  ressentir  pour 
annuler  une  décision  souveraine;  on  s'effraye  d'une 
dissidence  d'opinions;  souvent  aussi  l'imagination  la 
grossit  et  Texagère.  Toutefois,  je  ne  crois  pas  qu'oit 
puisse,  comme  la  cour  de  cassation  l'a  fait  dans  l'es- 
pèce, transformer  en  grave  controterse  (2)  une  diseuse 
sion  dans  laquelle  on  trouve  devant  soi,  d'abord,  une 
majorité  immense  pour  réduire  au  silence  une  mino-" 
rite  sans  appui  ;  ensuite  des  raisons  prépondérantes 
pour  la  faire  plier  soit  sous  le  joug  de  la  loi  sainement 
interprétée,  soit  sous  l'empire  de  la  raison  écrite,  et 
consacrée  dans  un  corps  de  droit  qui  sert  de  complé- 
ment et  d'éclaircissement  au  texte  romain  (5)1 

4611.  Venons  à  une  question  voisine  de  la  précé- 
dente. 

Lorsque  l'usurpateur  transige  avec  le  propriétaire 
et  consent  à  lui  remettre  la  chose  avec  les  fruits,  ce 
dernier  peut-il  cumuler  sa  possession  avec  celle  du 
possesseur  qui  consent  k  se  retirer? 

L'on  sent  que  la  solution  de  cette  difficulté  est  sin- 
gulicrcmcni  préjugée  par  celle  que  nous  avons  donnée 
sur  la  question  précédente.  La  convention  opère  ici  le 
même  effet  que  la  chose  jugée  dans  l'hypothèse  que 
nous  venons  de  discuter  (4). 

Merlin,  conséquent  avec  lui-même,  ne  veut  cepen- 
dant pas  qu'il  en  soit  ainsi  :  il  oppose  les  lois  romaines 
et  Pothicr.  Suivons-le  sur  ce  terrain,  et  voyons  d'a- 
bord si  les  textes  sont  pour  Merlin. 

Le  premier  qu'il  invoque  est  la  loi  15,  $  5,  D.  de 
acg,  possessione;  j'en  ai  donné  l'exposition  au  n*  455 
ci-4essus.  Je  le  crois  fort  peu  décisif  :  il  est  fondé  tout 
entier  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  discontinuité  de  la  pos- 
session. 

Mais  remarquez  qu'Ulpien  ne  nous  fait  pas  connaî- 
tre comment  le  propriétaire  de  la  chose  l'avait  recou- 
vrée sur  celui  qui  la  détenait  sans  titre.  Etait-ce  par  un 
jugement?  était-ce  par  une  transaction?  était-ce  par 
voio  de  fait?  Ulpien  garde  le  plus  profond  silence  à 
cet  égard.  Et  cependant,  pour  que  la  toi  15,  ^  5,  fût 
décisive  contre  nous,  il  faudrait  qu'elle  s'expliquAt 
positivement  sur  ce  point;  car,  s'il  y  avait  eu  un  ju- 
gement ou  une  convention,  sans  que  ces  actes  eussent 
opéré  une  restitution  en  entier  et  effacé  le  passé  ;  si , 
à  plus  forte  raison,  le  propriétaire  se  fût  ressaisi  par 
voie  de  fait  (b),  on  conçoit  que  nous  n'insisterions  pas 
pour  le  cumul  de  la  possession.  Nous  ne  le  rerendi- 
quone  que  parce  que ,  dtns  les  hypothèses  que  nous 


ftttTADt  et  M  B*  4^* 

(4)  Cett  «uMi  ropiniondeTAZEItL]S,noi77. 

(5)  Svyrâ,  n*  435. 
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examinons,  la  restitution  en  entier  fait  disparaître  là 
possession  intermédiaire  du  détenteur  et  renoue  la 
chaîne  de  la  possession  du  propriétaire. 

La  seconde  loi  invoquée  par  Merlin  est  encore 
moins  significative  :  c'est  la  loi  15,  S  B,  D.  de  acq. 
po8S0ês.y  que  nous  avons  rapportée  au  numéro  432. 
Pourquoi  rejetlc-t^elie  la  conjonction  des  deux  posses- 
sions ,  celle  de  Tusurpateur  et  celle  du  propriétaire  ? 
Est-ce  parce  qu*il  y  a  eu  interruption ,  et  qu^on  ne 
peut  faire  disparaître  par  jugement  ou  par  contrat  une 
interruption  de  possession?  Non ,  sans  doute  !  car  elle 
suppose  que  la  possession  a  été  restituée ,  rétracté 
possessione^  et  que  par  conséquent  il  n*y  a  pas  eu 
discontinuité  réelle,  par  suite  d'un  retrait  plein  ,  en- 
tier, qui  a  rétabli  le  propriétaire  dans  tous  ses  droits. 
Quel  est  donc  son  motif?  C'est  que  la  possession  qu'on 
voulait  s'adjoindre  était  clandestine.  Ainsi ,  si  la  pos- 
session n'eût  pas  été  vicieuse ,  le  contrat ,  opérant 
restitution  en  entier,  aurait  pu  autoriser  le  proprié- 
taire à  cumuler  les  deux  possessions.'On  voit  que  cette 
loi  fournit  en  notre  faveur  un  argument  très-plausible, 
loin  de  militer  contre  nous. 

Voyons  maintenant  si  Pothier  nous  détermine  à 
abandonner  notre  doctrine. 

«  Supposons ,  par  exemple ,  dit-il  (1) ,  que  Pierre , 
u  possesseur  de  l)onne  foi  d'un  petit  morceau  de  terre 
«t  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  me  Va  vendu.  Avant 
«  que  la  tradition  m'en  ait  été  faite  ^  un  usurpateur 
«  s'en  est  emparé  et  en  a  acquis  la  possession  par  an 
«  et  jour.  Pierre  m'ayant  subrogé  à.  ses  droits ,  j'ai 
«  donné  la  demande  en  revendication  contre  l'usur- 
«(  pateur,  lequel ,  sur  cette  demande ,  m'a  délaissé  le 
«  morceau  de  terre.  Il  faut,  pour  que  je  l'acquière 
<(  par  la  prescription  contre  celui  qui  en  est  le  véri- 
«(  table  propriétaire ,  que  je  le  possède  moi-même 
M  pendant  tout  le  temps  requis  |iour  la  prescription  ; 
M  car  je  ne  puis  joindre  à  ma  possession  ni  celle  de 
tt  l'usurpateur,  cet  usurpateur  n'étant  pas  mon  auteur, 
«(  et  d'ailleurs  sa  possession  étant  une  possession  in- 
«  juste  (%)  9  ni  celle  de  Pierre ,  mon  auteur,  parce 
«(  qu'elle  n'est  pas  conligué  à  la  mienne.  » 

Si  je  voulais  prêter  à  ce  passage  le  sens  que  lui 
attribue  Merlin,  je  pourrais  me  donner  l'avantage 
d'ébranler  la  confiance  due  à  Pothier,  en  le  mettant  en 
contradiction  avec  lui-même  :  il  me  suffirait  de  ren- 
voyer à  la  doctrine  qu'il  enseigne  dans  ses  Pandecles, 
dans  le  cas  analogue  où  la  restitution  de  la  chose 
s'opère  par  l'effet  d'un  jugement  (5).  Mais  j'ai  trop 
d'estime  pour  Pothier,  pour  supposer  facilement  qu'un 
esprit  aussi  judicieux  ait  émis  sur  le  même  siijet 
des  avis  tout  à  fait  opposés.  Si  l'on  voulait  y  faire 
.attention,  on  serait  convaincu  que  la  plupart  des 
contradictions  apparentes  qui  nous  frappent  dans  des 
écrivains  animés  d'un  amour  sincère  de  la  vérité  s'ex- 
pliquent facilement  en  les  attribuant  aux  différents 
aspects  sous  lesquels  les  questions  se  présentent  à 
eux  (4).  Dans  l'entraînement  de  la  composition,  on  est 
aisément  conduit  à  ne  présenter  qu'un  aperçu  partiel 
des  objets  ,  selon  le  point  de  vue  où  l'on  s'est  placé  ; 
c'est  cet  aperçu  que  l'on  doit  apprécier  avec  jus- 
tesse, pour  ne  pas  lui  donner  une  portée  qu'il  n'a  pas, 
sans  quoi  l'on  fausse  les  idées  d'un  auteur,  et  on  lui 
prête  gratuitement  des  contradictions  indignes  de  lui. 


(1)  Prœêeripi.,  n»  114. 

(3)  Ceci  n'est  pas  de  coméquenee  ti  U  poMetsion  est  U'eole- 
naire  :  car  <|o*importe  que  la  poMetiion  toit  io|n»te7  J^ai  méofie 
ditqae  eette  côroontUiioe  est  indiff^ente  daot  la  prescription  dé- 
cenoale,  lorsque  la  possession  iiguste  n^est  qulntemédiaire  (nu- 
néres  4^1  et  43s). 

(3)  Smprà,  no  448. 


Or,  il  faut  remarquer  que ,  dans  fèietople  qa'îl 
pose  (5) ,  Pothier  ne  parle  que  d'un  simple  délaisse- 
ment  par  l^surpateur  ;  et  ce  cas  est-îl  le  même  (fnc 
celui  que  nous  examinons?  Non!  sans  doute.  Un  dé- 
laissement pur  et  simple  laisse  subsister  nnterruplioti  ; 
il  n'efface  pas  le  passé  ;  il  ne  crée  pas  de  rapport  juri- 
dique entre  Pusurpateur  qui  se  retire  et  le  proprié- 
taire qui  prend  sa  place.  C'est  à  peu  près  comme  danis 
un  salon  où  l'on  ne  se  connaît  pas ,  l'un  entre  et 
l'autre  sort  par  la  même  porte.  Mais.il  en  est  autre- 
ment s'il  y  a  convention  pour  opérer  une  restitution 
complète,  pour  reporter  sur  la  tête  du  propriétaire 
tout  l'émolument  que  la  chose  a  produit  pour  le  pos- 
sesseur intermédiaire.  Nous  avons  vu  que  la  loi  13, 
S  8,  D.,  ne  répugne  pas  à  cette  idée,  rétracta  posies- 
sione ,  le  bon  sens  la  sanctionne  :  car  je  ne  cesserai 
jamais  de  répéter  que  celui  à  qui  l'on  rend  les  fruits 
est  le  vrai  possesseur,  et  que  l'interruption  se  trouve 
efTacée. 

Ceci  admis ,  voici  comment  j'aperçois  le  fil  non  in- 
terrompu de  la  possession. 

Pierre  (>o$sédait  ;  par  le  contrat  de  vente  qu'il  m'a 
passé ,  j'ai  succédé  de  plein  droit  à  sa  possession , 
quoique  je  n'aie  pas  encore  pris  tradition;  car,  si  la 
possession  ne  s'acquiert  pas  sans  un  acte  corporel,  elle 
se  continue  anifno,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ailleurs  (6) ,  et 
il  ne  s'agit  ici  que  d'une  continuation  de  possession  : 
me  voilà  donc  possesseur  de  droit  et  héritier  (si  je 
puis  parler  ainsi)  de  la  possession  de  Pierre.  Mais  il 
arrive  qu'un  Hors  vient  s'entremettre  comme  un 
obstacle,  et  me  prive  pendant  l'an  et  le  jour  de  la 
jouissance  de  la  chose  :  sans  doute ,  si  je  ne  fais  que 
reprendre  cette  chose  purement  et  simplement ,  ma 
possession  aura  été  interrompue  ;  mais ,  si  Fusur* 
pâleur  consent  à  me  rétablir  en  entier,  i  me  rendre 
les  fruits,  signe  non  équivoque  de  la  jouissance  de 
la  chose,  faudra-t-il  ne  tenir  aucun  compte  de  cet 
événement?  ne  sera-t-il  pas  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  eu 
qu'un  simulacre  d'interruption ,  et  qu'en  réalité,  tout 
l'émolument  de  la  chose  a  été  pour  moi  sans  disconti- 
nuité? J'avoue  que  cette  conclusion  et  pour  moi  d'une 
vérité  évidente  ,  et  je  ne  conçois  ni  n'admets  aucune 
des  objections  qu'on  peut  lui  faire. 

4117.  On  demande  si  la  possession  de  l'héritier  pu- 
tatif  compte  à  l'héritier  réel  qui  vient  à  l'évincer. 

Voici  comment  d'Argentrée  répond  à  cette  ques- 
tion : 

Sed  tamen  vero  hœredi  non  datur  acceêêîo  ejut  poi' 
MBêioniSy  quœ  apud  hœredem  putativum  fuH  (1.  et 
non  tantum,  19,  S  1 ,  Terb.  ab  hœredey  ubiJngeLj 
D.  de  petit,  hœred.),  itaque  si  veluti  prosimus  hœret 
manum  sibi  levari  de  hœreditate  obtinuerit,  et  ex  eâ 
causa  ocfennio  aut  decetinio  poseederit,  reperto  posieà 
propinquiore  hœredej  si  res  quœdam  aliéna  in  hœre- 
ditate reperiatur,  id  octennium,  çuo  res  apud  non 
terum  hœredem  fuit,  non  accedet  vero  hœredi  ad  per* 
ftciendum  quindecennium  ;  nisi  quidem  uno  casu,  si 
iUe  proprior  hœres  sententiâ  hœredftatem  restituere 
j'ussus  est  ex  lege  13,  S  9,  D.  de  acq.  possess.;  qvod 
antè  l'n  prima  régula  docuimus.  Etiamsi  solutio  dehiti 
hœreditaHi  taliputativo  hœredi  facta,  debitorem  libe- 
raret  (7). 

Ainsi ,  suivant  d'Argentrée ,  ce  n*est  qu^autant  que 


(4)  Celle  obserralion  a  iiiMte  parDlJ«ALD^TBWâftD(/r'' 
tûirt  det  telêmetê  métapAjfiiquêt ,  tmonUës  et  poHtiqMêt,  t.  Ki 
p.  i5  el  16). 

(tf  )  De  même  que  dans  celai  qull  donne  an  a*  1 16. 

(6)  N«*  t63  et  soir.,  a5i  et  4s5. 

(7)  Art.  s69,  p.  u66,  n»  s5,  sur  les  nota  ûua^trH» 


Chapitre  m.  -  causes  qui  empêchent  la  prescription,  art.  M5é.         m 


fhiiikwf  apparent  eftt  évincé  par  Jugement  que  sa 
possession  compte  ft  rhéritier  réel.  Dans  ions  les 
iDtres  cas,  rhéritier  apparent  lui  parait  on  tiers  dont 
rioterposition  interrompt  la  possession  commencée 
par  le  défunt  ! 

Mais  que  d'objections  i*élèTent  contre  cette  doc- 
faine! 

D'abord  Ja  loi  19,  S  ^  i  !>•  ^^^^  P^'^-  *«^^'  >  ^'^** 
pard'ArgentréCy  ne  dit  rien  de  la  question  qui  nous 

•cciipe« 

Ensuile,  pour  que  la  possession  du  défunt,  conti- 
naée  de  plem  droit  dans  sa  succession  et  prise  par 
rhéritier  apparent ,  fût  interrompue ,  il  faudrait  que 
celaK^i  Teùt  appréhendée,  non  pas  comme  héritier, 
mais  comme  nsant  d^un  droit  qui  lui  était  propre  : 
sans  cela ,  n*cst-il  pas  manifeste  que ,  loin  de  vou- 
loir Interrompre  et  briser  la  possession  du  défunt, 
son  intention  a  été  de  la  continuer  et  de  la  conduire  à 
fin?  Uo  continuateur  est-il  un  interrupteur? 

Il  est  vrai  qu'il  était  sans  droit  et  qu'il  s*est  im- 
miscé dans  une  cbose  qui  n'était  pas  la  sienne.  Il  est 
Diorpateur,  mais  usurpateur  pour  représenter  le  dé- 
font, et  non  pour  Teffacer  ;  rien  ne  ressemble  moins 
an  cas  où  un  tiers  étranger  s'entremet  pour  intervertir 
le  cours  de  la  possession. 

La  succession  laissée  par  le  défunt  possède  donc 
par  l'entremise  du  faux  héritier  ;  si  elle  possède ,  rhé- 
ritier réel ,  qui  plus  tard  vient  Tapprébender,  doit 
âooc  profiter  de  la  continuation  de  possession  dont 


elle  s'est  augmentée  à  l'effet  de  pt^escrire,  car  il  prend 
la  succession  dans  son  entier.  Et  placuii  umivef'àas 
h$  hœrêdiiariaê  in  hoc  Judicium  venire,  êif>ê  Jura^ 
siw  carpora  êinU  (  L.  18 ,  $  5 ,  D.  de  petit,  hœred.  ) 
(Ulp.)  ^ 

On  ne  peut  mer  qu  une  possession  prolongée  pen« 
dant  Un  temps  plus  Ou  moins  considérable  no  soit  un 
avantage  souvent  très-important.  £h  bien  !  que  dit 
Ulpien  des  avantages  acquis  à  l'hérédité  depuis  la  mort 
du  défunt?  liemy  non  solùm  ea  guœ  mortis  tempOf*ô 
fuerunif  sed  n  si  qua  rosrià  augiiuta  HAKBDiTATt 
AGCBSSiKviiT,  wnire  in  hœredttatis pettiionem»  (L.  SO^ 
§  3 ,  cfe  peiii,  hœred,) 

Aussi  Paul  décide-t-il  formellement  que  l'héritier 
évincé  doit  remettre  â  l'héritier  réel  toutes  les  actions 
qui  lui  compétaient,  et  même  l'exercice  des  actions 
possessoires ,  notamment  de  l'action  undè  vi,  pour  se 
faire  restituer  dans  la  possession  qui  lui  aurait  été  en* 
levée,  jâctionee  êi  quas  poêseâsor  naciue  est,  etictà 
hœreditate,  restituere  débet,  veluti  interdictum  civdè  vt , 
aut  si  QQOD  PKICAK10  coHcesêit  (1).  N'est-ce  pas  là  la 
preuve  convaincante  que  la  possession  du  faux  héri* 
tier  passe  sur  la  tète  du  véritable ,  puisque  ce  dernier 
succède  aux  actions  par  lesquelles  le  premier  pouvait 
la  défendre? 

Concluons  donc  que,  dans  tous  les  cas,  l'héritier 
réel  profitera  de  la  disposition  de  l'article  2235,  et 
que  d'Ârgentrée  a  entrevu  la  question  sous  un  faux 
jour  (2). 


'^  -  .?.-} 


CHAPITRE  III. 

DES  CAUSES  QU  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION^ 


ce  «rit. 


possèdent 


7  2HMi. 

Ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier  et  tous  autres  qui  détieHoent  précabrement  la  cbo:e 
dn  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire» 


KtDàcnoii  toHPAati  »BS  tttKBS  faoiifS* 

l*'raoJST  »B  CAHfeACtafts.  —  Art.  110.  L'usufruitier,  V usager,  le  dépositaire,  te  locataire,  le  fetmier, 
•emodiateur,  ne  possèdent,  pour*  prescrire  celui  au  nom  duquel  ils  jouissent,  que  du  moment  oàily  a 
^^ngement  dans  ta  cause  de  leur  jouissance. 

Ce  changement  est  présumé  en  faveur  de  leurs  héritiers,  fils  ne  sont  pas  eus^mèmes  entrés  en  possession 
à  titre  précaire. 

Art.  111*  Dès  que  le  tuteur  commence  à  prescrire  contre  l'action  en  reddition  de  compte,  il  commence 
à  prescrire  auui  la  propriété  des  choses  commises  à  êon  administration. 

lojKT  Bi  LA  GOHxissiOR  lu  ooQVBiiiBHBFiT.  —  Art,  18.  Ccus  qui  possèdeut  pour  autrui,  et  non  pour 
^ux^mêmes,  ne  prescrivent  jamais,  auelque  longtemps  qu'ils  détiennefit  la  chose. 

Ainsi  le  fermier,  Vengagisie,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la 
^^fc  du  propriétaire,  ne  peuvent  la  prescrire  (a). 


(  1)  L.  40,  S  >*  D.  ds petit,  hœrtd, 

(2)  If  AMua,  dant  ta  DisMrCalion  {Rêtmê  de$  revus*  ds  droit, 
toait  V,  paijeaii),  émet  det  doutet  ttir  Tapplicalion  det  ieitet 
latoqnét  par  Taoit.<MI«  j  et  tM  arrire  à  la  mémo  cootëqueiice, 
^tit  Mv  le  pied  det  iH.  i36  et  13;  do  code  cWil  :  «•  U  vocatioQ 

Tiorioiie. 


de  rhéritier  putatif  a^étant  que  provitoire,  il  ett  vrai  de  dire  quM 
délient  cenditionnellement  la  tuceettion  au  non  de  rabteni,  et 
qu*il  ett  centé  a?eir  pottédé  au  nom  de  celui-ci,  t'il  réclame  tea 
droUt  en  temp»  utile.* 


SM 


PRESCRIPTION.  -  AftT,  «256. 


(q)  Olf  (««▲TlAHi  >^  T^niiVAVS, 


Taib.  bb  VoRTriLLiiR.  —  Art.  18.  Il  devrait  ta  4tre  de 
même  de  celui  qui,  jouissant  pour  l'absent,  ne  jouit  éTidem- 
ment  pas  pour  lui-même,  mais  précairement. 

Tbib.  de  Gbehoble.  —  Art.  17.  On  propose  de  placer  après 
cet  article  un  article  additionuel,  fourni  parles  lois  131  et  150, 
ff.  dereg.JuriSf  qu'il  suffit  dVnoncer  pour  en  «eniir  la  justice. 

Art...  Celui  qui  cesse  de  posséder  par  dol  est  toujours  ré- 
puté possesseur,  et,  comme  tel ,  tenu  de  prouver  le  délaisse- 
ment de  rimmeuble  quMI  possédait ,  ou  d'en  payer  la  va- 
leur. 

■OTirs. 

Exposé  de  motifê^  —  BmoT-PBÉiiBiiBU  au  corps  législa- 
tif :  «  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  doit-on 
être  toujours  présumé  posséder  au  même  titre  ? 

«  L'une  des  plus  anciennes  maximes  de  droit  est  que  nul 
ne  peut ,  ni  par  sa  volonté,  ni  par  le  seul  laps  de  temps,  se 
changer  à  soi-même  la  cause  de  sa  possession  :  lUud  à  vête- 
rlbus  prœceptum  est  neminem  sfbt  Ipsum  causam  passes- 
sionlsmutare  posse  (leg.  3,  %  19,  ff.  de  aequtr,  poss.).  Ainsi 
le  fermier,  l'emprunteur,  le  dépositaire,  seront  toujours  cen- 


sés pofséder  au  même  litre.  Te  motif  eit  que  h  déimm  ûé 
peut  être  à  la  fois  pour  soi  et  pour  autrui  ;  celui  qui  Uevi 
pour  autrui,  perpétue  et  renouvelle  à  chaque  instant  la  poi- 
session  de  celui  pour  lequel  il  lient,  et  le  tempi  pendant  le- 
quel on  peut  tenir  pour  autrui  étant  indéflol,  on  ne  sauraU 
fixer  l'époque  où  celui  pour  lequel  on  lient  serait  dépossédé. 

Discours,  —  6oupii-PBiFRL!i,  orateur  du  trihunal  :  «  Il 
n*esl  pas  de  règle  plus  utile  que  celle  portée  5  l'art.  18,  cU.lH, 
qui  veut  que  ceux  qui  possèdent  pqvr  «ulnil  ne  prescrivent 
Jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  sait  ;  et  le  mérnc 
article  fait  rappllcalion  de  ce  principe  aux  fermiers  déposi- 
taires, usufruitiers,  et  à  tous  autres  qui  détiennent  précaire- 
ment ta  chose  du  propriétaire. 

tt  L'intérêt  de  l'agriculture  sollicite  la  longue  durée  dn 
baux  des  biens  ruraux,  et  que  le  cultivateur  qui  a  acqnis  k 
connaissance  de  la  qualité  du  sol,  jouisse  par  le  renourclle- 
ment  d^  ses  baux  pendant  une  longue  suite  d'années ,  des 
terres  qu'il  exploite.  Il  serait  aussi  pr^udiciable  à  rinltrit 
public  qu'à  celui  du  propriétaire,  d'inspirer  à  celui-ci  des  in- 
quiétudes sur  la  conservation  de  sa  propriété,  s'il  perpéiu.iil 
son  fermier  dans  une  jouissance  assez  prolongée  pour  qui! 
pût  s'en  fairt  un  titre  contre  le  propriétaire  et  le  dépouiller.* 
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gage  est  entre  les  mains  de  l'engagiste,  le  droit  du 
propriétaire  est  à  Tabri  de  la  prescriplion  :  maU  si  la 


créance  excède  la  Talear  do  gage,  la  prescription  peol 
atteindre  cet  excédant. 

Prusse.  —  512.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  un 
fermier  au  préjudice  du  propriétaire,  mais  bien  contre 
lui  en  sa  qualité  d*administrateur. 

527.  Un  fermier,  administrateur  ou  tout  autre  pos- 
sesseur imparfait  d'une  chose,  ne  peut  commencer  à 
prescrire  contre  le  propriétaire  ou  contre  ceux  au  nom 
de  qui  ils  délietnent. 
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ept4tp  le  fçrmifr  qiii  ii  v^du  la  chose.  Point  de 
départ  de  la  prescription. 
474  2«.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  a  déclaré  dans  le 
contrat  qu'il  ne  jouira  plus  qu^à  titre  précaire, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  dessaisi  réellement,  ne 
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476  2o.  L'usufruitier  pourrait-il  acquérir  par  prescrip- 
tion une  partie  qui  se  réunirait  par  accession  au 
fonds  sur  lequel  s'étend  son  droit  d'usufruit  f 

476  50.  La  possession  de  l'usufruitier  lui  sert  à  conser- 

ver son  usufruit ,  car  il  se  perd  par  la  prescrip- 
tion. 

477.  U  en  est  de  même  du  capitaine  de  navire. 

477  2».  L'acquéreur  moyennant  rente  perpétuelle  eU 

propriétaire  et  peut  prescrire. 

478.  Du  dépositaire.  Fameux  exemple  de  la  comté  de  Cler- 

mont.  Mais  si  la  chose  déposée  n^etiste  plus  en  natnrf , 
l'action  en  indemnité  se  prescrit  par  trente  ans. 

478  2«.  Difficulté  de  Pappréciation  du  principe ,  quttnd 

il  s'agit  de  meubles. 
478  So.  Quid  en  ce  qui  concerne  les  notaires  f 

479.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  séquestre,  à  J*4nU' 

chrésisle  et  au  gagiste. 

480.  Mais  si  le  débiteur,  après  avoir  payé  ce  qn'il  doH,  ne 

retire  pas  le  gage,  le  détenteur  commence  une  sys? 
session  animo  dominl.  Il  eo  p%%  «le  inéoae  a*il  i^ 
convcDu  par  une  clause  de  cçntrat^  ^u^aj^cèa  iiB  (CTr 
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foià  délai  le  détenteur  sera  propHélaire  et  possédera 

pro  iuo. 
m,  rengagfste  est  comme  Tantichrésisle  et  le  dépositaire. 
481  Jo.  Par  réciprocité  on  ne  prescrit  pas  contre  l'enga- 

gisle  la  libération  de  la  dette,  tant  qu'il  détient  le 

gage. 

4$t  5o.  //  n'x  a  pas  de  prescription  commencée,  lorsque 
Rengagement  du  fonds  se  fait  en  contractant  la 
dette. 

481  4«.  En  rendant  la  chose  on  peut  exiger  le  payement 
de  la  créance.  De  même  si  la  chose  a  péri» 
Exempwm 

Wi  5*.  Par  contre,  le  créancier  antichrésiste  ne  peut 
prescrire  contre  son  débiteur  le  droit  de  repren- 
dre Phnmeuble  donné  en  nantissement, 

481  6a.  Qoîd  de  l'emprunteur  f 

482.  Il  ne  faut  pas  confoodre  un  acheteur  à  pacte  de  rachat 

a?ec  un  engagiste. 

483.  Del*époux  marié  sous  le  régime  dotal.  II  n*esl  pas  pos- 

sesseur précaire;  il  possède  pro  suo.  Discussion  de 
quelques  principes  relatifs  aux  droits  du  mari  sur  la 
dot  pendant  le  mariage.  Dissentiment  avec  Duranlon^ 
Proudbon,  Toullier  et  Vazeille. 


484.  Des  droits  du  mari  sur  les  paraphernaux.  Distinctions. 

485.  Des  droits  du  mari  marié  en  communauté.  Il  est  sei- 

gneur et  maître  des  biens  qui  en  font  partie  ;  il  n'est 
donc  pas  possesseur  précaire. 

486.  Des  droits  du  mari  sur  les  propres  de  la  femme. 

487.  Du  tuteur.  Il  est  détenteur  précaire  tant  qu'il  n'a  pas  rendu 

son  compte  et  obtenu  décharge.    Erreur  de  Vazeille. 

488.  Le  mineur  a  l'action  ordinaire  pour  revendiquer  sur 

son  tuteur  l'immeuble  qui  lui  apparlienl.  Celle  ac- 
tion est  de  trente  ans  et  non  de  dix  ans.  Elle  court  à 
paKir  de  la  reddition  du  compte. 

489.  Quld  s'il  n'a  jamais  été  rendu  de  compte.  Effet  rétroactif 

de  la  prescription. 

490.  Dn  mandataire. 

491.  Des  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent. 

492.  De  l'envoyé  en  possession  définitive.  Dissentiment  avec 

Vazeille,  qui  en  fait  un  possesseur  précaire. 

493.  L'associé  n'est  pas  possesseur  précaire. 

494.  Dn  donateur  et  du  vendeur  à  titre  de  constilut.  lis  sont 

possesseurs  précaires.  Explication  d'un  arrél  du  par- 
lement de  Toulouse.  Nécessité  d'user  des  arrêts  avec 
précaution. 
§  Transition  à  l'article  suivant. 


COMMENTAIRE. 


M§.  Il  y  a  des  causes  qui  empêchent  la  prescrip- 
tion. Il  y  en  a  qui  l*interrompcnt;  il  y  en  a  enfln  qui 
la  sospcndenl.  Les  chap.  III,  IV  et  Y  sont  relatifs  à 
celle  malièrc.  Nous  devons  nous  occuper  ici  des  causes 
qui  s'opposent ,  par  un  empêchement  insurmontable, 
à  la  prescription  des  objets  naturellement  prcscripLi- 
bies. 

469.  Lorsqu'un  objet  appartient  à  la  classe  des 
choses  susceptibles  d'être  atteintes  par  la  prescrip- 
tion (1),  il  y  a  une  circonstance  qui  empêche  que  le 
possesseur  oe  puisse  Tacquérir  par  ce  moyen.  C'est 
lorsqu'il  ne  la  prend  pas  pour  son  compte,  c'est  lors- 


(1)  A»».  Quant  ans  choses  imprescriptibles  de  leur  nature,  voy. 
ci-aprè»  n»  469  i«. 

(2)  Suprà»  n«  363,  364  e*  «"'V* 

Add.  Op.  conf.  de  Vazeille,  n»  isi,  oà  il  dit  :  «  Une  même 
c)u>$«  n'eit  pas  susceptible  dans  le  même  temps  de  deux  posses- 
uoDs  entières,  utiles  pour  prescrire,  n 

MalletilIjE  dit  3  «  Ceux  qui  détiennent  ainsi  la  chose,  non 
^i  led  domino  poitidevt.  » 

Op.  conf.  de  DUB  ANTON,  n«  s4*i  eii  il  dit  :  «  Ne  peuvent  prêt" 
tnref  c'esl-à-dîre  prescrire  la  chose,  la  propriété  ;  car  il  ne  s'agit 
po'Dt  ici  de  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  des  obligations 
S'il  ont  pu  résulter  des  contrats  en  vertu  desquels  la  chose  avait 
^lé  remise  à  leurs  auteurs,  prescription  qui  s*opère,  au  contraire, 
P>r  irenlc  ans ,  à  compter  du  jour  où  la  chose  a  pu  être  redeman- 
<t^e.  Céfit  à  ces  détenteurs  et  à  leurs  héritiers,  et  relaiivement  A 
^  prescription  à  Teffct  d'acquérir,  que  s*appUque  cet  adage  : 
Kitlius  essei  non  htAere  titulum^  quàm  habere  vitiotum.  Car 
Mini  qui  posséderait  pour  lui,  quoique  sans  pouvoir  rendre  raison 
^  la  cause  de  sa  possession,  qui  répondrait  seulement  rpossideo 
Vàapotiideo,  celui-là,  disons-nous,  pourrait  fort  bien  prescrire 
P>r  trente  ans,  tandis  que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  le 
Peuvent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit,  tant  que 
la  c«a%e  de  leur  possession  n*aura  pas  été  dûment  intervertie.  » 

Bon^BCX  dit  ici  :  «  D^une  part,  Particte  as36  porte  que 
ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  peuvent  Jamais  acquérir  par 
pv^vcHption  ;  d*aiitre  part,  fart.  sa6a  déclare  toute  action  éteinte 
par  trente  ans  :  comment  concilier  ces  deux  dispositions  7  Lcsobli- 
Satiotts  qui  résultent  du  bail  ou  de  rnsufruit  se  prescrivent  par 
trente  ans  (prescription  A  relTcl  de  se  libérer)  ;  mais  la  propriété 
(ie  la  chose  possédée  (prescription  A  Teffet  d'acquérir)  n^est  pas 
•cquise  poor  ceU.  ■ 


qu*il  la  prend  pour  autrui.  De  là  la  règle  de  notre 
article,  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent 
jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Elle 
n*est  que  le  corollaire  de  Tarticle  2ââ9  qui,  pour 
prescrire,  exige  une  possession  à  titre  de  propriétaire, 

l/on  conçoit  la  justesse  de  ce  principe.  La  prescrip- 
tion ne  fait  acquérir  que  ce  que  Ton  a  possédé.  Or,  si 
Ton  n'a  pas  possédé  pour  soi-même,  loin  d'avoir  ac- 
quis pour  son  propre  compte,  on  n*aura  fait  que  met- 
tre en  action  la  possession  d'autrui ,  et  Fou  aura  em- 
pêché la  perle  du  droit  du  propriétaire  (2). 

4119  â»  (5). 


Delvincovkt  avait  dit  dans  le  même  sens,  page  i3a  :  a  Mais, 
pourra-t-on  dire,  les  actions  de  dépôt,  de  commodat,  ne  sont-elles 
pas  prescriptibles  par  trente  ans  comme  les  autres  actions  ?  Et' 
alors,  si  le  dépositaire  ou  le  commodatairc  n'acquièrent  pas  di- 
rectement la  propriété  par  la  prescription  Al*cffet  d'acquérir,  ne 
Pacqucrront-ils  pas  du  moins  indirectement  par  la  prescription  A 
l'effet  de  se  libérer,  puisqu'il  n'existera  plus  d'action  efficace  pour 
les  obliger  A  restituer. 

o  Je  réponds  qu'ils  peuvent  être  effectivement  libérés  par  trente 
ans,  de  Faction  personnelle  du  dépdt  ou  du  commodat;  mais  qu'ils 
ne  le  sont  pas  de  l'action  réelle  ou  en  revendication,  parce  que  le 
vice  de  leur  titre  les  empêche  de  pouvoir  opposer  la  prescription  A 
l'effet  d'acquérir.  Ils  sont  donc  libérés  de  toutes  les  prestations 
personnelles  qui  ne  pourraient  être  exigées  d'eux  que  par  Taction 
du  dépèt  ou  du  commodat.  Ils  le  sont  même  du  prix  de  la  chose, 
si  elle  a  péri  par  leur  faute.  Mais  si  la  chose  est  entre  leurs  mains, 
elle  peut  être  revendiquée  par  le  propriétaire.  Qu'td  s'ils  l'ont 
vendue,  donnée,  etc.?  Alors  ils  ont  commis  un  vol,  pi^issable  cor- 
rectionncllement,  ainsi  qu'il  est  dit  au  code  pénal,  art.  4o8  ;  et  il 
y  a  lieu  d'appliquer  la  prescription  établie  en  mr.iière  correction- 
nelle (art.  63;,  638,  instr.  crim.).  n 

Op.  conf.  de  Dalloz,  chap.  I,  sect.  III,  n«  9  :  «  Ainsi,  dit-il,  le 
dépositaire,  le  comrooJataire,  qui  ne  sauraient  être  libérés  de  Fac- 
tion réelle  ou  en  revendication,  le  sont  après  trente  ans,  de  toutes 
les  prestations  personnelles  qui  ne  pouvaient  être  exigées  d'eux 
que  par  l'action  du  dépôt  ou  du  commodat.  Ils  le  sont  même  du 
prix  de  la  chose,  si  elle  a  péri  par  leur  faute.  » 

(5)  La  possession  d^un  objet  imprescriptible  est  rangée  dan* 
la  classe  des  possessions  précaire*,  —  CuraSSO>i,  t.  Il,  p.  87, 
émet  celte  proposition,  approuvée  par  PROUDHO.1,  Dom.  public, 
ainsi  qu'ott  va  le  voir. 


MO 


tRESCRiPtioN.  -  Art.  tm.  »•  m  smîs. 


460  5*  (1). 
469  4»  (2). 
469  5»  (5). 

470.  Nous  allons  voir  quels  sont  les  possesseurs 
précaires  ou  pour  autrui. 

Puis,  en  commentant  Tarlicle  Sâ37,  nous  exami'^ 
nerons  les  droits  des  héritiers  des  possesseurs  pré- 
caires. 

EnOn,  nous  aborderons  la  matière  des  interrer- 
ftions,  quand  nous  analyserons  les  art.  2238,  2239, 
2240,  2241. 

471.  Nous  avons  expliqué  ci-dessus  (n<>  365)  ce  que 
Ton  doit  entendre  par  possesseur  précaire.  Le  mot  de 
précaire  a ,  dans  notre  droit ,  un  sens  beaucoup  plus 


(i  )  La  pottetfioH  exercée  par  Us  riverains  sur  tes  cùurs 
tVeau  n'est  qu'un  précaire  vls-ânfis  du  gouvernement;  mais 
entre  riverains  elle  est  exercée  â  titre  de  maître,  —  Voyez  à  cet 
ëjant  Procdhon,  Dom.  public,  n»*  980  et  11 19. 

(2)  De  la  possession  exercée  par  les  propriétaires  riverains 
sur  les  arbres  plantés  aux  bords  des  grandes  routes  royales  et 
sur  le  sol  publie,  —  Voyez  PROUDHOII,  Dom.  public,  n9  271. 

^5)  De  la  possession  exercée  par  les  communes  sur  les  arbres 
plantés  sur  les  chemins  publies  autres  que  les  grandes  routes 
royales,  et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages.  —  Voyez 
Pn0CiDH0!lf  Dom,  public,  n»*  267,  171. 

(4)  DvnOD,  p.  85  ;  Suprà,  n»  383. 

Add.  Op.  Gonf .  de  Tazeille,  no  47>* 

(U)  BuKOD,  p.  34.  D'Argentrée  dit  t  «  Nam  coloni,  procU' 
ratores,  tuufructuarii,  ofconomi,  denique  omnes  qui  alteri  ope- 
ram  navant  et  aliimo  komiick  dbtinbkt,  possiocai  mon  dicortur.  » 
(Sur  Bretagne,  art.  s65t  p.  9i4i  cli.  IV,  n*  s) 

Adb.  «  On  appelle  possesseurs  précaires,  dit  CVRASSON,  t.  II, 
p.  87,  tout  ceux  qui  jouiucnl  en  verla  d'une  concession  même  ir- 
révocable, mais  qui  ne  dépouille  pas  absolument  le  propriétaire, 
et  laisse  entre  ses  mains  un  droit  supérieur  que  le  concessionnaire 
doit  respecter.  Cette  rèçlc^  comme  tifnl  d^autres,  a  été  puisée  dans 
le  droit  canonique.  » 

Après  Ténuméralion  faite  par  Troplong,  COTELLB,  tome  11, 
p.  371,  i^oute  :  «  Et  généralement  tons  ceux  qui  sont  entrés  dans 
la  possession  pour  un  tiers,  on  en  reconnaissant  un  domaine  su- 
périeur» comme  on  a  dit,  animo  dominantis,  » 

On  lit  dans  Merlix,  Rép,,  v«  Prescr^,  sect.  I,  %  4«  'c'*  5  :  «  La 
raison  en  est  que  personne  ne  peut  seul  et  de  soi-même  changer 
•a  possession  ;  qu'on  ne  prescrit  pas  sans  posséder  sous  son  nom 
propre,  que  le  possesseur  précaire  conserTC,  par  sa  détenlbn,  le 
droit  de  celui  dont  il  reconnaît  le  domaine  ;  et  qu'ils  ont  Tun  et 
l'autre  des  qualités  corrélatites  qni  se  maintiennent  réciproque- 
ment. » 

«  Alors,  lit-on,  dans  ROLLAND  DB  YiLLARGt'ES,  Prescript., 
n»  7s,  le  titre  est  dit  proprement  vicieux,  lorsque,  valable  en  lui- 
même,  il  est  inhabile  à  rendre  le  possesseur  propriétaire  ;  la  raison 
en  est  que  le  possesseur  ne  jouissant  pas  animo  domini,  sa  pos- 
session manque  de  l'une  des  conditions  indispensables  pour  opérer 
la  prescription.  » 

Le  président  .Fatard  DE  Langlade,  Jtép,,  v«  Complainte^ 
sect.  I,  S  3,  n*  4(t  donne  au  moi  précaire  un  sens  particulier. 

Après  avoir  rapporté  un  jugement  qui  refusait  la  complainte  à 
Temphyléote,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Ce  jugement  reposait  sur  une 
base  évidemment  fausse;  car,  pour  prescrire  la  propriété,  il  faut, 
il  est  vrai,  une  possession  à  titre  de  propriétaire,  aux  termes  de 
Fart.  saa9  du  code  civil*  mais  suivant  fart.  a3  du  code  de  procé- 
dure il  suffit,  pour  intenter  Taction  en  complainte,  d'avoir  une 
possession  annale,  paisible,  à  titre  non  précaire.  Et  qu'entend  la 
loi  par  cet  derniers  n>ots7  Elle  désigne  le  titre  de  celui  qui  a  un 
droit  propre,  indépendant  de  celui  du  propriétaire,  qui  possède 
pro  suo,  qui  a  droit  par  son  titre  à  la  propriété  de  tout  ce  que 
produit  l'héritage,  qui  jouit  comme  le  propriétaire,  en  un  mot, 
celui  qui  a  le  domaine  utile,  comme  l'emphytéote  à  temps.  » 

Garnier,  Actions possess,,  chap.  III,  3*  partie,  dit  ici  :  «  Le 
code  civil  a  déterminé  les  caractères  constitutifs  du  précaire,  sans 
l«  définir,  et  qn^uDc  possession  est  nécessairement  précAÎfe  auand 


large  que  chez  les  Romains.  Il  désigne  (ons  eeax  (pÂ 
possèdent  en  verla  d*une  convention ,  00  d'an  litre 
eiprès  qui  Jes  force  à  reconnaître  le  droit  d*autrui.  11 
ne  faot  p^s  confondre  le  précaire  avec  la  tolérance  et 
la  familiarité  qui  supposent  une  permission  laeite, 
mais  révocable  et  sans  conséquence  (4). 

479.  La  catégorie  des  possesseurs  précaires  coin- 
prend  le  fermier,  le  dépositaire,  Tusufruitier,  qui  sont 
expressément  dénommés  dans  notre  article;  Tusager, 
Temphytéote,  le  capitaine  de  navire,  l'envoyé  en  pos- 
session provisoire,  le  séquestre,  Tantichrésiste,  Ten- 
gagiste ,  le  gagiste  ;  le  mari ,  relativement  aux  biens 
de  sa  femme  ;  le  tuteur  relativement  aux  biens  de  son 
pupille;  le  procureur,  le  negotiorum  geslor,  etc. 0$). 


elle  manque  d*une  des  conditions  dont  il  fait  dépendre  sa  validiléi 
que  ceUe  possession  est  celle  qui  est  incertaine ,  qu*OB  peut  faire 
cesser  d'un  instant  à  l'autrci  qui  ne  pourrait  pas  être  conservée  et 
maintenue  si  on  Tattaquait.  L'ordonnance  de  1667  exigeait,  cobbm 
on  Ta  vu,  que  la  possession  qui  servait  de  base  à  la  complaiate,  fftt 
à  autre  titre  que  de  fermier  ou  possesseur  précaire;  le  code  âvil 
est  conçu  en  termes  généraux  :  et  tous  autres  qui  détiennent pri,> 
cairement  la  chose  d'autrui.  Certes  celui  qui  ne  la  détient  que 
par  violence,  clandestinement,  par  tolérance,  ne  possède  pat  m 
chose,  mais  celle  d*autrui. 

«  Du  reste,  pour  que  la  possession  soit  réputée  précaire,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu*d  y  ait  convention  avouée,  comme  pour  le  cas  de 
bail,  do  dépèt,  de  prêt  ;  elle  peut  résulter  des  circonstances  de 
fait  indépendamment  de  tout  contrat.  Car,  si  la  première  partie 
de  l'article  9a36  semble  être  restrictive,  la  seconde,  par  la  géaé* 
ralité  de  ses  termes,  établit  la  justesse  de  notre  interprétatioa. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  Aulanier. 

«  11  est,  dit-il,  no68,  beaucoup  de  possessions  autres  qaecelici 
«  que  nous  avons  désignées  comme  précaires,  et  qui  cependant 
«  sont  considérées  comme  telles,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pas 
«"réellement  :  ce  sont,  en  général,  toutes  ceHes  auxquelles  la  loi 
«  n*a  point  attaché  l'effet  d*opcrer  la  prescription. 

«  Cette  manière  dVnteodre  la  loi  est  d'ailleurs  confirmée  par  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui  donne  au  moi  précaire 
un  sens  très-étendu.  Nous  citerons  notamnent  quatre  arrêts  : 

«  Dans  la  première  espèce ,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  prsprié* 
taire  voisin  d'un  étang  pouvait  invoquer  la  possession  qu'il  aviit 
de  ses  bords  quand  les  eaux  étaient  basses.  Le  propriétaire  de 
Tétang  repoussait  la  complainte,  en  soutenant  que  la  possession  de 
son  adversaire  était  précaire,  puisqu'aux  termes  de  l'arlide  658 
du  code  civil  le  propriétaire  conserve  toujours  son  terrain,  méoie 
dans  les  basses  eaux. 

«  Ce  système  fiit  accueilli  en  première  instance,  en  appel  et  fa 
cassation.  L'arrêt  de  r<'jet,  du  i3  avril  181 1,  est  fondé  sur  ce  ^u* 
le  juge,  en  décidant  que  la  possession  alléguée  ne  pouvait  être  que 
précaire,  puisque  la  loi  l'avait  toigours  conservée  pour  le  propri«' 
taire  de  l'étang ,  a  fait  une  juste  application  de  Tarticle  558  pré- 
cité. 

«I  Dans  la  deuxième  espèce ,  un  jugement  du  10  pluvièse  an  v 
avait  maintenu  la  dameDaodiron,  représentée  par  les  sieurs Guieui 
et  Chaix,  dans  la  possession  exclusive  d'une  nielle,  et  défense* 
avaient  été  faites  au  sieur  Plan  de  Syeyes  de  l'y  troubler.  Ce  der- 
nier continua  cependant  de  se  servir  do  la  melle.  En  janvier  i8o;f 
il  forma  une  action  en  complainte  *  pour  être  maintcna  dana  m 
possession  plus  qu'annale,  et  sa  demande  lût  accueillie  par  le  j«S* 
de  paix.  Sur  Tappel,  le  tribunal  de  Digne  infirme  ce  jugcflMnit 
attendu  que  celui  de  l'an  v  imprimait  à  la  possessioB  de  Plan  de 
Syeyes  le  caractère  de  simple  tolérance  ;  et  sur  le  pourvoi  arr^ 
de  rejet,*par  le  motif  que  la  jouissance  de  Plan  de  Syeyes  après  la 
signification  du  jugement,  n'a  pu  être  que  précaire»  et  que  celle 
jouissance,  n'ayant  pas  le  caractère  exigé  par  la  loi»  n'a  pu  lui  K- 
quérir  aucun  droit,  moins  encore  anéantir  ce  jugea^nt. 

«  Voici  la  troisième  espèce  :  le  5  nivèse  an  vu,  un  jugeoeot  ao 
possessoire  fait  défense  au  sieur  Provot  d'user  d'un  droit  de  priie 
d'eau  qu'il  prétendait  avoir  sur  un  héritage  appartenant  au  sieur 
Magifttry. 

«•  Le  sieur  PardouvVeUeand  t  luccétl^  au  n^w  Bfagi»n7i  ^ 
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Arrêtons-nous  oa  instant  sur  chacune  de  ces  indi- 

fîdQalilés. 

47S.  Mais  avant  tout  faisons  remarquer  que  ce 
serait  une  erreur  de  voir  une  possession  précaire  dans 
le  cas  où  un  contrat  de  vente,  passé  dans  un  ancien 
pays  de  droit  écrit ,  stipulerait  la  réserve  de  domaine 
et  clause  de  précaire  en  faveur  du  vendeur.  J*ai  dit, 
dans  mon  Commentaire  des  Hypothèques  (n«  181), 
que  celle  stipulation  n'était  qu'une  réserve  du  privi* 
lége  du  vendeur  (1).  C*est  ainsi  que  la  chose  a  été  jugée 
an  parlement  de  Toulouse  par  arrêt  du  6  novem- 
bre 1661  (2). 

474. 1*  Le  fermier  possède  au  nom  du  bailleur. 
Sa  jouissance  est  perpétuellement  inutile  pour  pres- 
crire la  propriété  du  fonds  qui  lui  a  été  affermé  (5). 

«  Qui  ex  conducto  possidet,  dit  Tempereur  Alexan- 
t  dre,  quamvis  corporaliter  possideat,  non  tamen 
t  sibi ,  sed  domino  rei  creditur  possidere  ;  neque 
«  enim  colono  vel  conductorî  prœdiornm  long»  pos- 
<  sessionis  praescrîptio  acquiritur  (4).  » 

L'expiration  du  bail  ne  change  pas  le  caractère  de 
la  possession  du  fermier;  car  on  sait  que  le  bail  est 
censé  prorogé  par  tacite  reconduction  si  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession  (5).  La  possession  à 
titre  de  baitliste  se  perpétue  donc  forcément  ;  com- 
mencée à  titre  précaire,  elle  continue  au  même  titre, 


es  i8o8,  le  lieur  Jonaonet,  disant  avoir  prit  tans  interruption  de- 
ptii  ion  acquisition,  sar  rhérita^e  de  Pardoux-Velieand,  les  eaox 
B^ceiMires  pour  llrri^tion  du  siea ,  eite  celui-ci  devant  le  juge 
de  piix  de  Chamboo,  par  foie  de  complainte,  pour  Tavoir  troublé 
dans  la  potsessioii  plus  qu'annale,  où  il  soutenait  être  de  jouir  de 
cet  eanx. 

■  Poar  moyen  de  défenseï',  Pardouz-Velleaud  oppose  le  juge- 
■eol  rendu  contre  Profot  le  5  niv6se  an  vu,  qui  a  rautoritë  de  la 
clMMe  juçée  contre  Jouannet  comme  vis-à-Tis  de  Pro? ot  son  Yen- 
deur,  que  par  contëquent  toute  possession  ultérieure  de  Jouannet 
ae  peut  être  que  précaire  et  inefficace  pour  fonder  Paction  en 
eonplainle.  Le  juge  de  paix  recette  l'exceplion  et  ordonne  aux 
parties  de  plaider  au  fond  ;  mais  sur  Pappel,  jugement  du  tribunal 
ctril  de  Chiambon,  du  ii  fétrier  1817,  qui  infirme,  attendu  qu'il 
ett  de  principe  que  celui  qui,  après  avoir  succombé  dans  sa  pos- 
session, a  joui  depuis  an  et  jour,  ne  peut  plus  demander  à  être 
Bitintenn  dans  cette  même  possession  qui  n'est  que  précaire  par 
mile  de  la  maxime  «  Complainte  sur  complainte  ne  vaut»  •  Et 
•w  le  pourvoi,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  17  mars  1819, 
^i  njetle,  attendu  que,  d'après  le  jugement  qui  avait  été  rendu 
contre  Provot,  lequel  est  aujourd'hui  représenté  parle  demandeur. 
cHoi^i  ne  peut  avoir  eu  qu'une  possession  précaire. 

•  Quatrième  espèce.  Il  cxi>to  dans  la  ville  de  Salies  une  fon- 
UiM  d'eau  salée,  appartenant  à  la  communauté  des  habitants. 

•  Avx  termetde  règlements  anciens,  sanctionnés  par  les  autorités 
MBpétentos,  les  habitants  de  Salies  se  sont  associés  et  ont  arrêté  : 

•  1*  Qu'aucun  habitant  n'aurait  droit  au  partage  des  eaux , 
^tntaat  qu'il  résiderait  dans  l'enceinte  de  la  ville  avec  sa  fomille; 
^  que  dans  le  cas  où  un  habitant  cesserait  do  résider  dans  la 
viHe,  les  administrateurs  de  la  fontaine  rayeraient  son  nom  de  la 
iiate  qu'ils  sont  chargés  de  dresser  des  parties  prenantes,  sauf  à  le 
''itablir  an  cas  de  retour. 

•  Ea  1817,  les  administrateurs  rayèrent  la  dame  Lataste,  mariée 
*i  sienr  Saubade,  domiciliée  dans  la  commune  de  Berens,  sur  le 
^Mdement  qu'elle  ne  résidait  plus  dans  la  ville  de  Salies. 

•  Action  ea  complainte  de  la  part  des  époux  Saubade,  pour  se 
Elire  aMintenir  dans  la  possession  annale  de  prendre  part  aux  eaux 
■iiêes.  Déclarés  non  recevables  par  le  juge  de  paix,  ils  furent  plus 
Itenreux  en  appel.  Le  jugement  qui  accucilUit  leur  action,  se 
lonéa  sur  ce  que  la  vérificatioii  du  foit  d'exclusion  tiré  du  défout  de 
r^idtnce  exigée  par  les  règlements  tenait  au  fond  du  droit, 
c'est^vdire  k  l*action  pétitoire  que  l'adminiktratioo  pourrait  for» 
Bar,  et  que,  ea  altcndaat,  la  jouiiiancc  non  interrompue  du  passé 
f*haii  sappeser  que  la  dame  Saubade  te  fjonformail  à  tout  oe  qui 
^«i»  prescrit  par  les  règlementi . 


non  pas  seulement  d'après  la  présomption  écrite  dans 
l'art.  2251,  mais  encore  par  la  nature  des  choses  et 
la  puissance  des  faits.  La  coutume  de  Metz  avait,  du 
reste,  sur  ce  point  une  disposition  exorbitante  du 
droit  commun  et  contraire  à  toutes  les  régies.  Elle 
décidait  que  le  fermier  et  Tusufraitier  commencent 
à  prescrire  du  jour  que  la  ferme  ou  l'usufruit  est  fini 
et  éteint.  Le  code  civil  a  fait  disparaître  cette  ano- 
malie. 

Remarquons  cependant  que  l'action  du  propriétaire 
contre  le  fermier,  à  Tefifet  de  le  forcer  à  rendre  compte, 
dure  50  ans  :  que,  même  s'il  a  aliéné  la  chose,  l'obli- 
gation qui  pesait  sur  lui ,  de  rendre  l'immeuble  au 
bailleur,  se  convertit  en  une  obligation  d'en  payer  la 
valeur,  obligation  soumise  à  une  prescription  trente- 
naire.  La  cour  de  Grenoble  avait  proposé  dans  ses 
observations  sur  le  projet  du  code  civil,  de  placer 
dans  le  chapitre  que  nous  commentons  un  article 
exprès  pour  consacrer  cette  règle  (6).  Mais  son  omis- 
sion ne  nuit  en  rien  à  son  existence  légale. 

Seulement  on  peut  se  demander  depuis  quelle  épo- 
que cette  prescription  commence  à  courir?  est-ce  du 
joar  où  le  bail  a  pris  fin?  est-ce  du  jour  où  la  prescrip- 
tion est  acquise  au  tiers  acquéreur? 

En  faveur  du  second  avis ,  l'on  dît  que  le  détenteur 
précaire  ne  doit  pas  profiter  de  son  dol  et  de  sa  fraude  ; 


«  Sur  le  pourvoi,  cet  arrêt  fut  cassé  le  7  juin  iS»o,  parce  que 
la  possession  alléguée  étant  contraire  aux  règlements,  ne  pouvait 
être  que  de  tolérance  abusive  et  précaire.  Cette  dernière  expres- 
sion est  même  répétée  plusieurs  fois. 

«  Nous  ferons  d^ail  leurs  observer  que  nous  n'avons  cité  ces  di- 
vers arrêts  que  pour  bien  faire  comprendre  le  sens  et  retendue 
du  moi  précaire  f  mais  nous  nous  réservons  de  discuter  le  fond  de 
la  doctrine  qu'ils  ont  consacrée. 

«  Comme  on  te  voit,  dans  ces  quatre  espèces,  le  demandeur  en 
complainte  ne  possédait  pas  pour  autrui,  il  n'était  ni  fermier,  ni 
dépositaire,  il  prétendait  avoir  possédé  pour  lui  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, et  cependant  on  s'est  fonde,  pour  repousser  sa  demande, 
sur  ce  que  sa  possession  avait  été  précaire.  Carré  remarque  avec 
raison,  sur  l'article  a3  du  code  de  procédure,  que  fexistence  des 
premiers  jugements,  dans  la  deuxième  et  la  troisième  espèce,  im- 
primait à  la  possession  le  caractère  d'un  acte  de  tolérance.  Dono 
celui  qui  ne  possède  qu*en  vertu  d'un  tel  acte  n*a  qu'une  possession 
précaire. 

«  L^opinion  contraire,  si  elle  était  admise,  conduirait  à  cette 
conséquence,  que  toutes  les  fois  que  le  demandeur  n'aurait  la  qua- 
lité ni  de  fermier,  ni  de  dépositaire,  etc.,  il  faudrait  accueillir  la 
complainte,  bien  que  la  possession  fût  entachée  d'un  autre  vice. 
Ainsi,  par  exemple,  si  l'article  s3,  au  lieu  d'être  considéré  comme 
purement  énonciatif,  était  réputé  limitatif  et  dérogatoire  au  droit 
commun,  on  serait  forcé  d'admettre  une  possession  équivoque  ou 
fondée  sur  la  clandestinité,  ou  qui  aurait  pour  objet  des  choses 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  Cependant  il  n'est  pas  douteux 
que  la  possession  qui  a  une  telle  origine  ne  peut  servir  de  ba^e 
à  la  complainte,  à  moins  que  ce  vice  n'eût  cessé  depuis  plus 
d'un  an. 

«  Il  fout  néanmoins  reconnaître  que  la  loi,  n'ayant  voulu  ni  pu 
préciser  les  différents  caractères  constitutifs  de  la  possession  vala- 
ble, de  la  possession  précaire ,  de  la  clandestinité,  laisse  par  là 
même  aux  juges  de  paix  une  bien  grande  latitude,  et  que  ceux-ci 
peuvent  dans  la  pratique  ne  pas  exiger,  suivant  les  circonstances, 
des  actes  de  possession  aussi  positifo  et  aussi  caractérisés  pour  la 
complainte  que  le  tribunal  appelé  k  prononcer  sur  la  propriété.  « 

(1)  Op.  conf.  deYAZEiLLB,  n*  laS. 

(2)  Meelin,  Kép.,  yf  Prescrfpt.,  p.  8a6. 

(3)  L.  1,  S  I,  D.  pro  hœredet  suprà,  n*  a69 ;  P'AbgbKTRÉi; 
p.  91 5,  dit  :  «  Neqmdem  mille  annit, 

Abd.  Op.  conf.  de  Vazbillb,  n»  lai, 

(4)  Lt  1 ,  C.  0011101.  de  tuucap, 

(tf)  Art.  17S8,  code  civil  {  D'ARCEKTB^Frp.  914,  D*lt 

(0)  FbukTi  t.  m,  p.  59a. 
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qu'il  ne  peut  être  Iraitc  plus  favorablement  que  le 
(Jélenteur  précaire  (\\:iy  ayant  observé  la  lui  du  con- 
irat,  n'aurait  jamais  pu  prescrire;  qu'ayant  d'ailleurs 
cessé  de  posscder  par  dol ,  il  est  réputé  possesseur  à 
Tcficl  de  procurer  le  délaissement  de  la  chose  dont  il 
est  dessaisi ,  à  quelque  époque  que  le  propriétaire  la 
réclame  (1).  I/aclion  en  indemnité,  ajoutc-l-on,  ne 
peut  naJlre  qu'au  moment  où  le  propriétaire,  se  pré- 
sentant ponr  obtenir  le  délaissement  de  son  immeu- 
ble ,  ne  le  trouve  plus  dans  les  mains  du  détenteur 
précaire  auquel  il  Tavait  confié,  mais  bien  dans  celles 
d'un  tiers  acquéreur  qui  Ta  valablement  prescrit  par 
ZO  ans.  Or,  ne  serail-il  pas  absurde  de  prétendre  que 
le  détenteur  précaire  a  pu  prescrire  contre  findem- 
nilé,  en  même  temps  que  le  tiers  acquéreur  aurait 
prescrit  la  propriété? 

Mais  ces  raisons  plus  spécieuses  que  solides  s'éclip- 
seront complètement  si  l'on  réQéchit  que  dès  l'instant 
que  le  fermier  a  dû  faire  remise  de  la  chose  au  pro- 
[iriétaire,  celui-ci  a  eu  une  aclion  découlant  du  contrat 
de  bail  pour  le  forcer  à  remplir  son  obligation,  et  qu'il 
doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  exercée  pendant  trente 
ans,  durée  des  actions  les  plus  longues.  C'est  un  faux- 
fu}ant  palpable  que  de  recourir  aux  lois  131  et  1^0, 
J).  de  reyulisjuris.  Ces  textes,  écrits  par  les  juriscon* 
suites  de  l'école  classique  romaine,  à  une  époque  où 
on  ne  connaissait  pas  encore  ta  prescription  Irente- 
naire  des  actions  personnelles,  veulent  dire  tout  sim- 
plement que  celui  qui  par  dol  cesse  de  posséder,  est 
tenu  pour  possesseur  à  l'eiTet  de  dédommager  le  pro- 
priétaire. Mais  il  n'en  résulte  pas  que  l'action  en  in- 
demnité est  imprescriptible  ;  sans  quoi  ceux  qui  citent 
ces  lois  iraient  plus  loin  qu'eux-mêmes  ne  veulent 
aller,  puisqu'ils  accordent  que  l'action  en  dommages 
et  intérêts  est  prescriptible,  et  que  toute  la  difficulté 
roule  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  com- 
mence la  prescription.  Au  surplus,  l'opinion  que  je 


.  (I)  L.  i3i  et  i5o,  0.  ^0  reg.Jurit, 
(^)  DallOZ,  Prescript.,  p.  a55. 

(5)  Voyez  iuprà ,  p.  a5S. 

(4)  Le  vendeur  d'un  immeuble  gui  a  déctaré,  dans  te  eon^ 
tratf  qu'il  ne  jouira  plus  qu'à  titre  précaire,  jusqu'à  ce  qu'il 
te  soit  dessaisi  ;  éellement ,  ne  peut  prescrire  l'immeuble  contre 
Cacquireur.  —  Ce  principe  a  été  invoqué  ei  appliqué  le  18  mai 
1810  par  ia  cour  de  ÎHom. 

(6)  DUROD,  p.  34  ;  GODEFROI,  sur  la  1. 1,  C.  com,  de  usueap.; 
MëRIiIII,  Quest.  de  droit,  supplément ,  ▼«  Prescription,  p.  604. 

Add.  «  Cela  «^applique  h.  Temphyléotc  temporaire ,  dit  CU' 
RISSON,  l.  I,  p.  i3tt,  no  9,  Temphytéoso  perpétuelle  Iran&férani 
la  propriété.  » 

(6)  Vazeille,  n*  itSij'unge,  arrêt  dn  parlement  de  Parts 
du  5  juillet  i56i ,  rapporté  par  Gharondas,  rep,.  Ut.  XI, 
chap.  Ll. 

(7)  L,  it,J>,  de  acq.  rer,  dom,i  Institut. />#r  quas personas ; 
Ueivrys,  t.  II,  p.  901,  q.  191. 

Dlraxto:^  dil  dans  le  même  sens,  n«  7^%  :  a  Ce  n'est  pas, 
du  reste,  que  Tusufruitier  entende  posséder  pour  le  proprié- 
taire ;  au  contraire,  il  entend  posséder  pour  lui,  en  rertu  du  droit 
qu'il  a  de  jouir  de  la  chose  ;  mais  comme  il  ne  la  possède  que 
pour  ce  but,  et  non  comme  propriétaire,  sa  possession  ne  peut  la 
lui  faire  acquérir  par  le  moyen  de  la  prescription.  » 

AftD.  Op.  conf.  de  pROtDflOK,  Vsuf.,  n*  ;56  :  a  La  possesuen  de 
ruâufiruitier  n*est  pas  propre  à  opérer  ia  prescription  contre  le 
droit  du  propriétaire  (Brux. ,  17  juillet  1814  ,  Jur.  de  Belgique, 

i8s4i  I»  >07)'  " 

Quant  à  V usager,  Dalloz  rappelle  ce  qui  suit  :  «  Le  3 1  jan- 
vier 1698  le  parlement  de  Beunçon  proscrivit  la  prétention  des 
jésuites  de  Dùle  à  la  propriété  d^un  bois»  quoiqu'ils  eussent  fait, 
depuis  p!us  de  cent  ans,  des  actes  qui  convenaient  à  la  propriété; 
parce  qu^on  rapporta  le  titre  primitif  de  leur  possession,  qui  ne 
leur  cunrcra'l  qu'uu  dtoil  d'usage  (Dalloz,  II,  187,  n«  t5). 


soutiens  peut  s^appayer  d'un  arrêt  de  la  conr  d*Âmiens 
du  18  novembre  1824  (2);  toutefois,  en  lisant  les  ob- 
servations de  la  cour  de  Grenoble  sur  le  projet  du 
code  civil,  on  n*a  pas  de  peine  à  s*apercevoir  que  celle 
cour  inclinait  pour  Pautre  avis,  quoiqu'elle  ne  le  dise 
pas  expressément  (5);  mais  cette  préfcrçnce  est  insou- 
tenable. 
474  2«  (4). 

475.  2*»  L'emphytcote ,  fermier  à  1res -longues 
années,  est  assimilé  au  baillisle  et  trouve  dans  sa 
possession  le  môme  empêchement  pour  prescrire  (ij). 
J/empereur  Justinîen  le  décidait  ainsi  dans  la  loi  7, 
^  6,  C.  c^  prœscrip,  50  vel  40.  u  Nulla  scilicet  danda 
u  licenlia  vel  ei  qui  jure  emphyleulico  rem  aliquam 
«  per  quadraginta,  vel  quoscumque  alios  antios,  deli- 
t(  nucrît ,  discendi  ex  iransacto  tempore  dominium 
u  sibi  in  iisdem  rébus  quœsitum  esse  ;  cura  in  eodem 
X  statu  semper  manere  datas  jure  emphyleutico  res 
((  oporleat,  » 

Var  arrêt  du  21  août  1754,  le  grand  conseil  a  jugé 
qu*un  héritage  donne  à  emphytéose  devait  retourner 
au  bailleur,  quoique,  depuis  Texpirationdu  bail,  il  se 
fiit  écoulé  plus  de  80  ans  (6). 

476.  5°  Celui  qui  possède  en  vertu  d*un  lilrc  qui 
lui  concède  l'usufruit  ou  l'usage  d'une  chose,  ne  peut 
se  prévaloir  de  sa  possession  pour  convertir  son  droit 
à  un  simple  démembrement  en  droit  intégrai  de  pro- 
priété (7)  :  c*est  la  décision  expresse  de  notre  article. 

Au  surplus,  il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons 
dil  ci-dessus  de  la  possibilité  d'acquérir  par  la  voie  de 
la  prescription  l'usufruit  lui-même  ou  le  droit  d'usage 
considéré  comme  séparé  de  la  propriété  et  formaut 
un  droit  à  part  (8). 

476  2«  (9). 

476  5»  (10). 

477.  4<»  Le  capitaine  de  navire  ne  peut  acquérir 
la  propriété  du  navire  par  prescription  (11). 

Mais  la  qualité  de  simple  usager  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on 
puisse  acquérir  d'autres  droiu  sur  la  chose  soumise  à  Pusa^, 
par  exemple ,  une  commune  qui  n'a  qu'un  droit  de  pacage  daos 
un  bois  peut  7  acquérir  par  prescription  «n  droit  de  glandce 
(9  novembre  1816,  Rcq.  Pau,  Sancy,  Dalloz,  XXVII,  i,44). 

(8)  Suprà,  n*  364. 

Add.  Op.  conf.  do  Yazeillb,  n«  i3r,  où  il  dit  :  «On  ne  pres- 
crit pas  la  propriété  en  jouissant  comme  usufruitier  ;  mais  cette 
jouissance,  fondée  sur  un  titre  émané  du  propriétaire  apparent, 
fait  prescrire  l'usufruit  contre  le  véritable  propriéuire.  La  coor 
de  cassation  a  consacré  ce  point  de  droit  par  arrêt  du  17  juillet 
1816  (DallOx,  t.  XXII,  p.  43a). 

(9)  L'usufruitier  pourrait-il  acquérir  par  preeeripiian  une 
partie  qui  se  réunirait  par  accession  au  fonds  sur  lequel 
s'étend  son  droit  d'usufhuitf  —  pROUDHOlf,  Usufruit,  n»  828, 
résout  cette  question  négatÏTement.  Voyex  ce  qu^il  dit  n«  34. 

(10)  La  possession  de  Vusu fruitier  lui  sert  à  conserver  sou 
usufruit,  car  il  se  perd  par  la  prescription.  —  Vaikillb, 
n»  i3o,  dit  sur  ce  point  :  «  Si  la  jotiissanoe  de  Fusufraiticr  ne  con- 
stitue pas  une  possession  utile  pour  la  prescription,  elle  est  néces- 
saire pour  conserver  le  droit  d'usufruit.  Ce  droit  était  sonmb,  par 
la  loi  i3,  SM  coàfi  de  servitutib.,  à  la  prescrtptioa  de  dix  ans  entre 
présents,  et  vingt  ans  entre  absents.  L'article  617  da  code  civil 
ne  le  fait  prescrire  que  par  trente  ans  {  mais  c'est  là  une  rèfle 
générale  qui  a  son  exception  dans  l'article  aa65.  On  le  perd  par 
le  défaut  d'usage  pendant  dix  ou  vingt  ans,  en  regard  d'ua  tiers 
acquéreur  du  fonds  qui  en  a  été  grevé. 

(ift)  Art.  430,  code  de  comm. 

Ado.  Op.  conf.  de  Yazeille,  qui  dit,  ii«  j3a  :  «  Laa  navires 
et  bâtiments  de  mer  sont  une  propriété  mobilière  trèt-impor- 
taute.  Ceux  à  qui  ils  appartiennent  ne  se  chargent  pas  toujeurs 
de  les  diriger  en  mer.  Le  plus  grand  nombre  en  confie  la  oon* 
duite  à  des  capitaines,  qui  ne  peuvent  lea  détenir  que  précaire- 
ment ,  et  qtii  doivent  avoir,  h  bord ,  l'acte  de  propriété  de  leur 
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4V  ^  (t). 

47^.  S«  Le  dépositaire  ne  prescrit  pal  eontre  le 
déposant  (2).  Les  anciens  jurisconsultes  citent  tons  à 
cè  propos  le  fameux  arrêt  rendu  pour  la  comté  de 
dermont  coalre  Tévéque  de  cette  yiHe.  Dans  Tespèce, 
les  évéqaës  de  Clermont  avaient  joui  de  cette  comté 
pendant  l'espace  de  trois  ou  quatre  cents  ans*,  et 
oëaomoins  elle  leur  fut  6tée,  parce  qu*on  montra 
qa*ils  ne  Tavaient  possédée  qu'à  titre  de  dépôt  (5). 

Néanmoins,  si  la  chose  déposée  n'existe  plus  en 
nature,  et  que  le  déposant  n'ait  contre  le  dépositaire 
qu'une  action  en  indemnité ,  cette  action  se  prescrit 


coinaet(ai)t.  Cet  câpîlaînès  ne  pcuTent  acquérir  U  propriété  du 
Mvirt  par  toîe  de  pretcription  (  code  de  commerce ,  art.  190, 
316  et  430  ). 

(1)  L'aequireur,  moyennani  rente  perpétntllê,  èti  proprié- 
taire et  peut  prescrire,  —  «  Le  preneur  à  rente  perpétuelle  est 
propriétarre,  sauf  les  droiU. d'hypothèque  et  de  résolution  du 
bdllear;  il  peut  prescrite (VaxEILLE.  n»  itg). 

Op.  conf.  de  DaLLOZ  ,  Preecript, ,  ch.  I ,  tetet.  III,  n«  6  ;  de 
FAfAKD,  ReiUe,  aect.  I,  n^  ii,  où  il  dit  t  *  Il  ett  dair  que  la 
rente  foMbSèrè  n'eat  plot  nn  droit  de  propriété  on  de  oopropriété 
ilaoi  rimmeublc  grevé  :  elle  forme  une  simple  créance  hypolhé- 
ciire  soumise  &  nnscr^ptlon,  et  susceptible  U'élrc  purgée  par  la 
traoscriplion  comme  toute  autre  créance  mobilière.  Ccsl  ce  qu'a 
jaçc  formellement  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du  29  juin  i8i3. 

Cet  arrêt  a  juQé  aussi  que  l'usufruit  perpétuel  est  un  vérita- 
ble droit  de  propriété,  dont  la  possession  prolongée  peut  acqué" 
rir  la  prescription  à  l'usufruitier  par  exception  &  Particle  9936  du 
code  ciril. 

(2)  L,  33,  g  4  »  ^'  de  luucap. 

(5)  IIE5BY5,  t.  II,  p.  909,  q.  109.  Infrà,  n«  5a3. 

(4)  p.  101. 

(5)  Jimge  Heurts  et  Bbetosnier,  liv.  IV,  q.  145,  t.  II, 
p.  807,  B°*  5,  6,  14  ;  ils  font  la  même  distinction  ;  GODEFAOl,  sur 
la  1.5,  G.  quibuM  non  objicitur  prœtcripl. 

Abb.  a  CCS  autorités,  Vazeille,  n«  i33,  ajoute  ;  «  Louet,  let- 
tre T,$  3  ;  Papon ,  liv.  XIII ,  t.  111  ;  Chopin ,  de  dom. ,  lib.  I«% 
U III,  et  Despeisses,  t.  W,  p.  906,  concourent,  avec  le  code  civil, 
à  décider ,  sans  distinction ,  que  le  dépositaire  ne  peut  pas  pres- 
crire par  quelque  temps  que  ce  soit.  Hcnrys,  liv.  IV,  q.  i65,  éta- 
blit une  différence  entre  le  dépôt  qui  est  resté  dans  les  mains  du 
dépositaire,  et  celui  qui  ne  subsiste  plus.  II  convient  que  le  dépo- 
utaire  ne  peut  jamais  se  dispenser  de  rendre  le  dépèt  qui  existe 
ea  son  pouvoir  ;  mais  il  dit  :  «  Si  la  chose  déposée  n'est  plus  en  na- 

•  tore,  si  ce  sont  meubles  ou  grains  périssables  ,  on  n^entend 

•  pas  qn'après  trente  ans  le  dépositaire  en>)>uisse  être  recber- 
«  ché.  Il  faut  croire ,  après  un  si  long  temps ,  qu'il  a  rendu  le 
«  dépèt,  et  qu'il  a  été  déchargé.  Aussi  par  le  texte  coté,  Faction 
t  depoiiii  est  comprise  avec  les  autres  actions  personnelles,  et 
«  auujeltio  h  la  même  prescription.  » 

■  Ce  texte  coté  est  la  loi  5,  C.  de  quib.  non  olg'icprœsc,  long, 
tmp.i  elle  porte,  en  effet,  qu'on  peut  opposer  la  prescription  de 
trente  ans  à  Taction  en  remise  du  dépôt.  Cette  disposition  n'est  pas 
ea  harmonie  avec  celle  des  deux  lois  ci-dessus  rappelées  ;  mais  la 
disiioction  d*Hcnrys  les  concilie  :  elle  nous  parait  juste,  et  nous 
croyons  que  le  code  civil  ne  la  repousse  pas.  11  donne  au  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée  le  droit  de  la  retirer  en  tout 
teoips  des  mains  du  dépositaire  ou  de  set  héritiers  ;  il  ne  veut  pa« 
<|a'oo  puisse  invoquer  la  prescription  pour  se  dispenser  de  la 
rendre  ;  mais  il  ne  dit  pas  qu*on  pourra  réclamer  perpétuellement 
le  compte  de  ce  qui  a  cessé  d'exister.  Le  code  exige,  art.  iqSi, 
que  le  dépositaire  rende  identiquement  la  chose  même  qu*il  a 
reçue.  Comment  conserver  toujours  des  objets  périssables  7  D'ail- 
leors,  il  ne  lui  est  pas  impossible  d'aliéner  la  chose  déposée,  pé- 
rissable ou  non  ;  et  s'il  la  vend,  l'acquéreur,  suivant  l'article  9939, 
a  capacité  pour  la  prescrire.  Alors  il  ne  peut  rester  à  l'auteur 
da  dépèt,  qu'une  action  personnelle  en  dommages-intérêts  con- 
tre le  dépositaire  ;  et  cette  action  est  certainement  sujette  à  la 
prescription.  ■  Yoy.  en  cutre  ci-dessus,  n^  4^9  ^^te  a,  ce  que 
dis«ol  J>t'R.%BTOX  et  pELViaCOURT, 


par  trente  ans ,  comme  toutes  les  antres  actions. 
«  Tant  que  la  chose  déposée  existe  en  nature ,  dit 
«  Dunod  (4),  elle  ne  peut  être  prescrite  par  le  dépo« 
tt  sitaire,  s'il  ne  fait  voir  qu*il  Ta  tenue  depuis  le 
u  dépôt  à  un  autre  titre.  Mais  si  elle  n'existe  plus, 
«c  comme  lorsque  le  dépôt  consiste  en  choses  pcrissa* 
«(  blés,  qui  ne  sont  plus  entre  les  mains  du  déposi- 
u  taire,  il  est  censé  les  avoir  rendues  après  trente 
u  ans,  et  Faction  que  Ton  avait  contre  lui  périt  dans 
u  ce  tek'me,  comme  les  autres  actions  personnel* 
u  les  (5).  » 
4îd  20  (0). 


(6)  Diffieufté  de  tapplicatlon  du  principe  quand  il  s'agit  de 
meubfei.  —  a  Ici  se  présente  toutefbis,au  sujet  des  meubles,  une 
diâ!cuUé  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  d^cxaminer  au  titre  du 
Commodat,ouprétàusage,n95^t.Le9  art.  9936  et  2237  sont  en  effet 
applicables  aussi  bien  aux  cas  de  meubles  qu*à  ceux  dMmmeubIcs, 
puisque  le  premier  de  ces  textes  parle  expressément  du  déposi- 
iafre,ei  que,  diaprés  Particle  1918,  le  dépèt  proprement  dit  ne 
peut  avoir  ponr  objet  que  des  choses  mobilières.  Or,  en  supposant 
qu'après  trente  ans  ,  le  meuble  déposé ,  tOué ,  prêté ,  donné  en 
gage,  M  trouve  encore  dans  la  main  du  dépositaire,  été.,  ou  de 
son  héritier,  et  que  cela  soit  établi,  comment  le  déposant  ou  le 
préleur  pourra-t-il  justifier  de  son  droit  de  propriété  sur  ce  meu- 
ble ?  Car  la  propriété  des  meubles  n^est  pas  ordinairement  con- 
statée, comme  cello  des  immeubles,  par  des  titres  d'acquisition, 
et  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre  (art.  9279).  La  ques- 
tion est  donc  de  savoir  si  le  déposant,  etc.,  pourrait  justifier  de 
son  droit  de  propriété  sur  oe  meuble  par  l'acte  qui  constatait  lo 
dépèt,  et  que  nous  supposons  exister  encore?  CVst  un  point  qui 
n^est  pas  sans  quelque  difficulté,  parce  que  l'on  peut  dire,  d'une 
part,  que  TefiBet  de  cet  acte  est  éteint  par  la  prescription, que  la 
chose  est  présumée  avoir  été  restituée,  que  si  elle  se  trouve  main* 
tenant  dans  la  main  du  dépositaire  ou  de  son  héritier ,  c'est  proba- 
blement parce  qu'elle  leur  est  revenue  par  les  voies  du  com- 
merce, et  qu'ils  sont  dispensés  de  prouver  la  cause  de  ce  retour, 
par  l'effet  de  la  maxime  en  fait  de  meublee^potsetsion  vaut  titre  t 
qu*à  la  vérité,  tant  qu'ils  étaient  soumis  à  l'action  personnelle  en 
restitution,  cette  maxime  ne  pouvait  les  protéger;  mais  aujour- 
d'hui que  toute  action  personnelle  née  du  contrat  de  dépèt  est 
éteinte  par  la  prescription,  si  bien  que ,  lors  même  que  l'objet 
aurait  péri  par  leur  faute  avant  qn'efle  fût  accomplie,  ils  seraient 
affranchis  des  e£Eets  de  cette  faute;  aujourd'hui,  disons-nous, 
cette  maxime  parait  devoir  les  protéger,  parce  qu'on  ne  peut  plus 
leur  opposer  un  titre  prescrit,  un  titre  éteint. 

«  Mais  on  répond  que  s'il  en  était  ainsi,  le  résultat  serait  le 
même  pour  eux,  et  pour  le  déposant,  que  s'ils  avaient  acquis  l.i 
propriété  do  la  chose  par  la  prescription,  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire 
d'après  les  articles  précités.  Sans  doute,  l'acte  de  dépèt  est  pres- 
crit en  tant  qu'on  en  voudrait  faire  la  base  de  l'actinn  de  dépèt, 
pour  contraindre  le  dépositaire  à  la  restitution  comme  déposi- 
taire, comme  personnellement  obligé,  ou  pour  l'obliger  à  payer 
l'indemnité  pour  la  perte  ou  la  détérioration  causée  par  sa  faute  ; 
mais  ce  n'est  point  de  l'action  personnelle  ni  du  contrat  de  dépèt 
qu'il  s'agit  ici  ;  il  s'agit  de  l'action  en  revendication  de  la  chose, 
par  l'effet  du  droit  de  propriété,  et  l'acte  de  dépèt  peut  encore 
servir  à  prouver  ce  droit  dans  la  main  du  demandeur,  comme  uno 
reconnaissance  de  ee  droit  do  la  part  du  dépositaire  qui  ne 
prouve  point  que  la  chose  lui  est  revenue  par  une  voie  de  com- 
merce après  avoir  été  restituée  au  déposant,  et  qui  par  consé- 
quent est  présumé  avoir  contmué  de  la  posséder  au  même  titre 
que  celui  en  vertu  duquel  il  l'avait  reçue. 

«  Pothier,  dans  ses  différents  traités  snr  le  dépèt,  le  prêt  à 
usage  et  le  nantissement,  après  avoir  dit  que  «  l'action  person- 
«  nelle  née  de  ces  différents  contrats  est  éteinte  par  la  prcscrip- 
«  tion  de  trente  ans,  ajoute  que  néanmoins  si  la  chose  est  encore 
«  dans  la  main  du  dépositaire,  etc.,  ou  de  son  héritier,  après  ce 
«  laps  de  temps,  ceux-ci  ne  peuvent  point  opposer  la  prescription 
«  pour  la  retenir,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  se  changer  à  enx- 
•  mêmes  la  cause  et  le  principe  de  leur  possession  ;  »  et  tout 
I  porte  à  croire  que  cet  auteur  entendait  bien  que  le  déposant, etc., 
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44rs  5«  (1). 

479.  O""  Les  mêmes  principes  sont  applicables  au 
séquestre  (2),  à  rantichrésiste  (5)  et  au  créancier  ga- 
fisle  (4).  Du  reslo,  lorsque  nous  donnerons  le  com- 
mentaire du  titre  du  nantissement  (5),  nous  examine- 
rons si  le  créancier  peut ,  tant  qu*il  n*a  pas  renoncé 
et  malgré  le  laps  de  temps  le  plus  long,  rendre  la 
chose  donnée  en  gage,  et  forcer  le  débiteur  à  payer  la 
dette  (6). 

Mais  nous  pouvons  énoncer  ici,  comme  conséquence 
de  rimprescriptibilité  de  fimmeuble  donné  à  anti- 
chrèse,  que  le  débiteur  peut  en  tout  temps  retirer  le 
gage  en  payant  (7).  Dunod  dit  cependant  que  la  ques- 
tion a  été  controversée  ;  mais  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Besançon  Tout  jugée  en  faveur  du  débi- 
teur. «  Le  fondement  de  cette  jurisprudence  se  tire, 
((  dit-il  (8),  non-seulement  de  ce  que  le  débiteur  ayant 
«  toujours  la  liberté  de  payer,  il  s*ensuit  qu*it  doit 
«(  toujours  avoir  celle  de  retirer  le  gage  ;  mais  encore 
«  de  ce  que  le  créancier  ne  possédant  pas  le  gage 
«  comme  maître ,  il  n*en  peut  pas  prescrire  la  pro- 
ie priété,  et  tient  au  nom  du  débiteur  dont  il  reconnaît 
«  le  domaine,  ce  qui  forme  un  obstacle  perpétuel  à  la 
u  prescription.  Jmprœ$crîptibiiitas  tune  provenu  ah 


pourrait  justifier  de  md  droit  de  propriété  par  Tacte  même  de 
dép6t  ;  car  aolremeot  sa  décision  serait  pour  ainsi  dire  une  pure 
abstraction,  puisque  généralement  on  n*a  pas  de  preuve  écrite  de 
la  propriété  d'un  meuble,  surtout  après  un  aussi  long  temps. 

«  Mais  s*il  n'était  point  prouvé  que  le  meuble  est  encore  en  la 
possession  de  celui  qui  Ta  reçu  jadis  à  titre  précaire,  ou  dans 
la  main  de  quelqu'un  qui  le  détiendrait  pour  lui,  Taction  en  re- 
vendication du  propriétaire  ne  serait  point  recevable,  encore  que 
celui-ci  offrit  de  prouver  que  c^est  par  dol,  par  abus  de  confiance, 
que  le  dépositaire  a  cessé  de  le  posséder  ;  car ,  bien  qu'en 
àroit,  on  regarde  comme  possesseur  celui  qui  par  dol  •  cessé  de 
posséder  :  Qui  <toto  detiit  pottiderê,  pro  pott\d$nle  damnatur, 
quia  pro  pottessiont  tlofus  m/(L.  i3i,  ff.  ^e  rtg.Jwr,)^  néan- 
moins il  nVn  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  en  question,  et  l'action 
ad  exhibendum,  qui  était  donnée,  dans  le  droit  romain,  contre 
celui  qui,  par  dol,  avait  cessé  de  posséder  la  chose  d^autrui, 
n'aurait  pas  lien  non  plus  dans  notre  espèce,  parce  que  cette  ac- 
tion, comme  née  du  fait  de  dol ,  était  personnelle ,  et  que  toute 
action  personnelle  dérivant  du  contrat  de  dépôt  est  prescrite 
après  trente  ans ,  encore  que  le  fait  ne  remonlAt  pas  à  trente 
années.  Au  surplus,  l*on  sent  aisément  que  la  question  se  présen- 
tera bien  rarement  au  sujet  des  meubles;  mais  en  théorie,  nous 
avons  dû  la  décider  comme  nous  venons  de  le  faire,  en  faveur  du 
propriétaire  dépount,  préteur,  locateur,  on  débiteur  qui  avait 
donné  un  gage  à  son  créancier,  et  qui  prouve  qu'il  existe  encore 
dans  la  main  de  celui  auquel  il  Pavait  remis,  ou  de  son  héritier.  • 
(DURAUTO?!,  n»  a44.) 

(i)  Quid  en  ce  qui  concerne  lee  notaires!  —  On  lit  à  cet  égard 
dans  Rolland  de  Yillargues,  Prescripiion,  n-  91,  9s,  93  : 
«  A  cet  égard  remarquei,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  que 
ces  officiers  sont  responsables  de  la  perte  de  leurs  minutes  tant 
qu'ils  sont  chargés  du  dépèt  ;  ils  invoquent  vainement  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  à  partir  de  la  date  de  l'acte. 

«  Néanmoins ,  si  la  perte  de  Pacte  était  constatée  remonter  à 
trente  ans,  puta  par  le  fait  d'un  incendie,  U  prescription  pour- 
rait être  invoquée. 

«  Quid,  s^il  s*agisaait  de  titres  et  pièces  confiés  au  notaire  sous 
récépissé?  Il  n'en  serait  responsable  que  pendant  cinq  ans.  » 

0t)  L.  19,  b.quib,  ex  eausiê  inpotseUt 

(5)  Yazeillb,  n*"  137. 

(4)  W.,n«  14 1. 

A»».  Où  il  dit  :  «  Imprescriptible  tant  qu'il  est  dans  les  mains 
iki  oréanoier,  le  droit  dVn  demander  compte,  lorsqu'il  ii*e%itte 
plus,  le  prétérit  par  trente  ans.  » 

(ô)  Sur  Pariiole  §087.  Voy.,  au  surplus,  in/yâ,  n*  834. 

(0)  Voy,  Gl*après  n<»48i  4*« 

(7)  Voy.ç|-ftpiè#,  n*^8i>. 


tt  agniiione  dominii,  quœ  per  $e  êuffloîêHi  m  A^  mw 
u  RiTATiH  interruptiùHiê  (9)  ;  et  la  loi  dit  sur  celte 
«  question  :  Pignori  rem  acceptant  tum  uêu  eapimuif 
«  quia  pro  alto  poêsidemus  (10).  »  Le  président  Favre 
cite  aussi  une  décision  du  sénat  de  Chambéry  rendue 
sous  rinfluence  de  ces  idées  (11). 

480.  Lorsque  le  débiteur,  après  aroip  payé  tout 
ce  qu*il  doit ,  ne  retire  pas  le  gage ,  le  créancier  le 
prescrira  parce  qu*il  ne  le  possédera  plus  dès  Ion 
comme  gagiste.  La  cause  de  la  possession  sera  chan- 
gée et  Taction  du  débiteur  pour  retirer  la  chose,  après 
aroir  payé,  est  une  action  personnelle  qui  s'éteint  par 
trente  ans  (12). 

Il  en  est  de  même  si ,  par  une  clause  du  contrat, 
l'antichrèse  cesse  an  bout  d*un  certain  temps,  et  si,  de 
cette  époque,  commence  une  possession  animo  domini. 
C'est  ce  qu*a  jugé  la  cour  de  Bruxelles  par  arrêt  da 
26  juin  1806  (13),  dans  une  espèce  où  il  avait  été  con- 
venu qu*à  Texpiration  d*un  an  le  créancier  deviendrait 
propriétaire  si  le  prix  n*élait  pas  payé,  fia  cour  pensa 
que  sans  doute  cette  clause,  prohibée  par  les  lois, 
n*avail  pu  de  plein  droit  donner  la  propriété  au  créan- 
cier, mais  que  du  moins  elle  avait  pu  faire  courir  une 
possession  am'moiloifi^jiuflBsante  pour  prescrire  (14), 


(8)  P.  9*. 

(9)  D'Argehtr^b,  aH.  966,  chap.  VIII. 

(10)  L.  i3,  D.  de  usurpai, 

(11)  G.  lib.  VII,  tit.  XIII,  def.  9. 

(12)  Duii0D,p.9s. 

(15)  Dalloz,  Preseripl,,  p.  s35;  Sihet,  VI,a,333. 

(14)  CeUe  décision  de  la  cour  do  Bruiellet  n'est  pasapproofét 
par  Yazeillb,  n*  137  :  «  La  loi  probibe  toute  danse  4|tti  aurail 
pour  objet  de  rendre  le  créancier  propriétaire^  s*il  n'était  pa«  ptj^ 
dans  un  dclai  déterminé,  il  peut  seulement,  à  reipiratioQ  dv 
terme,  poursuivre  Teipropriation  de  son  débiteur  (L  uU.,  eede 
depactis,  art.  ao8S,  code  civil).  Il  possède  à  juste  titre,  mais  il  ne 
possède  pas  comme  propriétaire;  il  ne  peut  pas  preserire  la 
chose  qui  lui  est  enga(;ée  (  1.  ss.  $  !•%  ff.  de  noxai,  aci.i  I.  i3, 
eod.fde  uturp»  et  usucap.)^  Ses  héritiers  succédant  à  son  engase- 
ment  qui  est  indéfini,  ou  qui  se  proroge  tacitement,  sucoèikatà 
son  incapacité.  En  vain  montreraient-ils  qu*ils  ont  igm»^  le  pré* 
caire  qui  était  attaché  à  la  possession  de  leur  auteur;  ils  n'ont  pat 
pu  recueillir  dans  la  succession  une  propriété  qui  n'y  était  pas.  U 
loi  as,  ff.  de  divers,  temp.  prœser,,  décide  qu'en  matière  de  pré' 
caire  Tignorance  de  Phériticr  ne  purge  pas  les  vices  de  la  po*- 
semon  du  défunt,  et  qu'il  ne  peut  point  user  de  la  prescriptisa 
quand  elle  était  interdite  à  son  auteur. 

«  Si  la  vente  conditionnelle,  ajoutée  à  l'antichrèse,  eit  noilc, 
elle  ne  change  pas  au  terme  fiié  le  caractère  de  la  détention.  U 
créancier  n'est  toujours  qu'un  gagiste,  sa  possession  ne  cesse  pu 
d'être  précaire,  et  elle  ne  sauraitavoir  la  vertu  de  lui  faire  acqué- 
rir la  propriété  qu'on  ne  lui  a  pas  vendue  valablement.  On  ne  peat 
adopter  la  décision  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  aa  juin  iSe6.  qn*i 
dans  cette  position,  a  fait  produire  à  la  clause  de  vente  condi- 
tionnelle l'effet  de  donner  cours  à  la  prescription ,  quand  lacoadi* 
tion  s'est  accomplie,  m 

L'opinion  de  TrOPLONG  est  aussi  combattue  par  BbloiB} 
n*  laa,  où  il  dit  :  «  Je  ne  sais  comment  Troplong  concilie  cette 
doctrine  arec  le  code  civil.  Dès  qu'il  reconnaît  le  créander  gafitt' 
ou  antichrésiste  pour  un  détenteur  précaire,  il  le  place  sous  la 
disposition  de  l'article  9s36  et  de  l'article  ss38y  suivant  lesqneb  le 
détenteur  précaire  ne  peut  prescrire  que  dans  deui  eas, quand  il 
y  a  cause  vcnantvd'un  tiers  ou  oontradiclion  apportée  aux  droiu 
du  maître.  Sortir  de  là,  c'est  tomber  dans  un  arbitraire  sans  liaii* 
tes.  Or,  soutiendra-t-il  que  le  payement  fait  au  créancier  est  oaa 
cause  venant  d^un  tiers  7  Ce  payement  contieii|<4l  un  germe  df 
contradiction?  Kon,  sans  doute. 

«  Troplong  a  pris  cette  opinion  toute  faite  dans  Dnn«d  (  Tréiié 
des  prescriptions ^  p.  9s),  qui  la  motivait  sur  iletiz  raifOiM«  U 
première  était  que,  après  le  payement,  le  créancier  ne  déte»^ 
plus  la  <ihct$  comme  y^#,  et  que  la  cause  de  sst  pettfê*^ 
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4Si.  7*  LVogagiste  se  trouve  dans  une  position 
ideoUqoe  à  celle  de  Tusagcr,  de  rusufraitier,  du  dé- 
posi(aire,  de  rantichrésiste.  Il  est  possesseur  précaire, 
eicomne  le  disait  Dumoulin,  il  ne  peut  prescrire 
mque  permute  annoe  (1),  Cesi  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrôt  du  26  mars  1620 ,  rapporté  par  Brodeau  (2). 


iUàtelamgiê,  Mais  il  faut  remarquer  que  da  temps  de  Duood  il 
a^  avail  pas  d*^rticle  sa38  qui  limitât  à  deui  cas  les  causes  possi- 
bjeidloCerTersioQ,  ce  qui  laissait  bien  plus  de  latitude  à  nos  Yieuz 
autevrt.  Co  outre,  pourquoi  donc  le  créaocier,  même  après  atoir 
été  désinléressé,  ne  posséderait-il  plus  la  chose  comme  gage, 
ppisqne  nous  toyons,  dans  Tarticle  sa37,  lea  héritiers  de  Tusufrui* 
lier  continuer  à  détenir  précairement ,  quoique  Pusuiruit  soit 
éleiol?  Assurément  Tun  n*est  pas  plus  difficile  à  ooncevoir  que 
riolre. 

t  La  lecoude  raison  alléguée  par  Dnnod  {Trûiti  de»  prêter,, 
p.  99),  c'est  que  raclion  du  débiteur,  pour  retirer  la  chose  après 
iToir  payé,  ##/  une  action  pertonnetle,  pignoraiUia  aello,  qui 
fUàni  per  trente  ant.  D'abord,  D*y  a-t-il  pas  quelque  contradic- 
(>0Q  à  nous  dire  que  le  créancier  ne  possède  plus  la  chose  à  titre 
<lc  Sige,  et  pourtant  que  le  débiteur  a  contre  lui  l'action  pigno' 
ratitiaf  Comment  réclamer  par  l'action  prétendue  du  gage  ce 
^i  ae  saraît  plus  un  gage  I  Et  puis  le  raisonnement  de  Dunod  et 
ifeTroplong  n'aurait  de  taleur  qu'autant  qu'ils  prétendraient  que 
le  débiteur  n*a  qu'une  pure  action  personnelle  pour  se  faire  resti- 
UMr  le  fonds  engagé.  C'est,  je  pense,  sur  quoi  ils  n'insisteraient 
pas,  car  il  est  trop  clair  que  le  débiteur,  restant  propriétaire,  a 
Mni,  contre  le  créancier  comme  contre  tout  autre,  Taction  en 
fCTCBdication,  cette  action  dont  la  propriété  marche  toujours  es- 
ooitéc  et  qui  consiste  à  dire  :  aie  kanerem  meam  este.  Il  est  dans 
Il  Bénie  position  que  le  bailleur  qui  a  Taction  heatf,  pour  se 
frire  rendre  la  chose  à  l'expiration  du  bail,  sans  qu'on  prétende, 
poar  cela,  que  la  presà>iption  coure  contre  lui.  Quanta  moit  je 
CMMinrait  tout  le  contraire  de  celle  action  pignoratiiia  que 
IHnod  emprunte  assex  inutilement  au  droit  romain  ;  j*cn  conclu- 
nû  que  le  créancier  étant  comptable  de  la  chose  envers  le  débi- 
tear,  étant  tenu  personnellemeut  de  la  lui  rendre,  ne  peut  pas, 
(■  cet  état,  en  prescrire  la  propriété  à  son  profit. 

«  Il  me  paraît  donc  impossible  do  soutenir,  en  présence  de 
Psrtide  as38,  que  le  débiteur  perd  la  possession  de  llmmeuble 
killéà  litre  d^antichrèse  du  moment  où  le  créancier  est  payé. 

«  U  serait  bien  plus  inexact  encore  de  faire  courir  la  possession 
■tile  du  moment  où  le  terme  fixé  par  les  parties ,  comme  devant 
MUre  fia  à  l'antichrèse,  serait  arrivé.  U  est  évident  qu^ici  la  pos* 
icwMi  précaire  ae  continue,  quoique  le  créancier  soit  laissé  en 
/MiiManee.  Aussi  Troplong,  en  enseignant  celte  doctrine,  n*a-t-il 
pas  Tintenlion  d'en  faire  une  règle  générale,  nous  le  pensons  du 
■•itts.  Il  paratt  n'avoir  en  vue  qu^une  espèce  jugée  par  la  cour 
de  Bruxelles  (arrêt  du  s6  juin  1806,  rapporté  par  Sirey,  tome  VI, 
**  partie),  dans  laquelle  il  avait  été  convenu  entre  les  parties  qu'à 
défaut  de  payement  dans  Tannée,  l'immeuble  appartiendrait  au 
créancier  de  plein  droit  en  acquit  do  te  créance.  La  cour  jugea 
lae  cette  clause,  quoique  réprouvée  par  la  loi,  avait  pu  interver- 
<v  la  possession  au  bout  de  l'année,  en  sorte  qu'après  trente  ans 
le  créancier  devait  être  réputé  avoir  prescrit. 

•  On  voit  combien  cette  clause  particulière  rendait  plus  favora- 
Ue  la  position  du  créancier  ;  néanmoins  nous  doutons  que  l'ar- 
'et  de  la  eonr  de  Bruxelles  doive  être  considéré  comme  bien 
readn. 

s  Ba  effrt,  la  possession  du  créancier  avait  commencé  par  être 
précaire.  II  fallait,  pour  prescrire,  qu*il  FinterverUt.  Or,  la 
daase  dont  il  ae  prévalait  pouvait-elle  opérer  cette  interversion? 
La  négative  nous  parait  beaucoup  plus  conforme  aux  principes  ; 
car  cette  danse  illégale,  l'article  so88  Peffaçait  de  son  titre.  «  Le 

■  créancier,  dit  cet  article,  ne  devient  point  propriétaire  de  l'im- 
•  meuble  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme  convenu  ; 

■  TOPT*  c&«vsa  coRTaAiaa  BST  Hffi,i.i.  »  QuclIc  confiance  le  eréan- 
citr  pottvail-il  donc  avoir  dans  une  convention  proscrite  par  la 
Iti  ea  lermea  si  ffmneU  ?  £iait«olte  de  nature  à  lui  inspirer  r<iii'« 
MWf  JcmM  f  Qu'on  se  rappelle  que  la  possession  e&t  toujours 
ei«9ée  persévérer  avec  10»  taraclèro  piimitif,  et  que  celui  qui 


Henrys,  en  professant  cette  opinion ,  revient  encore 
pour  la  justiGer  sur  le  célèbre  arrêt  donné  pour  ht 
comté  de  Clermont  contre  Tévéque  de  cette  tîUci 
arrêt  que  nous  avons  rapporté  au  n°  478* 

481  2«  (5). 

48t  3«  (4).  481  4»  (IJ). 


allègue  qu'elle  a  changé  de  nature  doit  le  prouver.  Eh  bien  I 
quelle  preuve  en  apporte  ici  le  créancier?  Une  convention  BMrt- 
née,  que  la  loi  a  frappée  de  nullité  dans  son  germe,  et  qui  ne  peut 
produire  d'effet  d'aucun  genre.  Nous  aurions  donc  pensé,  dans 
respèce,  que  la  possession  précaire  s'était  perpétuée  sans  inter- 
version. 

«  Il  est  bien  vrai  qu'on  peut  prescrire  par  trente  ans  en  vertu 
d*un  titre  nul  <  peut-être  même  est-ce  là  ce  qui  a  trompé  U  cour 
de  Bruxelles.  Mais  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  question  qui  s'élevait, 
il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  une  possession,  saisie  pour  la  pre* 
mière  fois  en  vertu  d'un  titre  nul,  peut  conduire  à  la  prescription, 
ce  que  tout  le  monde  avoue  ;  dans  notre  hypothèse ,  il  s'agissait 
de  décider  si,  lorsqu'il  y  a  possession  précaire,  elle  peut  s'inter- 
vertir, se  purger  par  suite  d'une  convention  nulle,  de  toute  nul* 
lité,  à  laquelle  la  loi  résiste  continuellement,  convention  dont  le 
détenteur  précaire  ne  pouvait  ignorer  Pimpuissanee  radicale. 
Nous  aurions,  quant  à  nous,  résolu  la  question  négativement.  » 

(i)  Conseil  91. 

(2)  Sur  LOUET,  lettre  U,  n*  9. 

(3)  Par  réêlprocitd  on  ne  pretcrit  pas  contre  Cengagltte  ta 
tibiration  de  ta  dette,  tant  qu'il  détient  le  gage.  -^  Yazeillb 
dit,  n*  i38  :  «  On  ne  peut  pas  prescrire,  contre  l'engagiste,  la 
libération  de  la  dette,  tant  qull  détient  les  choses  qui  eu  répon- 
dent. Cette  règle  de  réciprocité  est  implicitement  dans  la  seconde 
partie  de  l'article  2087  *  ^^  *1'®  existait  auparavant.  Despeissc^, 
toutefois,  ne  l'admettait  pas;  il  soutenait,  t.  I*',  n«  a3,  p.  ;ao 
et  711,  que  la  prescription  de  la  dette  commence  du  jour  où  elle 
doit  être  acquittée,  bien  que  le  créancier  tienne  un  fonds  eu 
antichrèse.  Mais  ce  sentiment  n'était  pas  suivi  :  Rousseau-La- 
combe  avertit  qu'il  est  contraire  à  la  règle  ;  il  est  effectivement 
en  opposition  manifeste  avec  les  lois  7,  $  5,  et  8,  $  4»  C*  deprofser, 
3o  vet  40  ann,  La  première  dispose  que  si,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription,  le  créancier  devient  détenteur  d'un 
gage,  sans  violence,  la  prescription  est  interrompue  par  cette  de- 
tenlion.  La  seconde  porte  que,  relativement  aux  dettes  qui  pro- 
duisent des  intérêts,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  les  intérêts  cessent  d'être  payés.  «  {Jurisprudence.^ 
sj  mai  181  a,  cass.  de  France;  DallOZ,  Pretcript.,  diap.  !•% 
sect.  111,  %•  arrêt,  in-8«,  p.  S70.) 

(4)  Il  n'y  a  pas  de  prescription  commencée  lorsque  l'enga- 
gement du  fonds  se  fait  en  contractant  la  dette,  —  Yazbille 
dit,  n*  139  ;  «  L'engagement  d'un  fonds  arrêtant  le  cours  de  la 
prescription,  il  doit  l'empêcher  de  commencer  quand  il  se  frit 
en  même  temps  que  la  dette  se  contracte.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  prescription  quand  le  créancier  détient  le  fonds  de  son  éihm 
teur,  et  qu'il  en  perçoit  les  fruits,  pour  les  imputer  sur  les  inté- 
rêts de  la  dette,  et  même  sur  le  capital ,  si  leur  valeur  excède  le 
montant  des  intérêts.  » 

(5)  £n  rendant  la  chose  on  peut  exiger  le  payesnent  de  tm 
créance.  De  même  si  la  chose  a  péri.  Exemple,  —  Yazbille 
dit,  n*  i4o  ;  «  I^  créancier  peut,  s'il  n'a  pas  renoncé  à  ce  droit, 
rendre,  quand  il  le  veut,  la  chose  engagée,  et  forcer  le  débiteur 
à  payer  sa  dette.  La  chose  peut  périr  ;  et,  comme  elle  périt  pour 
le  maître,  res  périt  domino,  le  créancier,  par  cet  événement, 
est  dans  la  même  position  que  s'il  l'avait  rendue  t  il  a  le  droit 
d'exiger  le  payement  de  %e  créance. 

«  Pendant  la  réunion  du  Piémont  à  la  France,  la  cour  d'appel 
de  Turin  avait  méconnu  ces  principes  ;  en  cassant  sa  décision  par 
arrêt  du  %^  mai  181  s,  la  cour  de  cassation  les  a  fait  ressortir  avec 
la  force  qui  leur  appartient.  Cet  arrêt  jette  un  grand  jour  sur  la 
matière  (DâLLOz,  t.  XX|I,  p.  370  ;  811IBT,  t.  XIII,  c,  85). 

«  En  i$i9«  PauLEmmanuel  de  Challant  consentit  une  obligation 
de  8,aoo  éous  d'or  d'IUlie,  au  profit  de  Cialre-Slarguerke,  sa  tour, 
payable  dans  deus  ans.  Pour  la  sûreté  du  payement  è  l'échéance, 
it  affrçta,  k  litre  d'antivhr^tc,  Ici  ccni,  rentes,  tributs,  et  autrai 
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4SS.  Mais  on  ne  devrait  pas  confondre  avec  un 
engagement  une  vente  avec  clause  de  rachat.  L'ache- 
teur n'est  pas  possesseur  précaire.  La  vente  lui  a 
transporté  la  propriélé  de  la  chose  ;  il  en  jouit  comme 
maître.  Si  le  vendeur  négligeait  d'exercer  le  rachat 
dans  le  délai  conventionnel  ou  légal,  ce  droit  acciden- 
tel se  prescrirait,  et  Tachelcur,  en  vertu  de  sa  posses- 
sion animo  domini ,  deviendrait  propriétaire  pur  et 
simple  (5). 

4SS.  8"  Le  mari  joue  des  rôles  divers,  suivant  fe 
régime  adopté  par  les  époux  pour  gouverner  leur  ma- 
riage. 

1°  Sous  le  régime  dotal ,  le  mari  était ,  d'après  les 
lois  romaines,  propriétaire  de  la  dot  :  Apud  man'lum 
ttominium  est,  disait  le  jurisconsulte  Tryphonius  (1). 
Et  Ulpien  ajoutait  avec  plus  de  précision  encore  :  Si 
res  in  dote  danlur,  pulo  m  boms  nariti  fieri,  accès- 
sionentque  temporis  man'to  ex  personâ  mulieris  con- 
ccdendam  (5).  Polhicr  et  tous  les  commentateurs  ne 
cessent  de  répéter  :  Maritus  est  reriim  dotalium  do- 
minus  (6).  H  est  vrai  que  le  môme  Tryphonius  en- 


droits féodaux,  qui  lui  claicnt  dus  dans  les  juridictions  d'Ussul  et 
de  PoDliç. 

a  A  l'échéance ,  Tohligalion  n^ctant  point  acquittée ,  Claire- 
Marguerite  de  Challant  (t  le  sieur  de  Villètc,  son  mari,  furent 
mis  en  possession  des  rentes  données  à  titre  d'anlichrèse.  Eux  et 
leurs  successeurs  ont  joui  de  ces  rentes  pendant  près  de  deux 
siècles,  jusqu'à  leur  suppression.  Alors,  privé  de  son  nantisse- 
ment, le  sieur  de  Villète,  représentant  des  premiers  cngfagistes, 
réclame  le  payement  de  sa  créance.  La  prescription  lui  est  oppo- 
sée; le  tribunal  d'Ao&te  la  rejette  ;  la  cour  de  Turin  Paccueille  par 
des  motifs  qui  portent  en  substance  : 

«  Le  créancier  avait  le  droit  de  forcer  le  débiteur  à  reprendre 
ks  choses  engagées  et  à  payer  la  créance  ;  mais  rcxcrcice  de  ce 
droit  était,  comme  toute  autre  action,  assujetti  à  la  prescription. 
Si  le  créancier  ne  pouvait  pas  acquérir,  par  la  prescription,  les 
rentes  qui  lui  avaient  été  données  à  titre  d'anticlirèse,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  créance  fût  imprescriptible.  Ce  système  n'est  pas 
contraire  à  la  seconde  partie  de  Part.  2087  du  code  civil  ;  il  est 
clair  que  son  expression /7eu/  toujours,  tend  uniquement  à  faire 
entendre  que  le  créancier  n'est  pas  irrémi>sil>lemeut  oblige  de  se 
contenter,  pour  l'acquittement  de  sa  créance,  de  la  jouissance  de 
l'immeuble  qu'd  a  en  antichrè»e,  et  qu'il  peut,  en  conséquence, 
to'tjourt^  c'est-à-dire,  sans  attendre  aucun  terme,  contraindre  le 
dcbiteur  à  la  reprendre.  Mais  cette  exprc^iou  n'a  pas  pour  objet 
de  rendre  perpétuelle  l'action  du  crcaucier;  cela  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  renoncé  au  droit 
d'exiger  le  payement  do  sa  créance.  Si  le  débiteur  avait  demande 
Iji  restitution  des  rentei,  le  créancier  aurait  pu,  alors,  par  voie 
d'exception,  exiger  le  remboursement  de  sa  créance  ;  mais  il  ne 
pouvait  en  demander  le  payement  par  action  directe  aprèi  le  laps 
de  temps  déterminé  par  la  loi,  pour  l'extinction  absolue  de  toute 
action  civile. 

«  La  cour  de  cassation ,  au  contraire ,  se  fondant  sur  Ils  deux 
luis  précitées,  a  pensé  que  toute  prescription  de  la  crtance  ré- 
sultant du  contrat  de  i6i3,  a  été  impraticable  pendant  toute  la 
durée  do  l'aotichrèse  qui  a  eu  lieu  co  exécution  de  ce  contrat,  et 
qui  a  été,  de  la  part  de  Paul-Emmanuel  de  Challant,  une  recon- 
naissance formelle  de  la  dette,  reconnaissance  constamment  renou- 
velée par  ses  représentants,  soit  par  le  consentement  qu'ils  n'ont 
cessé  de  donner  à  la  possession  qu'avaient  les  représeulauts  de 
Claire-Marguerite  de  Challant, des  rente»  anlichrésées  soit  par 
le  payement  annuel  que  les  héritiers  de  Paul-Emmanuel  étaient 
censés  faire  aux  héritiers  de  Claire-Marguerite  des  intérêts  de  sa 
dette,  représentés  aux  termes  mêmes  du  contrat  de  161 3  par  la 
jouissance  des  rentes. 

«  La  cour  de  cassation  a  ajouté,  en  lhè»e  générale  :  «  Attendu, 
«.au  surplus,  que  d*api-ès  la  nature  même  de  l'anticlirèse,  son 
a  exiktcoce  et  sa  durée  supposent  toujours  l'existence  et  ladiirée 


seignait  que  la  dot  appartenait  à  la  femme  :  Qaiàlii»/< 
in  bonis  marili  dos  sity  mulieris  tamen  estÇJ),  Mail  il 
ne  parlait  ainsi  qu'ea  égard  au  droit  de  réponse  de 
reprendre  son  fonds  dotal  à  la  dissolution  da  mariage. 
Du  reste,  on  ne  contestait  pas  que,  pendant  le  mariage, 
le  domaine  de  la  dot  appartint  au  mari  ;  aussi  avons* 
nous  vu  Ulpien  dire  que  le  mari  ne  possède  pas  pour 
sa  femme,  qu^au  contraire  la  possession  de  cette  der- 
nière passe  sur  sa  tête,  à  peu  près  comme  Tacquéreur 
succède  au  vendeur  (8). 

Mais  à  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  avait  le 
droit  de  reprendre  sa  dot ,  cl  celte  action  appelée  de 
dote  ou  dotis  actio  (9),  se  prescrivait  par  trente  ans. 
Vainement  aurait-on  dit  que  le  mari  était  possesseur 
précaire.  C'eût  été  une  erreur  :  c'est  sur  sa  tôle  que 
reposait  le  domaine  pendant  le  mariage;  il  avait  la 
possession  comme  un  acquéreur.  Ayant  possédé  à 
litre  de  maître  tant  que  Tunion  conjugale  n'était  pas 
dissoute,  il  continuait  à  plus  forte  raison  à  posséder 
ainsi  lorsque  le  mariage  n'existait  plus.  C'est  pourquoi 
nous  voyons  l'empereur  Justin  comparer  la  restitu- 
tion de  la  dot  à  une  rédhibition,  et  iugcr  de  son 
imprescriptibilité  par  la  nature  des  obligations  con- 


a  do  la  dette  qui  y  a  donné  lieu;  qu'il  est  aussi  de  TesseBocde  ca 
«  contrat  synniiagroatique  que  les  obligations  et  les  droits  qti 
«  en  unissent  soient  réciproques  entre  le  créancier  et  le  débiteur! 
M  en  telle  sorte  que  si  le  créancier,  possesseur  précaire  du  gage, 
«  ne  peut  jamais  en  prescrire  la  propriélé  contre  ton  débitetir, 
«  celui-ci  ne  puisse,  à  son  tour,  obtenir,  par  la  même  voie  de 
«  prescription,  l'extinction  de  sa  dette.  » 

(1  )  Far  contre,  le  créancier  anikhrishte  ne  peut  prescrire 
contre  son  débiteur  le  droit  de  reprendre   l'immeuble    doimi 
en  nantissement,  —  Jurisprudence»  —  En  particulier   lorsque 
dans  un  contrat  de  prêt  formé  sous  Tancienne  légi^lat'ion  du  Bra- 
bant,  où  le  droit  romain  avait  force  de  loi  dans  le  silence  des 
lois  du  pays,  Pemprunteur  a  déclaré  donner  un  immeuble  en  es- 
gagère  à  son  créancier  pour  celui-ci  en  jouir  pendant  neuf  ans, 
en  ajoutant  que,  faute  de  remboursement  dans  ledit  délai  de  la 
somme  prêtée,  la  présente  engagère  devrait  être  tenue  pour  acte 
de  vente  efiFcctuéc  et  censée  faite  pour  la  tomme  prôtée,  des 
juges  au  lieu  de  voir  dans  cet  acte  une  vente  à  réméré  doivent 
\aiider  seulement  la  clause  relative  à  l'en^agèro  et  annuler  le 
pacte  commissoire  comme  contraire  à  la  loi  dernière  C.  <2«/nm>- 
tis  pignorum.  Ainsi   dans  ce  cat ,  l'emprunteur  peut  encore, 
après  l'expiration  des  neuf  années,  retirer  l'immeuble  donné  en 
engagère  en  offrant  le  payement  de  la  tomme  prêtée  (i4  juiUei 
et  18  octobre  i8ai  ).  Op.  conf.  de  TrOPLORG,  ci-deasut,  n«  479. 

(2)  Quid  de  l'emprunteur?^  On  lit  dansDALLOZ,  Dici.  gin^ 
v»  FréttO"  84  :  «Ën6n,reroprunleur  et  set  bériiiersnc  peuvent  op- 
poser aucune  prescription  de  temps  pour  se  dispenser  de  rendre 
la  cbose  prêiée,  lorsqu'elle  se  trouve  en  leur  possession,  quand 
même  il  7  aurait  plus  de  trente  ans  que  ce  prêt  eût  été  fait  :  car 
la  possession  en  laquelle  quelqu'un  est  d'une  chose,  est  toujourt 
censée  continuer  au  même  titre  auquel  elle  a  commence,  suivant 
la  règle  nemo  potest  ipse  sibi  mutare  causam  potsmssiaiàs 
(code  civil,  ss3i).  L'emprunteur  ayant  une  fois  commencé  k  avoir 
la  poksc&sion  à  titre  d'emprunt,  lui  et  tes  béritiert  tout  donc  ceoaêt 
avoir  toujours  postédéà  ce  titre.  Dès  lors,  c'est  le  cas  d'appliquer 
le  principe  des  art.  st36  et  tiZj  (code  civil),  d'après  leaqueU 
ceux  qui  possèdent  à  titre  précaire  no  pretcrîTcnt  par  nucuii  la^ 
do  temps,  quel  qu'il  soit  (Pothier ,  n»  4?  ;  Duranton,  n*  54')* 

(5)  31on  comm.  de  la  vente^  t.  II,  p.  a56, 137;  Dt9iOl>,  p.  9^ 
Ado.  Op.  conf.  de  Dalloi,  chap.  I,  acct.  1,  n^â. 

(4)  L.  75,  D.  de  Jure  dot, 
(ô)  L.  7,  S  3,  D.  de  jure  dot. 

(6)  Paod.,  1. 11,  p.  a5,  n»  37  et  suiv.,  et  Prescription^  ^,  70; 
Facbin.,  Coût.,  liv.  XLVl,  c.  60,  p.  1046. 

(7)  Loi  75,  précitée. 
(U)  Infrà,  n«  877. 

(9j  DiOCL,  et  Max.,  1. 9,  C  soiut.  mat. 


CHAPITRE  III.  -  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2256.  N*  485.      S6f ' 


ditionnelies  oa  à  ternie,  u  Illud  qaidcm  plus  qaam  i 
«  manlTeslum  est,  quod  in  omnibus  contraclibus,  in 
M  quitMis  sub  aliqu&  condilione,  vcl  sub  die  ccrtâ  vel 
V  iiicertâ,  slipulaliuncs  et  proniissioncs  vel  pacla  po- 
K  nuntur,  posl  condilionis  cxilum  vel  post  inslilutœ 
I  diei  ccrlae  vel  incerlde  lapsum  ;  prœscripliones  30 
I  Tel  40  annorum,  quaî  personalibus  vel  hypotheca- 
«  riis  aclionibus  opponuiitur ,  initium  accipiuut. 
«  Undè  evcnit  ui  in  matrimoniis,  in  quibus  redhibiiio 
I  doUssc\  aille  nuplias  donalionis  in  diem  incertam 
u  morlis  vel  repudii  difîcrri  solcl,  post  conjugiidisso- 
«  lutiooem  earumdein  curricula  praiscriplionum  pcr- 
K  sonalibus  ilidein  actionibus  vel  hypolbccariis  appo- 
u  ncodarum  initium  accipiant  (1).  » 

Aussi  verrons-nous  plus  bas ,  n<»  880 ,  que  les  Ro- 
mains considéraient  le  titre  pro  dote  comme  translatif 
tle propriété  entre  les  mains  du  mari  et  comme  pou- 
vant servir  de  base  à  la  prescription  de  10  et  20  ans  à 
son  profit. 

Ces  principes  étaient  aussi  ceux  du  droit  français  (2). 
Le  mari  y  était  réputé  propriétaire  à  charge  de 
rendre.  Fir,  constante  matrimonio,  vocatur  dominus, 
ditOumoulin  (3)  ;  et  Polhier  n*hésitait  pas  à  enseigner 
que  le  litre  pr(>  dote  était  translatif  do  propriété,  et 
çue  le  mari  acquérait  le  domaine  de  propriété  des 
choses  qui  iui  sont  données  en  dot  par  sa  femme  ou 
m  d'autres  pour  elle  (4). 

Cesi  une  question  que  de  savoir  si  le  code  civil  a 
rejeté  00  approuvé  ces  notions.  La  plupart  des  au- 
teurs modernes,  s*appuyant  sur  quelques  mots  des 
art.  1549  et  lb6â,  inclinent  à  penser  que  le  mari  n'a 
aticon  droit  de  propriété  sur  la  dot  pendant  le  ma- 
>^ge  (5).  Mais  ils  sont  fort  embarrassés  pour  dire 
quel  est  le  système  que  le  code  civil  a  substitué  au 
droit  romain.  Les  uns,  comme  Proudhon,  veulent  que 
le  mari  soit  un  usufruitier  (6);  les  autres,  comme 
Tonllier,  prétendent  que  le  mari  n'a  sur  les  biens  do- 
laux  de  la  fennme  que  des  droits  purement  mobi- 
liers (7),  qu*une  sorte  d'anlichrèse  (8);  et  ce  qu1l  y  a 
de  singulier,  c'est  que,  pour  faire  prévaloir  celte  opi- 
nion sur  celle  de  Proudhon,  le  célèbre  professeur  de 
Rennes  invoque  Taulorilé  des  jurisconsultes  romains, 
^«i  avaient  si  profondément  inédité ,  dit-il ,  sur  la 
Kience  du  droit  y  et  à  qui  il  n'est  Jamais  venu  dans 
i'^prit  de  confondre  le  droit  du  mari  avec  un  droit 
d'usufruit  (9).  Il  est  certain,  en  effet,  que  les  juris- 
<^osuItes  romains  ne  sont  jamais  tombés  dans  celte 


(1)  I<*7,  $  I,  C.  deprcetcript.  Zovel  ^  ann*;  DuNOD,  p.  a5a; 
Meelw,  Queti.  de  droit,  v»  JHrescripi.,  S  6. 

(2)  SIerlim,  Réperl.,  n'Dol,  p.  aoi,  col.  i,  n*  a, 
[à)  Sur  Paris,  des  douaires» 

t4)  Prucription,  n»  6d. 

A^»*  Yazeille,  qui  considère  le  mari  comme  détenteur  ^vé- 
^■rc,  et  t*appuie  de  i'aulorité  de  DtNOD,  p.  34i  dit  ici  :  «  Duood 
9'^i  eomme  on  Pa  vu,  met  le  mari  au  uombre  des  dclciUeurs  pré- 
<'^ires,  suppose  que  le  chaogemetit  de  sa  qualité  amène  le  chan- 
6<^ineDt  de  sa  possession  ;  d'où  Ton  doit  conclure  que,  dans  l'opi- 
tuofl  de  ce  jurisconsulte,  le  mari  qui  est  arrivé  au  terme  de  son 
BJnMoisIralion,  peut  prescrire  contre  faction  en  restitution  des 
liicBs  de  sa  femme. 

«  Cette  conséquence  est  forcée  ;  elle  est  d'ailleurs  exprimée  à 
I*  f%9  »3>,  où  Tauleur  enseigne  que  la  répétition  de  la  dot  ne  se 
P<^<€ri|  qa*après  la  dissolution  du  mariac^e ,  ou  par  la  mort  ciTile 
<^>  natorelle,  et  après  la  séparation  ou  discussion  du  mari  tombé 
CA  iadii^ence,  parce  qu'auparavant  la  femme  n*a  pas  le  droit  de  se 
^re  rendre  sa  dot.  Merlin  s'explique  de  même  dans  ses  Quetliont 
«fpkabitique*,  y  PrescripL,  S  6,  art.  i  à  5. 

«  La  plupart  dea  anciennes  coutumes  se  bornaient  à  dire,  ou 
^e  le  bien  dotal  uVlait  pas  prcscripliblc  pendant  le  mariage,  ou 
^'d  ne  se  prescrivait  que  dans  le  cas  où  la  rcveadication  de  la 


confusion  ;  mais  c*est  par  une  raison  qui  pourrait 
ébranler  un  peu  la  doctrine  de  Toullier  :  c'est 
parce  qu^ils  considéraient  le  mari  comme  maître  de 
la  dot. 

Pour  moi ,  je  ne  vois  dans  le  code  civil  rien  d*assex 
formel  pour  repousser  la  théorie  du  droit  romain , 
source  de  notre  régime  dotal ,  et  toujours  adoptée 
dans  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit.  Il  est 
vrai  que  Tari.  1549  dit  que  le  mari  a  seul  l'adminis- 
tration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  Mais  ce 
n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu*il  ne  soit  qu'un  adminis- 
trateur ;  car  les  fruits  de  la  dot  lui  appartiennent ,  et 
il  a  des  droits  bien  plus  étendus  que  celui  qui  gère  les 
affaires  d'aulrui.  Se  prévaudra -t-on  de  Part.  1Î562? 
Mais  si  cet  article  compare  le  m^ri  à  Fusufruilier  pour 
les  obligations,  il  ne  dit  pas  qu'il  le  soit  réellement 
et  qii'il  n'ait  d'autres  prérogalivcs  que  celle  de  l'usu- 
fruitier. Le  mari  a,  par  exemple ,  pour  l'exercice  des 
actions  en  revendication  et  en  désistement ,  des  droits 
bien  plus  étendus  que  l'usufruitier  (10)  ;  il  a  tous  ceux 
d'un  propriétaire,  et  le  2°  %  de  l'article  1549  qui  les 
lui  donne,  ne  peut  s'expliquer  que  par  les  principes 
du  droit  romain  tels  que  nous  les  avons  exposés  ci- 
dessus  (11).  Le  mari  a  aussi  le  droit  de  recevoir  les 
remboursements  de  capitaux  (IS), droit donM'usufrni- 
lier  est  loin  d'être  investi  (15).  Il  n'y  a  donc  aucune 
raison  pour  s'écarter,  sous  le  code  civil ,  de  la  théorie 
qui  a  précédé  sa  promulgation  ;  et  lorsque  l'art.  1340 
déûnit  la  dot,  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  mariage,  on  doit  déter- 
miner le  caractère  de  cet  apport  par  Taulorilé  des  lois 
romaines  qui  sont  à  la  fois  la  source  ctt  la  meilleure 
définition  des  droits  du  mari. 

Je  sais  bien  que  ce  droit  de  propriété  du  mari  n^en- 
lève  pas  à  la  femme  la  propriété  naturelle  de  son  ap- 
port (14);  qu'il  a  quelque  chose  d'exceptionnel,  et 
qu'on  ne  pourrait  en  faire  sortir  toutes  les  consé- 
quences logiques  qui  découlent  d'un  droit  de  pro- 
priété plein,  exclusif,  normal.  Mais  les  irrégularités 
dont  il  est  environné  existaient  aussi  dans  le  droit 
romain  ,  et  cependant  elles  n'empêchaient  pas  que  le 
mari  ne  fût  appelé  toujours  et  partout  dominus  dotis 
(car  je  ne  sais  oîi  Toullier  a  vu  que  Justinien  avait 
rejeté  celte  opinion  (15),  et  la  loi  50,  C.  de  Jure  dot., 
qu'il  cite  à  l'appui  de  cette  assertion ,  prouve  précisé- 
ment le  contraire).  Elles  n'empêchaient  pas  non  plus 
qu'on  ne  Uni  pour  certain,  dans  notre  ancien  droit, 


femme  contre  les  tiers  ne  réfléchissait  pas  contre  le  mari.  Mais 
aucune  coutume  ne  portait,  et  jamais  aucun  auteur  n*a  dit  que  Tac- 
lion  en  restitution  des  biens  de  la  femme  fût  imprescrip(il)le.  On 
a  toujours  pensé,  au  contrairot  suivant  les  deux  lois  ci-dessus  rap- 
pelées, qu'elle  se  prescrivait  par  trente  ans. 

«  Le  code  civil  n*a  rien  ajouté  au  droit  ancien  par  rapport  aux 
détenteurs  précaires,  et  il  n*en  a  rien  retranché,  relativement  à  la 
faculté  de  prescrit  contre  la  restitution  du  bien  de  la  femme. 
Celte  action  est  comprise  dans  les  dispositions  de  l'art.  aa63,  com* 
biné  avec  l'art.  3»54.  » 

(d)  Di'RAIVTOIl,  t.  XVI,  n*396,  p.  47s. 

(0)  I/ft//rii/7,  t.I,p.  143. 

(7)  Tome  XIV,  p.  143. 

(8)  Page  144. 

(D)  Tome  XIV,  p.  148. 
(iO)  Art.  6j4  et  1 549  combinés. 

(il)  DlIBAliTON  le  reconnaît,  tome  XV,  p.  470,  n«  39).  Voyez, 
du  reste,  les  lois  5,  C.  de  dot,  promistit,  et  I.  11,  C.  de  Jure  dot, 
(12)  Art.  1549. 
(15)  ArU  584. 
(14)  L.  3o,  C.  de  jure  dot. 
(lo)  TomeXIV,  p.  aSo. 
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VRESCRIPHON-  -  ART.  âà36.  N*  484. 


qse  le  contrat  de  dot  clait  translatif  de  propriété  au 
profit  da  mari:  On  a  vu  tout  à  Theure  ce  qu*cn  pen- 
saient Dumoulin  et  Pothier  (1). 

C*est  faute  d^avoir  fait  ces  réflexions  que  Vazeille 
compte  le  mari  parmi  les  détenteurs  précaires  (2).  A 
la  vérité,  cet  auteur  a  compris  qu'on  ne  pouvait  le 
placer  sur  la  même  ligne  que  le  fermier,  le  dépositaire 
et  autres  possesseurs  du  même  genre  ;  dominé  par  la 
force  des  choses  qui  souvent  rectifie  les  erreurs  du  rai- 
sonnement, il  reconnaît  qu*à  la  dissolution  du  ma- 
riage  s*ouvre  une  action  prescriptible  pour  la  répé- 
tition de  la  dot.  Mais ,  embarrassé  de  concilier 
Texistence  de  cette  action  avec  l'article  2336  du  code 


(i)  VojT.  encore  ce  que  dit  LOTSBAU.  Infrà,  vfi  486. 

(2)  Tomel,  Q*i4». 

(5)  Add.  CeUe  opioioa  de  Yazbillb  e»t  adoptée  par  ROL- 
LARD  DE  TlLLARGIJES,  Preteripi,,  0^  88,  89,  OÙ  nous  lisoot  ; 
m  Le  mari  est  encore  un  détenteur  précaire  des  biens  de  sa  femme; 
tant  qu* il  les  possède  à  ce  titre,  il  ne  saurait  les  prescrire.  Biais 
quid,  après  la  dissolution  du  mariage,  soit  par  le  décès,  soit  par  la 
mort  cirile  de  l'un  des  conjoints,  ou  même  après  leur  séparation 
de  corps  et  de  biens?  Le  mari  ou  ses  héritiers  deraot,  dans  cet 
deux  cas,  restituer  les  biens  de  la  femme,  sans  délaif  peut-on  dire 
qu*ils  continuent  toujours  à  les  posséder  à  titre  précaire  et  que  la 
prescription  leur  en  est  interdite  7  La  négative  résulte  de  la  com- 
binaison dos  articles  aa54  et  S96a.  Dès  que  le  mari  est  soumise 
une  action  en  restitution  des  biens  de  sa  femme,  il  est  évident  qu'il 
ne  les  possède  plus  à  titre  précaire,  et  qu*il  peut  être  affranchi  de 
cette  action  par  Teffet  de  la  prescription  (voyex  Dunod,  page  s5s, 
et  Ucrlin,  Qutit,  de  droit,  tome  XII,  page  i5,  v*  Prescription, 
$  6,  art.  I  et  5. 

«  En  général,  il  faut  tenir  pour  principe  que  toute  détention 
précaire  venant  à  cesser,  et  donnant  lieu  à  une  action  en  restitu- 
tion contre  le  détenteur  précaire,  celui-ci  a  pu  dès  lors  se  libérer 
de  cette  action  par  Peffet  de  la  prescription,  et  la  chose  possédée 
a  pu  ainsi  être  prescrite.  » 

{4)  Junge  art,  as3i  et  ss38. 

Add.  Celte  opinion  de  TroploKG  est  combattue  par  Belime, 
n«*  1 18  et  suivants,  où  il  adopte  aussi  une  opinion  contraire  à  celle 
de  Yazeille.  Voici  ses  explications  :  «  Troplong  commence  par 
établir,  en  citant  un  assez  grand  nombre  d'auteurs  et  de  lois  ro- 
maines, que,  dans  la  théorie  de  ces  lois,  le  mari  était  propriétaire 
des  choses  dotales  ;  qu'il  était  par  conséquent  beaucoup  plus  qu*un 
simple  détenteur  précaire,  puisque  le  domaine  lui  était  transféré. 
Cela  est  vrai.  Le  mari  était  dominu*  dotis.  Mais  Troplong,  qui  a 
fait  tant  du  louables  efforts  pour  expliquer  le  droit  par  rhistoire, 
è  qui  Ton  doit  savoir  gré,  nous  nous  plaisons  à  le  dire,  d^avoir 
éconduit  de  la  science  tant  de  vieilles  idées  incompatibles  avec 
DOS  principes  modernes,  Troplong  nous  permettra  d'entrer  dans 
quelques  détails  historiques  qui  affaibliront  beaucoup  Taulorité  du 
droit  romain  en  cette  matière. 

c  II  est  vrai  qu'à  Rome,  dans  Torigine,  le  mari,  en  recevant  les 
immeubles  dotaux ,  en  devenait  plein  et  absolu  propriétaire , 
comme  s'il  se  fût  agi  d'une  donation  ordinaire,  en  sorte  qu^il  pou- 
vait aliéner,  hypothéquer,  constituer  des  servitudes  de  sa  propre 
autorité,  sauf  à  indemniser  pécuniairement  sa  femme  à  la  dissolu- 
lion  du  mariage,  lorsque,  par  son  fait,  il  s'était  mb  dans  l'impossi- 
bililé  de  lui  restituer  ses  biens  en  nature.  Mais  oe  système  parut 
bientèt  dangereux  pour  les  femmes,  souvent  privées  de  leurs  dots 
par  rinsolvabiltté  de  leurs  maris  ;  et  Ton  songea,  vers  le  temps 
d'Auguste,  à  leur  donner  des  garanties. 

«  Qu'eût  fait  une  nation  moderne  f  si  elle  eût  eu  à  résoudre 
cette  question  légale?  Elle  aurait  probablement  décidé  nettement 
que  la  dot  ne  serait  plus  un  titre  translatif  de  propriété  ;  que  la 
femme,  en  transférant  ses  immeubles  k  son  mari,  en  conserverait 
U»  domaine  ;  qu'elle  ne  lui  en  céderait  que  la  jouissance  pour  soa- 
ienir  les  charges  dn  mariage.  Mais  Troplong  a  pénétré  asseï  avant 
dana  le  génie  de  la  législation  rMnaiae  pour  savoir  que  les  innova» 
tioDi  M  i*y  opéraient  paa  »i  fooilement.  La  caste  patHoiemie,  ar» 
Mtro  de  la  Jurisprudence,  ne  ic  serait  pas  arrangée  de  cet  brat* 
quct  cbangemcn(i,qulauraieotporlé  le  tr<^ttblc  dans  ion  immuable 


civil,  il  a  Imaginé  de  dire  que  la  prescription  ne 
commence  à  la  dissolution  du  mariage  que  parce  que 
la  possession  du  mari  expire  et  qu*il  s^opère  une  in« 
lerversion  dans  sa  possession  (3).  Mais  cette  explica- 
tion n'explique  rien.  A  la  mort  de  rusufruitier, 
Tusufruit  cesse,  et  Thëritier  ne  possède  plus  comme 
investi  d*un  usufruit.  Cependant  la  chose  demeure 
imprescriptible  entre  ses  mains  (2237),  parce  que  la 
possession  continue  à  être  précaire  comme  à  son  ori* 
gine.  Si  la  possession  du  mari  a  été  précaire  au  com- 
mencement, pourquoi  la  dissolution  du  mariage  la 
fera-t-elle  changer  de  caractère  (4)  ? 
4IS4I.  Lorsque  la  femme  possède  des  parapheroaux, 


procédure.  Aussi  le  bien  ne  se  faisait-il  qu'avec  lenteur  et  linii- 
dite.  Tons  ceux  qui  savent  l'histoire  me  comprendront  quaoé  je 
dirai  que  le  principe  des  jurisconsultes  romains  fut  toujours  d'in- 
nover sans  paraître  le  faire  ;  d'introduire  peu  à  peu  Télément  pro- 
gressif dans  leurs  lois,  sans  rien  toucher  aux  termes  consacrés,  aux 
formules  invariables,  aux  divisions  antiques  de  la  science.  Changer 
les  choses,  respecter  les  mots,  telle  paraU  avoir  été  leur  deviie, 
et  Ton  comprend  par  là  comment,  aprèi  tant  de  siècles,  quand  lent 
était  renouvelé  dans  la  société  et  dans  les  mceura,  la  république 
se  gouvernait  encore  sous  les  Antonins  par  la  loi  des  Doute  Ta- 
bles (a),  ce  code  barbare,  qu'on  croirait  ausai  immuable  que  le 
bronze  sur  lequel  il  était  gravé. 

«  Avec  de  pareilles  habitudes  parlementaires,  comme  on  dirait 
de  nos  jours,  c'eût  été  un  coup  trop  hardi  que  de  déclarer  la 
femme  propriétaire  de  sa  dot.  On  n'osa  pas  le  frapper,  ounion 
adopta  l'équivalent  le  plus  proche.  La  loi  Julia,  rendue  ai  temps 
d'Auguste,  défendit  an  mari  d'aliéner  Pimmeable  dotal  sans  le 
consentement  de  sa  femme;  d'autres  lois,  Tennea  plus  tard,  éten- 
dirent aux  fonds  situés  dans  les  provinces  ce  qui  n'avait  d'abord 
été  décidé  que  pour  les  seuls  fonds  italiques.  Puis,  enfin,  les  inlc- 
réls  de  la  femme  ne  paraissant  pas  encore  assez  garantis ,  parce 
que  souvent  elle  cédait  aux  sollicitationa  de  aoo  mari,  on  ea  vint  i 
défendre  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  biena  dotaux  dans  te  sens 
le  plus  absolu,  même  quand  la  femme  y  consentirait  (voy.Iostil.  in 
prine,  quib.  atien,  licet). 

«  Il  est  bien  vrai  que  toutes  ces  lois,  en  se  succédant,  reooonait- 
saient  toujours,  comme  par  une  sorto  do  tradition»  que  le  mari 
était  propriétaire.  Mais  pour  qui  veut  considérer  les  choses  plm 
que  les  mots,  n'esl-il  pas  évident  que  la  femme  était  bien  plus  pro- 
priétaire que  lui  7  La  propriété  est  le  jia  utendi  et  ABOTsast. 
Avait-il  ce  droit-li,  lui  qui  ne  pouvait  ni  aliéner  ni  constituer  une 
hypothèque?  Il  pouvait  jouir,  à  la  Térîlé,  il  pouvait  cultiver  les 
fonds,  habiter  les  maisons  comme  un  usufruitier  {  mab  voulait-il 
exercer  quelqu'un  de  ces  actes  qui  dénotent  le  maître ,  la  loi  sla- 
terposait  aussitôt  pour  Tarréler.  Elle  lui  reconnaissait  donc  vne 
sorto  de  propriété  nominale  à  charge  de  oe  rien  £ûre  de  ee  qtie 
font  les  propriétaires.  Quant  à  la  femme,  elle  était  propriétaire 
avant  le  mariage,  elle  le  redevenait  après,  aana  que  rien  pAtétie 
fait  dans  l'intervalle  au  préjudice  de  ses  droits.  Lequel  d'elle  on 
de  son  mari  était  le  plus  propriétaire  7  La  vérité  est  ici  teUeascnt 
palpable  que,  malgré  l'Inflexible  attachement  des  Romains  à  lears 
principea,  elle  arrachait  cet  aveu  au  jurisconsulte  Tryphonie»  : 
Quamviê  in  bonis  maritidottit,  muUeris  tmmen  eei  (I.  75,  ff>  de 
Juré  dûtbtm), 

«  Oui,  l'éviilenoe  ae  fait  jour  ici,  le  fonda  dotal  est  i  la  fcnMW 
parce  qu'il  vient  d'elle,  qu'il  lui  restera,  et  que  rien  ne  peut  fairt 
qu'elle  le  perde.  Quant  au  mari,  si  on  le  déclare  propriétaire,  e'e4 
par  une  pure  fiction,  parce  que,  sans  cela,  U  eût  fallu  changer  les 
actions  qui  lui  appartenaient  contre  les  tiers  détenteors,  ebanger 
aussi  celles  qui  appartenaient  k  sa  lemme  contre  lui  i  la  dissolu** 
tion  du  mariage.  On  pouvait  éviter  cette  déacrguoisatiea  de  pro- 
cédure, en  lui  conservant  un  vain  titre;  on  le  loi  a  laissé  ea  en  dë« 
tachant  les  effets.  Voilà  tout  le  système  dea  loia  revMÛsea. 

«  Après  ocla,  comment  Troplong  peut-il  écrire  «  qv'il  m'j  a  aa« 
a  cune  raison  pour  s'écarter,  aona  le  code  oUril ,  de  la  théorie  q<ii 
•  a  précédé  it  promulgatioo?  a  U  y  «a  a  teM^  rmw^  MiTtaC 

(d)  Caies  la  eomoionte  vers  celte  é|)o^. 
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elle  en  a  la  propriété ,  râdministration  et  la  jonifl' 
fince  (1).  Si  donc  le  mari  8*en  saisit  à  la  dissolution 
du  mariage,  ce  ne  peut  élre  à  titre  précaire,  mais 
poor  les  posséder  animo  domint\  Il  commence  une 
possession  utile. 

Si  le  mari  a  administré  ces  biens  pendant  le  n)a- 
riage  arec  une  procuration  de  sa  femme,  qui  Tobligc 
à  rendre  compte,  il  est  vrai  mandataire  et  il  faudra  lui 
appliquer  ce  que  nous  exposerons  au  n?  490. 

S^il  possède  les  biens  parapbernaux  sans  mandat 
exprès,  mais  sans  opposition  de  sa  femme,  c*est  en- 
core à  un  mandataire  plutôt  qu*à  un  mandataire 
animo  domini  qu'il  faut  Fassimiler.  On  se  réglera 
donc  par  ce  que  nous  dirons  infràf  n^  400. 

4SS.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté ,  le  mari  possède  comme  seigneur 
et  maître  tous  les  biens  que  les  époux  ont  mis  en 
commun,  et  à  la  dissolution  du  mariage,  Une  s*opcre 
aucune  interversion  quand  il  continue  à  jouir,  et  qu*il 
possède  ostensiblement  pour  lui  seul.  On  peut  appli- 


MM,  ^^annl  le  code  civil»  dant  le  retiort  des  parlenenU  de 
«irtit  écrit,  oà  le  Digeste  était  la  loi  TÎTante,  1c«  auteun  quicom- 
■cBtaieaC  celte  loi  étaient  tennt  dVn  adopter  le  langage:  mais 
^*anjoord*luii  les  lois  romaines  ne  sont  plus  des  telles  obligatoi- 
res, et  que  nous  derons  en  croire  le  code  civil  plutM  qu'Uipien  ou 
fM  Javoleniia.  Il  y  en  a  cette  raison  encore  que  nous  sommes  amis 
CB  tent  de  la  simplicité  ;  que  nous  repoussons  toutes  ces  fictions  in- 
vealées  antrclbia  pour  mettre  le  droit  civil  d'accord  avec  Téqnité  ; 
^  BOBS  n'aTOoa  plus  cette  foule  d'actions  douées  chacune  d'une 
fcnaale  et  d'un  nom  particulier,  dont  ragencement  difficile  ne 
pwvatt  se  troubler,  sans  entraîner,  pour  ainsi  dire,  toute  la  lé- 
SmIiUob  dans  sa  ruine.  Il  y  en  a  cette  raison,  enfin,  que  nous  ap- 
pelons les  choses  par  leur  nom,  et  que,  quand  une  vérité  est  claire 
par  eUe-méme,  nous  aurions  grand  tort  de  Tobscureir  par  des  son- 
veain  d'érudition  oMlencontreuse. 

«  Eh  bien  !  nous  le  demandons,  si  l'on  prenait  un  philosophe,  un 
Aaihématiciea,  uo  homme  du  monde,  un  enfiint  même,  et  qu'on 
leur  eiposât  oe  que  c'est  qu'un  bien  dotal,  quels  sont  sur  cet  im- 
meuble les  droite  respectifs  du  mari  et  de  la  femme ,  croit^n 
qalb  hésiteraient  un  seul  instant,  avec  le  secours  de  ce  simple 
beo  sens  dont  toas  les  hommes  sont  pourvus ,  à  proclamer  qu*i  la 
fcamM  seule  appartient  le  domaine  de  la  chose?  Le  mari  lui-même 
Be  dirait  pas  :  Cet  immeuble  est  à  mot!  Tant  il  est  évident  qu'on 
bW  pas  propriétaire  d'une  chose  qu'on  n'a  reçue  que  pour  en 
j^r  pendant  im  temps  limité,  et  pour  ta  rendre  forcément  à 
^M  qoî  noua  l'a  transmise.  Pourquoi  donc  aller  exhumer  d'une 
l^pdation  BBorte  one  fiction  si  contraire  i  la  réalité,  et,  théorique* 
MCat  parlant,  si  peu  utile  !  N'est-ce  pas  la  gloire  de  notre  époque 
qae  d'avoir  acellé  l'alliance  définitive  de  la  science  et  du  bon  sens, 
^laraisenetde  la  loi? 

<  Pour  laei»  il  me  suffirait,  je  Fa  voue,  que  le  code  n'eût  pas 
Kproduit  lea  diapositions  du  droit  romain  sur  la  dot,  pour  les  con- 
■idércr  comme  rejetées  dans  ce  nombre  infini  de  doctrines  dont  le 
tcaps  est  irréfocablement  passé.  Mais  il  y  a  plus  :  c'est  que  nous 
7  Iroevons  des  articles  qui  s'opposent  invinciblement  à  ce  qu'on 
altribne  encore  an  mari  ce  titre  illusoire  de  propriétaire  dont 
'''«ploag  s'obstine  à  vouloir  le  parer. 

«  Ainsi  l'art.  i549  déclare  que  le  mari  a  tadmMtlrathn  dês 
iûns  dHéttUf  p^ndmU  iê  mariage,  Cest  dire  de  la  manière  la  plus 
daire  qufil  a'ea  est  pas  propriétaire,  car  sll  en  avait  la  propriété, 
^  qnot  boa  Ini  ooncéder  le  pouvoir  d'administrer  I  Qui  ne  sourirait 
pas  si  ren  «Kanit  que  l'acheteur  on  le  donataire  a  le  droit  d'admi- 
Bislrer  la  cheae  qui  Ini  est  transmise  I  Rien  n'est  plus  incompatible 
qie  ridée  de  le  propriété  et  les.'ponvoirs  d'administration  ;  et  l'ar- 
ticle i549  déanentre  suffisamment  à  lui  seul  que  le  législateur  ne 
considémii  plu*  le  marî  comaae  propriétaire. 

>  Ménae  induction  à  tirer  de  l'article  i56s,  suivant  lequel  «  le 
«  mari  est  tena,  à  Pégard  des  biens  dotaux,  de  tauiês  /e#  obliga' 
«  ii&tu  de  tutufruUUr,  *  Je  demande  si  c'est  ainsi  que  la  loi  se 
aérait  exprinnée,  si  elle  avait,  comiQe  çn  le  prétend,  adopté  les 
ptéoricf  Tieiltiet  du  droit  roouûni 


quer  îci  ce  que  nous  avons  dit  a«x  numéros  500 
et  361. 

486.  Quid  à  Tégard  des  propres  de  la  femme? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  remonter  adi 
antiquités  de  notre  droit  français,  qui  seules  peuvent 
dissiper  des  préjugés  auxquels  nos  Idées  modernes 
pourraient  donner  lieu. 

On  sait  que  dans  la  France  coutumière  la  femme 
était  en  puissance  de  mari ,  comme  elle  Test  encore 
aujourd'hui.  Cette  puissance  sur  la  personne  s*étendait 
sur  les  biens  par  une  conséquence  directe  et  néces- 
saire. Le  mari  était  considéré  comme  seigneur  et 
maître  des  biens,  même  propres,  de  sa  femme,  et 
Ton  tenait  pour  certain  dans  les  pays  de  communauté 
que  tous  les  biens  de  celle-ci  étaient  dotaux.  Ecoutons 
Loyseau  exposer  ce  point  de  droit  dans  toute  son 
énergie  {Déguerpiêsem.y  liv.  11,  chap.  IV,  n»»  7, 8,  9, 
10,  11,  12). 

«  Comme  donc  les  maris  ont  puissance  sur  la  per- 
«  sonne  de  leurs  femmes ,  ainsi  l'ont-ils  à  plus  forte 


m  Trop!ong,  qui  cite  ces  dcut  articles,  trouve  qu^ils  ne  prouvent 
rien  contre  son  système.  Il  aurait  peut-être  un  peu  plus  de  peine 
à  eipliquer  Tarlide  i55s,  qu*il  ne  cite  pas  à  la  vérité  :  «  L*estima<- 
«  tion  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  h'bn  TRâasroaTi  Pâè 
m  1,4  PEopRiKTi  Av  MAKI,  s'il  tCj  ctï  B  déclaration  expresse.  »  Ainsi, 
même  dans  le  cas  où,  suivant  le  droit  romain,  le  mari  acquérait 
les  droits  les  plus  étendus,  mémo  quand  il  y  a  eu  estimation  du 
fonds  dotal,  le  mari  n^cn  est  pas  propriétaire  !  Et  comment  le  <è- 
rait-il  alors  quand  Timmeuble  n*a  pas  été  estimé  ?  En  présence 
d'un  teite  si  formel,  je  ne  sais  vraiment  comment  qualifier  la  doc- 
trine de  Troplong,  autrement  que  comme  une  lutte  contre  la  vé- 
rité et  contre  la  loi. 

m  Quimporte  maintenant  que  les  auteurs  modernes,  qui  incll* 
nent  à  dénier  au  mari  toute  propriété  sur  les  fonds  dotani,  toIêtU 
fbrt  êmbarrattit  pour  dire  quel  est  le  système  que  le  eodê  civil 
a  tubtlitui  au  droit  romain  f  Je  m^inquiète  peu  qu*on  voie  en  lui 
un  usufruitier  avec  Proudhon,  ou  une  sorte  d'antichrésiste  avec 
Toullier.  Il  n'est  pas  nécessaire,  suivant  moi,  que  son  droit  soit  un 
usufruit  ou  une  antiebrèse,  et  la  difficulté  de  lui  trouver  un  nom 
exact  ne  prouve  pas  le  moins  du  monde  que  la  propriété  lui  ap- 
partienne. J'admettrai,  si  l'on  veut,  qu*il  a  un  droit  tui  generis, 
le  droit  d*un  mari  ;  mais  ne  concluei  pas  de  là  qu'il  est  proprié- 
taire,  car  c>st  une  erreur  que  je  terrasserai  avec  i'article  i55t, 
toutes  les  fois  quelle  relèvera  la  tête. 

«  Ainsi  le  mari  n'est  pas  propriétaire  de  Timmeublc  dotal  ;  il  en 
jouit  cependant.  Il  n*est,  je  faccorde,  ni  un  fermier,  ni  un  anti- 
cbrésiste,  ni  un  usufruitier,  quoique  son  droit  ait  certainement 
plus  de  rapport  avec  un  usufruit  qu*avec  toute  autre  chose.  Mais 
ce  qu'on  ne  parviendra  pas  k  obscurcir*  c'est  qu'il  jouit  de  la  chose 
d*autrui,  c'est  qu'il  possède  pour  autrui  g  et  dès  lors  on  rient  se 
heurter  inévitablement  contre  la  disposition  de  l'art.  sa36.  «  Ceux 
m  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamab,  par  quelque 
«  laps  de  temps  que  ce  soit.  »  Qu'on  se  rappelle,  en  effet,  que  cet 
article  n'est  pas  limitatif  pour  l'usufruitier,  le  dépositaire  ou  le 
fermier,  mais  qu'il  comprend,  dans  ses  expressions  générales,  l0is# 
autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétair0. 

m  Non,  quand  on  voit  Tusufruitier  et  ses  successeurs  continuer  à 
ne  pouvoir  prescrire,  même  après  l'extinction  de  l'usufruit,  tant 
quMIs  n'ont  pas  fait  acte  d'interversion,  il  n'y  a  aucun  motif  de  raison 
pour  ne  pas  courber  sous  la  même  règle  le  mari  et  ses  héritiers. 
Je  crois  donc  que  la  dbsolution  du  mariage  ne  suffit  pas  pour  faire 
courir  à  son  profit  une  possession  utile  ;  qu^il  doit  être  assimilé, 
sous  ce  rapport,  à  tous  les  détenteurs  précaires,  et  que  Térudition 
est  un  mal  plutdt  qu'un  bien,  quand  elle  parvient  à  dénaturer  des 
yérités  si  palpables.  * 

DURANTON,  n*  >43,  résout  la  question  dans  le  sensde  BelimRi 
il  assimile  le  cas  où  le  mari  reste  en  possession  des  biens  de  sa 
femme,  à  celui  où  rusufruitier  ou  le  fermier  reste  en  possession 
après  la  fin  de  Pnsufriiit  ou  du  bail. 

(1)  AH.  1576,  code  ciril  1  |.  6,  C.  de  rtvoe,  domit^i  1. 8  et  it» 
C.  depaetii  eonventis. 
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%  raison  sur  leurs  bieD««  Se  sorte  qa*en  France,  At 
tt  sont  seigneurs  iudistinctehent  de  tous  les  biens  de 
u  /a  femme ,  ne  plu$  ne  moins  que  les  maris,  au  droit 
«  romain f  étaient  seigneurs  de  la  dot..» 

u  Hors  cela,  lous  les  biens  de  la  femme  appartien- 
ce  nent  au  mari  tant  que  le  mariage  dure;  il  en  est 
a  vraiment  seigneur,  comme  à  Borne  de  la  dot,  fors 
tt  et  excepte  qu'il  ne  peut  pas  aliéner  les  immeubles 
u  sans  le  consentement  de  la  femme. 

tt  £t  c*cst  sans  doute  à  cause  de  celte  puissance 
«  maritale  que  ,  par  nos  coutumes ,  il  est  deu  relief 
tt  ou  rachapt  au  seigneur  du  iief  quand  sa  vassale  se 
«  marie  (1),  d'autant  que  parle  mariage,  la  seigneu- 
tt  rie  du  fief  servant  passe  en  la  personne  du  mari, 
«  qui  parlant  est  tenu  d'en  porter  la  foi  et  hommage 
tt  et  d'en  payer  le  relief.  Dont  Dumoulin  travaille 
u  fort  de  trouver  la  raison ,  et  n*cn  ayant  pu  venir  à 
«  bout,  il  dit  que  celte  coutume  est  barbare  et 
«  cruelle,  et  partant  il  s'efforce  de  la  restreindre 
tt  contre  son  usage  notoire  et  tombe  en  plusieurs  ab- 
u  surdités;  comme,  entre  autres,  de  dire  que  s'il  n'y  a 
«  point  de  communauté  entre  te  mari  et  la  femme,  il 
«  n'est  point  deu  de  rachapt  à  cause  de  ce  mariage , 
tt  s^  imaginant  que  la  seigneurie  qu'a  le  mari  des  pfH>- 
M  près  de  sa  femme  lui  vienne  seulement  à  cause  de 
tt  sa  communauté,  bien  qu'il  soit  vrai  qu^elle  vient  à 
«  cause  de  la  puissance  maritale, 

<(  Finalement,  faut  observer  que  cette  seigneurie 
tt  du  mari  sur  les  biens  de  sa  femme  se  termine  par 
tt  la  simple  séparation  des  biens. 

u  Or,  le  mari ,  encore  qu'il  soit  seigneur  des  pro- 
tt  près  de  sa  femme,  ne  les  peut  toutefois  aliéner  non 
tt  plus  que  la  dot  au  droit  romain.  » 

Voilà  les  idées  que  dans  l'ancien  droit  français  l'on 
se  faisait  des  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  propres 
de  sa  femme.  La  puissance  maritale  absorbait  sa 
personne  et  ses  biens ,  et  l'on  aperçoit  que  la  fiscalité 
féodale  appliquait  cette  pensée  avec  une  logique  in- 
flexible. 

Je  sais  que  plus  tard  ces  idées  se  sont  mitigées  ;  la 


(1)  POTHiEE  recoBDidtce  £u(  remarquable  {TraHédê  ta  puis- 
sance du  mari,  n*  88). 

(2)  N*  86  et  suÎY.,  loe,  eit. 

(3)  Yoy.  ce  qu*i]  dit  (Coat.  d'Orlëtot ,  inlrod. ,  t.  X ,  n*  i53  ). 
«  La  puissance  du  mari  s'étend  aussi  sur  les  biens  de  sa  femme. 
W  n'a  pas,  à  la  vérité,  le  domain»  depropriéié  des  propres  de  sa 
femme,  comme  le  mari  par  tê  droit  romain  Va  dei  biens  dotaux. 
Mais  nos  coutumes  lui  donnent  un  droit  de  bail  et  de  gouverne-- 
ment  sur  les  propres  de  sa  femme,  qm  lui  donne  le  titre  de  seh 
ffneur  de  ces  biens,  et  Teicrcice  de  tons  les  droits  honorifiques 
qui  y  sont  allacb^  outre  le  droit  d*en  perceToir  tous  les  fruits.  • 

(4)  N«8i,/(t>c.et/. 
(^)  Add.  BeliME,  no  isi,  réfute  cette  opinion  en  ces  termes: 

«  Plaçons-nous  maintenant  sur  le  terrain  de  la  communauté  où 
le  Tire  de  la  doctrine  de  Troplon0  éclate  avec  le  plus  d'évidence. 
•  Ce  savant  écrivain  commence  par  étahlir  que  dans  notre 
^roit  coutumier  primitif,  la  femme  passait  avec  ses  bicn.i  sous  la 
puissance  maritale.  Il  cite  un  long  passage  de  Loyseau  {du  Dé- 
guerpistement,  liv.  II,  chap.  IV,  n*-*  7  ctsuiv.)  pour  prouver  que 
le  mari  était  seigneur  et  mettre  de  tous  les  l>icns  de  sa  femme  in- 
distinctement, même  des  propres.  Admettons-le  pour  un  instant. 
Qu*ef t-co  qu'en  infère  Troplong  7  Que  le  mari,  encore  aujour- 
d'hui, est  propriétatre  des  propres  de  sa  femme?  Non,  il  ne  l'oie 
pas,  et  cela  e»t  vraiment  bien  heureux.  Il  avoue  que  ces  idées  se 
sont  mitigées.  Mais  il  ne  reconnaît  pas  non  plus  que  la  femme  soit 
actuellement  proj-riétaire  ni  que  le  mari  doive  être  réputé  pos- 
aetseur  précaire.  C'est  alors  que  nous  pourrions  lui  demander  de 
nous  révéler  la  nature  de  ce  droit  mystérieux  qu*il  confère  au 
^D«ri.  lEst-U  propriétaire?  Troplong  ne  le  prétend  pas!  Possède- 
t*il  peur  autrui?  Pm  davanta^.  Noiu  plai^noiM  m  9w%  ^, 


liberté  de  la  femme  avait  fait  des  progrès;  son  imàih 
cîpaCion  marchait  à  grands  pas ,  et  l'on  s'accoulama  à 
voir  en  elle  plutôt  une  égale  et  une  compagne  qu'un 
être  subordonné  et  presque  effacé.  Aussi  Pothier  fait-il 
du  mari  un  gardien ,  un  gouverneur,  un  adinînislra- 
tcur  des  biens  propres  de  la  femme ,  bien  plus  qu'an 
propriétaire  (â)  ;  et ,  quoiqu'il  n'y  ait  dans  toutes  ces 
comparaisons  qu'une  ressemblance  imparfaite  (5),  on 
pourra  sans  doute  les  trouver  plus  rapprochées  de  la 
vérité  actuelle  de  la  doctrine  que  Loyseau.  Je  ne  Teui 
pas  entrer  dans  une  dissertation  éiiisodique  sur  ce 
point.  Je  me  bornerai  à  dire  que  si  Pothier  pouvait 
avoir  raison  de  son  temps,  Loyseau  était,  dans  le 
sien ,  tout  aussi  près  de  la  réalité  telle  qu'elle  nous  est 
attestée  par  l'histoire  et  ftar  le  droit  féodal  et  coutu- 
mier. Mais,  du  moins ,  s'il  y  a  un  adoucissement  dans 
la  condition  de  la  femme  qui ,  à  certains  égards,  a 
joué  un  rôle  plus  saillant,  on  m'accordera  aussi  que 
la  révolution  n'a  pas  été  complète  et  que,  sous  le 
rapport  de  la  prescription  après  la   dissolution  du 
mariage ,  l'ancien  droit  conserve  encore  aujourd'hui 
sa  prépondérance.  Un  système  ne  s'écroule  pas  tou- 
jours dans  toutes  ses  parties.  Quelques  ruines  peuvent 
rester  debout  et  lui  survivre.  C'est  par  les  vestiges 
que  nous  en  retrouvons,  que  l'on   peut  expliquer 
d'une  manière  satisfaisante  pourquoi  le  mari  ne  doit 
pas  être  rangé  dans  la  classe  des  détenteurs  précaires 
énumérés  par  rarlicle  2236.  On  appliquera  donc  ici 
ce  que  nous  avons  dit  au  n«  483  ,  avec  une  confiance 
d'autant  plus  entière,  que  Pothier  lui-même  en- 
seigne qu^en  France  on  tient  pour  maxime  que  tous 
les  biens  de  la  femme  sont  réputés  dotaus  (4).  S'ils 
sont  réputés  dotaux  ;  si ,  malgré  d'importantes  mo- 
diûcations ,  le  droit  du  mari  est  encore  quelque  chose 
de  plus  que  celui  d'un  administrateur  ou  d*un  usu- 
fruitier, on  n*hésitera  donc  pas  à  les  faire  gouverner 
par  la  loi  7 ,  $  4 ,  C.  de  prœscript.^ZO  vel  40  flfinor., 
dont  on  a  vu  ci-dessus  les  dispositions  remarquables 
et  positives  (5). 
4S7.9<*La  tutelle  est  une  espèce  de  dépôt,  et 


aiment  en  droit  des  idées  arrêtées.  Treplonc^  s'est  foirxoé  moitié 
avec  les  principes  anciens ,  moitié  avec  les  principes  neavetn, 
uue  certaine  doctrine,  insaisissable  sous  le  nuaçe  dont  elle  sVa- 
veloppe.  \\  prend  pour  base  de  son  raisonneiBeat  des  prémisses 
qu'il  avoue  uMtre  plus  vraies  ;  il  convient  que  le  système  de  Lay* 
seau  n*est  plus  eiact  aujourd'hui,  mais  il  en  •r(^umente.  Sa  rat* 
son,  c'est  qu'wn  système  ne  s' écroule  peu  ioujours  dans  toutet 
ses  parties  et  que  quelques  ruines  peuvent  rester  debout  et  Ud 
survivre»  Mais  ce  qui  est  vrai  dans  Tordre  physique,  est-B  désira" 
ble  dans  l'ordre  moral  7  Si  le  code  civil  avait  statué  que  le  mari 
peut  prescrire  les  liicns  de  sa  femme  à  dater  de  la  dissdation  da 
mariage,  je  concevrais  qu'on  allât  réchauffer  les  souvenirs  de  Vsm- 
eien  droit  pour  excuser  cette  anomalie.  Mais  le  code  nea  dit 
rien,  et  je  cherche  quel  avantage  peut  trouver  Troplong  k  so«- 
tenir  de  sa  propre  autorité  une  opinion  qu'il  avoue  lui-même  être 
une  ruine,  comme  si  la  besogne  des  jurisconsultes  modernes  n'é- 
tait pas  plutM  de  déblayer  le  sol  de  la  science  de  tant  de  mines 
qui  entretiennent  encore  la  routine  et  les  préjugés. 

«  Troplong  triomphe  de  ce  que,  suivant  Pothier,  an  tienipoitr 
maxime,  en  France,  que  tous  biens  de  la  femme  sont  réputée 
dotaux.  Quand  cela  serait,  nous  nous  en  cflFîrayerions  peu,  car, 
comme  on  l'a  vu,  même  dans  le  régime  dotal,  le  mari  nVst  pour 
nous  qu'un  détenteur  précaire.  Mais  j'ai  peur  qoe  Troplong  ne  sa 
soit  mépris  sur  le  sens  de  cette  ancienne  maxime.  Tout  le  mooile 
sait  que  sous  le  régime  du  droit  romain,  il  n^  avait  de  biens  dolaal 
que  ceui  qui  avaient  été  constitués  en  dot  par  une  stipnlatloB 
expresse  ;  tous  les  autres  étaient  paraphcmaux,  et  le  mari  n'ea 
avait  pas  la  jouissance,  disposition  reproduite  encore  aujourd'hù 
par  l'article  1574  du  code  civil.  Lorsqu'on  disait,  dans  les  pays  de 
coutume,  que  tout  let  bieat  de  la  iemme  éuiem  réputés  dotauSf 
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ee  dip6l  Dt  cesse  qae  lorsque  le  tuteur  en  a  ob- 
tenu la  décharge  à  la  suite  de  la  reddition  de  son 
compte  (1).  Car,  comme  le  dit  Mesié,  tani  et  ai  long- 
kmp$  que  le  compte  n^eet  pas  rendu  y  la  tutelle  dure 
toujour$  {î)» 

Nous  pensons  donc  que  le  tuteur  ne  peut  corn- 
meocer  une  possession  non  précaire  que  iorsqu^il  a 
été  déchargé.  Alors  seulement  il  cesse  de  posséder 
pour  autrui  ;  car  une  interversion  s*cst  opérée  par  le 
fait  d*an  tiers ,  et  la  qualité  de  tuleur  est  effacée  par 
UD  acte  contradictoire  ;  mais  auparavant  sa  posses- 
sion n*élant  pas  et  ne  pouvant  être  à  litre  de  pro- 
priétaire 4  elle  demeure  insuffisante  pour  lui  donner  la 
prescription. 

Yazeille  n*est  pas  de  cet  avis  ;  il  croit  que  la  ma- 
jorité du  pupille  doit  servir  de  point  de  départ  à  la 
possession  suffisante  pour  prescrire  ;  il  se  fonde  sur 
on  motif  dont  nous  avons  déjà  parlé  au  n*  483,  et  qui 
consiste  à  dire  que,  la  qualité  de  tuleur  ayant  cessé  à 
la  majorité,  il  s*opère  un  changement  favorable  de  la 
prescription  (5). 

Mais  ce  système  se  détroit  par  trois  considérations 
également  décisives. 

La  première  ,  c'est  qu*il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
la  majorité  soit  le  terme  inévitable  de  la  tutelle.  On  a 
To  ce  que  dit  Heslé  à  cet  égard. 

Brodeau  décide  que  la  tutelle  et  l'administration  du 
iBleur  sont  censées  durer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu 
compte;  que,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  sa  décharge,  le 
mineur,  quoique  majeur,  est  censé  mineur  à  l'égard  du 
tolcor  ;  que  par  conséquent  aucune  prescription  ne 
court  contre  lui  (4).  C'est  aussi  l'opinion  de  Breton- 
nier  (5),  de  Cojas  et  autres  auteurs  que  j'ai  cités  dans 
vn  plaidoyer  que  Dalloz  a  recueilli  dans  son  journal  de 
Jarisprudence  (6). 

En  second  Heu ,  la  prescription  suppose  une  inten- 
tion de  renoncer  à  un  droit  acquis.  Or,  comment 
pourrait-on  Tadmettre  chez  le  mineur  devenu  majeur, 
■  qui  son  compte  n'a  pas  été  rendu  ? 

Ici  se  place  un  argument  que  nous  fournit  Tar- 
ticle  472  du  code  civil.  Cet  article  rejette  comme 
suspect  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devenu  majeur,  avant  la  reddition  du  compte 


c*l*  MfniibU  •^•difiit  qne  le  mari  eo  avait  de  plein  droit  la 
Jo^MMBce,  on  que  let  fruits  en  lembaient  dans  la  commnnauté. 
Vais  personne  ne  croyait  assimiler  par  là  les  poiiToirs  du  mari 
CMMnnn  tn  biens  à  ceux  du  mari  dans  les  parlements  de  droit 
^«ît,  ce  qnt  est  d*ane  entière  évidence,  puisque  jamais  personne 
aaiongc  à  sovtemr,  par  exemple,  que  dans  les  pays  de  coutume 
lei  propres  de  la  femme  fussent  inaliénables. 

«  Pow  nous,  nous  n'emploierons  pas  tant  d'artifices  de  langage 
povr  loQToyer  habilement  entre  les  dispositions  de  la  loi.  Les  idées 
^  plus  claires  sont  toujours  les  plus  exactes.  La  femme  (et  j'ai 
pi^iqne  honle  de  discuter  là-dessus),  est  propriétaire  de  ses  pro- 
prei  ;  le  mari  qui  en  jouit  possède  donc  pour  autrui,  ce  qui  carac- 
t^riw  le  détenteur  précaire,  d'après  la^éfinilron  de  Particlc  2a36. 
Oa*oo  invoque  tant  qu'on  le  voudra  Lojseau  et  le  droit  féodal, 
•a  ne  détruira  pas  ce  hh  incontestable.  J'en  conclus  que  le  mari 
M  peut  pas  plus  prescrire  après  le  mariage  qne  pendant  sa  durée, 
A  moina  qu'il  n*ait  interverti  son  titre  ;  et  ce  que  je  dis  pour  la 
Kctcription,  Je  le  dis  également  pour  les  actions  possessoires. 

■  Si  nous  avons  mis  quelque  vivacité  dans  cette  polémique, 
(Vtt  que  les  ouvrages  de  Troplong  se  distinguent  par  tant  de  qua* 
liiéf  brillantes  qne  ses  opinions,  quand  elles  sont  fausses  (et  à  qui 
aarriveH-3  pas  de  se  tromper  I  ),  présentent  un  double  danger, 
celui  de  Terreur  et  celui  de  la  séduction.  Mai»  auinnt  nous  ap- 
plsndissons  aux  services  éminents  qu^il  a  rendns  à  In  science, 
ialaatnaa^  croyons  de  notre  devoir  de  lutter  contre  lui,  même 
à  forces  inégales ,  pour  rétablir  aur  sa  base  la  vérité ,  lorsqu^il 
*OQf  paratt  ravoir  «éceaiive*  t 


de  tutelle.  Quelle  en  est  la  raison?  C'est  que  le  mi- 
neur à  qui  son  compte  n'a  pas  été  rendu ,  ignore  le 
secret  de  ses  affaires ,  et  que  rien  ne  serait  plus  facile 
à  un  tuteur  que  d*abuscr  de  celte  ignorance.  Eh  bien  ! 
il  en  est  de  même  en  matière  de  prescription  ;  car  la 
prescription  est  fondée,  je  le  répète,  sur  une  renon- 
ciation tacite;  et  comment  peut-on  supposer  que  1c 
mineur  ait  valablement  renoncé ,  avnnl  la  reddition 
de  son  compte  de  tutelle  ,  à  retirer  des  mains  de  son 
tuteur  un  immeuble  dont  il  ignorait  peut-être  Texis- 
tence? 

Enfin  ,  il  n*est  pas  exact  de  prétendre  que  la  ces- 
sation de  la  qualité  d'un  individu  ouvre  sur-le-champ 
une  possession  nouvelle.  Lorsque  l'usufruit  est  fini , 
rhérilier  de  rusufruilier  ne  continue  pas  moins  à 
posséder  à  litre  précaire.  Lorsque  le  bail  est  fini,  le 
détenteur  n*a  pas  plus  qu'auparavant  une  possession 
pour  prescrire.  Quand  on  a  commencé  à  posséder 
pour  autrui ,  on  est  toujours  présumé  posséder  an 
même  titre  (art.  2951),  et  pour  que  ce  titre  soit 
interverti ,  il  faut  une  cause  tenant  d^un  tiers  (arti- 
cle SS58).  Or,  je  le  demande,  où  est  la  cause  venant 
d'un  tiers,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  décharge  du  compte 
de  tutelle? 

489.  Du  reste ,  faisons  une  observation  nécessaire 
pour  prévenir  toute  méprise. 

L'article  475  du  code  civil  a  borné  â  dix  ans,  h 
compter  de  la  majorité  ,  toute  action  du  mineur 
contre  le  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle. 
Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  mineur  n'a  que  dix 
ans  à  partir  de  sa  majorité  pour  retirer  des  mains  du 
tuteur  les  immeubles  dont  ce  dernier  est  resté  en  pos- 
session. Car  ce  serait  abréger  au  préjudice  du  mineur 
les  délais  ordinaires  de  la  prescription.  La  loi  n*a  pas 
voulu  placer  le  pupille  dans  une  position  anomale. 
Tout  ce  qu'elle  a  prétendu  dire ,  c'est  qu'après  les 
dix  ans  qui  suivent  la  majorité ,  le  mineur  ne  peut 
exiger  un  compte  de  son  tuleur,  parce  qu'il  y  a  pré- 
somption de  droit  que  ce  compte  a  été  rendu  (7);  que , 
passé  les  dix  ans  ,  le  tuteur  ne  peut  être  recherché  et 
critiqué  pour  mauvaise  gestion  ;  qu'on  ne  peut  lui 
reprocher  ni  faute  ni  négligence  ;  mais  rien  de  tout 
cela  n'empêche  qu'on  n'intente  contre  lui  une  action 


(1)  IIeurts,  t.  il  p.  807,  Q«  5. 
(5)  Det  tutelles,  p.  164. 

(3)  No  143. 

AoD.  YazeiI.LE  dit  :  «  Le  code  civil  a  borné  à  dix  ans  toutp 
action  du  mineur  relativement  aui  faits  de  la  tutelle  ;  on  n^in* 
duira  pas  de  cette  disposition,  qu'en  conservant,  dix  ans  après 
Pexpiralion  de  la  tutelle,  la  détention  des  immeubles  du  pupille, 
le  tuteur  en  prescrit  la  propriété  ;  ce  serait  abréger  la  prescrip- 
tion au  préjudice  du  mineur  et  lui  interdire  le  droit  commun^ 
quand  il  mérite  de  la  faveur.  Le  tuteur  ne  peut  prescrire  la  pro- 
priété des  choses  dont  il  a  eu  l'administration,  que  par  une  pos* 
scssion  de  trente  années  au  delà  du  temps  où  ses  pouvoirs  ont 
cipirë,  ou  plutôt  à  partir  de  la  majorité  du  pupille.  » 

COTEM.E  dit  ici,  t.  Il,  p.  3;6  :  n  U  en  est  de  même  du  tuteur 
et  de  tout  administrateur  quoique  la  cause  puisse  paraître  plus 
difficile  ;  car  Ton  peut  dire  que  sa  qualité  est  interrompue,  et  a 
cessé  par  cela  seul  qu'il  a  th\  rendre  son  compte,  et  surtout  lors- 
qu'il Va  effectivement  rendu.  Cependant  il  suffit  de  prouver  que 
celui  qui  excipe  de  la  prescription  pour  un  bien  réclamé  par 
quelqu'un  qui  a  été  son  pupille,  a  pof^sédé  ce  bien  pendant  son 
administration,  au  titre  qu'il  a  eu  du  tuteur,  pour  qu'il  ne  puissp 
exciper  d'ancienne  po«sc!»sion,s'il  n'rst  pas  pareillement  survcny 
une  cause  extérieure  qui  a  changé  ce  litre.  » 

(4)  Sur  LOIET,  lettre  T,  g  3. 

(5)  Sur  HE?iRYS,  t.  Il,  p.  808,  n?  la. 

(6)  XXX,  s,  188,  189. 

(7)  Uenrts,  t.  II,  p.  607,  n»  7. 


•H 


PRESCRIPTION.  -  ART.  ^9.  N<»»  489-491. 


en  rerendicatlon  fondée  sar  rosurpation  de  la  chose 
d*aalrai  (1). 
489.  Quid  8*il  résulte  que  le  tuteur  n*a  jamais 

rendu  compte  7 

Il  semble ,  au  premier  coup  d*œil  5  que  la  possession 
4  reflet  de  prescrire  ne  commencera  qu'à  respiration 
des  dix  ans  qui  foui  supposer  de  droit  la  reddition  de 
compte  de  tutelle. 

Mais  je  crois  celte  opinion  fautive ,  et  voici  pour- 
quoi :  lorsque  la  prescription  est  accomplie ,  elle  a  un 
effet  rétroactif  au  moment  où  elle  a  commencé  (2)  ; 
elle  fait  supposer  que  Tobligation  a  été  remplie  le 
jour  de  son  échéance,  ou,  s'il  s'agit  d'une  prescrip- 
tion pour  acquérir,  que  le  preneur  était  propriétaire 
de  la  chose  dés  TinsUnt  qu'il  l'a  possédée  (5).  Il  suit 
de  là  que  les  dix  ans  écoulés  depuis  la  majorité  feront 
admettre  comme  présomption  que  le  compte  a  été 
rendu  au  pupille  dès  l'instant  qu'il  est  arrivé  à  sa 
majorité ,  et  que  c^est  par  ce  motif  qu'il  a  gardé  le 
silence  pendant  si  longtemps  ;  que  dès  lors  ,  y  ayant 
en  compte  à  cette  époque  ,  il  y  a  eu  interversion  ,  et 
qu'une  possession  utile  pour  prescrire  Timmeuble 
pupillaire  par  la  prescription  trentenaire  a  pris  nais- 
sance. 

4I90.  \Ù^  Le  mandataire  (4)  a  une  possession  pré- 
caire, puisqu^il  reconnaît  un  maître  à  qui  il  doit 
rendre  compte. 

Mais  une  possession  animo  dominl  courra-t*elle 
pour  lui  à  compter  de  la  cessation  légale  du  mandat , 
ou  bien  à  compter  de  la  reddition  de  compte? 


^  Yazeille,  n<»  144,  se  prononce  pour  la  première  o))N 
nion ,  toujours  par  suite  de  son  système  que  la  cessa- 
tion de  la  qualité  opère  une  interversion  ;  mais  j'ai 
montré  combien  ce  système  est  peu  en  harmonie 
avec  les  articles  S236 ,  S257 ,  S258  et  2241  (K).  Je 
pense  donc  que ,  pour  que  le  vice  de  précarité  soit 
purgé,  le  mandataire  doit  présenter  une  décharge  de 
son  mandant  (6).  Alors  seulement  il  y  a  interversion 
par  le  fait  d'un  tiers ,  conformément  à  l'article  2858; 
sans  quoi  la  possession  continue  à  rester  une  posses- 
sion pour  autrui. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  une  reddition  de  compte ,  on 
se  déciderait  par  les  principes  exposés  au  n*  précé- 
dent. Trente  années  écoulées  depuis  la  cessation  légale 
du  mandat  feraient  supposer  que  le  compte  a  été  renda 
à  ce  moment,  et  que  le  mandant  s'en  est  conlenlé; 
on  en  conclurait  donc  que  la  possession  bonne  pour 
prescrire ,  a  pris  alors  son  point  initial ,  parce  qu'il  y 
a  eu  interversion  réelle  ou  présumée  parle  fait  de  celui 
qui  y  était  intéressé  (7). 

491. 11<>  Les  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent  peuvent  être  assimilés  à  des  dépo- 
sitaires en  vertu  de  l'art.  125  du  code  civil  ;  ils  sont 
aussi  tenus  des  obligations  des  mandataires  généraux; 
ils  doivent  rendre  compte  à  l'absent  en  cas  qu'il  re- 
paraisse. En  un  mot ,  si ,  à  l'égard  des  tiers  ,  ils  sont 
considérés  comme  propriétaires  (art.  154,  code  civil); 
en  ce  qui  concerne  l'absent  lui-même ,  ils  ne  sont  que 
des  détenteurs  précaires  (8) ,  à  qui  leur  possession  ne 
pe«t  proflter  pour  la  prescription  contre  lui. 


(t)  Op.  conf.  deTAZBlLLB,  n*  i43. 

(3)  DELTnu:oi7ftT,  t.  Il,  p.  658  (note),  inflrà^n^StS. 
(5)  Idem. 

(4)  Âp».  TAtBlLLK  dit,  ii«  t44  t  «  Les  fonctionoairet  et  les 
agents  nemmës  pour  tdmioUtrer  les  biens  de  r£tât,  des  commu- 
nes, s'assimilent  aux  mandataires  et  préposés  des  particuliers,  et 
doirent  être  soumb  aux  mêmes  règles.  * 

Il  ajoute,  n*  145  :  «  Les  lois  romaines  et  les  auteurs  ont  tou- 
jours signalé,  sous  la  dénomination  de  negollarum  gesioret,  des 
individus  oflBoieux  qui  s*ingèrent,  sans  mandat,  dans  les  affiires 
ou  dans  Tadministration  des  biens  d*aulrui.  Le  code  ciTil  les 
reconnaît,  et  leur  impose,  art.  iS;»,  les  mêmes  obligations  <pie 
s^ils  étaient  porteurs  d*un  mandat  exprès.  QuoiquMIs  agissent  sans 
ordre,  et  à  Tinsu  du  propriétaire,  rhommage  qu'ils  rendent  à  ses 
droits,  en  n^agissant  que  pour  lui,  établit  leur  qualilé  et  la  nature 
précaire  de  leur  possession.  Leurs  fonctions,  régulièrement,  doi- 
Tent  finir  comme  celles  du  mandataire,  et  ils  sont  tenus,  comme 
lui,  à  une  reddition  de  compte,  et,  comme  lui  encore,  ils  peuTcnt 
posséder  et  prescrire  pour  eux-mêmes,  lorsque  la  cessation  de 
leur  administration  oflkieuse  est  bien  constatée. 

«  Quand  la  fin  de  cette  administration  s'établit  par  la  significa- 
tion d*un  acte  de  défenses  do  la  part  du  propriétaire  qui  a  obtenu 
connaissance  de  la  gestion,  ou  d'un  acte  de  renonciation  do  la 
part  du  gérant,  les  deux  parties  intéressées  étant  bien  instruites, 
si  la  possession  du  gérant  contioue,  après  cet  acte,  elle  prend  un 
Bonrean  caractère,  et  elle  peut,  en  se  prolongeant  asses,  lui 
faire  prescrire  la  propriété.  Mais  quoique  les  autres  causes  de 
rarticle  »oo3,  qui  mettent  fin  au  mandat,  soient  de  nature  à  ter- 
miner aussi  la  gestion  oflScieuse,  il  n'en  résulte  pas  le  même  effet 
pour  le  changement  de  la  possession.  Que  le  gérant  oflBcieux 
meure,  qu*il  soit  îoterdit,  ou  qu'il  tombe  en  déconfiture,  cet  évé- 
nement  n^apprend  pas  au  propriétaire  qu'il  a  des  choses  à  se  faire 
restituer  par  les  héritiers,  le  tuteur  ou  les  créanciers.  Si  c*est  le 
propriétaire  qui  est  atteint  par  la  mort,  rioterdiction  ou  la  dé- 
eonfiture,  aucun  acte,  puisqu^il  n^a  pas  donné  de  procuration,  ne 
fait  connaître  à  ses  héritiers,  à  son  tuteur  ou  à  ses  créanciers,  qu'il 
y  a  un  gérant  oficieux,  et  des  propriétés  à  retirer  de  ses  mains. 
La  possession  du  gérant  peut  donc,  sans  cause  nouTclle,  se  conti- 
■ner  après  ces  érénemcnts  ;  et,  dans  cet  étal,  elle  consenre  le  tIco 
4e  too  orifiae.  Amsi,  hors  le  cas  d*aiie  signification  de  défenses  ou 


de  renonciation,  le  gérant  officieux  ou  lea  représentants  estreit 
dans  la  catégorie  de  ceux  des  détenteurs  précaires  dontlapsiKf 
sion  ne  peut  changer  que  par  les  moyens  énoncés  dans  rarti- 
cle ii38.  • 

Dallox,  n*  5,  critique  en  ces  termes  cette  opinion  t  «Ca 
supposant  oeUe  opinion  fondée,  nous  aurions  de  la  peine  ft  ad- 
mettre, aTOc  le  même  auteur,  n»  149,  que  la  détention  da  gérsat 
officieux  ou  de  ses  héritiers,  cesse  d'être  précaire  lorsque  le  bm* 
dat  tacite,  en  vertu  duquel  elle  a  lieu,  a  ceasé  par  la  signtficslioa 
d'un  acte  de  renonciation  à  la  gestion  de  la  part  du  gérant  Que 
le  gérant  qui  n^aurait  point  obtempéré  à  la  sommation  à  hn  f*^^ 
de  discontinuer  sa  gestion,  soit,  comme  le  prétend  VaieSIe,  pi** 
cée  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ont  interrerti  le  Ulre  de  km 
gestion  par  la  contradiction  opposée  au  droit  du  propriétaire,  e'eit 
ce  que  l'on  peut  comprendre;  mais  sous  quel  prétexte  ranse' 
rait-on  dana  la  même  classe  le  gérant  qui  s'eat  borné  à  signifier  aa 
acte  de  renonciation  7  Ou  bien  cet  acte  est  motiTé  sur  ce  qw  le 
gérant  se  prétend  propriétaire,  et  alors  oe  n*est  plus  éridenneet 
une  simple  renonciation  :  le  droit  du  propriétaire  est  fbraMUs* 
ment  contesté.  Ou  bien  cet  acte  ne  présente  qu^un  abandon  •«■ 
motivé  de  la  gestion }  et  alors,  comment  attribuer  à  na  psred 
acte  un  efft;t  que  le  texte  de  la  loi  n'a  atUché  qu*i  la  coatradie- 
tion  opposée  au  droit  du  propriétaire?  Celui  qui  se  croit  prof*^^ 
taire,  celui  qui  possède  animo  Homîni ,  se  bome-t-il  à  décUrcr  à 
un  tiera  qu'il  se  dépouille  de  la  qualilé  de  gérant  oflkienx?  Dm 
pareille  déclaration  suppose-t-elle  une  possession  publique  cl  aia 
équiroque,  ou  plutèt  peut-elle  jamais  être  antre  chose  qe'nae  r^ 
ticence  frauduleuse?  Qu'y  a-t-il,  an  surplus,  dans  Tabandea  tk* 
claré  d'une  gestion  officieuse,  et  dans  la  continuation  réelle  M 
celte  gestion,  si  ce  n'est  deux  laits  contradictoires,  dont  le  «e* 
coud,  par  cela  seul  qu'il  est  postérieur,  efface  en  quelque  sorte  m 
premier.  * 

(5)  Suprà,  n»'  483  et  487,  ht  fine, 

(6)  Argument  de  ce  que  j'ai  dit,  n«  tfio* 

(7)  Abo.  Belimb  semble  admettre  ce  principe  de  TlOTLOS^i 
quand  il  dit,  n*  116  :  «  Hors  ces  deux  cas  déterminés  par  Tar- 
ticle  aa38,  aucun  autre  acte  ne  peut  purger  le  riee  de  précaire.  > 
Voy.  ci-après,  à  l'occasion  des  héritiers  dn  déCesteur  pfécaire,  ta 
suite  de  l'opinion  de  BsLiMB. 

(B)  aiBliLili,  t.  XVI,  ▼«  Ahinit,  p.  a8,  è^ 


CtiAPlTRE  IIL  —  CAtSES  QUI  EMPicHENT  LA  PRESCRll^TlON.  ART.  2237.  léTS 


4M.  Il  n*eo  est  pas  de  même  de  l'enToyé  en  pos- 
session définilivc.  Car  celui-ci  est  propriétaire  (1),  et 
je  sois  étonné  que  Yazeille  en  fasse  un  possesseur 
précaire  (â).  Sa  propriété  est  à  la  vérité  résoluble  dans 
trois  cas  :  1«  si  Ton  apprend  Tépoque  certaine  de  la 
mort  de  Tabsent;  alors  on  appelle  les  plus  proches 
héritiers  au  moment  du  décès.  11  est  très-possibic  que 
les  héritiers  ne  soient  pas  ceux  qui  ont  été  envoyés  en 
possession  (art.  150). 

2»  Si  Tabsent  reparait  (  art.  131  et  132). 

3*  Si  9  pendant  30  ans-à  compter  de  renvoi  en  pos- 
session définitive,  il  se  présente  des  descendants  di- 
rects de  Tabsent  (  art.  1 33  ). 

On  voit ,  par  cette  troisième  cause  de  résolution , 
qoe  renvoyé  en  possession  défînitive  prescrit  contre 
Jes  descendants  directs  de  l'absent  ;  et  si ,  dans  les 
deux  autres  cas,  on  ne  peut  pas  opposer  de  prescrip- 
tion à  l'absent  qui  se  présente  en  personne,  ou  a  ses 
héritiers  qui  font  preuve  de  son  décès,  c'est  qu'il 
D'y  a  pas  de  prescription  contre  les  droits  condi- 
tionnels tant  que  la  condition  n'est  pas  arrivée  (  ar- 
ticle 22^7  ). 

49S.  On  ne  doit  pas  ranger  dans  la  classe  des 
possesseurs  précaires  l'associé  qui  jouit  de  la  chose 
commune.  11  possède  en  effet  pour  lui  et  en  vertu  de 
son  droit  indivis  qui  est  répandu  sur  la  chose  en- 
tière. 

Il  est  vrai  que  dans  le  doute  on  suppose  que  le 
communiste  n'a  pas  voulu  s'arroger  un  droit  privatif. 
Mais  ceci  tient  à  ce  que  la  possession  équivoque  est 
inutile  pour  prescrire,  et  que  la  possession  du  com- 
muniste est  empreinte  de  ce  vice  tant  qu'elle  ne  se  ma- 
nifeste pas  par  des  actes  hautement  exclusifs.  (Suprà, 
11-360,361.) 

Que  si  l'associé  abdique  sa  qualité  de  communiste 
et  lait  des  actes  publics  de  jouissance  privée ,  il  com- 
mence alors  une  possession  bonne  pour  prescrire,  et 
Ton  ne  peut  pas  dire  qu'il  passe  du  précaire  à  l'état 
de  propriétaire.  Car  comme  associé  il  est  proprié- 
taire ;  il  possède  pour  lui  ;  et  en  s'étcndant  hors  de 
son  titre ,  il  ne  prescrit  pas  contre  son  titre.  Comme 
nous  le  verrons  sous  les  articles  2240,  2241  (3),  il  a 
toujours  été  de  règle ,  qu'un  propriétaire  peut  agran- 


dir son  droit  de  propriété  au  delà  des  limites  que  ses 
titres  lui  assignent.  Dans  sa  propre  sphère .  la  pos- 
session animo  domini  trouve  toujours  une  élasticité 
qui  lui  permet  de  se  tracer  un  cercle  plus  large  que 
celui  dans  lequel  elle  était  enfermée  à  son  point  de 
départ  ;  ce  qui  est  défendu ,  c'est  de  passer  d'une 
sphère  dans  une  autre ,  et  de  dépouiller  une  qualité 
pour  en  prendre  une  différente. 

494.  La  clause  de  constitut ,  fréquente  jadis  dans 
les  actes  de  vente  et  de  donation  pour  réserver  nu 
vendeur  ou  au  donateur  l'usufruit  de  la  chose  don- 
née ou  vendue ,  n'est  guère  en  usage  aujourd'hui. 
Elle  a  pour  effet  de  donner  au  vendeur  ou  au  donateur 
la  qualité  de  détenteur  pour  autrui ,  incapable  de 
prescrire. 

Le  contraire  semblerait  résulter  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse  du  10  juin  1667  rapporté  par 
Catellan  (4)  et  par  Merlin  (B)  et  qui  juge  que  lors- 
qu'un donateur,  par  complaisance  pour  son  bienfai- 
teur, le  laisse  jouir  pendant  30  ans  de  la  chose  donnée, 
celui-ci  peut  opposer  la  prescription  et  par  suite 
anéantir  la  libéralité. 

Mais  il  faut  remarquer  que  dans  celte  espèce  la 
clause  de  précaire  n'était  pas  expresse  ;  que  le  dona- 
taire ne  faisait  qu'alléguer  une  complaisance  non 
prouvée  par  écrit,  et  qtie  la  tolérance  aussi  longtemps 
prolongée  ne  se  suppose  pas.  Il  y  a  des  actes  trop 
graves  pour  qu'on  puisse  les  attribuer  à  la  familiarité, 
lorsqu'ils  se  soutiennent  longtemps  (6). 

Mais  si  la  clause  de  constitut  ou  de  précaire  eût 
été  expresse ,  le  parlement  de  Toulouse  eût  jugé 
tout  autrement;  ou  bien,  à  coup  sûr.  son  ar- 
rêt n'aurait  pas  eu  l'approbation  de  Catellan  et  de 
Merlin. 

On  voit  par  cet  exemple  avec  combien  de  précau- 
tion il  faut  user  de  l'autorité  des  arrêts.  C'est  cepen- 
dant l'arme  que  les  novices  croient  pouvoir  manier 
avec  plus  de  facilité.  Mais  pour  les  hommes  que 
l'expérience  a  mûris ,  il  n'en  est  pas  dont  on  doive 
davantage  se  délier  :  nitniutn  ne  crede! 

§.  ^^ous  allons  voir  ^ans  l'article  suivant  ce  qui  con- 
cerne les  héritiers  des  possesseurs  précaires  dont  nous 
venons  de  nous  occuper. 


Art.  2257.  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelques-uns  des  Utres  désignés  par  Tar* 
Ucle  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire. 


KÊ0AeTlÔ5  COMPÀBtt  DBS  filVEll  PRQlSTfl4 

nojET  DE  LA  coxHisstori  DU  GouvBRRBHBNT.  — -  Art.  10.  Le$  hétifiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  ùut 
^res  désignés  dans  V article  précèdent,  même  ceux  de  l'usufruitier,- «e  peuvent  pas  plus  prescrire  que  leur 
auteur  (a). 

noiBT  ifiscuTt  AU  coNSBiL  d'état.  — Art.  19.  Conforme  à  Tart.  2287  du  code« 


(a)  OBSBETATIONS  9EB   TmiBUNAVX. 

TaiB.  DE  REiiiiBfl.  —  Art.  19.  Même  ceux  de  l'usufrul- 
^r..,  La  commitsion  observe  que  ces  mots  doivent  être  rayés 
^  rarlicle.  Les  bériUert  de  TusufrulUer  ne  peuvent  pas,  à  la 
^^Hlé,  se  servir  de  la  possession  de  leur  auteur,  pour  pres- 
crire la  propriété  de  Timmeubie  dont  il  avait  l'usufruit  ;  mais 
'^nsufhiit  étant  éteint,  il  y  a  interversion,  et  ils  commencent  à 
^^léder  pro  mo  :  leur  possession  est  donc  valable,  à  comp- 


(1)  LocRé,  tome  ir,  p.  467  :  //  peut  même  aliéner/  BiGOT 
,  t.  VUI,  p.  460). 

(2)  Tome  I,  n*  i34. 
(5)  Inflrà,  B«  5i8. 

TBOPLOfl«« 


ter  de  Textinction  de  Tustifruit ,  à  Teffet  d*acquérir  la  pres' 
cription. 

Le  tribunal,  adoptant  cette  observation,  est  d*avis  de  la  ra" 
diation  proposée. 

HOTirs. 

Exposé  de  motifs,  —  Bicat-PBâAMEiiBU,  au  corps  légls' 
latif  :  «  Le  successeur  à  titre  universel  de  la  pei^nne  qui  U- 


(4)  Liy.  VU,  chap.  XVII. 

{]&)  Prescrtpt.,  p.  6o3,col.  i,  au  Ripertoirê» 

(6}  Suprà^  Q0«  34»,  388  et  dS^t  DuNOO,  p.  ;i6« 
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ait  la  chose  pour  aulrui,  n'a  point  un  nouveau  titre  de  pos-  ]  donc  de  posfdder  pour  autrui,  cl  coDtëquêmment  il  oe  P€ti( 
essiott.  II  succède  aux  droits  tels  quMls  te  trouYent  ;  il  continue  |  pas  prescrire.  » 
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Dans  le  droit  canonique,  les  vices  de  la  possession  oe 
passaient  pas  aux  héritiers  de  bonne  foi,  qui  ihhi- 
valent  de  leur  chef  commencer  une  possession  booDo 
pour  prescrire.  Mais  cette  jurisprudence  n'a  jimais 
prévalu  en  France. 

On  applique  aux  héritiers  la  règle  Melîus  ettnonha- 
bere  titulum  quam  vliioium  ostendere. 

Toutes  les  observations  ci-dessus  s*appl1quent  aux  1^- 
taircs  universels  et  à  titre  universel. 


COMMENTAIRE. 


495.  Le  code  fait  passer  snr  la  tète  des  héritiers 
des  fermiers,  des  dépositaires,  de  rusufruilier  et 
de  tous  autres  qui  détiennent  précairement ,  le  vice 
qui  paralysait  la  possession  dans  la  main  de  leur 
auteur.  On  dit  en  effet  de  Théritier  et  da  successeur 
universel  :  succedit  in  vitia  et  virtutes  (1). 

496.  L'on  trouve  dans  le  droit  romain  (2)  des 
applications  remarquables  de  celte  règle,  qui  lui  a 
été  empruntée.  Les  empereurs  Dioclétien  et  Maxi- 
mien  décident  que  les  héritiers  du  créancier  ne  pres- 
crivent pas  contre  le  débiteur  le  gage  que  leur  auteur 
a  reçu.  Undè  intelligis^  ajoutent-ils ,  quod  si  origînetn 
rei  probare  potes  ,  adversario  tenente,  vindicare  domi- 
nintn  dches  (5). 

497.  Les  mêmes  empereurs  veulent  aussi  que  si 
celui  qui  a  pris  une  chose  à  titre  de  précaire  vient  à 
mourir,  son  héritier  reste  toujours  tena  à  la  resti- 
tuer (4J ,  quand  même  il  aurait  ignoré  le  vice  de  la 
possession  (5). 

498.  Le  jurisconsulte  Labéon,  en  parlant  de  Thé- 
rilier  du  fermier,  dit  que ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  fer- 
mier, il  possède  cependant  pour  le  maître  :  hœredem 
coloni  QUAHvis  coLORiJS  NON  EST,  nihUotninùs  domino 
possidere  existimo  (6). 

499.  On  avait  trouvé  des  difficultés  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  à  porter  une  solution  semblable 
pour  l'héritier  de  l'usufruitier.  Mais  Paul  de  Castro 
démontra  qu'il  n'y  avait  pas  â  hésiter  et  que  la  pos- 
session de  l'héritier  était  toujours  la  même  que  celle 


(i)  BretONNIER  sur  Hesrys,  liv.  IV,  quest.  i6»;  ArCAD. 
çtHONORiUft,  1.  II,  c.  deaeq,  pottêts,/  tuprâ,  n*»  365, 429 
et  43o. 

(2)  Voyez  les  teitcf  dans  les  PaoUcctes  de  POTHIER,  t.  III, 
p.  14I1  n«  3g. 

(5)  L.  10,  C.  dêptgnor.,  aot, 
(4)  L.  s,  C.  depreeario, 
(15)  In/rà,  n»  499,  et  mprà,  n»  469, 

(6)  L.  60,  S  I,  D.  loe.  cond^i  tuprà,  n««  167, a6g. 

(7)  L.  II,  D.  r/e  divers,  Ump,  prœ script.  Voy.  CUIAS,  sur 
cette  loi,  lib.  il,  dtftnit.  Papin, 

Add.  SlEALuicii^  encore  Balbi^s,  dfpméicripto^'Vf* 


de  son  auteur;  en  effet ,  elle  retient  en  elle  le  vice 
inadmissible  qui  l'a  infectée  à  son  origine.  Et  cette 
opinion  a  prévalu  depuis  :  elle  repose  ,  en  effet,  sor 
une  analogie  puissante  tirée  de  la  loi  60,S  I9  ^»^^* 
cond.  y  et  surtout  sur  ce  texte  de  Papinien  :  •  Com 
(C  hœres  in  jus  omne  defuncti  succedit ,  lONotATton 
«  8VA.  defuncti  vitia  non  excludit  :...  quamviseoim 
«  precarium  ignorantem  hsredem  non  teneat,  tamen 
«  usucapere  non  polerit,  quod  defunctns  non  po- 
te tuil  (7).  )»  D'Argentrée  rapporte  un  ancien  arrêt  du 
parlement  de  Rennes  qui  l'a  ainsi  jugé  (8).  L'alnô 
d'une  famille  noble  avait  donné  à  son  frère  cadet 
une  terre  pour  qu'il  en  jouit  à  titre  d'usufruit  et  dv 
droit  viager,  viagiijure,  A  la  mort  de  ce  dernier,  s^ 
héritiers,  croyant  que  ce  bien  était  propre  et  patri- 
monial ,  se  le  partagèrent  et  en  jouirent  trente-trois 
ans.  Après  ce  temps ,  les  enfants  de  l'alné  ayant  dé- 
couvert les  actes  qui  justifiaient  le  droit  de  leur  au- 
teur, exercèrent  Taclion  en  revendication  contre  leurs 
cousins.  Ceux-ci  opposèrent  la  prescription.  Jlfais  le 
parlement  de  Rennes  se  prononça  pour  les  demaii- 
deurs,  d'après  les  lois  romaines  précitées.  On  voit  que 
le  code  civil  a  marché  sur  les  traces  de  ces  autorités. 
Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que ,  de  toutes  les 
cours  ,  celle  de  Rennes  ait  été  la  seule  qui  ait  vu  des 
objections  contre  la  disposition  de  Tarlicle  2257,  lors 
de  la  communication  qui  lui  fut  faite  du  projet  de 
code  civil.  Oubliant  en  effet  les  doctrines  de  d'Ar- 
gentrée,  l'une  des  illustrations  de  U  Bretagne,  cl 


qaest.  4*  Q"  ^«  et  il  ajoute  :  «  De  li  les  articles  4  «tes  Utr«s  Vi  àt  U 
coutume  de  Luxembourg  et  de  celle  de  Thionville,  qui  dëdarr^ 
que  nulle  prescription,  pas  mène  celle  de  cent  ans,  ne  eoart  eoirtre 
le  propriétaire  dont  le  bien  est  possédé  à  titre  d*usafruit. 

«  De  là  encore  l'àrt.  89  de  la  coutume  de  Ff «mur,  portant  qn'oa 
ne  peut  prescrire  par  possession  prise  sur  viage. 

«  Remarquez  cependant  que,  par  la  coutume  de  Melx,  Ut.  XK, 
article  i5,  le  fermier  et  Pusufruitier  comniencent  à  prescrire  d« 
jour  que  la  ferme  ou  l'usufruit  est  fini  et  éteint  (disposition  mih 
traire  k  tous  les  principes,  et  formcnemènt  abrogée  pv  loa 
c\e^  aa36  et  aaS;  du  code  civil).*» 

(8)  Sur  BreUffae,  art.  iC5,€h.  IV,  no  %^\ 


CHAPITRE  ItI.--.CAOSES  QtJI  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2â37.  N»-  KOO-KOl.    ^7^ 


la  JQiîspradence  du  parlement  auquel  elle  avait  suc- 
cédé, toicî  ce  qu^ellc  disait  sur  ces  mots  même  ceux 
de l^uiufruHier  qui  ^e  trouvaient  dans  le  projet  : 
«  I^a  commission  observe  que  ces  mois  doivent  <6tre 

*  njk  de  l'article.  Les  héritiers  de  Tusufruitier  ne 
K  peovent  pas,  à  la  vérité,  se  servir  de  la  possession 
K  delear  auteur  pour  prescrire  la  propriété  de  Tim- 

■  meuble  dont  il  avait  Fusufruit;  mais,  l'usufruit 
«  étant  éteint,  ///  a  interversion  (1)  ;  ils  commencent 

*  â  posséder  pro  suo;  leur  possession  est  donc  valable 

■  à  compter  de  l'eitînctîon  de  Pusufruit  à  Peffet  d'ac- 

■  quérir  la  prescription.  Le  tribunal,  adoptant  celte 
i  observation,  est  d'avis  de  la  radiation  proposée (2).  » 

Ces  observations  étaient  empreintes  d'une  erreur 
Irop  flagrante  pour  faire  la  moindre  impression.  On 
voit  que  Part.  S237  n'en  a  tenu  aucun  compte.  On 
l^appliquefa  à.todsles  héritiers  des  détenteurs  pré- 


(1)  Quelle  erreur  I 

(2)  Fehet,  t.  V,  p.  4o3. 

(9)  Ad».  Op.  conf.  de  DtJllAifTOII,  n»  i^o*  <>ût  api*^s  "^oîr  dit 
^e  rbërilier  a  une  possession  entachée  des  vices  de  celle  de  son 
'otour,  il  ajoute  :  «  Od  peut  toutefois  objecter  que,  suivant  Par- 
Ne  9363 ,  toutes  les  actions,  tant  re^//«/  que  personnelles,  se 
prescrivent  par  trente  ans,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  titre,  et  sans 
4)q'oq  poisse  opposer  Texception  déduite  de  la  mauvaise  foi,  et 
Ton  dirait  :  Un  nu  propriétaire,  uo  bailleur  a  deux  actions  :  Tune, 
■^  dn  conlnH  constitattf  de  Pnsufruil  ou  du  bail,  action  person- 
nelle par  conséquent,  qui  a  pour  objet  principal  la  restitution  de 
la  chose,  qui  ne  peut  être  exercée  que  contre  Tusufruitier,  le/cr- 
laier  on  leurs  représentants,  et  qui  se  prescrit  par  trente  année», 
à  compter  do  jour  où  la  restitution  a  dû  être  faite,  c'est-à-dire  à 
^MDpter  de  rextinctioa  de  Pusufruit  ou  de  Texpiralion  du  bail  ; 
raatre,  née  du  droit  de  propriété,  Pactioo  réelle,  la  revendication, 
qai  t'iotente  contre  tout  détenteur  quelconque  de  la  chose,  mais 
?ii  >e  prescrit  aussi  par  trente  ans,  d'après  l'article  précité.  Or, 
Mttc  dernière  ac^oo,  après  trente  ans  écoulés  depuis  l'extinction 
<leruraFniit  ou  la  cessation  du  bail,  ne  doit  pas  plus  avoir  effctconlre 
l'ei-nsofrailier,  Pex-fcrmicr  ou  leurs  héritiers,  que  contre  tout 
*Qtre délenteur  quelconque,  puisque,  depuis  cette  fin  de  l'usufruit 
M  du  bail,  ils  ne  jouissaient  plus  comme  usufruitier  ou  comme  fer- 
oùer.  S'ils  rapportaient,  en  effet,  une  décharge  du  propriétaire, 
^tletUoi  que  depuis  plus  de  trente  ans  la  chose  lui  a  été  restituée, 
l>*ea  certainement  ils  auraient  pu  prescrire  la  prot>riété  contre  lui 
jxr  une  possession  de  trente  années  écoulées  drpuis  là  date  de 
***te  décbar{;c  î  personne  n'élèverait  de  doute  à  ce  sujet,  en  pré- 
'toce  de  l'article  a26a  ;  or,  la  prescription  de  l'aclion  personnelle 
^t  lieu  de  cette  décharge  ;  elle  en  a  tout  l'efiTet,  si  bien  que 
**  Il  chose  avait  péri  par  la  faute  de  l'usufruitier  ou  du  fermier, 
"^  durant  l'usufruit  ou  le  bail,  ils  ne  seraient  pas  moins  libé- 
^•f  donc,  peut-on  dire,  l'action  en  revendication,  après  trente 
^^  ^conléfl  depuis  rexliaction  de  rusufiruit  ou  la  fin  du  bail , 
°<^  pcot  pas  plus  être  exercée  contre  eux  que  contre  tont  autre 
«ie'lentcor. 

*  Telles  sotat  les  objections  que  l'on  peut  faire,  et,  dans  ce  sys-> 
^^t  on  ferait  prévaloir  Fart.  aa6s,  interprété  de  cette  manière, 
>or  les  articles  as36  et  aa37,  et  aussi  sur  Tart.  aa3i,  portant  que, 
9>tad  00  a  ooainieiicé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  pré- 
""'^  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  Ce 
^^fner  artide  ne  signifierait  autre  chose,  si  ce  n'est  que,  durant 
le  bail  ou  rusuthilt,  et  non  an  delà,  le  fermier  on  l'usufiruhier  est 
tofjoors  présumé  posséder  comme  fermier  ou  comme  usufruitier, 
i  BH>ins  de  preuve  contraire,  c'est-à-dire  qu'il  ne  signifierait  rien 
^  toat,  car  celte  présomption  serait  assurément  bien  superflue 
^  présence  de  Pacte  constitutif  de  l'usufruit  ou  du  bail,  pour  pro- 
^^Cer  le  droit  du  propriétaire.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que, 
<|uaDd  Fart.  sa6a  dit  que  les  actions  réelles,  la  revendication  par 
couéqueot,  se  prescrivent  par  trente  ans,  cet  article  suppose  que 
Impropriété  est  perdue  par  ce  laps  de  temps,  et  que  ce  nest  que 
^^vane  conséquence  de  la  perte  du  droit  de  propriété ,  que  Pac- 
tioa  en  revendicalioB  est  preacrite;  or  la  propriété  n'est  perdue 


çaires  dont  nous  avons  parle  sous  Partide  précé- 
dent (5). 

500.  Nous  devons  dire  cependant  que  par  le  droit 
canorirque  on  tenait  que  les  vices  de  la  possession  ne 
passaient  pas  aux  héritiers  de  bonne  foi ,  et  que  de 
leur  chef  ceux-ci  pouvaient  commencer  une  posses- 
sion bonne  pour  prescrire  (4).  Mais  nous  n'avons  ja- 
mais suivi  ces  dispositions ,  et  le  droit  romain  a  tou- 
jours prévalu  à  cet  égard  (5). 

501.  Ainsi,  quand  le  litre  de  la  possession  vient  à 
paraître  et  qu'il  se  trouve  entaché  du  vice  de  précaire, 
il  fait  obstacle  à  la  prescription  la  plus  longtic;  il  dé- 
truit ,  même  entre  les  mains  des  héritiers  de  bonne 
foi ,  la  prescription  qui  résulte  d^une  longue  posses- 
sion. De  li  cette  maxime  vulgaire  :  Melius  est  non 
hahere  titulum  quam  vitiosum  ostendere.  C'est  pour- 
quoi Dumoulin  dit  quelque  part,  que,  le  titre  étant 


pour  le  propriétaire  qu'autant  qu'un  autre  Pa  éeqUifte,  et  précisé- 
ment l'usufruitier,  le  fermier  ou  leurs  héritiers  ne  Pont  point  ac- 
quise, et  n'ont  pas  pu  Pacquéffr  par  la  possession  qu'ih  ont  eue  de 
la  chose  depuis  la  fin  de  l'usufruit  ou  du  bail ,  attendu  que  celte 
possession  a  été  une  continuation  de  la  première,  quoiqu'il  n'y  eût 
plus  d'usufruit  ou  de  bail,  parce  que  c'était  Pusufruit  ou  le  bail 
qui  en  avait  été  la  cause,  et  que,  dans  la  possession,  c'est  à  la  cause 
que  la  loi  s'aUache  ;  sauf  la  preuve  des  interversions.  Il  est  bien 
résulté  de  la  prescription  à  Peffet  de  se  libérer*  que  toutes  les 
obligations  résultant  de  Pacte  constitutif  de  Pnsuft'uil  on  du  bail, 
ont  été  éteintes,  que  toute  action  personnelle  à  ce  sujet  est  de- 
venue inefficace;  mais  la  propriété  n'a  pas  été  perdue  pour  cela, 
parce  que  le  propriétaire  n'a  pas  moins  continué  de  posséder  par 
le  ministère  de  ceux  qu'il  avait  mis  dans  le  fonds,  puisque  la  pos- 
session se  relient  même  antmo  tantum;  cl  il  n'est  pas  vrai  dédire 
que  ceux-ci  ont  possédé  pour  eux  depuis  la  cessation  de  Pusufruit 
ou  du  bail,  puisque  aucun  fait  de  leur  part,  on  le  suppose,  n'atteste 
une  Interversion  de  leur  possession  primitive  :  à  tout  le  moinsl 
celle  qu'ils  invoqueraient  aujourd'hui  a-t-elle  été  équivoque  :  or; 
une  possession  équivoque  ne  peut  fonder  la  prescription  (art.  aa3o): 
Et  quant  à  ce  que  l'on  dit,  que  si  Pusufruitier  ou  le  fermier,  ou 
leurs  héritiers,  produisaient  un  acte  qui  attesterait  la  restitution 
de  la  chose  depuis  plus  de  trente  ans ,  la  prescription  de  la  pro- 
priété ne  souffrirait  aucune  difficulté ,  et  que  la  prescription  ^ 
l'effet  de  se  libérer  tient  lieu  de  cet  acte,  le  suppose  en  quelqoe 
sorte  existant,  mais  égaré,  nous  répondons  que  c'est  outrer  les 
choses  ;  la  prescription  à  Peffet  de  se  libérer  doit  se  borner,  dani 
ses  effets,  à  l'extinction  de  l'action  personnelle,  et  ne  point  ilgir 
sur  le  droit  de  propriété  lui-même  ;  elle  ne  doit  point  empêcher  la 
preuve  de  ce  droit,  et,  cette  preuve  faite,  la  revendication  de  lii 
chose  contre  ceux  qui  ne  Pont  point  acquise,  et  qui  n'ont  pu  l'ac- 
quérir par  l'autre  espèce  de  prescription,  foute  par  eux  d'avoir 
régulièrement  interverti  leur  possession  précaire,  et  d'avoir  ton! 
au  moins  laissé  planer  un  caractère  équivoque  sur  celle  qu'ils  in- 
voquent aujourd'hui. 

«  Les  articles  aa36,  3387,  aa3r,  analysés  et  combinés,  sont  évi- 
demment en  ce  sens,  puisque  le  premier  porte  que  ceux  qui  pos- 
sèdent pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit  «  à  moms,  dit  Part.  aa38,  que  la  cause  de  leur 
«  possession  n'ait  été  intervertie,  soit  par  le  fait  d'un  ticrs,'soit  par 
«  une  contradiction  opposée  au  droit  du  propriétaire  { »  que  \t 
second  décide  la  même  chose,  et  que  Part.  »a3i,  enfin,  dispose 
que,  lorsqu'on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  censé 
avoir  continué  de  posséder  au  même  titre,  jusqu'à  preuve  du  oon- 
traire.  » 

Op.  conf.  de  AIazebat  sur  Demante,  n»  ii53i,  où  il  dit  : 
«  Quoique  Pusufruit  ne  se  transmette  pas  aux  héritiers,  et  qu'il 
s'éteigne  avec  la  personne,  le  vice  de  la  possession  de  Pusulruitier 
passe  aux  successeurs ,  parce  qu'il  y  a  obligation  de  rendre  la 
chose  telle  qu'elle  était  au  moment  de  Pusufruit  (voyei  n*  iik% 
et  art.  aa3;).  » 

(4)  D'/lRGEXT&ÉE,  iûc.cii,,  n*  »J, 

(^)  DvNOD,  p.  46;  infrâ,  d»39i. 
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vicieat ,  il  vaut  mieux  le  supprimer  et  se  tenir  à  la 
possession  (1). 
M9.  Ce  qae  nous  avons  dit  des  héritiers  s'applique 


aux  légataires  universels  et  même  i  tous  tes  posses- 
seurs de  biens  à  titre  universel  (2).  Cest  ce  que  dit 
Bigot  de  Préameneu  dans  son  exposé  de  motifs  (3), 


Art.  2288.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles  22S6  et  2257  peuvent  prescrire, 
si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  parla 
contradiction  qu'eUes  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. 


BtDACTIOlf   COHPARtI   DBS   DIVBR8   VROJETS. 


PROJET  DR  LA  COMMISSION  DU  ooQVERiiBxxnT.  —  Art.  20.  Ceux  qut  êotit  déêignés  dans  Pariich  16  peuwnl 
prescrire j  même  pendant  la  durée  du  temps  pour  lequel  le  propriétaire  leur  a  donné  sa  chose  à  déleiUi; 
lorsque  le  titre  de  leur  détention  se  trouve  interverti  soit  par  une  cause  venant  d*uH  tiers,  soit  par  la  con- 
tradiction qu'ils  forment  au  droit  du  propriétaire  (a). 

pROJRT  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  D*iTAT.  —  Art.  20.  Conf.  à  l'art.  2288  du  code. 


{a)   OBSBETATlONf  DES  TMIBONAUX. 

Trib.  db  Lyon.  —  Obs.  sur  le  chapitre.  Il  ne  statue  pas 
que,  si  que]qu*un  possède  depuis  un  an  et  an  Jour,  publique- 
ment, sans  violence,  et  à  autre  titre  que  celui  de  fermier  ou 
de  possesseur  précaire,  il  doit,  s*il  est  troublé,  et  s*il  se  pour- 
voit dans  ran  et  jour  du  trouble,  être  maintenu  ou  réin- 
tégré. 

Cependant  la  contrainte  par  corps  décernée  contre  le  per- 
turbateur, dont  on  a  demandé  la  suppression,  annoncerait 
que  le  législateur  veut  maintenir  Taclion  possessoire. 

1o  11  est  essentiel  ou  de  Tabolir,  oud^en  poser  dans  le  code 
les  principes  fondamentaux  et  leurs  conséquences.  Ils  appar- 
tiennent au  code  civil  et  à  ce  chapitre  :  les  formes  dans  les- 
quelles doit  être  exercée  cette  action,  appartiennent  seules  au 
^>de  de  la  procédure  judiciaire. 

3o  Quelques  dispositions  de  ce  titre  ne  sont  pas  parfaite- 
ment analogues  avec  celle  de  la  section  H  du  chapitre  IV.  de 
Textinction  des  privilèges  et  hypothèques  par  la  prescription. 
Il  est  essentiel  de  les  rendre  semblables,  peut-être  même  de 
résoudre  cette  section  dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux  sui- 
vants, pour  que  la  matière  des  prescriptions  ne  soit  pas  mor- 
celée et  que  les  principes  soient  absolument  les  mêmes. 

Trib.  db  Bourges. —  Art.  SO.  Ceux  qui  sont  désignés... 
peuvent  prescrire...  si  le  titre...  est  interverti,  soit  par  une 
cause  venant  d^un  tiers... 

Ces  mots,  une  cause  venant  d'un  tiers,  auraient  besoin 
d*être  un  peu  développés. 

Trib.  db  Nancy.  —  Art.  SO.  Le  titre  de  la  détention  peut 
être  souvent  interverti  de  la  part  d*un  tiers,  par  un  concert 
frauduleux,  dont  le  vrai  propriétaire  né  pourrait  pas  se  dou- 
ter, puisque  la  possession  serait  toujours  précaire  à  ses  yeux 
par  la  première  qualité  du  possesseur;  et  Tabus  qu*U  est  si 
facile  de  faire  de  la  disposition  de  Tarticle,  exige  que  Ton  sup- 
prime ces  mots  :  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soii,,, 
pour  ne  laisser  subsister  que  le  cas  de  la  contradiction  du  pos- 
sesseur au  droit  du  propriétaire. 

Trib.  D*0RLéAiis.  —  Art.  30.  Si  cette  cause  venant  d*un 
tiers  est  inconnue  au  propriétaire,  U  croira  nécessairement  que 


le  possesseur  précaire  continue  de  posséder  comme  il  a  coo- 
mencé  ;  la  prescription  ne  doit  donc  pas  courir  contre  le 
propriétaire,  tant  que  ce  nouveau  titre  oe  lui  est  pas  déDOOcé 
ou  autrement  connu. 

Trib.  de  Toulouse.  —  Art.  20.  Sur  les  termes  :  soit  par 
une  cause  venant  d'un  tiers.  Cette  disposition  est  trop 
vague  :  il  en  résulterait  que  Teogagiste,  le  déposluire,  etc , 
en  se  faisant  consentir,  par  un  tiers,  la  vente  de  la  chose  en- 
gagée ou  déposée,  pourraient  intervertir  leur  possessiofi  coo- 
ire  le  vrai  propriétaire. 

Nota,  Il  serait  utile  d*insérer  dans  le  code  les  règles  dei 
corrélatifs,  et  de  déclarer  que,  lorsqu*une  des  parties  demaoiie 
Texéculion  d'un  titre,  elle  doit  se  soumettre  à  Texécuter  <le 
son  c6té,  et  qu'elle  ne  peut  pas  opposer  la  prescription.  V»t 
exemple,  si  Je  paye  une  redevance  pour  un  droit  dHisagc* 
celui  qui  me  Ta  concédé  ne  peut  opposer  la  prescriptios  tant 
que  je  paye  la  redevance. 

HOTIFS. 

Exposé  de  motifs,  -^  BicoT-pRéAMENcu,  au  corps  légis- 
latif :  a  La  règle  suivant  laquelle  on  est  toujours  présumé  pos- 
séder au  même  titre  doit  être  mise  au  oombre  des  priocipali^* 
garanties  du  droit  de  propriété. 

«  Cette  présomption  ne  doit  céder  qu*à  des  preuves  cofl' 
traires. 

«  Tel  serait  le  cas  où  le  titre  de  la  possession  de  celui  qal 
tient  pour  autrui  se  trouverait  interverti. 

«  Ce  titre  peut  être  interverti  par  une  cause  prorenaDt 
<|*une  tierce  personne. 

«  U  peut  rêtre  par  le  possesseur  à  titre  de  propriétaire, 
s'il  transmet  cette  espèce  de  possession  à  la  personne  qui  i>< 
tenait  que  précairement. 

«  Enfin,  la  personoe  même  qui  tient  au  nom  d*autnii,  peut 
intervertir  le  titre  de  sa  possession,  soit  à  son  profit,  par  ia 
contradiction  qu'elle  aurait  opposée  au  droit  do  possesseur  i 
titre  de  propriétaire,  soit  au  profit  d'un  tiers  auquel  ce  ^- 
teuteur  aurait  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de 
propriété.  » 


SOURCES. 

L.  10,  S  1,  D.,  lib.  XLI,  lit.  II.  —  L.  5,  Cod.  de  acq,  vel  amitt,  poss.  —  mtusb.  Pouesêion,  n*  W,  56.- 
Introd.  à  la  coût.  d'OrléanSy  lit.  XXU,  no  14. 


(t)  UbiiIits  insiste  là-det»os,liv.iy,quest.  lOs,  n*  i8. 

A»».  Comme  on  Ta  vu  ci-^lessus,  n*  4^7»  Vazeille  n'admet  ce 
principe  que  pour  les  héritiers  des  fermiers»  usufruitiers,  déposi- 
taires, séquestres,  engagistes  et  capitaines  de  navires,  mais  non 
pour  les  administrateurs,  quand  leur  administration  a  pris  fin. 

Dalloz,  FrsseripL,  chap.  I,sect.  III,  n*4,  trouve  très-graves 
les  notih  invoqués  par  Yazeille,  i  l'aide  de  ul  distinction  ;  ce- 
pendant il  paraît  se  rallier  à  l'opinion  opposée,  à  cause  du  texte 
des  articles  as3$,  ssSy  et  m38,  (|ui  détermineoC  les  cas  d'inter'- 
version. 


COTELLE,  p.  3^1,  a  émis  Topinlon  soutenue  par  TROPtOSCi 
il  ne  fait  pas  de  dislinetion . 

(2)  BretonnieR  sur  He5Rys,  toc.  dt.f  p.  9o5,  NouvêUt^  (^ 
•srvationt.  Voy.  I.  14,  $  i,  D.  dXvsti,  tsmp.  prûfseript.;  Ctn^* 
sur  la  loi  1 1,  D. dé  divers,  temp,  pngtcfipt,  (lib.Il,  tlsfin.Fspi'n 
InsUt.  de  usueap,t  S  is;  euprâ,  n*  194* 

(3)  Fenet,  t.  XV,  p.  58o,  hi  fine. 

Add.  Op.  conf.  de  Belime,  u»  ttj,  qui  eiamine  la  que^i^  " 
roccasion  de  rarticle  sa3j.  Yoj,  d-aprèi,  n^  5i5  a»et  saifaals. 


CBAPITBE  III.  -  CAUSES  QUI  EHPi;CBENT  LÀ  PRESCRIPTION.  ART.  2259. 

« 
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DeusSicUeê.  -*  2144.  Conf.  à  Tart.  S238,  C.  F. 

Sardaigne.  —  2374.  Id. 

ÇanUm  de  Faud.  —  1648.  Id. 

HcAti.  —  2006.  Id. 

JioUande. -- 1997 .  Id. 

Louisiane,  —  3478.  Nonobstant  ce  qni  est  dit  dans 


les  deux  articles  précédents  (conf.  aux  art.  2236et2237 
code  franc.),  les  possesseurs  précaires  et  leurs  héritiers 
peuvent  prescrire  eux-mêmes  quand  la  cause  de  leur 
possession  est  changée  par  le  Tait  d*un  tiers,  comme 
si  un  fermier,  par  exemple,  acquiert  d'un  autre  les 
héritages  qu'il  tenait  à  ferme. 


Art.  2239.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires  ont  transmis  la 
chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire  (1)  {b). 


lÉBACTlOlf   COIPARÉl   DIS   NYXRS   riOJITS. 

naiiT  M  hk  GOHHissioii  BU  oovTSiiivsMsiiT.  -~  Art.  21 .  Ceux  à  qui  les  fermier$,  dépositaires  e$  autres  dé^ 
lenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire  (a). 
rioiR  auMïDTt  AU  consBiL  B*tTAT.  —  Art.  21*  Conf.  à  Tart.  2280  du  code. 


(a)  OMBETATIOirS  »S8  TMIBinf  AUX. 

Tiu.  hb  Bobmavx.  —  Art.  SI.  Ceux  i  qui  les  fermiers, 
dépotitaires  el  autres  délenteurs  précaires  ont  transmis  la 
chose  par  ua  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  pres- 
crire. 

Il  faudrait  ajouter,  pourvu  qu'Us  aient  ignoré  ie  titre  du 
vendeur;  car,  sils  ont  su  que  le  yendeur  ne  possédait  qu*A 
litre  précaire,  ils  sont  acheteurs  de  mauTaiso  foi,  et  ne  doi- 
rent  pas  être  admb  à  prescrire. 

Tiii.  DE  Grbnoble.—  Art.  80,  91.  On  propose  d*appliquer 
i  ces  deni  articles  i^exception  suivante,  qui  se  trouve  énoncée 
ca  Part.  81,  titre  IV,  liv.  III,  mais  qu*il  faut  appliquer  et  re- 
porter ici,  pour.eo  former  un  principe  général  : 

«  Art...  Les  deux  articles  précédenU  reçoivent  exception, 
lorsque  le  propriétaire  avait  juste  cause  d'ignorer  Tinterver- 
sion  dutitrc  ou  TaHénation,  parce  que  les  détenteurs  précaires 
seraient  toujours  restés  en  possession  de  Timmeuble  par  bail, 
rétention  d*usufruit,  ou  autre  moyen  semblable,  pendant  le- 
fQel  temps  la  prescription  ne  court  pas.  • 

Om  en  propose  encore  un  autre ,  pour  décider  un  cas  fré- 
qneaiment  contesté,  ainsi  conçu  : 

«  Art...  L*action  dMndemniié,  qui  eompète  au  propriétaire, 
daos  le  cas  de  Part.  31  de  ce  titre,  contre  les  détenteurs  pré- 
csires,  se  prescrit  par  trente  ans.  » 

Mais  il  reste  à  décider  depuis  quelle  époque  cette  prescrip- 
tion commence  à  courir;  si  c*est  du  jour  de  i'aiiénatlon 
Me  par  ie  détenteur  précaire,  ou  seulement  <^  ^our  oà 
la  prescription  est  acquise  au  tiers  acquéreur. 

Pour  le  premier  avis  Ton  dit  que  le  propriétaire  a  pu,  dès 
le  jour  même  de  Paliénation,  intenter  son  action  en  indemnité 
^défaol  du  délaissement  de  son  béritage,  el  que  le  bien  gé- 
néral exige  que  toutes  les  actions  soient  prescrites  par  le  laps 
de  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  elles  sont  nées. 

En  foveur  du  deuxième  avis,  Ton  soutient  que  le  détenteur 
précaire  ne  doit  pas  profiter  du  dol  et  de  la  fraude  qu*il  a 
pratiqués  en  vendant  clandestinement  ce  qui  lui  avait  été 
eouié;  qu*il  ne  peut  être  traité  plus  favorablement  que  le 
détenteur  précaire  qui,  ayant  observé  la  loi  du  contrat,  n'ao^ 
rait  jamais  pu  prescrire  ;  qu*ayant  d'ailleurs  cessé  de  possé- 
der par  dol,  il  est  réputé  possesseur,  à  Teffet  de  procurer  le 
délaissement  de  la  chose  dont  il  s'est  dessaisi,  à  quelque 
époque  que  le  propriétaire  la  réclame  ;  qu'il  ne  devrait  même 
jamais  pouvoir  opposer  la  prescription,  puisque  ce  serait  ar- 
Caer  de  son  dol  ;  qu'il  serait  injuste  que  le  propriétaire  qui 


se  présenterait  après  trente  ans,  fût  également  repoussé  par 
racbeteur  et  par  le  vendeur. 

L'action  en  indemnité,  ajoute-t-on,  ne  peut  naître  qu'an 
moment  oii  le  propriétaire,  se  présentant  pour  obtenir  le  dé- 
laissement de  son  béritage,  ne  le  trouve  plus  dans  les  mains  du 
détenteur  précaire  auquel  il  l'avait  confié,  mais  bien  dans 
celles  d'un  tiers  acquéreur,  qui  l'a  valablement  prescrit  par 
trente  ans. 

Or,  ne  serait-il  pas  absurde  de  prétendre  que  le  détenteur 
précaire  a  pu  prescrire  contre  l'indemnité,  en  même  temps 
que  le  tiers  acquéreur  aurait  prescrit  la  propriété?  Ne  se- 
rait-ce pas  punir  le  propriétaire  d'avoir  ignoré  la  vente  de  son 
propre  bien,  tandis  que  le  détenteur  précaire  serait  récom- 
pensé de  ravoir  injustement  vendu  ? 

Toutes  ces  observations  doivent  faire  sentir  combien  II  est 
essentiel  de  décider  et  d'insérer  dans  le  code  si  la  prescription 
de  l'action  d'indemnité  dont  il  s'agit,  contre  le  délenteur  pré- 
caire qui  aurait  vendu,  doit  commencer  à  courir  du  jour  de 
l'aliénation  faite  par  le  détenteur  précaire,  ou  du  jour  où  la 
prescription  est  acquise  au  tiers  acquéreur. 

Art.  23.  On  propose  d'ajouter  à  ce  chapitre  un  article  final, 
qui  est  essentiel,  et  dont  le  code  ne  fait  pas  mention. 

«  Art...  La  prescription  ne  court  point  entre  communistes, 
tant  qu'ils  possèdent  par  indivis.  » 

Tbib.  JDC  Nancy.  —  Art.  31.  Le  vrai  propriétaire,  souvent 
éloigné,  serait  trop  facilement  dépouillé,  et  il  vaudrait  beau- 
coup mieux  supprimer  l'article.  En  tout  cas,  y  ajouter, poiirtrii 
qu'Us  n'aient  pas  continué  à  posséder, 

(b)  morrm. 

Exposé  de  motifs,  —  BiGOT-pRésMEiiEU,  au  corps  légis- 
latif :  «  Mais  le  successeur  à  titre  universel  et  le  successeur  à 
titre  singulier  diffèrent  en  ce  que  celui-ci  ne  tient  point  son 
droit  du  titre  primitif  de  son  prédécesseur,  mais  du  titre  qui 
lui  a  été  personnellement  consenti.  Ce  dernier  titre  peut  donc 
établir  un  genre  de  possession  que  la  personne  qui  Ta  transmis 
n'avait  pas. 

«  Cette  règle  n'a  rien  de  contraire  à  celle  suivant  laquelle 
nul  ne  peut  transmettre  plus  de  droits  qu'il  n'en  a.  Le  titre 
translatif  de  propriété  donné  par  celui  qui  n'est  pas  proprié- 
taire, ne  transmet  pas  le  droit  de  propriété;  mais  la  posses- 
sion prise  en  conséquence  de  ce  titre,  est  un  fait  absolument 
différent  de  la  détention  au  nom  d'autrui,  et  dès  lors  cette 
possession  continuée  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi,  peut 
établir  le  droit  résultant  de  la  prescription.  • 


SOURCES. 

Leg.  S3,  ^  4,  D.  <f9  ueucap.  —  Arr^téa  de  LàMounom.  P.  5,  tit.  XXIX,  art.  3.—  Mnnn*  Poêêesêùm^  n^  54, 
t«  aUnéa. 
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Deux-Siciles.  —  214».  Conf.  i  Fart.  2239,  G.  F. 
Sardaigne.  —  2375.  Id. 
C4ÊnUm  de  Faud.  —  1649.  Id. 

(1)  Cee  deux  articles  ttnt  euipr^Dtcs  à  DuNOD ,  p.  35  et  36,  et 


HaïtU  —  2007.  Conf.  à  l'art.  3259,  C.  F, 
Hollande.  —  1998.  Id. 
Louisiane.  —  3479.  Id. 

ani  lois  romaines. 
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PRESCRIPTION.  —  ART.  2259.  N^*  K05-K08. 

SOBUIAIBB. 


503.  Transition. 

504.  Définition  de  rinlerversion.Condillons  nécessaires  pour 

qu'elle  purge  la  possession  de  ses  vices.  ^ 

505.  Première  cause  d'interversion  légitime.  Cause  vc- 

nanl  d^uo  tiers. 

506.  Il  y  a  le  fait  d'un  tiers,  l»  quand  le  possesseur  précaire 

succède  au  propriétaire. 

507.  2«  Quand  le  possesseur  précaire  achète  d'un  ticfs,  ou 

reçoit  de  ce  tiers  la  chose  avec  un  litre  translatif  de 
propriété.  Olûectiops  contre  celte  dispo^ilipn ,  dp  la 
part  de  quelques  auteurs  et  de jJusieuvs  cours'd'appel. 

508.  Réponse  à  ces  objections  et  défense  de  Tart.  2238.  Il  se 

lie  à  la  règle  invariable,  d'après  laquelle  la  possession 
ne  doit  pas  être  clandestine. 

509.  Quîd  si  le  fermier,  après  avoir  acquis  d'un  tiers,  cesse 

de  payer  les  canons  an  bailleur. 

510.  iJn  acte  de  contradiction  n'est  pas  nécessaire  pour  que 

Tart.  2238  soit  applicable,  lorsqu'il  y  a  un  litre  trans- 
latif. Erreur  de  Bruncmann  cl  de  Dunod. 

510  2o.  Quid  si  celui  gui  a  reçu  un  usufruit  à  non  do- 
mino aequiert  par  la  suite  le  fonds  du  véritable 
propriétaire  ? 

510  3».  Quîd  si  le  délenteur  précaire,  après  avoir  restitué 
le  bien,  s'en  empare  de  nouveau  ? 

511.  Deuxième  cause  d* interversion  légitime.  Elle  a  lieu 

quand  il  y  a  contradiction. 

512.  Exemple  de  contradiction  donné  par  d'Argentrée. 

512  2».  La  cause  do  la  contradiction  n'est  point  à  coH" 
sidérer  ;  on  ne  s'attache  qu'au  fait  et  à  ses  suites, 

513.  La  cessation  du  payement  des  canons  n'est  pas  une  con- 

tradiction suffisante. 

514.  Dans  quelle  forme  la  contradiction  doit-elle  être  faite? 

Dissentiment  avec  Vazeille  et  Dallez. 

514  2*.  Ilx  a  lieu  souvent  à  interversion  en  matière  de 

servitude.  Renvoi, 

515.  Troisième  cause  d'interversion  légitime.  Elle  a  lieu 

quand  le  délenteur  précaire  fait  passer  la  chose  \  un 
tiers  par  un  titre  translatif. 

515  2».  Le  bailleur  perdrait-il  la  possession,  si  l'acte 

translatif  avait  eu  lieu  en  faveur  d'un  légataire 
à  titre  universel. 


515  3*.  Quid  de  ^institué  contractuellement  f 
515  4o.  Quid  du  donataire  des  biens  présents  et  avenir} 
515  5o.  Quid  des  enfarits  à  qui  le  détenteur  précaire  con- 
sentirait une  démission  dé  biens  ? 

516.  Qu'est-ce  qu'un  titre  translatif?  Détails  et  renvoi. 

517.  Il  faut  que  ce  titre  soit  sérieux  et  sincère. 

518.  Mais  la  simple  connaissance  du  droit  d'autmi  ne  suffi- 

rait pas -pour  faire  décider  que  Pachetcur  a  frauda- 
leusemcnt  acquis;  preuve  empruntée  à  un  rapport  <ic 
'  94.  de  B^oé.  Là  pr^cari^  9l  U  mauvaise  foi  sont  deux 
chosef  fji^tiqcl^^. 

518  2o.  Quid  tte  ta  prescription  à  opposer  au  nu  proprié- 
taire et  résultant  des  actes  départage  ou  d'abor- 
nement  fai^par  l'usufruitier? 

518  S».  L'espace  de  trente  ans  exigé  par  la  loi  pour  que 
.  l'extinction  de  l'usufruit  par  le  non-usage  ait  lieu 
au  profit  de  l'héritier  qui  est  propriétaire  du 
fonds  et  qui  est  en  même  temps  débiteur  person- 
nel de  la  ser\iitu4ef  est-il  nécessaire  aussi  vis-à- 
vis  d'un  tiers  acquéreur  auquel  le  fonds  aurait 
été  vendu  en  plein  domaine,  sans  le  lui  dénonce p 
comme  grevé  d'usufruit  ? 

519.  Précautions  prises  par  Juslinien,  pour  prévenir  les  dan- 

gers def  interversions  simulées.  Mais  cet  empereur 
sacrifiait  l'acquéreur  de  bonne  toi  au  propriétaire  o^ 
gllgent.  Le  premier  est  préférable  au  second. 

520.  Suite.  Exemple  donné  par  le  président  Favre.  Conclu 

sioD  que  l'art.  2239  a  balancé,  avec  justice^  les  droiu 
de  l'acquéreur  de  bonne  foi,  et  ceux  du  propriétaire 
qui  a  négligé  le  soin  de  sa  propriété. 

520  2°.  Quid  du  cas  où  le  détenteur  précaire  est  resté  en 
possession?  Peut-on  dire  qu'il  possède  pour  le 
nouvel  (Hbquéreur? 

5S0  3».  Du  cas  où  te  contrat  d'aiténatlon  vient  à  être 
résolu, 

520  40.  Du  cas  où  la  chose  revient  au  fermier  en  vertu 
d'un  titre  nouveau. 

520  50.  y  aurait'it  perte  de  [la  possession  pour  le  iMiit' 
leur,  si  les  héritiers  du  détenteur  précaire  se 
vendaient  l*un  à  l'autre  leur  part  de  ta  choie  af- 
fermée? 


COMMENTAIRE. 


MS.  Nous  arrivons  à  la  matière  des  interversions, 
qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  prescription. 

Suivant  l'art.  2238,  le  possesseur  précaire,  ferai ier 
ou  autre,  peut  prescrire  lorsque  son  titre  se  trouve 
interverti  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers ,  soit 
parce  qu'il  a  opposé  uue  contradiction  au  droit  du  pro- 
priétaire. Nous  allons  nous  arrêlcr  sur  ces  deux  causes 
d'interversion. 

504.  Mais  avant  tout,  quappellc-t-on  interversion? 
lia  possession  est  intervertie  lorsque ,  commencée  a 
un  titre  autre  que  celui  de  propriétaire,  elle  se  change 
eo  une  possession  dont  on  recueille  les  avantages 
animo  domini  (1  ). 

11  y  a  une  foule  de  causes  d'interversion  de  la  pos- 
.sessMo.  Mais  toutes  ne  sont  pas  également  efiScaces 
pour  conduire  à  la  prescription.  Le  plus  souvent  l'ip- 
terversion  est  un  acte  de  mauvaise  loi  et  de  déloyauté 
que  la  loi  refuse  de  prendre  en  considération*  Pour 
quel'intefversion  puisse  produire  quelque  effet,  pour 


(1)  DV\rcf.!ITRÉE,  art.  a65,  eh.  IV,  n»  i. 
'2)  L.  5,  C.  de  acq.  post. 


qu'elle  opère  cette  métamorphose  qui  purge  les 
vices  de  la  possession  ,  il  faut  qu'elle  procède  de  l'une 
des  deux  causes  que  pous  avons  exposées  tout  à 
l'heure. 

505.  La  première  cause  d'interversioo  est  une  pos- 
session nouvelle  commencée  à  l'ombre  d'un  iilr<^ 
émané  d'un  tiers.  L'art.  2258  veut  la  présence  d'un 
tiers  f  parce  que  nul  ne  peut  se  changer  la  cause  de 
sa  possession  à  soi-même  (art.  2240),  et  qu'il  faut 
que  cette  espèce  de  révolution  qui  tr^osforme  la  pos- 
session provienne  d'une  cause  extrinsèque.  Ccsl  ce 
qu'avaient  proclamé  les  empereurs  Dioclétieo  et  Maxi* 
mien  (2).  »  Cum  nemo  causam  sibî  possessiouis  mo- 
u  tare  possit ,  proponasque  colonum ,  nuUa  estrinr 
tt  secue  aooedenle'cûusi,  excoléodl  «cçasione,  >d 
«  iniquœ  venditionis  vitium  esse  prolapsuai,  prsi^ 
u  proviiicift,  inquisilà  fide  veri,  domini  lui  joscoo- 
«  vellj  non  sinet  (3).  » 

Le  sens  de  ceci  est  que  n(|l  ne  peut ,  par  ^  propre 


(5)  Jnfrà,  n»  5i5,  )e  revient  sur  le  sent  de  cette  loi. 


CHAPITRE  ni.  -  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION,  ART,  2259.  N-  806-807,    279 


ToloDté  et  par  ane  nouvelle  direction  d*intention, 
changer  la  cause  de  sa  possession.  Ainsi ,  le  fermier  a 
beao  prendre  la  résolution  de  saisir  ta  propriété  de  la 
ciiose  qu'il  tient  à  bail  et  de  n'en  plus  payer  les  ca- 
nons ;  il  a  même  beau  s'abstenir  de  les  payer  :  la  pos- 
session reste  toujours  la  même.  Caria  cessation  de 
payement  est  un  acte  négatif,  une  abstraction  qui 
o'opère  pas  de  novaiion.  «  Nec  enim^  dit  d'Argen- 
«  tréc,  a  êimplici  abnutivo  inchoari  potest  prœscrip- 
«  iio  (1).  »  Il  faut  un  fait  extrinsèque  pour  imprimer 
on  nouveau  caractère  à  la  possession. 

Je  lis  dans  l'auteur  que  je  viens  de  citer  les  paroles 
SEÎTantes  : 

«  Cujus  dicli  sensus  est,  ut  nemo  mente  solà  y  et 
K  cogitah'one  tacttâ,  mutare  caasam  possessionis  sibî 
c  possit,  id  est,  ut  es  altà  causa  rem  habeatj  guam 
«  ex  quâ  habet^  veluti ,  si  colonus  in  fulurum  consti- 
«  loat  domino  nibil  soWere,  per  hoc  possessionem 
«  non  intervertit  hâc  solâ  mentis  agitatione.  Opus 
e  e$t  igitur  rAcro  (2).  >  Ces  roots  énergiques  sont  une 
explication  très-satisfaisante  de  l'esprit  de  notre  ar- 
ticle. 

M6.  Il  faut  donc  le  fait  d'un  tiers  pour  intervertir 
la  possession. 

Il  y  a  fait  d'un  tiers  lorsque  le  propriétaire  qui  a 
dooné  la  possession  précaire  convertit  cette  possession 
en  une  possession  animo  dotnini  ;  par  exemple ,  si  le 
bailleur  vend  au  fermier  le  bien  que  ce  dernier  pos- 
sédait comme  baillisle.  Il  est  évident  que  le  fait  de  cet 
achat  le  rend  possesseur  légitime  et  qu'il  commence 
dés  lors  k  posséder  pour  lui-même  (S). 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  fermier  devient  l'héri- 
tierdu  propriétaire  qui  lui  a  concédé  le  bail.  On  trouve 
ici  cette  cause  extrinsèque  requise  par  les  lois  ro- 
maines (4), 

M7.  La  possession  est  également  changée  par  le 
fait  d'un  tiers,  lorsque  le  possesseur  précaire  achète 
on  reçoit  la  chose  d'un  individu  étranger  qui  la  lui 
transmet  à  titre  de  propriétaire  (5). 

Cette  cause  d'interversion  est  souvent  injuste  (6). 
Un  fermier  est  rarement  de  bonne  foi  lorsque,  foulant 


(  i)  Art.  i65,  C.  4»  p*  9i4>  ^  7> 

(2)  Art.  a65,  C.  4*  o°  >9f  p*  9^3,  infrà,  n<>  5s». 

(3)  L.  33,  S  I ,  D.  de  usurpât,;  D*ArgentrÉE,  Iùc.  et/., 
^  9s3,  m  fine  ;  DCROD,  p.  36. 

k»9.  «  Ce  ctt  n'a  juntit  finit  dtfficalté,  dit  Belime,  d»  i  i  i  ;  il 
^  érjiieiit,  d^iûllears,  qae  la  loi,  tuppotant  un  dëbat  entre  le 
^Uflvr  et  ton  représentant  qui  veut  conquérir  la  possession  sur 
'>*>  ne  désigne  pas  le  bailleur  lui-même  sous  Texpression  de 
^*n.  Nais  elle  suppose  que  le  fermier  a  reçu  la  chose  d^un  étran- 
ger ,  soit  à  titre  d^achat,  de  le^ ,  de  donation  entre-vifs ,  soit  par 
tout  antre  acte  translatif  de  propriété  ;  et  c'est  cette  cause  ex- 
tfUKèqaequi,  Tautorisant  à  posséder /tto  suo,  fait  perdre  la  pos- 
*ea«0B  du  bailleur.  » 

ClUASSO!!,  au  contraire,  1. 1,  p.  i4o,  considère  cette  circon- 
(taoce  comme  opérant  une  interversion  beaucoup  plus  naturelle; 
*  Nais  pour  cela,  ajoute-t-il,  il  faut  un  titre  translatif  de  pro- 
Niété  :  la  simple  connaissance  émanée  du  propriétaire  ne  cban- 
Serait  rien  à  Télat  des  choses  :  Si  sit  tlmplex  recognitio  non 
*^mulatur  <fualitaerei,  quœ  tanquam  erronea  eedit  veritati, 
^  Dumoulin,  des  Fiefs,  tit.  I,  §  5i,  n*  lo.  Et  cette  doctrine  a  été 
^osacrée  par  une  jurisprudence  constante.  » 
^  IbELlH,  Bép,,  ¥«  Prescription,  art.  6,  qualifie  cette  interver- 
tira de  légitime.  «  La  première  a  Keu,  dit-U,  lorsque  le  posses- 
^^nr  précaire  achète  de  son  cédant  la  chose  qu^il  détient,  ou  qu'il 
^  v^t  de  lui  à  litre  d'échange,  de  donation  ou  à  tout  autre  titre 
^'■•siicjf  de  propriété.  Par  là  il  devient  possesseur  légitime  ;  il 
^^ixoience  dès  lors  à  posséder  pour  soi,  et  si  la  personne  dont  il  a 
*^it  les  droits,  notait  pas  propriétaire,  il  le  dcyicodra  lui-même 
'^^  ie  secours  de  la  prescription.  » 


aux  pieds  le  bai!  qui  Ta  mis  en  possession ,  il  achète 
d'un  tiers  qui  se  prétend  propriétaire,  et  jouit  owmo 
domini  sans  avertir  directement  le  bailleur.  Mais  si 
celte  possession  nouvelle  est  insuffisante  pour  lui  faire 
acquérir  la  prescription  décennale,  elle*  pourra  lui 
procurer  la  prescription  trentenaire,  qui  n'a  pas  be- 
soin de  bonne  foi. 

Je  ne  puis  mieux  fortifier  cette  doctrine  qu'en  m'ap- 
puyant  de  d'Argenlrée,  dont  voici  les  termes  : 

«  Sed  non  omnes  mutationes  taies  sunt  (7)  ;  sunt 
«  enim  plures  injustae,  id  est,  ex  non  justo  titulo,  vc- 
«  luti,  quia  colonus  domino  titulum  sibi  scie?is  quœ- 
«  siverit  in  necemjusti  domini,  cui  anteprocurabat... 
«  Quod  cum  fit,  interversioest...  haec  causa  mutandi 
«  vitiosam  possessionem  affîcit..,TricennaIes  prae- 
«  scriptiones  omne vitium  admitiunt  nec  impediunlur 
<c  eorum  concursu  (8).  » 

Ainsi  d'Argentrée  ne  reculait  pas  devant  cette  idée, 
que  la  possession  prise  de  mauvaise  foi  et  en  haine 
du  propriétaire  était  suffisante  pour  prescrire.  Mais 
comment  ceci  doit-il  être  entendu  ?  Le  titre  nouveau 
suffisait-il  seul  ?  Ne  fallait-il  pas  que  la  possession  à  la- 
quelle il  donnait  lieu  se  signalât  par  quelques  démon- 
strations énergiques? 

Brunemanna  traité  cette  question;  il  exige  qu'à  l'a- 
chat fait  par  le  fermier  se  joigne  un  fait  de  contradic- 
tion, u  Colonus  meus  prsdium  conductum  émit  ab 
«  alio  non  domino  vel  vendit  alteri ,  retentâ  tamen 
a  possessione  et  nondum  Iradità.  Quaeritur  jam  an 
<(  hoc  facto  mutaverit  sîbi  possessionis  titulum,  ita 
(C  ut  post  hune  actum  jam  pro  suo  possidere  incipiat? 
«  Respondeo  quod  non  !  Ob  regulam ,  quod  nemo 
<t  possessionis  causam  sibi  mutare  possit,  nisi  adve- 
«  tiiat  aliqua  extrinseca  me  concernens  causa  ;  v.  g. 
«  qui  possidet  ex  empto ,  non  potest  posteà  pro  hœ- 
«  rede  possidere.  Sed  si  colonus  dominum  venientem 
«  expulerit,  propter  actum,  extrinsecus  mutata  est 
(C  possessio  (\»  HT),  de  vi  et  vi  armata).  Sic  super- 
u  veniens  gratiosa  domini  concessio,  emplio,  etc., 
«  possunt  mutare  causam  possessionis,  vel  quando 
u  scientia  alicujus  causœ  supervenit  (9).  »  Ainsi,  sui- 


(4)  L.  33,  $  I,  D.  de  usurpât. 

Add.  «  Cette  ancienne  règle,  toutefois,  n*a  pas  paru  injuste  aux 
réformateurs  de  notre  droit  civil,  puisqnlls  l'ont  consacrée,  dit 
Vazeille,  n*  ifyj.  La  loi  devait  Tadmettre,  parce  qu'il  se  ren- 
contre souvent  que  la  personne  qui  a  fourni  le  titre  précaire, 
n'avait  qu'une  apparence  de  propriété,  et  qu'il  ne  doit  pas  étro 
interdit  au  détenteur,  plus  qu  i  tout  autre,  d'acquérir  les  droits 
du  véritable  propriétaire...  »  ^ 

«  Cette  interversion,  dit  le  même  auteur,  n«  157,  n'a  rien  qui 
doive  la  distinguer,  pour  la  prescription,  des  mutations  ordinai- 
res de  propriété.  Elle  n'a  pas  pour  objet  de  foire  acquérir  au  dé- 
tenteur la  fiiculté  de  prescrire  contre  le  propriétaire  qu'il  • 
reconnu  ;  elle  lui  fiait  acquérir  immédiatement  la  propriété,  et  elle 
lui  rend  ainsi  le  secours  de  la  prescription  tout  k  fait  inutile  sous 
ce  rapport  ;  mais  il  peut  prescrire  contre  les  tierces  personnes 
qui  pourraient  avoir  des  prétentions  à  la  propriété  qu'il  a  acquise. 
Il  leur  Opposera,  s*il  est  attaqué,  la  possession  quil  a  eue  pour  son 
auteur,  tSi.  possession  propre  qui  a  suivi,  et  H  y  joindra,  au  be- 
soin, la  possession  antérieure  que  cet  auteur  a  eue  par  lui-même 
ou  par  d'autres,  conforméaDent  aux  règles  exposées  au  chapitre 
de  la  possession,  v 

(IS)  Glosa ,  in  leg.  Cum  nemo,  C.  de  acq.  poisess.  ;  Duhod, 
p.  36. 

(6)  DUMOD,  id. 

(7)  Il  vient  de  parler  de  la  mutation  faite  par  le  propriolaire 
lui-même  an  profit  de  son  fermier,  mutation  opérée  par  un  juste 
titre  et  de  bonne  foi.  Saprà,  n»  5o6. 

(8)  Sur  Brctag;ne,  art.  965  ;  C.  4t  n~  >9  et  3o. 
(0)  Sur  là  loi  5,  au  C.  deacq.posses's. 
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vant  Braâemann,  la  contradictîoa  doit  venir  aa  se- 
cours du  tilre  et  Tappuyer.  Mais  nous  verrons  aux 
n°'  509  et  510  que  celte  opinion  n*est  pas  exempte 
d'exagération. 

Dunod ,  p.  56 ,  parait  avoir  été  dans  ces  idées  :  on 
en  jugera  par  le  passage  suivant  :  u  La  seconde  arrive 
<(  lorsque  la  possession  est  changée  par  le  fait  d'un 
<{  tiers,  comme  si  le  fermier  acquiert  d'un  autre  les 
«c  héritages  qu'il  tenait  à  ferme;  s'il  refuse  après  cela 
«  de  faire  pari  des  fruits  à  son  maître;  s'il  lui  dè- 
u  clare  qu^il  ne  veut  plus  tenir  de  lui  ces  héritages , 
«  mais  quHl  en  veut  Jouir  comme  des  siens  propres , 
«(  ce  sera  un  changement  de  possession  par  un  fait 


«  extérieur,  injuste  i  la  Térité^  maffl  qui  ne  laissera 
«  pas  de  donner  commencement  à  la  possession,  ^a 
t(  non  sibi  mutare,  sed  ipsi  mutari  dicitur  causa 
«  possesstonis.  »  Il  semble  donc  que  Dunod  veuille  que 
l'acquisition  se  fortifie  par  un  refus  de  faire  part  des 
fruits  et  par  une  déclaration  de  posséder  pour  soi- 
même. 

Cette  opinion  a  pour  point  de  départ  un  fond  de 
vérité  :  c'est  que  la  nouvelle  possession  ne  doit  pas 
être  clandestine.  Mais  elle  est  trop  absolue,  en  ce 
qu'elle  ne  donne  qu'à  la  contradiction  seule  le  poovoir 
de  la  rendre  publique  (1). 

Yazeille,  iv*  148,  est  tombé  dans  un  excès  sem- 


(i)  Add.  Belime  ne  pense  pas  comme  TroplO^IG  que  le 
fermier  qui  achète  de  mauvaise  foi  puisse  prescrire  par  trente 
ans.  «  A  Tapput  de  cette  doctrine,  dit-il,  Troplonç  cite  un  pas- 
sage de  d*Argenlrée  et  il  renvoie  par  une  note  à  Touvraçe  de 
Dunod. 

Quant  à  Dunod,  remarquons  d^abord  que  son  témoignage  n*est 
ici  d^aucuno  autorité,  attendu  qu'il  exigeait,  outre  le  litre,  un  acte 
de  contradiction  contre  le  propriétaire.  «  La  seconde  (cause)  ar- 
«  rive,  dit-il,  lorsque  la  possession  est  changée  par  le  fait  d^un 
«  tiers,  comme  si  le  fermier  acquiert  d'un  autre  un  héritage  qu*il 
«  tenait  à  ferme  :  s'il  réfuté  après  cela  dé  faire  part  des  fruits 
n  à  son  mailre,  s'il  lui  déclare  qu'il  ne  veut  plus  tenir  de  lui 
tt  tes  héritages,  mais  qu'il  veut  en  Jouir  comme  des  siens  prO' 
«  près,  ce  sera  un  changement  de  possession,  injuste  à  ta  vérité, 
«t  mais  qui  ne  laissera  pas  de  donner  commencement  à  la  posses- 
«  sion  (a),  m  On  voit  que  Dunod  no  distinguait  pas  bien  la  cause 
venant  d^un  tiers  du  fait  de  contradiction;  c^étail  cette  contradic- 
tion qui  intervertissait  seule  la  possession  à  &ei  yeux,  et  rien  de 
plus  naturel  dès  lors  que  d'admettre,  comme  il  le  faisait,  que  le 
titre  pouvait  être  infecté  de  mauvaise  foi. 

a  Quoique  d'Argentréc  ne  s^explique  pas  aussi  nettement  que 
Duood  sur  les  actes  de  contradiction  qui  devaient  avoir  accompa- 
gné le  titre,  il  peut  très-bien  se  faire  qu'il  ait  été  dans  les  mêmes 
idées  :  ce  qui  s'accorderait  entièrement  avec  ce  qu'il  enseigne  en 
plusieurs  endroits,  que  les  possessions  feintes  ou  artificielles, 
celles  qu'on  acquiert  par  voie  de  rétenlion  d'usufruit,  celles  qui 
ne  passent  pas  d*une  personne  à  une  autre  par  une  transla- 
tion matérielle,  sont  incapables  d'engendrer  une  prescription  {b)  ; 
mais  quand  mémo  d'Argentrée  aurait  vraiment  professé  que  la 
«impie  acquisition  de  mauvaise  foi,  isolée  de  toute  contradiction, 
intervertissait  la  possession  précaire,  il  y  &  une  autorité  que 
Troplong  aurait  peut-être  dû  suivre  de  préférence  à  d'Argen- 
trée ;  c'est  celle  de  la  raûon  qui  fait  qu'i  notre  avis  une  pareille 
décision  n'était  pas  meilleure  tout  Pempire  de  la  coutume  de 
Bretagne  que  dans  les  principes  du  code. 

•  Comment  ne  scnl-on  pas  qu'en  acceptant  cette  doctrine,  on 
abolit  par  là  même  la  règle  que  personne  ne  peut  se  changer  à 
soi-même  la  cause  de  sa  possession?  Cette  règle,  elle  est  pourtant 
dans  l'art,  sa^o  t  vous  l'admeUez  vous-même  sans  difficulté  et 
vous  trouvex  fort  lion  qu'un  fermier  ne  puisse  par  aucun  acte  de 
volonté  échapper  au  joug  de  sa  possession  précaire.  Qu'il  cesse  de 
payer  ses  fermages,  qu'il  abuse  de  la  chose,  qu'il  tranche  et  taille 
à  plaisir,  et,  comme  dit  le  poëte, 

Diruat,  œdificet,  mutet  quadrata  rotundis  (e). 

toua  ces  actes  sont  inefficaces  pour  lui  acquérir  la  prescription, 
tant  que  le  propriétaire  n'apparatt  pas  sur  la  scène  pour  essuyer 
une  contradiction  formelle.  Mais  ce  fermier  aura  un  moyen  bien 
facile  pour  prescrire  suivant  Troplong  ;  il  n'aura  qu'à  se  faire 
passer  un  acte  de  donation  par  le  premier  venu,  par  son  valet 
de  charrue.  On  lui  objectera  que  le  législateur,  en  exigeant  un 
litre,  a  voulu  un  titre  sérieux.  Que  parlez*voua  de  titre  sérieuxl 
dira-l-il.  Je  n'ai  pas  besoin  d'avoir  la  bonne  foi.  Mon  acquisition 
est  sériente,  comme  toute  acquisition  que  l'on  fait  sciemment 
d'une  personne  qui  n'est  pas  propriétaire.  Je  savais,  à  la  vérité, 

(a)  Ihrao»,  p.  86. 


que  cet  acte  était  sans  force,  qu*il  ne  m'acquérait  aucun  droit 
parce  que  mon  auteur  n'en  avait  aucun.  Mais  qulmporte,  pn'uqae 
je  n'avais  pas  besoin  d'être  de  bonne  foi  ?  Ce  que  j'ai  voulu  e&t 
accompli  ;  j'ai  prescrit,  et  la  loi  est  satisfaite. 

«  Que  ce  langage  vienne  de  d'Argentrée  ou  de  Troplong  qai, 
je  le  dis  avec  plaisir,  serait  pour  moi  un  garant  tout  aussi  respec- 
table, rien  ne  peut  déterminer  ma  raison  à  l'adopter.  A-t-on  réflé- 
chi de  quel  odieux  serait  entachée  la  conduite  de  ce  fermier  ou 
de  cet  usufruitier  qui,  tenant  la  chose  au  nom  d'autrui»  irait,  par 
je  ne  sais  quelle  combinaison  insidieuse,  acheter  sous  main  d'uo 
tiers  qu'il  sait  n'avoir  pas  pouvoir  de  vendre,  apparemment  pour 
tromper  le  propriétaire  à  la  faveur  dXine  position  mal  définie? 
De  quelle  considération  peut  être  logiquement  ce  tilre  dans 
lequel  le  détenteur  précaire  n'a  jamais  eu  confiance?  Quand  li 
loi  exige  une  caute  venant  d'un  tiers  pour  opérer  Hntervenioo, 
elle  ne  peut  évidemment  entendre  qu'un  litre  sincère  et  de  bonne 
foi  ;  autrement  autant  vaudrait  dire  que  le  fermier  peut  se  chu- 
ger  la  cause  de  sa  possession  tolà  cogitatione, 

«  $i  je  regardais  comme  suffisante  l'acquisition  faite  de  mao- 
vaise  foi  par  le  détenteur  précaire,  c'est  alors  que  je  n'hésiterait 
pas  à  exiger  comme  Bruneroann,  comme  Dunod  et  comme  Va- 
zeille,  qu'il  interpellât  le  propriétaire  ou  qu'il  dirigeât  contre  loi 
quelque  acte  éclatant  de  contradiction.  Ce  serait  bien  le  moin* 
que  ce  fermiei^  qui  sème  les  pièges  sous  les  pas  de  son  bailleur, 
prit  le  soin  de  l'en  avertir.  Mais  co  que  je  ne  conçois  pas,  c'est 
que  Troplong  lui  permette  tout  à  la  fois  d'acquérir  de  mauraita 
foi  et  de  garder  le  silence.  Il  me  semble  que  c'est  autoriser  une 
guerre  trop  peu  courtoise. 

M  Un  auteur  d'un  grand  sens,  Delvincourt,  avait  compris  la 
question  comme  nous,  car  voici  comment  il  explique  la  di»po»i- 
tion  de  l'art.  3338  :  «  J'ai  pris  uu  fonds  à  bail  de  Paul.  Tant  que 
«  les  choses  restent  dans  cet  état,  je  ne  puis  prescrire,  cuwé-jc 
«  été  cinquante  ans  sans  payer  do  fermages.  Mais  Jacques  se  prt* 
«  sente  comme  étant  propriétaire  de  ce  même  fonds,  n'importe 
«  à  quel  titre.  Il  me  le  vend  :  je  puis  prescrire  contre  PtuI  « 
«  dater  du  jour  de  la  vente,  qui  m'a  été  faite  par  Jacqnes. 

«  Mais  quid  s'il  était  prouvé  que  le  fermier  «avait  que  Jacquei 
«  n'était  point  propriétaire?  Je  pense  que  dans  ce  cas  la  p>^^ 
«  cription  ne  peut  avoir  lieu  même  par  trente  ans.  Il  ist  cvideni 
«  qu'on  regarderait  Jacques  comme  un  homme  de  paille  aposio 
«  par  le  fermier,  et  lo  principe  de  la  possession  serait  censé  alor« 
«  interverti  par  le  fermier  seul  :  ce  qui  rentrerait  dans  le  e«« 
a  de  l'art.  3340  {d).  » 

^«  Telle  est,  à  notre  avis,  la  vraie  doctrine.  Si  j'avab  qtwlq"* 
j  chose  à  blâmer  .dans  la  citation  qu'on  vient  de  lire,  c'est  le  p«i"^ 
de  départ  que  Delvincourt  assigne  à  la  prescription,  en  dix* 
qu'elle  court  i  partir  de  la  date  de  l'acte  de  venie.  ^on  »*"* 
cloute,  même  quand  le  fermier  achète  de  bonne  foi,  le  proprié' 
taire  ne  perd  pas  la  possession  par  le  seul  fait  de  ce  contrat  qn 
ignore.  1t  faut,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  un  acte  de  m»l«* 
caractérisé  qui  trahisse  la  nouvelle  qualité  du  fermier  et  qui  1^ 
l'équivoque  dont,  jusque-là,  aa  jouissance  restait  enveloppée. 

«  Pour  résumer  celte  discussion,  voici  comment  nous  enteo- 
dona  en  dernière  analyse  l'art.  3338  : 
«  Le  détenteur  précaire  peut  intervertir  sa  possession  tic*"* 

(e)  lIoRAT.  Mtlyr. 


(k)  D'A««airTaii,ia  art.  266C«BSttat.bri(anB.,  ^«/itfMtM.jchsp.  II,  tt'*3.         (d)  DttTi]ie«vaT,  t.  fl,  notes,  p.  A30. 


CHiPITRE  m.  —  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT  LA  PEESCRIPTIÔN.  -  ART.  2259.  N*  «OS.     28î 


blabte.  U  teat  (pie  le  possesseur  précaire  investi  d'an 
nouTeaD  lUre  fasse  signiGer  ce  titre  à  celui  contre  le- 
quel  il  prescrit;  sans  quoi  il  n'admet  pas  qu'il  y  ait 
inlervcrsion  (1).  Il  reproche  au  code  civil  de  présenter 
une  lacune  fâcheuse  qui  donne  lieu  à  des  procès. 

Déjà  celte  observation  avait  été  faite  par  quelques 
cours  d*appel  lors  de  la  communication  du  projet  de 
code  ci?il  rédigé  en  Tan  vii  par  le  gouvernement.  Les 
cours  d'Orléans  (2),  de  Toulouse,  de  Nancy,  de  Bourges, 
(Je  Grenoble,  de  Lyon,  s'élevèrent  contre  ce  qu'elles 
appelaient  le  vague  de  Part.  2238,  et  réclamèrent  une 
disposition  plus  expresse  de  nature  à  préserver  le  pro- 
priétaire des  interversions  frauduleuses;  elles  deman- 
daieot  que  Pinterversion  ne  fût  prise  en  considération 
qu'autant  que  le  propriétaire  aurait  été  mis  a  même 
dVn  avoir  connaissance. 

50§.  A  mon  avis  ,^  c'étaient  là  des  terreurs  pani- 
ques. Sans  doute,  l'art.  2258,  serait  fécond  en  incon- 
vénients, si  on  voulait  lui  prêter  un  sens  trop  absolu 
et  l'entendre  sans  restriction.  Mais  procéder  ainsi,  ce 
serait  violer  cette  grande  règle  d'interprétation  qui 
veut  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  soient  com- 
binées les  unes  avec  les  autres;  et  si  Vazeille  et  les 


par  la  cootradiction  apportée  aux  droits  da  propriétaire,  même 
(ic  mauvaise  foi.  Il  le  peut  cocore,  sans  contradiction ,  lorsqu'il 
r^it  de  bonne  foi  la  chose  d'un  tiers,  par  un  acte  translatif  de 
propriété. 

«•  Mais,  dans  ce  dernier  cas  môme,  le  propriétaire  nVst  dé- 
pouilié  de  sa  possession  que  du  moment  où  le  détenteur  précaire 
Mit  livre  à  des  actes  de  jouissance  assez  patents  et  assez  signifi- 
ratifi  pour  qu«  le  public  dût  s^apercevoir  qu*il  possédait  désormais 
i  titre  de  maître. 

«  Hors  les  «leux  cas  déterminés  par  Part.  aa38,  aucun  autre 
<tte  ne  peut  purger  le  vice  de  précaire.  Ce  serait  en  vain,  par 
exemple,  qu9  le  fermier  resterait  en  jouissance  après  Texpiration 
(fu  bail  ou  qu''ii  alléguerait  n'avoir  payé  aucuns  fermages  depuis 
iungocs  année»;  ce  serait  eu  vain  également  que  l'usufruitier  au- 
rait excédé  la  limite  de  ses  droits,  en  changeant  la  nature  des 
bûritages,  en  détruisant  les  constructions,  en  abattant  les  futaies, 
CD  faisant  en  un  mot  tous  les  actes  de  maître  les  plus  caractérisés. 
^•>o  titre  ne  serait  pas  interverti.  Le  vice  qui  infecte  sa  possession 
<^l  si  opiniâtre  qu'il  se  perpétue  dans  ses  héritiers,  qui,  eux  aussi, 
rettent  détenteurs  précaires  malgré  leur  bonne  foi  et  qui  ne 
iransotettront  à  leur  tour  à  leurs  successeurs  qu'une  possession 
«-ncore  inefficace  i  en  sorte  qu'après  le  laps  de  temps  le  plus  long, 
)e  propriétaire  ou  ses  héritiers  conservent,  même  A  leur  insu,  tous 
Uun  droits  iotacts. 

■  Duval  (a),  qui  avait  été  conseiller  au  parlement  de  Paris  et 
ensuite  au  parlement  «le  Bretagne,  en  rapporte  un  exemple  qu'il 
«vaii  vu  se  prétenter  dans  sa  carrière  judiciaire.  Un  seigneur 
(i'uoe  haute  naissance  avait  concédé  un  domaine  à  son  frère  cadet 
pour  en  jouir  sa  vie  durant.  Celui-ci  étant  mort,  ses  enfants  par- 
i-^Cèrenl  entre  eux  le  domaine  qu'ils  croyaient  faire  partie  de  sa 
fjccession.  Après  trente-trois  ans  de  possession  paisible,  les  he- 
rbiers du  frère  aîné  trouvèrent  dans  ses  papiers  le  titre  qui  con- 
»'alait  que  le  fonds  n'avait  été  concédé  qu'en  usufruit,  ils  agirent 
fit  revendication  et  obtinrent  gain  de  cause  au  parlement  de 
liiooes. 

«  Kos  fastes  historiques  mentionnent  un  autre  procès  plus  ce- 
l<  l)re  qui  eut  un  grand  retentissement  au  xvt«  siècle.  L'évéque  de 
CIcrmont  jouissait  depuis  trois  cents  ans  de  la  seigneurie  de  Cler- 
niuot  dont  il  exerçait  tous  les  droits,  en  apparence,  comme  s'ils 
lui  eussent  appartenu  en  son  propre  et  privé  nom.  Catherine  de 
Médicis  forma  contre  lui  une  demande  en  délaissement,  et,  pour 
repousser  la  prescription  dont  on  se  prévalait  contre  elle  ,  elle 
rapportait  un  titre  constatant  que  trois  siècles  auparavant  ladite 
Mïigneuric  avait  été  remise  à  titre  de  séquestre  à  un  évéque  de 
CIcrmoat,  par  le  duc  de  Bourbon  ou  par  Guy ,  comte  d'Auvergne. 

(a)  ttaas  sob  liirre  cf«  rébus  dubiU,  8i  oe  traité  répondait  à  son  titra,  ea 
4«%i«'ti  éiro  In plas  Tatto  ro«aeU  ^tii  lit  Jamaii  étëoonposé. 


cours  d'appel  n'eussent  pas  isolé  Part.  9958  des  règles 
générales  auxquelles  il  se  réfère ,  ils  auraient  aperçu 
que  le  législateur  ne  mérite  ici  aucun  reproche  d'ou- 
bli et  de  légèreté. 

Mais  avant  tout ,  faisons  toucher  au  doigt  les  abus 
criants  qui  résulteraient  d'une  interprétation  judaïque 
de  l'art.  2938,  telle  qu'elle  est  donnée  par  Vazeille. 

Supposons  qu'un  usufruitier  achète  d'un  individu 
prétendant  droit  à  la  propriété  la  chose  sur  laquelle 
son  droit  est  assis.  Il  la  possède  pendant  trente  ans  k 
Tombre  de  ce  titre.  Mais  admettez  que  la  prescription 
ait  couru  en  sa  faveur,  qu'arrivera-t-il  ?  c'est  que  le 
propriétaire  du  fonds ,  qui  a  ignoré  cette  interversion 
clandestine,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  fait  aucune 
démarche  pour  conserver  son  droit  non  menacé 
ostensiblement ,  s'en  trouvera  privé  par  une  combi- 
naison bien  voisine  de  la  surprise,  et  qui  tout  au 
moins  l'aura  Induit  en  erreur. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  d'engagement ,  de 
dépôt,  etc. 

Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  le  code  civil?  peut-on  lui 
prêter  cette  pensée  subversive?  Je  ne  le  crois  pas;  et 
pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  combiner  l'art.  9998 


Le  parlement  de  Paris  donna  gain  de  canse  à  la  reine,  sur  la 
motif  que,  la  possession  de  Tévéque  s^étant  continuée  conformé- 
ment au  titre  originaire,  elle  n*avait  pu  fonder  aucune  preacrip- 
tion  en  sa  faveur  (arrêt  du  ai  avril  i55i). 

«  C^étaient  de  ces  arrêts  qui,  en  élevant  noa  anciens  parle- 
ments presque  au  niveau  do  l^autorilé  royale,  donnaient  à  cea 
aavantea  coropagniea  un  éclat  et  une  puissance  dont  la  magistra- 
ture moderne  ne  préaente  plus  que  le  reflet  affaibli  !  • 

(  1)  Add.  Yazeille  D*applique  la  règle  quNl  pose  sur  la  né- 
cessité d'une  contradiction  ou  signification,  qu^aux  détenteurs 
précair€4  autres  que  le  fermier  et  que  lea  mandataires;  pour 
ceux-ci  il  fait  résulter  la  contradiction  du  simple  refus  de  payer 
ou  de  rendre  compte. 

OOTELLB,  t.  1 ,  p.  373,  pense  avec  Tazeille  que  la  contra- 
diction est  nécessaire.  On  lit  dans  les  Pandêctêt  frtm^iêê  x 
«  Le  code  civil  n'ayant  pas  ordonné  la  dénonciation,  on  ne  peut 
pas  Texiger  ;  et  la  aolution  de  la  prescription  dépend  des  circon- 
stances. » 

GuRASSON,  t.  I,  p.  139,  partage  le  système  Se  TltOPLOllC« 
«  La  possession  utile  ne  peut  commencer,  dit-il,  et  la  prescription 
ne  doit  courir  que  du  jour  où  le  véritable  propriétaire  a  acquis, 
d^une  manière  quelconque,  la  connaissance  de  l'acte  qui  a  trans- 
féré la  propriété  au  détenteur  précaire  ;  jusque-là,  la  possession 
de  ce  dernier  n'est  qu^équivoque  et  clandestine  ;  muni  d^un  titre 
ignoré  du  propriétaire,  le  détenteur  est  censé,  non  pas  jouir  en 
vertu  de  son  nouveau  titre,  mais  continuer  la  jouissance  précaire 
qu'il  avait  auparavant.  » 

L'auteur  de  Tarticle  Prescription,  dans  ROLLAND  DE  TlL- 
LARGUES,  n»  96,  va  beaucoup  plus  loin  que  Yazeille  :  «  Au 
surplus ,  dit-il ,  l'application  de  ce  principe  suppose  toujours  la 
connaissance  du  fait  de  l'interversion  et  un  silence  absolu  de  la 
part  de  celui  contre  lequel  elle  s'opère,  ou  qu'il  ait  échoué  dans 
sa  contradiction;  elle  suppose  aussi  Tabsenco  de  toute  fraude  et 
de  toute  mauvaise  foi.  » 

Belihe  combat  aussi  cette  opinion  de  Yazeille.  «  Le  ré- 
sultat de  la  doctrine  de  Vazeille ,  dit-il ,  serait  d*empécher  le 
détenteur  précaire  d*intervertir  précisément  dans  le  cas  où  la 
loi  lui  doit  le  plus  de  protection.  Ainsi ,  auppoaona  que  Théritier 
d'un  fermier  ignore  que  tel  héritage  faisait  partie  du  domaine 
amodié  à  son  auteur  et  que  dans  cette  ignorance  il  l'achète  de 
bonne  foi  d'un  tiers  qui  a'en  donne  comme  étant  le  propriétaire  : 
il  ne  pourra  paa  signifier  aoo  titre  au  bailleur  auquel  il  ne  sait 
pas  que  la  chose  appartient  i  et  pourtant  it  est  évident  que  s*il  y 
a  un  cas  où  le  fermier  doive  être  admis  à  prescrire,  c'eat  bieo 
celui  que  nous  venons  de  proposer. 

«  Rejetons  donc  cette  opinion  qui  contrarie  les  termes  de  la  loi 
non  moins  que  lea  principes  de  la  justice.  » 
(9)  Fbret,  t.  V,  p,  8H.  Voy.  suprû,  p.  »76. 


ssa 


PRESCRIPTION.  -  ART.  22S9.  No  809. 


avec  Fart.  S299.  Pour  prescrire,  en  effet,  ce  n*est  pas 
assez  que  d'avoir  un  titre,  il  faut  encore  qu'il  soit 
soutenu  d'une  possession  non  équivoque  el  non  clan- 
destine. Nous  disions  ci-dessus,  n°  5^7,  en  commen- 
tant Tart.  ââ:^ ,  que  la  possession  doit  signaler  une 
prétention  éclatante  à  la  propriété ,  et  nous  citions  le 
mot  de  Coquille  qui  dit  que  pour  qu'elle  soit  considé- 
rable, il  faut  que  la  science  de  celui  qui  y  a  itUérél  y 
soit.  Or,  peut-on  ranger  dans  la  classe  des  possessions 
non  équivoques  et  non  clandestines,  celle  du  délen- 
teur qui,  ayant  commencé  à  posséder  à  litre  précaire, 
laisse  ignorer  à  celui  dont  il  lient  son  droit  que  sa 
possession  s'est  retrempée  dans  son  cours  aux  sources 
obscures  par  elles-mêmes  d'une  propriété  qui  ne  s'est 
pas  produite  au  grand  jour?  L'interversion  n'est-elle 
pas  latente  el  douteuse?  La  possession  n'est-elle  pas 
restée  la  même  dans  son  action?  Par  quel  indice,  je  le 
demande,  a-l-elle  témoigné  de  ses  prétentions  nou- 
velles ?  Où  est  l'acte  éclatant  qui  a  présidé  à  la  modi- 
flcation  fondamentale  dont  elle  entend  se  prévaloir  (1)? 

Il  faut  faire  attention  à  une  circonstance  qui  a 
échappé  à  Yazeille,  et  qui,  sous-entendue  ou  publiée 
par  les  autres  jurisconsultes  que  j'ai  cités  ci-dessus, 
jette  du  trouble  dans  leur  décision. 

Lorsqu'il  y  a  interversion  de  possession  par  une 
cause  extrinsèque,  ce  n'est  pas  l'ancienne  possession 
qui  continue,  c'est  une  possession  nouvelle  qui  com- 
mence sur  d'autres  errements  (2)  :  or ,  cette  posses- 
sion doit  réunir,  à  son  origine ,  toutes  les  conditions 
voulues  par  l'art.  âSâ9,  et  il  faut  la  juger  comme  si 
elle  commençait  pour  la  première  fois. 


(I  )  Add.  Op.  conf.  de  DurahtOII,  n*  246,  où  il  dit  :  «  Une 
telle  pOMCssion  serait  claodeftine  et  par  conséquent  incapable  de 
fonder  la  prescription  vis-À-vts  de  celui  de  qui  le  possesseur  tenait 
dansPori^ne  la  chose  à  titre  prëcairei  lantqno  le  ohangementne  lui 
aurait  pas  été  rendu  manifeste,  elle  serait  du  moins  équivoque.  Ainsi 
llntenrersion  de  possession  pour  une  caose  venant  d*un  tiers  se 
confondra  presque  toujours  avec  celle  résultant  d'une  contradic- 
tion opposée  au  droit  du  propriétaire  ;  têd  non  vice  vêrsà.  u 

Le  môme  auteur  continue  un  peu  plus  bas  en  disant  :  «  Ainsi 
encore,  Paul,  qui  a  reçu  de  Jean  un  droit  d'usufruit  sur  un  im- 
meuble, achète  de  Pierre,  durant  l'usufruit,  ce  même  immeuble, 
qui  appartient  cependant  à  Jean.  \\  ne  fait  pas  coouallre  son 
achat  à  ce  dernier,  et  continue  de  jouir  à  son  égard  comme  avant 
Tachât.  W  est  évident  encore  que,  tant  que  cet  état  de  chose  du- 
rera, tant  que  Paul  n'aura  pas  notifié  à  Jean  qu'il  ne  se  regarde 
plus  comme  usufruitier,  la  prescription  ne  pourra  pas  courir  à 
son  profit,  pas  plus  celle  de  trente  ans,  que  celle  de  dix  ans  entre 
présents  et  vingt  ans  entre  absents;  car  sa  possession,  depuis 
Tachât  ou  la  donation,  était,  nous  ne  dirons  pas  seulement  équi- 
voque, mais  clandestine  par  rapport  à  Jean,  propriétaire  ;  c'était 
même,  à  son  égard ,  une  suite  de  la  posscMion  précaire  ;  Jean 
croyait  toujours  en  effet  posséder  par  le  ministère  do  Paul  :  c^est 
donc  le  cas  de  dire  avec  la  loi  romaine  citée  plus  haut ,  iê  qui  ei 
corpore  et  animo  ineumbens  hoc  tolum  ttatuit  ul  ex  alià  causa 
potiitUreitHOnpolesi  sibi  eausam  pouessionis  muiare, 

«  Et  en  admettant  même  qu^en  achetant  l'immeuble,  Paul  fût 
de  bonne  foi, qu'il  le  crût  à  Pierre  et  non  à  Jean,  ce  qui  toutefois 
ne  s^accorderait  guère  avec  la  dissimulation  dont  il  a  ensuite  usé 
envers  celui-ci;  en  admettant  sa  bonne  foi  dès  le  principe, 
disoos-noos,.U  ne  pourrait  pas  davantage  prescrire,  même  par 
trente  ans,  contre  Jean,  parce  que  sa  possession  a  été  vicieuse  à 
•on  égard. 

«  Kousne  croyons  même  pas  que  la  prescription  pût  commen- 
cer après  Texlinctiun  de  Tusufruit,  tant  que  Tachât  n'aurait  pas 
été  notifié  à  Jean,  ou  qu'il  ne  résulterait  pas  des  faits  de  la  cause, 
que  celui-ci  Ta  conifue  ;  car,  dans  cet  état  d^ignorancn,  la  loi 
(art.  as3i,  sa36  et  aa37  combinés)  lui  disant  que  l'usufruitier  et 
son  héritier  ne  pouraient  prescrire  la  propriété  de  la  chose  contre 
lui,  il  a  po  négliger  de  se  la  faire  rendre.  Cette  décision  est  une 
conséquence  de  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  <|ue  la 


Eh  bien  !  ne  trouvons-nous  pas  le  vice  flagrant  de 
clandeslifiilc  quand  le  possesseur  à  titre  précaire  cache 
le  titre  qui  va  donner  à  sa  jouissance  ultérieure  on 
nouveau  sens? 

u  Clàm  possidcre  eum  dicimus,  qui  furtivè  ingres- 
«  sus  est  possessionem  ,  ignorante  eo  quem  sibi  con- 
«  Iroversiam  facturum  suspicabatur,  et  ne  faceret 
((  limebat  (3). 

((  Clàm  facere  videri  Cassius  scribit,  eum  qui  celafit 
u  adversarium ,  ncque  ei  denunliavit ,  si  modo  limait 
((  cjus  controversiam,  nul  timcre  dcbuit  (4).  » 

Il  est  vrai  que  la  clandestinité  porte  ici  sur  une 
qualité  de  la  possession  cl  non  sur  le  fait  de  la  posses* 
sion  elle-même;  miis  qu'importe,  puisque  c'est  celle 
qualité  qui  est  seule  décisive,  puisque  ce  n'est  que 
par  sa  promulgation  éclatante  que  le  propriétaire  peut 
cire  tiré  de  son  ignorance  légitime. 

d09.  Le  propriétaire  est  dans  une  position  moins 
intéressante  lorsqu'on  le  place  en  rapport  avec  un  fer- 
mier qui,  après  avoir  acquis  d'un  tiers,  cesse  tout 
d'un  coup  de  payer  les  canons.  Ici ,  la  possession  de- 
vient pleine  et  enlicre,  de  limilce  qu'elle  était  aupa- 
ravant. Elle  s'agrandit,  elle  devient  exclusive,  elle 
refuse  au  mattre  toute  pnrlicipalion  aux  avantages  de 
la  chose,  et  celui-ci  a  de  graves  reproches  à  se  faire 
d'être  resté  trente  années  entières  sans  exiger  le 
payement  des  fermages.  Dans  ce  cas,  je  n'hésiterais 
pas  à  appliquer  l'art.  i2:258  sans  reslriction ,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  contradiction  expresse  ;  car  la  posses- 
sion du  fermier  réunirait  dès  lors  tous  les  caractères 
voulus  par  l'art.  2229.  JLa  science  du  propriétaire  y 


prescription  ne  court  pas  au  profit  de  l'usufruitier  ou  de  son  hé- 
ritier, tant  que  la  cause  de  leur  possession  n'a  pas  été  dùineol 
intervertie.  A  la  vérité  ici  il  y  a  eu  vente  faite  par  un  tiers;  ntîi 
une  vente  tenue,  cachée  à  celui  qui  avait  intérêt  à  la  connaUre 
n*a  pas  dû  faire  cesser,  à  son  égard,  Tobstaclc  à  la  prescriptioD. 
parce  que  la  possession  pro  suo  invoquée  coDtrc  lui  a  été  clan- 
destine, ou  tout  au  moins  équivoque. 

«  Allons  plus  loin  encore  :  en  supposant  m^me  que  rusufrui- 
tier,  ou  son  héritier,  eût  acheté  Timmcuble  depub  TextinctioD  de 
l'usufruit,  si  Tachât  avait  été  tenu  cache  au  propriétaire,  la  pres- 
cription, même  trentcnaire,  ne  pourrait  non  plus  lui  être  oppo- 
sée, parce  qu'en  effet  la  nouvelle  possession  invoquée  contre  liu 
au  titre  pro  emptore,  aut  pro  suo,  était  pareillement  clandestine 
à  son  égard,  ou  tout  au  moins  équivoque,  comme  dans  le  cas 
précédent,  puisque  aucun  fait  de  la  cause,  on  le  suppose,  ne  la  loi 
faisait  connaître.  U  a  dû  croire  que  Pusufruitier,  ou  son  héritier, 
continuait  de  détenir  la  chose  par  suite  de  la  remise  qu*il  lui  en 
avait  faite  précédemment  pour  qu^il  en  jouit  à  titre  d^usufruit, 
c'est-à-dire  encore  précairement  par  rapport  à  lui ,  et  que  la 
prescription  ne  pourrait  venir  l'atteindre,  puisque  le  code  lui  ai- 
sait  que  Tusufruitier^non  plus  que  son  héritier,  ne  pouvait  pres- 
crire contre  lui,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  fût. 

■  Du  reste,  dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  celai  où  Tachai  ayaot 
eu  lieu  durant  Tusufruit,  Tcmphytéose  ou  le  bail,  si  Tacheteuroe 
prétendait  avoir  commencé  à  prescrire  qu'à  partir  de  la  cesution 
de  la  jouissance  à  litre  précaire ,  les  tribunaux  auraient  nue 
grande  latitude  pour  décider  en  fait,  diaprés  les  circonstances  de 
la  cause,  que  la  possession  précaire  a  été  dûment  intervertie  par 
la  connaissance  qu'a  pu  avoir  le  propriétaire  do  la  vente  faite  au 
détenteur.  Nous  n'avons  entendu  décider  la  question  qu'en  droit 
seulement,  c'csi-à-dire,  démontrer  que  le  fait  seul  que  le  posses- 
seur k  titre  précaire  achète  d'un  tiers  Timmeuble  qu^il  délient  de 
cette  manière,  ne  suffit  pas,  seul,  pour  opérer  une  înterversioo  de 
la  possession,  à  Teffet  de  pouvoir  prescrire  contre  celui  de  qui  H 
tenait  la  chose  à  titre  précaire,  même  à  partir  du  jour  où  elle  de- 
vait être  rendue  ou  restituée.  » 

(2)  L.  19,  S  !,</«  acq.possêt, 

AoD.  Op.  conf.  de  BeliM£,  n«  lia. 

(5)  L.  6,  D.  de  acq.  possess. 

{^i)  L.  3|  $  7,  D.  quod  vi  aut  clam. 
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ieraUj  comme  dit  Coquille,  puisque  le  défaut  de  paye- 
inent  des  canons  aurait  été  pour  lui  un  avertissement 
Suffisant  (1). 

Néanmoins ,  si  la  vente  que  le  fermier  s*était  fait 
passer  était  simulée,  je  repousserais  Pinterversion  (St)'. 
Un  faux  semblant  et  un  mensonge  ne  peuvent  pas 
|>roduire  des  effets  juridiques.  Il  faut  un  fait  sérieux 
et  sincère,  et  Tintervention  réelle  d*nn  tiers  ayant  un 
droit  plausible  à  la  propriété  de  la  chose.  Quant  à  la 
fraode,*elle  doit  demeurer  impuissante,  et  Ton  ne 
saurait  lui  donner  un  encouragement  en  sanction- 
nant ses  machinations.  C*est  aux  magistrats  à  inter- 
togcrles  f^ils  avec  attention.  Ils  rechercheront  surtout 
arec  soin  si  les  canons  n'ont  pas  été  payés ,  ou  si ,  au 
contraire,  le  fermier  ayant  pris  la  précaution  dolosive 
de  se  faire  donner  des  quittances  sous  seing  privé,  les 
à  fait  disparaître  pour  faire  croire  à  une  cessation  de 
payement  contraire  à  la  vérité  (5). 

SfO.  Et  ici  n^omettons  pas  de  faire  remarquer 
combien  la  doctrine  de  Brunemann  et  des  autres  au- 
teurs qui  exigent  que  le  titre  concédé  par  le  tiers  soit 
toujours  soutenu  de  contradiction  est  inconciliable 
avec  le  code.  Car  Tart.  2258  distingue  très-expressé- 
JDCiitdeux  modes  d'interversion,  1"*  la  concession  d'un 


(1)  DuRANTOar  n*est  pat  de  cet  avis;  il  dit,  n«  a46  :  «  El  quand 
bien  même  cet  emphytéote  ou  ce  fermier  aurait,  de  fait,  cessé  de 
payer  depuis  lon^mps  la  redevance  ou  les  fermages,  sans  op- 
poser d'ailleurs  de  contradiction  au  droit  du  propriétaire,  il  ne 
pourrait  se  foncier  uniquement  sur  Tachât  qu'il  a  fait  et  qu'il  a 
tenu  caché  pour  prétendre  que  ta  possession  primitive  a  clé  in- 
larvertie,  car  la  nouvelle  était  clandestine  au  titre  de  proprié- 
l'ire;  elle  était  à  tout  le  moins  équivoque.  » 

Beliiie  admet  avec  TrOPLOKG  que  la  nécessité  de  la  pot- 
leiiioo  publique  el  non  équivoque,  pour  prescrire,  répond  aux 
(Uogers  redoutés  par  Yazeille.  «  Qu'on  n'oublie  pas,  dil-il, 
que  la  possession,  pour  être  utile,  doit  toujours  être  publique,  el 
turtout  non  équivoque,  c'est-à-dire  que  les  actes  par  lesquels 
elle  s'exerce  doivent  être  patents  et  caractérisés  ;  non-sculcroent 
patents  et  caractérisés,  mais  encore  tels  qu  on  no  puisse  douter 
Iquel  titre  ils  sont  faits,  car,  avant  tout,  il  faut  que  le  proprié- 
l'ire  ait  été  mis  à  même  de  connaître  la  prétention  que  le  nou- 
Teio  pottesseur  élève  sur  la  chose.  Ainsi  j'accorde  qu'il  fout 
niger  un  changement  dant  la  conduite  du  détenteur  précaire  ;  il 
bot,  s'il  t'agit  d'un  fermier,  qu'il  cesse  de  payer  ses  fermages  ;  il 
bot  même,  en  entre,  car  ce  seul  fait  ne  tulBrait  pas,  qu'il  te 
comporte  comme  le  maître  de  la  chose.  Il  y  a  tant  d'actet  divert 
pv  letquelt  un  détenteur  précaire  peut  trahir  sa  prétention  à  la 
propriéléf  sans,  pour  cela,  faire  une  signiHcation  au  propriétaire 
et  sans  opposer  formellement  de  la  contradicliçn  à  tet  droiltl  II 
peut  changer  la  nature  det  héritaget ,  détruire  let  conttructions, 
^Ure  let  forêts,  aliéner  partie  de  la  chote.  11  proclame  tufii- 
Mounent  par  là  qu'il  n*est  plut  fermier  ni  usufruitier ,  et  c'est 
•  partir  de  cet  actet  publics  de  postesssion,  bien  plus  qu'à  partir 
<le  la  date  du  nouveau  litre  que  l'on  doit  faire  courir  contre  le 
propriétaire  le  délai  de  la  prescription  ou  celui  de  la  possession 
aonale.  » 

(2)  Voy.  DOMAT,  liv.  III,  t.  V,  sect.  V,  n»  lai.  Il  suppose  une 
^tate  timuiéê.   . 

AoD.  Op.  couf.  de  HIazerat  sur  Pemante,  d«  iii3. 

(3)  Yaucille,  o«  149. 

(4)  Dalloz,  FmeripL,  p.  a56,  n»  11. 

Aao.  Belim E,  no  1 1  a,  répète  et  approuve  cette  obserration, 
ea  eombattant  avecTROPLOXG  l'opinion  de  Yazeili.E,  qui  exige 
dans  tous  les  cas  la  contradiction  par  le  détenteur  précaire, 
comme  on  l'a  va  ci-dessus, 

Dalloz,  n»  |#,  ne  regarde  pas  la  eontradiction  comme  indis- 
pensable; il  n'approuve  pas  la  distinction  de  TazeiLLE  entre  les 
dépositaires  ou  les  fermiers  et  les  rentiers  détenteurs  à  titre  pré- 
dire. Il  finil  en  disadt  ?  «  A  la  vérîlé,  le  âétkut  de  nodflcëlion 
Punira  êlre  quelquefois  un  indice  de  mauyaise  foi  de  la  part  du 


titre  translatif  de  propriété  par  le  fait  d*un  tiers  ;  2*  la 
contradiction.  Si  la  contradiction  était  absolument 
nécessaire  pour  que  le  premier  mode  d'interversion 
produisit  son  effet,  l'art.  2238  ne  serait  plus  qu'une 
erreur  législative,  et  il  faudrait  réduire  à  une  ces 
deux  causes  très-différentes  et  très-Aistinctes  de  chan- 
gement de  possession  (4).  Mais  reconnaissons  que  la 
méprise  est  tout  entière  du  côté  des  jurisconsultes 
dont  j'ai  rappelé  les  opinions  (S).  Ils  n'ont  requis  la 
contradiction  que  parce  qu'ils  craignaient  la  surprise 
et  la  mauvaise  foi.  Comment  n'ont-ils  pas  vu  que  le 
danger  n'était  pas  à  redouter,  puisque  la  règle  dont 
le  code  s'est  fait  l'écho  est  toujours  subordonnée  a 
l'invariable  condition  que  la  possession  sera  non  équi- 
voque et  non  clandestine,  et  que  la  connaissance  du 
propriétaire  x  ^era.  Nous  disons  donc  que ,  quel  que 
soil  le  moyen  qui  rend  la  nouvelle  possession  publique 
et  certaine,  on  doit  en  tenir  compte,  et  que  c'est 
placer  la  question  beaucoup  trop  à  Tétroit  et  par  con- 
séquent la  fausser ,  que  de  la  faire  dépendre  d'une 
nianière  absolue  de  tel  ou  tel  acte  déterminé.  Le  code 
civil  est  infiniment  plus  large. 

510  2«  (6). 

.510  3°  (7). 


possesseur,  mais  nous  n'admettons  point  qu'il  la  fasse  nécessaire- 
ment présumer.  » 
(&)  Suprà^  n«  507. 

(6)  Quid  xi  cêiui  qui  a  reçu  un  usufruit  à  non  domino,  acquiert 
paria  suite  le  fonds  du  véritable  propriétaire  ?^DvnA^TO:i  ré- 
sout ainsi  la  question,  n»  347  '  "^  l^^is  si  l'on  suppose  que  ce  n'étai| 
point  Jean,  duquel  Paul  avait  reçu  l'usufruit,  qui  était  propriétaire 
des  biens,  mais  bien  Jacques,  Tachât  consenti  par  Pierre  à  Paul  a 
été  une  suffisante  interversion  de  la  possession  précaire  de  ce  der- 
nier par  rapport  à  Jacques,  encore  que  celui-ci  n'en  eût  pas  con- 
naissance, et  que  celui  qui  avait  constitué  l'usufruit,  l'eût  pareil- 
lement ignoré  ;  et  la  prescription  a  pu  avoir  lieu,  soit  par  dix  ou 
vingt  ans,  soit  par  trente  ans,  selon  que  Paul,  en  achetant,  igno- 
rait ou  savait  que  c'était  la  chose  d'autrui.  En  effet,  dans  ce  cas 
on  ne  peut  pas  dire  que,  depuis  l'achat,  Paul  possédait  à  tilro 
précaire  ;  et  si  sa  possession  a  été  clandestine  ou  tout  au  moins 
équivoque  par  rapport  à  Jean,  dont  il  avait  reçu  l'usufruit,  ce 
vice  ne  peut  pas  être  objecté  par  Jacques,  à  l'égard  duquel  il  u'a 
point  existé.  Mais  pour  le  temps  antérieur  à  la  vente,  Paul  ne 
peut  en  faire  usage,  même  vis-à-vis  de  Jacques,  attendu  que  sa 
possession  pendant  ce  temps-là  n'a  pas  été  pro  suo,  cum  animo 
sibi  àabendi,  et  que,  pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  posséder  pour 
soi  et  à  litre  de  propriétaire.  La  clandestinité,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  ne  produit  qu'un  empêchement  relatif,  mais  le  vice 
de  précaire  en  produit  un  absolu.  Cela  tient  à  ce  que  le  possesseur 
clandestin  possède,  quoique  vicieusement,  et  ce  n'est  qu'à  l'égard 
de  celui  vis-à-vis  duquel  il  possède  de  cette  manière,  que  la  pos- 
session ne  peut  fonder  la  prescription  ;  au  lieu  que  celui  qui  dé- 
tient à  titre  précaire  ne  possède  réellement  pas,  par  rapport  à 
qui  que  ce  soit  ;  il  détient  seulement  ;  il  est  inpossessione  aliéna, 
A  ta  vérité,  l'usufruitier  possède,  mais  c'est  seulement  quant  à  son 
droit  d'usufruit;  quant  à  la  chose  elle-même,  il  n'entend  point 
{'avoir  pour  soi.  Seulement,  dans  l'espèce,  si  c'eût  été  de  Jean, 
qui  lui  avait  constitué  l'usufruit,  que  Paul  eût  acheté  la  chose, 
celui-ci  e(kt  pu  joindre  à  sa  possession  qu'il  a  eue  depuis  Tadiat, 
celle  que  Jean,  son  vendeur,  avait  retenue  par  son  ministère,  ainsi 
que  celle  que  ce  dernier  avait  auparavant.  » 

(7)  Quid  si  le  détenteur  précaire,  après  avoir  restitué  le  bien, 
s'en  empare  de  nouveau  ?  —  Après  avoir  cité  la  loi  19,  $  1,  D.  de 
acq.  vel  amiit.poss.,  DURAK^on  dit,  n°  246  ;  «  Si  le  possesseur 
à  titre  précaire  ou  son  héritier  prouve  qu'il  a  rendu  la  chose  au 
maître,  à  la  fin  de  la  jouissance  qu'il  en  devait  avoir,  et  s'il  a  re- 
pris ensuite  la  poftestion  pçur  lui,  sans  violence  ou  publiquement, 
il  peut  prescrire  au  moins  par  trente  ans.  » 

A  tt>ai  dire;  ee  nVn  pas  là  uti  cas  dlnterversioo,  puisqu'il  j  «  là 
possession  nouvelle.  * 
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511.  Arrivons  h  la  seconde  cause  qui  fait  dispa- 
raître le  vice  de  précaire  et  rend  le  possesseur  habile 
à  prescrire. 

Cette  seconde  cause  est  celle  qui  vient  de  la  contra- 
diction (1).  La  possession  nouvelle  amenée  par  ce  fait 
est  souvent  injuste  (â)  et  de  mauvaise  foi  ;  et  cepen- 
dant elle  ne  laisse  pas  que  de  donner  carrière  a  la 
prescription;  car  elle  met  le  propriétaire  en  demeure 
de  s'expliquer,  d'agir,  de  faire  cesser  l'opposition ,  et 
s'il  reste  dans  l'inaclion  pendant  trente  ans,  on  sup- 
pose qu'il  a  abandonné  son  droit. 

51%.  Comme  exemple  de  contradiction ,  d'Ârgen- 
trée  cite  le  fait  du  fermier  qui  se  proclame  maître  de 
la  chose,  qui  en  reçoit  les  fruits  pour  son  propre 
compte  et  chasse  le  mattre  qui  vient  pour  s'installer 
chez  lui.  t(  Nec  anle  colonum  potest  possessionem 
«(  inchoari  quàm  palàm  suo  nomine  et  usu  cam  inter- 
«  verlerit,  et  sibi  privalim  rem  gerere  et  seponerc,  et 
u  fructus  coiligere,  et  in  sua  commoda  verlere,  et 
u  vero  venienti  domino  fores  occludere^  et  palàm  et  in 
4(  08  ohsistere.  Quod  cum  facit,  elsi  improbè  qui- 
et dem,...  possidere  (amen  incipit,  etsi  improbissimus 
u  dicatur  et  pravo  animo  facit. 


(i  )  DtlIOD,  p.  36  ;  HekriOII  ;  Répert.  de  MeRLIN,  t«  Con- 
trafiiciiont  NÎTernais,  titre  des  Fie/ m,  article  14*  Bourbonnais, 
chap.  III,  art.  99.  LOTSEL  dit  •'  aCeK&iton^conira<lictionelop- 
lH>sition  valent  trouble  de  fait»  (Iiv.V>  lit.IV,noi8}.  Prol'DHO?!, 
t.  VIII,  p.  35i,  de  son  traité  do  VUtufruif. 

(2)  D'ArgeivtrÉe,  asl.  a65,  p.  924,  C.  4,  n»  29. 

(S)  Loc.  cit.,  p.  9i5,  col.  I. 

(4)  Add.  Jurisprudence.  —  'Celui  qui  possède  un  bien  pour 
Autrui  peut  changer  par  des  faits'Ja  cause  de  sa  possession  et 
posséder  pour  lui-même.  Il  peut  établir  par  témoins  ou  par  con- 
court d^indiccs,  s*il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  non- 
sculcmcnt  sa  possession,  mais  encore  le  fait  mémo  du  chanj^ement 
do  cause  de  sa  possession  (Brux.,  cass.,  a4  juin  i8a4«  Jur.  de  B., 
i8i4,  I,  a37.  Dalloz,XXII,  367}. 

—  Prouver  quW  a  clé  bailleur  d^un  Fonds  possédé  par  le  fer- 
mier, ce  n*esl  pas  prouver  suffisamment  la  précarité  de  la  posses- 
sion de  ce  dernier,  alors  qu''il  a  pu  y  voir  interversion  du  tilre  de 
ce  dernier,  par  une  acqui!>ition  dans  Inquelle  il  a  pu  croire  que  ce 
fonds  était  compris  (a3  fév.  i83i.  Rcq.  Poitiers.  Prcf.  de  la  Vienne. 
DallOz,  XXXI,  I,  108). 

—  La  circonstance  que  Tun  des  habitants  d'une  commune  à  la- 
quelle il  est  dû  un  droit  d'uj^a je  dans  une  forêt,  a  possédé  privati- 
vementet  pendant  plus  de  trente  ans  quelques  parties  de  la  forêt, 
ne  peut  être  regardée  comme  une  interversion  du  titre,  suffisante 
pour  lui  faire  acquérir  par  prescription  la  propriété  des  parties 
possédées  (a5  mars  i833.  Toulouse.  Biscayen.  DallOZ,  XXXIII, 
>,  ai3). 

DallOZ,  no  5,  dit,  quant  au  gérant  officieux  :  t  Le  gérant  offi- 
cieux ne  cesse  pas  d'être  détenteur  précaire,  par  le  seul  fait  de 
la  signification  d'un  acte  de  renonciation  à  sa  gestion.  Il  n*y  a  pas 
là  do  contradiction  opposée  au  droit  du  propriétaire.  Toutefois 
si  la  renonciation  était  motivée,  on  pourrait  décider  autrement 
selon  les  circonstances.  » 

(5)  La  cause  de  la  contradiction  n'est  point  d  considérer;  on 
ne  s'attache  qu'au  fait  et  à  ses  suites.  — "Vazeille  dit,  n»  i56  : 
«  11  n'est  pas  trop  à  présumer  qu'un  détenteur  précaire  se  porte 
à  la  contradiction ,  sans  avoir  quelque  raison  de  penser  qu'il  a 
d'autres  droits  à  la  chose  qu'il  détient.  Il  a  un  puissant  motif  pour 
contredire,  s'il  acquiert  la  chose  d'une  tierce  personne  qu'il  croit 
en  être  le  véritable  propriétaire  ;  mais,  hors  de  là.  Ton  ne  voit  de 
cause  raisonnable  de  contradiction,  que  dans  le  cas  où  le  détenteur 
avait  des  droits  acquis  qu'il  ignorait,  et  dont  la  connaissance  ne 
lui  arrive  qu^après  son  acquisition  précaire.  Au  reste,  le  motif  de 
la  contradiction  n^est  point  à  considérer  ;  on. ne  s^attache  qu*au  fait 
et  à  set  suites.  Une  contradiclian  tant  fondement  produit  l'inter- 
Tertioo  et  la  pretcription  en  faveur  du  détenteur,  si  celui  pour  le- 

(•)  B*Aita«VBéa)  s«r  rartiala  255  d«  U  oonlaoM  d«  BralafiM,  okap.  IV, 


u  Ex  quâ  possessione  jure  qaidem  civili  prAseri-i 
u  bendi  causam  non  potest  acquirere,  cumdejustJi 
(c  in  iiijustam  nemo  possit  utilem  ad  praescribenduoi 
«  possesstonem  qu<erere,  sed  consuetudinariojureet 
u  ex  moribus  utilem  (5).  n 

11  est  évident  que  la  réunion  de  ces  circonstances 
constitue  une  contradiction  suffisante  pour  mettre  le 
propriétaire  en  demeure  (4). 

512  2»  (S). 

513.  On  ne  peut  considérer  comme  contradiction 
véritable,  la  seule  cessation  du  payement  des  rede- 
vances auxquelles  on  est  assujetti  (6).  D*Argentréea 
fait  ressortir  ce  point  de  droit  avec  force,  et  Ton  me 
saura  gré  de  placer  ici  Pextrait  suivant  de  son  ou- 
vrage, aujourd'hui  peu  connu  et  peu  consulté  (7). 

u  Nec  enim  à  simplici  abnutivo  inchoari  potest 
((  prsescriplio,  sed  ita  demum  si  interpellanii  locatori 
u  domino  colonus  solutionem  denegaveritj  alqae  iu 
«  se  in  possessionem  quasi  libertatis  asseruerit,etdo- 
u  minus  acquievcril,  id  est,  nuliam  litem  intenderit 
u  totis  ôO  annis.  Uaec  enim  sola  ratio  est  asscrend» 
u  libertatis  in  juribus  negattvis  ac  per  hoc  inchoands 
Cl  pra)scriptionis ,  si,  prœier  non  solutionem ^  etiam 


quel  il  possédait,  étant  bien  averti,  laisse  écouler,  tant  réclama- 
tion, le  temps  qui  fait  prescrire.  » 

Op.  conf.  de  Bkijme,  n»  109,  où  il  dit  :  a  11  y  a  contradictioB 
opposée  au  droit  du  propriétaire,  lorsque  le  fermier  signifie  à  un 
bailleur  qu'il  n'entend  plus  posséder  pour  lui .  C'est  ce  qui  arrive- 
rait si,  recevant  un  commandement  de  payer  set  fermages,  il  t'y 
refusait  en  alléguant  que  la  chose  lui  appartient  ;  même  déciiioa 
pour  le  créancier  antichrésiste  qui,  ayant  reçu  son  payement,  re- 
fuserait de  restituer  l'immeuble  en  niant  le  fait  de  Taoticbrèse. 
Et,  remarquez  qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'élre  de  bonne  foi  ni  d'ex- 
hiber de^  litres.  Dès  que  le  détenteur  élève  une  prétention  i  Is 
chose,  en  prenant  soin  d'en  informer  le  propriétaire,  celai-ei  deit 
prendre  ses  mesures,  ne  pouvant  ignorer  que  la  chose  n'est  i^as 
détenue  en  son  nom. 

a  Souvent  cette  contradiction  n'a  lieu  qu'en  fait,  comme  si  ao 
locataire  fermait  la  porte  à  son  bailleur,  en  lui  contestant  sa  pro- 
priété,  si  venienti  domino  fores  occludere  cœperit  etpa(am  et 
in  os  obsistere  (a).  Sa  conduite  ne  serait  pat  louable,  sans  doute, 
et  Baldus,  qui  avait  établi  trois  classes  de  possesteurt  de  manvtise 
foi,  les  improbif  les  improbiores  et  les  improbissimi,  le  range 
dans  la  dernière  catt^gorie  {b).  Mais  enfin,  quelle  que  soit  a  buH' 
vaise  foi,  même  au  degré  superlatif,  il  posséderait,  car  on  sait  qœ 
la  possession,  chose  de  fait  dans  son  principe,  s'acquiert  souvent 
par  des  moyens  que  n'avoueraient  pat  let  consciences  dâi- 
cates.  B 

(6)  Add.  Op.  conf.  de  Favard,  v«  Prescrfpt.,  p.  400,  où  il  é\i  - 
M  En  vain  resterait-il  longtemps  sans  payer  ;  cela  lui  servirait  pour  U 
prescription  des  fermages,  non  pour  prescrire  la  propriété.  Inuti- 
lement encore  resterait-il  en  jouissance  longtemps  après  Peipira' 
tion  de  son  bail  ;  il  serait  censé  jouir  par  tacite  reconduction.» 

Op.  conf.  de  Rollaud  de  VlLLAnGtJBS,  r>  Freserlptien, 
no  97  ;  Merlin,  Rép.,  y  Prescript.,  sect.  I,  g  6,  art.  6  :•  Quiwl 
même  il  demeurerait  cent  ans  sans  payer  le  pris  de  sa  ferme» 
dit-il,  parce  qu'il  parait  toujours  au  dehors  sous  une  qualité  pré- 
caire. C'est  ce  qui  aurait  encore  lieu,  quand  même  son  bail  sertn 
fini  depuis  plus  de  trente  ans,  il  ne  jouit  qu'au  moyen  d'une  tacite 
reconduction,  qui  se  renouvelle  chaque  année.  » 

Op.  conf.  de  COTELLE,  t.  H,  p.  876,  où  il  dit  :  ■  La  posse»»" 
demeure  au  propriétaire,  et  cela  parce  que  la  qualité  de  (am^ 
une  fois  reconnue,  la  conclusion  entre  lui  et  le  propriétaire  sab- 
sisle  toujours...  Ce  rapport  ne  permet  pat  de  présumer  ua  antre 
tilre,  parce  qu'une  présomption  ne  peut  pat,  dans  le  même  wîtel 
la  même  qualité,  être  détruite  par  une  autre  présomption  «aas  w 
nouveau  fondement  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  un  îeÀl  extérieur  q« 
détruise  le  premier  pour  l'autoriser.  » 

(7)  D'Argehtrée,  toc.  cit.,  p.  914,  n*  7. 


{b)  Bauvs,  sar  U  loi  3,  G.  d9  oondiet,  ês  Uf,  U  me  faut  pas  >• 
dro  aveo  1«  piémootais  Balbos,  «ol«ur  du  Traité  dos  pr«SGHpli<HM| 


Chapitre  m.  —  causes  Qm  empêchent  La  prescription.  -  art.  2239.  n«  nu.   28» 


c  faclDm  colon!  proclamantis  ad  libcrtalcm  accesse- 
«  ril  (1).  Hinc  illa  senlenlia  F.  Arellni ,  simplicem 

<  eeêsationem  solutionis  non  idem  efflcere  in  prœ- 
«  KripHonibuB,  quod  denegationem  et  recusalionem  ; 

•  qaia  non  sotutio  tribuatur  potius  oblivioni  et  în- 

•  curie  domini ,  qaam  facto  conductoris  et  inqui- 

•  linî.  » 

Ainsi,  Ton  tomberait  dans  une  grande  erreur  si  Ton 
Toyailunc  contradiction  dans  une  abstention,  dans  un 
fait  Dcgatif;  il  faut  nécessairement  une  dénégation 
formelle,  un  refus  positif,  un  désaveu  du  droit  contre 
leonel  on  prescrit. 

Donod,  p.  57  et  58,  enseigne  la  môme  doctrine,  «ç  II 
«  ne  suffirait  point,  par  exemple,  dit-il,  de  ne  point 
«satisfaire  aux  droits  seigneuriaux  et  aux  devoirs 
«  qoi  seraient  ordonnes,  ou  dont  on  est  requis,  si  l'on 
«  ne  disait  en  même  temps  qu'on  n'y  est  pas  sujet;  ce 
«  ne  serait  pas  assez  qu'un  fermier  prétendit  jouir 
K  comme  maître ,  s'il  ne  l'avait  pas  manifesté  par 
K  quelque  acte,  quand  même  il  demeurerait  cent  ans 
u  sans  payer  le  prix  de  la  ferme,  parce  qu'il  parait 
«  toujours  au  dehors  sous  la  qualité  de  fermier.  Il  en 

<  est  de  même  du  vassal  et  de  l'emphytcole  qui  ne 
«  secouent  pas  le  joug  du  domaine  direct  par  la  seule 
«  cessation  des  devoirs  et  disconlinuation  des  paye- 
«  ments ,  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  possession 
«  du  maître  quo  solo  animo  retinetur.  C'est ,  dit  Du- 
«  perrier,  une  maxime  dont  on  ne  dispute  plus  à 
K  J'école  et  au  palais  (2).  » 

514.  Mais  comment  la  contradiction  doit-elle  être 
faite? 

11  y  avait  des  feudisles  qui  exigeaient  que  la  con- 
tradiction du  censitaire  contre  son  seigueur  fût  faite 
en  justice  (5). 

lais  cette  opinion  était  particulière  aux  matières 
féodales.  Et  encore  n'était -elle  pas  généralement 
adoptée.  Plusieurs  se  contentaient  d'actes  cxlrajudi- 
claires.  Duood  disait  :'«(  Il  faut  que  les  actes  de  con- 
K  tradictioQ  soient  formels  et  positifs;  en  sorte  qu'il 
«  conste  extérieurement  qu'on  a  eu  dessein  de  pos- 
«  séd^r  ce  que  Ton  prétend  avoir  prescrit,  particuliè- 


(1)  L.  HcfC  auiêmj'ura,  D.  de  servit .  urà.  prod. 

(2)  Jungece  que  dit  le  mdme,  p.  39s. 

AiD.  Op.  conf.  de  DuRANTON,  q«  948.  Il  «joute  :  «  Mais  de  sim- 
H^  allégations  de  la  part  du  fermier  sur  «on  prêteodu  droit  de 
propriété,  quoique  suivies  de  cessation  du  payement  des  fourra{<;es, 
■opéreraient  généralement  pas  une  interversion  de  sa  possession 
précaire.  Bien  mieux,  une  contradiction  en  forme  ne  repérerait  pas 
Ma  plus,  si  le  fermier  avait  depuis  continué  de  payer  des  ferma- 
9n  ou  de  faire  d'autres  actes  dérivant  de  sa  qualité  de  fermier, 
**core  qu'il  eût  déclaré,  en  les  faisant,  les  faire  comme  obligé  par 
lo  bail,  et  seulement  pour  éviter  les  frais,  en  attendant  que  la 
Ittestion  de  propriété  fût  jugée  entre  lui  et  le  bailleur,  car  sa 
pouesMon  durant  ce  temps  était  au  moins  équivoque,  et  le  bail- 
^t  propriétaire  de  Théritage,  n^était  point  tenu,  tant  que  le  fer- 
BMer,  malgré  ses  protestations,  remplissait  les  conditions  du  bail, 
<lc  se  jeter  dans  les  embarras  d'un  procès,  pour  empêcher  la 
prescription  de  courir  contre  lui.  Comme  les  frais  que  le  bailleur 
ovrttt  faits  contre  le  fermier  pour  l'obliger  à  exécuter  le  bail,  se- 
raient en  définitive  retombés  sur  lui  si  la  propriété  eût  été  recon- 
itne  appartenir  au  fermier,  ce  dernier  n'avait  aucune  bonne  raison 
<le  payer  les  fermages,  s'il  se  croyait  réellement  propriétaire  de 
fntiDeuble  affermé;  ses  protestations  n'ont  donc  pu  détruire 
TeSet  de  la  reconnaissance  du  droit  du  bailleur,  et  résultant  de 
feiécuUon  du  bail,  a 

(8)  Gatelan,  lir.  III,  cliap.  XXX  ;  LAROCHE,  dês  droits  sei- 
ipwtriaux,  chap.  XX,  art.  i  ;  DiJNOD  en  cite  d'autres,  page  367 , 
^peri.  V07.  Contradietkm.  Art.  de  IlENRlO{i« 

(4)  Pages  35, 38. 

fi)  kn,  Yoiâ  tes  mottfi  de  YAC£iUiB|  n*  i$i  :  n  Us  Uéten^ 


«  rement  à  l'égard  des  choses  que  Ton  ne  possède  pas 
«  sans  quelque  fait  (4).  » 

Vazeille  voudrait  que  la  preuve  de  la  confradictioti 
fût  écrite  ()>).  Suivant  lui,  il  faudrait  que  le  fermiei* 
fit  signifier  sa  contradiction.  Il  étend  celle  règle  aU 
gérant  officieux,  au  dépositaire,  même  au  cas  de 
dépôt  nécessaire  ;  et  Dalloz  suit  cette  opinion  (6). 

Mais  elle  est  inexacte  à  mon  avis,  et  rien  n*empéche 
que  la  contradiction  ne  se  prouve  par  la  preuve  testi- 
moniale ,  lorsqu'elle  résulte  de  faits  dont  on  n'a  pu  se 
procurer  la  preuve  écrite  (7).  Nous  avons  vu  au 
n»  Î512.  que  d'Argenlrée  donne  comme  exemple  de 
contradiction  le  fait  du  fermier  qui  chasse  le  maître. 
De  toutes  les  contradictions,  c'est  certainement  la 
plus  énergique  et  la  plus  significative.  Ne  serait-il  pas 
déraisonnable  d'exiger  qu'elle  soit  constatée  par  un 
contrat  devant  notaires?  La  preuve  testimoniale  n'est- 
elle  pas  la  seule  possible? 

La  contradiction  peut  encore  résulter  de  voies  de 
fait  moins  graves,  mais  non  moins  significatives.  Par 
exemple,  vous  m'accordez  la  permission  de  mener 
mes  bestiaux  vain-pâlurcr  dans  une  terre  en  friche 
qui  vous  appartient,  et  j'en  jouis  pendant  un  temps 
considérable  à  litre  de  précaire.  Au  bout  de  ce  temps, 
vous  me  faites  signifier  un  acte  qui  m'annonce  le 
retrait  de  celle  permission;  mais  moi,  bravant  vos 
défenses,  je  fais  disparaître  les  clôtures  par  lesquelles 
vous  vous  gardiez,  et  je  continue  comme  par  le  passé 
à  mener  mes  bestiaux  a  la  vaine  pâture.  Dira-t-on  que 
la  preuve  testimoniale  de  ces  faits  est  inadmissible? 
Non,  certainement,  et  il  me  suffira,  pour  le  prouver, 
de  dire  avec  Coquille  :  u  H  faut  Tentendre  quand  avec 
u  l'exercice  du  pacage  il  y  a  eu  quelque  acte  servant 
u  à  montrer  qu'on  a  joui  pro  suo  et  opinione  domini, 
(t  comme  si  le  seigneur  a  fait  quelque  contenance  et 
<(  effort  de  l'empécher,  et  nonobstant  on  en  a  joui  (8).  :• 

Sans  doute,  lorsque  la  contradiction  gtt ,  non  pas 
en  faits  extérieurs  ,  mais  en  paroles ,  une  preuve 
vocale  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qui  exige 
que  tout  ce  dont  on  a  pu  se  procurer  la  preuve  écrite, 
ressorte  d'une  autre  source  que  d'une  enquête.  Vous 


tiens  précaires,  pour  le  plus  grand  nombre,  dérivent  de  conven- 
tions écrites  ou  de  qualités  établies  par  des  actes.  Il  n*y  a  que  la 
ferme,  le  dépôt  nécessaire,  et  la  gestion  officieuse,  qui  puissent  »e 
former  sans  contrat.  L^engagemcnt  qui  est  écrit  ne  peut  être  dé- 
truit que  par  un  autre  écrit.  Nihil  tâm  naturale  guàm  eogsnere 
quidquê  dissolvere  quo  eotligatum  est  (1.  3,  S.  de  regulisjur.). 
Celui  qui,  suivant  un  titre,  no  doit  posséder  que  pour  autrui,  a 
coulracté  une  obligation  dont  il  ne  peut  se  dégager  qu'en  décla- 
rant par  écrit  qu^il  rejette  ce  titre,  et  qu  il  entend  posséder  pour 
lui-même.  S'il  ne  prend  pas  cette  précaution,  il  ne  doit  pas  être 
reçu  à  exciper  de  sa  contradiction  verbale,  et  des  témoignages 
des  personnes  qui  pourraient  dire  en  avoir  eu  connaissance  ;  le 
titre  qui  Ta  soumis  au  précaire  est  au-dessus  des  protestations 
verbales  et  de  toute  preuve  testimoniale.  » 

Aux  n«*  i5a,  ]53et  1 54,  le  même  auteur  applique  ce  système 
même  au  cas  de  bail  verbal,  de  gérant  officieux  et  de  dépôt  né- 
cessaire, parce  que  si  la  preuve  testimoniale  est  autorisée  dans  ces 
cas  pour  la  preuve  de  Tobligation,  on  ne  peut  étendre  cette  excei- 
tion  aux  principes.  (Op.  conf.  de  DallOK,  n«  977.) 

Vazeille  admet  cependant  que  la  contradiction  ne  doit  pas 
nécessairement  être  faite  en  justice.  (Op.  conf.,  à  cet  égard,  de 
Dalloz,  n»  14.) 

(6)  Page  a56,  n»  n.  Voy.  Prescription, 

(7)  Op.  conf.  de  Belime,  d"  m  i  «  Ajoutons,  dit-il,  qne  1« 
contradiction  n'est  rien  ai^trc  chose  que  le  fait  matériel  de  la  pos* 
session,  lequel  doit,  comme  ^us  les  autres  iHïles  de  possession 
s'établir  même  par  témoins.  » 

(8)  Sur  Mivernaisi  (itf  X,  wU  s6> 


â8è 


tRESCRlPÎION.  —  ART.  2ôi9.  *ï««  Bl4  â«»-818  4^ 


prétendez  que  Vous  voas  êtes  proclamé  roatlre  de  la 
chose  et  non  plus  locataire,  que  vous  avez  dit  que 
vous  ne  payeriez  pas  les  canons ,  que  voire  héritage 
était  libre  et  non  pas  asservi.  Mais  ces  paroles  peu- 
vent avoir  été  considérées  comme  l'effet  tfe  la  jactance 
ou  d'une  mauvaise  humeur  passagère.  Le  proprié- 
taire peut  n'y  avoir  pas  attaché  d'importance.  Ferba 
volant.  Peut-être  les  a^t-il  ignorées  ,  et ,  dans  ce  cas , 
que  seraient  pour  lui  des  discours  qui  n'auraient  pas 
frappé  son  oreille ,  ou  qui  lui  auraient  été  rapportés 
comme  un  de  ces  bruits  qui  passent  sans  laisser  de 
trace?  Vous  avez  pu  vous  procurer  une  preuve  écrite  ; 
il  vous  suffisait  de  faire  signifier  un  acte  extrajudiciaire 
pour  annoncer  d'une  manière  positive  vos  intentions. 
Vous  ne  l'avez  pas  fait  :  c'est  à  vous  seul  que  vous 
devez  vous  en  prendre  si  votre  contradiction  n'est  pas 
admise  comme  assez  certaine.  Mais  quand  la  contra-* 
diction  ressort  de  faits  éclatants,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi la  preuve  testimoniale  serait  rejetée. 

514  2o  (1). 

515.  11  y  a  une  autre  espèce  d'interversion  légi- 
time ,  ce  n'est  plus  celle  qui  s'opère  dans  la  personne 
même  du  détenteur  précaire  continuant  à  jouir  de 
la  chose  :  c'est  celle  qui  a  lieu  lorsque  le  détenteur 
précaire  aliène  cette  chose ,  la  fait  passer  en  d'autres 
mains  et  constitue  au  proGt  d'un  tiers  un  droit  de 
propriété  qu'il  n'a  pas  lui-même  (S).  La  vente  de 
la  chose  d'autrui  peut  se  couvrir  par  la  prescription. 


(i  )  It  y  a  liêu  souvent  à  interversion  en  matière  de  servi' 
tude.  Renvoi.  — -  C'est  à  l'occasion  de  la  matière  dei  servitudes 
que  CCS  questions  seront  reproduites. 

(2)  L.  33,  $  4,  D.  de  usurpât. 

(5)  Voy.  à  cet  égard  IIenryS,  t.  II,  p.  901,  liv.  IV,  q.  16a, 
et  p.  a4o,  liv.  IV,  q.  19;  DL'NOD,  p.  35;  arrêt  de  cass.  du  la  jan- 
vier i832  (DallOz,  XXXII,  I,  8a). 

(4)  Supràt  n»  495. 

(ÎS)  L.  4«  S  27)  D<  de  dolo.  Voy.  tuprà,  qo*  436  et  437t  ce  que  je 
dis  des  vices  réels  et  personnels,  et  s^ils  sont  transmissibles  aux 
héritiers  à  titre  sin(p]lier. 

(6)  Récit,  solenn.  sur  le  code  deacq.possess, 

(7)  Le  bailleur  perdrait-il  la  possession,  si  taete  translatif 
avait  eu  lieu  en  faveur  d'un  légataire  d  titre  universel?  — 
Belime  dit  ici ,  n«  137  :  «  Je  ne  fak  aucun  doute  qu^il  ne 
pourrait  pas  Invoquer  le  bénéfice  de  Tarticle  aa39.  Tout  ce  qnVn 
pourrait  alléguer  en  sa  faveur,  c'est  qu'il  n'est  pas  un  continua- 
teur de  la  personne,  n'ayant  dans  aucun  cas  le  privilège  de  la  sai- 
sine (art.  101 1),  et  quMI  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
successeur  aux  biens.  Mais  co  serait  attacher,  suivant  nous,  bien 
de  l'importance  à  une  chose  dont,  après  tout,  les  effets  sont  bien 
minces  dans  notre  droit;  et,  pour  le  dire  en  passant,  nous  avons 
toujours  trouvé  que  les  théories  vulgaires  sur  l'obligation  aux 
dettes,  qui  reposent  toutes  sur  le  fait  de  la  saisine,  ont  le  plih 
fragile  de  tous  les  fondements.  Qu'importe  que  telle  ou  telle  per- 
sonne ait  la  saisine?  Ce  n*est  là  qu^une  affiairc  provisoire.  Lors- 
qu'une fou  la  délivrance  du  legs  a  été  accordée,  celte  saisine  se 
trouve  résolue  ou  plut6t  elle  passe  au  légataire  qui  entre  en  jouis- 
sance. Le  légataire  à  titre  universel,  une  fois  envoyé  en  possession 
de  son  legs,  continue  donc,  à  notre  avis,  la  personne  dn  défunt 
Août  aussi  bien  que  le  légataire  universel. 

«  Si  Ton  voulait  ne  réputer  continuateur  de  la  personne  que 
celui  qui  serait  saisi,  cela  conduirait  à  dire  que  le  légataire  uni- 
versel lui-même  n'est  pas  un  continuateur  du  défunt,  lorsque 
celui-ci  aurait  laissé  des  héritiers  à  réserve,  puisque  alors  il  n'est 
pas  saisi  (art.  100^)  ;  en  sorte  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  uni- 
versel posséderait  et  prescrirait  les  choses  que  son  auteur  tenait 
précairement.  Il  suffit  d^énonccr  une  pareille  proposition,  pour  en 
montrer  la  Ainssetc. 

.  «  Ajoutons  que  le  légataire  à  titre  universel  est  celui  à  qui  le 
défunt  aurait  légué  le  tiers,  la  moitié  de  ses  biens  on  tous  ses  im* 
meubles,  ou  une  quantité  fixe -de  tous  ses  immeubles  (art.  1010), 

maif  MUM  énoncer  fpéciidaoent  tel  en  tel  ehjet  déterminé.  11  ett 


L'article  2239  n'est  que  l'applicatîou  de  cette  règle  (8)^ 

C'est  ici  qu'éclate  la  grande  difl^rénce  qui  éxîst(; 
entre  les  successeurs  à  titre  universel  et  Icà  sàc; 
cesseurs  h  titre  singulier.  Nous  avons  déjà  vu  Iq 
premiers  subissant  perpcluellement  le  joug  des  vicc^ 
qui  altéraient  la  possession  dans  les  mains  dé  lear 
auteur  (4).  Mais  les  seconds  sont  dans  une  autr^ 
position.  Ils  commencent  une  possession  pour  eux- 
mêmes.  A  l'abri  du  titre  de  propriété  qui  leur  a  été 
concédé ,  leur  possession  se  détache  de  celle  du  pré- 
cédent possesseur  et  donne  naissance  à  une  ère  nou- 
velle :  de  aucloris  dolo  exceptio  emptori  non  objici- 
tur{^).  ^ 

Ce  principe ,  émané  des  lois  romaines  et  consacré 
par  elles ,  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  loi  Cut^ 
nemOf  que  je  citais  au  n^  505.  Cujas  (6)  «xpliqae 
très-bien  que  ce  texte  qui  réserve  au  propriétaire  lé 
Jus  domini  sur  le  bien  aliéné  par  son  fermier,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  tiers  détenteur  n'a  pas  encore 
prescrit.  «  Integra  est  domino  rei  vendicalio  siewptor 
«  rem  non  usuceperit,  quia  non  est  dubium,  qoio 
<c  eum  fundum  bonœ  fidei  emptor  tisucapere  possit, 
«c  liceteum  emerità  maisfldei  venditore.  »  Car  Fac- 
tion en  revendication  serait  éteinte,  si  l'acheteur  avait 
prescrit  par  dix,  vingt  ou  trente  ans. 

515  2"  (7). 

515  5°  (8). 

515  4«  (9). 


évident  dès  lors  que  le  légataire  ne  pourrait  pas  prétendre  90*111 
un  litre  pour  l'immeuble  possédé  précairement,  car  .on  lui  rëpon^ 
drait  que  le  testament  ne  parlait  que  des  biens  en  général,  c'e«l'k- 
dire  des  choses  appartenant  au  testateur,  et  non  de  Timmeoble 
tenu  par  lui  à  litre  précaire,  et  qui  ne  faisait  pas  partie  de  sa  for- 
tune. Il  ne  peut  donc  pas  se  donner  comme  un  de  ces  iien  dé- 
tenteurs dont  parle  l'art.  ssSg,  à  qui  la  chose  aurait  été  trantmits 
par  un  titre  translatif  de  propriété. 

a  Troplongest  de  notre  avis  sur  cette  question  (voy.  son  Trûitl 
de  la  prescription,  no  5oa),  et  il  ajoute  qu'on  doit  décider  tfe 
même  pour  tous  les  possesseurs  de  biens  à  titre  universd. 
Cette  proposition  est  trop  vague  dans  sa  généralité,  comme  on  vi 
s*en  apercevoir.  » 

(8)  Quid  de  l'institué  contraeluellement  f  —  BeltmB  âiî. 
no  is8  :  «L'institué  contractuel  ne  pourrait  p«s  non  plus  préteadre 
que  la  possession  précaire  de.  son  auteur  a  été  intervertie  eo  sa 
personne ,  car  il  n'est ,  quant  aux  effets ,  qu^an  véritable  héri- 
tier, succédant  comme  tel  à  tous  les  droits  actifs  et  passifs  éa 
défunt.  » 

(9)  Quid  du  donatoJire  des  biens  présente  9t  à  venir? —  ^' 
LIME  dit,  n*  139  :  «  Il  j  aurait  plus  de  doute,  s*il  s^agissait  (Tua 
donataire  de  biens  présents  et  à  venir,  qui  optAt  pour  les  biens 
présents  à  la  mort  du  donateur,  comme  Part.  1084  lui  en  donne  la 
faculté.  Cependant  on  devrait  réputer  ici  la  possession  intervertie, 
à  compter  dn  jour  où  ce  donataire,  ayant  fait  son  option,  serait 
entré  en  jouissance,  pourvu  que  Tacte  de  donation,  en  énanéraat 
les  divers  immeubles  dn  donateur,  y  coa>prtt  nominativemeal 
celui  qui  notait  détenu  qu'à  titre  précaire.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
le  donataire  n'estpas  continuateur  de  la  personne.  Il  répudies! 
contraire  la  succession,  pour  ne  pas  prendre  cette  qualité.  Je  sa» 
qu'il  payera  les  dettes  du  donateur,  existantes  «a  jour  où  le  coa* 
trat  a  été  passé,  telles  qu'elles  sont  énoncées  dans  1  état  que  la  lai 
ordonne  d'y  joindre  ;  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'il  contiane  U 
personne,  pas  plus  que  s'il  s'agissait  d'un  simple  donataire  à  tilrt 
particulier,  à  la  charge  de  qui  son  titre  aurait  mis  certaines  dettes. 
11  peut  d'ailleurs  souvent  arriver  qu'il  n'ait  aucune  dette  à  ac- 
quitter, parce  qu'il  n'en  existait  aucune  au  moment  où  la  dooatisa 
a  été  faite. 

«  On  trouvera  peut-être  bixarre  qu'il  dépende  dn  donataire  dio- 
tervertir  ou  de  ne  pas  intervertir  la  possession  précaire  de  saa 
auteur,  suivant  qu'il  optera  pour  une  qualité  ou  pour  une  autre, 
suivant  qu'il  acceptera  la  succession  comme  imstitné  çootractoel- 
Ifneiit,  oa  qu'il  i'cb  tiendra  tui  bieiM  qui  «si»laieBl  «u  jo«r  de  la 


CHAPITRE  IIl.-CAtJSEâ  QUI  EMPècOENT  LA  tRESéUlPTtON.^ART.  ûm.  N«  8lK-K«  517.    ^ 


515  1$»  (1). 

516.  Le  tiers  dcJenlcur  doit  élrc  saisi  en  vertu 
d'an  titre  translatif  de  propriété.  Ce  sont  les  termes 
de  l'art.  2139;  tel  serait,  par  exemple  ,  une  vente  , 
uoe  donation,  un  legs  a  tilre  particulier,  etc.  (â). 
Mais  si  le  fermier  vendait  comme  fermier  et  non  comme 
maJlre, cette  qualité,  impliquant  contradiction  avec  la 
▼ente,  laisserait  la  possession  dans  son  état  vicieux  (5). 
I^apr^rité  survivrait  à  ce  simulacre  d'aliénation ,  et 
Ton  chercherait  en  vain  un  tiers  détenteur.  Au  sur- 
plos,  nous  insisterons  plus  tard  d'une  manière  spé- 
cule sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  titre  translatif  de 
propriété  (4). 

117.  Le  titre  translatif  de  propriété  doit  être  sé- 
rjeoz  et  sincère.  S'il  n'était  qu'une  simulation  con- 
certée pour  tromper  le  véritable  propriétaire ,  on  ne 
deirait  pas  y  avoir  égard ,  et  l'on  déciderait  avec  rai- 
son que  la  possession  continue  à  être  précaire. 

Je  suppose  qu'un  fermier  sous-loue  l'immeuble  pris 
â  bail.  Entre  le  sous-fermier  et  lui ,  il  est  convenu 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  location;  mais. ostensible- 
ment ils  font  paraître  un  acte  par  lequel  le  fermier 
est  censé  vendre  au  lieu  de  sous-louer.  L'individu 
que  le  fermier  s'est  substitué ,  jouit  à  titre  apparent 


dmation.  Je  réponds  que  la  bixarrerie,  s*ii  y  en  a,  appartient  au 
législateur,  qui  lui  permet  d'être,  à  son  gré,  ou  de  ne  pas  être  le 
eoBliDuateur  du  défunt.  Si  par  hasard  le  fermier  ou  Pusufruiticr 
iriît  institué  une  personne  légataire  unlTerselle»  «n  ajoutant,  que 
daoi  le  cas  où  elle  croirait  ne  pas  devoir  accepter,  il  lui  lègue  Tim- 
neoble,  que  nous  supposons  possédé  par  lui  à  titre  précaire,  tout 
le  OMode  conviendra  que  le  légataire,  en  optant  pour  cet  immen- 
l>le,  CD  acquerrait  la  possession  et  pourrait  le  prescrire.  Or,  c^est 
prédsément  là  ce  que  fhit  le  donataire  de  biens  présents  et  à  ve- 
air.  sauf  qu'au  lien  de  tenir  son  droit  d'option  du  testament  du 
défant,  il  le  tient  de  la  loi,  dont  la  disposition  sera,  du  reste,  pres- 
que toujours  reproduite  tout  au  long  dans  son  titre.  » 

(i)  Quid  des  enfants  à  qui  fe  déteniew  précaire  contentirait 
vne  démlttion  de  biens?  —  Beume  dit,  n»  i3o  :  a  II  y  a  ici  les 
niions  les  plus  plausibles  pour  soutenir  que  Penfant ,  dans  le  lot 
duquel  aurait  été  placé  Timmeubie,  succéderait  au  vice  de  la  pos- 
>MfOD  (le  son  auteur.  Ces  sortes  de  partages  entre  descendants 
Mbt  toujours  faits  en  vue  du  droit  futur  héréditaire,  tellement  que 
»  Tan  des  héritiers  avait  été  omis,  l'acte  serait  nul  pour  le  tout. 
On  a  considéré  de  tout  temps  les  démissions  de  biens  moins  comme 
Qoc  donation  que  comme  une  succession  anticipée,  ce  qui  est  si  vrai 
que  Lebrun  {Traité  des  successions ^  p.  ]4)  énumérait  cet  événe- 
DKnt  parmi  ceux  qui  donnent  lieu  à  Touverture  de  la  succession. 
I^rà  Ton  pourrait  conclure  que  les  enfants,  qui  succèdent  ainsi  à 
■aniversalité  des  biens  de  leur  père,  ne  pourraient  pas  plus  que 
loi  prescrire  les  cboses  qu'il  ne  détenait  que  précairement. 

0  Sans  doute,  cette  doctrine  pourrait  se  soutenir  sans  trop  de 
•tardiesse  :  cependant  nous  ne  la  croyons  pas  conforme  aux  prin- 
<^  du  code  civil.  Ce  serait  une  idée  très-inexacte  que  de  cou- 
'^re  un  partage  £sit  entre -vifs  par  un  ascendant  à  ses  descen- 
dants, avec  Pourcrturc  de  la  succession.  Lebrun  lui-même  ne  les 
cwfondait  pas,  et,  s'il  remarquait  l'analogie  de  ces  deux  faits  ju- 
ridiques, c'était  principalement  dans  le  but  de  traiter  des  démîs- 
»ons  de  biens  dans  un  livre  où  cette  matière  ne  venait  pas  se 
placer  d'elle-mémc.  Il  y  a  encore  moins  de  motifs  aujourd'hui 
qve  de  son  temps  pour  assimiler  deux  choses  si  différentes,  car 
■^osTempire  du  code,  le  partage  une  fois  consommé  ne  peut  plus 
^révoqaé  par  Tascendant,  comme  dans  le  droit  coutumier;  il 
^  s'évanouit  pas  non  pins  par  le  prédécès  de  Tun  des  enfants  ;  il 
Be  peut  porter  que  sur  les  biens  présents  ,*  en  un  mot,  il  offre  tous 
Ks  caractères  des  donations  entre-Tifi,  dans  la  forme  desquelles  il 
doit  être  fait  (code  civil,  art.  1076);  aussi  l'art.  718,  en  disposant 
1^  les  aocoessions  s'ouvrent  par  ta  mort  naturelle  et  par  la 
^•H  fivlhf  ne  permet  plus  de  soutenir  en  aucune  manière,  avec 
Lebmn ,  que  let  partagea  entre  descendants  ne  sont  qu'une  ouver- 
^r«  de  succession  anticipée. 
■  Aatr«  dkMe  «it»  en  effet,  luceéder  k  nue  penonne,  la  conti-^ 


de  propriétaire,  et  pendant  dit  ans  îe  fermier  ne 
paye  pas.  Au  bout  de  ce  temps  ces  actes  caches  sor- 
tent de  l'obscurité,  et  on  brave  le  propriétaire  en  lui 
disant,  comme  dans  la  célèbre  comédie  de  notre  Mo- 
lière : 

a  La  maison  à  présent,  comme  <ave2  de  reste, 

a  Au  bon  moDsieur  Tartufe  appartient  sans  conteste  ; 

«  De  vos  biens  désormais  il  est  maître  et  sei^eiAr 

a  En  yertn  d'un  contrat  daquel  je  suis  porteor  ; 

a  II  est  en  bonne  forme,  elPoû  n'y  peut  rien  dire  (5).  » 

La  simulation  et  la  fraude  sont  des  vices  odîeilx 
que  les  magistrats  doivent  s'appliquer  à  combattre 
avec  énergie.  Leur  sagacité  n'aura  pas  de  peine  à  dé- 
couvrir le  mensonge  caché  sous  le»  voiles  de  titrés 
colorés.  Ils  se  montreront  surtout  sévères  lorsque  le 
détenteur  précaire  sera  de  ceux  qui ,  comme  Tenga- 
giste  et  Tantichrésiste ,  n*ont  que  des  rapporta  éloignés 
avec  le  propriétaire ,  et  qui  peuvent  dérober  à  sa  sur- 
veillance une  mutation  dolosive  avec  plus  de  facilité 
qu'un  fermier,  qui  tous  les  ans  doit  le  payement  de 
ses  canons.  La  mauvaise  foi  diï  prétendu  acheteur 
devra  être  prise  en  considération  et  combinée  avec  les 


nuer,  être  tenu  «le  toutes  ses  obligations,  etiam  ultra  vire*  Aa^e^ 
ditatis  f  autre  chose  recevoir  d'elle  une  donation,  même  générale, 
qui  n'astreint  an  plus  le  donataire  qu'à  payer  les  dettes  présentés, 
et  encore  s'il  n'en  a  élé  autrement  convenu.  Cela  est  si  vriii  qiie 
les  enfants  donataires  pourront,  à  la  mort  de  leur  père,  répudier 
sa  succession,  qui  sera  peut-être  acceptée  par  d'autres,  ce  ^ui 
démontre  évidemment  qu'ils  ne  sont  pas  les  continuateurs  de  la 
personne,  mais  de  plus  successeurs  à  titre  particulier. 

«  L'équité,  qui  milite  en  faveur  du  propriétaire,  est  sans  dotfte 
une  considération  puissante.  Mais  qu'on  ne  sacrifie  pas  à  cette 
équité  prétendue  d'autres  intérêts,  qui  peuvent  aussi  se  mettre  à 
l'abri  sous  les  principes  du  droit  commun.  Cette  donation  pourra 
souvent  avoir  été  faite  de  bonne  foi,  si,  par  exemple,  c'est  l'héri- 
tier d'un  usufruitier  qui,  dans  la  persuasion  qu'il  est  propriétailv, 
a  donné  la  chose  à  l'un  de  ses  enfants,  ijuand  celui-ci  a  joui  pen- 
dant longtemps,  ne  serait-il  pas  trop  rigoureux  de  lui  interdire  de 
prescrire  à  tout  jamais?  Si  on  lui  oppose  l'art.  «sS;,  il  répondra 
que  cet  article  ne  parle  que  des  héritiers,  qu'il  n'est  pas  héritier, 
qu'il  a  un  titre  translatif  de  propriété,  et  que,  loin  d'étendre  la 
disposition  de  la  loi  qui  tend  à  jeter  sur  la  propriété  une  incer- 
titude si  longue  et  >i  déplorable,  on  doit  bien  plutôt  se  montrer 
disposé  k  la  restreindre.  Il  nous  semble  que  ce  langage  mérite 
d'être  écouté  et  que  la  position  de  l'enfant  sera  souvent  aussi  fa- 
vorable que  celle  du  propriétaire,  qui  a  dft  être  averti  de  llnter- 
version  du  titre,  en  voyant  le  fonds  passer  des  mains  de  son  repré- 
sentant dans  celles  d'un  tiers,  sans  que  ce  fait,  qu'il  a  dû 
connaître,  le  tirât  de  sa  coupable  inaction.  » 

(2)  Bretorkier  sur  Heurts,  p.go5,  hc.  cit.,-  hfrd,  n^-S;» 
et  873. 

(5)  Rapport  de  M.  toE  BrOÉ  (Dalloz,  XXXII,  i,  83). 
(4)  Itjfrà,  n»»  873  et  suiv. 

Add.  Op.  conf.  de  DupoRT-LatiLLETTE,  t.  V,  p.  19^,  'où  il 
dit  :  m  Mais  il  faut  au  moins,  dans  ce  cas,  qu'il  résulte  clairement 
de  l'acte  formant  l'interversion,  que  la  propriété  de  la  chose  de*- 
tcnue  précairement  a  été  transférée  au  tiers,  de  manière  à  ce 
qu'il  ne  pût  plus  douter  qu'il  aurait  droit  de  jouir  comme  proprié- 
taire ;  car  sll  résulte  de  l'acte  que  son  vendeur  n'a  voulu  lui  trans- 
mettre que  le  droit  qu'il  avait  en  la  chose,  sans  lui  en  attribuer 
la  propriété  d'une  manière  indubitable,  le  vrai  propriétaire  ne 
peut  pas  être  dépouillé  lui-même  de  son  droit  par  l'ctfct  d'un  con- 
trat qui  lui  est  étranger  et  dont  il  ignorait  les  conditions,  surtout 
lorsqu'il  avait  de  justes  raisons  de  croire  que  la  po!i«cssion  du  tiers 
n'était  qu'au  même  titre  précaire  qu'avait  son  auteur. 

w  Ceci  s'applique  surtout  aux  diroits  incorporels  ,  tels  que  les 
servitudes  réelles.  » 

(6)  Tartufe,  act.  V,  scène  IV. 
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aalres  circonstances  du  fait ,  aûn  de  décider  s*il  y  a  | 
eu  connivence  pour  opérer  une  spolialion  par  des 
moyens  détournés.  Rien  n'empêchera  les  magistrats 
de  déclarer,  si  leur  conviction  les  y  porte ,  que  le  tiers 
détenteur  n*a  qu'un  titre  imaginaire  ,  et  qu'il  est  au 
lieu  et  place  du  détenteur  précaire. 

518.  Toutefois  la  connaissance  simple  de  l'ab- 
sence de  droit ,  dans  la  personne  du  vendeur,  ne  se- 
rait pas  suffisante  par  elle-même  pour  exclure  une 
possession  à  l'effet  de  prescrire.  Le  possesseur  de 
mauvaise  foi  qui  a  un  titre  vicieux,  peut  le  purger 
par  le  secours  d'une  possession  de  trente  ans ,  ayant 
tous  les  caractères  voulus  par  l'art.  2225  du  code  civil. 
Pour  décider  que  le  tiers  détenteur  n'est  qu'un  pos- 
sesseur précaire,  il  faudrait,  outre  la  mauvaise  foi , 
des  faits  de  simulation ,  de  dol  et  de  fraude ,  qui  ren- 
dissent inutile  l'acte  translatif  de  propriété.  C'est  ce 
que  disait  H.  de  Broé  dans  un  rapport  à  la  cour  de 
cassation  ,  dont  j'ai  critiqué  plus  haut  quelques  par- 
ties (1),  mais  que  je  me  fais  un  plaisir  de  citer  ici 
comme  une  autorité  grave.  «(  Mais  en  droit  que  ré- 
«  sulterait-il  de  la  connaissance  des  vices  du  titre? 
«  Que  peut-être  l'arrêt  aurait  pu  se  fonder  sur  cette 
u  circonstance  pour  en  déduire  la  continuation  de  la 
«  précarité  ?  Mais  n'était-ce  pas  là  une  appréciation 
«  d'actes  et  de  faits  qui  était  dans  le  domaine  exclusif 
<c  de  la  cour  royale  ?...  Il  y  a  plus  :  de  la  connaissance 
K  des  vices  du  titre  à  la  continuation  de  la  précarité, 
«(  la  conséquence  n'était  pas  forcée.  Il  pouvait  bien 
a  en  effet  n'en  résulter  que  la  mauvaise  foi.  Or,  la 
«t  précarité  et  la  tuauvaise  foi  sont  deux  choses  dis- 
«(  tinctes.  Sous  le  droit  romain ,  comme  aujourd'hui , 
«c  la  précarité  était  un  obstacle  perpétuel  à  la  prescrip- 
«  tion.  3lais,  sous  le  droit  romain  comme  aujourd'hui, 
u  la  mauvaise  foi  ne  forme  un  obstacle  qu'à  la  pres- 
te cription  de  dix  et  vingt  ans ,  et  nullement  à  la 
«  prescription  trentenaire  inlroduite  postérieurement. 
«  Ainsi,  celui  qui  achète  d'un  fermier,  vendant  comme 
«  propriétaire,  sera  bien  un  possesseur  de  mauvaise 
«  foi  s'il  a  connu  les  vices  de  son  titre.  Mais  il  ne  sera 
«  pas  par  cela  même  un  possesseur  précaire  ;  il  pourra 
«  donc  commencer  de  son  chef  une  prescription  animo 
«  domiiU  (2).  n 

On  ne  saurait  mieux  dire. 


(I  )  N»*  456  et  SUIT. 

(2)  Dalloz,  XXXII,  I,  83. 

Add.  Op.  coof.  deBELlME,  n«  i3i  ;  de  Tazeillb,  vp  iSg,  où 
il  dit  :  «  Le  détenteur  précaire...  incapable  poar  vendre  la  pro- 
priété, nVn  peut  pat  mieux  aliéner  la  possession  qui  en  dérive. 
Mais  si  en  droit  il  ne  peut  transférer  ni  propriété  ni  possession,  en 
fait  rien  ne  l'empêche  de  cesser  sa  détention,  et  de  laisser  une 
autre  personne  occuper  le  fonds  dont  il  abandonne  la  jouissance. 
En  prenant  ce  fonds,  le  nouvel  occupant  ne  prend  pas  le  titre  de 
celui  qui  Pa  déserté  ;  il  ne  succède  pas  à  ses  rapports  avec  le 
maître  qui  l'avait  mis  en  possession.  \\  occupe /^ro  derelictOi  il 
possède  pour  lui  animo  dommi.  En  droit  il  n'est  pas  permis  au 
détenteur  précaire  d^aliéner;  mais  possesseur  apparent,  on  peut  le 
supposer  propriétaire.  Et  si,  en  fait,  abusant  de  ces  apparences, 
il  vend,  cède,  donne  ou  lègue  la  chose  qu*ii  détient,  la  disposition 
est  nulle  sans  difficulté  ;  il  n^a  transmis  ni  propriété,  ni  possession  ; 
mais  l'acquéreur  qu'il  a  trompé  a  pour  lui  son  intention  d'être  pro- 
priétaire, et  s'il  y  joint  la  détention,  il  jouit  dans  la  confiance  qu'il 
est  valablement  acquéreur,  donataire  ou  lé£;alaire,  pro  empiore, 
pro  donalo  aut  Ugalo.  Sa  confiance  est  mai  fondée  ;  mais  qu'im- 
porte pour  la  possession  ?  U  n'est  pas  personnellement  un  déten- 
teur précaire.  » 

(3)  Quid  de  la  prttcrlplion  à  oppoier  au  nu  propriétaire  êi 
rétuttani  det  acles  départage  ou  d'abornemene  fait*  par  Cusu- 
fruitiers  —  ProiouOSI,  Usufruit,  n«  1246,  estnine cette  qucf 
li^il 


518  2«  (3). 
518  5»  (4). 

519.  Justinien ,  redoutant  les  dangers  des  inler- 
versions  simulées  auxquelles  nous  venons  de  faire 
allusion ,  avait  voulu  par  sa  noveile  119,  chap.  7,  que 
lorsque  le  vendeur  était  de  mauvaise  foi ,  le  sacces- 
seur  particulier  de  bonne  foi  ne  pût  prescrire  par  Ah 
et  vingt  ans ,  qu'autant  que  le  véritable  propriétaire 
aurait  eu  connaissance  de  la  sous-aliénation.  Mais, s'il 
l'avait  ignorée,  le  successeur  particulier  ne  pouvait 
prescrire  ^ue  par  trente  ans  ,  de  même  que  s'il  était 
de  mauvaise  foi.  £t  cette  noveile  était  suivie  dans  la 
plupart  des  pays  de  droit  écrit  (SS). 

Vazeille  regrette  ces  dispositions  du  droit  du  Bas- 
Empire,  proscrites  par  le  code  civil,  et  fondées, 
dit-il ,  sur  une  grande  considération  d'équité  (6)*  Je 
ne  partage  pas  son  opinion.  Justinien ,  ou  plul6t  son 
Tribonien ,  comme  dit  Henrys  à  ce  propos  (7) ,  sacri- 
fiait le  possesseur  de  bonne  foi  au  propriétaire  in- 
dolent qui  néglige  les  droits.  Entre  l'un  et  l'aolrc  je 
crois  que  l'équité  devait  faire  pencher  la  balance  en 
faveur  du  possesseur  de  bonne  foi ,  contre  le  proprié- 
taire qui  laisse  ses  héritages  sans  surveillance  et  donne 
sa  confiance  à  des  administrateurs  ou  détenteurs  in- 
fidèles. Le  vendeur  de  mauvaise  foi  n'est-il  pas  le 
représentant  du  propriétaire,  puisque  c'est  des  mains 
de  ce  dernier  qu'il  tenait  la  chose  à  titre  de  fermier, 
de  dépositaire,  d'engagiste,  etc.?  Or,  le  propri»- 
taire  ne  doit-il  pas  s'imputer  de  lui  avoir  remis  sa 
possession  sans  s'inquiéter  ensuite  de  l'usage  qu'il  en 
ferait? 

530.  Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  l'art.  2239 
peut  amener  des  résultats  qui  au  premier  coup  d'œil 
semblent  tenir  de  la  surprise.  Favre  en  cite  un  exem- 
ple. Eerniier  de  Pierre ,  je  vends  à  un  acquéreur  de 
bonnei  foi  rin;imeuble  dont  je  suis  détenteur,  et  avec 
le  prix  je  paye  pendant  dix  ans  les  canons  au  pro- 
priétaire; celui-ci ,  rassuré  par  le  service  exact  des 
fermages,  ne  songe  pas  que  son  fermier  le  ti-ahit. 
Mais ,  à  Pexpiration  de  ce  temps ,  les  payements 
cessent;  Pierre  s'en  inquiète  et  trouve  à  ma  place  un 
tiers  détenteur  qui  a  joui ,  cultivé ,  recueilli  de  bonne 
foi,  publiquement  et  à  titre  de  propriétaire ,  et  qui 
lui  oppose  la  prescription  (8).  Il  est  certain  que  ce 


(4)  L'espace  de  trente  ans  exigé  par  la  loi  pour  que  CetlinC' 
lion  de  Cusufruit  par  le  non^usage,  ait  lieu  au  profit  de  t'Àéri' 
lier  qui  est  propriétaire  du  fonds  et  qui  est  en  même  ttnp' 
débiteur  personnel  de  la  servitude ,  est-il  nécessaire  aussi  vit-à' 
vis  d'un  tiers  acquéreur  auquel  le  fonds  aurait  été  pendu  tn 
plein  domaine,  sans  te  lui  dénoncer  comme  grevé  d'usufruit  f  — 
Cette  question  est  examinée  par  PBOtDUOX,  Usufruit,  n»  sisS» 

(5)  Merlin,  Méperi.,  v»  Frescription,  p.  575,$  i3;Favbe, 
code,  lib.  Vil,  tit  VllI,  déf.  i,  infrà,  n<»  847  et  860;  Hebays. 
t.  H,  p.  a4o. 

Add.  Après  la  citation  de  ces  textes,  Tazeille  ijoute,  n*  18)  t 
«  Les  tribunaux  de  Bourg  et  de  Pont-de-VesIe  avaient  voulnéire 
encore  plus  équitables  que  la  noveile.  C'était  un  excès  qœ  ^ 
cour  de  cassation  a  réprimé.  Ces  tribunaux  ne  s^étaient  point  ir- 
rétés  à  une  possession  de  quarante  ans,  qui  avait  uo  titre  p^o^ 
base,  par  ce  seul  motif  que  celui  qui  aTait  fourni  ce  titre  n'avais 
acquis  lui-même,  treize  ans  auparavant,  que  par  contrat  piço^ 
ralif.  L'arrêt  de  caAsaiion,  rapporté  dans  le  premier  volunu?  de 
Denevers,  est  du  17  octobre  1796  (17  verni,  ao  v).  s 

(6)  ^<»  16t. 

(7)  Tome  11,  p.  940. 

(8)  Définit.  1,  Ut.  Ylll,  lib.  VU. 

Add.  Yazeille  rappelle  cet  exemple,  n*  i6f,eomme  prcatre 
des  abus  qui  peuvent  résulter  de  la  loi. 

Op.  conf.  de  Belime,  n»  i33,  où  il  dit  :  «  On  objecterait  vaiao 
mea(  une  décimR  tlu  jun«C9i)»uUe  P«i|l,  ^'«prèi  leqodi  m  l«  fer* 
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moyen  est  décisif,  malgré  racquittement  des  fer- 
mages annuels  :  «  qoamf  is  intereà ,  dit  Favre ,  pro- 
K  fflissam  pensiooem  conductor  mihî  solverit  per 
«  sÎDgolos  annos.  »  En  effet ,  la  réception  de  ces  fer- 
mages ne  constitue  pas  one  possession  qui  puisse 
balancer  la  possession  corporelle  et  exclusive  de  Ta- 
cheteor;  on  pour  mieux  dire  ,  ce  que  Pierre  a  pos- 
sédé, ce  ne  sont  pas  les  fruits  de  son  immeuble ,  car 
ils  sont  passés  en  d'autres  mains ,  ce  sont  les  intérêts 
de  la  somme  d'argent  qui  m*a  été  payée  par  mon 
aqaéreor.  Pierre  n'a  donc  eu  aucune  possession ,  et 
la  possession  de  dix  ans  de  l'acquéreur  doit  rem- 
porter à  Faide  du  titre  et  de  la  bonne  foi.  Voilà 
quelle  est  la  solution  à  laquelle  Pierre  ne  peut  échap- 
per. On  s'en  afflige  pour  lui,  et  l'on  s'en  prend  à  la  loi. 
Mais ,  si  l'on  y  fait  attention ,  on  reconnaîtra  que 
k  propriétaire  ne  se  trouye  pas  dépouillé  sans  sa 
faute,  et  que  la  subtilité  de  son  fermier  n'a  réussi  que 


■Kr  qoi  a  vendu  le  fends,  a  payé  «et  canont  à  tous  les  deux, 
ceiU-dire  au  propriétaire  ei  à  Tacheteur,  êi  utriguê  mereêdes 
frœttUit,  le  bailleur  est  réputé  cooserrer  la  posseMioo.    ^ 

«  Daat  rhypoihèM  de  ceUe  loi,  il  faut  remarquer  que  le  fer- 
■ier,  eo  vendaal,  avait  reprit  immédiatement  le  fonds  à  bail,  en 
Mrte  qall  était  resté  en  possession  apparente.  Nous  supposons, 
MH*  10  contraire,  que  Tacquérenr  est  entré  en  jouissance,  fait 
I«bliequimettoi:Ù<>*''*tJt>*4uà  un  certain  point,  le  propriétaire 
dus  ion  tort.  » 

JuriipnuUnce,  —Si  Tacbeleur  laisse  fimmeuble  entre  les  mabs 
du  vendeor?  il  n'y  a  aucune  possession  utile  si,  après  la  vente 
faite  sous  seing  privé,  il  a  laissé  son  vendeur  en  jouissance  comme 
feniier  verbal  (Bourges,  18  janvier  i8»6.  Pau,  14  mai  1840). 

(1)  Quid  Hei  au  oâ  U  détenteur  précaire  est  resté  en  pot- 
fttnonf  Peut-on  dire  qu'il  possède  pour  le  nouvel  acquéreur  f 
~  Dans  les  numéros  pnkédenls  on  a  supposé  le  cas  d*tine  trans- 
'■"*swn  de  possession  réelle  ;  dans  le  cas  contraire,  y  aurait-il  pré- 
*Mplion  contre  le  bailleur,  véritable  propriétaire  7  Duit%KTOll, 
^  *49i  résout  la  question  négativeoMut  1  •  Il  faut  aussi,  dit-il, 
c^iDoie  nous  Tavons  dit  précédemment,  que  Tacheteur  ou  le  do- 
B^Uire  qni  a  reçu  du  fermier,  de  Tusufeuitier,  ait  la  possession 
î^eHe  de  la  cbose,  ou  du  moins,  si  le  vendeur  ou  donateur  s^est 
f^icrré  Tusufruit,  ou  a  pris  un  long  terme  pour  foire  la  délivrance 
(est  dans  lesquels  Tacheteur  ou  le  donataire  peut  très-bien  pos- 
^iàet  p«r  son  mtniatère) ,  il  fout,  disons-nous,  que  la  cause  de  cotte 
pMsefsion  ait  pu  ôtre  connue  du  propriétaire  qui  avait  concédé  à 
P'^caire,  et  auquel  la  prescription  est  aujourdlini  opposée  ;  car 
H  tUe  lai  a  été  cachée,  la  possession  a  par  cela  méoM  été  clandes- 
^  i  son  égard,  et  elle  n*a  pu  servir  de  base  à  la  prescription 
^t*>tre  lai.  Autrement  la  mauvaise  fei  id*un  usuFrnitier  qui  ven- 
drait \ê.  chose  à  l*insu  du  propriétaire ,  en  continuant  de  rester 
dia«  le  fonds,  et  cela  probablement  par  connivence  avec  Pache- 
^r,  eiposerait  aisément  le  maître  à  t  perdre  sa  cbose  par  un 
■*yen  qa*il  ne  pourrait  empêcher;  ce  que  la  loi  n*a  pu  ratsonna- 
^^n^at  vouloir  admettre.  Un  empbytéote,  par  exemple,  ou  un 
^^naier  qui  a  un  bail  à  longues  années ,  on  qui  a  renouvelé  dans 
U  ioite  phisieurs  fois  son  bail,  a  fait  don  enire-vifs  à  sa  femme, 
par  son  contrat  do  mariage,  des  biens  qu  il  détenait  à  ce  titre  pré- 
caire :  on  peut  même  supposer  que  la  femme  était  de  bonne  fei 
di»|c  principe,  ot  cela,  selon  nous,  ne  changerait  rien  à  la  solu- 
l<Mi  de  la  question.  Le  mari,  loin  de  foire  connaître  la  donation  à 
cehii  duquel  il  tenait  aa  jouissance ,  lui  a ,  au  contraire ,  payé 
^xctement  la  redevance  annuelle  ou  les  fermages,  comme  par  le 
P**sé.  Or,  quoiqu  une  femme  mariée  possède  par  le  ministère  de 
loa  mari  les  biens  dont  celui-ci  a  la  jouioance  et  Fadministration, 
Hr  conséquent  ceux  quM  lui  a  donnés  lui-même  comme  les  au- 
Int,  néanmoins,  dans  l'espèce,  nous  ne  croyons  pas  que  la  femme 
PUase  argumenter  de  la  possca^ion  qu'elle  a  eue  par  le  ministère 
de  son  mari,  pour  prétendre  qu'elle  a  prescrit  contre  le  proprié- 
taire; autrement  il  foudrait  dire  que  la  prescription,  instituée  en 
F**ition  de  la  négligence  des  propriétaires,  court  aussi  contre 
c**n-là  mêmes  qui  ne  pouvaient  Tempêcher,  foute  d'avoir  pu  con- 
Ml^re  rexisteoco  d'une  poieessioa  qui  devait  lui  servir  de  iMie» 

TKoriOfio, 


parce  qu'elle  a  été  secondée  par  son  incroyable  négli- 
gence. Comment  se  fait-il  qu*il  laisse  s'écouler  dix  ans 
sans  aller  visiter  sa  ferme,  sans  s'informer  qui  la  cul- 
tive? Par  quelle  incurie  a-t-il  pu  ignorer  pendant 
respace  de  dix  ou  vingt  ans  que  son  fermier  s'était 
retiré  et  qu'il  s'était  substitué  un  possesseur  nouveau, 
jouissant  à  titre  de  maître ,  et  qui  peul-élre  a  boule* 
versé  la  propriété  de  fond  en  comble. 

J'avoue  que  cet  acquéreur  a  agi  légèrement  en  ne 
se  faisant  pas  montrer  le  titre  de  la  propriété  de  celui 
qui  lui  vendait.  Mais  sa  faute  n'est  pas  à  comparer  à 
celle  du  propriétaire ,  qui  d*une  part  a  montré  une 
négligence  répréhensiblc ,  et  qui  de  l'autre  est  res- 
ponsable du  détenteur  précaire  de  son  choix,  auquel 
il  avait  confié  aveuglément  sa  possession. 

Au  surplus,  il  faut  reconnaître  que  ces  cas  sont 
assez  rares  dans  la  pratique. 
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ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  principes  de  la  matière,  et  aux 
plus  simples  notions  de  Téqnilé.  • 

Beliub,  n*  iSs,  dit  dans  le  même  sens  :  «  Le  bailleur  per* 
drait-il  la  possession,  si  celui  qui  a  reçu  la  chose  du  fermier  n'avait 
qu'une  possession  feinte,  telle  que  celle  qui  résulte  du  con»ttlut, 
comme  si  le  fermier,  par  le  contrat  de  vente  lui-même,  avait  pris 
le  fends  à  bail  du  nouvel  acheteur,  on  s^il  avait  donné  en  se  ré- 
servant Tusufruit  7 

«  CeUe  question  n'est  pas  nouvelle.  Un  de  nos  anciens  auteurs 
les  plus  savants,  Tiraqueau,  dans  un  laborieux  traité  sur  le  Con* 
stitut  possessoire,  examine  si  le  propriétaire  perdrait  sa  possession 
dans  ce  cas.  Après  avoir  dit  que  le  constitut  transfere  la  possession 
en  général,  il  ajoute  : 

«  Hoe  proeedit  in  domhtopossidente,  non  etiam  m  eolono  vel 
«  atiis  per  quos  dominus  possidet,  Nâm,  lieet  iiperrealem  tra^ 
m  ditionem  trans ferre  possint  possessionem  in  alium  et  conse^ 
«  quenter  privare  domtnum  suàpossessione,  tavciv  ukvn  aoaift 
«  iT  CITR4  GonmoviasiAH  m  raa  ïïictam  TaAoïTioaaa  VAcaaa  mon 
«  possimT.  »  {De  Jure constit. possess.,pui„l\lj\iaûL  14.) 

«  Cet  auteur  enseignait  donc,  sans  en  foire  un  doute»  que  le 
con  stitut  ne  pouvait  jamais  nuire  au  propriétaire. 

«  D*Argentrée ,  que  nous  citons  souvent  parce  que  son  eaprit 
sceptique  et  indépendant  en  foit  presque  un  auteur  moderne,  n  hé- 
sitait pas  à  enseigner  que  la  posscMÎon  feinte,  ou  artificielle, 
comme  il  Tappelle,  ne  peut  produire  d^effet  qu'entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  pour  transférer  la  propriété  ;  mais  qu^elle  nepevt 
jamais  nuire  aux  tiers  qui  n'ont  pu  la  connaître.  Nous  citerons  aea 
paroles  : 

«  Quàm  in  hoc  suljecto  de  poisessioràbus  loquimur,  cave  <ia 
«  talibus  intelligas  quœ  artifidales  vocantur,  Sunt  enim  penè 
«  ex  loto  in  hac  traclatione  inutiles.  Nos  veras,  realest  corpo- 
«  raies  et  eas  quœ  per  aetus  eorporeos  et  organa  naturalia 
«  exercentur,  exigimusf  càm  res  manibus  apprehenduntur , 
«  pedibus  teruntur,  œtles  inhabilantur,  totum  colilurt  fructus 
«  colliguntur,  denique  cùm  hi  acUis  exercentur  qui  rei  ipsi  con-' 
«  veniunt  ad  possetsionis  usum.  Quod  ego  prhnus  aut  inter 
«  primas  olim  ofterui  /oro,  quùm  anl  nemo  aut  panci  animad" 
M  verterenl  longé  diversan  este  utrinsque  tomliiiones  (in  arl.  a6."» 
«  consuct.  Britann.  île po*sessionibus,  ch.  11,  u»  a).  »  El  iiajoiilc 
plus  bas  :  «  Sed  nos  taies  possessiones  in  totum  repudiamus 

«  QDOAD  BXTBaaORUHrSJMUDICI0a,l«aBXBlSADVIS&USEOSPajBSCRIB& 
«   tOHOISSlHO  TBVrOBB  POSSIT.  • 

«  On  voit  ce  que  cet  auteur  judicieux  pensait  de  ces  sortes  de 
possessions  ;  il  se  vantait  d'avoir  le  premier,  ou  l'un  des  premier», 
signalé  au  barreau  l'immense  différence  qui  les  séparait  de  la 
possession  réelle  ou  véritable.  Le  bon  sens  nous  dit,  en  effet, 
qa*nno  pareille  possession  n'est  pas  seulement  équivoque  à  l'é- 
gard du  propriétaire,  mais  qu'elle  est  clandestine  dans  toute  la 
force  du  terme,  puisquMI  n  a  eu  aucun  moyen  de  la  connaître. 
Elle  présente  en  outre  les  plus  violents  symptèmes  d'un  concert 
frauduleux. 

«  Dira-l-on  qu'elle  eat  censée  connue  du  propriétaire  dès  que 
les  fermages  ne  lui  ont  plus  été  payés?  Mais  il  est  facile  de  répon- 

1» 
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lire  que  le  seul  fait  de  la  cessation  du  payement  des  fermages 
ii*opère  pas  Tinterversion,  et  que  le  bailleur,  que  rien  n^avertissait 
de  la  vente  faile  par  son  fermier,  a  très-bieu  pu,  par  simple  com- 
plaisance, ne  pas  le  poursuivre,  pcut-^tre  sur  sa  demande.  Com- 
ment d^ailleurs  prouver  que  le  payement  a  été  dbconlinud,  si  le 
propriétaire  prétend  quMI  a  eu  lieu  régulièrement ,  puisque  les 
quittances  qui,  seules,  pourraient  rétablir,  sont  entre  les  mains 
du  fermier  lui-même  ?  et  puis  cVst  n'avoir  qu*une  vue  incomplète 
de  la  question,  que  de  ne  Tenvisaçer  que  par  rapport  au  fermier. 
S'il  s*açit  d*un  usufruitier,  s^il  s^agit  d*un  tuteur  ou  d'un  manda- 
taire, le  DU  propriétaire,  le  pupille  peuvent-ils  savoir  qu'un  autre 
possède,  eux  qui  voient  toujours  la  diose  administrée  ostensible- 
ment par  leurs  représentants?  11  est  évident  quMls  n^ont  aucun 
moyen  humainement  possible  pour  se  mettre  en  garde  contre  le 
piège  perfide  qui  leur  serait  tendu.  La  bonne  foi  du  tiers  acqué- 
reur ne  serait  non  plus  ici  d'aucune  considération,  car  la  bonne 
foi  ne  suffit  pas  pour  acquérir  la  possession,  il  faut  encore  un  acte 
agressif  qui  ait  éveillé  râltention  du  propriétaire  pour  qu'il  puisse 
se  défendre.  D'ailleurs  le  propriétaire,  lui  aussi,  est  de  bonne 
foi,  et  dans  le  doute  il  faut  plutôt  faire  pencher  la  balance  en  fa- 
veur de  celui  qui  veut  conserver,  qu'en  faveur  de  celui  qui  veut 
acquérir. 

«  Plus  j'y  réfléchit  et  moins  je  pub  croire  que  Particle  saSg  soit 
tellement  impératif  que  le  juge  soit  dans  la  nécessité,  dès  que  le 
fermier  a  vendu  ou  donné  la  chose,  de  déclarer  la  possession  ac- 
quise au  tiers  détenteur.  Tout  ce  que  la  loi  a  voulu  dire*  c'est  que 
ce  fiût  est  use  des  causes  rares  qui  peuvent  arrêter  le  cours  de  la 
possession  précaire.  Quand  Tacte  translatif  de  propriété  existe, 
Facqnéreiir  .est  adomsible  à  prétendre  qn^il  a  acquis  la  possession. 
liaia  reste  à  savoir  quelle  possession  {  et  si  die  n'est  pas  publique, 
sî  elle  est  équivoque,  si  les  tiers  n^ont  pas  pu  la  connaître,  elle  ne 
pourra  m  faire  courir  la  prescription  contre  le  bailleur,  ni  le  pri- 
ver da  béaéfice  des  actions  possessoires. 

«  La  possessioa  équivoque  n'est  pas  seulement  celle  qui  s'exerce 
par  des  actes  iMiiffisaDts  ou  trop  peu  caractértaés  {  c'est  encore 
celle  q«,  teute caractérisée  qu'elle  est,  toute  basée  qu'elle  est  sur 
une  suite  d*actes  publics  de  roattre,  présente  de  telles  circon- 
staocet  qu'on  peut  douter  à  quel  titre  elle  est  exercée.  C^est  en 
partant  de  ce  principe  qu'on  déclare  équivoque  la  possession  d^un 
cohéritier,  qui  a  commencé  à  posséder  pour  lui  et  son  cohéritier, 
encore  <|u'il  cmltWe  seul  les  biens  de  la  succession  pendant  un  cer- 
tain temps,  parce  que,  tout  en  jouissant  publiquement,  il  y  a  doute 
pour  savoir  s'il  possédait  pour  lui  seul.  La  même  question  s'élève 
ici  I  l'usufruitier  qui  a  vendu  tn  prenaut  la  chose  à  bail,  fait,  si 
l'on  vent,  des  actes  publies  de  jouissance,  mais  le  nu  propriétaire 
ne  sait  pas  à  quel  titre  ;  il  voit  toujours  en  lui  son  représentant. 
Il  na  doit  donc  pas  souffirir  de  cette  prétendue  possession  de  l'a- 
cheteur, qui  sfexerce  dans  je  ne  sais  quelle  région  métaphysique, 
sans  que  rieo  au  monde  ait  pu  la  lui  faire  soupçonner. 

«  Si  nous  insistons  sur  ce  point,  qui  n'a  rien  de  douteux  pour 
BOUS,  c'est  que  nous  avons  cru  entrevoir  dans  la  doctrine  de  quel- 
ques auteurs  (Merlin,  par  exemple),  et  même  dans  certains  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  une  tendance  à  professer  que  tout  ce  qui 
est  fait  par  le  fermier  nuit  au  propriétaire  qui  a  eu  tort  de  placer 
en  lui  sa  confiance.  Nous  aurons  bientèt  l'occasion  de  revenir  sur 
cette  question.  » 

(I)  Du  eat  où  U  eontrtit  tfaliénathn  vient  à  être  résolu.  — 
BeliHE  dit  à  ce  sujet,  u«  i34  :  «  Lorsque  la  chose  est  transmise 
ostensiblement  par  le  fermier  ou  IHisufruitier  à  un  tiers,  la  pos- 
session est  perdue  pour  le  propriétaire;  mats  si  lu  contrat  d'alié- 
nation Tenait  à  être  résolu  ou  rescinde,  il  la  recouvrerait  et 
même  eHe  serait  censée  n'ayoir  jamais  été  interrompue.  Cest  ce 
qui  se  présenterait,  si  le  détenteur  précaire  ou  ses  héritiers  avaient 
▼endu  avec  clause  de  rachat,  ou  encore  s'ils  avaient  donné  et  que 
plus  tard  la  donation  fût  révoquée  par  snrvenance  d'enfants.  On 
prétendrait  en  vain  que  la  possession  est  une  chose  de  fait,  qu'elle 
a  été  perdue  pour  le  bn'lleur  pendant  que  le  fonds  est  resté  entre 
les  mains  du  tiers  acquéreur,  et  que  rien  ne  peut  fSaire  qu'elle  ne 
l'ait  pas  été.  Cela  est  yrai,  mab  la  loi  peut  faire,  du  moins,  qu'elle 
loH  cwM^tte^  favofr  été.  La  ficHoD  de  l'effet  rétroactif  ayant 
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précisément  pour  but  de  remettre  les  parties  au  oiéme  éUt  qae 
si  le  contrat  n'avait  pas  eu  lieu,  le  fermier  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais  été  dessaisi  ;  le  tiers  acquéreur  luUméme  devient  comme  aoe 
sorte  de  détenteur  précaire  à  son  égard,  en  sorte  que  tout  Ici 
droiU  du  propriétaire  subsistent  dans  leur  intégralité.  » 

(2)  Du  cas  où  la  chose  revient  au  fermier  en  vertu  d'un  litrt 
nouveau.  —  On  lit  dans  Beliue,  n»  i35  :>  Le  doute  eslplm 
grave  quand  la  chose  revient  au  fermier,  non  plus  ex  causa  an- 
tique, mais  par  un  titre  nouveau,  comme  s'il  avait  donné  le  fond» 
en  mariage  à  un  de  ses  descendants  et  que,  par  prédécès  de  ceki-ci 
sans  postérité,  il  le  reprit  dans  sa  succession,  en  vertu  de  l'sr- 
ticle  747.  Quelques  considérations  qu'on  puisse  invoquer  en  fa- 
veur du  propriétaire,  je  crois  que  le  fermier  posséderait  dans  ce 
cas  pro  suo.  On  doit  remarquer  que  l'aliénation  n'est  pas  Ici  ré- 
solue  avec  effVît  rétroactif,  et  la  preuve  en  est  que  les  chsrgci 
imposées  à  la  chose  par  l'enfant  donataire  seraient  maintenues; 
d'où  il  suit  que  le  fermier  reprend  le  fonds  k  un  nouveau  titre, 
comme  héritier;  qu'il  continue  par  conséquent  la  possession  de 
celui  à  qui  il  succède.  Cela  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  que  l'interversion  ne  s'opère  que  quand 
le  fermier,  en  achetant  la  chose,  a  traité  de  bonne  foi  ;  car,  d'abonl 
il  peut  se  faire  que  la  bonne  foi  existe,  si  l'on  suppose  la  donation 
faite  par  un  successeur  du  fermier,  qui  se  croyait  propriétaire. 
Ensuite,  fût-ce  au  fermier  lui-même  que  la  choae  retournai,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  n'y  a  pas  Ici  d'hypothèse  d'interversion  de 
titre.  On  dit  que  le  titre  précaire  est  interverti  quand  le  déten- 
teur, sans  se  déposséder  aucunement ,  chan{>^c  entre  ses  mains  le 
titre  de  sa  possession.  Nous  arons  supposé,  au  contraire,  que  la 
possession  avait  été  acquise  à  un  tiers  accfuércur,  qui  en  afiit 
joui  pendant  un  délai  plus  ou  moins  long.  11  ne  s'agit  donc  pas  de 
savoir  si  le  fermier  intervertira  une  possession  qu'il  n'a  plus,  wà% 
s'il  succédera  à  la  possession  d'un  autre.  Or,  nous  ne  voyons  pas 
ce  qui  l'en  empêcherait,  car  la  qualité  de  fermier  qu'il  a  ete 
ne  le  rend  pas  perpétuellement  inhabile  à  posséder  la  dMwe 
,  louée. 

On  lui  objecterait  inutilement  qu'il  a  commis  une  faute  en  alic< 
nant  le  fonds  qu'il  tenait  à  bail  ,et  qu'il  ne  peut  pas  argumenter 
devant  les  tribunaux  de  son  propre  délit ,  suivant  la  règle  Ssmû 
auditur  m  ^urê  propriam  turpitudtnwn  nlUgant.  Nous  avons 
déjà  remarqué  plusieurs  fois  que  cet  axiome  manquait  de  justesse 
en  matière  d'acquisition  de  possession.  Eh!  sans  doute,  \tpra^9 
qui  s'empare  d'un  héritage  par  un  coup  de  main,  'ne  comnel  pt> 
une  action  louable,  et  sans  doute  le  fermier  qui  ferme  la  porte  & 
son  bailleur  et  le  repousse  par  le  droit  du  plus  fort,  ne  mérite  pas 
d'encouragement  ;  et  pourtant  ils  pourront  se  prévaloir  de  ces 
actes  en  justice.  Certes  le  détenteur  précaire  qui  a  simplement 
vendu  l'héritage  affermé  pent  bien  en  faire  autant. 

«  On  doit  admettre,  d'après  les  mêmes  principes,  que  si  c'était 
le  donataire  qui  fût  devenu  l'héritier  du  fermier,  la  poaseasion  qu'il 
avait  acquise  ne  s'évanouirait  pas  davantage ,  par  le  cumul  des 
deux  qualités  de  tiers  acquéreur  et  de  représentant  du  détenteur 
précaire.  Ce  nouveau  cas,  bien  que  diflBérent  dn  précédent  par 
son  énoncé,  est  absolument  le  même  quant  à  la  question  de 
droit.  » 

(5)  Y  aurail-lt  perte  de  la  pottettion  pour  le  bailleur,  si  If* 
héritiers  du  détenteur  précaire  se  vendaient  Ctm  à  Vautre  (tvr 
part  de  la  chose  affermée  /  —  Belime  résout  la  question  néft' 
tivement,  n«  i36,  où  il  dit  :  «  Nous  ne  croyons  pas  que  le  cessioo- 
naire  put  prétendre  invoquer  ici  l'article  91139,  ^^  ^  présentant 
comme  un  tiers  à  qui  la  chose  aurait  été  transmise  par  un  titre 
translatif  de  propriété.  Et  d'abord,  si  la  cession  avait  eu  lieu  avant 
tout  partage,  elle  en  serait  un  par  ellc-môme,  puisque  l'on  dsit 
considérer  comme  tel,  tout  acte  qui  foit  cesser  l'indivision  entre 
cohéritiers;  en  sorte  que  le  cessionnaire  aeratt  réputé  tenir  la 
chose  directement  de  son  auteur. 

«  Mais  quand  même  la  vente  aurait  eu  lieu  potlérieuremeotet 
de  bonne  foi,  l'on  devrait  encore  la  regarder  coiunie  imuflbante 
pour  opérer  l'interversion. 

c  II  n'y  a  pas  ici  tente  foite  â  im  ii9rtp  comam  reatcod  h 
code  civil ,  car  les  deux  parties  avaient  cette  qiMdité  de  dé 
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Art.  2240.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  Ton  ne  peut  pas  se  changer  à 
toi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession. 


BlBACTtOH   GOlPARtB  DK8   DIVERS   (ROjKTSé 


Hotn  91  th,  coiiisstow  du  aotviRiiEiBiiT.  —  Art.  âS.  On  ne  peut  pas  prescrire  eonire  son  propre  iitré^ 
M  oe  sens  que  Von  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  la  possession» 
PBOjnDiscDTi  AU  cousbil  D*tTAT.  — Art.  33.  Conf.  à  Particle  3340  du  code. 


Exposé  de  motifs,  —  Voy.  art.  2241. 


SOURCES. 


Législation  étrangère^ 


DeusSiciles.  —  2146*  Conf.  à  l'art.  8240,  C.  F. 
Sardaigne.  —  S376.  Id. 
leuisiane.  —  5480.  Id. 


HaïH.  ^  2608.  Conf.  à  Tart.  8240,  code  fSran- 
çais. 
Hollande.  —  592.  Id. 


Art.  3241.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  Ton  prescrit  la  libération  de  robli* 
gation  que  Ton  a  contractée. 


ncMBT  DE  lA  coixissioii  DU  GocvEiiisHEHT.  —  Art»  33.  Couf.  à  l'art.  3340  du  code* 
nojBT  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  -—  Art.  33.  Id. 


■OTirs. 

Exposé  de  motifs.  —  Bioot^Paêakckeu,  au  corpt  légis- 
latif :  «  Il  faut  encore  ,  lorsqu'on  dit  que  nul  ne  peut  pres- 
crire contre  son  litre,  distinguer  la  prescription  comme  moyen 
d'acquisition  de  celle  qui  e»t  un  moyen  de  libération .  Celui 


qui  acquiert  en  prescrivant,  ne  peut  se  changer  à  lui-même  |  qu'il  y  ait  un  titre.  » 

SOIJRCBS. 
Dimo».  Prescription,  art.  1,  chap.  YIII.  —  fOTHiEB.  Part.  I,  chap.  IIL 

Législation  étrangère» 

DeuS'Sicilês.  —  2147.  Conf.  à  Tart.  2241,  C.  F. 
Sardaigne.  —  2577.  Id. 

Hatii.  —  2010.  Conf.  à  l'art.  2250,  code  fran- 
{ais. 


la  cause  et  le  principe  de  sa  possession ,  et  c'est  de  lui  qti*oo 
dit  proprement  qu'il  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  Utre. 

«  Mais  s'il  s'agit  de  la  libération  par  prescription ,  cette 
prescription  devient  la  cause  de  l'extinction  du  titre,  et  alors 
on  prescrit  contre  son  titre,  en  ce  sens  qu'on  se  libère  quol- 


Louisianç.  ~  9481.  La  règle  contenue  dans  f  arti- 
cle précédent  (conf.  à  Part.  2240  da  code  français)  doit 
s*entendre  en  ce  sens  qa'on  ne  peut  prescrire  contre 
ce  qui  est  de  Tessence  du  titre. 


SOMMAIRE. 


53i»  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre.  Cette  règle 

est  souvent  mal  comprise. 
^32.  Son  origine.  Son  extension.  Sens  de  la  maxime  :  Ad 

prîmordium  tUulîpotterlor  semper  refertur  even- 

tus, 
S33.  Arrêts  nombreux  qui  Pont  consacrée. 
S24»  Le  titre  prévaut  sur  Pinterversion ,  alors  même  que  le 

maître  aurait  fait  par  erreur  quelque  acte  de  nature 

à  rattfier  cette  interversion.  Caractères  que  doit  avoir 

tenteurs  précaires,  qui  leur  avait  été  transmise  béréditairement. 
«  La  chose  n'est  donc  jamais  sortie  des  mains  d'an  détenteur  pré* 
caire,  ce  qui  établit  une  différence  essentielle  entre  cette  nouvelle 
bypolfaèse  et  les  précédentes.  Lorsque  le  fermier  vend  ou  donne» 
comme  tout  à  rbeure,  à  un  tiers,  le  propriétaire  a  pu  connaître  ce 
fait,  en  Toyatit  son  héritage  entre  des  mains  étrangères,  au  lieu 
qnlct  les  foncis  ne  passant  que  d*un  enfant  à  l'autre,  le  bailleur  a 
pu  croire  qn^l  était  toujours  possédé  précairement  par  les  héri- 
tiers de  son  fermier.  Ajoutez  à  cela  que  cette  cession  n'a  pu  inspi- 
rer aucune  confiance  nouvelle  au  cessionnaire,  l'acheteur  sachant 


la  [reconnaissance,  diaprés  Dumoulin,  pour  tirer  à 
conséquence. 

525.  Ces  principes  s*appliquent  aux  usagers, aux  engagistes. 

526.  Aux  fermiers. 

527.  Si  Ton  ne  peut  se  changer  le  titre  de  sa  possession,  on 

peut  du  moins  en  changer  la  qualité  accessoire  et  re- 
lative, qui  noTésulte  pas  du  titre.  Erreur  échappée  à 
Pothier. 

528.  Un  communiste  qui  possède  pour  devenir  propriétaire 


comme  le  vendeur  que  l'objet  provenait  de  la  succession  de  VàVr 
teur  commun. 

«  Si  Ton  admettait  rintenrersion  dans  oe  cas,  il  liudrait  ad' 
mettre  que  l'enfant  qui  aurait  acquis  la  part  de  son  cohéritier, 
pourrait  la  prescrire,  tandis  qu'il  no  pourrait  pas  prescrire  la 
sienne  propre^  qu'il  tient  directement  du  défunt. 

n  II  faudrait  enfin  aller  jusqu'à  dire  que  les  deux  cohéritiers 
n'auraient  qu'à  échanger  entre  eux  les  parU  qui  leur  seraient 
échues,  pour  commencer  la  prescription.  On  sent  que  ces  consé- 
quences sont  par  trop  contraires  au  bon  sens.  » 


i§â 


PftKSCRIPTlON.  —  ART.  â241.  N-  tf21-li2S. 


excloiil,  ne  possède  point  contre  ton  titre,  n  en 
ett  de  même  du  fidéicommiiiaire  qui,  depuis  l*ou- 
Tertnre  du  lldéicommit,  poisèdepro  suo.  Erreur  de 
Ricard. 
5S9.  Qu*entend-on  par  ia  eausê  et  ie  jnineipe  de  la  pos- 
MsiioD?  Déborder  son  titre  ce  n^est  pas  l'inter- 
▼ertir. 

530.  Suite.  Preuve  tirée  des  lois  romaines. 

531 .  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  qu*on  peut 

en  purger  les  nullités. 
539.  On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  qn^on  peut 


prescrire  la  libération  de  robUfâtiott  coatradés. 

533.  Raison  de  cette  règle. 

534.  Elle  a  pour  conséquence  de  proscrire  la  règle  des  cor- 

rélatifs mise  en  honneur  par  quelques  anciens  au- 
teurs. Fausseté  de  cette  règle. 
534  3<».  Dans  un  contrai  synallagmatique  qui  n*a  reçu 
aucune  exécution,  celle  dei  parties  qui  a  prescrit 
et  contre  laquelle  la  prescription  r^a  pas  ccwv, 
peut-elle  demander  l'exécution  de  l'obligation  de 
l'autre  partie,  tout  en  se  refusant  à  exécuter  te 
sienne? 


COMMENTAIRE. 


591.  Il  y  a  dans  noire  droit  français  une  règle  cé- 
lèbre. Cest  qu*on  ne  peut  pas  prescrire  contre  son 
titre.  Elle  est  le  fondement  de  divers  articles  qui  sont 
déjà  passés  sous  nos  yeux ,  et  notamment  des  arti- 
cles ââ36  et  2237,  qui  veulent  que  les  possesseurs 
précaires  ou  leurs  héritiers  ne  prescrivent  jamais  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Courbés  par  leurs 
titres  sous  le  joug  du  précaire,  il  leur  est  perpétuel- 
lement impossible  de  le  secouer,  et  le  titre  prévaut 
contre  toute  possession  contraire. 

Mais  cette  règle,  si  vulgaire,  a  cependant  été  très- 
sonvent  mai  comprise.  Le  code  en  donne  Texplication 
par  les  deux  articles  que  nous  allons  analyser. 

59S.  On  ne  peqt  pas  prescrire  contre  son  titre  en 
ce  sens  que  Ton  ne  peut  pas  se  changer  à  soi-même  la 
cause  et  le  principe  de  sa  possession  (1). 

Le  droit  romam  avait  proclamé  le  premier  cette 
maxime  :  Nento  eibi  causant  possessionis  mutare 
potest  (i).  Il  parait  que  dans  Torigine  cette  règle 
n'avait  en  vue  que  Vusuçapio  pro  hœrede,  et  signi- 
fiait que  rindividu  qui  avait  pris  possession  en  son 
propre  nom,  mais  à  tout  autre  titre  que  celui  d'héri- 
tier du  propriétaire,  ne  pouvait  pas  à  son  gré  chan- 
ger sa  possession  en  cette  espèce  de  possession  qu'on 
appelait  pro  hatrede,  et  qui  avait  de  grands  avantages 
sur  celles  connues  sous  le  nom  de  possessions  pro 
emptore,  pro  donato,  pro  dote,  etc.  (3).  Plus  tard ,  les 
jurisconsultes  romains  interprétèrent  cette  règle  dans 
ce  sens  plus  large,  que  celui  qui  avait  seulement  dé- 
tenu une  chose  ne  pouvait,  par  sa  seule  volonté, 
changer  cette  détentiou  en  une  possession  suffisante 
pour  prescrire  (4).  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n«  505) 
des  applications  de  celte  règle  dans  le  droit  français. 
Ainsi  un  fermier  est  dans  l'impossibilité  de  se  donner 
à  lui-même  une  possession  à  titre  de  propriétaire ,  et 
tous  les  efforts  de  sa  volonté  ne  pourraient  aboutir  à 
Tten  pour  posséder  anima  dotnini,  s'il  ne  s*y  joignait 
une  de  ces  causes  intrinsèques  dont  nous  avons  parlé 
sous  les  articles  précédents  (n°*  505  et  suiv.). 


(I  )  Aoé.  C*est-à-dire,  que  celoi-là  peut  prescrire  qui  possède 
rioiiDeuble  on  qui  exerce  la  servilnde  eiAertu  de  sob  droit  pro- 
pre. (Zacdarij;,  S»5*) 

.  (2)  L.  33,  S  I,  D.  de  usurpât. ;\.  3,  %  19;  I.  s,  S  i,  D.  pro 
hœrsile  ;  Oaius,  Inst.,  lib.  Il,  C.  5t  à  5S,  1. 5,C. dt  aeq.postess,; 
POTHIBR,  Possess,,  n^tZi  et  suiv. 

(5)  Savigkt,  p.  49  :  MM.  LRRMmnsB,  p.  94,  et  Bloxdeau, 
Chrest. ,  p.  933 ,  Do(e  4.  Cependant  celte  opinion  n*est  pas  sans 
coniradicleurs,  surtout  en  Allemagne.  Sur  la  posseuion  pro  Aœ- 
rsdê,  voy.  /»/W,  n»  888? 

(4)  L.  3,  S  >9>  >^t  ^  aeq,postesi. 

(1$)  Suprà,  n»«  377,  378,  385. 

Aoa.  Yaxeillb  dit,  n«  i65  :  «  En  général,  sur  le  caractère  et 
Tobjet  de  la  possession,  rien  n'est  plus  sûr  que  de  remonter  à  son 
origine,  et  de  Texpliquer  par  te  lilre,  lorsqull  existe.  Cest  là  qu^ll 
convient  de  meUre  en  pratique  le  principe  do  la  loi  Clàm,  ff.  ds 
Hc^.  vsl  om''{t'  post*  f  Qrigo  nancftcendss  poftestionis  ftqui' 


Il  siiit  de  là  que  lorsque  le  titre  est  représenté,  c'est 
par  lui  qu'il  faut  régler  la  cause  et  le  principe  de  la  \ 
possession  ;  et  tant  que  le  possesseur  ne  prouve  pas 
une  interversion  légale  soit  par  le  fait  d'un  tiers,  soit 
par  une  contradiction  formelle,  le  titre  reste  la  loi  in- 
vincible qui  sert  à  qualifier  sa  possession.  Il  y  est 
ramené  sans  cesse  par  la  loi  et  par  la  raison.  Cest  ce 
que  les  praticiens  ont  voulu  exprimer  par  ce  brocard: 
Ad  primordium  tituli  posterior  semper  formatur 
eventuê  (5). 

528.  Des  arrêts  innombrables  ont  forcé  les  dé- 
tenteurs précaires  à  rentrer,  malgré  de  longues  dé- 
viations, dans  la  cause  et  dans  le  principe  de  leur 
possession  attestée  par  leurs  titres.  Tout  le  monde 
connaît  Tarrél  du  parlement  de  Paris  du  SI  août  1551, 
par  lequel  l'évèque  de  Clermont  fat  obligé  de  rendre 
à  la  reine  Catherine  de  Médicis  la  seigneurie  de  la 
ville  de  Clermont,  quoique  possédée  depuis  plusieurs 
siècles  par  les  évéques  de  cette  ville.  Mais  le  titre  cri- 
ginaire  prouvait  que  cette  seigneurie  avait  été  donoce 
en  garde  et  dépôt  à  un  évéque  de  Clermont  par  J.  de 
Bourbon  que  représentait  la  reine  {supràj  n«  478). 

Dunod  rapporte  que,  par  arrêt  du  31  janvier  1698, 
les  jésuites  de  Dôle  furent  déboutés  de  la  propriété 
d'un  bois  situé  sur  le  territoire  de  Moissé,  quoiqu*ils 
eussent  fait  depuis  plus  de  cent  ans  des  actes  qui 
convenaient  à  la  propriété;  car  le  titre  primitif  de 
leur  possession,  qui  fut  produit ,  ne  leur  donnait  qne 
le  droit  d'usage  (6). 

Un  droit  d'usage  avait  été  concédé  originairement 
aux  abbayes  de  Longpont  et  de  Vaisberg ,  dans  un 
canton  de  la  forêt  de  Villers-Cotterets.  Les  religieux 
avaient  changé  la  dénomination  lie  l'usage  en  celui 
de  tréfimdê.  1|^  s'étaient  attribué  la  qualilication  de 
iréfonciersj  et  pendant  plusieurs  siècles  d'usurpa- 
tion ,  ils  s'étaient  arrogé  le  tiers  du  prix  de  la  veutc 
des  bois.  Mais  la  représentation  des  titres  dcteniiina 
le  parlement  de  Paris  à  les  ramener  à  la  condition 
d'usagers  par  arrêt  de  1672  (7). 


r^nda  sst,  et  qu'il  fitut  dire  avec  d'Argentrée  :  CAm  eppent 
tituluê,  ab  so  posssssiimss  Ugem  aecipiunt,  A  moins  d'une  in- 
terversion bien  établie.  Ion  ne  voit  qu'abus,  claudestinité ou  sw- 
prise ,  erreur  ou  souffrance ,  lorsque  la  possession  diffère  da 
titre.» 

(6)  p.  5o,  il  cite  deux  autres  arrêts  temblables  du  i*'  juillet 
1700  et  du  93  juillet  1717. 

(7)  Répert.  Prescription,  p.  5>j. 

Ao9.  Yakeille  dit  au  sujet  des  usagers,  n*  1C4  :  ■  Mais  pré- 
cisément parce  que  rexercioe  de  Tusager  a  une  grande  resse»* 
blance  avec  la  jouissance  du  propriétaire,  parce  qa*en  usant  «le 
son  droit,  qui  tient  do  la  servitude,  il  n*a  qne  trop  de  fecilité 
pour  en  abuser,  on  a  toujours  pensé  qu'il  importait  de  prénittair 
le  propriétaire  contre  tout  abus  po.^ble,  et  Ton  a  appliqué  à 
l'usager  l'interdiction  de  prescrire  contre  son  titre,  ou  au  delà  de 
son  titre  ;  ce  qui  se  réduit,  au  demeurant,  à  Pempécher  d*aequé- 
rtr,  par  la  possession,  d'autres  usages,  ou  des  usages  plus  grand» 


CHAPITRE  III. -CAUSES  QDI  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2241.  N«  824o      SOS 


M4.  Cette  prépondérance  du  litre  sur  la  posscs- 
sioo  a  même  été  respectée  alors  que  le  propriétaire 
avait  fait  quelques  actes  qui  semblaient  reconnaître 
la  propriété  des  usagers.  En  effet,  dans  le  cours  des 
ùhcks,  les  usagers  peuvent  étendre  leur  possession, 
et  proGter  de  la  négligence  du  maître  pour  intervertir 
eax-mèmes  leurs  titres  précaires.  Coquille  (quest.  85) 
nous  apprend  que  dans  le  Nivernais,  province  cou- 
Terlede  bois,  le  nanchaioir  des  seigneurs  était  si  grand 
f»V/s  ne  fesaieni  pas  controller  tes  usages»  Il  suit  de 
là  qae  le  propriétaire  ignorant  ses  droits  peut  avoir 
laissé  échapper  des  reconnaissances  fondées  sur  Fer- 
reor.  C*est  pour  cela  qi^  Dumoulin  disait  :  Simples 
ncognitio  non  disponit  nec  imtnutai  statum  rei.  Il 
fouiqa'une  reconnaissance  soit  motivée  et  donnée  en 
coanaissance  de  cause;  sans  cela,  la  vérité  prouvée 
par  les  titres  doit  remporter  sur  elle.  Si  sit  simples 
ncognitio,  ajoutait  cet  oracle  de  la  jurisprudence 
française,  non  immutatur  qualitas  rei;  quœ  tanquam 
erroma  cedit  veritati  (1). 

Us  habitants  de  Fondremont  se  prétendaient  en 
possession,  à  litre  de  propriétaires,  des  bois  assis  sur 
leur  territoire.  Un  grand  nombre  d*actes  prouvaient  en 
effet  cette  possession ,  et  une  circonstance  remarqua- 
ble militait  en  leur  faveur  :  c*est  que  le  seigneur  lui- 
BiéiDe  avait  acquis  d'eux  des  parties  de  forêts.  Mais 
les  titres  originaires  ayant  été  produits,  on  reconnut 
qae  les  habitants  n'étaient  qu'usagers,  et  le  titre  d'in- 
lenrersion  n'apparaissait  pas.  Par  arrêt  du  conseil  du 
SO  mars  17S7,  les  habitants  furent  déclarés  usa- 
^(2). 

Les  habitants  de  Yillers-Sexel  étaient  en  possession 
de  deux  cents  arpents  de  bois.  Le  comte  de  Craimont, 
leor  seigneur,  les  avait  toujours  regardés  comme  pro- 
priétaires ;  lorsqu'il  s'était  agi  de  la  réparation  de  son 
château,  il  s'était  adressé  à  eux  pour  obtenir  des  bois. 
Les  lettres  qu'il  leur  avait  écrites  à  ce  sujet  étaient 
produites;  chacune  de  leurs  expressions  était  une  re- 
connaissance de  la  propriété  des  habitants.  Ce  même 
seigneur,  mieux  instruit  de  ses  droits,  se  pourvut  au 
conseil  et  demanda  le  cantonnement;  à  la  longue 
possession  des  habitants,  à  ses  propres  reconnais- 
noces,  il  opposa  les  titres  anciens  ;  et  par  arrêt  du 
23  juin  1735,  sa  prétention  fut  accueillie  (3). 

Je  ne  rapporterai  plus  qu'un  arrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  Nancy,  le  51  mai  1855,  dans  une  affaire 
d'one  grande  importance  à  cause  des  intérêts  majeurs 
qui  s'y  rattachaient. 

Les  ducs  de  Bar  possédaient  dans  le  Clermontois  la 
forêt  de  Dieulet,  d'une  étendue  de  1,700  hectares. 
I^  le  douxièoie  siècle,  les  communes  de  Stenay,  La- 
oeuveville ,  Cesse  et  Beaufort ,  situées  dans  les  envi- 
rons, furent  jurées  par  le  duc  à  la  loi  de  Beauniont  (4) 
et  otitinrent  des  droits  d'usage  fort  étendus. 

£n  168S  le  Clermontois  était  possédé  par  la  mai- 
lOD  de  Condé  ;  c'était  la  récompense  glorieuse  que 
Loais  XIY  avait  donnée  au  grand  Condé  pour  prix  de 
Stt  victoires.  Une  interversion  s'établit  alors  dans  les 


^  oeoi  qui  lui  ont  été  concédés.  Uoe  po5sesûon  plus  ctcntlue 
qve  celle  qull  lui  attribue ,  n^accrott  pas  son  droit  ;  comme  aussi 
>ae  jooiitaDoe  moindre  D*a  pas  Peffèt  de  le  restrciodre.  Son  titre, 
1^  qu'il  D*est  pas  interverti,  est  le  régulateur  unique  entre  lui 
*t  le  propriétaire  qui  lui  a  fait  la  concession,  soit  pour  la  nature, 
*<>H  pour  ta  qualité,  soit  pour  Télcndue  du  droit  { il  milite  contre 
lai  aussi  bien  que  pour  lui.  Cette  règle  de  réciprocité  résulte  de 
b  maxime  tirée  de  la  loi  f,  C.  de  impart,  lue*  dêteript.:  Adpri- 
fkfrdium  iituli  potterUtr  ttmp^r  formaiur  êvtnitu,  » 

Vazbille,  après  avoir  cité  GOQlJlliLB  qui  dit  de  Fnsager  : 
•  Tant  quUl  porte  sa  qualité  d'usager,  il  ne  peut  acquérir  droit 
^  propriétaire,  »  ijoute  cependant ,  n«  i(>7  :  «  Cette  sentence 


possessions  respectives  du  prince  et  des  communes. 
La  forêt  de  Dieulet  fut  supposée  communale  ;  on  y 
sépara  un  quart  en  réserve.  Un  peu  plus  tard,  par 
suite  de  la  même  ignorance  sur  la  mouvance  ori- 
ginaire de  cette  propriété  précieuse,  Tédit  lorrain  da 
tiers  denier,  du  25  mai  1664,  quoique  postérieur  à 
la  cession  du  Clermontois  à  la  France ,  fut  appliqué  à 
la  forêt ,  et  le  tiers  seulement  du  prix  des  futaies  fut 
attribué  au  prince  de  Condé. 

Cette  erreur  finit  par  être  reconnue,  et  le  parlement 
de  Paris,  appelé  à  statuer  sur  les  réclamations  de  la 
maison  de  Condé,  rendit ,  le  27  août  1776,  un  arrêt 
qui  restreignit  les  communes  au  taillis  pour  affouage, 
et  conservait  au  prince  la  totalité  des  futaies,  à  charge 
de  fournir  aux  communes  leurs  bois  de  marronnage» 

La  révolution  arriva,  les  communes  se  mirent  ea 
possession  ;  et ,  après  divers  incidents  inutiles  à  éna- 
mérer  ici,  s'engagea  un  débat  entre  le  prince  de  Condé 
représenté  par  le  duc  d'Âumalc  son  légataire  univer- 
sel ,  et  les  communes  de  Laneuveville,  Stenay,  Cesse 
et  Beaufort,  qui  prétendaient  à  la  pleine  propriété  de 
la  forêt  de  Dieulet ,  invoquant  leur  longue  possession 
à  titre  de  propriétaires,  et  la  défaveur  qui  devait  s'at- 
tacher à  rarrétduparlementdeParis,du27aofttl776, 
rendu  plutôt  par  abus  de  la  puissance  féodale,  que  par 
une  saine  application  de  la  maxime  Jd  primardium 
tituli  posterior  semper  refertur  eventus» 

C'est  sur  ce  débat  qu'est  intervenu  l'arrêt- de  la 
cour  de  Nancy,  du  31  mai  1853.  Après  avoir  énuméré 
les  droits  d'usage  concédés  aux  communes  et  détaillés 
dans  les  chartes  interprétatives  de  la  loi  de  Beau- 
mont,  après  avoir  décidé  que  depuis  le  douxième  siècle 
jusqu'au  dix-septième  les  communes  de  Stenay,  Ija- 
neuveville.  Cesse  et  Beaufort,  n'avaient  joui  sur  les 
bois  du  prince,  que  de  bénéfices  limités  à  de  simples 
droits  d'usage,  la  cour  ajoute  : 

«  Considérant  que  ce  n'est  que  vers  la  fin  du  ôix^ 
«  septième  siècle  qu*on  voit  une  interversion  s*opérer 
M  dans  la  possession  des  communes;  qu'en  1685  les 
«c  agents  forestiers,  dominés  par  la  fausse  idée  que  les 
4(  communes  étaient  propriétaires  de  la  forêt  de  Dieu- 
tt  let,  voulant  faire  application  du  titre  XXV  de  Tor- 
«  donnance  de  1669,  ordonnèrent  l'apposition  d'un 
<c  quart  en  réserve  de  la  contenance  de  1 ,458  arpents  ; 
u  que  cette  mesure,  fondée  sur  Terreur  la  plus  évi- 
te dente,  n*a  pu  procurer  aux  parties  de  Moreau  (les 
<c  communes)  des  droits  de  propriété  ;  que  la  qualité 
ic  d'usagers  leur  ayant  été  imprimée  dès  Torigine, 
<t  aucun  acte  de  jouissance,  quelque  prolongé,  quel- 
u  que  étendu  qu'il  soit,  n'a  pu  les  faire  passer  à  l'état 
«(  de  propriétaires  d'après  la  maxime  Jd  primor^ 
«  dium  tituli  posterior  semper  refertur  eventus  ; 
«c  qu'à  la  vérité  il  est  possible  de  concevoir  qu'un 
«  usager  puisse  par  le  laps  de  temps  étendre  son 
«  droit  comme  usager;  mais  que  ce  n'est  pas  à  titre 
H  d*extension  d'usage  que  le  quart  en  réserve  a  été 
«c  apposé  dans  la  forêt  de  Dieulet;  qu'il  résulte  des 
<c  pièces...,  que  c'est  à  titre  de  droit  de  propriété  et 


ne  repousse  pas  Tacquisition  de  la  propriété,  par  la  possession 
entière  du  fonds  fiite  anima  damhdt  ezclusivenient  à  Fauteur  de 
la  concession  ou  à  ses  héritiers.  Dans  ceUe  position,  le  possesseur 
ne  parie  plus  la  quatiié  d^usagêr,'  il  a  rejeté  son  premier  titre, 
il  s*est  okb  à  U  place  de  Paocien  propriétaire  qui  lui  avait  donné 
ce  titre.  La  possession  pleine  et  ezclnsive  fait ,  après  trente  ans, 
supposer  un  nouveau  titre.  » 

(1)  Y.  Rêpmri.,  Prttcript.,  seot.  I,  $  6,  art.  i. 
Am.  Op.  conf.  de  Taibillb,  n«  i66. 

(2)  Répfri.,  Fr€tcripi„  sect.  I,  $  €,  arU  i. 

(3)  Yoy.  d*autres  décisions,  Mépêri.,  p.  5is. 

(4)  Voy,  Mip^rtr^  Lai  da  fsam^* 
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PRESCRIPTION.  —  ART.  2241.  N^*  K2»-»27, 


«  par  application  des  dispositions  légi|latives  qui  ne 
«  slalaaient  que  pour  raménagement  des  bois  apparte- 
«(  nant  en  propre  aux  communaalés  ;  que  Tapposition 
u  de  ce  quart  en  réserre  est  donc  un  acte  d'inlerver- 
«  sion  ,  un  accident  sans  valeur,  qui doildisparaîlre 
«  devant  la  production  des  litres  constitutifs  de 
M  simples  droits  d*usage; 

«  Qu'une  des  conséquences  de  ce  nouvel  aménage** 
«  ment  et  de  cette  transformation  irréQécbie ,  a  été 
a  d*attribuer  aux  communes  les  deu^c  tiers  du  prix 
tt  des  ventes  de  futaies,  faites  dans  le  quart  en  réserve; 
tt  qu'en  effet  on  voit  que  pendant  un  espace  de  trente 
«  années  environ,  elles  les  ont  perçues  à  leur  profit  ; 
u  mais  que  cette  jouissance,  contraire  aux  titres  et 
«  aux  précédentes  possessions,  fondées  sur  Terreur 
«  la  plus  visible  et  entachée  du  vice  indélébile  d*in- 
«  terversion,  ne  sert  qu'à  démontrer  que,  loin  que 
«  les  communes  aient  été  dépouillées  par  l'abus  de 
«  la  puissance  féodale,  ce  sont  elles  au  contraire  qui, 
u  par  leurs  innovations,  se  sont  agrandies  aux  dé- 
«  pens  du  prince  de  Condé ,  successeur  des  ducs  de 
«  Lorraine  et  de  Bar,  dans  la  forêt  de  Diculet  ;  qu'il 
u  suit  de  là  que  les  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
M  qui  ont  fait  cesser  ces  empiétements  temporaires, 
«  ont  sainement  apprécié  la  position  des  commu- 
«  nés  (1).  » 

5^5.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  usagers,  s'ap- 
pliqneà  tous  les  possesseurs  précaires,  cl  par  exemple 
aux engagistes.  «S'il  parait,  dit  Pothier(Po««.^  n®  31), 
n  qu'une  chose  que  je  possède  m'ait  été  donnée  à  titre 
*  d'engagement,  ayant  commencé  à  posséder  à  ce 
«(  titre ,  quelque  déclaration  que  je  fasse ,  quelque 
«  long  temps  qui  s'écoule ,  tant  qu*il  ne  paraîtra  pas 
te  d'autre  titre  survenu  depuis  moi,  mes  héritiers  et 
«  les  héritiers  de  mes  héritiers  in  infinitum ,  conti- 
«  nueront  toujours  à  la  posséder  à  titre  d'engagé- 
tt  ment,  lequel  résistera  toujours  à  la  prescription 
u  que  nous  pourrons  prétendre  de  cette  chose  (â).  » 

5S6.  Pothier  (n<>  52)  rend  une  décision  semblable 
pour  le  fermier,  u  quelque  long  temps,  dit-il ,  qui  se 
soit  écoulé  depuis  le  bail ,  quelque  long  temps  qu'il  y 
ait  que  je  n'en  paye  plus  ni  fermages  ni  loyers  (5). 

597 é  Mais  peut-on  changer  non-seulement  la  cause 
et  le  titre  de  la  possession ,  mais  encore  les  qualités 
qui  la  distinguent  ?  » 

Pothier  (n**  55)  soutient  la  négative.  Suivant  lui,  si 


(i)  Voy.  le  recueil  des  arréu  de  Naocy  et  McU,  1. 1,  p.  i8i 
ettuiv.,  a«  parlie. 

(2)  Ado.  Dt'Râ^TON ,  n9  a45 1  <lJt  ici  :  «  Ainsi  un  fermier  qui 
avait  un  bail  à  très-longues  années,  ou  qui  a  renouvelé  plusieurs 
fois  sou  bail,  ne  pourrait,  même  après  trente  ans  depuis  qu'il  au- 
rait cessé  de  payer  les  fermages,  prétendre  qu'il  a,  depuis  cette 
époque,  entendu  posséder  pour  lui,  que  la  preuve  en  est  que, 
depuis  plus  de  trente  ans,  il  n'a  fait  aucun  acte  de  reconnaissance 
du  droit  du  propriétaire  ;  qu'à  la  vérité  il  n'a  opposé  aucune  con- 
tradiction formelle  au  droit  de  celui-ci,  mais  que  la  raison  en  est 
simple  :  c^est  qu'il  ne  lui  demandait  rien.  De  telles  allégations,  fus- 
«ent-elles  vraies  et  prouvées,  ne  seraient  d'aucun  effet  en  pré* 
senoe  de  la  cause  de  la  possession  de  ce  fermier,  le  bail.  Aussi  est- 
il  très-important  pour  le  bailteur  de  le  conserver,  s^il  est  sous 
•igoatnre  privée,  afin  que  le  fermier  ne  vienne  pas  à  s'armer  un 
jour  de  U  tégle  qu'oa  est  taujoars  présumé  posséder  pour  soi,  et 
à  titre  de  propriétaire  ;  eai*  les  quittances  du  payement  des  fer- 
mages sont  ordinairement  par  acte  sous  seing  privé,  et  elles  sont 
remises  au  fermier,  qui  se  garderait  bien  de  les  produire,  s'il 
voulait  opposer  la  prescription  de  la  propriété  au  bailleur.  Il  est 
vrai  que  le  rèle  des  oontributiens  foncières  et  celui  des  portes  et 
fenêtres  sur  lesquels  le  nom  du  propriétaire  aurait  continué 
d*élre  porté  fournirait  ordinairement  une  preuve  en  faveur  de 
c«lui-çi;  outis  eo  plus  d'un  cas,  cçtte  prçuvc  pourrait  n'être  pas 


la  possession  a  commencé  par  être  violente,  élatides- 
tine,  de  mauvaise  foi ,  elle  continuera  toujours  d'être 
violente,  clandestine,  de  mauvaise  foi,  non-seulemeot 
dans  la  personne  de  celui  dans  qui  elle  a  commencé, 
mais  pareillement  dans  celles  de  ses  héritiers,  et  des 
héritiers  de  ses  héritiers  m  infinitum. 

Cette  proposition  est  beaucoup  trop  générale.  Elle 
est  fausse  et  hasardée  en  partie.  Elle  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  la  clandestinité  et  à  la  violence,  vices  acccs' 
soires  qui  peuvent  disparaître  lorsque  le  possesseur 
donne  à  sa  possession  une  publicité  éclatante,  ou  fait 
cesser  les  moyens  violents  qui  avaient  présidé  à  son 
usurpation  (4).  L'art.  2355  est  la  meilleure  réponse  à 
l'assertion  de  Pothier. 

Tout  ce  que  veut  l'art.  2240,  c^est  que  la  q^oalité 
imprimée  à  la  possession  pïir  le  titre,  ne  Soit  pas 
changée;  car  ce  serait  prescrire  contre  son  titre; 
toute  qualité  établie  par  un  titre  doit  donc  subsister 
indéfiniment ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  interversion 
légale.  Mais,  quand  un  vice  n'est  pas  inhérent  au  litre, 
comme. la  violence  et  la  clandestinité,  qui  empêche 
que  la  possession  ne  s'en  affranchisse  par  des  faits  con- 
traires? 

La  bonne  foi ,  quoique  ne  résultant  pas  du  litre, 
est  à  la  vérité  indélébile  ;  de  telle  sorte  que,  si  elle  a 
existé  au  commencement,  il  ne  sert  de  nen  qu'on  ne 
la  rencontre  plus  ultérieurement  (art.  2269).  Mais 
ceci  tient  aux  principes  particuliers  sur  la  prescrip- 
tion décennale  et  vicennale,  et  n'a  aucun  rapport  à  la 
règle  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre. 

598.  Est-ce  prescrire  contre  son  tilre  lorsque  étant 
communiste ,  l'on  possède  pour  devenir  propriétaire 
exclusif? 

Est-ce  prescrire  contre  son  titre  lorsqu'un  héritier, 
grevé  d'un  ûdéicommis  ouvert  possède  la  chose,  e( 
au  bout  de  trente  ans  oppose  à  l'appelé  que  sou  droil 
est  éteint? 

Ricard ,  examinant  celte  seconde  question,  s'y  est 
trompé.  Tant  il  est  vrai  que  les  meilleurs  esprits  sont 
sujets  à  l'erreur  ! 

«  Le  titre,  dit-il,  ep  vertu  duquel  le  grevé  possède, 
«  résiste  perpétuellement  à  ce  qu'il  puisse  acquérir 
u  la  qualité  de  véritable  possesseur,  étant  comme  le 
u  fermier  qui  a  commencé  sa  jouissance  en  vertu 
u  d*un  bail.  » 

Mais  Thévenot  d'Essaules  a  très-bien  réfuté  celte 


décisive ,  et  dans  d'autres  eUe  pourrait  manquer  toat  à  ^ 
«  Et  comme  nous  venons  de  le  cUre ,  rexpiraiion  du  bail ,  Vei* 
tinction  de  l'usufruit,  le  payement  de  la  dette  pour  laquelle  aa 
immeuble  avait  été  donné  en  antichrèse,  on  un  meuble  tnç^i 
n^opère  point  un  changement  dans  le  principe  «U  la  posstsuoo, 
pas  plus  au  profit  de  l'héritier  du  détenteur  à  titre  précaire,  qa'M 
profil  de  celui-ci,  quoique  la  cause  pour  laquelle  la  posseiMSa  tv 
la  simple  détention  lui  avait  été  concédée  ait  cessé  par  cei  éta* 
neroents.  La  possession  est  toujours  précaire  sous  un  autre  pAO^ 
de  vue,  à  raison  de  TobligatioD  où  était  celui  qui  a  reça  la  ehosc 
de  la  rendre  à  celui  duquel  il  Tavait  reçue  ;  obligation  prescrip* 
tible,  sans  doute,  mais  qui  faisait  obstacle  à  la  possession  pour  coi, 
et,  par  conséquent,  à  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  pw 
priété  de  la  chose.  Ainsi,  à  ce  cas-là  même,  s^applique  aussi  Ur^ 
ç\e  Ifêmo  *ibi  eautam  pottetsionU  mutarê  potêit*  • 

(5)  Add.  Op.  conf.  de  PROCDHOH,  Vsuf.,  n©  33a«,  où  aprè* 
avoir  cité  la  loi  5,  cod.,  lib.  VU,  Ut.  XXXll,  U  ajoute  :  «  Quoique 
dans  cette  loi  Tcmpereur  romain  ne  parle  que  du  fermier,  sa  dé- 
cision n^en  est  pas  moins  applicable  à  tous  les  cas  où  il  peut  être 
question  dVn  possesseur  précaire  puisqu^il  la  fait  dériver  d  aa 
principe  général  ;  que  ce  principe  est  largement  consacré  pif 
d'autres  lois.  »  Il  cite  alors  la  loi  »,  $  i  ;  D.  lib.  XU,  lit.  V« 
(4)  Suprd,  n«>«  419  et  356. 
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méprise ,  et  fait  ressortir  llnèxathùde  de  la  compa- 
raison faite  par  Ricard.  Le  fefWlèt  tie  possède  pas 
animo  damint;  il  ne  peut  donc  pas  prescrire.  Il  en  est 
tont  aatrement  du  grevé ,  qui  est  propriétaire  et  qui 
possède  animo  domini.  Le  raisonnement  de  Ricard 
irait  jusqu'à  dire  que  l'héritier  ne  peut  prescrire  con- 
tre le  légataire ,  puisqu'on  pourrait  prétendre  tout 
anssi  bien,  que  le  litre  de  rhérilier,  par  lequel  il  est 
chargé  de  délivrer  le  legs,  résiste  perpétuellement  à 
la  prescription  (1). 

El  c'est  pour  cela  que  nous  avons  dit  aux  n°»  561 
et  495  qu'un  communiste  peut  acquérir  par  la  pres- 
cription la  lolalité  de  Timmeuble,  dont  son  litre  ne  lui 
dunne  qu'une  partie.  En  cela ,  il  ne  change  pas  la 
cause  et  ie  principe  de  sa  possession.  Car,  par  son  litre, 
il  avait  une  possession  à  litre  de  propriélaire.  Sa  pos- 
session était  causée  par  le  droit  de  propriété;  c'est  le 
droit  de  propriété  qui  en  était  le  principe,  et  il  conti- 
nue à  jouir  comme  propriélaire.  Il  ne  change  que  les 
limites  de  sa  possession.  Or,  c'est  ce  que  Tari.  2240 
ne  défend  pas  ;  il  ne  s'oppose  qu'à  une  interversion 
dans  la  cause.  Ici  la  cause  reste  toujours  la  même, 

5t9.  On  voit  par  là  ce  qu'il  faut  entendre  par  la 
cause  et  le  principe  de  la  possession.  A  vrai  dire,  la 
possession  n'a  que  deux  causes  :  l'esprit  de  la  propriété 
qui  fait  qu'on  possède  pour  soi ,  Tesprit  de  précarité 
qui  fait  qu'on  prend  possession  au  nom  d*autrui.  Ccsl 
la  transformation  de  celte  seconde  cause  en  posscs- 


(i)  Voy.  Merlin,  J?^/»**"/.,  v*  Suhtilution,  p.  197,  n»5. 

(2)  A05.  Jurisprudence .  —  «  La  règle  qu'on  ne  peut  prescrire 
contre  son  tilro  ne  s^applique  pas  au  propriétaire  qui,  après  avoir 
aliéné  son  fonds,  s'en  remet  en  possession.  (Test  alors  une  posses- 
sion nouvelle  et  dégagée  d'antëcédents,  qui  cOmmenee  une  posses- 
«ion  utile  pour  prescrire  (8  décembre  i838,  Lyon  ;  SiRET,  XXXIX, 
a,  538). 

—  L'article  9^40  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'acte  qui  inter- 
vertit le  titre  de  la  possession  primitive,  provient  d'un  tiers. 
Spieialement.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  litre 
h  propriété  pleine  et  incommutable  d'un  immeuble  dont  il  n*au- 
rait  pu  la  propriété  nue  et  éventuellement  résoluble,  prescrit  en 
veiia  de  ce  titre  nouveau  par  dix  ans.  Telle  est  spécialement  la 
ipiestion  d'enfants  acquérant  du  survivant  des  père  et  mère  ifA  bien 
frtppé,  à  leur  profit,  de  la  dévolution  liégeoise  (ii  juillet  i836, 
casi.de  Belgique;  J.  de  B.,  183;,  i,  ayS). 

(5)  Arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  6  février  i663,  rap- 
porté au  Ripert.t  p.  5a5, 1.  i. 

(4)  Cassât.,  9  novembre  i8i6  ;  DAUiOZ,XXVlI,  i,  44. 

Add.  Une  commune  qui  avait  un  droit  de  pacage  dans  une  forêt, 
s  pa  acquérir,  par  prescription,  le  droit  de  glandée,  nonobstant 
la  danse  insérée  dans  le  titre  constitutif  de  fusage  de  ne  pouvoir 
prétendre  aucun  autre  droit...,  une  telle  stipulation  étant  nulle, 
comme  contenant  une  renonciation  anticipée  à  la  prescription 
(Rejet,  9  novembre  i8a6  ;  Bordeaux,  11  janvier  i8a8  ;  Jurlspr,  du 
viuièûle,  i8a7,  I,  »9;  18*9,  a,  76). 

(3)  Pai'L,  I.  a,  s  6»  D.pro  #«/;/ore  / Dc^OD,  p.  5i  ;  Rép.  de 
IIeilih,  V»  Prescription,  sect.  1,  S  6,  art.  4* 

AsD.'  Saltaihg,  chap.  XCI V ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble  qui  est  fondé  sur  le  même  principe.  En  ia6o,  Pons 
de  Monlaur,  propriétaire  d^un  droit  sur  les  grains  qui  se  vendent 
à  Montpellier,  fit  donation  à  Raymond  Marchy  et  aux  siens,  d'une 
portion  de  ce  droit. 

Par  U  suite  des  temps,  les  successeurs  de  Raymond  Marchy,  re- 
présentés par  le  sieur  Scias,  se  sont  trouvés  en  possession  de  la 
totalité  de  ce  droit. 

Le  sieur  de  Caylus,  qui  représentait  Pons  de  Monlaur,  a  pré- 
tendu Caire  réduire  leur  possession  aux  termes  de  Tacle  de  ia6o  ; 
et  il  s'est  fondé  uniquement  sur  l'axiome  ,  nul  ne  peut  prescrire 
coture  son  titre» 

Le  sieur  de  Solas  a  opposé,  pour  toute  défense,  la  prescription 
immémoriale;  et  sans  doute  il  n'a  pas  manqué  de  dire  qu^une  pos- 


sîon  animo  dominîy  contre  laquelle  proteste  sans  cesse 
notre  maxime  (â).  Du  reste,  rien  n'empêche  d'étendre 
les  limites  de  sa  jouissance,  à  titre  de  propriétaire,  et 
de  posséder  plus  que  ne  donne  le  titre  (5).  Jouir  au 
delà  de  son  titre ,  n'est  pas  prescrire  contre  son  ti- 
tre (4). 

580.  C'est  pourquoi  l'acbeteur  d'un  arpent  de 
terre  taxativement  peut  en  prescrire  deux  arpents, 
a  Si  fundus  acceptus  sit  et  atnpliores  fines  possessi 
«  sintj  totum  longo  lempore  capi,  Priscus  ait  (î>).  n 
Sans  cela,  la  prescription  serait  presque  toujours  inu- 
tile. Ainsi,  il  ne  faut  entendre  qu'avec  réserve  celte 
règle ,  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son  litre.  Il  n'y 
en  a  pas  dont  on  fasse  plus  d'abus  ;  il  n'y  en  a  pas  ce- 
pendant de  plus  simple  et  de  plus  claire.  Le  code  l'a 
réduite  à  sa  valeur  réelle  dans  l'art.  2240.  Elle  n'est 
vraie  qu^avec  les  limitations  que  nous  avons  expli- 
quées aux  n<>*  ^28  et  929.  Mais  les  notions  à  cet  égard 
sont  si  peu  précises,  surtout  dans  plusieurs  tribunaux 
de  première  instance ,  que  j'ai  vu  maints  et  maints 
exemples  de  jugements  qui  décidaient  que  déborder 
son  litre, c'est  prescrire  contre  son  titre!  Avec  le  texte 
de  l'art.  2240  sous  les  yeux,  de  pareilles  méprises  se- 
raient-elles possibles  (6)  ? 

53t.  On  peut  encore  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  qu'on  peut  par  la  prescription  en  purger  les 
nullités  (7).  Calclan  nous  apprend  que  la  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Toulouse  avait  ordonné 


ccsfiairû  pour  la  rendre  légitime  ;  qu*il  ne  possédait  pas  contre  son 
titre,  mais  seulement  au  delà,  et  que  cette  possession  ne  détruisait 
pas  fa  substance  de  la  concession  primitive,  mais  en  étendait 
seulement  les  efiFets. 

La  contestation  fut  d'abord  portée  au  parlement  de  Toulouse, 
mais  elfe  fut  ensuite  évoquée  au  parlement  de  Grenoble  ;  et  là, 
par  arrêt  du  6  février  i663,  le  sieur  de  Sotas  fut  mainteou  dans 
la  totalité  du  droit. 

Op.  conf.  de  RoiXAXD  DE  TlLLARGCES,  Prescription, 
tfi  78,  où  il  dit  :  «  Et  ce  principe  n^est  pas  contraire  à  celui  d'a- 
près lequel  on  ne  prescrit  que  ce  qu'on  possède,  tantùm  pree^ 
scriptum  quantum  possessum  /  car  le  sens  de  ce  dernier  principe 
est  simplement  qu^il  ttVst  pas  permis,  en  matière  de  prescription, 
de  rien  étendre  par  identité  de  raison,  par  exemple  d'un  genre  à 
''autre.  » 

Jurisprudence.  —  On  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre  en  ce 
sens  que  l'acquéreur  qui  a  possédé  pendant  plus  de  trente  ans 
une  quantité  de  terrain  plus  considérable  que  celle  attribuée  par 
son  titre ,  peut  se  prévaloir  alors  de  la  prescription  (  1 1  janvier 
i8a8,  Bordeaux). 

(G)  Add.  Cass.,  9  novembre  1826;  Bordeaux,  11  janvier  i8a8. 

Op.  conf.  de  DuraktOM,  n®  a5o. 

Jurisprudence.  —  Les  babitants  d^une  commune  au  profit  des* 
quels  existe,  ut  universi,  un  droit  d^usage  sur  un  fonds  (uneforct^, 
peuvent  sans  doute  exc'^>er  de  faits  de  possession  personnels, 
pour  en  induire  quMIs  ont  acquis  ut  singuli,  par  la  prescription, 
la  propriété  de  ce  fonds  ;  mais  ils  ne,sont  admissibles  à  la  prouve 
des  faits  de  possession  qu'ils  allèguent,  qu'autant  que  ces  faits 
sont,  de  leur  nature,  tout  à  fait  indépendants  de  Texercice  du  droit 
d'usage  concédé  à  la  commune,  et  constituent  ainsi  Finterversion 
du  titre  nécessaire  pour  la  prescription  (16  janvier  i838  ;  cass., 
France,  chambre  civile;  SlREY,  XXX VIU,  1,  191). 

—  Les  babitants  d'une  commune  usagère  peuvent,  en  agissant 
ut  singuli,  et  en  intervertissant  leur  titre  par  l'effet  de  la  contra- 
diction, prescrire  une  partie  du  terrain  soumis  au  droit  d'u- 
sage. 

Le  fait  d^avolr  défriché  et  entouré  de  haies  et  de  murailles  un 
terrain  sur  lequel  on  avait  un  droit  d^usage  peut  constituer  une 
contradiction  sufiBsante  à  Teffct  d'intervertir  le  titre  du  posses- 
seur et  de  faire  courir  la  prescription  (  a6  avril  i838,  MontpeUier  s 
SlREY,  XXXIX,  2,  87). 

(7)  Répert.  de  A1ERL12I,  vo  Prescription,  page  Q%\\iuprà, 
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qo^aptës  trente  ans,  ce  terme  fatal  de  tous  les  droiu, 
un  vendeur  n*élait  plus  recevable  à  attaquer  pour 
cause  de  simulation  le  nom  qu'il  avait  donné  à  Tacle 
et  le  faire  déclarer  simple  contrat  pignoratif  (1). 

589,  Suivant  Tart.  i2â4l  du  code  civil,  il  est  éga- 
lement permis  de  prescrire  contre  son  titre ,  en  ce 
sens  que  Ton  prescrit  la  libération  de  Tobligation  que 
Ton  a  contractée  (2). 

Ainsi,  un  acheteur  peut  s'exempter  par  la  prescrip- 
tion du  payement  du  prix,  quoique  ce  prix  soit  sti- 
pulé par  le  tilre  même  en  vertu  duquel  il  jouit.  De 
même,  Thériticr  est  décharge  d'un  legs  qu'on  a  différé 
pendant  trente  ans  de  lui  demander,  quoique  le  testa- 
ment soit  son  tilre. 

Ainsi  encore,  un  acheteur  peut  prescrire  l'exemp- 
tion des  servitudes  que  le  vendeur  s'est  réservées  dans 
le  contrat  de  vente  (5). 

533.  Toutes  ces  exceptions  à  la  règle  qu'on  ne 
peut  prescrire  contre  son  titre,  s'expliquent  par  cette 
observation,  savoir,  que  lorsque  la  prescription  ne 
change  pas  la  substance  et  la  qualité  du  titre,  mais 
moditie  seulement  ce  qu'il  y  a  d'accidentel  en  lui,  elle 
produit  des  efTets  plausibles  et  légitimes.  Mais  ce  qui 
lient  à  Tessence  du  titre,  ne  peut  être  changé  par  la 
possession.  Quand  au  bout  de  trente  ans  je  viens  dire 
qu'il  y  a  présomption  que  j'ai  \myé  le  prix  entre  les 
mains  de  mon  vendeur,  je  n'attaque  ni  la  substance 
ni  la  qualité  du  titre  ;  j'oppose  une  libération  pré- 
sumée ,  équivalente  à  un  payement;  je  ne  récuse  pas 
l'obligation  que  j'ai  contractée  originairement  ;  je  la 
reconnais  ;  mais  je  soutiens  que  j'en  suis  quitte.  Mais, 
si  de  possesseur  précaire  je  prétends  devenir  posses- 
seur animo  dominf,  je  ne  tends  à  rien  moins  qu'à 
changer  la  substance  de  mon  tilre,  et  à  lui  enlever  sa 
qualité  fondamentale  (4). 

d34.  11  y  a  des  auteurs  qui  enseignent  que  lors- 
qu'il y  a  dan8  un  contrat  des  conventions  réciproques 
et  synallagmatiques,  tant  que  ce  contrat  est  exécuté 
par  l'un  des  contractants,  l'autre  ne  peut  se  défendre 
de  l'exécuter  de  sa  part,  sous  prétexte  de  la  prescrip- 
Lion,  quand  même  ces  conventions  ne  seraient  qu'ac- 
cidentelles, a  C'est,  dit  Dunod,  par  la  règle  des  corré- 


(1)  Liv.  VU,  chcp.  XXIV.  Voy.  au  Hépert.y  loc.  cil,,  p.  5af . 

(2)  Ad».  Op.conf.  deDALLOZ,  jPrMcri;>/i0ii,  chap.  i,sect.  III, 
n«  i6,  où  il  «lit  :  «  Le  oonUat  d'obligalioa  n*est  pa«  ion  ti^e  à  lui 
débiteur;  ce  contrat  est  le  titre  constitutif  des  droits  que  le  créan- 
cier peut  exercer  contre  lui.  Le  vrai  titre  du  débiteur  est  la 
libération  qu'il  est  présumé  avoir  acquise  par  le  laps  du  temps 
déterminé.  Il  n^a  ni  possédé  ni  prescrit  contre  son  titre  ;  car 
d^abord  la  libération,  qui  n*est  qu*un  droit  négatif,  n'est  pas  sus- 
ceptible de  possession  ;  en  second  lieu,  le  titre  qui  comprenait 
son  obli{;ation  ne  contenait  pas  qu'il  ne  pourrait  ne  libérer.  A'uui, 
ce  n*cst  point  prescrire  contre  son  litre  que  de  prescrire  la  libé- 
ration d'une  detle,  raffraiicliisscment  d'une  servitude,  l'affran- 
chissement d'une  feculté  de  rachat  ou  celui  de  TobligatioD  de 
payer  à  certain  Jour  ou  à  certain  lieu.  » 

Op.  conf.  de  Dt'RANTOTi ,  n*  s5i.  Celte  observation  de  Dal- 
LOz  fait  critiquer  par  Dt'RAKTOls  la  rédaction  de  l'article  aa4>t 
qui  dit  :  «  Prescrire  contre  son  iUre.  » 

(3)  ÀDD  Op.  conf.  de  lilERLl^i,  Répert,,  y* PretcriptUm,  sect. I, 
$  6,  art.  4  ;  Malleville,  art.  3a3i>  n«5o. 

Op.  conf.  de  Delviucoi'RT,  in-8«,  t.  VI, p.  i4i,t  parce qu^en 
effet  dans  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérérer ,  on  prescrit 
toujours  conlrc  sou  titre  »  Op.  conf.de  Demaiite,qo  iii6. 

Juritpnulence»  —  Jugé  que  le  concessionnaire  d'un  droit  dVi- 
sage  dans  un  bois  peut  prescrire  contre  son  titre  une  redevance 
de  la  rente  qui  eo  est  le  prix  (  i4  mai  i8d4«  cass.  France,  req., 
MOLLERAT). 

(4)  DvnoD, p.  5o,  5i »  Salvaing,  Utagt  dêt fiefi,iih, XGIV; 
Bâpêrt.t  ▼•  Priser.,  sect.  I,  S  6,  art.  3. 


«  latifs,  et  parce  que  la  possession  de  Fan  consenre 
«c  celle  de  l'antre  (5).  Ainsi ,  tandis  que  l'on  paye  la 
u  redevance  promise  pour  un  droit  d'usage ,  on  ne 
«  perd  pas  ce  droit  quoiqu*on  n^en  use  pas  (6).  » 

C'est  suivant  cette  prétendue  règle  des  corrélatif, 
qu'ont  été  rendus  plusieurs  arrêts  anciens  et  noo- 
veaux  ,  dont  un  est  rapporté  par  moi  au  n«  73.  La 
cour  de  Toulouse  avait  demandé  qu'elle  trouv&t  place 
dans  le  code  :  u  II  serait  utile,  disait-elle,  d'insérer 
u  dans  le  code  la  règle  des  corrélatifs,  et  de  déclarer 
tt  que  lorsque  l'une  des  parties  demande  l'exécution 
«<  d'un  titre ,  elle  doit  se  soumettre  à  l'exécution  de 
«  son  côté,  et  qu'elle  ne  peut  pas  opposer  la  prescrip- 
«(  tion.  Par  exemple,  si  je  paye  une  redevance  pour 
u  un  droit  d'usage ,  celui  qui  me  l'a  concédé  ne  peut 
u  opposer  la  prescription  tant  que  je  paye  la  redc« 
«  vance  (7).  »       _ 

Mais  nous  allons  voir  que  le  code  a  sagement  (ait 
de  ne  pas  déférer  à  ce  vœu  imprudent.  Car  la  maxime 
dont  il  s'agit  conduit  le  plus  souvent  à  l'erreur,  et  on 
ne  peut  l'admettre  sans  distinction. 

Par  exemple,  je  conçois  parfaitement  que  dans 
l'exemple  donné  par  Dunod  et  par  la  cour  de  Tou- 
louse ,  le  droit  de  l'usager  ne  se  prescrive  pas,  quoi- 
qu'il reste  trente  ans  sans  jouir;  en  effet,  le  proprié- 
taire en  recevant  la  prestation  annuelle  due  pour 
l'usage,  reconnaît  par  là  même  le  principe  da droit 
de  l'usager  ;  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  sa  part  récep- 
tion de  la  prestation ,  il  y  a  autant  de  fois  Un  acte  ré- 
cognitif du  droit  dont  son  immeuble  est  grevé.  Mais 
cet  empêchement  à  la  prescription  ne  résulte  pas  de 
la  règle  des  corrélatifs,  par  laquelle,  quoi  qn*en  dise 
Dunod,  on  pourrait  difficilement  l'expliquer.  Il  se 
puise  dans  l'interruption  de  la  possession  par  la  recon- 
naissance donnée  par  le  débiteur  (8). 

Il  en  est  de  même  du  cas  où  le  débiteur  Jaisse  le 
créancier  en  possession  paisible  du  gage  qu'il  loi  a 
donné.  Le  laps  de  trente  ans  écoulés  sans  que  le  débi- 
teur ait  payé  ne  le  libère  pas;  car,  en  permettant  que 
le  créancier  reste  saisi  du  gage ,  il  reconnaît  par  là , 
l'existence  de  la  dette  dont  ce  nantissement  est  l'ac- 
cessoire (9). 


Add.  Ainsi,  dit  MerliiI  {loco  cHato)^  comme  le  décide  eiprei* 
sèment  la  loi  19 ,  D.  quemadmodum  terviiutes  amUtui^ttr* 
un  acquéreur  peut  prescrire  rexemption  des  servitudes  qve  io 
Tendeur  s^est  réservées  dans  le  contrat  de  vente,  parce  que  la  ré* 
serve  qu'en  a  faite  celui-ci  ne  constitue  pas  l'essence  du  titre* 

Ainsi,  la  faculté  de  racheter,  quand  on  le  voudra,  le  hitn  qu^on 
aliène,  se  proscrit  par  le  laps  de  trente  ans  (aujourd'hui  de  cinq), 
parce  qu'il  n^cst  pas  de  Tcssence  de  la  vente  qu*cilo  soit  rachc- 
table.  Voy.  les  articles  Vacuité, 

Ainsi,  ou  peut  prescrire  contre  la  convention  do  pajeri  certain 
jour,  en  certain  lieu ,  les  arrérages  d'une  rente  constituée,  parce 
qu'il  n*y  a  rien  en  cela  d'essentiel  au  contrai  de  constitution. 

(5)  Ad9.  Ces  auteurs  cités  par  Merli^I,  Quest,  de  droit, 
y  Prescription,  $  10,  sont:  le  président  FAVRE,DBSALVAnC, 
G0:iA»,  DUNOD  cl  JUIJ£N.  Op.  COuf.  dc  UOLL.UID  DZ  Vn.- 
LARGUES,  vo  Prescription. 

(6)  Pa(;e  5t  ^junge  SalvaixG,  loe.  cit.,  syprà,  vfi  73. 

(7)  Feuet,  t.  V,  p.  6*7,  suprà,  p.  »76. 

(8)  Add.  Op.  conf.  de  IIIERLIN  ut  suprâ ,  dont  TrOPLOXG 
reproduit  les  raisons. 

(9)  Art.  S087,  code  civil,  I.  7,  $  5;  D,  </•  Prœteript,  3e  w' 
4o  arnior.;  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  «7  mai  ihia  ;  Dal- 
LOZ,  Pres€ript,t  p.  a53,  a54  ;  Yazbille,  p.  140,  infrâ,  n*  618. 

Add.  Op.conf.dc  DURANTOR,  n«  a53,  oîi  il  dit:«  La  question  a  été 
jugée  en  conformité  des  loisromaines  par  cet  arrêt  du  17  mars  iSia 
dans  un  cas  d*anticbrèse,  à  la  vérité  ;  c'était  dans  une  espèce  qui 
devait  être  jugée  d*après  les  anciens  principes  i  mais  farrét  dit 
clairement  que  ces  principes  n'ont  pas  été  changés  :  •  Attendu^ 
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Mais  supposons  que  moi,  concessionnaire  d*nn  usage 
à  charge  d'une  redevance,  je  jouisse  pendant  trente 
aos  de  mon  usage  sans  payer  la  prestation  ;  quel  est 
le  motif  raisonnable  qui  lera  établir  que  je  ne  suis  pas 
libéré  par  la  prescription  ?  serait-ce  parce  que  Tobli- 
galion  de  payer  est  écrite  dans  Tacte  où  je  puise  le 
droit  de  jouir?  L'objection  serait  bonne,  s'il  s'agissait 
d'ane  prescription  avec  bonne  foi?  Mais  que  signifie- 
l-elle  quand  la  prescription  est  de  celles  qui  tendent  à 
se  libérer? 

Dira-t-on  qn*en  exécutant  le  contrat  dans  ce  qu'il  y  a 
d*a?aiitageux  pour  moi ,  je  suis  censé  reconnaître  les 
obligations  corrélatives  qu'il  m'impose?  Mais  la  preuve 
que  je  ne  les  ai  pas  reconnues,  c'est  que  je  ne  les  ai 
pas  accomplies!  La  preuve  que  j'ai  entendu  échapper 
à  ces  charges  accidentelles,  c'est  que  j'ai  pris  soin  de 
ne  les  pas  payer.  La  preuve  que  vous  avez  entendu 
m'en  aiffranchir,  c'est  que  vous,  qui  connaissiez  notre 
litre  commun ,  vous  avez  cessé  pendant  trente  ans 
de  TOUS  prévaloir  du  droit  qu'il  consacrait  à  votre 
profit! 

L'art.  2S41  permet  de  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  qu'il  autorise  la  libération  de  l'obligation  qu'on 
a  contractée;  mais  il  s'est  bien  gardé  d'ajouter  cette 
limilalion  des  anciens  auteurs,  qui  consiste  à  dire  que 
ce  principe  n'a  pas  lieu  quand  le  titre  est  réciproque. 
11  s'est  bien  gardé  de  donner  accès  à  l'amendement 


"  porte  uo  des  coiuidéranU,  qae,  d'après  U  nature  même  de 

•  raoUchrèse,  soo  ciistciioe  et  sa  durée  supposent  toujours  Texis- 

•  teace  et  la  durée  de  la  deUe  qui  y  a  donné  lien  ;  quUI  est 

•  aussi  de  l'essence  de  ce  contrat  s^nallagmatique,  que  les  droits 

•  qui  en  naissent  soient  réciproques  entre  le  créancier  et  le  débi- 
"  leur,  en  telle  sorte  que  le  créancier,  |}0>6esseur  précaire  du 

•  §'6^1  ne  peut  jamais  en  prescrire  la  propriété  contre  son  débi- 

•  teur,ct  que  celui-ci  ne  peut  obtenir,  par  la  même  voie  de  pres- 

•  cripijoo,  J'cxtiucliou  de  sa  dette,  etc.  n 

«  Cet  arrêt  vient  fortement  à  i*appui  de  la  décision  de  la  cour 
dcRiom,  citée  au  numéro  précédent. 

■  Ainsi,  non-heulerocnt  le  déhilcur  ne  pourrait  retirer  le  gage 
et  prétendre  avoir  prescrit  sa  dette ,  mais  de  plus,  il  ne  pourrait 
M  dicpcnser  de  payer  sa  dette  en  déclarant  qu'il  abandonne  le 
S^e,  ce  même  gage  a  constamment  interrompu  la  prescription, 
•««pour  parler  plus  exactement,  a  constamment  fiait  obstacle  à  ce 
qa*elle  courût  contre  le  créancier  nanti.  Peu  importe  que  toutes 
les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  se  prescrivent  par 
Imte  ans,  sans  qu*on  puisse  opposer  rexception  déduite  de  la 
nauTaise  foi  (art.  as6a)  ;  cela  est  vrai,  mais  c*est  dans  les  cas  où 
U  preseripliou  a  couru  ;  or ,  ici  elle  n*a  pas  couj'u.  La  loi  7 
P^^cilée  établissait  elle-même  que  toutes  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelles,  se  prescriraient  par  trente  ou  quarante 
^  selon  les  disiinctions  qu  elle  apportait,  et  néanmoins  elle  dé- 
citlait  aussi  que  cette  prcMiription  ne  courrait  pas  contre  le  créan- 
cier auquel  le  débiteur  aurait  fourni  un  gage.  Mais  il  faudra  que 
le  créancier  prouve  la  conslitulion  du  gage  et  la  possession  qu'il 
ea  a  conservée  par  le  moyen  du  débiteur,  dan^  te  cas  où  celui>ci, 
qai  voudrait  opposer  la  prescription  à  ••  dette,  nierait  l'avoir 
^lû.  Celte  preuve  pourrait,  du  reste,  se  faire  par  l'acte  de 
coostHulion  de  gage  ou  d  antichrèse.  »  ^ 

Jurhpnulêttce.  —  Le  créancier  antichrésiste  ne  peut  pres- 
oire  contre  sou  débiteur  le  droit  de  reprendre  l'immeuble 
(loBBé  en  uantûsement (14 juillet,  18  octobre  iHsi,  Bruxelles). 

(2)  Merliii,  Qutst,  dé  droU,  supplément,  y  Pretcriptiûn, 
As».  Op.  conf.  de  DtJRAllTOli,  n»  a5o.  Voy .  ci-après  534  >'*• 
MtELUi,  après  avoir  supposé  le  cas  dont  vient  de  parler 
Ttopumc,  celai  où  Tusager  entend  se  libérer  de  la  redevance 
pir  la  prescription,  dit  à  ce  sujet  :  «  Que  faudrait-il  donc  pour 
qu'il  ne  pût  p«a  prescrire  la  libération  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées envers  son  auteur.  Bien  évidemment  il  faudrait  que  l'ab- 
•eace  ou  rextiuclion  de  ces  obligations  répugnât  à  l'essence  tie 
•00  litre,  ear  si  elle  n*y  répugne  pas,  la  cause  et  le  principe  de 


propose  par  la  cour  de  Toulouse  !  il  rejette  donc  cette 
règle  arbitraire  des  corrélatifs  désapprouvée  par  la 
raison  et  de  tout  point  inexplicable;  comment  se  fait- 
il,  cependant,  que  des  arrêts  de  la  cour  royale  aient 
cherché  à  la  tirer  du  néant  où  elle  devrait  rester  en- 
sevelie (1)? 

L*on  convient  que  la  eharge  est  accidentelle  an  con- 
trat ;  si  elle  est  accidentelle ,  on  peut  donc  la  faire 
disparaître  par  la  prescription ,  qui  établit  une  pré- 
somption que  les  parties  ont  consenti  à  l'efTacer  du 
contrat.  La  prescription  est  ici  tout  à  fait  logique  ;  au 
contraire  la  conservation  du  droit  mis  en  oubli  pen- 
dant trente  ans,  négligé  d'une  part  et  foulé  aux  pieds 
de  Tautre,  choquerait  toutes  les  présomptions  et  heur- 
terait la  vérité. 

Au  compte  des  auteurs  que  nous  combattons,  et  de 
la  cour  de  Toulouse  qui  s'est  réunie  à  eux  sans  ré- 
flexion ,  un  vendeur  ne  pourrait  pas  prescrire  contre 
son  acquéreur,  l'acquéreur  contre  son  vendeur,  le  fer- 
mier contre  son  bailleur  ;  car  dans  tous  les  cas,  il  y  a 
titre  commun  et  obligations  réciproques  et  synallag- 
matiques.  Quoi  de  plus  erroné  cependant  et  de  plus 
manifestement  absurde  qu'une  telle  proposition? 

On  n'hésitera  donc  pas  à  rejeter  comme  une  chimère 
cette  règle  des  corrélatifs  mise  en  honneur  par  d'an- 
ciens auteurs,  mais  qui  ne  supporte  pas  un  examen 
attentif  (2). 


sa  possession  n*éprouvent  aucun  changement  par  la  prescription 
que  ces  obligations  souffrent  à  son  profit.  Or,  répugne-t-il  à  Tes- 
•enoede  son  titre,  qu^il  jouisse  gratuitement?  Non  certainement, 
il  aurait  pu  obtenir  gratuitement  la  concession  de  son  droit  d^u- 
sage,  sans  que  sa  qualité  d'usager  en  fût  altérée  ;  sa  qualité  d'usa- 
ger n'est  donc  pas  non  plus  altérée  par  la  cessation  du  payement 
de  la  redevance  qui  a  formé  originairement  le  prix  de  sa  cou- 
cession  ;  et  par  conséquent  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  par  l'effet  de 
la  prescription  il  soit  libéré  de  cette  redevance ,  bien  différent  en 
cela  du  fermier  qui,  lors  même  qu'en  vertu  d'un  bail  de  cin- 
quante ans  il  a  joui  pendant  trente  ans  sans  payer  de  fermage, 
ne  peut  cependant  pas  prétendre  avoir  prescrit  le  droit  de  jouir 
gratuitement  pendant  les  années  suivantes,  parce  qu'une  jouis- 
sance gratuite  répugnerait  à  l'essence  de  son  titre,  et  que  tout  ce 
que  l'essence  de  son  titre  lui  permet,  c'est  de  prescrire  un  cer- 
tain nombre  d'années  d'arrérages. 

«  Donc  il  ne  peut  résulter  de  la  corrélation  qui  existe  entre 
l'obligation  contractée  par  l'usager  envers  le  propriétaire,  et 
l'obligation  contractée  par  le  propriétaire  envers  l'usager,  aucun 
obstacle  à  ce  que  l'une  se  prescrive,  tandis  que  l'autre  continue 
de  s'exécuter. 

«  Donc  la  doctrine  du  président  Favre,  du  président  de  Sa!- 
vaing  et  de  Dunod  ne  repose  sur  aucune  base  solide  ;  donc  elle  duit 
être  rejetée  comme  le  pur  produit  d'une  imagination  systématique. 

«  11  est  cependant  trois  cas  où  cette  doctrine  serait  matérielle- 
ment vraie,  et  pourrait  être  appliquée  avec  justesse.  J'en  ai  déjà 
signalé  deux  : 

«  Celui  où  l'exécution  de  l'une  des  obligations  corrélatives  dont 
se  compose  un  contrat  synalUgmaiique  emporterait,  de  la  part 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  elle  aurait  lieu,  la  recon- 
naissance du  droit  de  l'autre  partie,  et  par  conséquent  de  sa  pro- 
pre obligation; 

«  Et  celui  où  l'une  des  deux  obligations  résultant  d*nn  contrat 
synallagmatique ,  ne  pourrait  pas  survivre  à  l'autre ,  sans  que 
l'essence  du  contrat  en  fût  altérée,  et  sans  porter  atteinte  au 
principe  que  nul  ne  peut  se  changer  à  soî-Biéme  la  cause  de  sa 
possession. 

Le  troisième  est  celui  où  la  parUe  à  laqiieUe  est  opposée  la 
prescription  de  l'obligation  contractée  à  son  profit  par  un  titre 
synallagmatique,  n'a  pas  pu  agir  pour  Caire  exécuter  cette  obli^ 
gation,  avant  que  d'avoir  exécuté  elle-même  celle  qui  en  forme 
le  corrélatif. 

«  Rendons  ceci  sensible  par  un  exemple, 

«  Je  vous  ai  vendu  une  maison  moyeanant  Se^oeo  francs;  parla 
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il  t^ett  formé,  eotre  tous  et  moi ,  deux  obli£palions  corrélatives, 
MToiff  de  ma  part,  «elle  de  Tont  Uvrer  la  maiten,  et  de  la  vôtre, 
oelle  de  m*en  payer  le  prix.  Mah,  à  moist  que  le  contraire  n'ait 
été  expretsémeot  stipulé  par  le  contrat,  vous  n^avex  pas  pu  agir 
oontre  moi  en  délivrance  de  la  maison  sans  m'en  offrir  le  prix;  et 
réciproquement,  je  n*ai  pas  pu  agir  contre  vous  en  payement  du 
prix,  sans  vous  offrir  la  délivrance  de  la  maison. 

«  Supposons  maintenant  qu'il  se  soit  écoulé  trente  ans  depuis 
le  contrat  de  vente,  sans  que  vous  m^ayez  payé  ni  offert  le  prix 
de  la  maison,  ni  que  je  vous  l'aie  livrée;  supposons  que,  pendant 
ces  trente  ans,  j'aie  fait  contre  vous,  sans  offrir  de  vous  livrer  la 
maison,  des  poursuites  qui  vous  ont  empêché  de  prescrire  votre 
obligation,  de  m'en  payer  le  prix ,  pourrai-jc,  après  ce  laps  de 
temps,  exiger  de  vous  le  prix  de  la  vente,  parce  que  mes  pour- 
suites ont  conservé  mon  action,  et  vous  refuser  la  délivrance  de  la 
maison  sous  le  prétexte  que  l'action  que  vous  aviez  contre  moi  est 
prescrite? 

«  Non,  certainement  non;  mais  ce  ne  sera  pas  précisément 
parce  que  mon  obligation  et  la  vôtre  sont  corrélatives  ;  ce  ne  sera 
pas  à  raison  de  la  réciprocité  qui  les  subordonne  l'une  à  l'autre, 
ce  ne  sera  pas  enfin  parce  que  la  non^prescription  de  mon  action 
a  fait  obstacle  i  la  prescription  de  la  v6irc  :  ce  sera  et  ce  sera  uni- 
quement parce  que  votre  action  n^était  pas  encore  ouverte  au 
moment  où  j'ai  intenté  la  mienne  ;  parce  que  vous  ne  pouviez 
exiger  de  moi  la  délivrance  de  la  maison  qu'en  me  payant  ou  en 
offrant  de  me  payer  la  somme  qui  en  forme  le  prix;  parce  que  U 
prescription  ne  court  pas  contre  une  action  qui  n*est  pas  ouverte. 

a  Par  la  même  raison,  si ,  pendant  les  trente  ans  qui  se  sont 
écoulés  depuis  le  contrat  de  vente,  vous  m'avez  poursuivi  pour 
me  faire  condamner  à  la  délivrance  de  la  maison,  et  que  par  là 
vous  ayez  conservé  votre  action,  vous  aurez  nécessairement  aussi 
conservé  la  mienne,  et  vous  ne  pourrez  me  forcer  A  remplir  mon 
obligation  qu'en  remplissant  la  vôtre  ;  mais  ce  ne  sera  pas  préci- 
sément parce  que  votre  obligation  et  la  mienne  sont  corrélatives, 
ce  sera  et  ce  sera  uniquement  parce  que  l'action  que  j'ai  pour 
faire  exécuter  la  vôtre  ne  s'ouvre  qu^au  moment  où  j'exécute  la 
mienne. 

«  VoilA,  je  le  répète,  les  seuls  cas  auxquels  puisse  justement 
s'appliquer  la  doctrine  du  président  Favre,  du  président  Salvaing 
et  de  Dunod,  sur  la  règle  des  corrélatifi  en  matière  de  prescrip- 
tion; et  cette  doctrine  n'est,  dans  toute  autre  hypothèse*  qu'une 
vaine  théorie  non  moins  contraire  aux  principes  de  l'ancien  droit, 
qu'inconciliable  avec  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  as6a 
du  code  civil,  m 

Jurisprudence .  —  Jugé  conformément  A  l'opinion  de  Trop- 
LONG  ,  que  le  droit  à  une  servitude,  concédée  moyennant  une 
rente  annuelle ,  peut  subsister  s'il  n'a  pas  été  prescrit  par 
l'usage,  et  cependant  la  prescription  de  la  rente  s'opère  par  le 
non-payement  pendant  trente  années  (4  décemhrc  i83o,  Bourges; 
Duvegret;  DalLOZ,  XXXI V,  s,' 233). 

(1  )  Dans  un  contrat  synallagmatlqut  qui  n'a  reçu  aucune 
exéeution,  celle  de*  partie*  qui  a  prescrit  et  contre  laquelle  ta 
prescription  n'a  pas  couru,  peut-elle  demander  l'exécution  de 
l'obligation  de  C autre  partie  toiU  en  se  re/Usant  d'exécuter  la 
sienne?  —  DURANTOIV  dit  à  ce  sujet,  a*  a5a  :  «  On  prescrit  bien 
contre  son  obligation,et  cela,  soit  qu'elle  résulte  d'un  contrat  synal- 
lagmatique,  soit  qu'elle  dérive  d'un  contrat  purement  unilatéral  ; 
mais  suit-il  de  lA  qu'on  puisse,  dans  le  casd'nn  contrat  synallagma- 


tique,  en  invoquant  la  prescription  qui  s'est  aooorapViet  denanàer 
l'exécution  de  l'obligation  de  l'autre  partie  qui  n'avait  elle»iiéqie 
point  prescrit?  Par  exemple,  supposez  un  échange  d'inuncubla 
intervenu  entre  Paul  et  Pierre,  et  qui  n'a  été  exécuté  de  part  ai 
d'autre.  Paul  est  venu  A  mourir,  laissant  un  héritier  miaeiir, 
contre  lequel   la  prescription  n'a  pas  coura  (art.  »s5s).  Après 
trente  ans  depuis  le  contrat,  cet  héritier  demande  la  délivraooe 
de  l'immeuble  promis  en  échange  A  son  auteur,  et  se  refuse  ce- 
pendant A  délivrer  celui  que  ce  dernier  avait  promis  en  contre- 
échange,  en  disant  que  cette  délivrance  a  eu  lieu  en  son  tempsi 
et  que  l'immeuble  est  revenu  A  Paul  ou  A  lui  par  quelque  autre 
titre  ;  que  la  présomption  d'exécution,  en  ce  qui  le  concerne,  ré- 
sulte de  la  prescription  qui  a  couru  A  son  profit,  tandis  qu'on  oe 
peut  pas  l'invoquer  contre  lui,  parce  qu'elle  n'a  pu  couru  pen* 
dant  sa  minorité. 

«  La  prétention  de  cet  héritier  ne  saurait  être  admise;  les 
obligations  nées  du  contrat  d'échange  étant  réciproques,  corré- 
latives, il  ne  peut  raisonnablement  prétendre  que  la  sienoeest 
éteinte  par  la  prescription,  et  néanmoins  que  l'autre  s'est  con- 
servée A  son  profit  ;  il  ne  doit  pas  être  écouté  A  dire  que  son  au- 
teur a  exécuté  le  contrat  d'échaotjc ,  et  que  l'immeuble  qull 
avait  cédé  par  cette  voie  est  rentré  dans  son  patrimoine  par  l'ef- 
fet d'un  nouveau  titre,  tant  qu'il  no  produit  pas  ce  titre.  Ces 
ailéjations  de  nouvelle  acquisition  possible  doivent  du  moiosdif- 
ficilemcnt  étru  admises  dans  les  cas  où  toutes  les  circonstances  de 
la  cause  démontreraient  aux  juges  que  le  contrat,  an  contraire, 
n'a  pas  été  exécuté  par  celui  qui  en  demande  aujourd'hui  l'etc- 
cution,  ou  par  son  auteur. 

«  Cette  doctrine  a  été  appliquée  par  la  cour  de  ^om  (arrM 
du  28  mai  1810). 

Après  avoir  rapporté  cet  arrêt,  Dl'RAKTO^I  continue  en  di- 
sant :  «  Si  l'on  doit  dire ,  avec  la  cour  de  Riom ,  en  principe 
général  et  absolu,  que  tout  demandeur  qui  fonde  sa  demande 
sur  un  contrat  réciproquement  obligatoire,  donne  droit  à  son 
adversaire  d'en  réclamer  rexccution  en    sa  faveur,    quelque 
temps  qu'en  ail  duré  l'inexécution  A  son  égard,  et  sans  qu'il  soit 
permis  de  se  prévaloir  de  la  prescription  contre  lui,  parce  qne 
ce  titre,  une  fois  produit,  reprend  sa  qualité  et  son  eBki  d'acte 
commun,  qu'il  ne  peut  servir  A  l'un  sans  servir  A  l'autre,  quand 
même  celui  qui  Ta  produit  aurait  protesté  de  ne  vouloir  l'employer 
qu'au  chef  de  son  intérêt,  il  suivrait  de  là  qu'un  vendeur  qoi, 
après  trente  ans  depuis  le  contrat  de  vente ,    demanderait  le 
payement  du  prix,  parce  que  la  prescription  n'aurait  pas  couru 
contre  lui,  pour  minorité  ou  autre  cause,  ne  pourrait  se  refuser 
A  la  délivrance  de  la  chose,  en  invoquant,  de  son  côté,  la  pres- 
cription comme  moyen  d'établir  que  cette  délivrance  a  eu  lieu  ; 
et  réciproquement,  que  l'acheteur  qui  formerait  demande  en 
délivrance  après  trente  ans,  parce  que  la  prescription  ne  se  se- 
rait point  accomplie  contre  lui,  serait  tenu  de  justifier  du  paye- 
ment du  prix ,  MUS  pouvoir  invoquer  la   prescription  comme 
moyen  de  libération.  Toutes  les  obligations  seraient  corrélatives, 
et  la  prescription  qui  aurait  respecté  l'une,  aurait  également  res- 
pecté l'autre,  quelle  que  fût  la  qualité  respective  des  partie»  et 
les  autres  causes  qui,  de  droit  commun,  auraient  interrompu  la 
prescription  par  rapport  A  l'une  d'elles.  Cette  doctrine  paraît 
avoir  été  adoptée  par  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  dont  nous 
reproduisons  un  des  considérants.  »  Cet  arrêt  de  la  cour  de  Riom 
est  critiqué  par  TeoplOKG,  n»  73. 
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CHAPITRE  IV. 


DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA 

PRESCRIPTION. 


SECTION  PREMIERE. 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION. 


Art.  2242.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement,  ou  civilement  (i). 


atDACTIOll   COMfABÉI   DES   9ITEBS   PROJETS. 

l*'  nom  DB  CAMBACÉBfcs.  —  Art.  129,  ^interruption  de  la  prescription  rend  inutile  le  temps  qui  a 
pricé€léy  et  oblige  à  le  recommencer^ 

An,  180,  L'interruption  annale  de  la  possession  en  opère  une  dans  la  prescription. 

Art.  181.  Cette  interruption  de  possession  profile  et  au  nouveau  possesseur  et  à  toute  autre  personne 
intéressée. 

Art.  132.  Hy  a  interruption^  lorsque  le  débiteur  reconnaît  la  dette  par  quelque  acte  que  ce  soit. 

Art.  Iâ8.  Il  y  a  interruption  par  la  demande  régulièrement  faite. 

Art.  Id4.  Lorsque  plusieurs  sont  solidairement  créanciers  ou  débiteurs,  l'interruption  faite  par  l'un 
d'eusf,  ou  contre  l'un  d'eux,  profite  ou  nuit  aux  autres,  si  la  réclamation  n'est  pas  bornée  au  contingent^ 
et  a  lieu  pour  toute  la  créance  ou  pour  les  intérêts  de  toute  la  créance. 

An.  135.  Cette  règle  s'applique  aux  cautions  lorsqu'il  existe  solidarité. 

3*  PROJET  DE  CAHBACÉRÈS,  —  Art.  708.  La  prescription  se  continue  du  moment  où  a  cessé  la  cause  qui 
en  a  interrompu  le  cours. 

An.  706.  Les  causes  qui  interrompent  la  prescription,  renclent  inutile  le  temps  qui  les  a  précédées.  La 
prescription  ne  recommence  que  lorsqu'elles  ont  pris  fin  (a). 

PROJET  BB  LA  connssioiv  DO  GouYERREBERT,  —  Apt.  24.  La  presoriptiou  pcut  être  interrompue  de  deux  ma* 
niires,  om  naturellement,  ou  citnlemeni. 

PROJET  DI8C0TÉ  AU  coifSEiL  D*ÉTAT.  —  Afté  24.  Conf«  à  Tart.  2242  du  code. 


(a)  HOTira. 

La  pretcription  est  ioierrompue,  lorsque  la  possession  qui 
Topère  Tient  à  cesser,  et  lorsque  la  présomption  qui  en  fait 
reiience  «^évanouit,  soit  par  une  demande  judiciaire,  soit  par 
U  reconnaissance  que  fait  le  possesseur  ou  le  débiteur  des 
droiu  du  propriétaire. 


(b)  Exposé  de  mo///V.— BiGor-PRÉAHEirBir,  au  corps  légis- 
latif :  «  La  possession  qui  a  précédé  rinterruption,  no  peut 
plus  être  à  l'avenir  d'auenne  considération  pour  la  preserip* 
tion  ;  c'est  en  cela  que  rinterruption  de  la  prescription  diffèfo 
de  la  suspension  qui  empêche  seulement  la  prescription  do 
commencer  à  courir,  ou  qui  en  suspend  le  cours  Jusqu'il  ce 
que  la  cause  de  cette  suspension  ait  cessé.  > 


SOURCES. 

POTUKB.  Prescription,  n»  58, 2«  alinéa,  et  no  152.  —  Obligation,  u^  eOS  et  tulvants.  —  vaii».  uibtit.  Lib.  XLI, 
(it  m,  sect.  m,  art.  2.  * 


DeuxSictles.  —  2148.  Conf.  à  Tart.  2242,  C.  F. 
Louisiane.  —  5480.  Id. 
Sardaigne.  —  2577.  Id. 
Canton  de  Faud.  — 1650.  Id. 


Législation  étrangère. 

HaUi,  —  2010.  Conf.  k  l'art.  2242,  C.  F. 

Bavière.  -^  Liv.  H,  ch.  lY.  La  possession  estinter" 
rompue  ou  par  la  dépossession  ou  par  Finterpellation  ; 
mais  dans  ces  deux  cas  on  peut  Tacquérir  de  nouveau. 


SOMMAIRBé 


535.  Uaison. 

536.  Déaoition  de  rinterruption  de  la  prescription. 

537.  L'interruption  efiFaco  ia  possession  antérieure ,  mais  la 

pri9cripUpo  peut  recomraenoer  •ur4e-cbamp. 
SS8.  L^terruptlon  ne  change  rien  au  titre,  qui,  aassHèt 
après,  commence  à  a^lr  de  nonretn.  Renroi  pour  It 

dércloppeffiçnt  <te  cçtte  obsçryation. 


538  %o.  Toutes  les  causes  interruptlves  de  prescription 
ne  sont  pas  communes  indistinctement  à  eelte  à 
fin  d'acquérir  et  à  celte  à  fin  de  se  Hbérêr,  Dé' 
veteppement  de  ta  proposition. 

558  8*.  L*art.  2Ï42  ne  s'applique  évidemment  qu^à  cette 
à  l'effet  d'acquérir. 

558  4«.  Merlin  appUgM^  cepçn4ant  ^Interruption  auz 
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droUs  inûorporeti,  par  exemple  aux  serviiudes,  i  588  6«.  Différence  entre  la  dtieonlînuHé  et  Vintetrupùm, 
538  5o.  Les  prescriptions  non  encofre  acquises  sont  seuleê\  539.  Difficulté  de  la  matière  des  interruptions.  TraDsilion 
susceptibles  d'Interruption,  \  aux  articles  suivants. 

COMMENTAIRE. 


5S5.  Nous  avons  traité ,  dans  lo  chapitre  précé- 
dent, des  causes  qui  empêchent  la  prescription.  Nous 
allons  nous  occuper  de  celles  qui  l'interrompent  lors- 
qu^elle  est  commencée. 

586.  Interrompre  une  prescription  qui  a  déjà  son 
cours,  c'est  lui  apporter  un  obstacle  qui  rende  inutile 
le  temps  écoulé ,  et  la  force  à  recommencer  comme 
si  elle  n'avait  jamais  eu  de  principe  d'existence.  L'in- 
terruption de  la  possession  diffère  de  la  suspension, 
en  ce  que  celle-ci  laisse  subsister  la  possession  préexis- 
tante et  ne  fait  que  lui  opposer  un  point  d'arrêt ,  de 
telle  sorte  que ,  lorsque  la  suspension  cesse ,  le  temps 
qui  recommence  à  courir  se  lie  avec  le  temps  acquis 
au  moment  de  la  suspension,  et  compte  pour  calculer 
le  délai  légal  (1). 

587.  Nous  disons  donc  que  l'interruption  de 
prescription  efface  la  possession  antérieure.  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  la  prescription  recommence  à 
courir  lorsque  celui  qui  a  souffert  une  interruption 
naturelle  recouvre  la  possession,  ou  bien  lorsque  l'in- 
terruption civile  a  cessé  (2). 

58§.  L'interruption  n'affecte  que  la  possession  et 
n'ébranle  pas  le  titre  dont  la  force  et  les  effets  restent 


(1  )  D^Argeutb^E,  sur  Bretagne,  art.  966,  t«  Interruption, 
c.  I,  p.  ii56,  n«  9,  et  les  docteurs  »ur  la  loi  dernière  au  C.  m 
quib.  causit.  Infrâ,  vfi*  699  et  743. 

A»D.  Op.  conf.  de  COTEiiLE,  tome  II,  p.  4(7  »  de  Yaxbillb, 
D«  171  ;  de  DVRANTOTI,  n»  a54,  où  il  dit  :  «  Il  ne  peut  plus  être 
question  que  d'une  nouvelle  prcscriplion,  qui  commence  à  partir 
du  jour  où  Pinterruplion  a  lieu,ct  quelquefois  plus  tard.  C'est  gé- 
jiëraleoient  alors  la  prescription  de  trente  ans.  » 

Pour  les  dcvcloppcracnls  de  cette  dernière  proposition,  Toyes 
ci-après  n*697. 

Demante,  no  1 1 18,  dit  ici  :«  La  présomption  qui  sert  de  base  à 
la  prescription  ne  pouvant  naître  que  de  la  continuité  de  la  pos- 
aeasioQ  avec  les  qualités  requises,  ou,  dans  tous  les  cas,  de  la  con- 
tinuité du  silence  gardé  par  le  propriétaire  ou  le  créancier  dont 
on  méconnaît  le  droit,  on  conçoit  que  la  dépossession  de  celui  qui 
prescrit  à  Peffet  d^acqnérir,  la  réclamation  iéçalement  formée  par 
le  propriétaire  ou  le  créancier,  enfin,  la  reconnaissanee  que  le 
débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il 
prescrit,  rendent  inutile  le  temps  qu*il  a  couru  jusque-là.  Tous 
ces  cas  sont  compris  sous  le  nom  d^interruption  naturelle  ou 
civile. 

m  La  prescription  à  Teffet  d^acquérir  reposant  sur  la  possession, 
elle  doit  continuer  à  courir  tant  que  dure  la  possession.  Dès  lors, 
tout  fait  qui  n*cst  pas  de  nature  à  interrompre  la  possession,  ne 
peut  évideounent  interrompre  le  cours  de  la  prescription  à  l'effet 
d^acquérir.  Mais  la  possession  n^étant  pas  une  condition  de  la 
prescription  à  Peffet  de  se  libérer,  l'interruption  à  l'égard  de  cette 
dernière  doit  se  régir  par  d'autres  principes.  Si  le  législateur  s'é- 
tait attaché  à  cette  idée,  qui  parait  fondamentale,  peut-être  eùt-il 
ntoink  généralisé  les  règles  contenues  en  cette  section.  Peut-être, 
par  exemple,  la  signification  d'un  acte  extrajudiciaire  insuffisante, 
comme  de  raison,  pour  interrompre  la  prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir, aurait-ellti  été  jugée  capable  d'interrompre  la  prescription 
è  l'effet  de  se  libérer  ;  ]>eut-étre  la  citation,  devant  un  juge  incom- 
pétent, qui  devait  naturellement  suffire  pour  interrompre  la  pres- 
cription à  l'effet  de  se  libérer,  n'aurait-elle  paa  été  également  dé- 
clarée interruptive  de  la  prescription  à  Peffet  d'acquérir.  » 

(S)  D'Abcebtbbb,  loe.  cit.,  c  9,  n«  i,  p.  1157. 

(5)  C.  9,  n«  6;  DUNOO,  p.  59. 

(4)  Toutulei  coûtée  inumqptivês  de  prtêeHpUonms  sont  pas 
eommwiës  indittimotêmêtU  à  c§Uê  d  fin  d'acquérir  et  à  oêtU  à 
fin  de  «•  libérsr.  Dévetofpemsnt  de  ta  proposition*-^  JHUUB- 


toujours  les  mêmes.  Cest  poar  cela  qu'aossitôt  après 
l'interruption ,  le  titre  recommence  à  agir  de  nou- 
veau, et  donne  naissance  à  une  nouvelle  prescription. 
«  Porrô  quod  in  prœscriptionibus  et  possesstonibus 
u  interrumpendis  diximas,  non  est  ad  titulos  proda- 
«c  cendnm.  Nam  quantumiibet  interrupta  prsscriptio 
<(  rcJintegrari  poterit  ex  eodem  titalo,  ex  quo  anie- 
<(  rior  cœpla  erat,  cu^ut  via  et  effectué  tdetn  manet  et 
«(  perstat,  Afficit  enim  interruptio  possessionem  et 
«  prsscriptionem,  sed  in  titulum  nifiil  agit,  »  Ce  sont 
les  expressions  de  d'Argentrée  (3).  Nous  aurons  occa- 
sion de  nous  en  prévaloir  plus  tard  (n"**  1(54 ,  51(5, 
687). 

Du  reste ,  ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  donner 
les  développements  de  cette  régie  importante  ;  mais, 
pour  les  comprendre,  il  faut  avant  tout  se  pénétrer  de 
principes  dont  l'exposition  réclame  tous  nos  soins. 
Nous  remettons  donc  à  une  autre  partie  de  notre  com- 
mentaire tout  ce  qui  regarde  TinQuence  de  rinierrup- 
tion  sur  le  titre  et  la  qualité  de  la  créance  (n**  678 
à  698). 

58§  2«  (4). 

ft8§  3»  (t(). 


TON,  n»  955,  dit  à  ce  si^^t  :  «  Parmi  les  causes  qui  inlerronpeat 
la  prescription,  les  unes  sont  communes  à  celle  à  l'effet  d'ac<|tténr 
et  à  celle  à  Teffet  de  se  libérer,  mais  quelques  autres  soatipé- 
ciales  à  la  première,  ou  relatives  à  la  seconde  seulement. 

«  La  citation  en  juUice,  la  citation  en  conciliation  an  béret* 
de  paix,  suivie  d*une  demande  en  justice  formée  dans  le  w»h  ^ 
dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  do  la  nonHMKiciii<liMii  ^ 
la  reconnaissance,  par  celui  qui  prescrit,  du  droit  de  celai  contre 
lequel  il  prescrit,  sont  des  causes  d'interruption  communes  soi 
deux  espèces  de  prescription.  La  privation,  pendant  pluxToQ^' 
de  la  jouissance  de  la  chose  n'est,  au  contraire,  une  cause  dleter- 
ruption  qu'au  sujet  de  la  prescription  à  reffetd*acqoérir;  W^ 
qu'un  commandement  ou  une  saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  em- 
pêcher de  préserve,  ne  sont  des  causes  d'ioterraption  qne  daas  la 
prescription  à  l'effet  de  se  libérer.  Mais  les  rédacteurs  au  cvk 
ayant  confondu  les  deux  sortes  de  prescription  dans  un  n^De 
titre,  ils  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  faire  les  distinctions  dressa** 
qui  sont  d'ailleurs  plut6t  du  domaine  de  la  doctrine. 

(5)  L'art.  sa4a  ns  t'applique  évidemment  qu'à  etllt  à  ttfet 
d'acquérir.  —  DcRANTOIl  dit,  n*  »56  :  «  L'art.  *»4*  ■»■»  ^  f^ 
la  prescription  peut  élre  interrompue  naturellement  ou  citiic- 
ment  ;  mais  cette  distinction  ne  parait  pas  avoir  d'effet  lés*ii  *'" 
moins  nous  n'en  apercevons  pas,  à  moins  qu*on  ne  voulût  dirv, 
ainsi  que  nous  en  avons  fait  la  remarque  au  numéro  préccoenii 
que  Tintcrruption  naturelle,  qui  résulterait  d'un  défont  daas  U 
possession,  pour  parier  comme  Dunod,  n*empécbe  pas  de  recom- 
mencer une  nouvelle  prescription  au  même  titre,  au  lieu  que  nb- 
terrnption  qui  résulte  d'un  défaut  dans  le  titre,  ne  permet  plo*  >1« 
prescrire  de  nouveau  en  vertu  de  ce  titre.  Mais  il  est  doote" 
que  les  rédacteurs  du  code  aient  songé  k  ceUe  différence  daos  lu 
effets  possibles.  > 

Juritprudtnes,  —  Nous  croyons  devoir  citer  ici  Us  »••■■«•'* 
suivanU  de  la  jurisprudence,  qui  se  rapportent  plutèt  à  la  eoan- 
nuité  de  la  possession  cbei  celui  qui  jouit  d'un  droit  incorporc^ 
qu*a  l'interruption  de  la  possession  chex  celui  qui  possède  à  m 
d*utucaper. 

—  La  jouissanoe  des  droiu  d*usage  d'une  «•""'""■•JJJJjT 
forêt  particulière  ne  doit  pas  absolument,  pour  interroaipi*  " 
prescription,  être  prouvée  par  des  precès-verbaoi  de  '•'''''•'f  ' 
n  suffit  qu'elle  soit  prouvée  par  d'antres  actes,  tels,  par  f^^ 
que  des  délibérations  prises  par  la  coosnune  peur  ^'•■|*^ 
garde  de  la  forêt,  des  noaiiuatienf  de  |(arde,  des  precèt-T^"*" 
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sas  4«  (1). 

MS  »•  (2).  5SS  6»  (S). 

519.  Celte  matière  des  iaterroptions  est  vaste  et 
difficile  :  tmtnensa  eêlhujuêloci mater ia  et  argumentwn 
îMgenif  disait  d*Argentrée  (4). 

Noos  examinerons  séparément  et  avec  détail  ce  qui 
concerne  Tinterruption  naturelle  (art.  SS43)  et  Tin- 
(muption  civile  (art.  2S144  et  soiv.);  les  eflets  de  Tin- 
tenuption  en  ce  qoi  concerne  le  temps  nécessaire 


pour  recommencer  i  prescrire;  la  prorogation  de 
rinterrnption  d'une  personne  à  Taulre,  d*une  chose  à 
Faulre  (art.  2249,  2250);  si  Tinterruption,  en  donnant 
naissance  à  une  prescription  nouvelle,  change  les  con- 
ditions  de  sa  durée  (5),  etc.,  etc.  :  de  nombreuses  et 
délicates  questions  passeront  sous  nos  yeux.  Je  lâche- 
rai de  les  résoudre  en  m'aidant  des  doctrines  des  écri- 
vains qui  m*ont  précédé,  mais  en  ajoutant  aussi  à  leurs 
lumières  (6). 


joQi»ance 


ItSACTIOlf  GOMPAIÉI   BIS   BIVSaS   PROJtTS. 


S*  nom  iB  CABBAdits.  •—  Art.  1 4S.  Elle  est  interrompue,  $i  le  ponesêeur  a  ceêsé  de  jouir  pendant 
tmen. 

!•  raojCT  BB  GABBACtiÈs.  —Art.  1705.  Conf.  à  Fart.  14S  du 2^  projet. 

MOJiT  BB  LA.  GOBBitsioii  BO  fiovvKBBBBBTiT. —  Art.  25.  //y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur 
^  pmé,  pendant  plus  d^un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  V ancien  propriétaire ,  soit  même  par 
tn  tiers  (a). 

noiBT  BiscuTÉ  AU  coRSBiL  B*ÉTAT.  —  Art.  35.  Gonr.  à  Tart.  Sâ4S  du  code. 


(a)  •BSBBVA.TIONB  9tM  TBIBVMAVX* 

TuB.  »i  GiBiioBLB.  —  La  loi  3,  $  17,  If.  deaeq.  vei 
ssiUt.  posê.,  place  au  nombre  det  causes  d'iolerniption  na- 
lirclle  de  possession,  rioondalioo  qui  aurait  empêché  le  pot- 
««cor  de  jouir. 

Cette  décision  parait  d'autant  plus  Juste  que,  si  IMnondation 
ivattdnré  plusieurs  années,  on  ne  pourrait  reprocher  au  vrai 
propriétaire  son  inaction  pendant  ce  temps. 

Od  pense  donc  qii*il  faudrait  ajouter  à  Tart.  S5  ces  mots  : 
'Oit  per  inondation. 

{b)  MOTirs. 

Exposé  de  motifs,  —  Bicor-PaAAMBiiBU ,  au  corps  léfis- 
l^f  :  «  U  f  a  Interruption  naturelle  lorsque  le  fait  même  de 
bpMsestioQ  est  interrompu. 

*  Si,  quand  il  s*agit  d*un  fonds,  cette  interruption  ne  s'est 
^  prolongée  un  certain  temps,  on  présume  que  c'est  une 
iiBple  erreur  de  la  part  de  fcelui  qui  s'en  est  emparé. 

*  On  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  possession  s'en 
^  ressaisi ,  on  a  réclamé  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance  de 
''^pation,  et  qu'il  n'a  aucunement  entendu  la  souffrir. 

«  On  a  considéré  que,  si  l'occupation  momentanée  d*un 

^  <iélH  dressés  à  la  requête  de  la  commune,  etc.  {*5  août  i8So. 
Cît.K.RMnD.  Miramoo.  DallOZ,XXX«  i,  3s9). 

*~  La  preuve  det  faits  propret  à  interrompre  la  prescriptioB 
"  ••  droit  d'uta^  dans  une  forêt,  letquelt  fsits  doivent  contitter 
**  pncèt-verbaiix  de  délÎTraoce  ou  autret  actes  capables  de  let 
"Ppl^.  ne  peut  être  feite  que  par  écrit  et  non  par  témoint 
P  avril  i853.  Qv.  c.  Montpellier.  Le  préfet  de  l'Aude  contre  la 
«MB*.  d'Aunat.  DallOZ,  XXXlll,  i,  171). 

*~  Si  b  postettenr  actuel  pendant  an  et  jour  d*une  forêt,  pré- 
^  (foe  le  droit  est  éteint  par  le  non-utage  durant  trente  ant, 
c  eu  4  ce  dernier  à  prouver  qu'il  a  fait  det  actes  ioterruplifi,  et 
**"  «Q  premier  à  prouver  qu'il  n'en  a  pat  été  fait  (6  février  i833. 
CiT.e.  Umoget,  Sirey.  Dalloz,  XXXIII,  1,  170.— 3  avril  i833. 
^v-  e.  Montpellier.  Préfet  de  l'Aude  contre  la  conun.  d'fitoou- 
'^Jre.  DallOZ,  XXXIIl,  i,  171). 

(t)  ilfrfiii  appliqué  etpemlwU  CintemÊplUm  mus  droite  in-' 
^^'?»Hs,  par  êxêmplê  aux  êêrvUudêê,  —  Au  Bàp.,  »•  3,  v«  /»- 
'f^'VloK  4f«  j»r»j)cri(pl/0ii»  MBBLia  pote  et  résont  les  deoz  qnes- 
*^  Hiivantet  :  «  T  a-t-il  intermption  de  prescription  naturelle, 
'^'^SM»  t'agitsant  de  servitudes  pretcriptiblet,  on  est  empêché 
é*eB  jouir  par  celui  sur  le  fonds  duquel  on  les  exerce? 

"  Ea  eat  d'afinnative,  pour  qu'il  y  ait  btermptîon  effective  à 
'  ^C*rd  det  servitudes,  tuAt-il  que  le  propriétaire  du  fondt  tervant 
lit  contredit  le  propriétaire  du  fonds  dOBÛBaott  ou  qull  se  soit 


fonds  suffisait  pour  priver  des  effets  de  la  possession,  ce  serait 
une  cause  de  désordre;  que  chaque  iiossexseur  serait  i  tout 
moment  exposé  à  la  nécessité  d'avoir  un  procès  pour  justifier 
son  droit  de  propriété. 

«  Dans  tous  les  jugements  rendus  à  Rome  en  matière  pos- 
sessoire,  et  qui  furent  d'abord  distin};ués  sous  le  nom  d'/ii- 
terdits,  il  fallait,  pour  se  prévaloir  des  avantages  de  la  pos- 
session nouvelle  de  toutes  choses  mobilières  ou  immobilières 
contre  un  précédent  possesseur,  que  cette  possession  fût  d'une 
année. 

«  La  règle  de  la  possession  annale  a  toujours  été  suivie  en 
France  à  l'égard  des  immeubles  ;  elle  est  la  plus  propre  à 
maintenir  l'ordre  public. 

«  Cest  pendant  la  révolution  d'une  année  que  let  produits 
d'un  fonds  ont  été  recueillis  ;  c'est  pendant  une  pareille  révo- 
lution qu'une  possession  publique  et  continue  a  pris  un  ca- 
ractère qui  empêche  de  la  confondre  avec  une  simple  occupa- 
tion. 

«  Ainsi,  nul  ne  peut  être  dépouillé  do  titre  de  possesseur 
que  par  la  possession  d'une  autre  personne  pendant  un  an, 
et,  par  la  même  raison,  la  possession  qui  n'a  pas  été  d'un  an 
n'a  point  l*effét  d'Interrompre  la  prescription.  » 


opposé  pardet  voies  de  fait  à  ce  qu'il  continuât  de  jouir?  Si, 
nonobttant  la  contradiction  et  let  voies  de  fait,  celui-ci  continue 
sa  jouittance,  n*acbèvera-t-il  pat  de  pretcrire,  comme  s'il  n'avait 
jamais  éprouvé  de  trouble  ?  » 

(2)  L9*  prtêcriptiani  nom  encore  aeq^^sêt  toni  iêutêê  tutcep- 
tibfos  d*iniêrrupikm.  —  COBASSOH,  1. 1,  n*  19,  dit  à  ce  sujet  : 
«  En  terminant  ce  qui  oonoeme  les  interruptions,  nous  devons 
faire  obterver  que  let  pretcriptiont  non  encore  acquitot  «ont  senlet 
tutceptiblet  d'être  bterrompuett  lorsque  la  prescription  est  con- 
sommée, let  actet  d'interruption  tout  insignifiants,  et  ne  tanraient 
porter  atteinte  au  droit  acqub,  la  renonciation  cxpretse  ou  tacite.» 

(5)  Diférênee  onlrê  la*  dlteontinuiié  êi  tinttrruption,  — 
Garbibm,  Jot,  poss.,  l**  partie,  chap.  III,  art.  3,  dit  à  ce  tnjet  : 
m  Lortquil  j  a  discontinuité,  il  n'y  a  jamait  eu  de  pottettion. 
Quand  il  y  a  interruption,  la  potsettion  antérieure,  quoique  ayant 
eu  une  exittence  réelle  et  légale,  ett  cependant  autti,  à  partir  de 
l'interruption,  considérée  coaune  n*ayant  jamait  eiitté  ;  tendit  que. 
dant  la  sutpension,  le  tempt  antérieur  t*iû<>ute  au  temps  couru 
aprèt  la  cessation  de  la  suspension,  et  que  c'est  seulement  la  pé- 
riode de  la  suspension  qui  est  inutile.  » 

(4)  Loe,  dL,  p.  ii56,  sur  le  mot  Jn/em^toN. 

(5)  N««  678  à  698. 

(6)  J'ai  déjà  touché  quelques  notions  relatives  à  rinterruption 
delà  prescription,  aux  n*«  an,  ai3,  33;,  3)7,3^9,463  cl  suiv. 
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Louisiane.  —  3481.  La  règle  contenue  dans  l'arti- 
cle précédent  (conf.  à  Tari.  2240),  doit  s'entendre  en 
ce  sens,  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  ce  qui  est  de 
l'essence  du  titre. 
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541.  Qaandelle  alleu. 

541  2«.  Critique  de  la  rédaction  de  Part,  2243. 

542.  Il  importe  peu  que  le  possesseur  soit  privé  de  sa  posses- 

sioD,  soit  par  raucien  propriétaire,  soit  par  le  fait 
d'un  tiers.  La  continuité  de  la  possession  est  une  qua- 
lité absolue. 

543.  Pour  que  Tinterruplion  soit  considérable,  il  faut  que 

le  possesseur  soit  privé  de  la  cbose  pendant  plos  4*un 
an.  importance  de  la  possession  annale* 

541.  L'action  possestoire,  intentée  en  temps  utile,  interrompt 
la  possession  usurpée. 

544  2o.  Il  est  Juite  que  le  jugement  au  pèlitoire  qui  con- 
damne l'usurpation  efface  l'interruption, 

544  S».  Ya-t'il  interruption  lorsque  par  erreur  on  prend 
sa  propre  chose  d'une  autre  personne  à  titre  pré^ 
caire, 

545.  T  a4-il  interruption  naturelle,  quand  le  propriétaire 

privé  de  la  possession  matérielle  de  sa  chose  pendant 
plus  d*un  an,  se  fait  réintégrer  au  pétitoire,  et  ob- 
tient la  restitution  des  fruits  ?  Renvoi. 

546.  De  simples  troubles  nMnterrompeut  pas  la  possession 

et  la  prescription.  Il  faut  une  dépossession  annale. 

547.  Si  elle  a  existé,  la  loi  ne  s^enquiert  pas  si  celui  qui  a 

priria  place  de  Pancien  possesseur,  a  usurpé  injus- 
tement et  par  violence. 

548.  La  cour  de  cassation  Juge  cependant  le  contraire*  Er- 

reur de  celte  jurisprudence. 
518  S».  Sens  des  mots  piimABT  viva  h'oiib  AinriB,  de  Par- 

tielê  2943. 
548  Z:  Si  la  possession  avait  été  volontairement  aban^ 

donnée,  la  disconlinualion  de  Jouissance  pen- 


dant  plus  d'un  an  ne  serait  pas  e:f^, 

549.  Il  n*y  a  dMnterruption  que  p^r  le  fait  de  Hionufe. 

L*inondation  n^est  pas  une  cause  dMnlerraption. 

549  20.  Il  X  a  encore  moins  Interruption  pour  celui  qui 
avait  en  remplacement  le  lit  déserté  d'une  ri- 
vière, 

549  3««  Qnid  s'il  s'agit  d'une  servitude  sur  là  lemin 
inondé,  ou,  dans  un  sens  opposé,  du  droit  dHM^* 
der  les  champs  voisins? 

549  |o.  Dans  le  cas  du  droit  d'iwmder  les  champs  voi- 
sins, est-il  exact  de  dire  que  la  possssskm  m 
conserve  par  des  vestiges? 

550.  II  n*y  a  pas  non  plus  d^intemiption?  si  la  possssiiss  le 

conserve  par  des  vestiges,  et  si  Fadversaire  n'a  bit 
aucun  acte  de  contradiction. 

551.  La  prescription  est  encore  interrompue  si  la  cboie,(ie 

prescriptible  qu*el1e  était,  devient  Imprescriptible. 
551  2«>.  Les  empêchements  de  la  prescription  gui  rétsl' 
tent  du  changement  d'état  dans  les  personnes, 
sont-ils  aussi  une  cause  d' interruption  f 

552.  LMnlerruption  opérée  par  la  possession'  annale  (i*ua 

tiers,  dure  tant  que  dure  son  occupation.  NaiiùeHe 
cesse ,  la  prescription  recommence  à  compter  do 
Jour  où  la  possession  a  été  ressaisie. 
553*  Celte  nouvelle  prescription  sera  soumise  aux  méoei  rè- 
gles et  aux  mêmes  conditions  que  l^andenne.  Enep* 
tion  unique. 

554.  Preuve  de  la  règle.  Examen  d'une  loi  romaine  qui  P^ 

ralt  contraire.  Rejet  de  cette  loi,  qoe  Cqjss  treav^'^ 
singulière. 

555.  Suite.  Conclusion  que  la  prescription  qui  recommence 

doit  avoir  la  même  durée  que  rancienne. 


COMMENTAIRE. 


540.  Rieu  n^est  plus  vulgaire  que  eette  règle  du 
droit  civil  qu'il  y  a  deux  sortes  d'interruption,  Tinter- 
ruptioD  naturelle  et  rinterruption  civile  (1).  Nous 
allons  traiter  de  la  première. 

K41.  L'iDtermption  naturelle  est  celle  qui  a  lieu 
lorsque  le  possesseur  est  privé  matériellement  de  la 
chose  dont  il  jouissait,  et  qu'une  autre  possession 
vient  prendre  la  place  de  la  sienne  (2). 

«  Naturaliter  intermmpitur  possessio,  quum  quis 


<1)  lyABGBaTBéB,  loe,  cil,,  e,  4,  p.  iiS5,  n*  r. 

{%)  Ad».  Op.  conf.  de  CuRASSOM,  tome  I,  page  i4i  :  «  Celle 
iBtéiTitption,  dit-il,  ii*a  Neu  que  pour  les  choses  corporelles.  9 

GOTBLLB,  t.  Il,  p.  4i9f  donne  de  Pinterruption  naturelle  la 
déAiifieB  t«ivante  :  «  Celle  natarellc  s^opèro  par  un  fait  qn^it 
œwer  la  pot»eMion  t  «Ile  résulte,  soit  dç  la  reprise  de  la  posics- 
M«0,  ioit  de  la  recennaiwanoe  do  droit  da  propriétaire  de  la  part 
de  celui  qui  possède ,  en  restituant  les  fhiits  ou  autrement,  ou  en 
consentant  de  posséder  pour  lai  et  en  san  nom.  il  y  a  aussi  une 
interruption  natorelle  indépendante  de  celle  dèl*hamme;  c'est 
les  droits  et  créances,  lorsque  le  débiteur  a  satisfiût  on  • 


«  de  possessione  vi  dejicitnr,  ve!  alicui  res  erip«l^' 
«  Quo  casu  non  adversus  eum  tantum  qui  eripit  »«- 
a  ierrumpitur  possessio,  ssd  abvibsus  omis* 

«  Ncc  eo  casD  quidquam  interest,  is  qui  usorpiî*- 
il  rit ,  dominus  sit  nec  ne.  Ac  ne  illud  quidem  w- 
«  lerest ,  pro  suo  quisque  possideat  an  ex  lacrativ 
«  causa.  »  Ce  sont  les  paroles  de  Caius  (3). 

541  â®  (4). 

549.  L'interruption  naturelle  était  appelée  diefl«« 

consenti  la  recoonaisiance  du  droit,  et  lorsqu'on  créancier  «M*** 
teor  ne  s'oppose  pas  ft  la  compensation  proposée.  » 
(5)  L.  5,  D.  de  uturpaL  ^^ 

(4)  Mllqu9  dé  ta  rédaditm  dé  tartiels  j»4».  -  ''f^ 
pvapriétalre,  dit  DtBAiVTOil,  n«  aSj,  n'est  autre  ici  qo«  »*P^ 
priétalre  actuel,  le  maître  de  la  chose,  an  moment  •*  ^"^^^"^ 
tion  a  Ken  1  car  il  n'a  point  pardtt  la  propriété,  P*"*^°*^,fi^ 
eription  ayant  été  interrompue,  elle  ne  peut  lui  être  ^f^^'^' , 
qualification  d'anDien  peaseiseur  loi  c*t  mieux  conveaa,  ^^J^ 
«oalait  marquer  une  opposition  entre  lui  et  celui  qui  a  ^"j*?  ^ 
terrvptioD.  U  dispe^Àm,  du  reste,  tfen  est  pas  »<>i^  ^^'^^ 
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Romains  usurpatio,  «  Usurpalio,  dit  Paul,  est  usaca- 
u  piooisÎDterruptîo.  Oralores  autem  usurpa lionctn  fre- 
•c  qaentem  usum  vocanl  (1).  »  Onen  a  vu  des  exemples 
dans  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus,  n^"*  âOO  et  suivants  (2). 
Il  importe  peu  que  le  possesseur  soit  privé  de  la 
possession  par  le  fait  de  Fancien  propriétaire,  ou  par 
le  fait  d*un  tiers  (3).  La  continuité  de  la  possession 
est  une  qualité  qui  doit  subsister  non  pas  d'une 
manière  relative,  mais  d'une  manière  absolue  (4),  de 
telle  sorte  qu'interrompue  par  les  voies  naturelles 
à  regard  des  uns ,  elle  est  interrompue  k  Tégard 
de  tous.  Cest  un  point  dans  lequel  Tinterruption  na- 
turelle diffère  de  llnterruption  civile ,  qui  ordinai- 
rcment  ne  s*étend  pas  d^nne  personne  à  Fantre  et  ne 
profite  qu'à  celui  qui  l'a  faite.  «  Effeclus  sunt  (dit 
u  d'Argenlrée),  quod  naturalis  pro  omnibuê  œquè  in- 
u  ierrumpitj  qui  usquam  interesse  habcnt ,  etiam  si 
<c  ab  uno  tantùm  facta  sit  ;  civilis  ei  tantnm  qui  litem 
«(  intendit,  prodest.  Ratio  ex  Rartolo  pelenda,  quia 
u  possessto  uniformis  est  quoad  omnes ,  et  unicersos 
u  respicttf  nec  nisi  una  est  (5),  ideoque  interrupta  pro 
u  omnibus  interrumpitur;  sed  civilis  actus,  ex  re> 
u  gulâ,  res  inter  alios  acta  tertio  non  nocet,  ei  tan- 
n  tum  prodesse  potest,  qui  eum  exercet  (G).  » 

Du  reste,  la  possession  ne  serait  pas  interrompue, 
si  le  possesseur  s'abstenait  pendant  un  an  de  jouir, 
sans  qu'aucune  possession  étrangère  vint  s'entremêler 
à  la  sienne.  On  sait  que  l'intention  conserve  la  posses- 
sion. Ce  point  est  important  à  retenir  (7). 

543.  Mais  pour  que  l'interruption  soit  considéra- 
ble, il  ne  suffît  pas  qu'elle  prive  un  instant,  un  jour, 
un  mois,  le  possesseur  de  sa  jouissance.  U  faut  qu  elle 
dure  l'an  et  jour  (art.  Sâ45)  (8).  Car  alors,  celui  qui  a 
interrompu,  a  acquis  le  possessoire.  La  possession 
annale  est  passée  de  son  c^té;  lui  seul  peut  se  faire 
maioteair  par  les  interdits  possessoires,  et  le  précédent 
possesseur  ne  peut  plus  les  invoquer  (art.  23  du  code 
de  procédure  civile).  Il  y  a  donc  pour  l'autre  perte  évi- 
dente de  la  possession.  Les  jurisconsultes  romains  en- 
seignaient que  celui  qui  était  chassé  et  privé  par  force 
de  la  possession  d'une  chose ,  était  censé  la  posséder 
encore  tant  qu'il  était  à  temps  d^intenter  l'interdit , 
MfuU  vi,  «  Si  quis  vi  de  possessione  dejectas  sit ,  per- 
«  inde  haberi  débet  ac  si  possideret ,  cum  interdicto 
«  de  vi  recuperand»  possessionis  facultatem  ha- 
«  beat  (9).  »  Tant  que  Ton  est  en  effet  dans  le  délai 
ntfle  pour  se  pourvoir  au  possessoire ,  on  est  censé 
avoir  l'intention  de  se  faire  rétablir  dans  la  position  si 
avantageuse  de  possesseur  ;  on  conserve  donc  la  pos- 
session par  l'intention  de  se  la  faire  restituer.  Mais  si 
l'année  du  trouble  s'écoule  sans  action,  il  n'est  plus 
possible  de  supposer  une  intention  de  cette  nature 
dans  celui  qui  semble  renoncer  au  bénéfice  de  la  pos- 


(i  )  L.  »,  D.  <£«  untfp» 

(2)  A»D.  «Son  Dom  propre  lui  coovieat  darantagc,  dit  Ta- 
ZKIIXB,  ii«  174,  parce  que,  ai  elle  eat  louveot  causée  par  rusur* 
palaon,  eUe  peut  tuaii  bien  n'être  qu'un  juite  retour  à  la  po8«ea- 
aion  par  le  Téritable  propriétaire.  » 

(3)  Adb.  Op.  conf.  de  DuRANTOI,  n*  a6et  où  il  cite  la  loi  3,  $  5, 
D*  dé  aeq»  vîU  mmiii»  pou. 

Jwritprudêtiee.  —  Celui  qui  n'a  peint  interronpu  la  prescrip- 
tion parioo  propre  fait,  peut  se  prévaloir  de  Tinterruption  natu- 
relle qoim  été  le  faitd*un  tiers  (Brui.,  cast.  a6  mai  i8s6.  J.  de  B., 
i8a6»  1, 44*)*  Vej.  es  aena  contraire,  P.  caas.  6  janvier  1814. 
8lftST,  XIV,  19a.  DallOz,  XXli,  3os. 

(4)  Afprà^  n^  S71  et  87». 

(6)  C.  4,n*a,  p.  iiSS. 

(7)  AvD.  Yoy.  êtq>rà,  n*  4ax  **• 

(B)  A»>,  Op,  eonf,  lU  Puuan,  s»  iiif. 


session  par  l'abandon  des  actions  qui  la  défendent. 

Voici,  du  reste,  comment  ce  point  a  été  expliqué 
par  Bigot  de  Préamencu ,  orateur  du  gouvetncmenl. 
Les  travaux  préparatoires  du  code  civil  sont  si  rare- 
ment utiles  pour  l'interprétation  du  titre  de  la  pres- 
cription, que  je  ne  veux  pas  laisser  échapper  une 
occasion  de  les  citer  :  «  Il  y  a»ioterrnption  naturelle, 
u  lorsque  le  fait  même  de  la  possession  est  inter-* 
«(  rompu*  Si ,  quand  il  s'agit  d'un  fonds,  cette  Inter* 
u  ruption  ne  s'est  pas  prolongée  un  certain  temps,  on 
u  présume  que  c'est  une  simple  erreur  de  la  pari  de 
«  celui  qui  s'en  est  emparé. 

tf  On  présume  aussi  que  celui  qui  était  en  posseS' 
«  sion  s'en  est  ressaisi,  ou  a  réclamé  aussitôt  qa'ii  a 
«  eu  connaissance  de  l'occupation  et  qu^il  n*a  aucu- 
tf  nement  entendu  la  souffrir. 

«  On  a  considéré  que  si  l'occupation  momentanée 
«  d'un  fonds  suffisait  pour  priver  des  effets  de  la  pos- 
te session,  ce  serait  une  cause  de  désordre  ;  que  chaque 
«  possesseur  serait  à  tout  moment  exposé  à  la  néces'* 
u  site  d'avoir  un  procès,  pour  justifier  son  droit  de 
u  propriété. 

«  Dans  tous  les  jugements  rendus  à  Rome  en  ma-  ^ 
«  tière  possessoire,  et  qui  furent  d'abord  distingués 
«c  sous  le  nom  d'interdits,  il  fallait,  pour  se  prévaloir 
«  des  avantages  de  la  possession  nouvelle  de  toutes 
u  choses  mobilières  ou  immobilières  contre  un  pré- 
«  cèdent  possesseur,  que  celte  possession  fût  d^ine 
«  année  (10). 

«  La  règle  de  la  possession  annale  a  toujours  été 
«  suivie  en  France  à  l'égard  des  immeubles  :  elle  est 
u  la  plus  propre  à  maintenir  Tordre  public.  C'est 
«  pendant  la  révolution  d'une  année,  que  les  fruits 
u  d'un  fonds  ont  été  recueillis  ;  c'est  pendant  une  pa- 
tt  reille  révolution  qu'une  possession  publique  et  con- 
tt  tinue  a  pris  un  caractère  qui  empêche  de  la  confon* 
If  dre  avec  une  simple  occupation  (11). 

u  Ainsi,  nul  ne  peut  être  dépouillé  du  titre  de  pos* 
tt  sesseur  que  par  la  possession  d'une  autre  personne 
u  pendant  un  an,  et  par  la  même  raison  la  possession 
tt  qui  n'a  pas  été  d'un  an,  n'a  pas  cessé  d'interrompre 
tf  la  prescription.  » 

544.  Si  l'action  possessoire  était  intentée  dans 
l'année  du  trouble,  il  ne  servirait  de  rien  que  la  pos* 
session  dit  nouvel  occupant ,  prolongée  pendant  Je 
procès,  eàt  dufé  de  fait  plus  d'un  an.  L'action  pos- 
sessoire soulevée  en  temps  utile  aurait  interrompu 
civilement  la  possession  usurpée  ;  et  le  jugement  de 
restitution  rendu  par  le  juge  de  paix,  effacerait  la 
trace  de  cette  interposition.  11  est  évident  que  la  pos* 
session  du  précédent  possesseur  n'aurait  pas  cessé  de 
se  soutenir  un  instant  par  l'intention  (12). 

544  20  (13). 


(0)  Ulp.,  t.  J7,  D.  de  acg,po*i, 

(10)  Cest  là  une  erreur  de  BlGOT  DB  PEBAMEiEU,  ^1^, 
no  a84. 

(11)  On  l'appelait  possession  privilégiée  dans  Tancien  droit.  Su» 
prd,  n®  tZj, 

(12)  Yazeille,  n**  49  et  i^Sj  infrâ,  nP  047* 
Ado.  Op.  conf.  de  BtBANTON,  n°  a68. 

(15)  IlêitJutU  que  le  jugement  au  pélUoirs  qui  oondamnâ 
Cuiurpation  efface  l'interruption,  —  Yazealle  dit,  n«  176  : 
«Le  possesseur  troublé  dans  sa  jouissance  a  le  choix  du  recours  au 
posaessoire  ou  au  pélitoire.  Quelle  que  «oit  la  voie  qu'il  prenne,  le 
résultat  est  le  même  pour  lui  si  son  action  intervient  dans  l'anoéf 
du  trouble.  11  est  même  très-juste  que,  sans  considéralioo  d'un 
temps  aussi  court ,  toute  décision  qui  proscrit  définiliveoient  Tu- 
lurpation,  fasse  disparaître  Pinterruptbn  qu'elle  avait  produite» 
ta  cause  cessant,  l'effet  doit  ^cesser  aussi.  La  raison  l'indique,  e| 
Domat  TeiMeifae  daas  Mt  £ài#  «ivt^  {juAm^  art»  6,  teOiea  lUf 
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livre  III).  Cétait  aiitti  une  règle  établie,  en  termes  généraux,  par 
la  loi  i3,  $  9,  ff.  <fo  tieq.  Vêl  amUt.  pottei,  :  Si  j'ustu  judicH  rêt 
mihi  rêttituia  Ht,  aeeeaianem  eue  mihi  dandam  placuU.  Ce 
D*ett  plut  la  réintégration  par  la  voie  de  Tinterdit  ou  de  Faction 
poMewoire.  Brunemann  Ta  bien  compris  ;  car,  pour  expliquer  la 
loi,  il  présente  Texemple  d*une  éviction  ordonnée  contre  Tindividu 
qui  détenait  la  cbose  depuis  six  ans,  et  il  dit  que  le  possesseur 
réintégré  peut  joindre  la  possession  de  celui  qui  Ta  évincé  à  la 
sienne  propre,  pour  former  la  prescription,  et  Topposer  à  la  tierce 
personne  qui  viendrait  revendiquer  cette  chose.  Suivant  Pexplica- 
tion  de  Brunemann,  Dnnod  affirme  que  «  Ton  peut  employer  la 
«  possession  de  celui  qu'on  a  fiiit  condamner  à  la  désistance.  » 

«  Polhier,  dans  ses  Pandedes,  livre  XLI,  titre  111,  n«  47»  tire  la 
même  décision  de  la  loi  précitée.  11  dit  :«  Supposons  que  j'ai  com- 
«  mencé  de  bonne  foi  la  possession  d*un  fonds,  qu'un  usurpateur 
«  8*en  soit  emparé,  et  que  je  Paie  reprise  en  vertu  d'un  jugement, 
•  la  possession  de  cet  usurpateur  comptera  pour  moi,  tout  comme 
«  SI  je  n'avais  pas  été  dépossédé.  Cest  l'^fot  de  la  chose  jugée.» 
Bartole ,  Cujas  et  d'Argentrée  avaient  auparavant  déduit  celte 
conséquence  de  Pautorité  de  la  chose  jugée;  mais  d'Argentrée 
/était  foit  quelques  difficultés.  Se  fondant  sur  le  $  3,  que  nous 
examinerons  bientôt,  de  la  même  loi  i3,  il  met  d'abord  en  prin- 
cipe, que  nul  ne  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  la  personne 
dont  il  n'est  pas  Payant  droit  ;  il  rappelle  ensuite  que,  d'après  le 
S  9  de  cette  loi,  Alexandre,  Arélin,  Fulgore  et  Gomci  ont  excepté 
le  cas  de  l'usurpateur  qu'on  a  fait  condamner  à  la  restitution  ;  et 
il  ajoute  :  •  Cependant,  celui  qui  a  souffert  l'éviction  n'est  p«s 
«  Tatitenr  de  celui  qui  Ta  obtenue.  D'un  autre  celé,  il  semble  qu'il 
«  y  ait  eu  interruption  naturelle,  et  qu'il  conviendrait  de  rendre 
«  l'usurpateur  garant  de  ses  effets,  plulètque  de  cumuler,  au  pré- 
«  judice  d'un  tiers,  sa  possession  avec  la  possession  de  celui  qui 
«  Tévince;  mais  on  en  juge  autrement  ;  on  fait  une  exception  par» 
«  liculière  à  la  règle  générale,  en  considération  de  l'autorité  de  la 
m  chose  jugée.  »  (Bretagne,  art.  171,  n^  3  et  40 

«  Merlin  n'admet  pas,  en  principe,  cette  considération  de  la 
chose  jugée  ;  il  ne  conçoit  pas  qu'un  jugement  puisse  foire  re- 
garder le  possesseur  évincé  comme  l'auteur  de  celui  qui  l'a  foit 
condamner  au  délaissement.  C'est  un  effet  étrange  à  ses  yeux,  une 
fiction  qu'il  a  foUu  suivre  avant  le  code  civil,  parce  que  la  loi  i3, 
%  9,  le  voulait  ainsi.  La  cour  de  Bruxelles  a  dû  décider,  d'après 
cette  loi,  dans  son  arrêt  du  8  thermidor  an  xiu,  «  que  le  temps  du 
«  défendeur  évincé  accède  an  propriétaire  reconnu  par  le  juge  ;  » 
mais  l'art.  aa35  ne  permet  plus  déjuger  de  même,  en  disant  que, 
«  pour  empêcher  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession 
«  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé.  » 
11  décide  nettement  que,  pour  qu'il  y  ait  cumul  des  deux  potset- 
•ions,  il  ne  suffit  pas  que  l'une  ait  succédé  à  Tautre,  et  qu'il  fout  de 
plus  qu'il  y  ail,  entre  les  deux  possesseurs,  le  rapport  d'un  auteur 
avec  son  ayant  cause. 

«  Dans  la  première  édition  de  ce  Traité,  uoqs  avions  dit  seule- 
ment qu'il  seinblerait  très-raisonnable  que,  sans  considération  du 
temps,  l'éviction  de  l'usurpateur  fit  disparaître  l'interruption  qu'il 
avait  produite  ;  et  croyant  que  l'article  %%t^^  du  code  portait  une 
règle  contraire ,  nous  en  éprouvions  du  regret  intérieurement. 
Depuis,  nous  avons  connu  la  dissertation  de  Merlin,  ajoutée  à  son 
Répertoire;  elle  nous  a  foit  réfléchir  davantage,  et  il  nous  a  paru 
que  ni  Part.  s»43,  ni  l'art.  s»3S  ne  repoussent  la  règle  que  nous 
avion*  trouvée  si  raisonnable,  et  qu'elle  reste  comme  la  consé- 
quence nécessaire  des  vrais  principes.  Ce  n'est  point  en  faisant  dU 
possesseur  l'ayant  droit  de  Tusurpateur  qu'il  a  évincé,  qu'on  lui 
compte,  comme  possession,  la  jouissance  de  cet  usurpateur.  Bien 
oertainement  il  ne  succède  pas  aux  droits  de  celui  qu'il  a  foit  juger 
aans  droits,  et  condanmer  à  lui  rendre  le  fonds  usurpé  et  les  fruits 
qui  en  sont  provenua.  Cest  qu'il  a  fait  un  grand  acte  de  propriété 
en  poursuivant  l'usurpateur  ;  c'est  qu'en  obtenant  la  institution  de 
la  chose  et  des  fruits  dont  il  avait  été  indûment  privé,  il  a  renoué 
aa  possession  interrompue  ;  que  celui  quil  a  évincé  n'a  été  qu'un 
détenteur  précaire,  qui  n'a  possédé  que  pour  le  maître,  auquel  il 
a  rapporté  sa  jouissance.  N'estn»  donc  pas  nue  manière  de  pos- 
aéder.  et  l«  plot  éclatante  dt  toutes,  que  d'agir  en  justice  conuoe 


545.  Nous  avons  examiné  ci-dessus  la  question  dé 


propriétaire,  pour  retirer  sa  propriété  des  mains  d'un  usurpateur  7 
Et  que  peut-il  manquer  à  l'ancien  possesseur,  dont  la  justice  re- 
connaît le  droit,  et  rétablit  la  possession  injustement  altérée?  U 
loi  romaine  ne  le  disait  pas  ;  mais  les  interprètes  Puni  bien  senti  : 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  permet  pas  de  voir  rintermpUoo 
qu'elle  a  effacée. 

«  L'art.  is43  n'a  point  dérogé  à  ces  principes.  Le  législateiir 
n'a  pu  avoir  la  pensée  de  leur  porter  atteinte  ;  ils  sont  d'étemelle 
raison.  Si  la  loi  déclare  qu'il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le 
possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de  Is 
chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers,  elle 
ne  dit  pas  que  llnterruption  soit  ineffaçable.  La  loi  n'est  point 
absurde;  elle  ne  saurait  contredire  la  vérité;  l'interrupUoo  peot 
s'effacer.  La  loi  n'est  point  bizarre  et  injuste;  elle  n'ordonne  pat 
de  compter  l'interruption,  quoique  effacée.  La  loi  fait  résulter 
l'interruption  du  défout  de  jouissance,  et  non  du  défaut  d'occupa- 
tion. Sans  détenir  sa  chose,  on  ne  cesse  pas  d'en  jouir,  on  en  jooit 
civilement;  si  l'on  retire,  quoique  après  l'année,  le  prix  de  la 
jouissance  naturelle  du  détenteur.  Il  se  passe  beaucoup  de  fermes 
verbalement,  et  bien  des  fermiers  font  des  arrérages,  i^i'oa  de 
ces  fermiers,  sans  bail  écrit,  veuille  usurper  la  chose  affemée,  il 
lui  sera  facile  d'affecter  quelques  actes  de  propriété  ;  et  sur  use 
demande  en  payement  de  fermage,  il  répondra  que  la  chete  Im 
appartient  et  qu'il  en  a  joui  comme  maître.  Le  demandeur,  é(a« 
blissant  son  droit,  sera  reconnu  propriétaire,  et  le  dcféndeur  sera 
condamné,  conformément  à  l'art.  1716  du  co<Ic,  àpaycrlesjooi»' 
sauces  qu'il  a  faites  an  prix  fixé  par  des  experts.  Constitné  fier- 
mier,  l'usurpation  qu'il  a  voulu  commettre  n'empêchera  pasfK 
sa  possession  ne  profite  au  propriétaire.  Tout  usurpateur  oeo- 
damné  à  la  restitution  de  la  chose  et  de  ses  fruits  n'est,  au  de- 
meurant, que  dans  la  position  d'un  fermier.  Sa  jonissanee  a's  dé- 
terminé pour  lui  qu'une  possession  précaire  ;  mais  rapporta  *■ 
propriétaire,  elle  a  formé  pour  celui-ci  la  possession  utile  i  b 
prescription. 

«  L'article  1943,  qui  foit  résulter  l'interraption  du  débat  de 
jouissance  pemlant  une  année,  ne  peut  donc  concerner  qae  le 
possesseur  qui  a  repris,  par  voie  de  foit^  la  possession  qa'oa  bu 
avait  enlevée  par  cette  voie.  Troublé  dans  aa  possesHon,  il  ac 
s'est  pas  plaint,  il  n'a  pas  montré  de  droits  an  grand  jour  delà  je** 
tice  ;  s'il  a  repris  la  chose,  il  Ta  fait  de  sa  propre  autorité,  pv  i> 
violence  peut-être,  mais  il  a  été  privé  de  jouissance;  et  daai  le 
temps  où  la  jouissance  lui  a  manqué,  il  n'a  pu  avoir  la  posiowifla 
continue,  paisible,  publique  et  non  équivoque,  exigée  peur  U 
prescription  par  Particle  1299.  Sa  possession  interrompue,  suÏTaot 
l'art.  9i43t  est  devenue  inutile  à  la  prescription,  non-seuleaeati 
l'égard  de  celui  qui  a  produit  rintermption ,  mais  à  l'égard  de 
tous  autres,  comme  chex  les  Romains,  suivant  la  loi  5,  C.  d»  IMW?-' 
Quo  easu  non  advertût  ewn  tantûm  qui  êripii,  bUtmmf^i^ 
posiêuio,  têd  advtrtût  omnêt.  Il  ne  peut  plus  avoir  de  posses- 
sion utile  à  la  prescription,  que  du  jour  où  il  est  rentré  cojaait- 
sanee. » 

Voy.  sur  la  même  question  l'opinion  de  TroploRG,  n*  44^> 

(I)  Y  a-tM  intêtrupiion  lorsque,  par  «rreair,  on  pre»i»* 
propre  ehoi9  dune  aulf  penonnê  à  titro  précaire  r  —  ^*- 
ZEILLE  dit,  n»  178  :  «  La  loi  a  I ,  D.  de  utttrp.,  décide  que  la  far»»« 
d'un  fonds,  consentie  par  le  possesseur  à  celui  qui  en  est  le  pr*" 
priétaire,  n'est  d'aucune  valeur,  et  que  la  possession  du  hailicec 
est  interrompue  par  la  jouissance  du  preneur.  Polhier,  frm^-* 
I"  partie,  chap.  II,  art.  5,  S  «•%  adopte  cette  décision,  et  Fêle** 
à  toute  concession  précaire  foite  au  maHre  de  la  cbose,  parce  <!•< 
la  loi  45,  ff.  de  rtg,jur,,  déclare  que  le  propriétaire  d'une  cIh»« 
ne  peut  en  devenir  l'acquéreur,  le  locataire,  le  dépositaire,  v 
détenteur  à  titre  pignoratif,  ni  à  aucun  antre  titre  précaire.  L'ei- 
tension  est  dans  Fesprit  de  la  première  de  ces  lois  ;  et,  de  plus 
dans  la  lettre  de  la  loi  33,  $6,  S,  de  uturp,,  dont  les  expresaie» 
sont  plus  claires  :^j  remiuameumbonAfidepassidem^pif'^^ 
iibi  dem  ignoranii,  tuam  este,  tletino usmcapor;  qwiantm  M#(- 
ligiturquiê  iuœ  reipignui  eontrakere* 

«  Nous  ne  saurions  admettre  indéfiniment  le  principe  de  ces 
lois  et  la  conséquence  qu'elles  en  tirent  pour  l'interruption  de  I* 
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«avoir  si  le  précédent  possesseur,  en  se  faisant  réta^ 
blirdans  Timmeubic  usurpe,  avec  restitution  entière 
de  tous  les  fruits,  pourrait  se  prévaloir  de  la  possession 
iolerinédiaire  de  Tusurpateur  (1). 

546.  Remarquons,  au  surplus,  que  de  simples  en- 
treprises et  un  simple  trouble  ne  sont  pas  suffisants 
pour  iolerroropre  la  prescription.  Sans  doute  ces  en- 
treprises pourront,  si  elles  sont  géminées  et  éclatantes, 
empêcher  que  la  possession  ne  soit  paisible  (â).  Mais 
elfes  ne  sont  pas  une  cause  dlnterruption  ;  elles  n'af- 
fectent pas  la  continuité  de  la  possession.  Il  faut  qu*il 
y  ait  privation  de  la  chose  ;  il  faut  que  la  voie  de  fait 
aille  jusqu'à  la  dépossession  cl  que  celle  dépossession 
dure  on  an  et  un  jour  (5). 

M 7.  La  loi  ne  s'inquiète  pas  même  de  savoir  si  la 
possession  nouvelle  est  légitime,  ou  injuste;  bien 
plus,  elle  va  jusqu'à  tenir  compte  de  la  possession  vio- 
lente qui  pendant  plus  d'un  an  s'est  substituée  à  l'an- 
cienne, tt  Naluraiiler  inlcrrumpilur  possessio,  quum 
«  quts  de  posseêsione  ti  dejicUur  (4).  >  En  un  mot, 
quelle  que  soit  la  cause,  la  possession  est  interrompue 
lorsqu'une  possession  rivale  vient  prendre  sa  place  cl 
persiste  une  année  entière.  D'Argenlrée  a  résumé  tous 
les  cas  de  perte  de  la  possession  dans  le  passage  sui- 
vant (5). 

«  Amittitur  possessio  cum  eripitur,  subducitury 
«  interverti tur,  occupatnr  ab  alio. 


preicriplieo.  Noat  croyons  que  le  propriéUire  qui,  parce  qull 
%Mre  rexitCeoce  de  aon  droit,  preod  à  U(re  précaire  la  choce 
qui  loi  appartient»  commet  noc  erreur  réparable  ;  quM  peut  foire 
aoQoIcrracle  constitutif  du  précaire,  et  reconnaître  sa  propriété* 
Ksas  pensons  aussi  que,  sans  poursuivre  directement  Pannulation 
«le  cet  acte,  le  propriétaire  peut,  par  la  contradiction,  ainsi  qu^on 
Ta  remarqué  dans  le  chapitre  précédent ,  changer  sa  possession 
précaire  en  possession  à  titre  de  propriétaire. 

<  Nais  noua  croyons  aussi  que  le  titre  précaire  doit  produire 
MO  effet,  tant  qu*il  n*est  ni  annulé,  ni  désavoué  ;  qu'il  impose  des 
•l*ii(aliotta  à  celai  qui  Ta  accepté,  qu^il  est  la  cause  de  sa  posses- 
«on,  eiqu*il  doit  en  être  la  règle,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  cause, 
aanancée  et  reconnue  eipressément  ou  tacitement,  vienne  l'inter- 
vertir. Pourpoasédcr  en  maître,  il  fout  en  avoir  Tiotenlion  ;  et, 
certaioemeot,  oo  a  une  intention  bien  opposée  quand,  ignorant 
qu'on  est  propriétaire  d'un  héritage,  on  le  prend  à  forme  ou  à  tout 
autre  titre  précaire.  Comment  un  droit  que  Ton  ignore  donne- 
railHl  nue  possession  contraire  à  celle  qu'on  s'est  obligé  d'avoir 
ponr  aalmi  7  £n  vertu  d'un  litre  précaire,  on  se  met  en  possession 
pour  on  autre  ;  et  quand  on  a  eommtneé  à  posséder  pour  au- 
inâ,  ton  est  ioujourê  censé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a 
preuve  du  contraire  (art.  9a3i).  La  preuvc.contraire  ne  peut 
venir  ici  que  do  la  contradiction  opposée  au  titre  précaire.  Le  dé> 
tenleur  qui  acquiert  la  connaissance  de  son  droit  à  la  propriété, 
et  qui  veut  en  user,  doit  au  moins  en  instruire  celui  qu'il  n'entend 
pins  avouer  pour  maître.  Cette  connaissance  lui  sera  inutile,  s'il 
ne  Tobtient  qa*après  le  terme  de  la  prescription  ;  elle  lui  sera  éga- 
lement inutile,  bien  qu'acquise  auparavant ,  s'il  laisse  espircr  le 
délai  sana  oppooer  de  contradiction.  Toutefois,  s'il  n'apprenait  son 
Mt  qo'à  U  veille  de  la  prescription,  et  qu'il  ne  lui  restât  point 
de  temps  poor  notifier,  avant  le  terme,  son  intention  d'en 
\  les  tribttUAUs  pourraient  se  croire  autorisés,  suivant  les  cir- 
eanstancet,  à  dëclarer  que  l'interversion  s*est  opérée  au  moment 
rà  il  serait  vérifié  que  la  connaissance  du  droit  est  survenue,  a 

Après  la  citation  de  l'opinion  de  POTBIEB,  on  lit  dans  ROL- 
LAXD  DE  YlLLABGUBS,  Prescription,  n*  io5  :  «  Celte  solution 
est  rigoureuseaient  vraie  ;  cependant,  dans  l'usage,  elle  admet  des 
distinctioaa.  Aiosi,  par  exemple,  si  le  possesseur  aussi  bien  que  le 
propriétaire  ignorent  leur  qualité  réelle ,  tant  que  cette  qualité 
restera  inconnue,  on  peut  affirmer  que  la  concession  à  litre  pré' 
taire  opérera  tons  ses  effets,  à  l'égard  de  l'un  comme  à  l'égard  de 
Tantre,  et  que,  la  posaeaaioB  n'étant  pas  interrompue,  la  prescrip- 
tian  courra  otilemeot.  » 
Favard  de  Labiglaob,  Fmcripikm,  tection  II,  $  S,  n*  i, 

TBopumo, 


<(  Perditur  cum  possessor  cujusquam  lei  posses* 
«  sione  decidit,  ut  co  animo  desinat  possidere  (6). 

«  Perditur  et  transfertur  cum  alteri  traditur  (7). 

«  JSripitur  cum  guis,  vi  deifeclo  posêeêsore,  eam 
«  ingredUur  (8), 

il  SubducUur  cum  quis  clah  ingretaus  vmientem 
•(  possessorem  non  admittU  (9). 

u  Interverlitur  cum  commendala  custodi»  colooi 
«(  aut  alterius  ab  eo  intercipitur  (10). 

u  His  omnibus  casibus  atniUitur  naluralis  actns  ; 
«  sed  tamen  si  civilis  relinelur,  id  est,  si  anirous  re- 
«  cnperandae  non  despondilur,  si  ratio  recuperandœ, 
«  aut  lis,  aut  interdiclum  possessorium  intenditur,  id 
tt  quidem  inlra  annunty  post  quem  itUendi  interdicta 
tt  nequeunt,  illa  quamlibet  aclu  amissa ,  posteriùs 
tt  recuperatâ  possessione  civili ,  intérim  perliciei 
tt  prœscriptionem ,  nonobstante  reali  alterius  occu- 
tt  patîone  (t1).  » 

54§.  La  cour  de  cassation  a  cependant  établi  dans 
quelques  arrêts,  que  la  possession  illégale  est  insuffi- 
sante pour  interrompre  la  prescription.  Ces  décisions 
ont  été  rendues  dans  le  cas  où  des  usagers  s'étaient 
servis  par  leurs  propres  mains,  sans  demander  la  dé- 
livrance au  propriétaire (12).  Il  s'agissait  de  savoir  non 
pas  s'ils  avaient  acquis  le  droit  d'usage  par  ces  actes 
de  possession  injuste ,  mais  s'ils  l'avaient  conservé ,  ce 
qui  était  bien  différent.  Et  cependant  la  cour  de  cas- 


dit  au  contraire  :  «  Ce  n*est  plus  le  cas  de  rinterraption,  suite 
de  la  privation  occasionnée  par  rocoupation  d'autraii  la  posses- 
sion alors  aura  un  autre  vice,  celui  de  n'être  pas  continue.  » 

Dalloz  adopte  en  partie  l'opinion  de  Yazeillb  ,  en  disant, 
p.  374t  no3  :  •  Nonobstant  rautorité  de  ces  lois  et  celle  de  Pothier, 
qui  adopte  leur  décision  {Traité  de  la  Prescription,  I"  partie, 
cbap.  Il,  art.  5,  $  i),  nous  pensons  que  le  titre  précaire,  tant  qu'il 
n'a  été  ni  annulé,  ni  contredit,  doit  conserver  toute  sa  force.  Con- 
ment,  en  effet,  ne  pas  considérer  comme  possédant  pour  autrui, 
celui,  par  exemple,  qui  paye  à  un  tiers  le  loyer  d'un  immeuble 
qu'il  ignore  être  sa  propriété  7  Et  s'il  possède  pour  autrui,  soua 
quel  prétexte  peut-on  enlever  à  ce  dernier  le  fruit  d'une  posses« 
sion  continue,  paisible,  publique,  à  titre  de  propriétaire,  et  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  la  loi,  possession  d'autant  plus  res- 
pectable, qu'elle  a  en  sa  fiiveur  le  concours  du  propriétaire?  Nous 
ne  saurions  même  admettre,  avec  Vascille,  n*  i84t  qui  d'ailleurt 
partage  notre  opinion,  que  si  l'ancien  propriétaire  n'acquieK  la 
connaissance  de  son  droit  qu'à  la  veille  de  la  prescription,  et  qu'il 
ne  lui  reste  pas  assex  de  temps  pour  opérer  l'interversion  de  son 
titre  précaire,  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun  cas,  déclarer 
que  ceUe  interversion  s'est  opérée  du  moment  où  il  est  prouvé 
que  la  connaissance  du  droit  a  eu  lieu.  » 

(1)  N«»448ctsuiv.. 

(2)  Suprà,  n»  35o. 

(5)  Add.  Op.  conf.  de  CUBASSON ,  t.  II,  p.  79  :  «  Ainsi,  dit-il, 
l'usurpateur  en  complainte  ou  réintégrande  opposerait  vaineoMni 
qu'il  avait  déjà  troublé,  dans  le  cours  de  l'année,  le  propriétaire 
qu'il  vient  de  déposséder,  que  ce  propriétaire  a  même  été  privé 
de  sa  jouissance  pendant  quelques  mois  ;  la  possession  annale  no 
peut  lui  être  contestée  dès  l'instant  qu'il  a  continué  de  jouir 
malgré  le  trouble;  sa  demande  en  complainte  doit  êlreégalenMnt 
accueillie,  si,  après  avoir  été  dépossédé  pendant  quelque  temps, 
il  a  repris  sa  possession  dans  Tannée  {  la  loi  regarde  comme  non 
avenue  ceUe  interruption  momentanée.  » 

(4)  CAIIJ5, 1. 5,  D.  de  usurp.f  suprà,  bm  541, 41^  «t  Sa;. 

(tf)  C.4,  p.  ii65,  n-3. 

Ado.  Op.  conf.  de  PbOVDHOII,  Usufruit,  n*  371 1 1. 

(6)  L.  Si  quis  vi,  $  ultim.  D.  de  acq.  passées. 

(7)  L.  Quodmeo,  $  1,  D.  eod.  lit, 

(8)  L.  Aem  quod  nobis,  D.  d0  aoq,posseu. 

(9)  Même  loi,  et  1.  clâmpossidêre,  D.  eod,  iit. 

(10)  L.  ult.,  C.  de  euq.possêss. 
(li)  5u/»ra,  n»  544. 

(12)  Voy.  supréi,  n«  264. 
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Mtion,  par  une  passion  d^ordre  pubtit,  lonabîe  en  elle- 
même,  maf  8  exagérée,  se  prononça  contre  le  maintien 
de  fa  possession.  J'ai  montré  aîVicars  ce  que  cette  jn- 
nsprudtonce  a  de  vicieux  (1)^,  i\  me  suffira  de  dire 
d'une  manière  générale ,  que  les  qualités  nécessaires 
pour  acquérir,  sont  déterminées  par  leë  art.  2â29  et 
suivants  du  code  civil  ;  que  la  possession  violente  elle- 
même  devient  utile  pour  prescrire  dès  que  ta  violence 
a  cessé,  et  qu'il  n'appartient  à  personne  d'exiger  des 
conditions  de  possession  que  la  loi  ne  requiert  pas. 

549.  Suivant  les  lois  romaines  <4),  on  perd  la  pos- 
session des  héritages  que  les  eaux  de  la  mer,  ou  d^ane 
rivière,  engloutissent.  Mais,  comme  je  l'ai  dit  n»  276, 
cette  doctrine  ne  doit  pas  s'appliquer  à  des  inonda- 


(I)  Suprà,  n*  s64* 

(î)  Sent  des  mots  nmkin  flot  tSmn  iiniét ,  de  tort.  a»43.— 
On  fit  dans  DvnAirroii,  n»  969  .-  «  Enfin,  par  ces  ni6t8  pendant 
ptut  d'une  année,  de  notre  art.  9943)  on  entend  une  déposscssiioh 
d*un  an  révoln,  ei  pas  davantage,  mais  pat  moini.  Dn  reste,  en 
n*exi^  pas,  poar  qu'il  y  ait  interruption,  une  privation  de  jonis- 
«ance  pendant  un  an  et  jour  complet  ;  il  suffirait  d*nne  année  et 
quelques  heures,  et  môme  moins.  Peu  importe  que  la  prescrip- 
tion ne  se  compte  pas  par  heures,  mais  par  jourt,  et  que  notre 
article  exige  une  privation  de  jouissance  de  plus  d*unc  année  ; 
cela  ne  veut  pas  dire  qu^il  faut  un  plus  grand  nombre  de  jours 
que  n*en  comporte  Tannée  ;  or,  lorsque  en  sus  de  l*ànnëe,  il  y  a 
une  partie  quelconque  du  temps  qui  appartient  à  Tannée  suivante, 
par  exemple,  une  heure,  deux  heures,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a 
plus  d^une  année.  Si  donc  le  possesseur  d'une  maison  en  avait  été 
expulsé  le  premier  janvier,  à  huit  heures  du  matin,  et  qn*il  n^ 
fût  rentré  le  premier  janvier  de  Tannée  suivante  qu*à  quatre 
heures  de  Taprèt-midi,  et  que  eela  fût  parfaitement  éubli  au 
procès,  Tintermption  aurait  eu  lieu,  parce  que  la  privation  de 
jouissance  aurait  été  de  plus  d'une  ftnnée.^  Le  code  de  procédure 
(article  93),  exige  que  les  actions  possetsoires  soient  intentées 
dans  iVmnée  du  trouble  ;  ce  qui  prouve  bien  que  la  possession  est 
perdue  si  Taction  possessoire  n'est  pas  intentée  dans  Tannée  du 
trouble  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  en  interruption  de  la  pres- 
cription. » 

On  lit  dans  ROLLAIID  DE  Yillaucues,  Preterfpt.,  n««  los 
et  io3  :  «  Çidd  de  la  possession  qui  aurait  cessé,  non  par  le  fait 
d'un  tiers,  mais  par  Teflel  de  la  négligence  du  possesseur?  Se- 
rait-elle une  possession  interrompue?  Il  est  évident  qu'elle  ne 
serait  pas  interrompue  dans  le  sens  de  l'article  9343  ;  niais  elle  ne 
serait  pas  continue  aux  termes  de  Tart.  9999,  et  dès  lors  ne  sau- 
rait opérer  la  prescription. 

«  Néanmoins,  il  fiut  rattacher  ce  principe  à  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus  de  la  possession  intenlionnelle,  et  dire  que,  s'il  s'agissait 
d'une  possession  intermédiaire,  Tabandon  de  fait  pourrait  être 
•ans  résultat  pour  ta  prescription,  qui  s'acomplirait  toujours, 
pourvu  toutefois  qu'à  son  dernier  terme  les  faits  de  possession  fus- 
sent constants.  » 

(5)  Si  ta  potietiion  avait  été  volontairement  abandonnée , 
ia  diseontinuation  de  Jouittance  pendant  ptut  d'un  an  ne  serait 
peu  exigée,  —  DubaUtoN  dit ,  n»  961  :  «  Il  y  aurait  aussi  inter- 
ruption de  ta  prescription,  comme  nous  favons  dit  plus  haut,  si  le 
possesseur,  par  quelque  motif  pArticulier,  avait  iÂ>diqné  volon- 
tairement sa  poaseMion,  et  Tavalc  reprise  ensuite,  encore  qu'aàcun 
autre  ne  se  fût  emparé  de  la  chose  ;  car  il  n'aurait  pas  moins  cessé 
de  posséder,  puisqu'il  n'aurait  retenu  la  possession  ni  eorpore  ni 
anima.  Mais  ce  serait  à  celui  à  qui  la  prescription  èerait  opposée, 
à  prouver  que  son  adversaire  avait  répudié  sa  première  posses- 
sion, parce  que  cette  répudiation  ne  se  présumerait  pas  :  quand 
on  a  commencé  à  posséder  pour  soi ,  on  est  censé  avoir  con- 
tinué de  posséder,  et  également  pour  soi,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire. 

tt  II  ne  serait  pas  même  nécéiMf^,  saî^àât  ce  que  notis  avons 
dit  au  même  endroit,  que  la  privation  de  jouissance,  dans  ce  cas, 
fût  do  pluf  d'une  année  ;  il  «ufllrait  que  f^&dieàfion  rélODlalre  de 


lions  pâsiscigopes  ;  car  nons  retenons  alors  la  possession 
en  attendant  qne  les  eaux  se  reliront. 

Soiyanl  d'Argentréc ,  si  l'inondalion  <îul^  on  an , 
les  lois  romaines  doivent  conserver  tenr  empire  ($). 
Il  parait  qne  c'était  Topinion  générale  des  éoclenrs,  cl 
Dunod,  p.  54,  Tadopte  sans  dîsctission. 

La  cour  de  Grenoble  avart  proposé,  dans  ses  obser- 
vations sur  ïeprojet  da  code  civil,  de  la  consacrer.  BTaw 
le  législateur  a  bien  fait ,  à  mon  avis,  de  n^avoir  pis 
égard  à  cet  amendement.  Ainsi  que  Tart.  S243  le  fail 
entendre  par  ses  expressions  significatives,  onncdoii 
tenir  compte  que  de  rinlerruption  occasionnée  par  le 
fait  de  Thomme  et  point  de  rinlcrroption  provenant 
de  la  force  majeure.  J'ai  cité  ci-dessus  un  arrêt  dr  iâ 
cour  d'Amiens  qui  fait  prévaloir  celle  întcrpréla- 
tîon  (6). 


la  possession  primitive  (Ykt  clairement  établie  par  celui  contre  le- 
quel la  prescription  serait  invoquée  ;  parce  qu'en  cffcl,  qudqnc 
courte  qu'ait  été  la  cessation  de  jouissance,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'une  possession  volontairement  abandonnée  ne  doit  plni 
être  comptée.  L'art.  ss43  n'est  point  contraire  à  cette  dccisiro,  en 
tant  qu'il  exige,  pour  qu'il  y  ait  interruption  naturelle,  que  le  pM- 
sesseur  ait  été  privé,  pendant  ptut  d'un  an^  de  la  jouissance  de 
la  chose  ;  car  il  ne  s'occupe  pas  du  cas  en  question,  mais  seoic- 
ment  de  celui  où  c'est  par  le  ftiit  du  propriétaire  ou  par  le  Wt 
d'un  tiers  que  celle  privation  de  jouissance  a  eu  lieu,  et  oil  par 
conséquent  la  possession  a  été  retenue  anima ,  si  le  possesseor  a 
exercé  l'action  possessoire  dans  l'année  du  trtttible.  Au  surphn, 
la  question  est  plutôt  de  théorie  que  de  pratique,  parce  qn*!!  sera 
bien  rare  que  cet  abandon  volontaire  de  la  possession  ail  Treo  et 
qu'elle  soit  reprise  ensuite  par  la  môme  personne,  sans  qu'attcvM 
antre  s'en  soit  emparée,  et  il  sera  surtout  bien  difficile,  en  pan'H 
cas,  de  prdnver  rabandon;  mais  la  chose  n'est  poml  impossSile, 
et  la  quettion,  en  droit,  doit  être  décidée  eonmie  nons  la  déci- 
dons. » 

(4)  AoD.TAZEfLLB,  h»  179,  cite  les  lois  5,  S  17»  «t  3o,S  3,0- 
de  aeq,  et  amilt.pott» 

(5)  Sur  Bretagne,  art.  a66,  v»  Interruption  ;  ch,  IV,  n»iffi 
p8(je  1 167. 

(6)  Nm  ayoet  5i5;/ti«^«  VAZBlf.Mî,t»«  17^. 

ÀDt».  Où  il  dit  :  «  Les  idterprètes  ensei^ent  qtie  I*inondatioDqtii 
couvre  la  surfiice  d'un  fonds  pendant  plus  d'une  année  en  inter- 
rompt naturellement  la  prescription.  B'Arçentrëe  a  émis  ce<te 
opinion  sur  l'art.  196  de  la  coutume  de  Bretajpie,  chap.  IV.  On  I» 
trouve  aussi  dans  le  Monvean  Réperton*e  de  jurisprudence,  v^/n* 
terruption.  De  Malleville  croît  qu'elle  est  Traie  quand  il  s'icH 
du  commencement  de  la  preseription,  et  de  se  mettre  en  état 
d'exercer  l'action  possessoire ,  mkis  non  lorsqu'il  s*ligit  seuleneot 
de  continuer  ta  possession ,  pour  pouvoir  prescrire  la  propriété* 
Cette  distinction  nous  paraît  juste  ;  elle  s'accorde  avec  ce  (\w 
nous  avons  dit  de  la  possession  intentionnelle  (chap.  Il,  n*  34 )• 
Pourquoi  un  accident  passager,  indépendant  <|e  toute  volonté 
humaine,  repousserait-il  rintention  de  posséiler,  en  se  prolon- 
geant au  delà  d'un  an?  L'art.  3343  ne  fait  résulter  rinlerruption 
naturelle  que  de  la  dépossession  causée  par  Pancien  propriétaire 
ou  par  une  tierce  personne.  L'occupation  d'un  fbnds  par  les  eacn 
ne  doit  pas  être  assimilée  à  roccupatîon  qui  se  rapporte  i  érs 
personnes. 

«  La  cour  d'Amiens  à  jugé  selon  ces  principes  Te  17  mars  lS«5. 
Elle  il  dit,  dans  les  motlFi  de  son  arrêt,  «  que  Tobjection  tir^ 
«  du  défaut  de  continuité  de  la  possession,  et  des  interniptiok« 
«  qu'elle  a  dû  éprouver  par  les  flots  de  la  mer,  s'écarte  par  la  1^* 
«  fleiion  que  ces  interruptions  momentanées  sont  nn  eilbt  de  fk 
a  nature  et  non  rouvra{|fe  de  l'homme  ;  que  dti  moment  que  le 
«  possesseur  reprend  son  terrain  aussitôt  ou  peu  de  temps  «prêt 
«  la  cessation  de  l'Interruption,  la  possession  ne  cesse  pas  d'être 
«  continue.  »  CDam.Oz,  XXVIll,  34i.) 

Op.  conf.  à  celle  de  "VAïEiri.E,  dans  BÔM.A'^tD  DE  Vil'f***- 
Gims ,  Pré#êrf/>fTdn ,  n»  io'|.  D^ALLOZ,  n«  4^  rapporte  ToptoioB 
de  Yazeille  sans  la  critiquer. 

ClUASSON,  t.  Il,  p.  ^0,  dit  avec  lilOrctyl^  :  •  IT  n^  •  P^ 


CHAPITRE  W.-  CAUSES  QW  INTEROOMPEOT  LA  PBESCfilfTÎON.  ART,  2243.  N»*  849  2<»-8W.     SOt 


549  2»  (1).- 

549  5"  (2). 

649  4»  (^5). 

550.  Le  simple  non-usage  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps  n'est  pas  non  plus  une  cause  d'inler- 
roption,  surtout  si  le  droit  se  conserve  par  des  vestiges 
et  si  Tadversaire  est  resté  dans  un  état  d'inertie  (4). 
liC  contraire  semblerait  résulter  cependant,  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Besançon  du  8  février  1719,  ap- 
prouvé par  Dunod  p.  54.  Les  demoiselles  de  Bichin 
(lisaient  avoir  dans  leur  maison  à  Talnay,  Uii  four 
ûoni  elles  demandaient  la  conservation  ;  leur  adver- 
saire soutenati  que  depuis  un  espace  de  temps  très- 
considérable  ,  elles  avaient  perdu  la  possession  de  ce 
four  qui  avait  été  ouvert  par  le  dessus,  de  telle  sorte 
qu'on  ne  pouvitit  y  cuire  ;  par  Parrêt  précité,  la  pos- 
session des  demoiselles  de  Bicbin  fut  jugée  interrom- 
pue. 

Mais  j'avoue  que  je  ne  sais  comment  concilier  cette 
décision  avec  la  doctrine  que  la  possession  se  conserve 
par  des  vestiges  {ô),  u  Superslanlia  fuadamcnla  jMS- 
«  scssionis ,  dit  d'Argeutrée ,  ialerruplionem  impe- 
u  diunt  (6). }»  Je  ne  pourrais  l'expliquer  qu'autant  que 


le  voisin  amrtii  empécké  la  reeMstrnollon  au  four  et 
qu'il  se  ferait  écoulé  trente  ans  depuis  sa  prohibi- 
tion (7). 

D'Argentrée  donne  un  exemple  qui  confirme  les 
doutes  que  j'élève  sur  le  bien  jugé  de  cet  arrêt  (8).  Si 
un  colombier  est  détruit,  dit-îl,  la  possession  sera  con- 
servée tant  que  les  murailles  ou  vestiges  se  feront 
apercevoir,  encore  que  pendant  cent  ans  il  n'y  ait  pas 
tu  de  pigeons. 

Tout  ceci  se  corrobore  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Nîmes,  à  la  date  du  9  novembre  1850  (9). 

La  dame  Sauty  avait  fait  murer  fa  porte  d'une  mai- 
son à  elle  apparteBante  pour  la  conmiodHéde  ses  loca- 
taires* Cet  état  de  choses  dura  (rois  années  ;  un  de 
ses  voisins,  le  sieor  iret,  prétendit  que  cette  ferme- 
ture était  une  interruption  de  sa  possession. 

Mais  il  fut  décidé  en  première  instance  et  en  appel 
qu'il  n'ar^nt  pu  y  avoir  mterrnption,  puisque  d'abord 
la  clôture  de  la  porte  n'émanait  que  de  fa  dame  Sauty 
elle-même,  et  point  du  sieur  Bret  ou  d'un  tiers;  et 
qu'ensuite,  les  signes  extérieurs  de  la  porte  annon- 
çaient l'intention  évidente  qu'avait  eue  la  dame  Sauty 
de  oontiauer  sa  jouissance  à  sa  volonté  (10). 


interruption  par  le  fait  de  U  nature,  encore  bien  que  rinooda- 
lioo  dore  plus  d'un  an.  >» 

C0TEi.L£  dit,  t.  Il,  p.  4^4  :  •  Dc'iDéroe  ce  qui  a  été  détrait 
par  une  dégradation  considérable  résultant  d^un  accident  naturel, 
comme  ce  qui  a  été  cn(;Iouli  dans  un  (;ouffre  qui  s^est  formé  par 
tuile  d*un  tremblement  de  terre,  change  Tétat  de  la  possetsioo 
et  l'interrompt  ;  l'occupation  ennemie  n^a  pas  un  semblable  effet  ; 
la  potccssioa  est  seulement  suspendue  pendant  aa  durée.  » 

i^)  ^^  y  a  encore  moins  inierruption  pour  celui  qui avaii 
«  remplacement  le  iii  déserté  d'une  rivière,  —  Vazeille  dit, 
Q**  180-181  :  «  L^inondation  causée  par  le  débordement  des  rivières 
n'a  pas  une  longue  durée;  mais  il  peut  arriver,  comme  Ta  prévu 
l'article  363  du  code  civil,  qu'une  rivière  se  forme  un  nouveau 
coors,  en  abandonnant  son  ancien  lit,  il  peut  arriver  aussi  qu'a-' 
près  quelques  années  la  rivière  reprenne  son  ancien  cours  et  son  * 
ancien  lit  ;  alors  les  propriétaires  qui  avaient  eu  ce  lit  déserté,  en 
remplacement  de  leurs  fonds  engloutis,  reprennent  ces  fonds 
«uu  difficiUtë.  Relativement  k  la  prescriptioB,  Ib  sont  oernës 
les  avoir  toi\jour8  possédé» }  il«  ont  joui  d'un  terraÎB  qui  leur  en 
tenait  lieu,  qu'iU  ont  dû  avoir  au  méi»e  titre,  et  dont  la  détention 
a  dû  continuer  leur  possession. 

«  Cette  possession  par  remplacement  vaut  bien  Tcxiatence  de 
quelques  restes  de  bâthnenls  inondés,  qui  empêchent  rintorrup- 
tion(t;f</«  tuprà,  n'4i)»>u  jugement  môme  de  d*Argentrée.ll  en- S 
Kîgne ,  en  cCFet  ,  qa!il  n'y  a  pas  d'interruption  ,  ai  le  sol  snb- 
■ncrgë  portait  un  édifice  que  la  violence  des  eaux  n'a  pas, 
eatièremcnt  détruit.  Il  donne  pour  exeaiple  les  moolins  qui  sent 
Mr  les  rîtages  de  k  mer  ou  dans  les  fleuves,  et  U  dit,  avec  rai- 
MD,  que  leur  aubmersion  temporaire  n'opère  pas  d'interruption 
et  qu'on  conserve  le  droit  de  les  rétablir  tant  qa'il  reste  quelque 
chose  de  ce  qai  les  a  formés  natériellement.  Le  parlement  de 
Besançon  l'a  «Inai  jugé  entre  M.  de  Renac  et  la  comtesse  de 
Grarainont,|Mur  arrêt  du  i3  août  1710  que  Dunod  rapporte  p.  igj» 

Juri^frudenes,  ^—  L'inondation  pendant  le  temps  suffisant  pour 
H^acrire.,  fait-elle  perdre  la  propriété  des  fonds  submergés? 

Lanqn'ane  mate  étendue  de  territoire  appartenant  divisément 
à  plusieurs  propriétaires  se  trouve  inondée  par  la  rupture  des 
éignes,  œu  d'entre  eux  qui  s'oceupent  phw  particulièrement  des 
traians  de  deasécbement  penvent-ib  prescrire  contre  la  réda- 
nation  formée  par  les  antres  propriéu'nres,  en  partage  des  por- 
tians  de  ten«  onooessivement  restHuies  à  leur  enoien  état  de 
eoHare?  Qoelaoent  pendant  la  submersion  Its  actes  qui  ialerrom* 
peut  ln.preserii»lloa (J.  de  B.,  1^17,  s,  spô  ;  Dalloz,  XXII,  §74)- 

(S)  Qttid  y  a  -e'etffii  d^um  strvUudêtur  U  temtin  inondé  ?  ou, 
dams  9tn  sems  opp^ei,  du  droit  d'inomUr  les  champs  voisins  f— 
COTELLE  dK.  t.  II,  p.  493  :  «  Un  terrain  s'est  trouvé  envahi  et 
couvert  par  llrmption  des  eanx  d'an  àeu¥e  ou  de  la  mer,  de 
Baoïère  à  en  6ter  tonte  joniiMiice,  et  est  resté  un  nombre  d'an- 


nées dans  cet  état  ;  Il  en  résulte  une  Interruption  de  toute  pos- 
session ;  de  ownière  que  si  ce  fonds  est  sujet  à  quelque  servitude, 
et  que  l'empêchement  d'en  jouir  ait  duré  un  temps  suffisant  pour 
qu'elle  se  trouve  prescrite,  elfe  le  serait  par  Teffet  de  cette  in- 
terruption de  la  possession  ;  mais  si  la  servitude  était  d'une  prise 
d'eau  ou  de  tout  autre  usage  de  l'eau,  elle  ne  serait  pas  perdue, 
parce  que  l'inondation  n'a  rien  de  contraire  i  sa  nature.  Mais  cela 
ne  s'entend  que  de  servitudes  établies  sur  la  surface  du  terrain 
naliH*eI,  car  s'il  y  avait  quelque  édifice,  ta  possession  en  serait 
conservée  tant  qu'il  en  subsisterait  même  de  simples  vestiges. 
Malgité  cela,  lorsqull  n'y  a  que  des  vestiges,  il  est  prudent  défaire 
quelque  acte  conservatoire  et  contraire  à  la  prescription.  Mais 
cette  règle,  que  les  iresliges  seuls  conservent  le  droit  et  fa  pos- 
•esnoB  de  l'édifice ,  se  rapporte  à  la  possession  simple  ;  car  s'il  y  a 
eu,  de  la  part  de  quelques  intéressés,  des  actes  contraires,  comme 
une  défense  de  rétablir  et  de  construire,  une  sommation  d'enle- 
ver les  matériaux  et  de  rendre  les  lieux  libres,  et  que  Ton  ait  dé- 
féré à  la  défense  ou  à  la  sommation,  celui  qui  a  fait  la  défende  & 
laqudle  on  a  déféré  a  prescrit  la  liberté  du  bien. 

«  Mais,  dans  un  sens  opposé,  le  changement  d'état  interrompt 
la  prescription  qui  résulte  de  la  possession  où  le  propriétaire  d'un 
lac  ou  tfun  étang  est  de  couvrir  par  ses  eaux  les  terrains  contigus 
et  environnants.  Le  dessèchement  du  lac  ou  de  Tétang  rétablit  la 
liberté  des  héritages  ;  et  toutes  les  fois  que  la  possession  est  in- 
terrompue avant  l'accomplissement  de  la  prescription,  celle-ci 
est  perdue  par  le  non-usage  simple.  » 

(S)  Dans  U  cas  du  droit  d'inonder  (es  champs  volshtf  est-il 
exact  de  dire  que  la  possession  se  conserve  par  des  vestiges? 
—  COTELLB,  t.  Il,  p.  4*4*  <l>^^  ee  sujet  :  «  Un  auteur  a  dit  que 
la  possession  est  conservée  tant  qu'il  existe  des  vestiges  de  l'é- 
tang, comme  sa  chaussée,  ses  grils  ;  que,  dans  ce  cas,  le  simple 
dessèchement  n'interrompt  pas,  si  le  propriétaire  riverain  n'a  pat 
fait  quelque  acte  contraire. 

«  Mais  dans  cette  proposition,  l'on  a  confondu  le  droit  de  l'é- 
tang Ini-même  avec  le  simple  usage  d'inonder  les  terrains  envi- 
ronnants qui  n'en  font  pas  partie.  Or,  c'est  ce  droit  de  couvrir  les 
terrains  environnants,  dont  la  possession  sinterromptpar  le  des- 
sèchement, parce  que  c'est  une  servitude,  qui  se  perd  par  le 
simple  défaut  d'usage.  1» 

(4)  Aao.  Op.  conf.  de  TazeillS,  n«  18s.  Voy.  cMessus, 
vfi  549,  Topinion  de  BtmAiiTOii  pour  le  cas  d'abandon  réel. 
{}&)  Suprà,  n«S43. 

(6)  Page  iî68,noii. 

(7)  D'Argbrtrée,  itec.  d/. 

(8)  N»  la. 

(9)  Dalloz,  XXX!,  9, 3i. 

(tÔ)  A»D.C«iOU,no675,  approuve  cette  décision  delà  cour  du 
*  Wfinet,mms  quant  à  la  proposition  de  TrOPLOîIC  sur  la  conserva- 
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S51.  Il  y  a  d*aa(r6S  causés  d'interraptîon  de  la 
possession;  par  exemple,  lorsqu'une  chose  change  de 
condition  et  passe  dans  la  classe  des  objets  non  sus- 
ceptibles de  prescription  (1). 

5S1  2»  (2). 

5S9.  Lorsqu'un  nouveau  possesseur  a  pris  la  place 
de  Tautre,  par  une  occupation  anitno  domini  d'an  et 
jour,  rinterruplion  de  prescription  dure  pendant  tout 
le  temps  que  subsiste  cette  possession.  Bien  loin  qu'on 
prescrive  contre  lui ,  c'est  lui  qui  prescrit  contre  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  l'avantage  de  la  possession  (5). 

Mais  si  cette  possession  vient  à  cesser,  la  prescrip- 
tion recommence  contre  lui  â  compter  de  la  reprise 
de  possession  par  l'ancien  possesseur  (4).  On  partira 
de  cette  idée  :  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  contre 
celui  qui  possède,  tandis  qu'au  contraire  la  possession 
est  le  moyen  d'acquérir  par  la  possession  (5). 

558.  En  recommençant  à  courir,  la  prescription 
n'aura  en  général  rien  qui  difTère  de  l'ancienne  pres- 
cription commencée  et  interrompue.  Ce  sera  un  nou- 
veau travail  qui  se  fera  avec  les  mêmes  données,  avec 
le  même  but  et  les  mêmes  éléments. 

Ainsi,  supposons  que  celui  dont  la  possession  a  été 
interrompue  eût  commencé  à  prescrire  avec  titre  et 
bonne  foi ,  en  recouvrant  la  possession ,  il  donnera 
naissance  à  une  prescription  nouvelle,  mais  qui  sera 
la  reproduction  de  l'ancienne,  en  ce  sens  qu'elle  sera, 
comme  elle,  fondée  en  titre,  basée  sur  la  bonne  foi,  et 
de  nature  à  s'accomplir  par  dix  et  vingt  ans. 

Si  cependant  il  était  survenu  pendant  l'interruption 
quelque  circonstance  éversivc  de  la  bonne  foi,  la  nou- 
velle prescription  ne  pourrait  se  réaliser  que  par  une 
possession  trentenaire.  La  raison  en  est ,  que  la  pres- 
cription décennale  n'est  pas  possible  quand  la  bonne 
foi  manque  à  son  origine,  et  que  le  seul  point  initial  à 
considérer  ici ,  c'est  la  reprise  de  la  possession  qui 
donne  naissance  à  une  ère  toute  nouvelle. 

554.  J'ai  posé  ci-dessus  une  question  qui  se  rat- 
tache à  celle-ci ,  et  qui ,  bien  que  négligée  ou  non 


tion  de  la  pottesMon  p«r  des  Tetliget,  il  ajoute:  «  Cela  peat  être 
▼rai  eo  géoéral.  Mais  il  faut  prendre  garde  cependant  d^en  tirer 
des  conséquences  trop  absolues.  Les  ruines  d*an  bâtiment,  d*un 
ancien  ourrage,  les  vestiges,  en  un  mot,  peuvent  annoncer  qu^un 
droit  a  existé.  Mab  la  question  n*estpas  là,  il  s'agit  de  savoir  si  ce 
droit  existe  encore;  si  enfin  il  y  a  eu  interruption  persévérante 
et  continuée  de  conserver  le  droit  qu'on  avait  eu.  Or,  de  simples 
▼Cftiges,  des  ruines  peuvent  annoncer,  suivant  les  cas,  bien  plu- 
tôt Tabandon  du  droit  que  Pexercice  de  ce  droit.  Le  tout  doit 
donc  dépendre  des  circonstances  ;  car  ce  qu*il  faut,  c^est  l'inten- 
tion suffisamment  manifestée  ou  apparente  de  ne  pas  perdre  son 
droit.  » 

(1)  D'ABGENTRéE.  loe.  cit.,  p.  ii68,  n«  i4  ;  DiJROD,  p.  54. 
Ad».  Op.  conf.  de  COTELLE,  t.  II,  p.  4*5. 

(2)  Lêi  empéchemtnis  de  la  prttcriptUm  qui  résultent  du 
changement  d'état  dans  les  ptrtonnet,  sonl^ilt  aussi  une  cause 
d'*nterruption? — COTELLE  dit,  t.  Il,  p.  4^5  :  «  On  peut  encore 
ranger  parmi  les  causes  d'interruption  naturelle,  les  empêche- 
ments d*intermption  dans  les  personnes,  lorsqu'elles  deviennent 
incapables  de  posséder;  on  en  a  donné  des  exemples  qui  sont  sans 
application.  Cependant  on  a  supposé  qu^uoc  femme  a  é(é  dona- 
taire, par  contrat  de  mariage  ou  pendant  le  mariage,  de  son  mari, 
d*un  fonds  dont  celui-ci  n^était  pas  propriétaire  et  qu'elle  en  a 
eu  la  possession  à  ce  titre;  mais  qu^avant  raocomplissemcnt  de 
la  prescription  elle  a  épousé  en  secondes  noces  le  propriétaire  de 
ce  fonds  :  ce  changement  de  qualité  produit  une  interruption  qui 
Tempêche  d*achever  la  prescription;  mais  c'est  plutôt  le  défaut 
de  titre  qui  produit  Teffetde  celte  interruption.  » 

(5)  SÛpràf  nf»  199.  L*empereur  JvSTiM  dit  dans  la  loi  7,  C.  de 
prœsaipt»  3o  vel  40  annor,  :  «  Imo  et  procul  dubio  est  quod  si 
quU  eoruM  quibus  aliquid  dehelur,  res  sibi  tupposiioê  sine  vf>- 


aperçue  par  les  écrivains  modernes,  n*én  est  p9À  mmi 
digne  de  toutes  nos  méditations.  Elle  consiste  â  savoir 
si  les  communes  qui,  pendant  le  délai  de  cinq  ans  qui 
leur  était  accordé  pour  réclamer  en  justice  la  restitu- 
tion de  leurs  communaux  usurpés  par  la  puissance 
féodale,  se  sont  mises  en  possession  de  fait  de  ces 
biens,  et  l'ont  ensuite  perdue ,  ont  été  dans  la  néces- 
sité de  se  pourvoir  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  compter 
de  leur  nouvelle  possession ,  ou  bien  si  elles  ont  eu 
trente  ans  pour  agir  contre  le  seigneur. 

On  a  vu  Pargumentation  dont  on  s*est  servi  devant 
la  cour  royale  de  Nancy  pour  étaycr  le  système  de  la 
prescription  trentenaire  substituée  à  la  prescription 
quinquennale. 

Une  loi  romaine ,  empruntée  aux  écrits  du  juris- 
consulte Paul,  vient  lui  prêter  son  appui.  »  Si  is,  cnjus 
<(  rem  usucepit  reipublicœ  causa  absens,  possessio- 
«(  nem  suœ  rei  ab  alio  usucnptae  nactus  sit,  et  si  poslei 
«  amiserit,  non  temporniem,  sed  perpetuam  babet 
«  actionem  (6).  >»  Un  majeur  dont  le  bien  avait  été 
usurpé  avait  une  action  pour  se  faire  restituer  en  en- 
tier ;  il  se  mit  en  possession  réelle  de  la  chose  et  en 
jouit  pendant  un  certain  temps.  Mais,  plus  tard,  il 
perdit  cette  possession.  Question  de  savoir  si  pour 
recouvrer  son  héritage  il  devait  agir  dans  le  court 
délai  assigné  aux  actions  en  restitution  en  entier,  ou 
bien  si  son  action  était  perpétuelle.  Le  jurisconsulte 
se  décide  pour  ce  dernier  parti  :  non  temporalew,  tti 
perpetuam  habet  actionem  (7). 

Dirai-je  cependant  que  ce  texte,  quelque  grave 
qu*il  soit,  ne  saurait  entraîner  ma  conviction?  Cujas, 
habitué  à  lutter  contre  les  subtilités  âes  lois  romaines, 
trouvait  celle-ci  singulière  :  Quœ  sententia  hujuslegit 
est  valdè  afngulatis  (8).  Quoi  de  plus  extraordinaire 

an      aATaI     /VIIA     /»A#Ia     r^afA.*»     ^l*.«nA     nAse  Afl^ÎAm    émttl        tmilm 


en 

q 


n  effet  que  cette  faveur  d'une  possession  qui,  Iron- 
uée  et  ravie,  vaudrait  plus  qu'une  interruption,  et 

changerait  les  causes  de  la  prescription? 

Aussi  les  interfrètes  ont-ils  fait  mille  efforts  pour 

trouver  à  cette  loi  un  sens  plus  compatible  avec  les 


leniià  lenuerit ,  per  hane  detenlionem  huterrvptio  fit  prteteriti 
iemporie,  si  minus  effluxit  3o  ve/40  annis,  «|  mvUo  megis  quem 
si  esset  interruptio  per  canventionem  intraducta,  cùm  (His  coe- 
testationem  imitetur  ea  detenlio,  n 

(4)  Suprd,  n«  53;. 

(6)  Cassât.,  99  nov.  i8s5  (Dat.lOZ,  XXVI,  t,  16). 

(6)  Pacl,  1.  3i,  D.  est  quib.  cousis, 

(7)  Voici  le  sens  de  cette  loi,  donné  par  CtJAS  (lib.  Lin,  PeMli 
sulediel.)  :  •Absens  reipublleœ  causa  uiucepit  remmeam.Eg» 
post  usucapionem  impletam,  afque  amissum  sju*  rei  domin'm»* 
ejus  reijam  usucaptœ^  forte  fortunà,  possessionem  naetuisum. 
Secundum  ea  quœ  dicta  sunt  suprà,  habeo  exceptioftem  perpt' 
tuam  possessionis  tuendat  causa  adversus  cum  qui  éjus  rei  de* 
minium  qucesivit  usucapionê,  Quà  quidem  me  tueri  potsum,  *i 
foetus  dominus  usucapionê  eam  rem  a  me  vindicaverit;  et  rc"- 
sequenter  si  posteà,  eJus  rei  possessionem  amieero,  ejus  eliem 
vindieandct  hoc  csuu  Mabebo  actionem  perpetuam,  non  temp/^^ 
riam,  quasi  perpétua  Jure  jam  antè  miÂi  quœsito  per  adept^e' 
nem  possessionis  et  per  exceptionem  perpetuam.  Qem  ttatt^ti» 

UVSVt  Liais  IST  TAM»t  SIHOOLABIS.  » 

Le  même  auteur  paraphrase  encore  cette  Uh  de  la  manière  (W 
▼antc  dans  un  autre  ouvrage  {Observ.,  lib.  X,  ch.  6)  :  «  Siretf 
blieœ  causé  abtens  cûm  non  defenderetur,  unseepii  reM 
et  ego  forte  ^us  rei  posteà  nactus  sim  poeseeeismem  sine 
j'usta  estpossessio,  Quam  quidem  tuebor  etiam  eidversés/uste» 
dominum,  id  est,  militem  qui  usucepit,  nom  tmnium  neerttm* 
naratOA  {si  née  non  %  penuli.  D.  est  quib.  cousis),  sed  etiem 
AGTioNi  ptararvA,  id  est,  publieiana  si  posteà  possessionem  ami' 
sera.  »  . 

(8)  Sur  U  lei  3i,  D.  ese  quib,  eausU,  lib.  Ull,  Péu»  «• 
edictum* 


CHAPITRE  IV.  -  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2214.  900 


vrais  principes  sur  l-întcrruplion  de  la  prescription  ; 
donnant  un  libre  cours  à  leur  imagination,  plusieurs 
ont  pensé,  par  une  sorte  de  divination  (1),  qif  il  fallait 
sous-entendrc  que  le  possesseur  expulsé  avait  obtenu 
judiciairement  sa  restitution  en  entier.  De  ce  nombre 
est  BruQcaiann  (â).  Mais,  ainsi  entendue,  il  devient 
cfair  que  cette  loi  nous  ramène  au  droit  commun,  et 
qu'elle  cesse  de  fournir  un  argument  au  système  que 
jccombats.  Que  reste-l-il  donc  de  ce  texte  en  apparence 
si  concluant?  Kîen,  à  mon  avis,  qui  puisse  faire  auto- 
rité. Car  si  on  veut  lui  donner  Tinterprétation  à  la* 
quelle  ses  paroles  conduisent  naturellement,  elle  n*est 
qu'une  singularité  dont  la  raison  ne  trouve  pas  Tex- 
plication.  Si  on  la  contourne  à  la  manière  de  Rrnne- 
mano,  elle  est  devenue  pour  nous  une  arme  dont  nous 
nous  emparons. 

Laissons  donc  de  côté  cette  décision  de  Paul,  qui  en- 
trave la  difficulté  au  lien  de  Téclaircir,  et  consultons  les 
lumières  de  la  raison.  Voici  ce  qu'elle  nous  enseigne. 

Pour  que  la  prescription  de  trente  ans  pût  prendre 
la  place  de  la  prescription  quinquennale ,  il  faudrait 
que  la  prise  de  possession  par  les  communes  pût  être 
assimilée  à  une  véritable  restitution  en  entier.  Alors, 
le  litre  féodal  étant  anéanti,  les  communes  n'auraient 
plus  eu  à  lutter  contre  Tabus  de  la  puissance  féodale; 
rentrées  de  droit  et  de  fait  dans  la  possession  de  leurs 
propriétés  natives,  elles  eussent  été  assimilées  à  tout 
pariicalier  quelconque  qui  a  trente  ans  pour  rentrer 
dans  son  patrimoine  usurpé.  Mais  comment  peut-on 
soutenir  qu'une  prise  de  possession  éphémère,  non 
sanctionnée  par  Pmtervention  de  la  justice,  et  rendue 
inutile  par  une  possession  contraire,  équivaut  à  une 
réintégration  en  entier?  Le  titre  seigneurial  ne  sab- 
siste-t-il  pas  encore  ?  N'est-ce  pas  contre  lui  que  s'en- 
gagent les  eflbrts  des  communes  demanderesses  en 


revendication?  N^est-ce  pas  lai  qui  fait  la  force  du 
seigneur  et  colore  sa  possession  d'une  cause  légitime? 
Comment  ce  titre  aurait-il  été  anéanti?  De  plein  droit  ! 
Mais  les  lois  qui  ont  opéré  la  réintégration  des 
communes  veulent  une  action  judiciaire,  et  tout  ce 
qu'elles  peuvent  faire,  c'est  de  tenir  compte,  comme 
moyen  d'interription,  des  voies  de  fait  précipitées  ci 
illégales  par  lesquelles  les  communes  ont  saisi  une 
jouissance  momentanée.  Si  les  communes  veulent  ap- 
précier au  juste  leur  position ,  elles  verront  que  leur 
instance  n'a  pas  d'autre  but  que  de  poursuivre  l'exé- 
cution des  lois  de  179â  et  de  1795;  d'où  il  suit  que 
ces  lois  n'ont  pas  produit  leur  plein  et  entier  effet; 
elles  verront  qu'elles  ne  font  que  porter  une  attaque 
contre  le  régime  féodal  se  survivant  encore  dans  plu- 
sieurs de  ses  conséquences  :  d'où  il  suit  que  leur  pos- 
session passagère  ne  les  a  pas  restituées  pleinement 
contre  ses  efifets;  elles  verront  enfin  qu'elles  vont 
puiser  le  principe  de  leur  action  dans  des  lois  qui  ne 
leur  accordaient  que  cinq  ans  pour  Tintenter  ;  d'où  il 
suit  que  tant  que  ces  lois  restent  à  appliquer,  la  pres- 
cription de  trente  ans  n'est  qu'une  méprise  et  une  dé- 
viation (3). 

555.  Ces  observations  reçoivent  plus  d'étendue  si 
on  les  applique  à  toutes  les  restitutions  en  entier  pour 
lésion ,  minorité  et  autres  causes  quelconques.  Il  me 
parait  évident  que,  dans  tous  ces  cas,  une  prise  de 
possession  perdue  ultérieurement  n'est  qu'un  moyen 
d'interruption ,  mais  qu'elle  n'empêche  pas  le  titre 
contraire  de  subsister,  u  Afficitenim  interruptio  pos- 
«  sessionem  et  prœsGriplioncm ,  scd  in  titulum  nihit 
«  agit  (4).  »  Or,  le  titre  restant,  comment  pourra-t-on 
essayer  de  l'ébranler  après  dix  années  utiles?  Par 
quelte  métamorphose  une  transcription  trentenairc 
prendra-t-elle  la  place  de  la  prescription  ordinaire? 


Art.  2244.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut 
empêcher  de  prescrire,  ferment  l'interruption  civile  (b). 


itDACTIOR  COHPAlftS  DIS  DIVBBS  PROJETS. 

raojiT  Bt  lA  coHMissioR  DU  couvtBRBHBirr.  —   Art.  26.   Une  citation  enjusticCf  un  commandetnent  ou 
une  êaiêie  eignifiés  à  cetui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire^  forment  V interruption  civile  (a). 
FROJBT  DiscDTt  AU  CONSEIL  d'Etat.  —  Art.  26.  Conf.  à  l'art.  2244  du  code. 


(a)  OBSBBTATIOlia  9K8  TBIBUIfAirX. 

Tau.  DE  fVlHES.  —  Art.  36,  Il  faudrait  dire,  un  comman' 
dément  suivi  d'une  saisie  ;  car  un  simple  comœandemeDt, 
lommation  ou  interpellation  extrajudiciaire ,  noo  suivi  d'une 
citalioo  ou  lotroduction  dMostance,  ne  sufBt  pas  pour  causer 
la  mauvaise  f6l  et  produire  l*iDlerrup(ioo  civile  (Dnood,  p.  57). 
Le  principe  est  d^ailleurs  reconnu  par  l^artîclc  qui  suit. 

Teii.  ob  Ltoh.  —  Art.  36.  I.e  simple  commandement,  sMl 
ne  contient  point  d^assi^nation  en  jusUcc,  la  saisie  entre  les 
■laios  d^un  tiers,  peuvent  être  soustraits  et  rester  ignorés  ;  ils 
Eepeivent  pat  former  une  interruption.  On  pro|K>se  : 

«  La  citation  pour  comparaître  devant  le  juge,  signifiée  à 
celui  qu^on  veut  empêcher  de  prescrire,  la  saisie-cEccution  de 
•es  meubles,  forment  l'interruption  civile.  • 

{b)  MOTiri* 

Exposé  de  motifs.  —  BicoT-PnéAHEiiBU,  au  corps  législa- 
tif :  «  L'interruption  civile  est  celle  que  forme  une  citation  en 
justice,  un  commandement  ou  une  saisie  signifiés  à  celui  que 


l'on  veut  em|>éclier  de  prescrire. 

«  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  dans  le  cas  où  la  citation 
en  justice  serait  nulle. 

«  On  distingue  à  cet  égard  la  nullité  qui  résulterait  de  Tin- 
compéience  du  juge,  et  celle  qui  a  pour  cause  un  vice  de 
forme. 

•Dans  le  premier  cas,rancien  usage  de  la  France,  contraire 
à  la  loi  romaine,  était  qu'une  action  libellée  interrompait  la 
prescription,  lors  même  qu'elle  était  intentée  devant  un  juge 
incompétent  ;  cet  usage,  plus  conforme  au  maintien  du  droit 
de  propriété,  a  été  conservé. 

«  Mais  lorsque  les  formalités  exigées  pour  que  le  posses- 
seur soit  valablement  assigné  n^ont  pas  été  remplies,  il  n'y  a 
pas  réellement  de  citation,  et  il  ne  peut  résulter  de  l'exploit 
de  signification  aucun  effet. 

«  Au  surplus,  la  citation  n'interrompt  pas  la  prescription 
d'une  manière  absolue,  mais  condilionnellcmeol  au  cas  où  la 
demande  est  adjugée.  Ainsi,  Tinterruption  est  regardée  comme 
non  avenue,  si  le  demandeur  se  désiste  de  son  action,  s'i  I 
laisse  périmer  rinstance,  ou  si  la  deoMpde  est  rejelée.  » 


SOURCES. 


Leg.  9,  leg.  7,  leg.  10,  Cod.,  §  5,  de  prœacript,  50  vel  40  annor.  —  Leg.  5,  Cod.  de  ann.  except.  —  Leg.  IS,  D.  de 


(1)  Cet!  du  moins  ce  que  semble  croire  Bartolb,  sur  cette  loi. 
(^)  Sur  la  loi  Si,  D.  MT  quià,  eausts  majorts^ 


(5)  Voy.  le  principe  rappelé  suprà,  n»  538  ;  infrà,  n»  679. 
(4)  Suitràt  n«  538, 
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ëacêpi.  —  II.  t,  D.pro  ikmài.  —  L.  21,  D.  pro  empt.  —  dôhat.  /iot»  civiles,  liv.  lïl,  (ît.  VÏI,  «ect.  V,  n*  15.  - 
roTBiBE.  PreBcriptwn,  n<>»  48,  50,  51.  —  Oblig.,  n^  695,  697,  712.  —  Cimat,  de  rente,  n"  141, 142.  —  Intrvd.  au 
iihe  XI f^  delà  coût,  d'Orléans,  no  20. 

Législatiùn  étrcmgère. 


DeuX'Siciles.  —  2150.  Conf.  à  Tart.  2244,  C.  F, 
Sardaigne.  —  2579.  Id. 
Canton  de  f^and.  —  16.52.  Id. 
UoUande.  —  2016.  Id. 


Haïti.  —  2012.  Conf.  à  Tart.  2244,  CF. 

Prusse.  -~  Tit.  IX.  551.  Une  ci  ta  lion  oa  complainte 
en  justice  interr^ompt  la  prescription. 

605.  Une  citation  judiciaire  donnée  an  possesseur 
interrompt  la  prescription. 


SOBUIIAIRE. 


556.  De  rioterruption  civile.' 

557.  Quels  soDt  les  actes  privilégiés  qui  opèrent  Tlntcrruplion 

civile. 
557  2o.  L'Interruption  civile  ne  sert  gu'à  celui  gui  a 
fait  l'acte  interruptif.  Exemple  dans  ta  prescrip- 
tion de  dix  ans. 

558.  §1.  Demande  en  justice.  Droit  romaio  ;  1»  ponr  le 

cas  d^usucapion. 

559.  S»  Pour  le  cas  de  prescription.  Supériorité  du  droit  im- 

périal snr  Tanclen  droit. 

500.  Suite  de  Texposé  du  droit  romain. 

561.  Ancien  droit  français.  On  se  contentait  d*un  ajourne- 
ment sans  litiscontestatlon.  Différence  entre  Tajour- 
nemcnt  et  Tassignalion.  Le  code  civil  a  adopté  ce 
mode  d'inlei;ruption  civile.  Une  assignation  devant 
des  arbitres  est  iuterruptive. 

561  2o.  Quïd  des  demandes  implicites?  Quid  du  change- 
ment d'action  ? 

563.  Une  demande  reconvenlionnelle  interrompt.  Lacune  de 
Part.  Si44. 

563.  11  en  est  de  même  d'une  intervention.  D'une  demande 
d'être  admis  au  passif  d'une  faillite. 

563  3<».  Une  assignation  en  reconnaissance  d'écriture 
privée,  suivie  d'un  Jugement,  ne  peut  équivaloir 
à  une  demande  judiciaire,  à  l'effet  d'interrompre 
ta  prescription, 

561.  Une  demande  formée  par  requête  de  production  à  un 
ordre,  interrompt.  Critique  d'un  arrêt  d'Amiens. 
Double  hypothèse  examinée. 

565.  fo  Lorsque  l'ordre  a  lieu  à  la  suite  d'une  saisie  réelle. 

Alors  la  production  des  créanciers  ne  fait  que  forti- 
fter  l'interruption  déjà  opérée  dans  rinlérét  commun 
par  la  saisie. 

566.  S*  Lorsque  l'ordre  se  lie  à  une  procédure  en  purge- 

ment.  Alors  le  tiers  détenteur,  qui  a  fait  notifier  avec 
offre  de  payer,  interrompt  par  un  reconnaissance. 
La  demande  en  collation  ne  fait  que  fortifier  cette 
Interruption. 
507.  Arrêt  de  Grenoble,  plus  juridique  que  celui  d'Amiens. 

568.  Quedevientrinterruption,  si  le  créancier  n'est  pas  admis? 

569.  %  3.  Saisie.  Par  exemple,  saisie  réelle,  saisie-exécu- 

tion, saisIc-brandoD,  tout  cela  est  interruptif. 

570.  En  est-il  de  même  d'une  saisie-arrêl  ?  Critique  d'un 

arrêt  de  Bordeaux,  qui  ju^  la  néf^live. 
570  ^.  La  demande  en  validité  de  ta  saisie -arrêt  est-elle 
nécessaire  ?  Faut-il  que  la  dénonciation  soit  va- 
lable ? 

571.  Quid  d'un  transport  signifié?  OpialeQ  et  «rrél  pour  et 

contre. 


572.  Distinctions  utiles  qui  ont  échappé  aux  auteurs. 
575.  §  3.  Commandement,  C'est  un  autre  moyen  d'inter- 
ruption. 

574.  On  avait  des  doutes  à  cet  égard  dans  l'ancien  droit,  la 

cause  de  ces  doutes  était  les  lois  romaines,  qui  n'at- 
tribuaient d'effet  interruptif  qu'à  une  demande  por- 
tée (levant  le  juge.  Le  code  a  sagement  fait  de  placer 
le  commandement  parmi  les  moyens  d'interruptioD. 
574  2«.  Observation  sur  la  mauvaise  rédaction  de  l'ar- 
ticle S\9  du  code  de  procédure. 

575.  Vertu  particulière  du  commandement.  Il  ne  tombe  pas 

en  péremption  comme  la  demande  ju  diciaire  et  l'in- 
stance. 11  n'est  sujet  qu'à  la  prescription. 

576.  En  dehors  de  la  demande  en  justice ,  de  la  saisie  et  dn 

commandement,  on  ne  trouve  plus  d.'acles  iotemp- 
tlfs,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  reconnaissance.  Les 
actes  extrajudiciaires  n'interrompent  pas. 

577.  Le  droit  canonique  était  moins  rigoureux.  Mais  ks  rai- 

sons de  cet  adoucissement  n'ont  jamais  été  applica- 
bles au  droit  français. 

578.  Preuve  de  l'insuffisance  des  actes  extra  judiciaires.  Exem- 

ple emprunté  à  une  sommation. 

579.  Quid  delà  sommation  de  délaisser  faite  au  tiers  délen- 

teur? Ses  nombreuses  différences  avec  la  sommation 
•  ordinaire.  Conclusion  on  faveur  de  Thsterruptiou. 

580.  Mais  l'interruption  qu'elle  produit  se  prescrit  par  trois 

ans. 

581.  Erreur  échappée  à  la  cour  de  Toulouse,  qui  croit  qu'on 

acte  extrajudiciaire  ,  comme  «d  commandement,  ne 
doit  pas  avoir  une  durée  plus  longue  qu'on  acte  ja- 
diciaire. 
581  2o.  Des  réserves  n'interrompent  pas, 

582.  L'inscription  n'interrompt  pas. 

583.  Les  actes  administratifs  non  plus.  Quid  des  demandes 

faites  devant  l'administration,  lorsqu'elle  est  Juge  dn 
fond?  Renvoi  pour  quelques  actes  administratifs  in- 
terruptifs. 

584.  Une  demande  par  lettre  nMnterroiftpt  pas. 

585.  Tendance  des  parties  à  s'écarter  de  Part.  3341.  Exem- 

ple remarquable. 

586.  Des  actes  de  diligence,  tels  qu'assistance  à  rinventaire, 

démarches  pour  faire  nommer  un  curateur ,  ne  sont 
pas  interruptifs.  Faux-fuyants  conseillés  par  Va- 
zeille.  Des  oppositions  aux  scellés,  et  pour  qu'il  ne 
soit  pas  procédé  à  tm  partage.  Arrêt  inadmissil»le 
rendu  par  la  cour  de  Paris. 
566  3».  Comment  tes  eréancfers  de  l'État  peuveni^is  in- 
terrompre la  prescription  ? 

587.  Liaison  avec  l'article  suivant. 


COMMENTAIRE* 


556.  L'article  2244  ouvre  la  matière  des  interrup- 
tions civiles.  On  les  appelle  ainsi  par  opposition  à 
]7nterrupiion  naturelle  qui  résulte  des  faits  purement 


matériels  et  d'une  occupation  physique.  Au  contraire, 
l'interruption  civile  se  fait  par  des  actes  spéciaux  que 
fa  loi  prend  soin  de  formuler,  et  à  qui  elfe  donne, 


CHAPITRE  lY. -CAUSES  QUI  INTB&ROMEENT  Là  PAfiSCRieTIQll.  AftT.  2244.  N««  bS7-l$61.    tll 


par  Teffet  d'anc  disposition  arbitraire,  la  v^Q  dln- 
teiTompre  U  p»«$e$»Qn  (1). 

5S7.  Mais  quels  sapt  ces  ^(eft  pftYUégîés?  Tarti- 
de  ^44  en  éauiuàre  trots,  une  cUation  ei^  justice,  un 
eommaudeonml,  au  un«  saisie  signifiés  i  celui  qu*on 
^eut  empêcher  de  prescrire  (2).  Occupons-nous  de 
eesacte*  d'interruption.  Nous  verrons  en  môme  temps 
si  Tart.  2214  est  limitatif  et  sll  permet  de  prendre 
tous  les  actes  de  poursuites  en  considération. 
557  20  (3). 

55S.  Far  le  droit  romain,  lorsque  quelqu'un  avait 
commencé  à  posséder  une  chose  en  vertu  d*un  juste 
lilrÇ)  la  demande  judiciaire  qui  était  dirigée  contre 
lui  pour  la  lui  faire  délaisser,  et  même  la  liliscontesta- 
lion  qui  intervenait  sur  cette  demande,  n'empêchaient 
pas  le  temps  nécessaire  pour  Tusucapion  de  courir  ; 
l'oo  allait  même  jusqu'à  compter  le  temps  écoulé 
pendant  ie  procès  (4).  Car  on  s'attachait  à  l'état  maté- 
riel des  choses,  et  comme  le  possesseur  continuait  à 
posséder  réellement  malgré  le  procès,  on  concluait  de 
la  continuité  apparente  de  la  possession  à  Tusucapion, 
comme  de  la  cause  à  l'effet  ;  l'on  pensait  que  l'usnca- 
pion  devait  marcher  puisque  la  possession  avait  son 
cours. 

Toutefois  le  résultat  était  à  peu  près  le  même  que 
s'il  y  avait  eu  interruption  de  possession,  puisque  par 
la  liliscontestation  le  possesseur  contractait  envers  le 
deniandeur  Tobligation  de  lui  rendre  la  chose  s'il  jus- 
tiilail  en  avoir  été  le  maître  au  temps  de  la  litiscon- 
teslation.  Le  juge  le  condamnait  à  la  rendre  quoiqu'il 
l'eût  acquise  par  droit  d'usucapion,  et  même  à  donner 
caution  au  demandeur,  qu'il  n'avait  apporté  aucun 
changement  à  l'état  de  cette  chose  depuis  l'accomplis- 
sement de  Tusucapion  (5). 

559.  Il  en  était  autrement  dans  la  prescription 
fongi  iemporis  (6).  Celle-ci  était  arrêtée  de  plein  droit 
par  la  liliscontestation.  Cojas ,  qui  enseigne  cette  dif- 
férence ,  se  fonde  pour  la  justiHer,  sur  le  rescrit  des 
empereurs  Dioclétien  et  Maximien  qui  forme  la  loi  2 
auC.cfe  ton^t  temp.prœscript.  et  sur  la  loi  1,C.  même 
litre.  Ici,  le  droit  impérial  était  entré  plus  avant  que 

(i)  Am».  Cest  ce  que  ZacBAEI£,  $  a3,  appelle  hUêrruption 
^  prtieripiion  proprement  dit»,  et  qu^il  défiait  «  un  acte  par 
lequel  celui  coatro  qui  Ton  prescrit^énonce  son  droit  d'action, 
OQ  toquol  lea  lois  attachent  le  même  effet  qu'à  l^ezercice  du  droit 
«Taction.  » 

Okleorik,  n»  13578,  dit,  tu  sujet  de  l'interruption:  «Une  cita- 
tion ea  justice,  un  commandement  ou  une  saisie  signifiés  à  celui 
(|«'oo  ?eut  empêcher  de  prescrire,  forment  Tintcrruption  civile  : 
Omnu  aclkone»  quee  morte  aut  témpore  pêreunt,  temêl  incluiOf 
jkdicio,  saivœ  permanent.  Pour  prescrire,  il  fout  que  la  posses- 
sion loit  paisible  et  de  bonne  foi  ;  or,  Teffet  de  la  demande  judi- 
ùaire  est  que  la  possession  n'est  plus  paisible,  et  que  le  posses- 
<enr  cesse  d'étro  de  bonne  foi  :  If  on  bond  fide  potseetionem 
«deptis  tongt  temporU  prœscriptio  poit  moram  iitit  contestattw, 
eoaplgta  profieit»  » 

(Sj  Abd.  VAZBir.LB,no  i83,  dit  ici  :  «i  La  signification  en  jus- 
tice conœme  également  les  débiteurs  et  les  possesseurs  ;  mais  le 
coomtandemcnt  et  la  saisie  ne  conviennent  qu^aui  débiteurs.  » 
Op.  eonf.  de  Dukartoii,  n»  s68. 

•  LlnterruptiDD  civile,  dit  CCRASSON,  1. 11,  p.  i4i>  s^applique 
dot  au  immeubles  et  droits  réels  qu'aux  créances  et  autres  droits 
iaeorporels.  »  Op.  eonf.  de  Dbmahte. 

Cet  auteur  justifie  le  principe  de  rinterruption  dvile,  en  tfiunt, 
a*  f  ISO :«  La  loi  l'attache  avec  raison  i  Finterpellation  faite  par  le 
propriétaire  ov  le  créancier,  qui  ne  pouvant  se  Caire  justice  à  lui- 
iDéme,  doit  être  réputé  rentrer  dans  Texercice  de  son  droit,  du 
jonr  oà  il  dirige  légalement  des  poursuites  à  cet  égard.  » 

&)  V interruption  civile  ne  sert  (fuà  celui  qui  a  fait  tacte 
inlerrupl'tf.  Exemple  dont  ta  prescription  de  dix  ans,  —  Co- 
TEI.LE,  t.  U,  p.  4^3,  dit  à  cet  égard  :  «  L'interruption  civile,  à  la 


le  pu?  dmlt  ohil  dans  les  nolion^  de  l^éqnîté  et  de  U 
raison.  Il  avait  compris  qu^-une  dépossessîon  maté* 
rielle  ne  pouvait  élre  la  seule  eause  d^interruption  de 
la  possession;  il  lui  avait  semblé  qu'un  fait  aussi 
grave  que  la  litisconlestation  rendait  douteiiise  et  va- 
cillante la  jouissance  du  possesseur  ;  que  ce  dernier 
manquait  désormais  de  cet  esprit  ferme  et  confiant 
qui  est  nécessaire  pour  prescrire  ;  qu^après  tout  ^  il 
était  du  devoir  du  législateur  de  procurer  aux  citoyens 
paisibles  des  moyens  d'interruption  judiciaire,  afin 
d'éviter  des  voies  de  fait  souvent  préjudiciables  à  la 
tranquillité  publique.  Cette  innovation  des  empereurs 
romains  est  pleine  de  sagesse  et  de  prudence,  et  j'a- 
voue que  je  la  préfère  à  la  rigidité  logique,  mais 
étroite,  de  l'ancien  droit. 

560.  Suivant  la  plupart  des  interprètes,  il  n*y 
avait  pas  dans  le  droit  romain  un  mode  uniforme 
d'interrompre  civilement  la  prescription.  Les  doc- 
teurs faisaient  des  distinctions  entre  les  diverses  es- 
pèces de  prescription.  Pour  la  prescription  de  trente 
et  quarante  ans ,  qui  était  la  moins  favorable  de  tou- 
tes, ils  enseignaient  qu'une  simple  demande  en  justice 
dirigée  contre  le  possesseur  était  interruptive  ;  quant 
à  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  qui  était  moins 
odieuse,  la  citation  en  justice  ne  suffisait  pas  ;  il  fallait 
la  contestation  en  cause  {lUiitianteêkUio)^  c^est-à-dire 
que  la  citation  devait  être  suivie  d'une  réponse  de 
l'adversaire  qui  engageait  le  conflit  (7).  Enfin ,  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  de  trois  ans,  la  plus  fa- 
vorable de  toutes ,  la  citation  et  même  la  litiscontes-< 
tation  étaient  insuffisantes  ;  il  n'y  avait  jque  la  sentence 
qui  pût  interrompre  celte  prescription  (8). 

Mais  un  savant  jurisconsulte,  Cotmanus,  repoussait 
ces  distinctions  (9);  il  soutenait  que,  depuis  que  Jus- 
tinien  avait  fondu  l'usucapion  dans  la  prescription, 
la  citation  en  justice  suffisait  pour  interrompre  la 
prescription ,  et  que  la  litisconlestation  n'était  plus 
nécessaire  pour  produire  cet  eflel. 

561.  En  France,  on  se  contentait  d'un  lyourne- 
ment  donné  par  exploit  libellé  et  il  n'était  pas  néces- 
saire d'arriver  jusqu'à  la  litisconlestation  (10);  c'est 


différence  de  rinterruption  naturelle,  ne  consistant  <|ue  dans  un 
acte  personnel,  ne  sert  qu^à  celui  par  qui  ou  au  nom  de  qui  Pacte 
a  été  lait.  Pour  que  la  reprise  de  la  possession  forme  une  inter- 
ruption,  il  faut  que  ce  soit  la  possession  naturelle  et  civile;  car  si 
celui  sur  qui  on  l*aurait  reprise  s'était  pourvu  dans  le  temps  utile 
pour  faire  cesser  Tentrcprise  et  avait  réussi,  la  détention  qu'aurait 
eue  celui  qui  aurait  prétendu  interrompre,  n'étant  qu'une  déten- 
tion de  fait ,  serait  sans  effet. 

«  Il  y  a  une  autre  espèce  d'interruption  particulière  à  la  pres- 
cription de  dix  on  vingt  ans,  c'est  lorsque  le  titre  sur  lequel  elle 
est  fondée  est  aUaqué  de  nullité  ou  par  la  voie  de  la  rescbion  ;  si 
ce  titre  est  ainsi  détruit,  la  prescription  dont  il  est  le  fondement, 
l'est  aussi,  et  par  conséquent  interrompue  ;  mais  cette  interrup- 
tion ne  sert  qu'à  celui  auquel  le  titre  pouvait  être  opposé.  C'est 
un  effet  qui  ne  passe  pu  la  personne  qu'B  regarde,  et  l'interrup- 
tion qui  en  résulte  ne  s'étend  pas  à  tous,  comme  rinterruption 
naturelle.  » 

(4)  Paul,  1.  »,  $  si,  D.  pro  emptore. 

(8)  Paul,  1.  i8,  D.  de  rei  vind.;  POTHIEB,  Prœscr.,  n"/|8 
et  49  {  Pand.,  t.  III,  p.  i48,  n«  6o  ;  ComiANUS,  p.  »o8,  n»  7  ;  Dt- 
CACRROY,  Inttit.  expfig.t  tome  1,  n«  481  ;  BLONDE  AU,  Chrest-, 
p.  368,  note  a. 

(6)  GUJAS ,  Récit,  solenn.  sur  le  titre  du  C.  de  prœscript. 
longi  temp, 

<7)  C'est  ridée  que  I>'AR6BllTRéB donne  de  la  liliscontestation, 
art.  a66  det  interruptions^  €.  8,  n«  s. 

(8)  DvKOD,  p.  55. 

(9)  LU),  m,  ch.  14,  p.  208,  no  8. 

(10)  Réperl.t  \^  Interruption  de  prescription,  p.  489,  n»  5. 

La  coutume  de  Bourbonnais  disaK  ;  a  Toutes  prescriptions  sont 


5iâ. 


PRESCRIPTION.  —  ART.  ft244.  N««  «61  âo-U64. 


cette  jompradence  qae  le  code  a  adoptée.  Le  vœa  de 
la  loi  est  rempli,  lorsque  rajournement  intervient 
avant  le  temps  de  la  prescription.  Peu  importerait 
que  Passignation ,  c'est-à-dire  Tindication  des  délais 
|>our  comparailrc,  se  reportât  en  dehors  du  temps  de 
la  prescription  ;  ce  qui  fait  état,  c'est  rajournement  et 
non  Tassignalion  (1). 

Du  reste,  un  ajournement  donné  a  un  tiers  serait 
sans  effet  (â). 

Nous  verrons  dans  les  articles  suivants  ce  qui  a 
lieu  lorsque  la  citation  est  doimée  devant  un  juge  in- 
compétent; lorsqu'elle  est  nulle  pour  défaut  de  forme; 
lorsque  Tinslance  vient  à  périmer  ;  lorsque  enfin  la 
demande  est  rejelée.  Nous  verrons  aussi  par  Tarti- 
cle  22^^,  ce  qui  concerne  la  citation  en  conciliation 
devant  le  bureau  de  paix. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  qu'une  instance 
engagée  devant  des  arbitres  est  une  instance  judiciaire, 
et  contient  une  véritable  demande  en  justice.  C'est 
Topinion  de  d'Argentréc  (3)  et  de  Cujas  (4).  Elle  re- 
monte à  Balde  et  à  Bartole  (5),  et  trouve  un  appui 
solide  dans  la  loi,  $  m,  code  de  receptis  ^  et  dans  la 
novelle  93.  On  la  comprend  avec  d'autant  plus  de 
facilité,  que  les  arbitres  sont  substitués  au  juge  par 
le  choix  des  parties,  et  que  Peffet  du  compromis  ne 
serait  pas  entier  si  l'action  portée  devant  ceux  qu'il  a 
appelés  à  en  connaître  ne  conservait  pas  les  droits  du 
demandeur. 


S61  2»  (6). 

M%.  A  une  citation  pour  comparaître  devant  le 
juge  afin  de  faire  statuer  sur  une  demande,  la  logi- 
que ,  plus  puissante  que  les  termes  de  la  loi,  force 
d'assimiler  une  demande  reconventionnelle  faite  par 
acte  d'avoué  à  avoué  dans  le  cours  d*une  instance. 
Quelle  différence  y  a  l-il,  en  effet,  entre  une  demande 
formée  en  justice  par  citation  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  encore  ouvert  la  lice  judiciaire ,  et  une  demande 
formée  incidemment  ou  reconventionnetlement  lors- 
que les  parties  sont  en  présence  du  juge?  Les  exprès- 
sions  de  notre  article  citation  en  Justice^  doivent  donc 
s'entendre  d'une  manière  large  ;  il  eût  été  plus  exact 
de  dire  :  une  demande  en  Justice  (7).  La  coutume  du 
Bourbonnais,  dont  je  rappelais  le  texte  il  n'y  a  qu'un 
instant,  était  rédigée  en  ce  sens  (8). 

56S.  En  partant  de  là,  nous  regarderons  comme 
interruptive  une  intervention  dans  une  instance  liée 
avec  conclusions  pour  le  désistement  ;  car  c'est  là  une 
demande  formée  en  justice. 

Nous  attribuons  le  même  caractère  à  la  réclamation 
formée  par  les  créanciers  d'être  admis  au  passif  de  la 
faillite,  et  l'on  verra  plus  bas ,  au  n«  719,  que  c'est  là 
une  véritable  demande  judiciaire. 

56S  ^o  (9). 

564.  Par  la  même  raison ,  une  demande  formée 
par  requête  de  production  à  un  ordre  interrompt  la 
prescription,  et  constitue  une  demande  j  udiciaire  (10). 


interrompues  par  «djouroemens  libellés,  exploit  formel  déclaratif 
«le  la  chose  querellée,  ou  par  demandé  judiciaire»  » 

BrODEAU,  sur  Paris,  art.  1 13,  nPl\. 

(i)  Normandie,  4^4;  GraDd-Perche,  177;  Yilry,  ia6;  Aogou- 
lémct  56;  Sens,  3>;  Ciiàlons,  934;  Auxerre,  157;  Vermandois, 
i33;  Keims,  197;  Loucl,  lettre  A,  $  10  ;  cetait  le  droit  commun. 
Les  coutumes  contraires  élaicnl  exorbitantes,  d'après  BrODEAI) 
sur  Louet  {toc.  cit.), 

L^rrour  dans  la  date  de  la  copie  de  i^ajourncment  peut  être 
rectifiée  p.ir  l'ori^^inal  (Nancy «  4  janvier  1834,  >*  ch.,  affaire  entre 
Padministration  forestière  et  Dupai  père  et  fils). 

La  raison  en  est  que  le  principe  que  la  copie  vaut  ori(;inal  n*est 
bon  qu'au  cas  où  il  s^ajjit  de  nullités  do  forme.  Mais  quand  il  s^agit 
de  foits,  cVst  au  juge  à  chercher  la  vérité  et  à  la  rétablir  au 
moyen  des  dates  authentiques. 

(2)  El  par  suite  le  jugement  qui  l'aurait  suivi.  Jnfrà,  n»  668. 

(5)  Art.  a66,  dêi  interruptions,  ch.  8,  n«  5. 

(4)  Sur  la  loi  14  »  D.  de  bonor,  poutst.  {Quœsi,  Papin., 
lib.  Xlll). 

(5)  Sur  la  loi  Cùm  antêà,  C.  dcarbit.;  in/'râ,  n»  493. 

(6)Quid  de*  demandes  implicites  f  Quid  du  changement  d'ac- 
tion f  —  Rolland  de  Tillargijes,  h»  108,  résout  ainsi  la 
question  :  «  Toute  demande  judiciaire  est  donc  interruptive  de  la 
prescription  ;  et  à  cet  égard  remarquez,  i«  que  la  demande  impli- 
cite est  tout  aussi  interruptive  que  la  demande  expresse  (cassât., 
37  brumaire  an  xiv)  {  ao  que  le  changement  d'action  n*a  pas  pour 
effet  d^empécher  Pioterruption,  lorsque  la  première  action  a  été 
introduite  à  temps  pour  opérer  l'interruption.  Ainsi  la  demande  en 
nullité  d'une  vente,  fondée  sur  ce  qu'elle  est  feinte  et  sans  prix, 
ne  peut  être  écartée  par  la  prescription  de  trente  ans,  lorsqu'on 
avait  formé  précédemment  et  en  temps  utile,  pour  interrompre 
cette  prescription,  une  demande  en  délaissement  (cassât. ,  a3  no- 
vembre i8ao).  » 

(7)  Gass.,  la  mars  1836  (DALLOZ,XXVn,  i,  91;  Palais^  1827, 
t.  II,  p.  586;  SiREY,  XX Vil,  1,  a44.) 

Add.  Op.  conf.  de  Zacharijî,  $  a.o  ,  où  il  cite  Merlih, 
Compensation,  $  a,  n«  7  ;  de  Yazeille,  d«  i83  ;  de  CURASSON, 
1. 1,  p.  i4st  o^il  <lit  •  "  Eo  (in  OM>tt  toutes  les  fou  que,  soit  le  de- 
mandeur, soit  le  défendeur  conclut  à  ce  qu'une  prétention  lui 
aoit  adjugée,  la  prescription  est  interrompue.  »  Voyez  ci-aprè»« 
n*563a«* 

Favard,  Ripert.,  v«  Prescription,  p.  4o3,  dit  dans  lo  même 
•eut  X  •  Les  «ctea  auxquels  li|  vertu  d'interrompre  M  imprimée  . 


sont  les  actes  Judiciaires.  On  appelle  ainsi  ceu  x  par  lesquels  oo 
traduit  en  justice,  ou  qui  émanent  déjà  de  son  autorité.  » 

Rolland  de  Yill argues  dit,  n«  107  :  «  La  loi  eiigc  des 
actes  sérieux  de  la  part  du  créancier,  et  elte  a  en  cela  deux  m»* 
tifs  ;  le  premier,  que  le  créancier  ait  la  conscience  certaine  de  soa 
droit,  et  la  volonté  non  moins  certaine  d'en  user;  le  stcond»  qoe 
l'acte  qu  il  adresse  au  débiteur  constitue  celui-ci  en  mauvaise  fci. 
D'ailleurs,  l'on  suppose  que  les  actes  de  cette  nature  sont  toojoan 
accompagnés  de  ju>tificaiious  suffisantes.  • 

(8j  Les  lois  romaioei:  parlent  de  moià  quœstione,  sive  aeliene, 
aut  conlroversià ,  de  Utis  contesialione,  do  postolationi  i»"- 
Dicio,  de  conventione  yer  executorem,  de  tegitimà  interyelU' 
lions  (I.  3,  6,  7,  C.  de  preetcript.  3o  vel  4o  annor.), 

DtSOD,  p.  67,  dit  :  «  On  comprend  aisément  que  ta  dewuMdi 
formée  par  l'une  des  parties  dans  le  cours  dupe  instance  d«^i 
commencée,  a  le  même  effet  que  l'assignation.  » 

(9)  .  Une  assignation  en  reconrMtssance  d'écriture  privés  1 
suivie  d'un  Jugement ,  ne  peut  équivaloir  d  une  itemande  Judi- 
ciaire, à  l'effet  d'interrompre  la  prescription,  —  DtJPORT-LA- 
VILLETTE,  t.  V,  p.  979,  pour  le  décider  ainsi,  donne  les  raisons 
suivantes  :  «  S'il  est  vrai  que  le  sieur  Passât,  dans  son  assigoatioa 
du  sa  messidor  an  xi,  se. soit  contenté  de  demander  la  reconnaii- 
sanee  de  l'écriture  de  sa  promesse ,  sans  assigner  en  même  tcnsps 
en  payement  de  la  somme  y  portée,  cette  assignatiou  n'a  pas  pu 
interrompre  la  prescription  de  l'actiou  en  payement  dérivant  de  la 
promesse  ;  car  demander  qu'une  écriture  soit  reconnue,  n'a  d'autre 
objet  que  de  faire  constater  la  sincérité  de  la  pièce  qu'on  veut 
faire  reconnaître,  ce  qu'on  peut  avoir  intérêt  de  faire  lors  même 
qu'on  n'a  rien  à  d«-mandir  eu  vertu  de  la  même  pièce;  par  coosé* 
qucnt,  Pexercicc  de  l'action  en  reconuaissaucc  ue  peut  pas  seute 
interrompre  la  prescription  de  l'action  en  payement,  quand  cette 
dernière  action  n'est  pas  exercée  en  même  tem|»  :  Pinterruption 
ne  peut  jamais  s'opérer  d'une  action  à  une  autre,  et  pour  fonmr 
une  interruption  civile  relativement  à  la  dette,  il  faut  nécessa  re- 
ment une  demande  judiciaire,  tendante  au  payement  de  la  dettr, 
ou  un  autre  acte  judiciaire  qui  ait  pour  objet  de  contraindre  le 
débiteur  à  payer,  tandis  qu'une  assignation  en  reoonnaisstBCO 
d'écriture  ne  peut  jamais  entraîner  une  condamnation  au  paje> 
ment,  et  n'a  point  pour  objet  d'obliger  à  payer.  » 

(10)  BIerlin,  Quest,  de  droit,  v*  Interruption  de  preseript-t 
Dalloz,  Prescript.,  p.  960;  Grenoble,  s  juin  i83i  (OallOZ» 
XXXU,  a,  86  ;  9lR£Y,  XXXll,  a,  6ta)« 
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fnil-il  aux  principes  généraux  et  à  la  raison?  J'avoue 
que  je  ne  le  crois  pas  (2). 

De  deux  choses  Tune  :  ou  Tordre  vient  à  la  suite 
d'une  saisie  immobilière,  ou  il  vient  à  la  suite  d*une 
procédure  en  purgemcnt. 

565.  S'il  se  lie  à  une  procédure  en  saisie-expro* 
priation,  il  existe  un  principe  bien  connu  et  toujours 
respecté  en  France  :  c'est  que  la  saisie  réelle ,  par  sa 
propre  force ,  opère  une  interruption  de  la  prescrip- 
tion, non-seulement  au  profit  du  saisissant,  mais  en- 
core au  profit  de  tous  les  créanciers,  dont  le  saisissant 
n*est  que  le  negotiorum  geslor  (5).  Donc,  quand  ses 
créanciers  produisent  à  Tordre ,  ils  ne  font  que  forti- 
fier de  plus  en  plus  Tinterruplion  déjà  opérée  ;  ils  se 
Tapproprient  avec  plus  d'énergie  par  un  fait  qui  leur 
est  personnel. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  d'Amiens,  l'ordre 
était-il  la  conséquence  d'une  saisie  réelle?  C'est  ce 
que  l'arrétiste  nous  laisse  ignorer.  Si  l'affirmative  était 
prouvée ,  le  mal  jugé  de  la  décision  de  la  cour  royale 
serait  flagrant  pour  tout  le  monde. 

566.  Si  l'ordre  se  lie  à  une  procédure  en  purge- 
ment,  il  y  a  encore  des  principes  non  moins  certains  qui 
conduisent  à  la  condamnation  de  l'arrêt  d'Amiens.  Eu  « 
effet,  le  tiers  délenteur,  en  offrant  aux  créanciers  in- 
scrits de  payer  le  prix,  conformément  à  l'article  2185 
du  code  civil ,  ou  en  faisant  appel  aux  hypothèques 
légales  conformément  à  l'article  2194  du  même  code, 
interrompt  la  prescription  par  une  reconnaissance  po- 
sitive (4);  et  quand  l'ordre  s'ouvre  plus  tard,  les  de- 
mandes en  collocation  trouvent  l'interruption  déjà 
opérée  ;  elles  la  réitèrent  et  la  fortifient  par  le  concours 
le  plus  éclatant. 

La  cour  d'Amiens  voudrait  que  la  demande  en  col- 
location  fût  signifiée  au  débiteur;  mais  l'art.  2244  ne 
doit  pas  recevoir  une  interprétation  judaïque.  Le  code 
de  procédure  n'exige  pas  que  la  demande  en  colloca- 
tion soit  signifiée.  Il  faut  donc  la  prendre  telle  que  la 
loi  veut  qu'elle  soit  formulée,  et  puisqu'elle  est  une 
demande  judiciaire ,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  la  consi- 
dérer comme  inlerruplivc.  Le  débiteur  est  Irop  inté- 
ressé à  la  distribution  du  prix  de  son  immeuble  pour 
qu'on  puisse  supposer  qu'il  reste  indifférent  à  celle 
opération.  Sa  surveillance  est  si  naturelle ,  que  la  lui 
le  considère  en  quelque  sorte  comme  présent  à  la  pro- 
cédure ,  et  que  la  signification  de  la  demande  a  paru 
inutile  afin  d'économiser  les  frais. 

567.  Du  reste,  à  cet  arrêt  d'Amiens,  nous  pouvons 
opposer  des  décisions  contraires ,  et  particulièrement 
un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  rendu  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agissait  de  savoir  si  l'acte  par  lequel  un 
créancier  somme  l'adjudicataire  des  biens  de  son  dé- 
biteur de  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre ,  a  l'effet 
d'interrompre  en  faveur  de  ce  créancier  la  prescrip- 
tion de  son  titre. 

Pellat  avait  géré  la  tutelle  de  son  fils  Joseph. 
En  1818,  Pellat  père  est  poursuivi  en  expropriation, 
et  la  demoiselle  V illard  se  rend  adjudicataire  de  ses 
biens  mis  en  vente. 

Le  1Î5  novembre  1828,  Joseph  Pellat,  devenu  ma- 
jeur depuis  plusieurs  années,  somme  la  demoisello 
Yillard  de  signifier  son  jugement  aux  créanciers  in- 
scrits ,  et  de  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre. 

Le  5  février  1829,  l'ordre  s'ouvre  :  la  collocation 
de  Joseph  Pellat  donne  lieu  à  des  constcstalions;  on 


Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la 
coor  d'Amiens  du  51  mars  1821  (1). 

Deville-Lépinoy  se  présente  à  un  ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  deux  maisons  vendues  par  le  sieur  Thouret, 
el  il  est  utilement  colloque  pour  son  capital  et  pour 
deux  années  d'intérêts  et  la  courante.  Il  avait  en  outre 
réclamé  des  intérêts  pour  lesquels  il  ne  put  avoir  de 
rang  ni  au  règlement  provisoire  ni  au  règlement  dé- 
finitif. 

Postérieurement,  Deville-Lépinoy  assigne  les  héri- 
tiers Thouret  en  payement  des  intérêts  pour  lesquels 
il  n'avait  pas  été  colloque.  On  lui  oppose  la  prescrip- 
tion quinquennale ,  qu'on  appuie  sur  le  raisonnement 
suivant:  l'article  2244  est  limitatif;  on  ne  peut  re- 
courir qu'aux  actes  dont  il  autorise  l'emploi  ;  or,  il 
résulte  de  sa  disposition  qu'il  n'y  a  d'acte  interruptif 
qu'autant  qu'il  a  été  signifié  à  la  personne  qu'on  veut 
empêcher  de  prescrire.  Bien  que,  sous  certains  rap- 
ports, une  demande  en  collocation  soit  une  demande 
judiciaire,  elle  ne  peut  cependant  interrompre  la 
prescription ,  parce  qu'elle  n'est  pas  signifiée  au  dé- 
biteur, et  que  d'ailleurs,  étant  remise  dans  les  mains 
du  juge-commissaire ,  elle  ne  parvient  à  la  connais- 
sance de  la  partie  saisie  que  lorsqu'elle  est  consacrée 
par  le  règlement  provisoire  ;  or,  ici,  elle  a  été  rejetée 
au  lieu  d'être  accordée. 

Deville-Lcpinoy  répondait  :  Ma  demande  en  collo- 
cation est  une  véritable  demande  judiciaire  dirigée 
tout  à  la  fois  contre  Thouret  et  contre  ses  créanciers 
inscrits,  qui  figuraient  dans  l'instance  d'ordre.  On  in- 
lerprèle  judaîqucment  la  loi  quand  on  veut  que  la 
signiGcation  de  la  demande  soit  une  condition  de  ri- 
gueur. C'est  a  peu  près  comme  si  l'on  voulait  qu'une 
demande  judiciaire  ne  fût  pas  l'équivalent  d'une 
citation  en  justice.  D'ailleurs  que  gagne-t-on  à  cette 
dispute  de  mots?  Thouret,  présent  ou  dûment  ap- 
pelé à  Tordre,  sommé  ensuite  de  prendre  communi- 
cation du  règlement  provisoire,  n'a-l-il  pas  connu 
Icgaicmcnl  la  demande  de  Dcville-Lôpinoy?  N'a-t-il 
pas  clé  à  même  de  la  constater?  La  signification  à  son 
domicile  aurait-elle  produit  plus  d'effet? 

Voici  comment  la  cour  royale  a  statué  sur  le  débat  : 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Deville-Lépinoy, 
«  de  6,070  fr.  41c.  pour  cinq  ans  et  un  mois  d'inté- 
«  rets  courus  du  16  décembre  1810  au  30  décem- 
«  bre  18115,  et  sa  prétenlion  d'avoir  interrompu  la 
«  prescription  quinquennale,  soit  par  sa  demande  en 
«  collocation,  soit  par  la  significalion  faite  à  Thouret 
«  du  règlement  provisoire. 

«  Considérant  en  droit  que,  suivant  l'article  2244 
«  du  code  civil ,  les  actes  capables  d'interrompre  la 
«  prescription  ne  produisent  cet  effet  que  lorsqu'ils 
«  ont  été  signifiés  à  la  personne  en  faveur  de  laquelle 
«  court  la  prescription  ;  Considérant  en  fait  que  la 
«  demande  en  collocation  à  l'ordre  de  Deville-Lépi- 
«  noy  n'a  pas  été  signifiée  à  Thouret;  qu'elle  n'a  pas 
«  non  plus  été  introduite  en  sa  présence  devant  le 
^  i^S^i  puisqu'il  a  fait  défaut  en  l'instance  d'ordre; 
«  Considérant  à  l'égard  de  la  signification  du  règle- 
«  ment  provisoire,  qu'elle  n'a  pu  faire  connaître  à 
«  Thouret  que  la  somme  pour  laquelle  Deville-Lépi- 
«  Doy  était  colloque,  et  non  celle  par  lui  demandée, 
•<  d'où  il  suit  que  les  actes  susdits  n'ont  pas  inter- 
«  rompu  la  prescription  quinquennale.  » 
Mais  cet  arrêt  peut-il  passer  sans  critique  ?  Satis- 


(1)  Dalloz,  Prescript.f  p.  »6o. 

(2)  An».  JurUpnuUnet.  —  La  production  dans  ud  ordre  par 
^  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts,  n*a  pat 
poor  effet  d^interrompre,  quant  aux  inlérélt  échus  anlérieure- 
iQcot  aux  deux  dernières  «nnccs  et  à  l'année  courante,  la  pres- 


cription de  cinq  ans ,  établie  par  Tarticle  tijj  du  code  civil 
(Bruxelles,  a8  novembre  1829;  J.  doB.,  i83o,  1,  146). 

(3)  Voy.  n*  667;  c'est  d'ailleurs  ce  que  j'établirai  plus  au  lon(; 
dans  mon  comment,  des  articles  aa49»  %^5o,infrà,  n«*  638  et  suiv. 

l4)  Mon  Comm.  du  HtfpothèqMt,  t.  IV,  n»  883  {fiî$)n 
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M  oppose  spécialement  la  prescription  de  dix  ans 
faute  par  lui  d'avoir  exercé  son  action  dans  les  dix 
ans  de  sa  majorité  (1). 

Sur  ce  conflit ,  intervient  un  arrêt  de  la  coor  de 
Grenoble,  en  date  du  2  juin  1831,  qui  est  ainsi 
conçu  (â)  : 

<(  Considéranl  que  la  prescription  de  dix  ans ,  dont 
f  parle  Tartiele  475  du  code  civil,  ne  peut  être  oppo- 
«  sée  à  J.  Pellal,  d'autant  que  les  dix  ans  n'étaient 
«  pas  expirés  lorsque  ont  eu  lieu  les  poursuites  en  ex* 
«  propriation  forcée  dirigées  contre  le  père,  Tadjndi- 
«  cation  déÛnitive  de  ses  biens,  et  Tacte  inlerpellatif 
«  signiGé  à  la  requête  du  sieur  Pellat  à  Ta^judica taire 
«  pour  qu'il  eût  à  notifier  le  jugement  aux  créanciers 
*i  inscrits ,  et  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  ;  que 
«(  dès  l'instant  qu'une  saisie  a  clé  dénoncée  aux  créan- 
((  ciers  inscrits  par  la  noliiication  des  placards ,  elle 
«  devient  commune  à  tous  les  créanciers  (5);  qu'il 
«  faut  aussi  appliquer  celte  communauté  à  tous  les 
(t  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensés  d'inscrip- 
«  lion,  qui  sont  admis  à  se  présenter  dans  un  ordre, 
«  tant  que  la  distribution  des  deniers  n'a  pas  été  déO- 
((  nilivement  arrêtée  ;  que  la  loi  qui  veille  ici  à  la 
«(  conservation  de  leur  hypothèque,  qu'ils  peuvent 
«(  inscrire  quand  bon  leur  semble  sur  le  registre  du 
u  conservateur,  en  conserve  le  droit,  qui  ne  peut 
u  plus  périr  dès  Tinstant  où  les  poursuites,  à  iin  de 
i(  saisie  immobilière,  sont  devenues  communes  à  tous 
«  les  créanciers  ;  que  dès  ce  moment  il  y  a  à  leur 
«  égard  interruption  de  prescription  ; 

«  Attendu  qu'il  faut  encore  voir  cette  interruption 
«  dans  l'acte  interpellatif  signifié  à  l'adjudicataire 
«  le  Id  novembre  1828,  par  la  raison  que  cet  adjudi- 
u  cataire,  détenteur  des  immeubles  qui  sont  le  gage 
tt  de  la  créance ,  se  trouve  substitué  au  débiteur  pri- 
ic  mitif ,  et  que  l'esprit  de  l'art.  2244  combiné  avec 
«  son  texte  autorise  celte  interprétation  ; 

«  Qu'il  faut  d'autant  mieux  le  décider  ainsi,  que  la 
<(  production  dans  un  ordre  fait  par  un  créancier  suf- 
t(  firait  pour  interrompre  la  prescription  vis-à-vis  de 
u  lui  et  que  l'acte  qui  annonce  cette  volonté  de  pro- 
ie duire  en  interpellant  en  conséquence  l'adjudicataire 
u  de  faire  procéder  à  l'ordre ,  doit  amener  le  même 
«(  résultat.  > 

Cet  arrêt  juge  trois  questions  importantes  : 

1"  L'une  que  la  poursuite  en  exproprialion  inter- 
rompt la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  créanciers 
inscrits,  ou  dispense  de  s'inscrire  dès  le  moment  que 
la  saisie  leur  est  devenue  commune  par  la  noliiication 
des  placards.  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette 
difficulté  (4). 

2<>  Que  la  sommation  faile  à  Tadjudicalaire  de  pro- 
céder à  l'ouverture  de  Tordre  est  interruptive. 


(1  )  Art.  4/5  du  co^c  <^iv'l* 

(2)  Dam.Oz,  XXXIl,  «,  86;  SiREY,  XXXII,  a,  6aa. 

(5)  Nous  verrons  plus  bas,  dans  notre  comin.  Ucs  articles  3249 
et  sa5o,  n<^*  638  et  suivants,  que  cette  proposition  est  trop  res- 
treinte, et  que,  sous  ce  rapport,  elle  manque  de  justesse. 

(4)  Infrà,  n^eSS  et  suivants. 

(ô)  Quett.  de  droit»  v»  Interruption  de  prescription»  u"  696. 

(6)  L.  7,  S  I,  D.  de  compensât. 

(7)  Mlrijx,  Quest,  de  droit  y  y  Interruption  deprescript.  i 
iftfrà,  no  610. 

(8)  Dlkod,  p.  57  ;  Vazeille,  n«  ao5,  1. 1. 
(9}  Suprà,  no565  ;  in/rà»  n»»  638  et  suivanU. 

(10)  Apr>.  DlBARiTOMpcnse  quedans  la  r^a/f<^  rinlerruption 
ne  peut  résulter  que  de  la  saisie-arrêt.  Voici  les  motifs  qu'il  en 
donne,  n»  s68  :  «  il  est  clair  qu*ii  ne  s'agit  pas  ici  d'une  saisie  im- 
moliiliërc,  ni  d'une  »aisi(:-csécution ,  ou  de  rentes,  ni  d'une  sai- 
sie-brandon, car  toutes  ces  saisies  devant  ^re  précédées  d'un 


5"»  Qu'il  en  est  de  même  de  la  production  i  Tordre. 

50S.  Mais  que  deviendra  l'interruption  opérée  par 
l'acte  de  produit  si  le  créancier  est  rejeté  de  l'ordre 
soit  parce  que  son  inseriptîon  est  nulle,  soit  parce  que 
les  fonds  viennent  à  manquer,  soit  par  tovle  autre 
raison  qui,  sans  porter  atteinte  au  titre,  permet  de  le 
faire  valoir  sur  les  autres  biens  du  débiteur. 

Merlin  (5)  résout  avec  raison  cette  question  en  di- 
sant que  ce  rejet  ne  fera  pas  regarder  l'interruption 
comme  non  avenue  ;  car  la  demande,  quoique  écartée, 
reste  cependant  entière;  par  conséquent,  son  effet 
interruptif  ne  saurait  lui  être  enlevé  ;  salca  mtmet  pe- 
iilto  (6). 

On  opposerait  en  vain  l'article  2267,  qui  porte  que 
l'interruption  est  considérée  comme  non  avenue,  si  la 
demande  est  rejetée;  car  cet  article,  raisonnablement 
entendu,  ne  parle  que  d'un  rejet  pur  et  simple,  d'uo 
rejet  absolu,  qui  anéantit  la  demande  et  ne  lui  permet 
plus  de  se  reproduire,  à  peu  près  comme  le  deman- 
deur s'est  désisté  de  sa  demande  (7). 

569.  Après  une  demande  ou  une  citation  faite  en 
justice,  l'art.  2â44  place  la  saisie,  signifiée  à  celai 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  comme  moyen 
d'interrompre  la  prescription  (8).  La  saisie  est  en  effet 
le  moyen  le  plus  rigoureux  et  le  plus  visible  de 
prouver  qu'un  créancier  ne  s'endort  pas  sur  l'exercice 
de  son  droit  et  qu'il  entend  ne  faire  aucune  faveur  à 
son  débiteur. 

Ainsi  une  saisie  immobilière  (9),  une  saisie-exécu- 
tion, une  saisie-brandon,  etc.,  sauvent  delà  prescrip- 
tion le  droit  du  créancier  qui  veille  à  ses  intérêts  par 
ces  moyens  de  contrainte  (10). 

570.  En  esl-il  de  même  d'une  sais  ie-arrêl?  La  cour 
de  Bordeaux  a  décidé  la  négative  par  arrêt  du  ââ  mars 
1823(11). 

En  1806,  Bousquet  fait  protester  deux  billets  à  or- 
dre montant  à  7,540  fr.,  souscrits  par  les  demoiselles 
Gauteyron.  En  1823,  il  fait  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  débiteur  de  ces  dernières.  Le  23  décem- 
bre 1823,  il  intervient  un  jugement  qui  valide  la 
saisie.  En  1826,  Bousquet  cite  ses  débitrices  en  paye- 
ment des  billets  avec  intérêts  de  1806.  La  prescrip- 
tion quinquennale  lui  est  opposée.  Il  repond  que  la 
prescription  a  été  interrompue  en  1823  et  qu'outre  les 
intérêts  échus  depuis  cette  saisie,  les  intérêts  des  cinq 
années  précédentes  lui  sont  dus. 

Voici  en  quels  termes  l'arrêt  de  la  cour  royale  con- 
damne ce  système  :  u  Attendu  que  nul  acte  légal  n'a 
((  interrompu  la  prescription  avant  la  citation  du 
u  28  septembre  1826  ;  qu'on  ne  saurait  attribuer  cet 
u  effet  à  la  saisie-arrêt  faite  par  Bousquet  le  18  juin 
K  1823,  validée  par  le  jugement  du  23  décembre  sui- 
te vant  ;  qu'en  effet  cet  acte  ne  constitue  qu'une  me- 


commandement  fait  au  débiteur,  rintermption  est  résultée  da 
commandement,  et  par  conséquent  est  antérieure  à  la  saisie^  <^ 
qui  peut  être  bien  plus  avanlagcui  au  créaucier.  Il  s'agit  doac 
d'une  saiâie-arrét,  et  encore,  c'est  la  dénonciation  de  celte  saisie 
au  débiteur,  plulàt  que  la  saisie  elle-même,  qui  forme  récUemeat 
l'iuterruption  de  prescription,  parce  que  ce  n'est  qu'à  compter 
du  jour  de  ceUe  dénonciation,  que  la  prescription  est  ioterrompue. 

Vazeille  dit  au  contraire  avec  XnOPiiO^G  :  «La  loi  ne 
distingue  aucune  espèce  de  saisie  :  elle  les  comprend  toutes  dans 
sa  disposition;  et  pour  toutes  elle  n'impose  que  la  mémo  condi' 
lion  de  signifier  kcQ\u\  qu'on  tcuI  empêcher  de  preacrire.  » 

Quant  à  la  nécessité  de  la  signification,  op.  conf.  de  DUR^^ 
TOIV»  n**  a68.  «  Raisonnablement,  dit-il,  la  prescription  ne  peut 
être  interrompue  à  Tinsu  du  débiteur.  » 

(H)  Dalloz,  XXVIII,  7,  lïr»,  à  la  paço  ai  a,  on  rctroutc  ce 
même  arrêt  sous  une  autre  date  (i8  mars  i8a8);  laquelle  des 
deux  est  la  bonne?  Sircy  adopte  la  dernière,  XXVllI,  >>  ^^' 
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i  sore  conserTatoîre ,  et  nullement  nne  demande  ju- 
«  dicfaîre  qui  mette  en  demeure  pour  le  payement 
t  des  intérêts  et  qui  soit  de  nature  à  en  interrompre 

•  h  prescription  ;  que,  conséquemment,  au  28  sep- 
«  (embre18'26,  les  appelantes  n'étaient  tenues  de  payer 

•  qoccinq  ans  d'intérêts  arréragés.  » 

Il  m'est  impossible  de  donner  les  mains  à  cette  dé- 
cision. L'article  2244  ne  fait  pas  de  distinction  entre 
les  diverses  espèces  de  saisie,  et  si  Ton  se  reporte  aux 
articles  597  et  suivants  du  code  de  procédure  civile , 
on  verra  que  la  saisie-arrél  appartient,  comme  toutes 
les  antres  saisies ,  à  l'exécution  forcée  des  jugements 
et  autres  actes.  C'est  donc  quelque  chose  de  plus  qu'un 
moyen  conservatoire  :  le  créancier  veille  et  agit  ;  il  y 
a  plus  :  il  procure  à  son  profil  le  dessaisissement  du 
débiteor;  carie  code  de  procédure  civile,  d'accord 
avec  la  pratique  et  avec  la  vérité  des  faits,  appelle 
très-bien  ce  dernier  te  tiéhileur  saisf{ar{,  Î565).  Le  droit 
du  créancier  entre  donc  dans  un  exercice  plein  et  ré- 
gulier, et  il  serait  absurde  de  prétendre  que  des  dili- 
gences aussi  efficaces,  dont  le  terme  est  la  vente  du 
mobilier  et  la  distribution  du  prix  (art.  579),  ne  sont 
pas  une  voie  d'interruption. 

A  l'action  du  créancier  qui  est  la  première  condi- 
tion eii^e  par  l'article  2244,  vient  s'ajouter  la  con- 
naissance donnée  au  débiteur  de  la  volonté  précise  du 
poursuivant  de  procurer  son  payement  :  connaissance 
qui  est  la  seconde  î^ondition  exigée  par  le  môme  ar- 
ticle. L'on  sait  en  effet  que  la  saisie-arrêt  doit  être 
dénoncée  au  débiteur  saisi ,  lequel  doit  être  assigné 
en  validité  (art.  565  code  de  proc.  civ.).  Or,  dès  l'instant 
qoe  la  saisie  est  dénoncée,  ne  faut-il  pas  fermer  les 
ycax  i  l'évidence  pour  ne  voir  en  elle  qu'une  simple 
mesure  de  précaution,  qui  passe  à  c6lé  du  débiteur 
Mns  laisser  de  traces  et  sans  affecter  son  patrimoine? 
Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Bordeaux,  la  sai- 
sie avait  été  dénoncée  et  déclarée  valable.  Que  man- 
qQail-ii  donc  pour  que  le  débiteur  fût  placé  dans  les 
circonstances  de  l'article  2244? 

Au  surplus ,  il  existe  en  sens  contraire  un  arrêt  de 
la  cour  de  Nîmes  du  6  mars  1852  (1). 
5yd  2*  (2). 

^71.  La  signiOcalion  d'un  transport  au  débiteur 
constitue-t-elle  une  interruption  de  la  prescrip- 
tion ? 

I^s  opinions  sont  partagées  sur  cette  question. 

l^  parlement  de  Dijon  a  jugé,  le  2:2  mars  1678, 
qu*un  transport  signifié  avait  interrompu  la  prescrip- 
tion, quoiqu'il  n'eût  été  suivi  d'aucune  demande  en 
justice.  K  Oa  s'esi  principalement  fondé ,  dit  Raviot , 


(1)  Dalloz,  XXXIU,  a,  lo.  Yazeillb  est  aussi  de  mon 
avis,  û«  ao5,  m  /f n#. 

(2)  La  demande  en  validité  de  la  taisie-arrét  est-elte  né- 

tetsaire  f  Faut-il  que  la  dénonciation  soit  valable  ?  —  li'arti- 

c^e  663  du  code  de  procédure  ordonne  que,  dans  le  délai  qu'il 

ttctenninc,  la  sabie-arrét  sera  dénoncée  au  débiteur,  et  qu'il  sera 

d^né  de  validité.  L'article  565  porte  qu*à  défaut  de  demande 

CQ  ralidité,  fa  saisie  sera  nulle.  Celte  nullité  ne  touche  point  à 

l'interruption,    parce  que  le  code  civil  ne  Ta  pas  subordonnée  à 

l'tccomplissemeiit  des  formalités  nécessaires  pour  faire  confirmer 

U  saisie (  U  ne  requiert  que  sa  signification.  Ce  n  est  pas  non  plus, 

quant  à  la  saisie  hnmobilière,  la  régularité  de  la  dénonciation , 

commandée  par  Tarticle  68 1  du  code  de  procédure,  qui  importe 

>  rinterrupiioit  de  la  prescription.  Celte  dénonciation  peut  être 

i^nHe,  à  ce  titre  ,-  mai» ,  fiourvu  qu'elle  soit  parvenue  au  débiteur, 

tUe  suffit  pour  interrompre,  puisque  le  code  ne  demande  qu'une 

'■G^ification.  Les  antres  saisies  se  font  en  partant  au  débiteur,  ou 

4  ceux  qnî  peuvent  le  représenter  :  elles  portent  avtc  elles  la  si- 

ffnificaliou  voulue. 

Op.  conf.  de  Daixoz,  Prt script.,  chap.  I,  sec*.  IV,  n"  7. 


«  sur  ce  que  la  prescription  opposée  par  le  débiteur 
«  est  toujours  odieuse  :  estiwpiuviprœsldlum,  disent 
((  les  lois  et  lesjurisconsuUcs.  » 

Mais  Merlin  croit  que  celle  jurisprudence  est  inad- 
missible sous  le  code  civil,  qui  n'admet  d'autre  inter- 
ruption que  celle  qui  résulte  d'une  citation  en  justice, 
d'un  commandement,  d'un  exploit  de  saisie  signiGés,  ou 
de  la  reconnaissance  du  débiteur  (5),  et  cette  opinion  a 
été  consacrée  par  deux  arrêts,  Tun  de  la  cour  de  Paris 
du  18  avril  1831  (4)  et  l'autre  de  la  cour  de  Nfmes  du 
16  mars  1852  (t$).  Ils  sont  fondés  sur  ce  que  la  signifi- 
cation du  transport  n'est  qu'une  simple  connaissance 
de  la  cessation  donnée  au  débiteur  cédé ,  et  qu'elle 
n'annonce  nullement  l'intention  de  le  poursuivre  (0). 

Vazeille  ne  se  rend  pas  à  ces  raisons  et  il  se  pro- 
nonce pour  la  jurisprudence  antérieure  au  code 
civil  (7).  Pour  fortifier  cette  opinion  ,  on  peut  raison- 
ner de  la  manière  suivante  :  Il  est  de  principe  que  la 
signification  d'un  transport  vaut  saisie-arrét  ;  elle  en 
produit  les  effets,  ninsi  que  je  l'ai  montré  dans  mon 
Commentaire  de  la  fiente  (8).  Ce  n'est  donc  pas  forcer 
les  termes  de  l'article  2244  que  de  classer  la  signifia 
cation  d'un  transport  parmi  les  moyens  d'interruption 
de  la  prescription.  C'est  au  contraire  rester  fidèle  à  sa 
pensée,  et  interpréter  sainement  ce  qu'on  doit  entendre 
parsaisie.  Considérons  ensuite  que  la  signification  du 
transport  est  une  véritable  prise  de  possession ,  opé- 
rant une  espèce  de  mainmise  sur  le  débiteur  en  le 
liant  au  cessionnaire  qui  prend  la  place  du  créancier. 
Par  ce  genre  particulier  de  saisie,  le  cessionnaire  pos- 
sède la  créance,  de  même  qu'un  propriétaire  possède 
le  meuble  ou  rimmeuble  qu'il  tient  sous  sa  main.  Or, 
csl-il  possible  de  concevoir  la  prescription  contre  celui 
qui  possède  au  vu  et  au  su  de  celui  qui  prétend  exciper 
de  la  prescription  (9)? 

579.  Mais ,  quelque  spécieuse  que  soit  cette  argu- 
mentation, il  ne  me  parait  pas  possible  de  l'adopter 
sans  restriction. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

Ou  la  créance  cédée  était,  au  moment  du  transport, 
frappée  de  saisies-arrêts  ; 

Ou  bien  elle  était  libre  dans  les  mains  du  débiteur 
cédé. 

Au  premier  cas,  la  signification  du  transport  a  plus 
d'efTet  qu'une  simple  notification.  Elle  vaut  saisie;  elle 
produit,  tant  à  l'égard  des  saisissants  que  du  débiteur, 
le  même  effet  que  Tinterposition  d'une  saisie-arrét 
(elle  donne  au  cessionnaire  le  droit  de  se  faire  acquit- 
ter sur  la  créance  saisie  du  prix  de  cession  qu'il  a 
payé  par  imprudence  au  cédant)  (10).  Elle  vient  par 


Au  contraire,  DCRAKTON  s*empare  de  l'article  563  du  code  de 
procédure  :  o  Et  comme  aujourd'hui,  dit-il,  la  saisie  doit  être  dé- 
noncée au  débiteur,  avec  assignation  en  validité,  dnns  les  délais 
fixés  à  cet  effet  par  le  code  do  procédure  à  peine  de  nullité,  il 
suit  de  li  que  si  cette  dénonciation  et  cette  assignation  n'out  pas 
eu  lieu  dans  le  droit,  l'interruption  de  prescription  n'existe  pas, 
car  il  n'y  a  plus  de  saisie.  » 

(5)  Rêpcrt.,  v»  Interruption f  n«  9. 

(4)  DaïXOz,  XXXIII,  a,  169  î  Patait,  i83i,  t.  III,  p.  Syi  ; 
SiREY,  XXXII,  a,  a6. 

(i5)  Oam.OZ,  XXXIII,  2,  10  i  Palait,  i83j,  t.  III,  page  490; 
SliiKV,  XXXll,  a,  3î4. 

(C)  Aon.  Op.  conf.  de  BOILEt'X;  MaZERAT  sur  DeMAKTE, 
n»  ii56;  1\0L^A^D  de  Vh.LARGIES,  Prescript.,  n*  laa. 

(7)  T.  1,  n»  ao5  ;  j'unge  Dallo/.,  Prescr'tpt.y  p.  a58,  n»  9,  col.  a. 

(8)  Mon  Comm.  de  la  rente,  n^  88a  et  926;  BOURJO»,  t.  I, 
p.  465, col,  a,  n»  9. 

(î))  Add.  Op.  conf.  de  DallOZ,  chap.  I,  sect.  IV,  n»  9.    Il  ap- 
prouve Popiniun  de  VAZEIMiE  sans  y  rien  ajouter. 
(10)  Mon  (omm.  de  la  Fenle,  n<»  9a6j  PiCEAi',  t.  II,  p.  63, 9a6. 
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conséquent  se  greffer  sur  les  saisies  antérieures;  et, 
par  celle  alliance ,  elle  prend  un  caractère  d'exécution 
qui  ne  saurait  être  méconnaissable  pour  personne  (1). 

Mais,  au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  saisie  et  que  la  créance  est  libre  entre  les  mains  du 
débiteur,  il  en  est  autrement.  La  signification  n'a  au- 
cun caractère  d'exécution.  Elle  ne  vaut  pas  saisie- 
arrêt,  puisque  le  débiteur  cesse  d'être  un  tiers  dès 
l'instant  de  la  signification,  et  qu'il  n'y  a  possibilité 
d'une  saisie-arrêt  que  contre  un  tiers.  Elle  ne  vaut  pas 
saisie-exéculion  ;  en  effet,  jamais  on  n'a  considéré  que 
la  signification  du  transport  fût  un  acte  d'exécution  ; 
«  un  simple  transport  ne  saisit  pas,  disait  la  cou- 
«  tume  de  Paris  :  il  faut  signifier  le  transport  à  la 
«  partie  et  en  bailler  copie,    avani  que  c/'exécu- 
«  TBB(â).  n  La  signification  du  transport  n'est  donc 
qu'un  préliminaire  à  l'exécution ,  et  non  pas  l'exécu- 
tion elle-même.  A  la  vérité,  on  peut ,  dans  la  signifi- 
cation du  transport,  joindre  un  commandement  de 
payer (5);  mais,  par  elle-même,  la  signification  du 
transport  n'a  pas  une  vertu  executive;  elle  n'équivaut 
pas  à  un  commandement;  elle  n'est  qu'une  notification; 
elle  est,  j'en  conviens,  un  empêchement  pour  payer  i 
d'autres  mais  elle  n'est  pas  une  déclaration  impérative 
que  le  cessionnaire  enlend  actuellement  être  payé, 
^u'on  la  considère,  tant  qu'on  voudra,  comme  op]^o- 
sition  à  ce  que  le  débiteur  se  libère  entre  les  mains 
d'autrui?  mais  cela  sufiîl-il?  «  Simplex  opposilio  non 
((  est  reporta,  dit  d'Argentrée  (4),  ad  implendam  vim 
(c  aclionum  ;  nec  oppositio  pcr  se  dari  fierive  quid- 
u  quam  exposcil;  nec  res  vindicatur;  nec  debitum 
u  petilur.  ))  La  signification  ne  contenant  ni  demande, 
ni  conclusion,  ni  injonclion,  a,  sous  ce  rapport,  une 
vertu  plus  négative  qu'affirmative.  Or,  l'acte  que  la 
loi  exige  pour  interrompre  la  prescription  doit  avoir 
quelque  chose  d'énergique  et  d'impératif.  Il  faut  une 
demande  en  justice;  il  n'en  existe  pas  ici.  11  faut  une 
saisie  ;  cl  il  n'y  en  a  pas  à  l'égard  du  débiteur  qui 
csl  bien  loin  encore  de  subir  le  coup  d'une  exécution. 
11  faut  enfin  un  conmiandemenl  de  payer;  et  où  le 
trouve-t-on  dans  le  simple  exploit  de  signification? 

On  oppose  que  la  signification  du  transport  opère 
une  prise  de  possession.  Mais,  pour  empêcher  la 
prescriplion  d'une  créance,  en  quoi  doit  consister  la 
possession  ?  L'article  2241  ne  reconnaît  d'autres  actes 
valables  en  ce  genre  que  ceux  qui  forcent  le  débiteur 
à  payer. 


(I)  Ado.  Yazeillb,  n«  ao5,  dbait  sur  ce  point  :  «  Le  parle- 
ment de  Paris,  par  arrêt  du  8  mars  1760,  et  la  cour  d'appel  qui 
Va  remplace,  par  arrêt  du  i5  Janvier  1814,  ont  juge  que,  lors- 
qu'il y  a  des  saisies  antérieures  à  la  signification  du  transport,  il 
peut  en  survenir  d'autres  postérieurement,  et  qu'alors  le  con» 
cours  s'établit  entre  tous  les  saisissants  et  le  cessionnaire.  Ces 
décisions  vont  peut-être  trop  loin  ,  en  admettant  les  saisies  posté- 
térieures  à  la  cession  ;  mais  elles  servent  à  justifier  notre  propo- 
sition, que  la  signification  d*un  transport  do  créance  a  de  grands 
traits  de  conformité  avec  les  saisies-oppositions  et  les  saisies- 
arrêts,  et  quelle  doit,  comme  elles,  lorsqu'elles  sont  signifiées, 
interrompre  la  prescription.  Voy.  Denisart,  \«  Tranêport,  n*  10; 
Djtlioz,  t.  XXIV,  p.  5o.  » 

HIazerat  sur  Demaute,  n«  ii56,  n*adoptepas  Topinion  de 
TrOPLOXG  :  a  Et,  bien  qu'on  soutiendrait,  comme  Ta  fait  un 
auteur,  que  cette  signification  vaut  saisie-arrét  lorsque  la  créance 
est  déjà  frappée  de  saisies-arrêts,  il  en  serait  encore  de  même  ; 
car  la  saisie-arrét  n'interrompt  qu'autant  qu'elle  est  suivie  d'un 
jugement  qui  la  valide.  En  elle-même  elle  n'est  qu'un  acte  con- 
aervaloire,  puisqu'elle  peut  se  faire  sans  titre,  tandis  qu'aucune 
exécution  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  acte  exécutoire.  Voy.  Paris, 
18  avril  183 1.  » 

(^)  Hoo  Çomm*  dt  la  Ferat,  &•  881, 


En  résumé,  on  voit  que ,  sans  adopter  d'une  ma- 
nière absolue  les  opinions  opposées  émises  sur  celle 
question,  nous  indiquons  une  distinclion  qui  les  con- 
cilie. Il  nous  semble  que  ce  tempérament  est  juste,  et 
que  la  force  des  choses  y  conduit  naturcllcmenl.  Tïons 
le  proposons  avec  confiance  comme  conséquence  des 
vrais  principes,  oubliés  en  partie  par  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière. 

57S.  Au-dessous  de  la  saisie  se  trouve  un  moyen 
moins  rigoureux  d'interrompre  la  prescription.  C'est 
un  commandement  (2244).  On  appelle  commandement 
l'acte  par  lequel  un  huissier  commande  à  une  per- 
sonne de  faire  ce  qu'un  jugement  Ta  condamnée  à 
faire,  ou  ce  à  quoi  elle  s'est  obligée  par  un  acte  exé- 
cutoire ,  et  lui  déclare  qu'en  cas  de  refus  elle  y  sera 
contrainte.  f.e  commandement  est  un  commencement 
d'exécution.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  faire  de 
commandement  toutes  les  fois  qu'on  ne  peut  pas  con- 
traindre par  la  voie  executive  (î$).  Et  réciproquement 
on  ne  peut  exécuter  sans  un  commandement  préa- 
lable fait  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur, 
au  moins  un  jour  avant  l'exécution,  et  contenant  noti- 
fication du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié  (6). 

On  conçoit  dès  lors  pourquoi  le  code  civil  a  voula 
que  le  commandement  soit  inlerruptif.  H  est  le  pre- 
mier acte  nécessaire  pour  exécuter;  il  pose  les  fonde- 
ments de  la  poursuite  et  lui  sert  de  point  d'appui;  il 
contient  une  véritable  demande,  et  il  csl  le  principe 
de  l'action ,  tellement  que  l'opposition  qui  y  est  faite 
n'est  qu'une  réponse  à  l'action,  une  reconvention,  et 
par  conséquent  un  incident  à  la  poursuite  (7). 

A  la  vérité,  la  demande  contenue  dans  le  comman- 
dement n'est  pas  formée  en  justice.  Elle  ne  contient 
pas  d'assignation  devant  les  tribunaux  ;  mais  à  quoi 
bon ,  puisque  le  poursuivant  agit  en  vertu  d'un  litre 
exécutoire?  Celui  qui  se  met  en  mesure  d'exécuter 
n'apporte-til  pas  un  trouble  aussi  sérieux  et  aussi 
menaçant  que  celui  qui  intente  une  demande  devant 
les  tribunaux,  et  n'en  est  encore  qu'à  demander  une 
condamnation  (8)? 

574.  Toutefois  avant  le  code  civil,  il  y  atait  doute 
sur  la  question  de  savoir  si  le  commandement  est  in- 
lerruptif. Legrand  (9)  disait  :  u  Un  commandement 
«  fait  à  un  débiteur  de  payer  une  certaine  somme  en 
u  vertu  d'une  obligation  ou  sentence,  ne  doit  pas  in- 
«  terrompre  la  prescription ,  si  l'exploit  n'est  suin 
u  d'une  saisie  de  meubles  avec  transport,  en  sorte 


(5)  Ferriére,  sur  Tart.  108  de  la  coutame  de  Paris,  p.  t3s, 
n«i8. 

(4)  Sur  Bretagne,  art.  iS6,<iehterrupt.,  ch.  5,n«  10. 
(ô)  Nouveau  Dekisart,  r*  Commandement, 
Ado.  Op.  conf.  de  Dt'RAKTOlf,  n^afi;. 

(6)  Art.  583, 626,  636,  673,  674,  7«o,  819,  code  de  pr^cédurt 
civile. 

(7)  Art.  718,  code  de  procédure  civile  ;  arrêt  de  Nancy  «•« 
«9  Doverobre  1827  (Dalloz,  XXIX,  s,  lia);  Agcn,  97  avril  i8m 
(Daixoz,  Degré*  de  Jurid.,  p.  645). 

Add.  Jurisprudence.  —  Un  commandement  de  p«ycr  adresse 
à  rhëritier  du  débiteur,  avec  copie  du  titre,  interrompt  la  pnrs' 
cription  de  la  créance,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  précédé  d*ane  v 
gnification  de  ce  litre  faite  à  Théritier  huit  jours  auparavant 
(Paris,  sa  mars  i83a{  J.  de  B.,  i83a,  a,a34). 

(8)  Add.  Jugé  en  matière  dVnregtstement ,  qu^un  cenmandt' 
ment  signifié  dans  Tannée  qui  suit  U  contrainte  décernée  par  U 
régie,  suffit  pour  interrompre  la  prescription,  encore  bien  qu'aae 
instance  n'ait  pat  été  engagée;  ici  s^applique  Tarticle  it^^ 
code  civil  auquel  il  n*est  pas  dérogé  par  rarticle  61  (i*'  *^"' 
1834  ;  e.  civ.,  enregistrement  contre  Dejean;  DALtOZ,  XXXlv, 
I,  i38). 

(9)  Sor  Troues,  art.  a3,  gloie  i,  ià«  a8« 
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I  qo*on  reeonnaisse  qae  la  saisie  et  la  vente  sont  venues 
«  à  /a  connaissance  de  la  partie.  Ce  qu'il  serait  utile 
«  d'observer  à  présent,  pour  éviter  les  faussetés  qui 
«  se  commettent  souvent  pour  ce  sujet,  même  pour 
«  faire  revivre  des  obligations  acquittées.  » 

Celte  opinion  était  celle  qu'on  suivait  au  parlenoent 
de  Bordeaux.  Néanmoins  le  commandement  y  faisait 
courir  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  était  fait,  et 
il  avait  cet  efTet  pendant  les  trois  années  dont  il  était 
suivi.  Après  ce  terme,  les  intérêts  ne  pouvaient  plus 
courir  qu'en  vertu  d'un  nouveau  commandement. 
Hais  en  ce  qui  concerne  le  capital  d'une  créance ,  un 
simple  commandement  n'était  pas  interruplif,  même 
pour  trois  années  (1). 

Mais  Aoronx  (2),  Cbabrol  (5)  et  Polhier  (4)  soute- 
naient que  le  commandement  est  interruplif,  et  Ra- 
viot  (5)  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du 
5  février  1656,  qui  décide  que  la  prescription  a  été 
iutcrrompuc  par  un  simple  commandement. 

C'est  ce  dernier  avis  que  notre  article  fait  prévaloir. 
I«a  raison  le  voulait  ainsi  ;  et  les  partisans  de  la  doc- 
trine contraire  se  laissaient  beaucoup  trop  influencer 
par  les  lois  romaines  qui,  ne  connaissant  pas  notre 
système  d'exécution  parée,  n'attribuaient  d'effet  inter- 
ruplif qu'à  une  demande  portée  devant  le  juge.  Mais 
depuis  que  la  jurisprudence  française  eut  créé,  dans 
certains  actes  une  puissance  virtuelle  d'exécution, 
il  n'était  plus  rationnel  de  refuser  l'efTct  interruplif 
aux  diligences  qui  commencent  ces  mesures  rigou- 
reuses (6). 
574  2»  (7). 

515.  Le  commandement  a ,  comme  moyen  inter- 
ruplif, une  puissance  que  n'ont  pas  une  instance  et 
une  assignation  en  justice.  La  péremption  d'in- 
slaoce  rend  ces  derniers  actes  inutiles  et  cflace  Tintcr- 
mption ,  comme  nous  le  verrons  par  l'article  2247. 
Au  contraire,  le  commandement  ne  tombe  pas  en 
péremption  (8),  il  n'est  sujet  qu'à  la  prescription, 
lia  raison  en  est  que  les  actes  judiciaires  ou  procé- 
dures tombent  seuls  en  péremption ,  tandis  que  les 
actes  extrajodiciaires  ne  périssent  que  par  la  prescrip- 
tion (9). 

Du  reste,  nous  verrons ,  au  n^  580,  que  le  comman- 
dement conserve  sa  valeur  interruptive,  lors  même 
que,  n'étant  pas  suivi  de  saisie  immobilière  dans  les 
trois  mois ,  il  doit  être  réitéré ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 674  da  code  de  procédure. 
57é.  En  dehors  d'une  demande  judiciaire,  d'une 


(I  )  Lapktbi^RB,  IcUre  P.,  n»  54 ,  Béperi.,  v*  Commande- 
meni,  n*  i8. 
(2)  Sur  Bourboonaif ,  art.  lo  et  34* 
(5)  Sor  Auvergne,  chap.  XVII,  art.  »,  tect.  II. 

(4)  Oàiié^.,  a*  66». 

(5)  Sur  Perrier,  Q.  345,  et  Jtépert.,  v«  Tnterntptian, 

(6)  Ju§é  en  cassation  que  le  commandement  fait  à  rhëritier 
avant  la  8*  dont  parle  Tarticle  877  du  code  civil  yaut  interrnption 
(Dalloz,  XXXI,  I,  160). 

Am.  Op.  Gonf.  de  GumASSOR,  n?  i4i  1. 1,  p.  i45. 

(7)  Aa».  Obs€rvation  tur  la  mauvaUe  rédaction  de  tartl- 
tU  819  dH  cod^  dé  procédure. — DVRAIITOII,  n<>  967,  après  avoir 
défini,  comme  XrOPLONCI,  le  commandement,  e^ovXt  :  «  Il  est 
bien  vrai  que  rarlicie  819  du  code  de  procédure,  en  disant  que 
les  prepriétairea  et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ru« 
raui,  soit  qnll  y  ait  bail,  ioU  ^'it  n'y  en  aUpatt  peuvent,  un 
jour  après  U  commandement,  ftiire  saisir-ga^er,  etc.,  donne  à 
an  acte  qui  oe  peut  être  qu'une  simple  wmmalion  quand  il  n*]r 
a  pas  de  bail,  le  nom  de  commandement,  mais  c*est  une  déno- 
■iaation  impropre  dans  oe  cas,  et  qui  ne  tire  pas  à  conséquence.» 

(8)  BRKTOHfiIBR  sur  Ubrrys,  404,  Q.  74  ;  aucune  loi  géné- 
rale ,  dit  le  nouTcau  Deusart  (v«  Commandemint),  n'assu- 


saîsîe  et  d'un  commandement,  on  ne  trouve  plus  que 
des  actes  impuissants  pour  opérer  l'interruption  (|e  la 
prescription ,  cl  la  règle  est  qu'un  acte  extrajudi* 
ciaire  n'est  pas  un  trouble  interruplif.  La  raison  qu'en 
donne  Brodeau  (10),  c'est  que  quand  le  possesseur 
n'est  frappé  que  d'une  simple  sommation ,  ou  autre 
acic  exlrajudiciaire  du  même  genre,  «  n'ayant  au- 
«  cune  communication  des  titres  de  celui  qui  a  fait 
«  faire  la  sommation,  il  a  juste  sujet  de  croire  que 
u  c'est  une  chicanerie  et  une  fausse  alarme  qui  ne 
«  peut  produire  qu'une  terreur  panique,  puisque  co- 
te lui  qui  a  fait  faire  celte  sommation  en  demeure  la , 
«  et  ne  déduit  pas  son  droit  en  jugement...  Donc  la 
«  prescription  n'est  point  interrompue  par  un  simple 
«  exploit  de  sommation  et  dénonciation  faites  hors  ju- 
te gement,  qui  ne  peut  pas  être  qualifiée  du  nom 
«  d'action  et  d'inquiétalion  ;  cl  celui  qui  se  contente 
«  de  cela,  fio«  petit,  sed  petere  vult.  » 

Ferrières  (11)  complète  ces  idées  en  montrant  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  la  simple  sommation  ou  dé- 
nonciation et  l'ajournement  en  justice. 

«  Mais  quand  il  y  a  assignation  donnée,  le  défen- 
«  deur  peul  former  des  défenses,  sommer  son  garant 
«  et  poursuivre  le  jugement  de  la  cause,  et  par  ce 
«  moyen  faire  débouler  le  demandeur  de  sa  demande, 
«  ou  déguerpir  la  chose  s'il  y  est  condamné,  et  il  se 
u  doit  imputer  s'il  ne  l'a  pas  fait.  C'est  le  sentiment 
<(  de  Basnage  sur  l'article  i$22  de  la  coutume  de  Nor- 
«  mandie.  n  Ce  sont  aussi  les  misons  données  par 
Dunod  (1â).  Elles  s'appliquent  également  au  comman- 
dement qui  place  les  titres  sous  les  yeux  du  débiteur, 
qui  engage  une  lutte  et  force  à  se  défendre,  sous 
peine  de  se  voir  exécuter.  Mais  comme  rien  de  tout 
cela  ne  se  rencontre  dans  une  sommation  pure, 
comme  les  simples  réquisitions  et  interpdlalions  ne 
contiennent  pas  la  signification  des  titres,  et  ne  re- 
posent pas  ordinairement  sur  des  actes  exécutoires  (1 5); 
comme  les  avertissements  qu'elles  renferment  ont 
bien  plus  souvent  pour  but  de  prévenir  une  contesta- 
tion que  de  la  préparer  et  de  l'engager;  comme  enfin 
elles  n'obligent  pas  le  débiteur  à  fournir  des  dé- 
fenses (14),  ce  n'est  pas  sans  fondement  qu'il  est  écrit 
dans  tous  nos  livres  de  jurisprudence  que  simple  dé* 
nonciatioii,  sommation  ou  interpellatioUy  ne  suffisent 
pas  pour  interrompre  la  prescription  deiO  ans  et  au- 
dessus  {\^), 

577.  Du  reste,  le  droit  canonique  était  beaucoup 
moins  rigoureux.  11  voulait  que  la  prescription  fût  in- 


jeltit  le  commandement  à  la  péremption  comme  les  instances.  Mais 
en  Normandie  le  commandement  se  périmait  par  un  an  {Répert., 
v>  Commandement t  n*  18). 

(9)  Répert.,  y«  Extrajudidaire  i  Toulouse,  aa  mars  1891  ; 
DallOZ,  Pretcript.,  p.  960;  POTBIER,  Obllgalions,  n«66a; 
infhâ  ,  no*  58o  et  58i  ;  cassât. ,  16  noyembre  i8a6j  Dalloz, 
XXVII,  1,57;  liî/rd,n<»  687. 

Add.  Op.  coof.  de  DVRAilTOll,  n»  567. 

(10)  Sur  Paris,  art.  ii3. 

(11)  Sur  Paris,  art.  11 3»  no9;  sur  les  mots  sans  mquiélatlon, 

(12)  Page  57. 

(15)  Répert,,  v«  Sommation,  in  /Îne/BERRIAT-SAINT-PRIX, 
p.  €41. 

(14)  Différence  de  forme  entre  la  sommation  et  le  commande- 
ment (mon  Comm.  des  Hypothèques,  1. 111,  n«  794). 

(15)  De  Lamoignobi,  1. 1,  lit.  XXIX,  n«  45. 

Add.  Op.  conf.  de  CVRASSON,  t.  1,  p.  i44  :  «  On  aurait  beau 
signifier  an  débiteur  un  billet  sous  seing  prirë,  arec  sommation 
d*aToir  à  en  opérer  le  payement,  cet  acte  n'interromprait  pas  la 
prescription.  Le  protêt  d^une  lettre  de  change  est  le  seul  acte 
extrajndiciaire,  auquel  la  loi  attribue  la  force  dMnterrompre  (ar* 
ticle  189  du  code  de  commerce).  » 
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lerrompue  par  une  simple  sommation.  La  raison  tu 
était  que,  suivant  les  constitutions  des  papes,  la  bonne 
foi  était  nécessaire  pour  prescrire,  et  qu'une  somma- 
tion suffisait  pour  constituer  un  possesseur  en  mau- 
vaise foi  (1).  Mais  ces  principes  n'ont  jamais  été 
suivis  dans  la  jurisprudence  française. 

578.  Parcourons  maintenant  quelques  cas  parti- 
culiers soulevés  par  la  jurisprudence.  Ils  serviront  de 
démonstration  à  la  règle  que  les  actes  extrajudiciaires 
ne  sont  pas  interruplifs. 

Un  individu  possède  un  immeuble  qui  ne  lui  ap- 
partient pas.  Le  véritable  propriétaire  le  somme  de 
l'abandonner.  Puis  il  garde  le  silence,  et  trente  ans  s'é- 
coulent. Vainement  prclendra-t-il  que  cet  acte  cxlm- 
judiciaire  a  interrompu  la  prescription.  La  sommation 
n'est  ici  qu'un  acle  sans  valeur  (2). 

Je  somme  mon  débiteur  de  me  payer  le  montant 
d'une  reconnaissance  ;  mais  je  ne  me  livre  à  aucune 
poursuite.  Il  est  clair  que  cet  acte  exlrajudiciaire, 
sans  intimation  devant  le  juge,  ne  rentre  dans  le  nom- 
bre d'aucun  des  actes  mentionnés  dans  l'art.  2244  (5). 

579.  Que  dirons^nous  de  la  sommation  de  délais- 
ser ou  de  payer  adressée  au  tiers  détenteur,  confor- 
mément à  l'article  2169  du  code  civil? 

Si  Ton  veut  s'en  tenir  à  la  forme  extérieure  de  cet 
acle  pris  isolément,  on  est  enclin  à  le  considérer 
comme  n'ayant  pas  une  vertu  interruptive.  En  effet, 
il  n'est  pas  assujetti  aux  formes  spéciales  des  com- 
mandements; et,  par  exemple,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  contienne  la  copie  des  titres  du  créancier  requé- 
rant (4). 

Mais  avec  un  peu  d'attention,  on  arrive  à  se  con- 
vaincre qu'il  interrompt  l'action  hypothécaire  (5).  £n 
effet,  la  sommation  de  délaisser  se  lie  au  commande- 
ment adressé  au  débiteur  originaire  (6)  ;  et  lorsqu'il 
devient  nécessaire  de  saisir  sur  le  tiers  détenteur,  la 
sommation  vaut  commandement  à  l'égard  de  ce  der- 
nier (7);  il  suit  de  là,  que  la  sommation  de  délaisser 
ou  de  payer  se  trouve  dans  une  classe  à  part.  Par  son 
but  et  par  ses  effets,  elle  tient  plus  du  commande- 
ment que  de  la  simple  sommation.  Elle  ouvre  la 
poursuite;  elle  est  le  prélude  ^de  l'expropriation  du 
tiers  détenteur  (8)  ;  elle  l'oblige  à  répondre,  à  propo- 
ser ses  moyens  de  défense,  à  demander  la  discussion 
du  débiteur  principal  s'il  y  a  lieu  (9);  à  délaisser,  s'il 


(1)  Exiravag*,  de  rêg.  ^uris,  caput  Matée  fld^h 

(2)  Cassât.,  10  dcccmbre  1817  (Dalloz,  XX.VI1I,  1,  53). 
(5)  Orléans,  i5  mars  1821;  DallOZ,  Prescript.,  p.  359. 
AoD.  Op.  conf.  de  Yazeille,  n»  184 ;  il  y  dit:  «Chabrol, 

Auverg,,  chap.  XVII,  art.  3,  scct.  II,  cite  trois  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  des  i4  mars  1699,  aa  janvier  i655,  et  18  mai  1685, 
qui  ont  juçé  que  le  possesseur  contre  lequel  on  a  une  action  en 
désistement,  ou  une  hypothèque,  continue  de  prescrire  tant  qu'il 
n^csl  pas  assigné,  malgré  tout  acte  de  dénonciation  ou  de  somma- 
tion. 

«  Un  usage  contraire  k  eetle  règle  existait  dans  la  Bresse  et  le 
Bugey,  avant  le  code  civil.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon, 
des  96  juin  1664  et  14  août  i68s,  l'avaient  confirmé.  Rcviot  sur 
Perricr,  Quesi.  345,  no  14,  observe  que  c'était  une  jurisprudence 
toute  particulière  à  ces  pays.  Elle  ne  peutsubsUlor  aujourd'hui, 
il  n'y  a  qu'une  même  législation  pour  la  France,  et  la  jurispru- 
dence doit  y  être  uniforme.  La  cour  do  cassation  a  reconnu, 
le  10  décembre  1837,  qu'une  sommation  extrajudiciaire  de  dé- 
guerpir n*avait  pas  pu  interrompre  la  prescription  de  Tactioo  en 
désislemcnt.  » 

Jurisprudence,  —  L'acte  par  lequel  le  légataire  d'une  créance 
clablie  par  contrat,  notifie  au  débiteur  le  testament  qui  renferme 
ce  legs  avec  sommation  de  s'y  conformer,  n'est  pas  interruptif  de 
preicriptioa  «Un»  h  Miw  de  l'iurticle  aa44  du  code  mil,  alors 


le  JBgfi  €oe?enab{€,  ou  à  prendre  te  fMrii  d<  |i«r* 
ger(10);à  tcnic  compte  des  Truils  (ll).NoflSiie  troii^ 
vous  donc  ici  que  des  censêqoettces  et  toutes  ctraiir 
gères  aux  simples  sorontations  ;  le  tiers  détenteur, 
forcé  de  prendre  un  parti  extrême  et  RieMcé  d'une 
dépossession  imminence,  est  évidemmenl  troublé  dans 
sa  possession.  On  n'a  qu'à  lire,  d'ailleurs,  Tar- 
licle  â183,  et  l'on  se  convaincra  que  dans  |a  peosée 
du  législateur  la  sommation  de  délaisser  est  le  fende- 
ment  de  la  poursuite  hypothécaire,  et  que  c'est  elle 
qui  fait  courir  les  délais  et  sert  de  point  de  départ  aux 
déchéances  (12). 

5S0.  Mais  la  sommation  de  délaisser,  envisigée 
comme  moyen  d'interruption,  expire-t^lle  par  (rois 
ans?  ou  bien  joutt-elle  de  la  prérogative  attribuée  aa 
commandement  de  ne  périr  quepar  la  prescription<13)? 

L'article  2176  du  code  civil  décide  que  la  somma- 
tion de  délaisser  est  sujette  à  la  péremption  de  trois 
ans  ;  de  telle  sorte,  qu'au  bout  de  ce  temps,  une  nou- 
velle sommation  est  nécessaire,  si  les  premières  pour- 
suites ont  été  abandonnées.  Cet  article  me  parait 
résoudre  la  question  en  faveur  de  la  coutlnoatloii  d« 
la  prescription,  et  c'est  ce  que  la  cour  royale  de  Tou- 
louse adécidé  par  arrêt  du  22  mars  1821  <14). 

On  peut  objecter  que  lorsque  le  créancier  laisse 
écouler  plus  de  trois  mois  entre  le  commandement  et  la 
saisie  immobilière,  il  est  tenu  de  réitérer  ce  coromaa* 
dément  (1 1>);  que  néanmoins  on  s'accorde  à  reeennalUt 
que  cet  acte  vaut  toujours  comme  interruptif  de  la 
prescription  (IG).  Pourquoi  donc  en  serait-il  autre- 
ment de  la  sommation  de  délaisser  qui  vaut  comraaH* 
dément? 

Mais  on  répond  à  cet  argument,  que  le  coromaDd^ 
ment  se  rattache  au  titre  exécutoire  dont  le  créancier 
est  porteur,  et  qu'il  a  suffi  pour  le  raviver  et  le  sauver 
de  la  prescription.  D'ailleurs,  l'article  674  ne  dit  pis 
que  le  commandement  est  périmé  ;  il  exige  seulement 
qu'il  soit  réitéré. 

Au  contraire,  quelle  différence  dans  la  rédaction 
de  l'article  2176!  On  y  lit  en  toutes  lettres,  que  la 
discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans 
équivaut  à  un  abandon;  pour  quiconque  médite  la 
force  de  ce  mot,  quel  moyen  y  a^-il  d'échapper  à 
l'article  2247?  Cet  article  combiné  avec  l'artideBlT^ 
exclut  toute  controverse. 


surtout  qnll  ne  contient  pas  même  le  iHre  obligatoire  (la  jinrier 
i83a;  Agen,  Bemis;  Dalloz,  XXXIV,  a,  98). 

(4)  Mon  Comm,  det  Hypothéquée,  l.  111,  n»  794. 

(iS)  Id.,  n«  883  bU. 

(6)  Art.  1169  du  code  civil. 

(7)  Mon  Comment,  det  Hypotkèqvi9é^X.\XU^*  W*^^^^^' 
t.  Il,  p.  445. 

(8)  Mon  Comm,  déi  Hypothéquée ^  t.  IU,a«  8«i. 

(9)  Art.  a  170. 

(10)  Art.  a]83daoode«o^iL 

(11)  Artai76. 

(12)  Add.  Op.  conf.  de  MAZERATnir  I>EMArfE,  n*  n**- 
«  Mais  la  sommation  faite  au  liera  déUntenr,  par  lcabârki««<l' 
la  femme,  de  leur  notifier  aon  coatrat  d'«eqni»itioB,  ae  pe** 
équivaloir  à  la  sommation  de  payer  ao  île  déWûaser,  da«t  P*^ 
l'article  1169  du  code  eiril,  ni  4tre  cooficlërée  cMnate  u*  aaM  '^ 
lerruptif.de  la  prescriptiao  (16  notembre  iBa^;  Ga^,  iUoNni 
Balloek,  lX^43a^{  Dalume,  II,  497). 

(15)  Suprâf  n*  575. 

(14)  Dalloz,  Préteripi,,  p.  «59;  Shibt,  XXI,  a,  a^S  :  •*■ 
Comm.  des  BypotÂiçuéé,  t,  IV,  tfi  86^  bb. 

(Il>)  Art.  874  du  code  despMoédnre  oMto. 

(IG)  Mjbrluv,  Eépéri.,  ?o  ComMHHtdémtémi,  p.  486,b*i6îB0* 
rut-Sajhit-Prix,  p.  569,  atle  j^i  ^àaaéj  aor  CtMida  ^k 
du  oode  dA  proéédw»  dfUt. 
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A  cfs  différences  datis  tes  textes,  on  peal  ajouter 
iks  différences  graves  dans  les  raisons  de  décider.  Le 
(iers  déienlenr  qae  le  créancier  laisse  en  repos  pen- 
dant Irôis  ans,  peut  croire  qae  ce  dernier  a  clé  désin- 
téresse par  le  débiteur  et  que  c*est  là  la  cause  de  son 
silence.  Il  n'en  est  pas  de  même  dn  débiteur  à  qui  le 
créancier  laisse  un  repos  de  plus  de  trois  mois  après 
Je  commandement.  Il  ne  saurait  ignorer  que  la  créance 
est  encore  pleine  de  vie  et  qu'elle  reste  suspendue  sur 
u  tête,  prête  à  se  mettre  un  peu  plus  tard  en  action. 
De  plus,  le  tiers  détenteur  n'a  pas  communication  des 
titres  comme  le  débiteur  touché  d*un  commandement, 
lin  silence  de  plus  de  trois  ans  est  donc  pour  lui  un 
motif  légitime  de  supposer  que,  faute  de  titres,  le 
créancier  a   renoncé   à   ses  projets  de  poursuites. 
£nin,  une  deniière  considération  doit  avoir  quelque 
Tileur.  C'est  que  par  Teffet  de  l'abandon  de  la  som- 
mttJoi  de  délaisser,  le  tiers  détenteur  jouit  paisible- 
ment des  Traits,  et  est  considéré  par  conséquent 
comme  n'ayant  reçu  aucun  trouble  par  l'action  hypo- 
thécaire. 

Ml.  Au  surplus,  nous  ferons  remarquer  une 
erreur  échappée  à  la  cour  de  Toulouse  dans  son  arrêt, 
motivé  du  reste  avec  discernement.  Elle  déclare  con- 
tradictoire et  faux,  qu'un  acte  exirajudiciaire  ait 
phu  d9  force,  de  vertu,  que  l'exercice  régulier  d'une 
actiony  de  manière  à  interrompre  la  prescription 
pour  bien  plus  de  temps  que  ne  l'aurait  fait  tin" 
slance. 

Mm  je  m'étonne  de  ces  doutes  d'une  cour  royale 
si  éclarréc.  Qui  ne  sait  que  c'est  le  propre  des  actes 
extrajudiciaires  de  durer  tout  le  temps  voulu  pour 


(I)  Supràf  n«  576. 

(i)  Ihi  réêêtvmt  n'iniêrrompentpat.  —  On  lit  dans  Favaro 
DE  Lahcladb,  ^iT/yer/.,  v*  Prêscript,,  p.  4ot  •*  «  Ma»  des  ré- 
*tne*  o^terrompeni  pas,  si  elles  ne  sont  suivies  «Inaction  enjns» 
(ice  ;  car  réserver  des  droits,  ce  n'est  pas  en  exercer,  c'est  les 
garder  en  Tétat  où  ils  sont  pour  les  foire  valoir  en  temps  utile, 
comme  Ta  décidé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du  a3  janvier 
1809.  »  Op.  conf.  de  Merlin,  Bépert.,  y^Jniârrupt.  de  prêter*, 
B*  is;  il  y  rapporte  Tancienne  jurisprndence. 

De  port-La  VI  U'ETTE,  t.  V,  p.  aai ,  dit  à  ce  sujet  :  «  En  gé- 
néral la  protestation  d'exercer  une  action  ne  peut  pas  av^  plus 
d  effet  dans  un  contrat,  que  quand  elle  est  faite  dans  une  instance 
jadiciairc,  et,  dans  ce  dernier  cas,  tons  les  auteurs  sont  d'avis  que 
Ja  protestation  n'a  jamais  d'efiFet  interruplif. 

•  Ce  qu'on  vient  de  dire  doit  s'appliquer  surtout  à  l'action  en 
svpplémetit  de  lé|ptime,  car  il  n*en  est  pas  de  plus  incertaine  ;  elle 
dépend  toujours  da  point  aur  lequel  on  n*e«t  pas  d'accord,  si  le 
legs  est  insuffisant  ponr  compléter  la  lé(ptime  de  droK,  ce  qui  ne 
peut  éf  re  établi  que  par  un  rapport  d'experts. 

«Celui  qui,  en  recevant  son  legs,  proteste  de  son  action  en  sup- 
plément, ne  ae  déclare  pas  par  là  mémo  créancier  de  ee  supplé- 
ment, il  ne  fiiit  qae  se  réterter  le  droit  de  le  demander,  le 'cas 
échéant,  et  celui  qui  laisse  insérer  une  'pareille  protestation,  ne 
se  reooanalt  pas  débiteur,  cir  oelii'ne  rempéehe  point  de  contes- 
ter ensuite  le  supplément  detoandé,  ni  de  se  faire  meUre  hors  de 
cour,  en  eas  <fcf*il  ne  soit  pHiadA. 

•  It  n'y  •  donc  point  de  reconnaissance  tacite  de  ta  part,  d'une 
éeite  dont  TeAfatetice  est  vraiment  inccrtai«epour  toutes  les  par- 
tics,  et  par  conséquent  il  n*y  a  point  d'interruption.  » 

(5)  Mon  Comm,  dtt  Hypothéquât,  n«  883  ;  Grenoble,  10  mars 
18*7  (Dali.Ot,XTVIII,  a,  gS). 

Aaa.  Op.  conf.  .de  YAtuiLLS,  d«  9o6i  CuRASSON,  tome  I, 
paje  145  ;  GonsriLB,  tome  I,  page  184. 
(4)  «•  780. 

AoD.  Dans  te  numéro,  VrOPRONG  ri^arde  comme  interrup- 
tive  raélion  en  déclaration  d'hypothèques.  Op.  cOiif.do*VAZi:ir.LE, 
o»ao6. 
(i$)  Bordeaux,  it  jaivltr  f0a8i  Dalloi,  XXVIII,  a,  7^. 
(B)  Casaatiotoy'St  AMrt  i89a  (Dallos,  XXXll,  1,  aoi). 


là  prescription,  tandis  qae  les  «des  jadîciafres  tom- 
bent sous  rinfluence  de  la  péremption  (1)?  Qui  ignore 
que,  sons  ce  rapport,  les  actes  cxlrajudiciaires  sont 
plus  favorisés  que  les  instances  en  justice? 

58t  20  (2). 

68^.  Une  inscription  prise  parle  créancier  nNnter* 
rompt  pas  la  prescription.  L'article  2180,  qui  le  dé- 
cide ainsi,  n'est  que  la  conBéquence  d«i  principe 
général  coRsacré  par  notre  article  (5). 

J'ai  parlé,  dans  mon  CommentairedesHypothèquefî, 
de  l'action  en  interruption.  Je  n'ai  pas  à  y  revenir 
ici  (4). 

6M.  On  ne  peut  ranger  parmi  les  moyens  d'in- 
terruption des  actes  émanés  de  l'administration  cl 
signifiés  an  possessefir  (5).  1 1  a  de  plus  été  jugé  que  la 
prescriplion  n'est  pas  interrompue  en  faveur  des  usa- 
gers d'âne  forêt,  par  le  dépôt  fait  par  eux  de  leurs 
titres  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département, 
en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  xt.  Car  ce 
n'est  là  qu'une  formalité  ordonnée  poar  faire  con- 
naître k  l'admifiistration  les  litres  ou  acles  posses- 
soires  sur  lesquels  les  usagers  appuient  leers  pigmen- 
tions (6). 

Il  résulte  mônje  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, 
du  26  mars  1850,  maintenu  par  un  arrêt  de  cassa- 
lion,  du  10  janvier  1852  (7),  que  le  créancier  d'un 
émigré  qui  avait  déposé  ses  titres  dans  les  mains  de 
radminiBtration  pour  établir  ses  droits  et  avait  obtenu 
du  préfet  un  arrêt  d'instruction,  n'avait  pas  inter- 
rompu la  prescription.  On  peut  trouver  cependant 
que  cet  arrêt  est  sévère,  el  il  en  est  d'autres  mi\  ont 
traité  plus  favorablement  les  créanciers  d'émigrés  (8). 


Ad».  Jugé  cependant  que  des  rédamalions  adressées  à  diffé- 
rentes reprises  à  radministration,  par  une  commune,  dans  le  but  de 
faire  reconnaître  ses  droits  de  copropriété  sur  dos  terraios  possé- 
dés par  une  autre  commune  dont  elle  faisait  aneiemiement  partie, 
peuvent  être  considérées  comme  interruptives  do  la  prescriptiotk, 
en  œ  sons  qu'elles  ont  empêché  que  cclto  dernière  commune  ait 
une  possession  continue  et  paisible  des  terrains  litigieux.  Ici,  à  la 
différence  de  Pespècc  qui  précède,  il  y  avait  eu  de  la  part  de 
la  commune  réclamante  nombre  d'actes  qui ,  en  eux-mêmes ,  et 
pris  isolément,  ne  paraissaient  pas  avoir  un  caractère  interruplif 
de  la  prescription,  mais  qui  réunis,  avaient  fait  obstacle  à  la  poa- 
session  requise  pour  prescrire,  c*est-à-dire  à  une  possession  con- 
tinue, non  interrompue,  paisible,  non  équivoque,  etc.,  telle  enfin 
que  l'exige  l'article  aas^  du  code  civil  (11  iiuu;tj838;  CAtt.de 
France;  SiREY,  XXXVlll,  1,463). 

^  Jogé-précédemment  que  des  contestations  défunt  rautonté 
administrative  durant  Fexistenoe  d^une  instance  pendante  devant 
l'autorité  judiciaire,  n^interrompent  pas  la  péremption  do  cette 
instance  (:9  décembre  i8>8  ;  Toulouse,  €omm.  de  Camptn;  Bfti/- 
LOZ,  XXXIll,  1,41). 

(7)  Id.,  35o. 

(8)  Douai,  s4  janvier  i8s6  (  Balloc,  XKVIfl,  a,  1 80)  ;  Paris, 
3i  juillet  i8s8(DaiX0z,  XXX,  a,  39). 

AoD.  Jurisprudence.  —  La  demande  de  liquidation  formée 
contre  TÉtat  par  le  créancier  d^un  émigré  a  interrompu  la  pres- 
cription, comme  une  citation  en  justice  (t7Janvier  i8a3{  comm. 
de  Balirière';  DallOS,  VI,  6i3,  note  ariJ^liiiOZ,  I,  i5ii4). 

—  Les  crétncicrs  des  émigrés  ont  pareillement  interrompu'ln 
prescription  par  la  production  et  le  dépèt  de  leur  titre,  faits  en 
exécution  de  la  loi  dur**  Aoréal  an  m  (to  mai  1898;  Amiens,  L«- 
mirault  ;  Dalcoi,  VI,  935,  note  "a). 

—  Toutefois  le  dépôt  de  titres  feit  par  le  créancier  le  7  mars 
1794,  stos  être  accompagné  d'aucune  demande  en  liquidation  )M 
de  production  de  pièces  justificatives  de  la  qualité  du  débiteur,  « 
pu  être  considéré  comme  un  acte  insuffisant  pour  interrompre' ta 
P^csèription  (so  févritr  i884  ;  req.,  Montpellier,  8aret  ;  IMiiWïF., 
XXXIV,  I,  146). 

—  Le  créancier  d'émigré  qui,  par  ledépèt  de  tes  titres  «<flli 
de  Kqttidatini»  itaH  krterrMipQ  k  preaoriptloii  de  m  «rémee.r. 


920 


[PRESCRIPTION.  -  ART.  2244-  N<»»  884-1586. 


Je  serais  d'aaUnt  plas  enclin  a  les  préférer,  que  la 
liquidation  des  créances  des  émigrés  s*opérait  admi- 
nislrativement,  et  que  les  intéressés  ne  pouvaient  se 
pourvoir  que  (Kaprès  la  marche  légale  suivie  auprès 
de  Padministration,  marche  rapide  et  dégagée  de  for- 
malités et  exclusive  d*actes  judiciaires. 

C'est  avec  plus  de  raison  que  la  cour  royale  de 
Toulouse  a  décidé,  par  arrêt  du  19  décembre  1828, 
que  dans  une  matière  de  propriété  du  ressort  des 
tribunaux,  des  débats  administratifs  n'ont  pas  d'effet 
interruptif ,  «  attendu  que  les  contestations  adminis- 
«(  tratives  élevées  entre  la  commune  de  Campan  et 
«  celles  de  Vaneizan,  Cadeac  et  Grézian,  ne  sont  pas 
«  interruptives  de  la  péremption,  qui  ne  peut  jamais 
«(  être  couverte  que  par  des  actes  judiciaires  (1).  » 

Comment,  en  effet,  u^e  instance  administrative 
entièrement  extrajudiciaire ,  aurait-elle  une  puissance 
quelconque  d'interruption?  Ce  n'est  qu^autant  que 
l'administration  est  juge  du  fond,  que  la  demande 
portée  devant  elle  a  quelque  effet.  De  là  il  suit  que  s'il 
y  avait  litiscontestation  (2)  devant  l'administration 
saisie  incompélemmentdufond  (5),  comme  cela  s'est 
vu  souvent  sous  l'empire,  où  l'administration  attirait 
à  elle  jusqu'à  des  questions  de  propriété,  le  contrat 
judiciaire  résultant  de  la  litiscontestation  pourrait 
être,  non  sans  fondement,  considéré  comme  inter- 
ruptif; car  la  litiscontestation  est  quelque  chose  de 
plus  fort  qu'un  ajournement  (4).  Du  reste,  il  y  a  des 
actes  d'instance  devant  l'administration  à  qui  on  ne 
peut  refuser  la  force  d'interrompre.  J'en  ai  parlé  ci- 
dessus,  n»  215. 

5S4.  Il  est  à  peu  près  inutile  de  dire  qu'une  de- 
mande faite  par  lettre  n'interrompt  pas.  J'ai  cependant 
vu  soutenir  le  contraire  devant  la  cour  royale  de 
Nancy  ;  mais  Ton  pense  bien  que  ce  système  n'a  pas 
le  moindre  fondement. 

585.  Une  prétention  non  moins  inadmissible  se 
trouve  consignée  dans  une  consultation,  fort  habile 
du  reste,  dont  j'ai  eu  connaissance.  Le  conseil  y  sou- 
tient que  la  prescription  décennale  courant  au  profit 
d'un  tiers  acquéreur  contre  l'Etat,  a  été  sufiBsamment 
interrompue  par  les  réclamations  qui  ont  été  faites 
aux  chambres  pendant  plusieurs  sessions  consécu- 
tives, contre  la  faculté  que  l'Etat  aurait  eue  de  vendre 
à  l'acquéreur  primitif.  Mais  qui  ne  voit  combien  c'est 
se  placer  en  dehors  de  l'article  2244  du  code  civil, 


ne  détraifc  pas  cette  ioterraplion  de  Ipretcription  par  le  fait  seul 
du  retrait  de  ses  pièces...  si  toutefois  il  ne  les  a  retirées  qu*après 
le  décret  du  a5  février  1808,  prononçant  la  déchéance,  et  non, 
conséquemment,  frappant  d^inutilité  tout  dép6t  de  pièces (3i  juil- 
let 1828;  Paris,  ConBans;  DalloZ,  XXX,  s,  39). 

(1)  Dalloz,  XXXIII,  I,  41. 

(2)  Suptâf  n«  56o,  sens  de  ce  mot. 

(3)  Jnfrâ,  n«596. 

(4)  Suprd,  tk*  56o, 
(&)  H»  a07, 1. 1. 

(6)  Add.  Voici  Topinion  de  Vazeille  :  «  Ces  actes  témoi- 
gnent tons»  de  la  part  de  ceui  qui  les  font,  le  désir  du  payement 
de  leur  créance,  et  toutefois,  ils  ne  constituent  pas  positivement 
Tinterpellation  judiciaire  déterminée  par  les  articles  aa44  «t  sui- 
vants du  code.  Mab,  comme  ils  annoncent  la  demande  formelle 
du  payement,  qui  ne  peut  pas  toujours  venir  assez  vile,  la  justice 
voulait  que  la  loi  fit  remonter  Tinterruption  au  jour  du  premier 
acte  préliminaire,  quand  la  demande  l'aurait  suivie  de  près,  ainsi 
que  Ta  fait  Tarticle  67  du  code  de  procédure  pour  la  citation  en 
conciliation. 

«  Mais  en  remontant  à  la  raison  de  la  loi,  les  tribunaux  ne 
suppléeront-ils  point  au  défaut  de  sa  lettre,  dans  les  circonslan- 
oes  où  la  deaunde  n^était  pas  possible  avant  les  actes  préparatoi- 
res. Quand  la  succession  du  débiteur  est  vacanlCi  sçit  qu'il  n^existe 


combiné  avec  l'article  2260?  Si  l'on  voulait  écouler 
tout  ce  qui  se  plaide  devant  les  tribunaux  sur  ia 
portée  de  certains  actes  signalés  comme  cause  d'in- 
terruption civile,  on  aurait  bientôt  efTacé  du  cod« 
l'article  2244. 

586.  La  réquisition  des  scellés  sur  les  effets  da 
débiteur,  l'assistance  à  l'inventaire,  les  démarches 
pour  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante, ou  un  tuteur  au  mineur  qui  en  est  dépourvu, 
ne  sont  pas  des  actes  d'interruption.  Vazeille  (^ 
ne  consent  à  cette  proposition  qu'avec  quelque  re- 
gret, et  il  conseille  même  à  la  jurisprudence  de 
l'éluder  par  des  assimilations  qui  me  semblent  forcées 
et  peu  sincères.  Le  droit  ne  doit  pas  être  une  science 
de  faux-fuyants  (6). 

Les  actes  d^)pposilion  â  la  levée  des  scellés  ne  sont 
pas  non  plus  interruptifs;  car  ils  sont  parement 
extrajudiciaires.  Le  contraire  n'a  été  jugé  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  du  7  août  1829  (7),  que 
par  un  sentiment  d'aversion  pour  la  prescription, 
plus  conforme  à  l'équité  qu'aux  vrais  principes.  11  est 
vrai  que  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  11  décem- 
bre 1835  (8).  Mais  voyez  en  quels  termes  pleins  de 
réserve  s'exprime  la  cour  régulatrice  :  «  Attendu  que 
«(  dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  en  appréciant 
u  les  termes  particuliers  employés  dans  la  rédaction 
«  de  ropposittony  la  cour  royale  de  Paris  a  pu  juger, 
u  sans  violer  aucune  loi^  qu'une  opposition  aux  scellés, 
a  à  fin  de  payement  de  la  dette  dont  il  s'agissait, 
«(  suivie  d^une  assignation  de  la  part  de  l'exccuteor 
«  testamentaire  pour  assister  à  la  vente  des  effets  de 
«  la  succession,  et  de  l'assistance  à  cette  vente,  con- 
«  stituait  un  acte  judiciaire  emportant  V interruption 
ic  civile  de  la  prescription,  w 

Ainsi,  c'est  parce  que  la  rédaction  de  Toppositionen 
question  présentait  une  physionomie  toute  spéciale; 
c'est  parce  qu'elle  avait  engagé  un  débat  enlrc  le 
créancier  opposant  et  le  représentant  de  la  succes- 
sion, que  de  toutes  ces  circonstances  réunies,  la  cour 
de  cassation  a  tiré  la  conséquence  qu'il  pouvait  y  avoir 
demande  judiciaire.  En  comparant  son  arrêt  avec 
celui  de  la  cour  royale,  on  aperçoit  qu^il  n'a  pas  été 
dans  sa  pensée  d'aller  aussi  loin  que  celle-ci,  et  qu'elle 
a  fait»  tous  ses  efforts  pour  que  sa  décision  ne  fût 
pas  considérée  comme  fixant  un  point  de  doctrine  (9). 


pas  d^héritiers  connus,  soit  qu^elle  ait  été  répudiée  par  (owlc* 
succcssibles,  il  faut  nécessairement  faire  créer  un  curateur  pour 
lui  adresser  les  demandes  qu*on  formera  contre  lliérédité;  et  il 
serait  fort  raisonnable  de  considérer  le  recours 'à  la  jostioe  |M«r 
la  nomination  du  curateur,  comme  riniroduction  ou  le  coomes- 
cement  de  ces  demandes  mômes,  si  elles  étaient  achevées  peo  de 
temps  après.  Serait-il  facile  de  prononcer  la  prescriptioB,  arnvte 
à  son  terme  dans  rintervalle  de  Tun  de  ces  actes  à  l'autre,  mn^ 
tout  lorsqu'elle  se  forme  par  un  court  espace  de  temps  7  La  f^' 
tion  est  semblable,  lorsque  Tbéritier  est  an  mineur  auquel  il  n* 
point  été  nommé  de  tuteur.  La  première  démarche  indispeassU* 
est  bien  de  provoquer  la  nomination  du  tuteur;  vnth  il  restertit U 
difficulté  de  la  distance  à  laquelle  la  demande  formelle  devrait 
suivre  Pacte  préparatoire?  C'est  ici  que  l'imperfection  de  la  !••  <* 
fait  le  plus  sentir,  et  que  le  danger  de  rarbitraire  pourrait  porter 
à  ne  voir  que  la  lettre.  Cependant,  le  risque  ne  serait  pas  grsn*tt 
si  la  jurisprudence  établissait  en  principe  que  Pacte  préparatcut 
ne  peut  être  regardé  comme  commencement  d'action,  qu'aotsnt 
qu*il  n*est  séparé  de  celui  qn*il  annonce  qae  par  le  temps  à  pc> 
près  nécessaire  pour  la  confection  de  ce  dernier  acte,  m 

(7)  Dalloz,  XXIX,  a,  a94:  FalMs^  i8»9,  t.  UI,  p.  i43i 
SlREY,  XXIX,  a.  Sas. 

(8)  Dalloz,  XXXIV,  i,  335.  Cet  arrêt  est  de  la  section  cir. 
(0)  AoD,  Aprèt  avoir  cité  Parrét  de  la  œor  de  Paris,  Va«b«»^ 


CHAPITRE  IV.  —  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  22415.  521 


î/opposUion  Taite  par  dû  créancier  pour  qu*il  ne 
soit  pas  procédé  à  un  partage  hors  de  sa  pré- 
sence (1),  est  aussi  un  acte  exlrajudiciaire.  C'est  ce 
qui  résQlte  d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
15  août  1828  (2). 

lais  l'intervention  dans  le  partage,  ordonnée  par 
jogement  et  signifiée  an  débiteur,  produit-elle  Teffet 
ioterraptif?  L'aflBrmatiye  est  enseignée  avec  raison 


parVazeillc  (n»208);  car  il  y  a  alors  débat  judîcui ire 
engagé,  et  le  créancier  est  en  plein  exercice  dans  sou 
action  (3). 

586  2»  (4). 

5S7.  Nous  allons  nous  occuper,  dans  l'article 
suivant,  de  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix  (5). 


Art.  2245.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  interrompt  la  prescription  du 
jour^  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit. 


lÊDACTIOlf  COBFARtI  DES  DIVERS  PROJETS. 

2*noiiT  DE  CAMBACÉRiES.  —  Art.  143.  Elle  est  inlerrompue...  s'il  y  a  eu  demande  judiciaire, 

S*raojET  DE  cAHBACtRÈs.  —  Art.  705.  Conf.  à  l'art.  148  du  2*  projet. 

nojET  M  LA  coHMissioif  DU  GOuvsRREBsifT.  —  Art.  27*  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
fMr  interrompt  la  prescription^  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice, 
donnée  dans  la  huitaine  depuis  la  clôture  du  procès-verbal  de  non-conciliation. 

Si  Pasêignaiion  doit  être  donfnée  à  domicile,  à  une  partie  dont  r habitation  est  à  plus  de  cinq  myriamè- 
tm  de  distance,  il  sera  ajouté  à  la  huitaine  un  jour  par  cinq  myriamètres  (a). 

nojBT  DISCUTÉ  AO  coifSBiL  d'état.  —  Art.  27.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  pais 
interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date ,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée 
dans  les  délaia  de  droit. 


(a)  OBiBHTATIONB  DU  TlIDim AITX. 

TiiB.  DE  Bourges. — Art.  27.  La  citation  en  conciliation... 
^née  dans  la  huitaine. 

Le  calcul  décimal  étant  ordonné  par  une  loi ,  on  propose 
de  dire  :  dans  ta  décade. 

TiiB.  ns  Douai.— Art.  97.  Le  calendrier  républicain  ayant 
^  confirmé  par  pluiienrt  lois  expresses,  il  serait  bon  de  lui 
doooer  dans  le  code  une  garantie  de  plus  ,  en  continuant  de 
inbsUtucr  les  délais  de  dix  jours  aux  délais  de  huitaine. 

TiiB.  DE  Montpellier.  —  Art.  27.  Le  délai  de  la  clôture 
da  procès-rerbal  de  non-conciliation  ,  fixé  à  huitaine ,  n*est 
P»  assez  long  ;  les  inconvénients  de  la  brièveté  de  ce  délai 
«oot  sensibles. 

Ta».  BB  Nancy.  —  Art.  B7.  Le  délai  de  huitaine  est  évi- 
demaneni  trop  court.  On  peut  habiter  à  une  très«grande  dis- 
i<o€e;  il  faut  le  temps  de  recevoir  des  nouvelles  et  d'envoyer 
Boe  procuration  pour  poursuivre.  On  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient i  porter  le  délai  à  trois  mois. 


Trib.  d'Orléaks.—  Art.  97.  Le  délai  de  huitaine  est  court. 
Plusieurs  circonstances  peuvent  relarder  Tassignation  ;  l'es- 
poir de  la  conciliation  peut  encore  se  soutenir  tant  que  la 
Justice  n'est  pas  saisie  par  une  demande  formelle.  Ne  pour- 
rait-on pas  donner  deux  décades,  au  moins  une,  quand  ce  no 
serait  que  pour  mettre  en  usage  notre  division  actuelle  du  mois? 

Trib.  de  Paris.  —  Art.  S7.  Aux  endroits  où  l'on  a  mis 
huitaine,  il  faut  substituer  décade. 

Trib.  de  Limoces.  —  Art.  S7.  Le  délai  de  l'assignation 
porté  dans  cet  article  est  trop  court;  il  faudrait  qu'il  fût  au 
moins  d'un  mois. 

On  doit  donner  copie  du  procès-verbal  du  bureau  de  paix, 
et  les  secrétaires  de  ces  bureaux  ne  sont  pas  toujours  diligents; 
quelquefois  les  parties  sont  éloignées  de  la  résidence  des 
huissiers.  D*ailleurs,  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  compa- 
rution au  bureau  de  paix  et  l'assignation,  sera  souvent  em- 
ployé par  des  amis  communs  à  rapprocher  les  parties,  et  à 
leur  éviter  un  procès  qui  devient  plus  difficile  à  arranger  lors- 
l  que  les  gens  d'affaires  en  sont  saisis. 


SOURCES. 


Loi  du  34  août  1790,  tit.  X,  art.  6. 


dit,  b«  108  :  «  A  la  vérité  les  héritier*  n'étaient  pas  connu»  alors. 
^  ferait  une  bonne  règle  dans  le  code  civil,  et  parce  qu'elle  0*7 
^  pas,  Tarr^t  aurait  pn  subir  la  caoation  s*il  eût  été  dénoncé. 
"  iatporte  pourtant  de  doaner  à  la  loi  une  explication  un  peu 
ivge  :  réDonciation  de  quelques  actes  dans  l'article  »%^\  ne  doit 
pas  être  exclosive  de  tous  autres.  » 
(i)  Art.  88a  du  code  civil. 
(9)  Dalloz,  XXVIII,  1,  su. 

(5)  Aa».  VazeilLE  ajoute  :  «  Si  rinlervcniion  n'avait  été  si- 
gaifiée  qu'aux  «sobéritiers  du  débiteur,  eût-elle  été  atlmise  par 
*a  Jugetneut  rendu  avec  eux,  elle  n'opérerait  pas  d'interruption 
coolre  le  débiteur.  Cette  dernière  propo»ilion  est  un  point  jugé, 
entre  pluMeura  autres,  par  la  cour  de  Montpellier,  le  i5  mars 
i8sS.  L'arrêt  dénoncé  à  la  cour  régulatrice,  pour  diverses  cau- 
ses, a  été  caaaë  le  i5  avril  i8s8;  mais  la  cassation  n'a  pas  pour 
BM)tif  le  rejet  de  l'interruption  prétendue  ,  bien  qu'il  fût  au  nom- 
bre des  iDojena  d*altaque  (Jur.  du  xu*  siècle,  i8s8,  1,  p.  sio). 

(4)  Cammmni  têt  eréaneier*  de  t'Éiai  peuvêni'its  interrom- 
pra im  prmseripiicn  f  —  Yaxbillb  répond,  n*  19a  :  «  Les  créan- 
ciers de  rÉina  n'ont  point,  contre  le  débiteur  les  actions  et  les 
BMjeBt  de  oonlrainte  qui  sont  donnés  aux  créanciers  des  parti- 


culiers.  A  l'exception  des  arrérages  de  rente  pour  lesquels  Tl^lat 
ne  peut  opposer  que  la  prescription  générale  de  cinq  ans,  des  lois 
spéciales  des  décrets  ou  des  ordonnances  cta)>li9scnt,  pour  les 
créanciers  de  l'Etat,  des  modea  de  réclamation,  et  contre  eux  dc« 
déchéances  qui  sont  des  preseriplions  ircxccption  fort  ahréjccii. 
Ces  lois  sont  toujours  faites  et  varices  scion  les  circonstances; 
elles  ne  prescrivent  pas  tlo  règles  fixes  et  constantes  qu'on 
puisse  marquer  dans  cet  ouvrage.  Quant  aux  arréraj^os  de  rentes, 
un  avis  du  conseil  d'État,  du  8  avril  1809,  porte  que  les  rcblama- 
tiens  qui  ne  sont  point  appuyées  de  pièces  justificatives,  ne  peu- 
vent interrompre  la  prescription  qu'autant  que,  dans  ic  dcfni 
d'un  an,  du  jour  de  la  réclamation,  le  créancier  se  mettra  ru 
règle,  et  préf entera  toutes  les  pièces  justificatives  de  sa  de- 
mande. 

«  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  7  avril  1829.  a  jugé 
avec  raison,  que  le  dépèt  de  leurs  titres,  fisit  par  les  créanciers 
des  émigrés,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  3  floréal 
an  III,  est  un  acte  interruptif  de  prescription.  » 

(5)  Quant  à  Tinterruption  de  la  prescription  des  rentes  sur 
l'État,  voyex  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  da  8  avril  1809,  qui  éublit 
un  droit  exceptionnel. 
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[PRESCRIPTION.  —  ART.  2244.  N<»»  884-1586. 


Je  serais  d'aatant  plus  enclin  à  les  préférer,  que  la 
liquidalion  des  créances  des  émigrés  s^opérait  admi- 
nislrativemenl,  el  que  les  intéressés  ne  pouvaient  se 
pourvoir  que  (Kaprès  la  marche  légale  suivie  auprès 
de  Padminislralion,  marche  rapide  et  dégagée  de  for- 
malités et  exclusive  d*actes  judiciaires. 

C'est  avec  plus  de  raison  que  la  cour  royale  de 
Toulouse  a  décidé,  par  arrêt  du  19  décembre  1828, 
que  dans  une  matière  de  propriété  du  ressort  des 
tribunaux,  des  débals  administratifs  n'ont  pas  d'effet 
interruptîf ,  «  attendu  que  les  contestations  adminis- 
(c  tralives  élevées  entre  la  commune  de  Campan  et 
«  celles  de  Vaneizan,  Cadeac  et  Grézian,  ne  sont  pas 
«  interruptives  de  la  péremption,  qui  ne  peut  jamais 
u  être  couverte  que  par  des  actes  judiciaires  (1).  a 

Comment,  en  effet,  u^e  instance  administrative 
entièrement  extrajudiciaire,  aurait-elle  une  puissance 
quelconque  d'interruption?  Ce  n'est  qu'autant  que 
l'administration  est  juge  du  fond,  que  la  demande 
portée  devant  elle  a  quelque  effet.  De  là  il  suit  que  s'il 
y  avait  litisconteslation  (2)  devant  l'administration 
saisie  incompélemmentdu  fond  (3),  comme  cela  s'est 
vu  souvent  sous  l'empire,  où  l'administration  attirait 
à  elle  jusqu'à  des  questions  de  propriété,  le  contrat 
judiciaire  résultant  de  la  litiscontestation  pourrait 
être,  non  sans  fondement,  considéré  comme  inler- 
ruplif  ;  car  la  litiscontestation  est  quelque  chose  de 
plus  fort  qu'un  ajournement  (1).  Du  reste,  il  y  a  des 
actes  d'instance  devant  l'administration  à  qui  on  ne 
peut  refuser  la  force  d'interrompre.  J'en  ai  parlé  ci- 
dessus,  n»  215. 

584.  Il  est  à  peu  près  inutile  de  dire  qu'une  de- 
mande faite  par  lettre  n'interrompt  pas.  J'ai  cependant 
vu  soutenir  le  contraire  devant  la  cour  royale  de 
Nancy  ;  mais  Ton  pense  bien  que  ce  système  n'a  pas 
le  moindre  fondement. 

585.  Une  prétention  non  moins  inadmissible  se 
trouve  consignée  dans  une  consultation,  fort  habile 
du  reste,  dont  j'ai  eu  connaissance.  Le  conseil  y  sou- 
tient que  la  prescription  décennale  courant  au  profit 
d'un  tiers  acquéreur  contre  l'Etat,  a  été  sufiBsamment 
interrompue  par  les  réclamations  qui  ont  été  faites 
aux  chambres  pendant  plusieurs  sessions  consécu- 
tives, contre  la  faculté  que  l'Etat  aurait  eue  de  vendre 
à  l'acquéreur  primitif.  Mais  qui  ne  voit  combien  c'est 
se  placer  en  dehors  de  l'article  2244  du  code  civil, 


ne  dëtraifc  pas  celte  ioterraplioo  de  'pretcripUon  par  le  fait  seul 
du  retrait  de  ses  pièces...  si  toutefois  il  oc  les  a  retirées  qu*après 
le  décret  du  aS  février  1808,  prononçant  la  déchéance,  et  non, 
cooséquemment,  frappant  d*inulilité  tout  dép6t  de  pièces (3i  juil- 
let 1828;  Paris,  Conaans;  Dalloz,  XXX,  a,  89). 

(1)  Dalloz,  XXXllI,  1,41. 

(2)  Suyrâ,  n*  56o,  sens  de  ce  mot. 

(3)  Infrâ,  n<»  596. 

(4)  Suprd,  n^  56o. 
(»)  N»  a07, 1. 1. 

(6)  Adb.  Voici  Popinion  de  Vazbille  :  «  Ces  actes  témoi- 
gnent tous,  de  la  part  de  ceux  qui  les  font,  le  désir  du  payement 
de  leur  créance,  et  toutefois,  ils  ne  constituent  pas  positivement 
rinterpellaUon  judiciaire  déterminée  par  les  articles  s344  ^^  sui- 
Tanls  du  code.  Mais,  comme  ils  annoncent  la  demande  formelle 
du  payement,  qui  ne  peut  pas  toujours  Tenir  assex  vile,  la  justice 
voulait  que  la  loi  fit  remonter  Tinterruption  au  jour  du  premier 
acte  préliminaire,  quand  la  demande  l'aurait  suivie  de  près,  ainsi 
que  Ta  fait  Particle  5j  du  code  de  procédure  pour  la  citation  en 
conciliation. 

«  Mais  en  remontant  k  la  raison  de  la  loi,  les  tribunaux  ne 
sQppléeront«-ils  point  au  défaut  de  sa  lettre,  dans  les  circonstan- 
oes  où  la  demande  n*était  pas  possible  avant  les  actes  préparatoi- 
res. Quand  la  succession  du  débiteur  est  vacanlCi  sçit qu'il  n'^existe 


combiné  avec  l'article  2260?  Si  Ton  voulait  écouter 
tout  ce  qui  se  plaide  devant  les  tribunaux  sur  U 
portée  de  certains  actes  signalés  comme  cause  d'in- 
terruption civile,  on  aurait  bientôt  efTacé  da  code 
Tarlicle  2244. 

5S6.  La  réquisition  des  scellés  sur  les  effets  da 
débiteur,  l'assistance  à  l'inventaire,  les  démarches 
pour  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante, ou  un  tuteur  au  mineur  qui  en  est  dépcarfu, 
ne  sont  pas  des  actes  d'interruption.  Vazeille  (S) 
ne  consent  à  cette  proposition  qu'avec  quelque  re- 
gret, et  il  conseille  même  à  la  jurisprudeoce  de 
l'éluder  par  des  assimilations  qui  me  semblent  forcées 
et  peu  sincères.  Le  droit  ne  doit  pas  être  une  sdeoce 
de  faux-fuyants  (6). 

Les  actes  d\)pposilion  à  la  levée  des  scellés  ne  sont 
pas  non  plus  interruptifs;  car  ils  sont  parement 
extrajudiciaires.  Le  contraire  n'a  été  jugé  par  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  du  7  août  1829  (7),  qoe 
par  un  sentiment  d'aversion  pour  la  prescription, 
plus  conforme  à  l'équité  qu'aux  vrais  principes.  Il  est 
vrai  que  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  11  décem- 
bre 1835  (8).  Mais  voyez  en  quels  termes  pleins  de 
réserve  s'exprime  la  cour  régulatrice  :  «  Attendoqae 
u  dans  les  circonstances  de  la  cause,  et  en  appréciant 
u  les  termes  particuliers  employés  dans  la  rédaction 
<c  de  VopposUioih,  la  cour  royale  de  Paris  a  pu  juger, 
u  sans  violer  aucune  loi^  qu'une  opposition  aux  scell^, 
i(  à  fin  de  payement  de  la  dette  dont  il  s'agissait, 
<(  suivie  d'une  assignation  de  la  part  de  rexécutcor 
u  testamentaire  pour  assister  à  la  vente  des  effets  de 
«  la  succession,  et  de  l'assistance  à  cette  vente,  cox- 
«(  stituait  un  acte  judiciaire  emportant  l'interruption 
«  civile  de  la  prescription.  » 

Ainsi,  c'est  parce  quela  rédaction  de  roppositioncn 
question  présentait  une  physionomie  toute  spéciale; 
c'est  parce  qu'elle  avait  engagé  un  débat  entre  le 
créancier  opposant  et  le  représentant  de  la  succes- 
sion, que  de  toutes  ces  circonstances  réunies,  la  cour 
de  cassation  a  tiré  la  conséquence  qu'il  pouvait  y  avoir 
demande  judiciaire.  En  comparant  son  arrêt  avec 
celui  de  la  cour  royale,  on  aperçoit  qu'il  n'a  pas  été 
dans  sa  pensée  d'aller  aussi  loin  que  celle-ci,  et  qu'elle  ^ 
a  fait»  tous  ses  efforts  pour  que  sa  décision  ne  fût 
pas  considérée  comme  fixant  un  point  de  doctrine  (9). 


pas  d'héritiers  connus,  soit  quVlle  ait  été  répudiée  par  lowlc 
succcssibles,  il  faut  nécessairement  foire  créer  un  curateur  peur 
lui  adresser  les  demandes  qu*on  formera  contre  lliérédité;  «  ■! 
serait  fort  raisonnable  de  considérer  le  recours  à  la  justice  ^ 
la  nomination  du  curateur,  comme  Tinlroduction  ou  le  oonstf** 
cernent  de  ces  demandes  mêmes,  si  elles  étaient  achevées  pe»  ^ 
temps  après.  Serait-il  facile  de  prononcer  la  prescripUon,  arrivée 
à  son  terme  dans  rintervalle  de  l'un  de  ces  actes  à  l'autre,  tar- 
tout  lorsqu'elle  se  forme  par  un  court  espace  de  temps  7  La  po«' 
tion  est  semblable,  lorsque  Thérilier  est  un  mineur  auquel  il  »> 
point  été  nommé  de  tuteur.  La  première  démarche  indisptfivN* 
est  bien  de  provoquer  la  nomination  du  tuteur  ;  mais  il  reitov^'' 
diflScnlté  de  la  distance  à  laquelle  la  demande  formelle  de«r«t 
suivre  Tacle  préparatoire?  Cest  ici  que  rimperfection  de  Is  Isi*^ 
fiit  le  plus  sentir,  et  que  le  danger  de  Tarbitraire  pourrait  porte 
à  ne  voir  que  la  lettre.  Cependant,  le  risque  ne  serait  pas  grsBi 
si  la  jurisprudence  établissait  en  principe  que  l'acte  préparatoH^ 
ne  peut  être  regardé  comme  commenoement  d'action,  qu'sutsot 
qu'il  n*est  séparé  de  celui  qu'il  annonce  que  par  le  temps  à  pt» 
près  nécessaire  pour  la  confection  de  ce  dernier  acte.  « 

(7)  DalV^z,  XXIX,  1,  a94;Paiai#,  i8a9,  t.  111,  p-i^^^ 
SlRBY,  XXIX,  a,  Sas. 

(8)  Dalloz,  XXXI V,  I,  335.  Cet  arrêt  est  de  la  sectioa  cir. 
(0}  AoD.  Aprèt  «Toir  cité  Tarrét  de  la  cour  de  Paris,  TâïB"-»  "^ 


CHAPITRE  IV.  —  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  22415.  521 


Vopposition  faite  par  on  créancier  pour  qu'il  ne 
soit  pas  procédé  à  un  partage  hors  de  sa  pré- 
sence (1),  est  aussi  un  acte  extrajudiciaire.  C'est  ce 
qd  résulte  d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
15  août  18S8  (2). 

Mais  rintenrention  dans  le  partage,  ordonnée  par 
jugement  et  signifiée  au  débiteur,  prodoit-elle  Teffet 
ioterraptif?  L*aflBrmatiYe  est  enseignée  avec  raison 


parVaieillc  (n<»208);  car  il  y  a  alors  débat  judiciaire 
engagé,  et  le  créancier  est  en  plein  exercice  dans  sou 
action  (3). 

586  2»  (4). 

587.  Nous  allons  nous  occuper,  dans  Farticle 
suivant,  de  la  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paix  (5). 


Art.  2245.  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix  interrompt  la  prescription  du 
jour^  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de  droit. 


RÊDACTIOlt  COBFARÊI  DES  DIVERS  PROJETS. 


CAMBACÉRiES.  —  Art.  143.  Elle  ett  intêrrotnfme,..  s'il  y  a  eu  demande  judiciaire, 
cAHBACÉRfes.  —  Art.  705.  Conf.  àTart.  14S  du  2*  projet. 


2'  PROJET  DE 

3*  PROJET  DE  CAHBACÉRfes.  —  Art.  705.  Coul.  à  Tart.  149  du  2*  projet* 

PROJET  DE  LA  coHMissioif  DU  GOuvERRRHEifT.  —  Art.  27.  La  citotion  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix  interrompt  la  prescriptiony  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice, 
donnée  dans  la  huitaine  depuis  la  clôture  du  procès-verbal  de  non-conciliation. 

Si  l'assignation  doit  être  donfnée  à  domicile^  à  une  partie  dont  rhabitation  est  à  plus  de  cinq  mgriamè- 
très  de  distance,  il  sera  ajouté  à  la  huitaine  un  jour  par  cinq  mgriamètres  (a). 

PROJET  DiRcuTÉ  AO  coifSRiL  D*ÉTAT.  —  Art.  27.  La  citution  en  conciliation  devant  le  bureau  de  pais 
interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date ,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée 
dans  les  délais  de  droit. 


(a)  OBIBETATIONI  DBi  TlIBOirAVX. 

Trib.  de  BofJBCBS.—Àrt.  27.  La  citation  en  conciliation... 
donnée  dans  la  huitaine. 

Le  calcul  décimal  étant  ordonné  par  une  loi ,  on  propose 
de  dire  :  dans  la  décade. 

TaiB.  DE  Douai.— Art.  97.  Le  calendrier  républicain  ayant 
été  confirmé  par  plusieurs  lois  expresses,  il  serait  bon  de  lui 
doQoer  dans  le  code  une  garantie  de  plus  ,  en  continuant  de 
t&bstitucr  les  délais  de  dix  jours  aux  délais  de  huitaine. 

TaiB.  oB  MoHTPELLiEB.  —  Art.  27.  Le  délai  de  la  clôture 
do  procès-verbal  de  non-conciliation  ,  fixé  à  huitaine ,  n*est 
pas  assez  long;  les  Inconvénients  de  la  brièveté  de  ce  délai 
«ont  sensibles. 

TaiB.  BB  Nabcy.  —  Art.  37.  Le  délai  de  huitaine  est  é?i- 
demnent  trop  court.  On  peut  habiter  à  une  très-grande  dis- 
tance; il  faut  le  temps  de  recevoir  des  nouvelles  et  d'envoyer 
une  procuration  pour  poursuivre.  On  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient k  porter  le  délai  à  trois  mois. 


Trib.  d'Obléaiis.—  Art.  97.  Le  délai  de  huitaine  est  court. 
Plusieurs  circonstances  peuvent  retarder  Tassignation  ;  Tes- 
poir  de  la  conciliation  peut  encore  se  soutenir  tant  que  la 
justice  n*est  pas  saisie  par  une  demande  formelle.  Ne  pour- 
rait-on pas  donner  deux  décades,  au  moins  une,  quand  ce  nn 
serait  que  pour  mettre  en  usage  notre  division  actuelle  du  mois? 

Tbib.  de  Pabis.  —  Art.  S7.  Aux  endroits  où  Ton  a  mis 
huitaine,  il  faut  substituer  décade. 

Tbib.  de  LiaocEs.  —  Art.  97.  Le  délai  de  Tassignation 
porté  dans  cet  article  est  trop  court;  il  faudrait  qu'il  fût  au 
moins  d'un  mois. 

On  doit  donner  copie  du  procès-verbal  du  bureau  de  paix, 
et  les  secrétaires  de  ces  bureaux  ne  sont  pas  toujours  diligents; 
quelquefois  les  parties  sont  éloignées  de  la  résidence  des 
huissiers.  b*allleur8,  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  compa- 
rution au  bureau  de  paix  et  l'assignation,  sera  souvent  em- 
ployé par  des  amis  communs  à  rapprocher  les  parties,  et  à 
leur  éviter  un  procès  qui  devient  plus  difficile  à  arranger  lors- 
que les  gens  d'affaires  en  sont  saisis. 


SOURCES. 


Loi  du  24  août  1790,  Ut.  X,  art.  6. 


dit,  tk*  3o8  I  «  A  la  vérité  les  héritiers  n'étaient  pas  connu»  alors. 
^  serait  une  bonne  règle  dans  le  code  civil,  et  parce  quelle  n'y 
est  pas,  Tarrét  aurait  pn  subir  la  cassation  s'il  eût  été  dénoncé. 
Il  JBiporte  pourtant  de  donner  à  la  loi  une  explication  un  peu 
l*>7e  :  renonciation  de  quelques  actes  dans  l'article  ss4i  ne  doit 
pas  être  exclusive  de  tous  autres.  » 
(t)  A  rt.  88a  du  code  civil. 
(9)  Dallox,  XXVllI,  1,  su. 

(5)  Ad».  TazeillE  ajoule  :  «  Si  l'intervcnlion  n'avait  été  si- 
Cnifiée  qu'aux  cohéritiers  du  débiteur,  eût-elle  été  atlmiso  par 
*><i  jogemenl  rendu  avec  eux,  elle  n'opérerait  pas  d'interruption 
Contre  le  débiteur.  Celte  dernière  proposition  est  un  point  jngé, 
filtre  plusieurs  autres,  par  la  cour  de  Montpellier,  le  i5  mars 
'Bâ5.  L'arrêt  dénoncé  à  la  cour  régulatrice,  pour  diverses  cau- 
a  dié  cassé  le  i5  avril  1818;  mais  la  cassation  n'a  pas  pour 
le  rejet  de  l'interruptioD  prétendue  ,  bien  qu'il  fût  au  nom- 
des  moyens  d'attaque  (Jur.  du  xu*  siècle,  i8s8,  1,  p.  sio). 
(4)  Comment  lês  créanciers  de  tÉiai  peuvent-H*  interrom' 
ta  preecription  ?  —  Yazbillb  répond,  n*  19s  :  «  Les  créan- 
de  rétat  n'ont  point,  contre  le  débiteur  les  actions  et  les 
yens  de  oonCrainte  qui  sont  donnés  aux  créanciers  des  paHi- 

TROPLONO. 


culiers.  A  l'exception  des  arrérages  de  rente  pour  lesquels  VÉtat 
ne  peut  opposer  que  la  prescription  gcoérsle  de  cinq  ans,  des  loi* 
spéciales,  des  décrets  ou  des  ordonnances  élahlis&ent,  pour  les 
créanciers  de  TÊtat,  des  modea  de  réclamation,  et  contre  eux  des 
déchéances  qui  sont  des  preseriplions  d'exception  fort  ahréjccs. 
Ces  lois  sont  toujours  faites  et  varices  selon  les  circonstances: 
elles  ne  prescrivent  pas  tlo  règles  fixes  et  conslnntes  qu'on 
puisse  marquer  dans  cet  ouvrage.  Quant  aux  arrcra^^cs  de  rentcét, 
un  avis  du  conseil  d'État,  du  8  avril  1809,  porte  que  les  rct'Iama- 
lions  qui  ne  sont  point  appuyées  de  pièces  justîBcativrs,  ne  peu- 
vent interrompre  la  preseriplion  qu'autant  que,  dans  le  délai 
d'un  an,  du  jour  de  la  réclamation,  le  créancier  se  mettra  vu 
règle,  et  préf entera  toutes  les  pièces  justificatives  de  sa  de- 
mande. 

«  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  7  avril  1829,  a  jugé 
avec  raison,  que  le  dépôt  de  leurs  titres,  fisil  par  les  créanciers 
des  émigrés,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  3  floréal 
an  III,  est  un  acte  interruptif  de  prescription.  » 

(5)  Quant  à  rinterruption  de  la  prescription  des  rentes  sur 
l'État,  voyex  l'avis  du  conseil  d'ËUt  da  8  avril  1809,  qui  éublit 
un  droit  exceptionnel. 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  ââiîi.  N<»«  888-1589. 


Législation  étrangère. 


DeuX'Sicilei.  —  22151.  Conf.  à  Tari.  224K,  C.  F. 
Sardaignê.  —  2380.  Id. 
Canton  de  Faud.  -<  1G54.  Id. 
Hollande.  —  2017.  Id. 
Haïti.  —  2015.  Id. 


Pruêêê.  -^  Tit.  XI,  art.  WZ.  \a  plainte  tnlrodaile 
devant  un  juge  incompétent  interrompt  la  preserip- 
tfon ,  SI  dans  Tannée  après  ia  déclaration  dlnoom- 
pétence,  elle  est  p|ortée  devant  le  ju^e  compé- 
tent. 


SOMMAIRE. 


588.  Pourquoi  la  citation  en  conciliation  est  Interruptive.  Il 

faut  qu^elle  sok  suivie  d*une  assignation  en  justioe 
dans  les  délais  de  droit. 

589.  Lacune  dans  la  loi  du  34  août  1790,  réparée  par  le  code 

civil. 

589  2«.  Le  délai  d'un  mois  dans  lequel  la  demande  doit 
être  formée,  pour  que  la  citation  interrompe  la 
prescription,  est-il  susceptible  de  l'augmentar 
tion  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance T 

589  3».  L'article  57  du  code  de  \procédure  civUe  est-U 
applicable  à  ta  citation  donnée  sous  l'empire  de 
la  loi  du  34  août  1790,  et  qui,  depuis  ta  promul- 
gation du  code,  n'a  pas  été  suivie  d'une  assigna- 
tion dans  le  mois  f 

590.  La  comparution  volontaire  des  parties  devant  le  hu* 

reau  de  paix,  suivie  d*djournement,  interrompt-elle 
la  prescription  ?  Arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui  juge 
la  négative.  Mats  cette  décision  ne  peut  faire  juris- 
prudence. 

591.  La  prescription  est  encore  interrompue  par  la  citation 

en  conciliation ,  donnée  avant  Téchéance  du  terme, 


mais  suivie  d*ajournement  après  la  révolution  dtt 
délai  fixé  pour  prescrire. 
593.  Qt^id  si  l'affaire  est  dispensée  du  préliminaire  4c  con- 
ciliation? Distinction  entre  les  causes  qui  peuvent  se 
terminer  par  transaction  et  celles  qui  sont  d'ordre  pu- 
blic. Dissentipent  avec  Favard  et  Vazeille. 

593.  La  citation  en  conciliation  est  interruptive ,  lors  même 

qu*0]le  est  suivie  d'une  assignation  devant  des  arbitres. 

594.  Lorsque,  par  suite  de  la  comparution  au  bureau  île 

paix ,  il  est  intervenu  un  compromis^  ce  comproniis 
interrom|)t-H  la  prescription?  DiscuMion  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris.  Distinctions  proposées. 

595.  La  demande  reconventionnelle  forooéo  au  bureau  de 

paix  est  interruptive ,  lorsqu'il  y  a  assignation  dans 
le  mois. 
595  30.  SI  la  demande  n'a  peu  été  formée  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  hl,  peut-on  la  former  potià- 
rieurement,  sans  citer  de  nouveau  en  concilia- 
tion f  Le  peut-on  mêm&  après  irois  années  ?  En 
un  mot,  le  préliminaire  de  conciliation  tombe-til 
en  péremption,  soit  par  te  laps  d'un  mots,  /wV 
après  le  laps  de  trois  ans  f 


COMMENTAIRE. 


tk%%.  La  citation  en  conciliation,  qui  a  poor  but 
de  prévenir  tin  procès  bien  plus  que  de  rengager, 
semblerait,  au  premier  coup  d^œil,  ne  devoir  pas 
figurer  à  côté  des  actes  énupncrés  aux  nun^éros  précé* 
dents  :  elle  a  cependant  reçu  de  la  loi  la  vertu  d'inter- 
rompre la  prescription.  Mais  c'est  à  une  condition, 
savoir  :  qu'elle  sera  suivie  d*une  assignation  en  justice 
donnée  dans  les  délais  de  droit,  c'est-à-dire  dans  le 
mois  à  dater  du  jour  soit  de  la  comparution  volon- 
taire des  parties  devant  le  juge  de  paix,  soit  de  la 
non-comparution  ou  de  la  non-couciliation  (1).  Ainsi, 
par  sa  seule  énergie,  la  citation  en  conciliation  ne 
cause  pas  un  trouble  civil.  C'est,  à  vrai  dire,  l'assi- 
cation  en  justice  qui  plus  qu'elle  a  le  pouvoir  de 
produire  ce  que  la  coutume  de  Paris  appelait  une  in- 
qoiétation.  Seulement,  lorsque  l'assignation  a  lieu,  le 


(I  )  Art.  «345  combiné  avec  les  art.  48  et  57  du  code  de  prooé- 
dnre  civile. 

(î)  Abd.  Jurisprudence,^  La  citation  en  conciliation  à  laquelle 
il  n'a  été  donné  aucune  suite»  et  que  Ict  deux  parties  ont  aban- 
donnée, n'est  pat  interruptive  de  la  prescription  trentenaire 
(Brus.,  iSoct.  1818.  J.  de  B.,  1818,  t,  16a). 

•—  Une  citation  en  conciliation  donnée  sous  Tempiro  de  la  loi  du 
a4  août  1790,  n*a  pn,  depub  la  promulgation  du  code  de  procé- 
dure, interrompre  la  prescription,  qu'autant  qu'elle  a  été  suivie 
d'i\ioaracment  dans  le  délai  d'un  mois  après  ceUo.  promulgation 
(17  avril  1814.  Req.  Loogueville.  Dallqz,  ]M,>s6a,  4*  Dalloz, 
XIV,  16,  355). 

(5)  Titre  X,  art.  6.  Vojea  le  Reeoeil  do  M.  Lbpic,  tome  V, 
pa8ea43* 

(4)  Méperi^  Jtp  Intisrrt^^iimu  p*  49o  <  «t  Qtmst,  de  droitàe 
MbMiIH,  f9  Bureau  depaiff,  $$  5  et  6. 


trouble  a  un  effet  rétroactif;  il  remonte  josqQ*aQ 
moment  où  la  citation  en  conciliation  a  préparé  les 
voies  nécessaires  pour  engager  le  procès  (S). 

I^SO.Sous  l'empire  de  la  loidu  16aa  24  août  1790^). 
il  n'y  avait  pas  de  délai  nxépourfairc  suivre  la  citation 
en  conciliation  d'un  ajournement  en  justice.  En  con- 
séquence, de  nombreux  débals  s'étaient  élevés  ponr 
savoir  par  (|uel  laps  de  temps  rajourneracnt  en  jus- 
tice devenait  tardif.  La  cour  de  cassation  avait  pense 
que  la  loi  n'exigeait  pas  que  l'ajournement  suivit  de 
près  la  cédule,  et  qu'il  suflSsait  que  de  la  cédalc  à 
l'assignation  il  ne  se  fikX  pas  écoulé  un  temps  solSiafli 
pour  prescrire  de  nouveau  l'action  (4).  Elle  décidait, 
par  exemple,  que  Tinlervalle  de  onze  mois,  écoulés 
entre  l'i^ornement  et  la  citation,  n'empêchait  pas 
celle-ci  d'interrompre  la  prescription  (5). 


(5)  Arrêt  du  6  vend,  an  «i  ,•  DallOZ,  PrescHpt.,  page  «€iî 
SiREY,  III,  I,  is8. 

Ado.  6  mai  18 13.  Paris,  i  a  janvier  i8a6.  Pau. 

Jurisprudence. —  La  citation  en  concilialioa  non  suivie  d'ajour- 
nement, depuis  le  code  civil  mais  avant  le  code  do  proccdnrP* 
peut  avoir  reffist  d'interrompre  la  prescription  (Bmz.,  a*  fév.  t8<9' 
J.  doB.,  1819,  1, 17). 

—  Sous  fempire  de  la  loi  du  94  août  1790,  «t  avant  le  code  Je 
procédure,  la  citatioa  en  ooncilîation  avait ,  d'après  la  jnriipn»' 
denoe  de  Belgique,  l'effet  de  perpétuer  toute  action  tomporatr«. 
bien  que  cette  dtalion  ne  fût  suivio  d'aucun  ajonmeneat  pondant 
le  temps  fizé  ponr  la  prescription  de  Taction  (Bmx.,  caos.,  i5  jta* 
▼ier  t^i8.  J.  de  B.,  i8i8,  i,  18). 

—  Avant  le  code  de  proeédurov  I*  citation  en  conciHatiou  a'a- 
vail  pour  «Ust  do  dennov  à  l'action  noo  plu»  lonfftte  dorée  qao 
ceHe  qui  lui  appnrtencil  par  M  nature,  m  oaMe  «iialiPR  ■^m' 


aiAVlTM  IV.  -  CAUSES  QTJl  ÎNTERhOMPEriT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2245.  N»»  K89  2<»-S92.    Îf25 


l 


Le  code  civil  a  fait  sagement  de  sortir  du  vagu^ 
dans  feqacl  le  législateur  de  1790  s'était  laissé  en- 
Iratoer.  Aussi  la  jurisprudence,  pressée  de  rester 
fidèle  à  sa  pensée,  a-t-elle  décidé  qu^à  compter  de  la 
promulgation  des  articles  48  cl  57  du  code  de  procé- 
dure, une  citation  en  conciliation  donnée  sous  Tem- 
irc  de  la  loi  de  1790,  avait  dû  être  complétée  dans 
e  mois,  par  un  ajournement  en  justice,  si  Ton  vou- 
lait au^elle  produisit  interruption  (1). 
5^9  20  (2). 
SH9  30  (3). 

S90.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  la  com- 
parnlion  volontaire  des  parties  devant  le  bureau  de 
paix,  suivie  d'ajournement,  interrompt  la  prescrip- 
tion. 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de 
Colmar,  du  5  juillet  1809,  sous  Tempirc  de  la  loi 
de  1790  (4).  Mais  cette  cour  ne  s'est-cllc  pas  trop  ser- 
vilement attachée  à  la  lettre  de  la  loi  ?  Sous  le  code  de 
procédure  civile,  ce  judaïsme  me  parait  surtout  de- 
Toirélre  repoussé.  L'art.  48  attribue  à  la  comparu- 
tion volontaire  le  même  effet  qu'à  la  citation  en 
conciliation.  La  comparution  volontaire  rend  la  de- 
mande recevable  tout  aussi  bien  que  la  cédule.  Pour- 
quoi donc  D*aurait-clle  pas  la  puissance  d'interrompre 
la  prescription  lorsqu'elle  est  suivie  d'ajournement? 
Il  est  vrai  que  l'article  i57  du  code  de  procédure  civile 
n'assimile  pas,  comme  l'article  48,  la  comparution 
volonlaireà  la  citation,  et  qu'il  ne  parle  expressément 
que  de  la  citation  comme  moyen  interruptif.   Mais 
resprit  du  législateur  doit  suppléer  à  la  lettre.   La 
citation  n'annonce  pas  plus  energiquement  que  la 
comparution  volontaire  l'intention  de  faire  valoir  ses 
droits;  elle  n'est  pas  un  préliminaire  plus  elHcacc  de 


pts  éic  soitie  d'ajournement,  qu^après  rcxpirallon  iFun  laps  Jb 
temps  suffisant  pour  prescrire  (aa  mess,  an  xi.  Req.  Orléans.  Cor- 
ncau.D\LLOZ,X!,  a,  a6i.  l>M.h07.,  111,  717). 

(I  )  Cass.,  a;  aTril  1814.  Bourges,  a  juin  i8i4  (DallOZ,  Prêt- 
cripffon,  p.  26a,  note). 

(i)  Le  délai  d'un  mots  dans  lerjuel  la  demande  dôii  être  for^ 
née  pour  que  la  citation  interrompe  la  prescription^  eit-il  sus^ 
cepiihfe  de  l'augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  f  —  Pour  la  solulion  de  celte  question,  toy.  nolro  Corn» 
nentaîre  des  commentaires  sur  le  code  de  procédure  dwle, 
qii«sl.  a48,  art.  57. 

(3)  Vartide  5^  du  code  de  procédure  civile  estait  applicable 
à  fa  citation  donnée  sons  ^empire  de  la  loi  du  s4  doût  1790,  et 
fvj,  depuis  la  promulgation  du  code,  n'a  pas  été  tuMê  etunê 
futignation  dan$  le  mois.  -^  Voyex  notre  Commênte^e  des  corn" 
mtlUairee  enr  la  code  de  procédure  civile,  art.  67,  qvest.  a5i. 

(4)  Dalloz,  Preseript,,  p.  t63  ;  Pmlais,  aBcienoe  éditioD, 
t.  XXVIII,  p.  »87;  SiRET,  XIV,  a,  89. 

(^1)  Adi>.  Op.  conf.  de  CvRASBOn,  t.  I,  p.  t4s  ;  d«  Dalloz, 
Prescripi,,  ehap.  I,  tect.  IV,  n»  1 1  ;  de  YazuiXB,  n*  186  :  nuit 
celte  opinion  est  conbattne  par  la  plapaK  des  auteur*  ^  oat 
^crit  a«r  le  <7ode  de  procédure.  Voyex  dans  noire  Cowtmeniaire 
^  eommtniaires  sur  le  code  de  procédure  civile,  la  qnett.  149, 
■rt.  57. 

(0)  Avrétau  iS  ▼Mid.anxx(DALLOS,  Preseript,,  page  %^)\ 
Palais,  i.  III,  p.  i4;  Paris,  ao  ventôse  an  xi  (SiREY,  111,  a,  a45)  j 
Palais,  aneienneédit.,  t.  Y,  p.  i45. 

Afto.  Op.  conf.  de  DtJVAiiTOli,  n«  s64  ;  de  GORASSON,  tone  I, 
p>  141  <  de  COTBLLE,  t.  II,  p.  4>79  <|ni  ajoute:  «  D'Argeatrëe  el 
Tiraquean  n*ezprioient  qu'un  doute  anr  oe  poiat,  qu^ils  laiiaent  à 
'a  prudence  da  juffe. 

•  If  semble,  dit-on,  qu'une  assignation  n*e$t  pas  légitime  lorsque 
tout  reffet  s'en  reporte  à  un  temps  oà  elle  n'aurait  pas  pu  être 
faite.  Son  objet  est  de  mettre  hi  ehose  en  litige  dans  un  temps  \é* 
githne ,  ce  qm  ne  peut  être  dil  d^nn  ajoumeuMut  dont  Tobjet  est 
de  Réouvrir  1«  contetUtioR  qa'uprêf  que  le  temps  de  la  prcKrip- 


Paction  à  înlcnler.  Ponrqnoi  donc  l'une  aurail-clle 
une  vertu  interruptive  queTaulre  n'aurait  pas?  Il  faut 
faire  attention  que  la  cédule  est  peu  de  chose  par 
elle-même;  que  c'est  l'ajournement  qui  la  retrempe, 
et  que,  lorsque  l'ajournement  vient  s'ajouter  à  une 
comparution  volontaire  au  bureau  de  conciliation,  il 
y  a  parité  de  raisons  pour  décider  que  la  comparution 
trouve  dans  ce  contact  viviGant  une  force  toute  spé- 
ciale (5). 

591.  On  demande  si  la  citation  en  conciliation, 
étant  donnée  avant  l'échéance  du  terme  nécessaire 
pour  prescrire,  mais  n'étant  suivie  d'ajournement 
qu'après  la  révolution  de  ce  délai,  interrompt  la 
prescription  tout  aussi  bien  que  si  la  cédule  et  l'ajour- 
nement avaient  été  donnés  avant  l'accomplissement 
du  délai  fatal. 

Cette  question  s^est  présentée  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790,  et  la  cour  de  cassation  l'a  décidée  avec  rai- 
son dans  Je  sens  de  Tinterruplion  {6). 

50S5.  Mais  la  citation  en  conciliation,  suivie  d'a- 
journement dans  les  délais  de  droit,  interrompt-elle 
la  prescription  à  compter  du  jour  de  la  date,  si  cette 
citation  a  été  donnée  dans  une  affaire  qui  en  était 
dispensée  (7)  ? 

Vazeille  (n»  191)  et  Favard  (8)  se  prononcent  pour 
l'interruption  d'une  manière  absolue  (9).  Delvincourt 
voudrait  qu'on  fit  une  distinction  (10);  s'il  s'agit  d'une 
affaire  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  mais 
susceptible  de  se  terminer  par  transaction,  cet  auteur 
admet  la  citation  comme  moyen  interruptif.  Mais  s'il 
s'agit  de  ces  affaires  qu'une  transaction  ne  peut 
assoupir,  la  citation  demeure  sans  effet. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  sur  cette  difficulté 
une  décision  qu'il  est  important  de  connaître.  Par 


tion  est  accompli.  Cela  était  eiprimé  dans  Tanciennc  cèutumcde 
Bretagne. 

«  L*auteur  témoigne  que  Ton  a,  à  cet  éjard,  distingue  les  pres- 
criptions établies  par  l'ordonnance  et  la  coutume  de  celles  ortli- 
naires  du  droit  {  que  cette  prescription  n^étant  fondée  que  sur  le 
silence,  la  seule  dtation  ^interrompt. 

«  Mais  ces  raisons  et  ces  distinctions  ne  paraissent  pas  devoir  se 
soutenir  devant  la  précision  de  la  toi;  c'est  la  citation  qui  inter- 
rompt; c^cst  même  celle  en  conciliation,  si  ta  noii«conciliation  est 
suivie  de  demande  dans  le  délai  de  droit.  II  suffit  que  Tinterrup- 
tion  ait  été  faîte  pendant  que  la  prescription  courait  encore,  et 
les  délais  de  droit  exprimés  par  l'art.  itliS^  ne  sont  que  dans  le 
rapport  de  ^assignation  arec  la  non-conciliation,  pour  rendre 
celle-ci  utile,  de  sorte  que,  lorsque  rassignatton  est  donnée  dans 
le  temps  prescrit,  cela  suffit  encore,  bien  que  dans  rintcrvallc  de 
la  citation  à  l'ajournement  le  temps  de  la  prescription  se  soit 
accompli.  » 

(7)  Add.  Voy.,  sur  la  question,  notre  Commefdaire  des  com^ 
mentairei  sur  le  code  de  procédure  civile,  art.  57,  qnest.  a^S  a«, 
où  l'on  examine  en  même  temps  si  dans  tme  contestation  dis» 
pensée  du  préliminaire ,  la  citation  interrompt  si  elle  est  donnée 
devant  un  juge  incompétent. 

CARRé  repousse  eoramé  inapplicable  narecation  do  Farrét  de 
cassation  oité  par  TrOHiOIIG. 

(8)  Répert.,  r»  Prescription, 

(9)  Ad».  Ajoutez  à  ces  deux  auteurs,  ZACnARf.C,$  ai3.  Mais 
Dalloz,  Prescript.,  ch.  1,  sect.  IV,  n«  is,  après  avoir  rappelé 
cette  opinion,  ajoute  :  «  Nom  serions  disposé  h  partager  ceUo 
doctrine,  mais  elle  ne  nous  paraît  pas  sans  difficulté,  d*autant  qno 
la  cour  de  cassation  prétend  que  l'assignation  non  précédée  de 
citation  en  conciliation  dans  le  cas  où  elle  est  exigée,  n'est  pas  in- 
terruptive de  la  prescription  j  et  qoe  par  une  sorte  do  réciprocité 
on  peut  être  porté  à  penser  que  la  citation  en  conciliation  ne  doit 
pas  non  plus  avoir  d'effet,  dans  le  cm  où  la  eonciliation  est  impos- 
sible. » 

(10)  Tome  II,  p.  640,  notes,  n»  9. 
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arr6t  da  0  novembre  1809  (1),  elle  a  jugé  que  la  cita- 
tion en  conciliation  suivie  d^ajournement  avait  inter- 
rompu la  prescription  contre  une  action  en  désaveu 
de  paternité,  intentée  par  des  héritiers. 

Dans  le  fait,  les  époux  Brunet  vivaient  depuis  cinq 
ans  séparés  judiciairement  de  corps  et  de  biens.  La 
dame  Brunet  s'était  retirée  chez  le  curé  Bradieu. 
En  1791,  elle  accouche  d*nne  fille,  baptisée  sons  le 
nom  de  Joséphine,  comme  née  de  père  et  mère  in- 
connus. Plus  tard,  la  dame  Brunet  divorce  d'avec 
son  mari,  et  elle  épouse  Fox-curé  Bradieu.  Brunet 
décède  en  Tan  iv. 

En  1806,  la  dame  Bradieu  entreprend  de  faire  dé- 
clarer Joséphine  fille  de  Brunet.  Les  héritiers  de  ce 
dernier  désavouent  la  paternité  de  Brunet,  par  acte 
«xtrajudiciaire  du  âl  mai  1804.  Le  15  juin,  ils  citent 
)a  dame  Bradieu  en  conciliation.  Le  procès-verbal  de 
non -conciliation  est  dressé  le  21,  et  Tassignation  est 
donnée  le  â5.  Dans  l'intérêt  de  Joséphine,  on  oppose 
une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  plus  d*un 
mois  s'était  écoulé  entre  le  désaveu  fait  extrajudiciai- 
rement  et  l'assignation  devant  le  tribunal.  (Art.  518 
du  code  civil.) 

Ce  moyen,  après  avoir  successivement  échoué 
devant  le  tribunal  de  Saintes  et  la  cour  de  Poitiers, 
fut  présenté  en  cassation.  Mais,  par  Tarrét  précité, 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin, 
attendu  «  que  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  l'action 
u  en  désaveu  de  paternité  aurait  dû  être  introduite 
«c  aux  termes  de  l'article  418,  aurait  été  prorogé  par 
«  la  citation  légale  au  bureau  de  conciliation  dirigée 
«  par  lesdits  héritiers;  d'où  il  soit  que  la  fin  de  non- 
<(  recevoir  résultant  de  la  prescription  opposée 
«  contre  l'exercice  de  ladite  action,  après  le  délai 
u  d'un  mois,  ne  pouvait  être  admise,  et  qu'en  le 
«t  rejetant,  la  cour  de  Poitiers  n'a  pu  violer  aucune 
«(  loi.  » 

Cet  arrêt  ne  fait  que  confirmer  la  première  branche 
de  la  distinction  proposée  par  Delvincourt.  Mais  il  est 
muet  sur  la  seconde.  Les  héritiers  de  Brunet  agis- 
saient dans  un  intérêt  pécuniaire,  susceptible  de 
transaction,  puisqu'ils  n'agitaient  la  question  de  filia- 
tion que  pour  conserver  intacte  et  sans  partage  la  suc- 
cession de  Brunet,  leur  auteur.  Or,  dans  ce  cas,  il  est 
jugé  et  reconnu  par  tous  les  auteurs,  que  la  citation 
en  conciliation  interrompt,  pourvu  qu'elle  soit  suivie 
d*ajournement  dans  le  mois,  et  la  raison  applaudit  à 
cette  solution.  Car  si  la  loi  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation,  elle  ne  le  défend  pas  ;  elle  le  voit  au 
contraire  avec  faveur,  parce  que  c'est  une  épreuve 
utile  pour  rapprocher  les  parties.  Le  demandeur  doit 
donc  jouir  des  mêmes  prérogatives  que  celui  qui  cite 
en  conciliation,  dans  les  cas  où  la  loi  en  fait  une  obli- 
gation :  car  sa  vigilance  est  la  même;  sa  volonté 
d'agir  n*est  pas  moins  fermement  caractérisée,  et  son 
passage  par  le  bureau  de  paix  est  tout  aussi  bien  une 
démarche  conciliante  qu'un  préliminaire  pour  ouvrir 
la  lice  judiciaire.  Il  serait  trop  rigoureux  de  punir 
par  une  déchéance  celui  qui  veille  ainsi  à  la  con- 
servation de  ses  droits,  et  qui  cherche  à  concilier  | 
leur  maintien  avec  les  ménagements  dus  à  son  adver- 
saire. 


(I)  811IEY,  X,  I,  77  ;  JPaiaU,  aocienne  ëdit.,  t.  XXV,  p.  303; 
Dalloi,  FiiiaHon,  p.  585, 586. 

(9)  Je  suis  étonné  qu^an  esprit  aossi  pratique  que  PlGEAV 
ait  pu  écrire  que  la  voie  du  compromis  est  la  plut  propre  à  ob- 
tenir justice  (t.  1,  p.  18).  J'ai  été  arbitre  quelquefois,  et  je  me 
sub  assuré  par  Teipérience  que  la  procédure  et  les  décisions 
arbitrales  offrent  bien  moins  de  garanties  que  les  Toies  ordi- 
naires. 


^  Maintenant  arrivons  à  la  seconde  brantde  de  b  (dis- 
tinction faite  par  Delvincourt.  Est-îl  yrrai  que  la  ciU- 
tîon  en  conciliation  doive  être  considérée  comme  non 
avenue  lorsque  l'affaire  n'est  pas  susceptible  de 
transaction  ? 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1790,  il  ne  parait  pas 
qu'il  y  eût  d'exception  à  la  nécessité  de  passer  par  le 
bureau  de  paix,  avant  d'introduire  en  justice  une 
action  principale.  Du  moins  cette  loi  n'en  mentionne 
aucune  ;  on  la  voit  même  créer  des  tribunaux  de  fa- 
mille pour  terminer  entre  parents,  papilles  et  tuteurs, 
des  débats  qui  aujourd'hui  peuvent  s'étendre  jus- 
qu'aux questions  les  plus  élevées  d'ordre  public.  On 
sait  qu'à  cette  époque  on  commençait  à  se  préoc- 
cuper beaucoup  de  Futilité  des  arbitrages  et  autres 
rêves  honnêtes  dont  l'expérience  a  démontré  le  vide 
et  les  dangers  (2). 

Sous  le  code  de  procédure  civile,  il  en  est  autre- 
ment. 

Lorsqu'un  débat  ne  peut  être  la  matière  d'une  trins* 
action,  la  loi  ignore  ce  que  c'est  que  le  préliminaire 
de  conciliation  (5)  ;  ou  du  moins  elle  n'y  voit  qu'une 
tentative  impuissante  et  vaine,  une  méprise  du  de- 
mandeur, qui  croit  faire  quelque  chose  d'utile  et  qui 
se  livre  à  des  actes  frustra toires  ;  c'est  un  essai  de 
pourparlers  qui  ne  peuvent  aboutir  â  rien,  sinon  k 
des  conversations  stériles.  Je  ne  comprends  donc 
pas  que  Yazeille  et  Favard  attachent  quelque  impor- 
tance à  une  citation  en  conciliation,  espèce  de  coop 
porté  à  vide  lorsqu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  tran- 
siger. 

Je  suppose  que  vous  donniez  à  une  commune  une 
citation  en  conciliation  ;  qu'y  aurait-il  de  sérieux  dans 
cet  acte,  puisque  les  communes  ne  peuvent  transiger 
qu'avec  l'autorisation  expresse  du  roi  (4)?  La  profo- 
cation  à  se  concilier  est-elle  autre  chose  qu'un  faox 
semblant  ?  N'est-ce  pas  une  demande  dérisoire  et  an 
acte  fait  en  pure  perte  ? 

Mais,  dit  Yazeille,  il  peut  toujours  être  utile  de 
passer  au  bureau  de  paix  ;  il  peut  y  avoir  des  expli- 
cations propres  à  diminuer  ou  à  éclaircir  les  sujets  de 
contestation. 

Je  réponds  que  ces  explications  cessent,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  d'avoir  un  caractère  judiciaire 
et  solennel  ;  qu'elles  dégénèrent  en  simples  et  inutiles 
pourparlers:  qu'elles  n'ont  pas  plus  de  valeur  qu'une 
conversation  tenue  dans  un  salon  ou  sur  une  place 
publique;  qu'elles  ne  lient  pas  la  partie  qui  n'a  pas 
été  dûment  autorisée  ;  qu'une  invitation  a  se  rendre 
au  bureau  de  conciliation  n'a,  en  pareil  cas,  rien 
d'obligatoire,  pas  plus  qu'une  invitation  extrajudi- 
ciaire; qu'ainsi,  c'est  à  peu  près  comme  si  on  disait 
que  la  prescription  a  été  interrompue  par  une  confé- 
rence entre  deux  individus  qui  ont  discuté  verbale- 
ment leurs  intérêts  (5). 

69S.  Revenons  â  la  citation  en  conciliation  dans  les 
cas  où  elle  est  nécessaire  ou  utile  ;  il  est  généralement 
admis  qu'elle  interrompt  la  prescription,  lors  nièiDe 
qu'elle  est  suivie,  dans  le  mois,  d'un  ajournement  de* 
vaut  des  arbitres  (6). 

594.  lorsque,  par  suite  de  la  comparution  ao  ho- 
reau  de  paix,  il  est  intervenu  un  compromis  portant 


(5)  Art.  48,  coJe  de  procéd.  civ.  :  Sur  d^s  olffet^  qmijf€Wf^ 
être  ia  matière  d'une  irtmsaetion, 

(4)  Art  2045  du  code  civil. 

(tf)  A»D.  Op.  coof.  de  CUBASSOR,  t.  I.p.  143. 

Jurisprudence.  —  L*arUcle  %»^5  ett  applicable  même  an  cas  «û 
l'actioD  à  iotenler  ii*éiait  pas  souowe  aa  préalable  de  oeociBaUea 
(9  mai  i838.  Montpellier.  SiiUSY,  i838,  2,49»). 

(6)  Suprà,  n*  56i  ;  I.  5,  C.  de  recepHi;  Tazrillb,  ■•  191. 
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noroînalion  d'arbitres ,  ce  compromis  interrompt-il 
h  prescription  lorsqu'il  n'a  pas  été  suivi  d'actes  pos* 
teneurs  ? 

Cette  question  s'est  présentée  devant  la  cour  royale 
de  Paris,  qui,  par  arrêt  du  9  juin  18S6,  a  jugé  que  le 
compromis  a,  en  droit,  l'effet  d'un  ajournement  de- 
vant le  JQge  ordinaire,  et  est  interruplif  de  la  pres- 
cription (1). 

Mais  cette  décision  est-elle  bien  sûre?  Dans  la  dis- 
cossion  qui  a  précédé  l'arrêt,  on  a  cherché  à  l'étayer 
de  la  loi  15  au  C.  de  receptU  arbiiris.  Oisons  cependant 
que  celte  constitution  de  l'empereur  Justinien  porte 
toQt  antre  chose;  elle  s'occupe  d'une  assignation 
donnée  devant  l'arbitre  :  «  Pleniùs  tamen  et  gênera- 
•  iùer  delinimus  conventum  in  scriptis  apud  compro- 
K  niissariumjudicem  factura,  ità  temporis  interrup- 

<  tionem  inducere,  quasi  in  ordinario  judicio  lis 

<  foisset  inchoata.  »  Et  voici  comment  Godefroy 
interprète  ce  texte  (â)  :  u  Citatio  facta  coram  judice 
«  comproroissario  interrompit  prœscriptionem.  » 
fimnemann  le  commente  aussi  en  ces  termes  (3)  : 
«  Per  citatiooem  arbitri  interrumpitur  prœscriptio 
«  longissimi  lemporis,  quœ  curril  ob  negligentiam 
«  000  petentis  ;  (|ui  enim  arbitrum  adit  et  citaitonem 
«  impeirat,  omninô  negligens  dici  non  débet;  imo 
«  landandum  potiùs,  quod  debitum  suum  modestiùs 
«  petat,  » 

La  cour  de  Paris  s'est  probablement  laissé  entrat- 
aer  par  l'autorité  de  Pigcau ,  qui,  se  prévalant  de  la 
loi  5,  à  qui  il  prête  un  sens  inexact ,  ajoute  :  «  J^a 
«  prescription  est  interrofnpue  pendant  la  durée  du 
«  compromis,  parce  que  les  arbitres  représentent, 
K  quant  aux  parties,  les  tribunaux  ordinaires;  elle 


u  ne  recommence  son  cours  quB  lorsque  le  pouvoir 
«c  des  arbitres  est  fini  (4).  » 

Mais  Pigea  u  suppose  dans  ce  passage  que  les  par- 
ties sont  déjà  devant  Içs  arbitres  et  que  l'mstance  est 
engagée  ;  à  cette  condition  cette  opinion  est  irrépro- 
chable ;  mais  il  est  clair  qu'au  cas  particulier,  la  cour 
do  Paris  l'a  appliquée  à  faux ,  puisqu'il  n'y  avait  eu 
ni  citation,  ni  comparution  devant  les  arbitres  ,  ni  en 
un  mot  acte  de  litiscontestation  ou  autre  postérieur 
au  compromis  (5). 

La  cour  de  Paris  se  fût  placée  dans  le  vrai  si  elle 
eût  dit  que  le  compromis  seul  suffît  pour  suspendre  la 
prescription  pendant  toute  sa  durée ,  et  que  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  il  ex- 
pire (6).  Mais  prétendre  qu'il  équivaut  à  une  assigna- 
tion, c'est  se  méprendre'  sur  sa  nature  et  ses  effets.  Il 
ne  conduit  à  l'interruption  de  la  prescription  que 
lorsqu'il  a  eu  pour  conséquence  une  assignation  à 
comparaître  devant  les  arbitres,  ou  bien  une  compa- 
rution personnelle  volontaire ,  engageant  la  litiscon- 
testation (7). 

ft9S.  La  citation  en  conciliation  est  une  provoca- 
tion à  s'expliquer  sur  tout  ce  qui  est  une  cause  de  li- 
tige entre  les  parties  et  trouble  leurs  relations.  Il  suit 
de  là,  que  la  demande  reconventionnelle  formée  au 
bureau  de  paix  interrompt  la  prescription  ;  d'ailleurs 
le  procès-verbal  de  non-conciliation  appartient  au 
défendeur  comme  au  demandeur,  et  dès  l'instant  que, 
par  l'assignation  dans  le  mois ,  il  reste  pièce  de  l'in- 
stance, le  défendeur  a  le  droit  de  s'en  emparer  pour 
prouver  qu'il  ne  s'est  pas  endormi  sur  l'exercice  de  ses 
droits  (8). 

S9I^  âo  (9). 


Art.  2246.  La  citation  en  justice ,  donnée  même  devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la 
prescription  (b). 


RÉDACTION  COMPAltB  BBS  DIVBBS  FBOJBTS. 


FBOJBT  BB  LA  coHMissioiv  BU  gouvbbuembnt.  —  Art.  28.  La  citation  enjutiice  interrompt  la  pretcription, 
quoiqu'elle  se  trouve  donnée  devant  un  juge  incompétent  (a). 
fBOJXT  BisccTÉ  AU  coifsxiL  b'état.  —  Art.  28.  Conf.  à  l'art.  2246. 


(a)  OBBCBTATIOlf 8  BBS  TBIBVIf  AVX. 

Ta»,  bb  Reicbis.  —  Art.  38.  La  commissioD  propoâe  d*a- 
Jooter  :  pourvu  que  l'incompétence  ne  soU  pas  radicale  f 
par  la  raison  que,  si  riocompéleoce  est  radicale,  la  citation 
mille  ne  peut  avoir  Teffet  d^interrompre.  Tous  les  Juriscon- 
•ultes  ont  fait  cette  distinction,  qui  parait  devoir  être  con- 
•ervee» 

On  a  objecté  que,  la  prescription  étant  odieuse,  rintermp- 
tioB  doit  être  admise,  quoique  la  citation  soit  nulle.  La  com- 
BiitsioD  a  répondu  que  ce  qui  est  nul  ne  peut  avoir  d*effet. 


(1)  DALLOZ.XXXr,  s,  10. 

{%)  Note  k. 

(5)  Sur  cette  loi,  t.  II,  p.  aso,  n**  i5  et  suir. 
^)  Tome  I,  p.  s3. 

(K)  Cesi  ce  qui  me  paraît  résulter  en  fait  de  la  décision  des 
premiers  juges  et  de  la  discussion. 

(6)  Argum.de  la  novclle  95  ;  PlCEAU,  1. 1,  p.  471. 

(7)  Jiifi^  Tazeillb,  n*  191. 

Aoo.  Où  il  dit  :  «  Le  compromis  qui  n'a  précédé  aucune  citation 
a*a  pas  noies  la  vertu  dloterrompre  la  prescription ,  s*il  a  été 
sairi  «Tajournement  ou  de  comparution  volontaire  devant  les  ar- 
bitres. » 

Cest  aussi  Topinion  d*  ADOLPHE  Gh  AU  VEAU.  Voy.  notre  Cûni' 
mmtairë  dmt  eommênlairtt  sur  U  eod§  dt  procédure  civils, 
art.  57,  qoest.  s;9. 


Un  autre  membre  a  propose  d'appliquer  cette  maxime  à  la 
prescription,  en  décidant^  en  termes  généraux,  que  la  citation 
nulle  ne  peut  avoir  TefiFct  d'interrompre. 

On  a  répondu  que,  les  nullités  pouvant  être  couvertes,  du 
moins  celles  de  forme,  cette  proposition  ne  peut  être  ad- 
mise. 

Celle  de  la  commission,  mise  aux  voix,  a  été  adoptée,  et  le 
tribunal  est  d'avis  de  l'addition. 

{b)  uomê» 

Exposé  de  motifs,  —  Voy.  art.  3B44. 


Jurispruttênee,  —  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par 
une  citation  en  conciliation  suivie  d'un  compromis,  lorsque  ce  com- 
promis est  tom)>é  en  péremption  (i«r  avril  i833.  Grenoble.  Cborier. 
Dalloz,  XXXIV,  s,  96).    ' 

Au  n«  SOI,  Vazeille  critique  aussi  oet  arrêt  de  la  cour  de 
Pans. 

(8)  Cass.,  3o  frim.  an  xi  (DallOZ,  Freseripi,,  p.  a63i  81REY, 
lU,  s,  435  ;  PalaU,  L  II!,  p.  ]56. 

Asn.  C'est  aussi  l'opinion  de  ChauveaU  et  de  PiGEAU.  Yoyex 
notre  Commsnlairs  des  eommêniairss  sur  tê  code  ds  procédure 
civils,  art.  57,  quest.  s48  3«. 

(9)  Si  la  dsmands  n'a  pas  été  formés  dans  Is  délai  prescrit 
par  Varl,  Sj^peut-cn  la  former  postérieuremeni,  sans  citer  de 
nouveau  enconeiliaiion?  Le  peut-on  même  après  trois  années  f 
En  un  mot,  le  préliminaire  de  eandliation  tombe^^it  en  pé^ 
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596.  La  citation  en  justice  devant  un  juge  incompétent,  in- 
terrompt. Divergence  à  cet  éf^ard  dans  l*ancienne 
jurisprudence. 


596  80.  //  importerait  peu  que  le  demandeur  eût  laUsè 
écouler  le  temps  pour  les  péremptions  d'instancej 
avant  d'assigner  devant  te  Juge  compétent. 


COMMElNTAIRE. 


S06.  La  citation  donnée  devant  un  juge  înconn 
pctcnt  interrompt  la  prescription  (1).  Cette  disposition 
lie  l'art.  2246  du  code  civil  fait  cesser  une  divergence 
d'opinions  qui  existait  sur  ce  point  dans  Tancienne 
jurisprudence.  Quelques  auteurs  pensaient,  sar  le  foo^ 
dément  des  lois  romaines,  qu'une  assignation  donnée 
devant  un  juge  incompétent  n'avait  pas  d'effet  inter- 
ruptif.  u  L'assignation  donnée  par-devant  un  juge  in- 
u  compétent,  dit  Legrand  (2),  semble  aussi  ne  devoir 
n  interrompre  la  prescription  ;  par  la  méite  raison 
«  que  la  contestation  faite  touchant  l'état  et  la  con- 
«(  ditton  de  la  personne ,  apud  proouratorem  fisci  in- 


remptlon  soit  par  te  laps  de  temps  d'un  mois  »  soit  après  te 
laps  de  trois  ans  ?  —  Voy .  notre  Commentaire  des  commentaires 
sur  le  code  de  procédure  civile,  art.  Sy,  quest.  35o. 

(1)  Add.  Yazeille,  n<>  193,  présente  sur  ce  principe  cette 
observation  critique  :  «  L'assignation  devant  un  juge  incompclent 
interrona^  la  prescription  (art.  ao46),  tandis  quo  l*assignatiaii, 
nulle  en  la  forme,  la  laisse  subsister.  Pourquoi  cette  différence? 
De  Malleville  avoue  qu'on  a  d'abord  de  la  peine  à  la  saisir;  lire- 
proche  à  Dunod  de  ne  pas  s'expliquer  d^une  manière  satisfaisante 
sur  lu  question  ;  et  il  la  tranche  en  disant  qu'on  ne  p«ut  croire 
ikur  rien  la  citation  qui  n  est  pas  revêtue  des  formes  icgales,  au  lieu 
«|uo  celle  qui  est  donnée  devant  un  juge  incompétent,  n'est  pas 
pour  cela  nulle,  et  peut  instruire  celui  auquel  on  l'adresse. 

a  Cette  argumcutation  a  pu  déterminer  le  législateur  ;  mais  elle 
est  bien  subtile,  et  il  est  difficile  que  la  raison  s*cn  accommode. 
Dunod  est  conséquent;  il  met  sur  la  même  ligne  l'assi^uation 
libellée,  qui  pèche  par  la  forme,  et  l'as&ignation  donnée  devant  un 
juge  incompétent.  L'une  et  l'autre  lui  paraissent  également  aver- 
tir le  défendeur  et  le  constituer  en  mauvaise  fui.  Louet,  lettre  A, 
sect.  X,  avait  écrit  avant  lui ,  qu'en  France  tous  ajournements 
libellés  interrompent  la  prescription,  constituant  in  malà  fide, 
propter  notltîam  rei  atienar.  Louet  rappelle  un  arrêt  de  i5i5, 
qui  a  jugé  qu'un  ajournement  par-dovant  un  juge  incompétent 
avait  interrompu  la  prescription;  et  il  observe  quo  Dumonliu,  in- 
terprétant cette  décision,  dit  que  citatlo  erat  Ubtllata,  et  parlant 
interrompait.  C'est,  en  effet,  le  motif  de  l'arrêt  qui  fut  érigé  en 
maxime,  par  l'insertion  que  le  parlement  eu  fit  dans  son  Style , 
partie  VU,  art.  loa.  Ce  principe  a  produit  trois  autres  arréb  sem- 
blables du  même  parlement,  dos  6  septembre  1566,  7  juillet  i6o3, 
i<^' juillet  1637.  Dunod  avait  donc  bi«  n  quelque  raison  dVnsci- 
gner  que  la  citation  nulle,  si  elle  était  lilK'Ilée,  devait  interrompre 
la  prescription.  Chabrol  (Auvergne,  chap.  XVII,  art.  a,  sect.  Il) 
iuclifio  à  cette  opinion. 

«  Quels  qu'aient  été  les  vues  et  les-  procédés  du  législateur  nou- 
veau, ses  dispositions  sont  claires  et  formelles  ;  elles  établissent 
une  différence  absolue  entre  fassignation  nulle  et  l'assigna  lion 
donnée  devant  un  juge  incompétent.  Chacune  t  sa  règle,  qui  est 
générale  dans  son  espèce,  et  qui  ne  reçoit  ni  distinction,  ni  excep- 
tion. Tout  vice  de  forme  propre  à  faire  annuler  une  assignation, 
est  de  nature  à  caspêcher  Pinterniption  de  la  prescription,  sans 


«  compe$entem  y  n'interrompait  pas  la  prescription 
«c  suivant  la  loi  sipaier  7,  C.  ne  de  statu  defunctor  (3), 
u  laquelle  loi  Mornac  ad  leg,  1»,  D.  de  in  jusvocando, 
tt  atteste  être  observée  en  France.  Choppin  inconsuet» 
«  and.  lib.  5,  c.  I,  lit.  V,  nombre  26  ;  qui  semble  cire 
«  Topinion  de  Dumoulin  in  quœst,  gall.  102,  p.  7, 
u  adde  Gothot.  ad  dict.  leg.  7. 

«  Même  celui  qui  est  appelé  pardevant  un  juge  in- 
(c  compétent  duquel  il  n*cst  pas  justiciable,  n'est  pas 
«  tenu  de  comparoir,  lorsque  rincompétence  est 
«  fondée  en  droit,  même  est  notoire  et  parait  parla 
«  qualité  et  le  domicile  des  parties  ;  et  ainsi  doit  cire 


qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  vient  d'une  faute  grossière  ou  s'il  tient 
à  l'inobservation  de  formalités  trop  minutieuses.  Tonte  assigni' 
tion,  régulière  en  la  forme,  devant  un  juge  incompétent,  inter- 
rompt la  prescription,  quelle  que  soit  la  cause  ou  la  nature  de  Hn- 
compétence  :  Ratione  personœt  aut  rations  materiœ.  » 

DuRAiiTO?i,  n«  a65,  rend  ainsi  compta  àcê  moU^  de  la  loi: 
«  C'est  probablement,  dit-il,  parce  qu'on  a  p^naé  quo  les  qoestiMS 
do  compétence  offrant  de  graves  difficultés  dans  plus  d'un  cas,  il 
serait  trop  dur  de  rendre  le  demandeur  viclinno  de  son  erreur  tou- 
chant le  tribunal  qui  devait  connaître  de  sa  demande.  Et  comme 
ces  difficultés  existent  parfois  tout  aussi  bien  dans  les  cas  où  lin- 
compétence  du  tribunal  saisi  serait  en  raison  de  la  matière,  que 
lorsqu'elle  a  lieu  en  raison  seulement  de  la  personne  du  défeiHlear, 
il  parait  que  les  rédacteurs  du  code  n'ont  paa  enteada  lair»  <lo 
distinction  à  cet  égard,  car  cet  article  n^en  fait  pas... 

a  Aujourd'hui  les  tribunaux  qui  se  recouuaisscut  incompétenU, 
se  bornent  simplement  à  le  déclarer,  en  ajoutant  quelquefois  que 
le  demandeur  est  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  qui  de  dr«Nt,  sans 
désignation  d'aucun  tribunal  ni  d'aucune  espèce  de  juridiction;  et 
dans  le  cas  d'incompétence  à  raison  de  la  matière  ,  si  rincompé- 
tence n*est  pas  proposée,  le  tribunal  doit  renvoyer  d^offîcc  dctaoi 
qui  do  droit.  11  fout  dono  une  nouvelle  «asignation  pour  saisir  le 
tribunal  où  Paffaire  est  ensuite  portée,  mèniQ  dans  le  cas  oùfii^ 
compétence  n^existait  que  rations  psrsonct  iantùm;  dès  lors  il 
est  évident  que  la  première  citation  n'est  intcrmptivc  de  la  pres- 
cription que  parce  qu'on  lui  a  reconnu ,  sous  ce  rapport,  Veff^ 
d'un  acte  interruplif;  par  exemple,  d'un  commandemicnt  sipn^ 
à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  ;  car  elle  ne  faitpoict 
partie  de  la  procédure  nouvelle... 

tt  Cette  interruption  de  prescription  est  rnconicHablemept  vue 
anomal  ie,  qui  ne  peut  s^expliqucr  que  parce  qa^on  a  voulu,  à  cet 
égard,  faire  produire  à  la  citation  et  par  les  motifo  que  nous  avoas 
énoncés  plus  haut,  Tcffet  d'un  commandement  ou  d'une  saisie» <l°' 
ment  signifié's  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire;  loaii  afi 
pensons-nons  pas  qu'elle  fit  courir  les  intérêts.  » 

(2)  Sur  Troyes,  art.  a3,  n»  3i. 

(5)Voy.  cette  loi,  sur  laquelle  BRl'NEILlim  conclut,  avec  Bit' 
DUS,  G0VAr%Rt;viAS  et  Blor.i.iiA,  que  la  citation  devant  on  jo^ 
incompétent  n'interrompt  pas  (n«  7,  p.  8^0). 


CHAPITRE  IV. -CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2246.  N*  »96  2*.    SSO 


«  cnlendu  Imbert,  Enchirid^  Jib.  I,  c.  16  (1).  » 
Pothier  inclinaîl  vers  cette' ojrfhion,  tèu(  en  cher- 
chanlè  la  tempérer  (2). 

tt  Un  ajournement  donné  devant  un  juge  incompé- 
«  tcnl,  dans  la  rigueur  des  principes  ^  n'interrompt 
u  pas  la  prescription.  Néanmoins,  lorsque  la  compé- 
«  tence  a  pu  être  douteuse ,  la  cour,  en  prononçant 
«  sur  rincpmpétence  du  ju|;e  devant  qui  l'assignation 
«  est  donnée,  renvoie  quelquefois  les  parties  devant 
tt  le  juge  qui  doit  connaître  de  TafiTalre  avec  cette 
it  clause ,  pour  y  procéder  en  l'état  qu*elles  étaient 
H  lors  de  l'ajournetnent.  Imbert,  1,  22,  7  et  8.  Du- 
V  moulin  in  styl.  parlatn.  y  p.  7,  art.  102,  cite  un 
«  arrêt  du  27  juillet  1515  qui  renvoie  avec  cette 
«  clause,  devant  le  juge  d'Angers,  une  assignation  qui 
K  afait  été  donnée  par  erreur  devant  celui  de  Sau- 
tt  mur  (5).  » 

D*autres  faisaient  une  distinction  entre  les  incom- 
pélcnces  rations  mater iœ  et  l'incompétence  ratione 
personcBj  voulant  que  la  première  seule  viciât  l'assi- 
gnation d'une  nullité  radicale  (4). 

EnOn  une  troisième  opinion  tenait  indistincte- 
ment, que  toute  citation  libellée,  quand  même  elle 
clait  donnée  devant  un  juge  incompétent,  interrompit 
la  prescription ,  ratione  juris  prœtensi  (5),  cette  opi- 
nion se  fondait  sur  ce  que  l'assignation  reste  comme 


(1)  Ado.  a  En  Dauphiné,  avtDt  le  code  civil,  r««i0iiaUon  don- 
née devint  un  juge  incompétent  n'avait  point  d*effel  intemip- 
lif.  »  (DlPOftT-LAVlLLErrB,  t.  Y,  p.  935,  n«  69a.) 

(2)  ObUg,,  no  66».  Jung9  BnODBAU  sur  LOUET ,  leUre  A, 

$10.  ^ 

^)  Junge  Brodeau  tur  LOOET,  lettre  A,  %  lo,  no3. 
(4)  Arrêt  de  Pau  du  si  août  i83o  (Dalloz,  XXXJ,  a,  3o), 
Hèptrt.y  v«  Interruption,  page  490,  no6;  DU  ROUSSEAUD  La- 
COMBE  sur  LOVET,  lettre  A,  S  10  ;  addition  à  BbODEAU. 

A»».  Yazeille,  n*  194,  dit  à  ce  tujet  1  «  L^art.  3o46  ne  dia- 
lingue  pat,  comme  le  faisaient  les  lois  5,  ff.  judiciu,  et  7,  C.  tU 
Uaiu  defunei,  posl  quhtq.,  la  citation  devant  un  juge  ordinaire, 
i|ui  n^est  incompétent  qu'à  raison  du  domidle  ou  de  lA  situation 
des  bieV)  et  celle  qui  est  donnée  devant  un  juge  incompétent 
à  eause  de  la  matière,  pour  attribuer  Tiulerruption  à  celle-ci,  et 
la  refuser  à  celle-là.  Cette  distinction  éuit  as»ei  bien  conçue,  et 
Tott  peut  regretter  de  ne  pas  la  retrouver  dans  le  code  civil.  On 
répugac  naturellement  à  Pidée  que  des  demandes  en  désistement 
dTîmneubles,  en  partage  de  succession,  eu  reddition  de  compte  de 
tutelle,  etc.,  portées  à  un  tribunal  de  commerce  ou  à  une  cour 
d'assises,  soient  bonnes  pour  interrompre  la  prescription,  quand 
Tomission  de  la  profession  du  demandeur,  de  l'immatricule  de 
Hiaissier,  de  la  demeure  dû.  défendeur,  rend  nul  un  eiplott  dV 
joaroemcnt  remis  à  la  personne  même,  et  empéobe  cet  acte  d*in- 
UiiTompre  la  prescription.  » 

(IS)  Catcllah,  1. 7,  chap.  XI  ;  CflORUBR,  1. 5,  sect.  Y,  art.  i5: 

AUsbt,  1. 1,  I.  a,  tit.  XXiX;  DDllOD,p.56;  FBRBliRB  sur 

^tn,  art.  1 13.  glote  6,  n«  9. 

(6)  Tit.  XXIX,  no  45. 

(7^  BiCOT,  orateur  du  gouvernement. 

(B)  Add.  Op.  conf.  de  DCRANTON,  n«  a65,  où  il  cite  à  Tappui 

<l«  cette  règle  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  novembre  1S09 

(^HEY,  X,  I,  27),  à  l'occasion  duquel  il  dit  :  «  11  y  avait,  il  est 

^1^»  dans  la  cause  des  circonstances  particnlières  qui  devaient 

^^^^  aocaeiHir  Taetion  en  désaveu  ;  mab  les  deux  cours  n*en  ont 

P^  moins  reconnu  en  principe  que  la  citation  en  conciliation, 

9°oU|a*il  n*j  eût  pas  lien  à  conciliation ,  avait  prorogé  le  délai,  et 

^  ^*^  cependant  bien  évident,  en  pareil  cas,  que  le  juge  devant 

'^««l  est  donnée  cette  citation,  est  absolument  incompétent,  et 

40  ti    Test  ratione  materiœ,  ce  qui  confirme  pleinement  notre 

^'*^ion,  qu'il  n'y  a  pas  à  dbtinguer  entre  les  cas  où  llncompétence 

^^^^^   à  raison  de  la  matière,  et  ceux  où  elle  existait  ratione  per- 

tantàm.  Et  il  est  même  à  remarquer  que  la  cour  de  cassa- 

appelé  (égale  la  citation  donnée  devant  le  bureau  de  paix, 


nne  preuve  de  la  diligence  de  celui  qui  se  pourvoit 
en  justice;  qu'étant  accompagnée  des  titres,  elle  suffit 
pour  ouvrir  les  yeux  du  débiteur  et  effacer  la  pré- 
somption que  formait  le  long  silence  du  créancier 
pour  le  payement  ou  la  remise  de  la  dette.  Jl  parait 
que  cette  opinion,  quoique  contraire  au  droit  romain, 
est  celle  qui  avait  le  plus  grand  nombre  de  partisans  ; 
du  moins ,  c'est  ce  qu'affirme  Bigot  de  Préamcncu, 
orateur  du  gouvernement.  On  la  trouve  même  consi- 
gnée dans  le  procès-verbal  du  projet  de  réforma  lion 
de  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne  ;  et  de  Lamoi- 
gnon  en  avait  fait  un  projet  de  loi  dans  ses  célèbres 
et  sages  arrêtés  (6).  C'est  celle  que  le  cotlc  civil  a  adop- 
tée comme  plus  conforme  au  maintien  du  droit  de 
propriété  (7),  et  je  crois  inutile  de  dire  qu'il  en  a  fait 
une  règle  tellement  générale ,  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à 
distinguer  entre  l'incompétence  ratione  materiœ  et 
rincompétence  ratione  personw.  Quelle  que  soit  la 
source  de  rincompétence ,  Tassignation  subsiste  tou- 
jours comme  trouble  civil  (8).  La  cour  de  Rennes 
avait  demandé,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
code  civil  rédigé  en  l'an  viii  par  le  gouvernement, 
que  l'assignation  n'eût  un  effet  interruptif  qu'autant 
que  l'incompétence  du  juge  ne  serait  pas  radicale  ^ 
mais  cet  amendement  n'a  pas  eu  de  suite. 
596  â«  (9). 


son, 
lion 


quoiqu'il  n*y  eût  pas  lieu  le  moins  du  monde  au  préliminaire  do 
conciliation  dans  l'espèce.  » 

Juriepruilenee,  -^  Elle  l'interrompt  ,  alors  même  que  Tin- 
compétence  serait  matérielle  (3o  juin  1825.  Req.  Oalloz,  XXV, 
I,  358). 

Quoique  avant  le  code  cet  auteur  pense  que  le  compromis  seul 
suffit  pour  suspendre  la  prescription  pendant  sa  durée  ;  mais  qu'il 
n'équivaut  pas  à  assignation,  et  ne  conduit  à  Pinterruplion  de 
prescription  que  lorsqu'il  a  en  pour  conséquence  une  assignation 
devant  les  arbitres,  ou  une  comparution  volontaire  engageant  la 
litisconlestation. 

—  Une  assignation  non  représentée  ne  peut*  encore  bien  que 
son  existence  soit  constalée  par  un  jugement  par  défaut,  être  con« 
sidérée  comme  interruptive  de  la  proscription  de  l'action,  si  ce 
Jugement  se  trouve  périmé  fitute  d'exécution  dans  les  six  mois 
(Grenoble,  6  juillet  1836.  8iRfiY,XXXVI,  s,  ia6). 

—  L'instance  conserve  l'action,  encore  bien  que  l'instance  soit 
restée  interrompue  pendant  un  temps  suffisant  pour  opérer  la 
prescription  de  l'action,  si  toutefob  la  prescription  de  Taclion  n'a 
pas  été  interrompue  (si  novembre  1837.  Cass.de  France.  Ch.  civ. 
SiREY,  XXXVlII,i,78). 

—  Une  demande  en  justice  est  interruptive  de  la  prescription, 
quoiqu'elle  soit  déclarée  par  un  arrêt  souverain  avoir  été  portée 
devant  tm  juge  incompétent,  si  cet  arrêt  a  en  même  temps  réservé 
en  termes  exprès  au  demandeur,  le  droit  de  se  pourvoir  autre- 
ment (9  mai  i838.  Cass.  Req.  SiRET,  XXXVUI,  i,  86s). 

—  La  prescription  d'un  droit  d^wage  dans  une  forêt  de  l'État, 
n'a  pas  été  interrompue  par  le  dép6t  des  titres  de  l'usager,  fiit  à 
la  préfeoture,  en  exécntion  de  la  loi  do  s8  vend,  an  xi.  Si  lors  de 
cedép^  l'usager  n'a  réclamé  l'exeroioe  de  son  droit  ni  par  U  voie 
adminbtrative,ni  par  actes  judiciaires,  et  l'acte  de  dépôt  ne  peut 
être  invoqué  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  (16  juin 
1837.  Rouen.  SlREY,  XXXiX,  a,  98). 

(9)  //  importerait  peu  que  le  demandeur  eût  .laitti  écouler 
le  temptpour  Ut  péremptions  d^inttance,  avant  d'assigner  de- 
vant  le  Juge  compétent,  —  ODRANtOll ,  n«  s65,  dit  à  ce  sujet  : 
«  Quant  à  l'interruption  de  prescription,  il  fondrait  appliquer  l'ar- 
ticle sa4^9  encore  bien  que  le  demandeur  eût  ensuite  négligé  pen- 
dant un  certain  temps  d'assigner  Tautre  partie  devant  le  tribunal 
compétent,  et  qu'il  se  fût  même  alors  écoulé  le  temps  requis  pour 
les  péremptions  d'instance;  car  le  code  ne  fixe  pas  de  délai  parti- 
culier passé  lequel  l'interruption  résullant  de  la  citation  donnée 
devant  un  juge  incompétent,  serait  réputée  non  avenue  ;  et  comme 
la  péremption  d'instance  n'opère  pas  de  plein  droit,  et  qu'elle  ne 
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PRESCRIPTION*  -  ART.  2047. 


Art.  2247.  Si  Tassignation  est  nulle  par  défout  de  forme  :  —  si  le  demandeur  se  désiste  de  sa 
demande  ;  —  s'il  laisse  périmer  l'instance;  —  ou  si  sa  demande  est  rejetée,  —  Tinterraption  est  re- 
gardée comme  non  avenue  (A). 


RtDACTIOIl   COMPARÉE   B18   D1YI18   P10JET8. 

PROJET  DE  LA.  cosixissioN  DU  GocvERREHEriT.  —  Aft.  29.  S%  rossignatton  est  nulle  par  dé  faut  âe  forme  ;— 
si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande;  —  sUl  laisse  périmer  l'instance,  la  sommation  ou  la  saisie;— 
ou  si  le  possesseur  est  relaxé  de  sa  demande  ,  —  l'interruption  est  regardée  comme  non  avenue  (o). 

PROJET  DISCUTÉ  A.D  cofisEii.  d'êtat.  —  Aft.  29.  Si  l' assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme;  —  sik 
demandeur  se  désiste  de  sa  demande;  —  s'il  laisse  périmer  l'instance,  —  oust  le  possesseur  est  relaxé 
de  sa  demande,  l'interruption  est  regardée  comme  non  avenue. 


{a)  OBSERVATIOlfS  DES  TBIBUlfAUX. 

TniB.  DE  Lyow,  —  Art.  29.  1°  Rayer  ia  sommation  f  sub- 
slidier  la  citation. 

2o  On  doit  fixer  la  àwvte  du  temps  nécessaire  pour  qu'une 
instance  soit  périnaée.  On  proposera  un  projet  sur  la  péremp- 
tion dans  le  chapitre  suivant. 

TniB.  d'Oaléaiis.  —  Art.  i9  (troisième  alinéa).  Quel  est  ou 
sera  le  temps  qui  opérera  la  péremption  par  une  simple  som- 
mation. 


Trib.  de  Narct,  —  Art.  S9.  Substituer  la  à  sa,  4aBs  U 
phrase  relative  au  ]tossesseur,  quatrième  cas  prém  par  Par- 
ticle. 

Tbib.  de  Paris.—  Art.  39  (5e  alinéa).  Au  lieu  de  tomms' 
tlon,  mettre  commandement.  Une  sommation  ne  parait  los 
susceptible  de  péremption. 

{b)  MOTirs. 

Exposé  de  motifs.  —  Bicot-Préambiibu,  ao  corps  léfii« 
latif.  Yoy.  il*art.S3i4. 


SOU  RCES. 

Ordonn.  de  Ronssiuoir.  Art.  41.  —  Ordonn.  de  16lo.  Art.  91.  —  poTBicm.  Oblig.,  no  697,  3«  aUnéa.  —  Introd.  eu 
titre  Xlf^  de  la  coût.  d'Orléans,  n«  20.  —  Prescription,  no  53,  t«t  et  3«  alinéa,  no»  153, 158. 

Législation  étrangère. 


DeuxSiciles.  —  2153.  Conf.  à  l'art.  2247,  code 
français. 

Sârdaigne.  —  2382.  Id. 
Canton  de  Faud.  —  1(553.  Id. 
Hollande.  -*  2019.  Id. 


Haïti.  —  2015.  Conf.  à  l'arl.  2247,  C.  F. 

Louisiane.  —  5485.  Si  le  demande«r  en  revendica- 
tion, après  avoir  formé  sa  demande,  l'abandonne  cola 
discontinue,  rinterruptioo  sera  regardée  comme  oou 
avenue. 


SOMMAIRE. 


597.  Cas  dans  lesquels  Passignalion  est  considérée  comme 

non  avenue. 

598.  1*  Lorsque  Passignatioo  est  nulle  pour  défaut  de  forme. 
598  3°.  Est  nulle  l'assignation  donnée  à  une  personne 

Incapable  de  se  défendre. 
598  5o.  Quid  si  une  assignation  était  mal  libellée  ? 

599.  L'art.  2347  ne  s'étend  pat  aux  nullités  provenant  d'un 

défaut  de  capacité. 

600.  n  n'est  pas  toujours  facile  de  disting^uer  si  une  nullité 

provient  de  la  forme  ou  d'une  autre  cause.  Une  assi- 
gnation nulle  pour  défaut  de  préliminaire  de  conci- 
liation ,  est  nulle  pour  défaut  de  forme. 

601.  Si  la  nullité  de  forme  est  couverte,  l'assignation  est  as- 

similée à  une  citation  valable. 

602.  2o  Lorsciue  le  demandeur  se  désiste  de  ta  demande. 

603.  3o  Lors(iue  le  demandeur  laisse  périmer  l'instance. 

604.  11  n'y  a  pas  de  péremption,  tant  que  l'instance  se  pour- 

suit, jictiones  inclusœ  Judicîo  non  perevnt. 

605.  Renvoi  pour  certaines  questions  de  péremption.  L'as- 

signation est  entraînée  dans  le  même  néant  que  Tin- 
stancc. 

606.  La  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit. 

607.  L'interruption  est  également  non  avenue  si  on  laisse  pé- 

rimer le  jugement  qui  cl6t  l'instance.  Mais  cette  pé- 


remption n'efface  que  le  Jugement,  et  laitse  tubsister 
les  actes  antérieurs,  tandis  que   la   péremption  de 
l'instance  eflPace  tout  ab  Infllo. 
607  2o.  Jcles  gui  empêchent  la  péremption  des  Jugements, 

608.  Le  Jugement  qui  termine  l'instance  produit  une  inter- 

ruption qui  dure  trente  ans,  quand  même  il  serait 
nul.  Ce  serait  tant  pis  pour  la  partie  qui  ae  l'aurait 
pas  attaqué  par  les  voies  légales.  Mait  on  ne  peot 
opposer  à  une  partie  un  Jugement  auquel  elle  n'a  pai 
été  appelée. 

609.  La  péremption  de  l'inslance,  qui  avait   tutpendu  une 

action,  efface  cette  suspension. 
609  3o.  Lorsqu'un  acte  d'une  instance  a  empèehi  U 
créancier  d'agir ,  la  péremption  dans  taqueUe  ctt 
acte  tombe  ultérieurement,  n'enlève  pas  au  eréath 
cler  le  bénéfice  de  la  suspension  de  ta  prescrip- 
tion résultant  de  son  impossibilité  d'agir. 

610.  4*  Lorsque  la  demande  est  rcjetée.  Comment  on  doit 

entendre  ce  rejet.  Examen  d'un  arrêt  de  la  coar  de 
cassation,  retracé  avec  obscurité  par  les  arrétisic*. 
Double  hypothèse  examinée.  Quid  tl  le  Juge  adacl 
des  réserves  en  rejetant  la  demande  ? 

611.  Le  Jugement  de  rejet  ne  peut  être  oppoté  qu'à  U  V*^ 

tie  qui  y  a  été  appelée  ou  représentée. 


COMMENTAIRE. 


597.  l/art.  2247  nous  fait  connaître  quels  sont  les  1  non  avenue.  Il 
cas  dans  lesquels  Tinterruption  est  considérée  comme    parcourir  succès 


pourrait  être  demandée  au  tribunal  dessaisi,  oi  tu  tribunal  qui  oe 
Test  pas  encorC|la  coni>éqiience  doua  parait  êlrcque  rinicrrnption 


en  compte  quatre.  Nous  allons  les 
parcourir  successivement. 


aurait  vn  effet  de  nême  durée  que  si  elle  ët«H  résultée  d'os  cmi- 
mandement,  c'est-à-dire  de  trente  années,  à  compter  «le  sa  date*. 


CHAPITRE  lY.  -CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2â47.  N<»«  K98-l$99.    3â9 


Sf  S.  1*  Le  premier  cas  a  lieu  lorsque  Tassignation 
tti  nalle  poar  défaut  de  forme. 

One  assignation  nulle  pour  défaut  de  forme  n*a 
pis  le  même  privilège  qu*une  assignation  donnée  de- 
Tant  an  juge  incompélent.  L*oraleur  du  gouverne- 
meol  en  donne  cette  raison  «  que  lorsque  les  forma- 
t  lilés  exigées  pour  que  le  possesseur  soit  valablement 
«  assigné  n*ont  pas  été  remplies ,  il  n^y  a  pas  réelle- 
•  inent  citation,  et  il  ne  peut  résulter  de  Texploit  de 
«  signification  aucun  effet.  »  Celte  explication  est 
juste  et  se  rattache  à  des  principes  de  droit  tellement 
usités  et  connus,  qu^on  est  surpris  de  voir  Yazeille 
8*eQ  étonner  (1).  Lorsque  en  effet  un  acte  pèche  par  la 
forme  extérieure,  dont  on  a  dit  avec  raison ,  dat  e$$e 
fti,  il  n*a  aucune  existence  sérieuse;  c^est  un  lambeau 
de  papier  qui  ne  fait  preuve  de  rien.  Au  contraire, 
no  acte  valable  en  la  forme ,  mais  susceptible  d'être 
annulé  par  quelque  défaut  intrinsèque,  fait  preuve 
de  son  contenu.  Il  a  autorité  de  créance,  et  Ton  ne 
peat  dire  de  lui  :  «c  NuUum  producit  effectum.  »  Ya- 
zeille s*est  trop  laissé  influencer  par  une  erreur  de 
Bunod,  p.  56,  esprit  souvent  dénué  de  critique,  qui 
met  sur  la  même  ligne  Pomission  des  formalités  des 
exploits ,  et  Terreur  sur  la  compétence.  Pour  quicon- 
que veut  y  réfléchir,  il  y  a  une  immense  différence 
entre  ces  deux  principes  de  nullité. 

Toutefois ,  dans  ses  •  observations  sur  le  projet  de 
code  civil  de  Tan  yiii,  la  cour  de  cassation  avait  cher- 
ché à  faire  revivre  les  fausses  idées  de  Dunod,  et  voici 
par  quelles  raisons  elle  espérait  obtenir  le  succès  de 
5on  amendement. 

«  Pourquoi  une  assignation  nulle  par  défaut  de 
«  forme  n'interromprait -elle  pas  la  prescription, 
«  aussi  bien  que  celle  donnée  devant  un  juge  incom- 
«  pètent ,  pourvu  que  le  vice  de  forme  ne  tombe  pas 
«  sur  ce  qui  constate  que  la  copie  est  parvenue? 
«  Lorsqu'elle  a  été  donnée,  lorsqu'elle  est  parvenue, 
«  le  réclamant  a-t-il  été  négligent  jusqu'au  bout?  Le 


(I)  fl*  193.  V07.  ci-destut,  page  3a6,  note  i. 
Ao».  Demahtb,  n»  I  ia3,  jiulifie  la  règle  en  disant  :  «Y)u  reste, 
Teffcl  que  la  loi  attribue  à  la  ilemandc,  est  nécessairement  subor- 
donné à  révénement  du  jugement  qui  reconnaîtra  le  droit  sur 
lequel  on  la  fonde.  Si  donc  la  demande  est  nulle...  elle  n*opdre 
aucune  interruption.  » 

(2j  COTELiiE  dit»  t.  II,  p.  4>6,  au  sujet  des  nullités  de  forme: 
«  Elles  sont  extrinsèques  ou  intrinsèques  :  les  premières  sont  lout 
ee  qui  tend  à  constater  que  Tassigaation  a  été  donnée ,  comme 
riodicalion  des  an  et  jour,  de  celui  à  la  requête  de  qui  Tassigna- 
tian  est  donnée,  celle  do  lofficier  qui  la  donne,  avec  les  noms, 
prénoms  de  tous  les  dénommés,  l'indication  du  domicile  où  elle  est 
donnée,  et  de  la  personne  à  laquelle  elle  est  remise;  celles  in- 
trinsèque* consistent  dans  le  libelle,  qui  doit  indiquer  suffisam- 
aient  l'objet  mis  en  contestation  :  toutes  ces  choses  étant  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  la  nullité  encourue  fait  tomber  Teffct  de 
finlerruplion. 

•  On  n'entrera  pas  dans  la  distinction  des  différentes  espèces  de 
demandes  pour  déterminer  ce  qui  regarde  Findication  suffisante 
de  Tobjet  ;  lorsqu*il  s*agit  d^une  universalité,  tout  montre  qu'il 
suffit  d'indiquer  le  titre  relatif  à  la  part  ou  au  droit  que  Ton  y 
prétend  ;  mab  si  la  demande  n*est  qu'une  revendication  d'un  corps 
particulier,  il  faut  qu^il  soit  spécifiquement  désigné.  Si  la  reven- 
dication omet  quelqu^un  des  objets,  elle  n*interrompt  pas  à  cet 
^ard.  Cependant  une  demande  n*est  pas  nulle  parce  qu'elle  n*a 
pas  indiqué  assez  précisément  les  objets  qu^elle  renferme ,  elle 
peut  être  réformée.  On  peut  y  ajouter,  mais  Tinterruption  ne 
s^opère,  pour  les  objets  omis  et  réparés,  que  du  jour  que  cette  rec- 
tification a  été  faite,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fort  peu  d'intervalle. 
D*Ai^ntrée  fixe  le  terme  à  une  année,  mais  le  caractère  de 
pronpiitiMle  que  la  nouvelle  loi  donne  à  la  marche  des  affaires, 
ne  p«*rmet  pas  autant  de  latitude;  il  faut  dire  que  cela  dépend 


«  preneur  a-t-il  cru  ju$qu*au  dernier  moment  être 
u  tranquille  débiteur?  Uemarquons  que  nul  juge- 
«c  ment  ne  peut  en  aucun  cas  intervenir  sur  Tassi- 
«c  gnation  donnée  devant  un  juge  incompétent,  tandis 
«c  qu^une  assignation  nulle  par  défaut  de  forme,  peut, 
u  si  la  nullité  est  couverte,  devenir  la  base  d*une  pro* 
u  cédure,  d*une  condamnation ,  etc.         ^ 

Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  persisté  avec  rai* 
son,  à  mon  sens,  dans  leur  article  projeté.  Ou  il  faut 
rejeter  tout  à  fait  les  nullités  de  forme,  ou,  si  on  les 
admet,  il  faut  leur  laisser  leur  caractère,  qui  est  d*en- 
lever  à  Tacte  toutprincipe d'existence.  Quanta Tobser- 
vationdelacour  de  cassation  sur  la  possibilité  de  cou- 
vrir une  nullité  de  forme,  elle  est  sans  portée,  et  nous 
y  trouverons  une  réponse  péremptoire  au  n«  601  (â). 

MS  2»  (3). 

ft9S  5«  (4). 

599.  Remarquons,  du  reste,  la  ligne  tracée  par 
notre  article,  et  appliquons-nous  à  ne  pas  la  dépasser. 
Il  ne  dépouille  de  la  force  interruptive  que  Tassigna* 
tion  nulle  pour  défaut  de  forme.  Ainsi ,  non-seule- 
ment il  reste  étranger  au  vice  d'incompétence  dont  le 
sort  est  réglé  par  Tarticle  précédent;  mais  il  ne  s'é- 
tend pas  aux  nullités  provenant  d'un  défaut  de  capn- 
cité  dans  la  personne  qui  agit.  Il  suit  de  là  que  l'in* 
capable  qui,  sans  être  dûment  autorisé,  donnerait 
une  assignation  à  celui  qui  détient  son  immeuble, 
interromprait  la  prescription.  Car,  pour  conserver  sou 
droit,  l'incapable  est  toujours  considéré  comme  ayant 
une  capacité  suffisante  «  in  acquirendo  et  conservanda 
tt  jure  suo,multômagisminor  babetur  pro  majore,  » 
dit  d'Argentrée.  «  Itaque  omnem  actum  juris  con- 
«c  servatorium  potest  gerere...  Filium  familias  scili- 
u  cet,  qui  alioqui  personam  non  babetstandi  in  judi* 
M  cio,  ad  interrupttonem  usque  posée  in  judicio 
«  procédure  (tf).  » 

Et  il  étend  à  la  femme  mariée  non  autorisée  (6)  cette 
décision  qu'approuve  Auroux  (7). 


des  circonstances  de  la  procédure  ;  les  simples  réserves  ne  ser- 
vent à  rien  pour  cela,  Pinterruption  n'a  lieu  sur  chaque  objet  quo 
du  jour  qu'il  a  été  valablement  mis  en  contestation,  c'est-à-diro 
que  la  contestation  en  cause  n*a  pu  8*ouvrir  sur  lui.  » 

(5)  Est  nulle  tassignation  Honnie  à  une  personne  incapable 
de  se  défendre,  —  DlrantON  dit,  n«  a66  :  «  Il  faudrait  égale- 
ment regarder  Tinterruption  comme  non  avenue,  si  la  citation 
était  donnée  à  une  personne  incapable  de  se  défendre»  ou  à  tout 
autre  que  l'adminislrateur  légal  de  ses  droits.  > 

(4)  yuid  ti  une  attignation  itaii  mal  libellée  7  —  MeRLI!!  , 
Çuesi.  de  droit,  v>  Cote.,  $  >o,  dit  à  ce  sujet  :  «  Est-ce  la  mémo 
chose  pour  une  citation  en  justice,  d'être  mal  libellée,  on  de  ne 
Pétre  point  du  lout  7  Non,  assurément. 

«  {.orsqu'une  citation  en  justice  n'est  pas  du  lout  libellée,  elle 
est,  d'après  l'art.  61  du  code  de  procéd.,  nulle  dans  la  forme;  elle  no 
peut  par  conséquent,  aux  termes  de  l'art.  >s47  du  code  civ'U,  in- 
terrompre la  prescription  ;  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  eo 
serait  en  vain  que  Ton  chercherait  à  en  réparer  la  nullité  par  une 
citation  subséquente  qui  ne  sera  donnée  qu^après  que  la  prescrip- 
tion aurait  décrit  entièrement  son  cours. 

«  Mais  une  citation  elî  justice  n*est  pas  nulle  pour  être  motivée, 
soit  sur  des  faits  non  justifiés  ou  insignifiants,  soit  sur  des  points  do 
droit  erronés  ou  appliqués  à  faux  ;  elle  n'est  que  mal  fondée,  et 
toute  mal  fondée  qu'elle  est,  elle  n*en  est  pas  moins  interruptive  de 
la  prescription.  » 

{^)  Sur  Bretagne,  art.  459,  n«  a,  p.  1801  et  i8os. 

(6)  Art.  427. 

(7)  Sur  Bourbonnais,  art.  34.  Cet  auteur  cite,  au  lieu  de  ce 
passage,  un  texte  de  D'ArgextrÉe,  moins  direct,  emprunté  au 
commentaire  de  l'art.  104.  Yazeillb  a  cité  d'Argentrée  d*après 
lui,  n«  198. 
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PttESCaiPTION.  —  ART.  2247.  No-  600-605. 


Elle  me  parait  d'autant  plus  juridique,  que,  quoique 
)e  défendeur  puisse  excipcr  du  défaut  de  capacité  du 
demandeur  avec  lequel  la  lutte  jtidiciaire  est  inégale, 
tant  que  celui-ci  n'est  pas  légalement  autorisé;  toute- 
fois, Tautorisalion  peut  être  donnée  après  la  demande, 
et  couvre  alors  rirrcgularité  originaire  de  l'assigna- 
tion. C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  à  l'égard 
d'une  commune,  à  qui,  pour  la  première  fois,  en  ap- 
pel, le  défendeur  avait  opposé  le  défaut  d'autorisa- 
tion (1).  Or,  l'on  sait  que  l'autorisation  des  communes 
lient  beaucoup  plus  à  l'ordre  public  que  TaUtorisalion 
des  mineurs  et  des  femmes  mariées.  Combien  à  plus 
forte  raison  celle  jurisprudence  n'esl-elle  pas  juste  à 
l'égard  de  ces  derniers  individus  ! 

600.  Du  reste ,  il  n'est  pas  toujours  facile  d'aper- 
cevoir si  une  nullité  lient  a  la  forme  ou  à  une  autre 
cause.  On  a,  par  exemple,  agité  la  question  de  savoir 
si  une  assignation  non  précédée  du  préliminaire  de 
conciliation  est  nulle  par  défaut  de  forme;  mais  la 
cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  pour 
l'afllrmalive  par  arrêt  du  50  mai  1814  (2),  et  l'on  né 
]>cut  qu'applaudir  à  celte  solution;  car  l'art.  6î5  du 
code  de  procédure  civile  déclare  la  peine  de  nullité 
contre  l'exploit  avec  lequel  il  n'aurait  pas  été  donné 
copie  du  procès-verbal  de  Fessai  de  conciliation. 

€01.  Lorsque  la  nullité  de  Tassignation  a  été  cou- 
verte parce  qu'elle  n'a  pas  été  proposée  en  temps  uiile, 
l'assignation  ne  diffère  plus  d'un  acte  valable  et  ca- 
pable de  causer  un  trouble  civil  (3). 

€09.  S*>  Le  deuxième  cas  a  lieu  lorsque  le  deman- 
deur se  désiste  de  sa  demande  ;  la  justice  de  cette  dis- 
position parle  plus  haut  que  tous  les  commentaires.  Il 
est  manifeste  que,  par  son  désistement,  le  demandeur 
reconnaît  lui-même  quesa  prétention  était  mal  fondée, 
et  qu'il  renonce  à  se  prévaloir  de  son  assignation  et 
de  sa  demande  (4). 

€03.  30  Le  iroisièmecas  est  celui  où  le  demandeur 
laisse  périmer  l'instance. 


(i)  D.4LLOK,  XXIX,  l,8a. 

Add.  Op.  couf.  de  Dalloz  Alph.,  n«  17  ;  de  ROLLAIID  DE 
YlLLAltGI^ES,  Prescription,  p.  4o5,  où  ii  dil  :  «  Cepciidaut,  si 
TassigualioD  est  nulle  par  dcfaul  de  forme,  elle  ne  saurait  iuter- 
ruoipre  la  prescripliou,  pourvu  ccjiendant  qu*il  ne  s'agisse  pas  de 
simples  nullités  relatives,  comme  celles  résultant  du  défaut  de 
cjualité  ou  de  capacité  pour  agir,  et  qui  peuvent  se  couvrir. 

«  Ainsi  la  nullité  résultant  du  défaut  d^aulorisation  de  la  femme 
ne  peut  être  opposée  que  par  elle,  par  son.  mari  ou  par  leurs  hé- 
ritiers. L^assignation  donnée  par  un  mineur,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  est  quant  à  lui,  valable  ou  nulle,  au  gré  de  ses  inté- 
rêts. Que  si  les  tiers  lui  opposent  son  incapacité ,  le  tribunal  ne 
rejettera  pas  la  demande  ;  il  ordonnera  la  mise  en  cause  du  tu- 
teur. Même  le  défaut  d'autorisation  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  quoique  formant  une  nullité  absolue,  puisqu'elle 
peut  être  opposée  par  toute  personne  et  en  tout  état  de  cause,  est 
encore  réparable  par  une  autorisation  postérieure.  » 

(2)  Dalloz,  Frttcription,  p.  s64;  SiftEY,XlV,  1*  aoi. 

Add.  Op.  conf.  de  Yazeille,  n"  187. 

DURAHTOn,  n«  a66,  approuve  cette  décision,  mais  il  en  donne 
une  autre  raison  :  «  Si  la  demande  n*a  pas  été  reçue  faute  du  pré- 
liminaire, c^est,  dit-il,  relativement  à  la  prescription,  comme  si 
c  le  avait  été  rejetée.  » 

(5)  Add.  Op.  conf.  de  Yazeille,  tfi*  189  et  190  :  «  H  en  ré- 
sulte, dit-il,  qu^one  assignaticin  nulle  en  la  forme  interrompt  la 
prescription  du  jour  de  sa  date,  quand  la  nullité  se  trouve  effacée 
(art.  173,  code  de  procéd.).  »  Op.  cobf.  de  OURANTOK,  n9  366  ; 
de  CtRASSON,  t.  I,  p.  143  ;  de  Dalloz  Alph.,  n»  16.  \\  en  est 
de  même  du  défaut  de  citation  en  conciliation. 

Voy.  sur  ce  dernier  point  notre  Commentaire  det  commentai" 
res  sur  le  codé  de  procédure  cioite,  art.  49,  quest. 

Jurisprudence,  —  Eu  matière  d^cnregistremcnt  comme  co  ma- 


Dans  Tancienne  jurisprudence ,  ce  point  deéroil, 
d'abord  contesté(5)flnit  pars'établir  sur  les  plus  pais- 
santes autoriiés.  Brodeau  cite  un  arrêt  du  parlement 
deParis  dul4  mars  1629  dans  lequel  ila?aîtécrit(6D. 

En  voici  un  autre  plus  célèbre  encore,  du  15  juin 
1679  (7)  ;  je  le  rapporte ,  parce  qu'il  fixa  la  jurispru- 
dence d'une  manière  définitive. 

En  1628,  Etienne  Rosset  vend  à  Elle  du  Castel  quel- 
ques immeubles  pour  le  prix  de  180  livres ,  cl  sur-lç- 
champ  l'acquéreur  constitue  par  le  même  contrat  au 
vendeur  une  rente  de  11  livres  S  sous. 

Le  9  janvier  1630,  du  Castel  revend  à  Jacques  Potlé 
à  charge  de  la  rente. 

Colon ,  héritier  d'Etienne  Rosset,  reçoit,  en  163JÎ, 
du  gendre  de  Potlé,  le  remboursement  de  la  moitié  de 
la  rente. 

En  1661  et  1665 ,  Colon  dirige  des  procédures  de- 
vant le  bailli  de  Corbigny  contre  les  débiteurs  de  la 
portion  de  rente  restant  duc.  II  les  assigne  pour  passer 
reconnaissance  et  payer  les  arrérages.  Mais  ces  procé- 
dures n'ont  aucune  suite. 

En  1671  ,  Colon  fait  assigner  derechef  Jacques  Le- 
blanc, représentant  Elic  du  Castel,  pour  passer  Ulre 
nouvel  et  acquitter  les  arrérages  non  payés. 

Le  28  mai  1672,  sentence  qui  condamne  Leblaoc 
de  son  consenlemcnl. 

En  vertu  de  cette  sentence,  Colon  fait  à  Leblanc  un 
premier  commandement  de  lui  payer  cinq  années  d'ar- 
rérages, sans  préjudice  des  précédentes  ;  par  un  se- 
cond acte ,  il  demande  vingt  années  d'arrérages  qui 
lui  sont  dus. 

Le  12  août  1672,  sentence  qui  ordonne  qu'à  l'égard 
de  ces  vingt  années  Colon  justifiera  des  commande- 
ments et  procédures  qui  ont  conservé  sou  droit,  et 
qu'il  les  signifiera  à  Leblanc. 

En  1676,  Colon  fait  signiGer  quelques  appointe- 
ments rendus  en  la  justice  de  Corbigny  en  1661  et 
1663.  Une  sentence  du  8  mai  1667,  confirmée  eu  ap- 


tière  ordinaire,  tous  actes  de  poursuites  qui  sont  nuls  par  défaot 
de  forme,  sont  censés  non  avenus,  et  n'arrêtent  par  coniéqQcal 
pas  le  cours  de  la  prescription.  Toutefois,  une  coulraiole  oW 
pas  nulle,  par  celaqu^elle  n'est  point  revêtue  du  visa  dujugedc 
paix  ;  elle  manque  seulement  de  la  force  exécutoire,  mais  elle 
est  suffisante  pour  interrompre  la  prescription  (DallOZ,  Vil, 

470.  10). 

(4)  Add.  «  Alors,  dit  CurassoN,  t.  I,  p.  i43,  elle  est  ceuce 

n*avoir  jamais  existé.  » 

DURARTOn,  n»  a63,  fait  observer  ici  que  s*il  n*y  a  que  désiste- 
ment de  la  demande  et  non  de  Vaction  du  droit,  le  dcfcnJeor  ot 
pourra  prétendre  qu^il  n*y  a  pas  là  reconnaissance ,  aveu  de  stf 
droit  à  lui  défendeur. 

Duranton  voulait  sans  doute  répondre  à  Mallevii.le,  quand 
ce  dernier  disait  :  «  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demandai 
non-seulement  il  n^y  a  pas  d^interrupUon  de  possession,  mais  il 
peut  y  avoir  reconnaissance  de  droit  de  possesseur,  et  parlant 
dispense  de  prescrire,  si  le  demandeur  ne  fait  des  réserTCs  et 
protestations  à  cet  égard.  » 

«  Pour  que  le  désistement  ait  effet,  dit  DelVINCOUBT,  in-S*. 
t.  YI,  p.  laa,  il  faut  qu'il  ait  été  accepté.  • 

BoiLEUX  dit,  pour  justifier  le  principe  de  notre  article  :  «  L'a»- 
signalion  n'interrompt  pas  la  prescription  d'une  manière  absolue, 
mais  conditionnellement ,  c'est-à-dire  si  la  demande  est  adjugée  ; 
d*où  il  suit  que  Tinterruption  est  regardée  comme  non  avcouei 
lorsque  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande.  » 

Jurisprudence.  —  Un  acte  dont  on  s'est  désbté  ne  sulBl  pa» 
pour  interrompre  la  prescription  (17  nov.  i833.  Rcq.  DallOÏi 
XXXIV,  1,60). 

(5)  Voy.  DUNOD,  p.  ao3,  ao4. 

(6)  Sur  Paru,  art.  ii3,  n»  4* 

(7)  Journal  du  Palais,  à  celte  date,  t.  Il,  p.  53. 
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pel,  déclare  la  prescri|^lion  acquise  pour  les  vingt  an- 
nées eh  sus  des  cinq  années  adjugées  par  la  sentence 
de  1872. 

Sur  l'appel  au  parlement.  Colon  convenait  que  les 
procédures  de  1661  et  1663  étaient  réellement  péri- 
mées; mais  il  soutenait  qu^elles  opéraient  du  moins 
reflet  d  avoir  interrompu  la  prescription.  En  matière 
de  prescription,  disait-il,  il  suffit,  pour  en  inter- 
rompre le  cours,  de  constituer  le  preneur  en  mauvaise 
foi,  et  Ton  sait  que  môme  un  acte  nul  produit  cet 
effet;  d'ailleurs,  un  simple  commandement  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans;  et  quoi  de  plus  étrange 
que  de  faire  périr  une  assignation  par  une  péremption 
plus  courte. 

On  voit  combien  ces  raisons  étaient  faibles;  aussi 
farent-clles  repoussées  par  Tarrét  susrelaté  rendu  en 
k  troisième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de 
Billiard.  Basnagc  cite  un  arrêt  semblable  du  mois 
de  juin  1620  (1);  il  Tétayc  de  l'ordonnance  de  flous- 
sillon  (de  1565,  art.  1^),  suivant  laquelle  Tinstancc, 
quoique  contestée,  était  périmée  par  trois  ans  (S). 

Le  code  civil  a  sagement  fait  de  se  conformer  à 
cette  jurisprudence.  Elle  a  d'ailleurs  l'avantage  de  sti- 
muler le  zèle  des  parties  et  de  bâter  la  conclusion  des 
procès. 

604.  Du  reste ,  tant  que  la  procédure  se  poursuit, 
il  n'j  a  pas  de  prescription  possible ,  l'action  durât- 
eitc  trente,  quarante  et  cinquante  ans.  On  connaît  la 
maxime  :  Jctfones  inclusœ  judicto  non  pereunt  (5). 

605.  Mais  dans  quel  cas  y  a-t-il  péremption  d'in- 
stance? Comment  se  couvre- t-cl le?  Ces  questions  se 
rattachent  à  l'interprétation  des  articles  597  et  sui< 
vants  du  code  de  procédure  civile.  Ce  n'est  pas  le  lieu 
de  s'en  occuper  ici. 

Nous  nous  bornerons  à  insister  sur  l'article  401  du 
code  de  procédure  civile ,  qui  défend  de  se  prévaloir 
d'aucun  acte  de  la  procédure  éteinte  ,  de  telle  sorte 
qu'il  est  en  parfaite  harmonie  avec  notre  article,  du- 
quel il  résulte  que  rajourncment  disparaît  et  est  con- 
sidéré comme  non  avenu.  Nous  avons  montré  ailleurs 
qu*il  en  est  autrement  du  commandement,  qui,  étant 
un  acte  eitrajudlciaire ,  échappe  à  la  péremption  et 
dure  tout  le  temps  voulu  pour  la  prescription  {âuprà, 
!«•  «75). 

606.  Kous  ajouterons  que  la  péremption  n'a  pas 
lieu  de  droit,  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  demandée  et 
prononcée  par  un  jugement  (art.  !>99,  code  de  proc. 
cir.).  Ce  n*est  donc  que  par  le  jugement  qui  déclare 
Hnslance  périmée  que  l'interruption  s'efface  (4). 

,  007.  Ce  que  l'article  2247  décide  pour  la  péremp- 
lioa  d'instance  s'applique  par  identité  de  raison  au  ju- 


(I  )  Sur  NormaDilic,  art.  5»a«  p.  433. 

(^  Jungê  GhaRON  et  FeRRUÈRE  lur  Pliris,  art.  ii3  ;  Des- 
I^CISSE,  p.  44o,  D«  i6,  cite  divers  arrél«  conformes  du  parlement 
«le  Oijeo  et  de  la  cour  de»  aides  de  Montpellier. 

(<>)  L.  139.  D.  de  regulit  j'urit;  elle  est  ainû  conçue  :  «  0/n- 
ntt  acUonêt  quœ  morte  aui  tempore  peréunl,  ssm6l  inclijsjc 
'csicio,  talvof  permanent,  » 

(4)  AoD.  GOTEI.LE  dit  ici  :  «  Comme  la  p^Sromptioa  n^eiisto 
Hd^autant  qa*elle  est  demandée,  et  que  jusque-là  le  moindre  acte 
*le  procédure  qui  se  rapporlc  à  la  reprise  de  la  contestation  la 
f'it  cesser,  c*cst  cette  demande  qui  fait  cesser  rinterruplîon  et 
qui  feliàGc.  •  (Tome  II.  page  4i5.) 

Jurisprudence.  —  Llhstancc  conserve  raclion  encore  que 
i  MMtaBcc  soit  restée  interrompue  pendant  un  temps  suffisant  pour 
opérer  la  prescription  de  Taclion,  si  toutefois  la  péremption  de 
fjiulance  n'a  pas  été  prononcée  (  ai  novembre  1837  t  cass.  ; 
»«ŒY,XXXVIU,  1,76). 

(«)  n-  6o5. 


gementqui  termine  l'instance,  mais  que  la  partie  laisse 
périr. 

Mais  faisons  attention  i  une  chose  importante, 
c'est  qu'il  y  a  cette  différence  entre  la  prescription 
ou  péremption  du  jugement  et  la  péremption  de 
rinstancc,  que  la  première  fait  disparaître  tonte  la 
procédure,  y  compris  l'assignation  (15),  tandis  que  la 
seconde  n'efface  que  le  jugement  et  laisse  subsister  les 
derniers  actes  d'instruction ,  de  telle  sorte  qu'ils  ser-* 
vent  de  point  de  départ  à  la  nouvelle  prescription  à 
courir  (6). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  royale  de  Riom  par  une 
décision  de  laquelle  les  arrêtistes  n'ont  pas  eu  l'atten- 
tion de  tirer  cette  conclusion. 

Yergne  assigne  Soubrier  en  désistement  d'immcu* 
blés  par  exploit  du  11  juillet  1791.  Le  12  janvier  1792, 
le  tribunal  rend  contre  Soubrier  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  comparaître. 

Ce  jugement  reste  sans  exécution  ;  ce  n'est  que  le 
17  décembre  1821  que  Vergue  le  fait  signifier  ;  les  hé* 
ritiers  Soubrier  opposent  la  prescription  trentenàire 
faute  de  poursuites  valables ,  depuis  le  11  juillet  1791 
jusqu'au  17  décembre  1821.  Voici  en  quels  termes  la 
cour  royale  de  Riom  accueillit  ce  système  par  arrêt  du 
14  mars  1829  (7)  : 

«  Attendu  que  toute  action  se  prescrit  par  trente 
tt  ans,  et  que  ce  n'est  que  l'interpellation  judiciaire 
u  faite  au  débiteur  ou  possesseur  qui  forme  l'intcrrup- 
«  tion  civile;  attendu  que  depuis  le  11  juillet  1791 
<c  jusqu'au  17  décembre  1821 ,  il  s*est  écoulé  plus  de 
u  trente  ans; 

li  Attendu  que  le  jugement  par  défaut  du  tribunal 
u  de  Figeac,  en  le  supposant  régulier,  ne  saurait  être 
u  considéré  comme  interpellation  judiciaire  et  intcr- 
«  ruptif  de  prescription,  puisque,  n'ayant  pas  été 
«  suivi  de  signification,  il  est  toujours  demeuré  in- 
((  connu  du  débiteur  ou  preneur; 

tt  Attendu  que  ce  principe,  reconnu  sous  l'ancienne 
u  Jurisprudence ,  a  été  proclamé  par  une  disposition 
<c  formelle  de  la  nouvelle ,  puisque,  d'après  le  code  de 
«  procédure  civile ,  un  jugement  par  défaut  est  ré- 
«  puté  non  avenu ,  s'il  n'est  exécuté  dans  les  six  mois 
«  de  son  obtention.  » 

On  voit  par  cette  décision  que  si  la  cour  de  Riom 
eût  procédé  comme  dans  lo  cas  de  péremption  de 
l'instance,  il  aurait  fallu  effacer  l'assignation  elle- 
même  et  remonter  beaucoup  plus  haut  que  le  11  juil- 
let 1791.  Mais  la  cour  a  très-bien  aperçu,  quoiqu'elle 
ne  le  dise  pas  expressément ,  que  la  prescription  du 
jugement  est  tout  autre  chose  que  la  péremption  de 
l'instance;  que  la  prescription  du  jugement  ne  doit 


(6)  Abd.  Op.  oonf.  de  Tazeille,  n«  199;  mais  d*une  manière 
implicite  seulement. 

DURANTON  dit  ici,  n»  s66  :  «  Si,  au  lien  de  la  péremption,  il  y 
a  eu  ju£^mcnt,  même  par  défaut  contre  partie  qui  avait  constitué 
avoue,  il  en  est  résulté  Tactiou  Judicati,  qui  dure  trente  ans,  à 
partir  de  la  signification  du  Jugement.  Mais  si  le  jugement  est 
rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n*a  pas  constitué  avoué, 
il  doit  être  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  à  peine 
d'étro  réputé  non  avenu  (art.  i56  du  code  do  procédure),  et  par 
conséquent  llntcrruption  résultant  de  la  demande  serait  pareil- 
lement réputée  non  avenue,  quand  bien  même  le  Jugement  au- 
rait été  signifié  et  qu*il  ne  se  serait  pas  écoulé,  depuis  la  demande, 
le  délai  exigé  pour  les  péremptions  d*instance  ;  car  cette  demande 
a  été  elle-méuie  entraînée  dans  la  péremption  du  jugement.  Lo 
Juge  ayant  déjà  prononcé,  il  est  dessaisi,  et  la  demande,  sur  fa- 
quelle  il  est  statué,  est  maintenant  inerte,  absolument  sans  valeur. 
A  plut  forte  raison  en  teraft-il  ainsi  dans  le  cas  où  lo  jugement 
dont  il  sVgit  n^atirait  pas  même  été  signifié.  » 

(7)  DAr.iX>K,  XXX,  «,  8. 
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pas  réagir  sar  une  instance  qui  jusqu*aa  bout  a  été 
conduite  avec  vigilance;  ^ue  le  jugement  commence 
une  ère  nouvelle  ;  qu'il  se  détache  en  quelque  sorte 
de  l'instance  dont  il  est  le  terme  et  le  couronnement  ; 
qu*ainsi  en  disparaissant  il  laisse  derrière  lui  les  der- 
niers actes  de  poursuite.  Voilà  pourquoi  Tassignation, 
qui  était  le  dernier  acte  de  poursuite,  a  dû  servir  de 
point  de  départ  à  la  nouvelle  prescription. 
607  2«  (1). 

608.  Au  surplus ,  je  profiterai  de  cette  occasion 
pour  faire  remarquer  que  lorsque  Tinstance  est  con- 
duite à  fin  et  terminée  par  un  jugement  définitif,  Tir* 
régularité  ou  même  la  nullité  de  ce  jugement  ne  sont 
pas  un  obstacle  à  Tinterruption  de  prescription  qu'en- 
tratnc  après  soi  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Nous  ne 
connaissons  pas  en  France  les  nullités  de  droit  ;  c'est 
tant  pis  pour  la  partie  qui  a  laissé  passer  en  force  de 
chose  jugée  une  décision  susceptible  d'être  réfor- 
mée (2). 

Si  cependant  le  jugement  avait  été  rendu  contre 
une  partie  qui  n'y  aurait  pas  été  représentée,  on  ne 
pourrait  pas  dire  qu'il  est  une  cause  d'interruption. 
Jles  inter  altos  acta  tertio  non  nocet  nec  prodest.  Nous 
développerons  plus  bas  la  fameuse  règle  que  l'inter- 
ruption de  la  prescription  n'a  pas  lieu  d'une  personne 
à  l'autre  (5). 

609.  De  même  que  la  péremption  effaçant  l'in- 
stancofait  disparaître  l'interruption  qui  en  résultait, 
de  môme  lorsqu'une  action  sert  de  prélude  à  une 
autre ,  la  prescription  de  la  première  laisse  la  pres- 
cription courir  contre  la  seconde.  Celte  vérité  est  le 
corollaire  de  ce  que  nous  avons  dit  aux  numéros  pré- 
cédents. Elle  ne  me  parait  pas  susceptible  de  contro- 
verse. 

Je  puis,  au  surplus, la  fortifier  parles  considérants 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  25  janvier  1831.  Il 
est  vrai  que  dans  cette  espèce  la  cour  commence  par 
établir  en  droit  que  les  deux  actions  étaient  indépen- 
dantes, et  n'avaient  pu  s'influencer  réciproquement. 
Mais  dans  les  derniers  considérants  la  cour  semble  se 
prêter  à  l'hypothèse  d'un  rapport  nécessaire  entre 
l'une  et  l'autre ,  et  elle  conclut,  comme  nous ,  que  la 
prescription  de  la  première  action  engagée  a  empêché 
la  seconde  d'échapper  au  terme  fatal. 

Voici  au  reste  les  faits  cl  les  considérants  de  cet 
arrêt. 

La  dame  Mailfer  était  créancière  pour  prix  de  vente 
d'une  somme  de  10,000  francs  affectée  par  privilège 
sur  l'immeuble  vendu.  Cet  immeuble  était  passé  des 


(1)  j4ctês  qui  empêchent  la  péremption  des  jugement*. — 
Jurisprudence.  —  Uu  eiéculoire  sigoifié  à  la  partie  condamoée 
suffit,  suivant  les  lois  romaiucs,  pour  interrompre  la  prescriptlou , 
bien  quM  n'ait  produit  son  eStit  qu'en  partie  (Liège ,  1 1  mars 
1829;  J.  (le  B.,  i83o,  9,  416  ;  Jur.,  du  xix'  siècle,  i83o,  3,  i63}. 

—  La  prescription  est  interrompue  par  un  jugement  dont 
Texécution  mobilière,  qui  date  de  plus  de  trente  ans,  a  été  suivie  de 
consignation  des  sommes  provenues  de  la  vente,  desquelles  som- 
mes les  créanciers  ont  touché  une  partie  (Bruxelles,  ai  novembre 
i8i5;  J.  de  B.,  i8i5,  »,  260). 

JllAZEBAT  sur  Demante,  n«  iia3,  résont  ainsi  la  question 
tuivante  :  «  Un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière, 
oonscrve-t-il  Teffet  d^interrompre  la  prescription  s'il  n^est  suivi 
de  la  saisie  dans  les  trois  mois?  I^  commandement  tendant  à  sai- 
«ie  immobilière  conserve  Teffet  d'interrompre  la  prescription  pen- 
dant trente  ans,  bien  qu'il  ne  soit  pas  suivi  de  la  saisie  dans  les 
trois  mois,  conformément  à  l'article  674  du  code  de  procédure. 
Il  doit,  U  est  vrai,  être  réitéré  pour  qu'on  procède  à  la  sauie,  mais  il 
n'est  pas  périmé.  Voj.  d'ailleurs  l'art.  aa44  qoi  Q^  disUngae  pas. 

(2)  Arg.  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  avril  i8a6 
(D.ILLOZ.XXVI,  i,s4â). 


mains  de  l'acquéreur  primitif  dans  celles  du  sicttr 
Martin. 

Le  5  août  1819,  la  dame  Mailfer  dirige  contre 
Martin  les  poursuites  autorisées  par  l'article  2189  du 
code  civil  ;  elle  Iq^  somme  de  délaisser  ou  de  payer. 
Mais  par  arrêt  du  10  décembre  18il,  cette  action  est 
déclarée  prescrite,  attendu  que  depuis  plus  de  vingt 
ans,  Martin  possède  titre  et  bonne  foi. 

En  1828  la  dame  Mailfer  demande  à  Martin  la  réso 
lution  de  la  vente  originaire  de  l'an  m  pour  défaut  de 
payement  du  prix. 

On  lui  oppose  la  prescription  de  trente  ans;  mais, 
dans  son  système  de  défense ,  elle  soutient  qu'il  y  a 
eu  interruption  par  la  sommation  de  1819,  qui  n'a 
pas  été  déclarée  nulle  pour  vice  radical  ;  qu'elle  a  vala 
comme  dénonciation  ;  que  partie  du  prix  étail  encore 
due  ;  qu*elle  a  constitué  un  trouble  civil  à  leur  ioQl^ 
sancc  et  interrompu  la  prescription  de  l'action  résolu- 
toire. 

Mais  par  arrêt  du  24  janvier  1831 ,  la  cour  admet 
la  prescription. 

<(  Attendu  que,  dans  l'hypothèse  où  la  dame  Mailfer 
aurait  eu  contre  les  héritiers  Martin  une  action  réso- 
lutoire, cette  action  était  essentiellement  distincte 
dans  son  objet  et  dans  son  but  de  l'action  hypothé- 
caire qu'elle  a  d'abord  exercée  et  dans  laquelle  eHe  a 
succombé  ;  que  ces  deux  droits  sont  tout  à  fait  étran- 
gers l'un  à  l'autre,  et  que  l'interruption  civile  ne  s'o- 
père pas  régulièrement  d*une  action  à  l'autre;  qw 
par  le  jugement  et  l'arrêt  conflrmatif  du  10  décem- 
bre 1821,  la  sommation  du  5  août  1819  et  l'actionqni 
s'en  est  suivie  ont  été  annulées  y  et  que  ce  qui  est  fUf/ 
ne  peut  produire  aucun  effet  (4). 

609.  2"  (5). 

610. 4<>  Le  quatrième  et  dernier  cas  a  lieu  lorsque 
la  demande  est  rejetée  (6).  En  effet ,  le  jugement  (ait 
le  titre  du  défendeur  ou  du  possesseur  (7).  11  re- 
trempe son  droit,  et  une  nouvelle  prescription  ne  peut 
commencer  que  depuis  qu'il  est  intervenu. 

Mais  le  rejet  dont  parle  l'article  2247,  n'est  pas  un 
rejet  provisoire;  c'est  un  rejet  définitif,  faisant  ob- 
stacle à  ce  que  la  même  demande  se  reproduise  entre 
les  mêmes  parties  et  ayant  de  tout  point  la  même  va- 
leur que  si  le  demandeur  s'était  désisté  de  sa  de- 
mande. On  a  vu  ci-dessus  (n*  568)  une  application 
de  cette  vérité ,  dans  le  cas  où  un  créancier  n'obtient 
pas  de  collocation  parce  que  les  fonds  viennent  à  man- 
quer (8).  . 

Je  la  trouve  néanmoins  sérieusement  contesteedans 


Add.  Op.  conf.  de  Mazebat  sur  Devante,  n*  u 93;  Md* 
ïA%^Répert.t  v«  Interruption  de  prescription,  n»  i3,  oà  il  die 
Catellah,  tit.  Vil,  chap.  XI,  et  deux  arréu  du  parleneotile 
Toulouse  qui  I^oot  ainsi  décidé* 

(3)  Sur  le»  art.  »»49,  *a5o;  infrâ,n**  636  et  suir.  Voy.  •»« 

(4)  Dalloz,XXXI,  a,  119. 

{6)  Lorsqu'un  acte  d'une  instance  a  ompécké  iê  erUsàff 
(Tagir,  ta  péremption  dans  laquelle  cet  acte  tombe  uUiritw 
rement,  n'enlève  pas  au  créancier  le  bénéfice  de  la  susfs»* 
sion  de  la  prescription  résultant  de  son  impossibilité  i*t^' 
—  Cette  proposition  est  justifiée  par  la  cour  de  Nancy,  dtast** 
arrêt  du  16  juin  i833  (8lREY,XXXV,  s,  4ao). 

(6)  Exeoipl.,  cassât.,  s8  septembre  i83i  (Dalloz,  XXXUi  i< 
38);  et  10  décembre  1837  (DallOZ,  XXVIII,  i,53). 

(7)  Add.  C'est  robservation  de  Malle VILLE.  Dans  ce  de* 
nier  cas  il  n*est  pas  même  besoin  de  prescription,  puisque  » 
payement  fait  titre  au  possesseur.  » 

(8)  Add.  Jurisprudence.  —  Si  la  prescription  e»tiûlerro»P»»* 
par  une  demande  reconventionnelle  formée  dans  le  cours  à  aac 
instance,  interruption  doit  être  consi'léréc  comme  non  aveae^i 
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fefpiee  d'un  arrêt  de  la  coar  de  cassation  da  5  mai 
iS')i,  qui  mérite  d*étre  connu  (1). 

Un  immeable  appartenant  à  Privât  Foornier ,  «iTait 
été  adjugé  sur  décret  à  Lavalette.  Le  6  juin  1786,  la 
demoiseile  Fonrnier,  héritière  du  débiteur,  appela  du 
décret  d*adjndication.  Les  choses  en  restèrent  là  jus- 
(|o*en  1795,  époque  à  laquelle  la  demoiselle  Foornier 
prit  possession  des  biens.  Ce  ne  fut  que  le  S5  avril 
1811,  que  Lavalette  agit  contre  elle  en  revendication. 
Hais  le  SI  novembre  1820,  il  intervint  un  jugement 
qui  la  relaxa  de  la  demande,  attendu  la  litispendance 
résultant  de  Tappel  du  6  juin  1786,  non  jugé  ni  dé- 
dire périmé.  Ce  jugement  réserva  du  reste  aux  par- 
lies  tous  leurs  droits  respectifs.  Les  difficultés  entre 
Laril<tleet  le  représentant  de  la  demoiselle  Four- 
nier,  ayant  continué,  il  s'éleva,  devant  la  cour  de 
Nîmes,  la  question  de  savoir  si  la  demande  du 
S3  avril  1811  avait  ou  non  interrompu  la  ]ircscription, 
et  après  un  débat  contradictoire;  la  cour  de  Nîmes  se 
prononça  pour  l'affirmative  par  les  motifs  suivants  : 
«  Attendu  qu'une  citation  en  justice  interrompt  la 

•  prescription  ;  qu*à  la  vérité ,  Tinterroption  est  rc- 
«  gardée  comme  non  avenue  si  la  demande  est  reje- 
«  tée ,  fhais  que  le  jugement  de  1820  n'a  pas  rejeté  la 

•  demande  <to  1811  ;  quil  s'est  borné  à  relaxer  les  dé- 
«  fetuleurs  m  l'état,  sous  la.  béserve  de  tous  leurs 
«  noiTs;  qu'ainsi  Taction  est  restée  entière  et  que  la 
«  demande  a  subsislc ,  ce  qui  a  suffi  pour  opérer  Tin- 
«  lerruption.  » 

Fournier  se  pourvut  en  cassation ,  et  entre  autres 
Boyens  il*  insistait  sur  ce  que  les  réserves  insérées 
dans  le  jugement  de  1820  n'empêchaient  pas  que  la 
demande  de  1811  eût  été  rejetée  sinon  définitivement, 
du  moins  d*une  manière  assez  foronellepour  qu'on  dût 
appliquer  Tarticle  2247. 

L'arrêt  de  la  section  civile,  qui  casse  la  décision  des 
joges  d*appel ,  roule  sur  un  point  de  fait  que  je  con- 
cise difficilement  avec  tous  les  errements  de  ce  long 
procès;  il  énonce  que  le  jugement  du  21  novembre 
1820  a  relaxé  Fournier  des  demandes  à  lui  faites , 
fins  et  conclusions  contre  lui  prises,  sans  réserves 
aucunes.  Et  cependant  Texistcnce  de  ces  réserves  est 
allestce  par  le  jugement  de  l'*  instance ,  par  l'arrêt 
de  la  cour  qui  le  réforme,  et  par  la  plaidoirie  du  de- 
niaudeur  eo  cassation  lui-même  ;  c'est-à-dire  par  les 


û  fa  demaDile  est  rejetée  même  implicitemeot  (  >5  janvier  1837 , 
l^.;8lKBT,  XXXVII,  I,  aaS). 

—  AioM  décidé,  encore  bien  qae  ceUe  demande  ne  soit  rejetée 
<|«e  «n  rétat  ei  quant  àpréttni  (  14  juin  1837 ,  cass.,  chambre 
cifUe;  SlRET,XXXVll,  1,484). 

—  Jugé  cependant  qu^une  demande  rejetée  seulement  quant  à 
P^fnt,  conserTe  Tcffel  intcrruplif  de  la  prescription,  lorsque  ce 
njct  est  fondé  sur  Timpossibilité  où  se  trouve  Tautorité  judi> 
n'aire  de  prononcer  sur  la  demande,  jusqu'à  ce  que  Tantprité 
•dminisirative  ait  elle-même  prononcé  sur  la  validité  d'un  acte 
•dminittraUf  invoqué  dans  la  cause  (a8  juin  1837.  Req.  ;8lREl', 
XXXVII,  I,  780). 

-~Un  mémoire  présenté  à  l'administration ,  relativement  à  on 
iiëp6t  de  titres  eflFéclué,  conformément  à  la  loi  du  a8  vendémiaire 
•a  XI,  pour  faire  reconnaître  un  droit  d^usage»  ne  peut  être  oonsi- 
dcrc  conune  interruptif  de  la  prescription,  alors  du  moins  que  la 
demande  contenue  en  ce  mémoire  a  été  rejelée  par  Fautorité 
administrative  (6  février  1839,  cass.,  chambre  civile;  SiEEY, 
XXXIX,  I,  ao8). 

—  Une  demande  administrative  en  restitution  de  droits  dVn- 
registrement,  o*a  pas  Teffet  d*interrompre  la  prescription  de  Pao^ 
(ion  en  reatitation,  si  cette  demande  est  rejetée  (14  janvier  i836, 
Req*:  SiABT,  XXXVI,  i,  93). 

—  L'arrêté  d^un  conseil  de  préfecture  qui  a  rejeté  la  demande 
d'un  tiMi^er  tendante  à  être  admis  à  Tezercice  de  ton  droit  d*a- 


témoignages  les  plus  dirers  et  les  plus  opposés  entre 
eux  d'intérêt.  A  qui  croire  au  milieu  de  ce  conflit?  el 
comment  se  fait-il  que  rarrëtisle  n'ait  pas  vérifié  ce 
point  important  soit  sur  les  pièces,  soit  auprès  des 
avocats  des  parties?  Ai-je  tort  de  signaler  parfois  les 
lacunes  que  présentent  les  recueils  d'arrêts  et  les  dan- 
gers de  s'en  rapporter,  sans  le  plus  se? ère  examen,  aux 
décisions  judiciaires? 

Pour  nousTormcr  une  opinion  sur.  la  solution  de  la 
question,  nous  devons  donc  raisonner  dans  la  double 
hypothèse  admise  par  la  cour  de  cassation  et  par  la 
cour  de  Nîmes. 

Si  le  jugement  de  rejet  était  pur  et  simple ,  nul 
doute  que  la  cour  de  cassation  n*ait  bien  jugé.  Toutes 
les  fois  qu'il  est  décidé  qu'il  y  a  litispendance,  la  de- 
mande la  plus  nouvelle  doit  disparaître.  Une  fin  de 
non-recevoir  s'élève  contre  elle  et  la  fait  proscrire  (2). 
11  y  a  véritablement  rejet  pur  et  simple  de  la  demande, 
et  elle  devient  non  avenue  tout  aussi  bien  que  si  le 
demandeur  s'en  était  désisté.  Car  il  est  jugé  désormais 
qu*elle  était  frustratoire  et  inopportune,  quelle  for- 
mait double  emploi  et  qu'elle  n'a  pu  engager  une  «in- 
stance sérieuse. 

Mais  si  le  jugement  qui  a  relaxe  le  défendeur  était 
mitigé  par  des  réserves,  il  serait  difiicile  de  lui 
donner  un  sens  aussi  absolu  et  une  portée  aussi  ri- 
goureuse; en  conservant  les  droits  respectifs,  le  juge 
n'a  pas  annule  ou  rejeté  la  demande  pour  le  tout  ;  il  a 
mis  des  bornes  à  sa  condamnation.  Il  a  voulu  que 
tous  les  effets  actuels  de  l'ajournement  fussent  main- 
tenus intacts ,  et  par  consé'quent  que  l'état  des  parties 
restât  ce  qu'il  était.  C'est  là  la  condition  de  sa  déci- 
sion, a  moins  que,  par  un  excès  de  dédain,  qui  ne 
serait  qu'un  flagrant  abus,  on  ne  voulût  considérer  ses 
réserves  comme  inutiles  et  de  pur  style.  Cette  condi- 
tion doit  donc  être  respectée,  et  dès  lors  l'art.  3â47  me 
parait  être  sans  application  ;  car  il  reste  quelque  chose 
de  cette  demande  dont  le  rejet  n'a  été  que  partiel  (3). 

611.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  au  n"  608,  il 
est  h  peu  près  inutile  de  répéter  que  le  jugement  de 
rejet  n'efface  l'interruption  qu'autant  qu'il  est  rendu 
contre  la  partie  même  qui  a  causé  l'interruption.  Car 
h  l'égard  des  tiers  il  serait  fva  inter  ah'os  acta  (4). 
Ainsi  deux  personnes  ont  un  intérêt  commun,  mais 
divisible;  l'une  d'elles  agit  pour  la  défense  de  sou 


•âge  dans  une  forêt  de  TÉtat,  ne  peut  être  considéré,  soit  comme 
un  acte  interruptif  de  la  prescription  du  droit  d*usage,  soit  comme 
un  fait  de  force  majeure  qui  ait  suspendu  le  cours  de  celte  près» 
cripUon  (s  mars  i836,  cass.,  chambre  civile;  SlREY,  XXXVl, 

If  »4a).  • 

(I)  Dalloz,  XXXIV,  I,  a33ï  SiREY,  XXXIV,  i,  4o3.  La  ru- 
brique de  ce  dernier  recueil  est  inexacte. 

Add.  Devilleneuve,  1837, 1,783,  soutient  Tezactitude  de  sa 
notice. 

(2;  Je  me  sers  des  termes  de  PlGEAU,  1. 1,  p.  60. 

(5)  Add.  Voy.  ci-dessus  lesnotices  de  jurisprudence,  pé  333,  n.8. 

(4)  Tazeille,  n»  aoa. 

Add.  Où  il  dit  ;  «  On  ne  croit  pas  même  qu*un  jugement  de 
cette  nature  puisse  servir  contre  des  tiers,  à  l'égal  d'un  contrat 
d'acquisition,  pour  fonder  la  prescription  décennale;  il  n'est  pas  un 
titre  donné  par  le  possesseur  qu'on  regarde  comme  propriétaire, 
il  ne  confère  pas  de  droits;  il  en  suppose  de  préexistants;  et  il  ne 
fait  que  maintenir  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  en  repous* 
sant  la  prétention  individuelle  de  celui  qui  n'a  pas  pu  démontrer 
de  droits  mieux  établis  en  sa  faveur.  » 

Op.  conf.  dans  Favard,  v«  Prescription^  p.  4o3  ;  «  H  ne  peut 
non  plus  servir  à  leur  égard  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  parce  qu'il  n'est  point  un  titre  émané  de  celui  qu'on  croyait 
propriétaire.  »  Op.  conf.  de  Dalloz,  n»  18. 


534  PRESCRIPTION.  -  ART.  2Ô48. 

droit  cl  clic  succombe,  âa  défaite  ne  pourra  être  op- 1  et  si  elle  est  encore  à  temps,  elle  sera  libre  (je  pirôcé- 
posée  à  l'autre  qui  n'a  pas  été  représentée  au  procès ,    der  en  justice  (1). 


Art.  224S.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur 
fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescriyait. 


BÉDACTlOll  COHPARÉI  DES  DIVERS  PROJETS. 


S^  PROJET  DE  CAHBACÉRÈs^  —  Art.  14S.  Elle  esî  interrompue.^,  si  le  possesseur  a  reconnu  les  droits  iu 
propriétaire  ;  si  le  débiteur  a  reconnu  les  droits  du  créancier. 

Z^  PROJET  DE  CAMDACÉRÈs.  —  Art.  705.  Conf.  à  Part.  14S  du  2®  projet. 

PROJET  DE  LA  coixissioK  DU  GouvERffEHERT.  —  Art.  SO.  La  prescription  est  interrompue  et  ouverte  par  h 
reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  pàssessetêr  font  du  droit  de  celui  contre  lequel  ils  prescrivaiesU. 

PROJET  DiscuTt  AU  CONSEIL  d'état.  —  Art.  80.  Couf.  à  l'an.  2248  du  code* 

SOURCES. 

L.  uU.,Cod.,  lib.  VIII,  tit.  XL.— Arç.  ex  1.  4,  Cod.,  lib.  VI,  tit.  XXX.— Leg.  5,  Cod.i/e  duoh,  reîs  const.—  Arg.ex 
I.  7,  $  5,  Cod.  de  prœscrtpt,  30  vel  40  annor,  —  potbier.  Oblig,j  n<»*  695, 606.  —  Const,  de  rente j  i\<^  145,  tfe.- 
Introil,  au  titre  XIV  de  la  coût,  d'Orléans,  n^  45  à  48. 

Législation  étrangère. 


Deux-SicUes.  —  2154.  Conf.  à  Part.  ââ48  du  code 
français. 

Sardaigne.  —  258«.  Id. 

Louisiane.  —  5486.  Id. 

Hollande.  —  St019.  Id. 

Prusse.  —  «62.  Id. 

Haïti.  —  2016.  Id. 

Canton  de  Vaud.  —  161(1$.  La  prescription  des 
créances  et  autres  actions  personnelles  est  interrom- 
pue par  la  reconnaissance  que  le  possesseur  ou  débi- 


teur fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait; 
comme,  par  exemple,  par  le  payement  des  intérêts  de 
la  créance. 

Llnscription  du  payement  de  rintérèt  sur  le  litre 
faîte  de  la  main  du  créancier  on  de  ceux  qui  agissent 
pour  lui,  ne  vient  point  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion. 

Autriche.  ^Xi^l.  La  prescription  est  intcrrompoc 
par  la  reconnaissance  du  droit  ou  par  une  action  jQ- 
diciaire. 


801I1IAIRB. 


613.  La  reconnaissance  faite  par  le  débiteur  ou  par  le  posses- 
seur, est  encore  un  moyen  d*inlerraplioo. 

613.  Analogies  entre  la  reconnaissance  à  reffetdMnlerrompre 

la  prescription,  et  la  reconnaissance  à  l^effet  d^y  re- 
noncer. Renvoi. 

614.  La  reconnaissance  pent  être  expresse  ou  résvlter  d*une 

d*une  lettre  mlssire. 

615.  La  reconnaissance  n*a  pas  besoin  d^étre  acceptée  par  le 

créancier. 

616.  Exemples  de  reconnaissances. 

617.  De  la  confession  ainsi  conçue  :  Je  vous  pc^eral  si  Je 

vous  dois. 

617  2«.  Quld  */  la  reconnaissance  est  sous  seing  privé, 
et  qu'elle  ne  soit  opposée  qu'après  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription  f 

617  S».  //  importe  à  celui  contre  lequel  courait  la  pres- 
cription, de  donner  une  date  cerlaine  à  fade  de 
reconnaissance  de  son  droit,  et  pourquoi, 

617  4o.  Quid  si  la  reconnaissance  est  verbale  ? 

617  5o,  Pourrait-on,  après  la  prescription  accomplie, 
déférer  le  serment  sur  le  fait  de  la  reconnais- 
sance f 

617  6o.  La  reconnaissance  d'une  dette  par  les  créan-- 
ciers  du  débiteur  interrompt-elle  la  prescription 
à  l'égard  du  dernier  f 


(t }  Cats.,  3omai  i8i4i  DàUiOttFrstcr^^fian,  p.  a63. 


617  70.  La  mention  d'une  dette  faite  dans  un  acte  qui 
n'Intéresse  pas  le  créancier,  ou  dans  lequel  il 
n'est  pas  présent,  interrompt-^Ue  ta  prescription 
à  son  égard? 

617  8».  La  reconnaissance,  émanée  d^un  failli,  d'une 
dette  dont  la  cause  est  prouvée  avoir  une  exis- 
tence légitime  avant  la  faillite,  a-t-etle  Peffèt  d'in- 
terrompre ta  prescription  f 

617  9«.  L'aveu  fait  en  Justice  d'avoir  payé  des  à-cemplef 
est  interruptif  de  la  prescription. 

617  IQo.  Quid  si  la  reconnaissance  émane  d'un  fnctf* 
pable  f 

618.  La  reconnaissance  peut  être  tacite.  Exemples  de  pa- 

reilles confessions. 

619.  Si  les  réserves  sont  un  moyen  d*interruption.  OpioioBS 

diverses. 

650.  Nécessité  de  faire  quelques  distinctions  qui  ont  éckapp^ 

à  Jtf erlin  et  Yazeille  :  !<•  si  la  réserve  émaoe  à^ 
créancier,  elle  est  sans  effet.  Rejet  d*un  arrêt  éa 
parlement  de  Toulouse.  S»  Si  la  résen'e  des  droits 
du  créancier  est  faite  par  le  débiteur,  elle  interrompt, 
lorsqu'elle  spécifie  la  créance  réservée  et  qu'elle  a^cst 
pas  vague. 

651.  Comment  le  créancier  doit  établir  la  preuve  du  paye- 

ment des  intérêts  ou  arrérages,  lequel  payement  est 
wie  reconnaissance  qui  interronipt  la  protcriptiofl* 
il  ne  pent  se  prévaloir  de  ses  livret  de  raison.  Rciet 
de  ropinion  des  ancieill  autetm.  T»)^ae  de  qoclipes 
arrlts  nouveaux* 


CHAPITRE  ÎV.-CAtJSES  Qtl  INTERROMPENT  LA  tRESCRïtTlON,  ART,  2348.  N<-  612-648.    iSi 


029.  Le  créancier  ne  pent  recourir  non  plus  à  la  preuve  tes- 

Umoniale. 
6IS.  nne  faut  pasaToir  égard  aux  quittances  qui  se  trouvent 

entre  les  mains  du  créancier  ou  de  ses  héritiers. 
623  S».  Quid  si  le  débiteur  reprétentait  lui-même  des 

quittances  t 


C2I.  De  la  reconnaissance  qui  résulte  des  formalités  du  pur* 

gement.  Renvoi. 
625.  De  la  reconnaissance  qui  résulte  de  ce  que  le  légitimaire 

a  vécu  avec  son  cohéritier  sur  les  biens  de  Thoirie. 

Renvoi  poar  d*autre«  cas  de  reconnaissance. 


COMMENTAIRE. 


lit.  fndépcndamment  de  la  dtation  en  jastice,  du 
coimnandement  el  de  la  saisie ,  il  est  un  autre  mode 
dlnlemiption  civile ,  consacré  par  notre  article.  Cest 
la  reconnaissance  de  la  dette  ou  du  droit  rival  par  le 
dcbileur  ou  le  possesseur  (1). 

6fl.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  reconnaissance 
de  11  dette  comme  moyen  de  renonciation  à  la  pres- 
cription acquise  (2).  Ici ,  les  principes  sont  les  mêmes, 
et  les  explications  que  nous  avons  données  forment 
autant  de  préjugés  mdispensablcs  à  consulter.  Toute 
ia  différence  est  que  Ton  ne  renonce  à  une  prescrip- 
tion que  lorsqu'elle  est  acquise,  et  qu'on  n'inter- 
rompt une  prescription  que  lorsqu'elle  n'est  pas  en- 
core accomplie. 

614.  Ceci  posé,  il  nous  suffira  de  résumer  quelques 
régies  générales  qui  dominent  l'interprétation  de  l'ar- 
licie  2248. 


(1)  Suprà,  no  45  ;  BOURJON,  t.  Il,  p.  675  ;  DUKOD,  page  58  ; 
irt.  \Z^ûxi  code  de  ceromeroe. 

Add.  «  Ce  mode  d^interruption,  dit  Yazeille,  n"  S09,  est 
narqué  par  les  interprètes  du  droit  romain  dans  leur  glose  sur 
I'  W  7,  G.  de  prœêcript.  3o  vet  4o  atm,  » 

DvRAHTiMl  dit,  no  iia4  *  «  Le  possesseur  qui  reconnaît  le  droit 
iTiiUmi  cesse  par  là  même  de  posséder  à  titre  de  propriétaire. 
L'atêQ  do  débiteur  n^est  pas  moins  exclusif  de  toute  supposition 
(isiibëration;  il  est  évident,  diaprés  cela,  que  la  prescription  est 

iQierroaipoe  par  la  reconnaissance  du  débiteur  ou  du  posscs- 

>ear.  » 

^iit  dans  ZACHARiiC,  §  ;  «  Quelques  auteurs  (le  nouveau 
iH'BOD,  p.  95  ;  P1.AKK,,  p.  89)  rangent  la  reconnaissance  du 
i^it  1008  rinterruption  naturelle  ;  d*autres  sous  Tinterruption 
<^nle.  H  est  évident  que  cette  dernière  opinion  est  la  plus  juste.» 

^u^iprudtnce,  —  D*aprèsla  contume  de  Normandie,. un  acte 
P*ft*At  liquidation  et  partage  des  biens  échus  à  des  mineurs, 
P^  entre  les  parents  réunis  en  tribunal  de  famille,  et  par  Ic- 
1^1  tme  dette  de  la  succession  a  été  mise  à  la  charge  de  Tun 
flVai,  peut,  bien  que  non  signé  par  lui,  être  considéré  comme 
^  reconnaissance  de  la  dette  interruptîve  de  la  prescription 
(5  mil  i«37,  Req.  ;  8IRBV, XXXVII,  i,  70a). 

"  I9  reconnaisMnce  de  la  part  du  prétendant  droit  à  nne 
'^'^^csùon  qu*il  ne  lui  est  fait  qu'une  attribution  provisoire  des 
u>««  de  cette  succession,  interrompt  la  prescription  au  profit  du 
><rtable  héritier. 

H  en  est  ainsi ,  alors  même  qu*une  telle  reconnaissance  serait 
*'Biplement  comignéc  dans  un  procès-verbal  d'experts  contenant 
^  même  temps  réserve  de  Texercice  des  droits  réciproques  des 
Parties  (sa  avril  1837.  Req-  î  8«ÊT,  XXXVOI,  1,  139). 

*^  La  reconnaissance  d'une  dette  par  nne  veuve  dans  Tinven- 
voklaire  Cait  après  le  décès  de  son  mari,  ne  pent  être  invoquée 
^^'Btre  les  héritiers ,  et  n'empêche  pas  ces  héritiers  d^opposer  au 
^v^tncier  la  prescription  de  la  dette ,  surtout  8*Us  ont  fait  des 
protestations (10  mai  i836,  cass., chambre  civile;  SutET,  XXXVI, 

~-  Des  actes  énaanant  du  maître  particulier  d*une  forêt  possé* 

déc  par  un  ancien  seigneur,  et  portant  ordre  aux  adjudicataires 

^  coupes  de  bois  de  délivrer,  en  exécution  de  leur  cahier  des 

c^rges,  les  bois  dus  à  des  usagers,  peuvent  (lors  même  qu'ils 

Battraient  pas  été  suivis  de  délivrance  cfFective)  être  opposés  au 

'••devant  setffncur  ou  à  ses  ayants  droit,  comme  actes  de  recon- 

Btissance  da  droit  damage  ayant  eu  pour  effet  dlnterrompre  la 

pfCMiriplion  de  ce  àn^  (sj  ««at  i896,  Rouen;  SutET,  XXXYI, 
M66). 


Ht  d^abord  îa  reconnaissance  peut  être  expresse  « 
Cest  ce  qui  a  lieu  lorsqu'elle  résulte  des  actes  men- 
tionnés aux  art.  1537  et  1558  du  code  civil  (5). 

Elle  peut  également  résulter  d'une  lettre  missive  : 
«  Agnosciiur  autcm  etiam  epistola,  dit  d'Argentréc, 
«  cujus  rei  excraplum  ponit  Boërius,  decis.  535,  aniù 
t(  perfeclam  eam  quidem;'Nam  post  perfectam,  nihil 
«  prodest  inlerruplio  (4).  »  Mais  il  faut  que  la  lettre 
présente  un  sens  clair  et  précis,  sans  quoi  les  juges  ne 
devraient  pas  s'y  arrêter  (5). 

615.  La  reconnaissance  n'a  pas  besoin  d'être  ac- 
ceptée par  le  créancier.  Il  suffit  qu'elle  ne  soit  pas 
répudiée  par  lui  pour  qu'elle  lui  profile,  nul  n'étant 
censé  vouloir  perdre  et  s'appauvrir  (6). 

Vainement  objecterait-on  qu'on  ne  peut  fo9ner  une 
convention  sans  qu'il  y  ait  acquiescement  bilatéral 
(articles  1165  et  liai);  car  autre  cbose  est  former 


—  Une  sentence  émanée  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  et 
réglant  le  mode  d'exercice  de  droits  d*usaçe  dans  une  forêt  parti- 
culière, ne  pent  être  considérée,  surtout  à  Tégard  des  usagers  qui 
n*y  sont  pas  dénommés,  ni  comme  un  acte  récognitif  de  leurs 
droits  et  interruptif  de  la  prescription,  ni  comme  un  commence* 
ment  de  preuve  par  écrit. 

Une  pareille  sentence  ne  peut,  en  efiPct,  être  considérée  que 
comme  un  simple  règlement  de  police ,  et  non  pas  comme  une  rc' 
connaissance,  même  indirecte,  de  la  part  des  propriétaires  étran* 
gers  à  cet  acte.  Voy.,  en  ce  sens,  cass.,  ai  mars  ]83a,  tome  XXXII, 

I,  47o« 

(2)  Voy,  n»«  64  à  67,  suprâ,  et  5a  et  suîv. 

(5)  Add.  Jurisprudence,  —  Le  souscripteur  d*un  billet  à  ordre 
qui,  lors  de  la  demande  formée  judiciairement  contre  lui  par  lo 
porteur  de  cet  elFet,  déclare  qu'il  ne  peut  payer  parce  qu'il  a  été 
formé  des  oppositions  entre  ses  mains,  établit  contre  lui,  par  cetlo 
déclaration,  une  reconnaissance  de  la  dette  qui  le  rend  non  rcce- 
vable  à  opposer,  sur  Tappel,  la  prescription  portée  dans  Tart.  189 
du  code  de  commerce  (7  janvier  i8i5,  Paris,  Tri'qiiet;  Dalloz, 
VI,  «40;  DALLOZ,XXin,  a,  7). 

—  L'acte  séparé  par  lequel  une  prolongation  de  terme  a  été 
accordée  aux  débiteurs  d'une  lettre  de  change  a  pu  être  regardé, 
non  comme  une  reconnaissance  de  la  dette,  dans  le  sensdcTarti* 
de  aa48  du  code  civil,  mais  comme  un  simple  acte,  Paddition  à  la 
lettre  de  change  ne  donnant  lieu  qu'i  la  prescription  de  cinq 
ans  établie  par  Tarticle  189  du  code  de  commerce,  tellement 
que  si  plus  de  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis  cet  acte,  la  pres- 
cription de  la  dette  n*a  pu  être  opposée  encore  bien  qu^il  ne  se 
serait  pas  écoulé  trente  ans.  L'arrêt  qui  lo  décide  ainsi  ne  con- 
tient qu'une  appréciation  d'acte  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (  8  février  i83o,  Amiens,  Mouzct  ;  Oalloz, 
XXXI,  a, 56  i  9 août  i83i,  Beq.,  Amiens,  Benoit;  Daij.OZ,XXXI, 
i,3o4). 

—  Les  pétitions  faites  par  les  contribuables  à  la  régie  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  les  pétitionnaires  opposent,  dans  l'instance 
poursuivie,  les  prescriptions  réglées  par  rarlicle  61  de  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  alors  même  que  la  demande  de  la  suspension  des 
poursuites  ferait  l'objet  de  la  pétition  (  décis.  du  la  février  1811  ; 
Dict.  €le  i*enreg.,  v«  Prescription,  n°  174). 

(4)  Sur  Bretagne,  art.  a66  des  Interrupttom,  C.  5,  n"  3. 

(5)  Exemple,  cassât.,  ai  septembre  i83o;  Dalloz,  XXXI, 
i,a3. 

(6)  Bruxelles ,  17  juin  1806  ;  DallOz  ,  Prescription ,  p.  a65î 
POTHlEB ,  Obtig.,  n»  69a  )  Ol'1100  ,  p.  58  ;  HIebLI?!  ,  Qufist*  4$ 
droit,  soppl.»  Jhreseriptian,  p.  6o5» 
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iine  convention ,  autre  chose  est  reconnaître  à  Tune 
des  parties  le  bénéGce  qa'une  convention  déjà  formée 
lui  accorde. 

616.  Comme  exemples  de  reconnaissance  expresse 
et  interruptive ,  je  cite  :  1«  les  aveux  Faits  par  le  débi- 
teur au  bureau  de  paix  (1)  ;  2^'  des  offres  réelles  signi- 
fiées par  le  débiteur,  encore  qu'elles  n*aient  pas  été 
suivies  de  consignation  (2)  ;  3«  la  vérification  d'une 
créance  et  l'admission  au  passif  de  la  faillite  (5);  i?  la 
clause  par  laquelle  le  débiteur  d*une  rente  hypothé- 
quée vend  rimmeuble  en  imposant  à  Tacquéreur 
l'obligation  de  la  servir  (4),  etc.,  etc. 

617.  Du  reste,  on  s'assurera  si  la  reconnaissance 
est  pure  et  simple ,  ou  conditionnelle;  si  elle  est  con- 
ditionnelle, on  suivra  les  règles  données  plus  haut 
(U0  74). 

Mais  que  devrait-on  décider,  si  la  confession  était 
ainsi  conçue  :  u  Je  vous  payerai  ce  que  vous  me  de- 
mandes, «tj6  tousdoiê,  » 

Voici  comment  d'Argentrée  répond  à  cette  diffi- 
culté : 

«c  Quid  ver6  si  debitum  sub  conditione  agnoscitur, 
«  quod  vutgo  maligni  debitores  faciunt ,  cum  gravari 
«  confessione  metuunt ,  sub  bis  verbis ,  à  la  charge 
^  deZ  sous  de  renie  s'ils  sont  dus?  Hanc  quœstionem 
<c  facit  Joannes  Faber  ad  leg.  Cum  nolissimij  n«  10. 
<c  Bt  videtur  tenere  non  prodesse,  nec  operari  inter- 
«  rupUonem,  quia  încerla  sit  confessio...  sed  quoad 


(1)  Juçemeat  du  Iribanal  de  Beauoe»  confirmé  par  la  cour  de 
catMlioD,  le  39  juin  1819  (DallOz,  XXIX,  1,  a88).Et  cela  quand 
même  il  n^y  aurait  pat  eu  ensuite  action  devant  \e%  tribunaux 
{WQ.  de  ce  que  je  dis  infrà,  n*  618).  Le  contraire  semble  résulter 
cependant  d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  juin  1829, 
dont  la  rédaction  est  des  plus  obscures  (Dalloz,  XXIX,  i,  a8»). 

(2)  Paris,  s  juillet  1808;  DallOZ,  Fretcriptian,  p.  307. 

(5)  Jnfrà,  n»7i9. 

(4)  Braxelles,  même  arrêt;  Liège,  3o  atril  i8ai  (DallOZ, 

lac»  cit.). 

Add.''  Jurisprudence.  —  La  reconnaissance  que  des  arré- 
rages n*ont  pas  été  payék,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  présenter 
une  renonciation  assez  expresse  à  la  prescription  pour  qu'ion  soit 
non  recevable  à  prétendre  que  ces  arrérages  sont  frappés  de 
prescription  (10  mars  i834,  civ.  r.,  Bourges,  Brachet  ;  DallOZ, 
XXXIV,  1,171).' 

—  En  thèse ,  on  ninterrompt  pas  une  prescription  accomplie. 

Par  suite,  la  lettre  par  laquelle  un  débiteur  en  avouant  qu'il 
doit  le  capital  d*une  rente,  reconnaît  que  vingt-huit  ans  d^arré- 
rages  n'ont  pas  été  payés,  ne  peut  être  regardée  comme  interrup- 
tive de  la  prescription  à  l'égard  de  ses  arrérages  (10  mars  i824t 
civ.  r.,  Bourges,  Brachet  j  OallOz,  XXXI V,  i,  171). 

(6)  Sur  Bretagne,  art.  a66,  det  InUrrupi.,  C.  5.  n«  3. 

(0)  Quid  ti  la  reconnaUtancê  etl  sûus  itlng  privé  4i  qu'élit 
ff«  soit  opposée  qu'après  t accomplissement  de  la  prescription  ? 
^  DelviMCOURT,  t.  VI,  in-8*,  n»  119,  répond  :  «  Elle  est  vala- 
ble contre  le  débiteur,  mais  non  contre  les  tiers  qui  auraient  in- 
térêt à  ce  que  la  créance  fût  prescrite,  puta  les  cautions,  les 
débiteurs  solidaires,  à  Pégard  desquels  elle  n'a  d'autre  date  que 
celle  du  jour  où  elle  est  présentée.  »  • 

(7)  //  importe  à  celui  contre  lequel  courait  la  prescription 
de  donner  une  date  certaine  à  l'acte  de  reconnaissance  de  son 
droit  et  pourquoi?  —  DuRA?iT09i  dit  à  ce  sujet,  n*  270  :  «  Il 
importe,  au  surplus,  à  la  personne  contre  laquelle  courait  la 
prescription,  de  faire  enregistrer  au  plus  t6t  l'acte  interruptif, 
pour  lui  donner  une  date  certaine,  afin  que  les  créanciers  du 
prescrivant,  ou  tous  antres  qui  auraient  reçu  de  lui  des  droits 
•ur  la  chose  (dans  le  cas  de  la  prescription  à  Peffet  d'acquérir),  on 
•et  codébiteurs,  on  tes  cautions  ou  garants,  ne  puissent  ensuite  mé- 
connaître cet  acte»  et  opposer  la  prescription  comme  si  elle  n'avait 
pat  été  interrompue.  Il  serait  en  effet  facile,  sans  cela,  à  un  débi- 
teur iniolfible  en  (ont  ou  en  partie,  om  à  un  détenteur  dont  le  re- 


«  interruptionem,  probato  dkbito.  puto  lalem  confes- 
u  sionem  interrumpere  prœscriplioncm.  Quia  confes- 
u  sionis  Veritas  et  debiti  substantia  deterroinanlur  per 
«  probationem  et consequenter  agnilione  debiti.  Ergo 
«  qui  agnoscit  debitum  sub  his verbis,  si  probabUur 
M  deberiy  eo  probato  non  submovebit  praescri^tione 
«  agentem ,  quia  ab  eo  tempore  interrupta  est,  qoo 
«c  debitum  est  agnitum.  G)nditione  enim  agnitionis 
tt  impletâ  per  probationem,  agnilio  pura  videtur  foisse 
<c  ex  die  retroactâ,  quod  io  disposilionibus  conditio- 
«  nalibus  posteà  puriûcatis  suprà  docnimus;  qood 
u  notandum  est  (5).  » 

On  décidera  donc  que  c*est  par  la  preuve  de  Texis- 
tence  de  la  dette  que  tout  se  décidera.  S*il  vient  à  être 
prouvé  que  la  dette  était  certaine ,  que  celui  qui  a  (ait 
la  reconnaissance  était  lié  par  un  engagement  légal, 
on  se  prononcera  pour  Tinterruption.  Car  la  con- 
dilion  qui  suspendait  la  reconnaissance  se  trouve 
éliminée,  et  celle-ci  devient  pure  et  simple  dès  Tin- 
stant  de  sa  date ,  par  suite  de  cet  eflet  rétroactif  que 
produit  toujours  Taccomplissement  d*une  condilion 
suspensive. 

617  i*  (6). 
617  3*  (7). 
617  4»  (8). 
«IT  »°  (9). 
617  6»  (10). 
617  70  (11). 


court  en  garantie  contre  son  vendeur  terait  assuré,  d'antidsler, 
par  collusion  avec  celui  auquel  il  pourrait  opposer  la  prescrip- 
tion, un  acte  interruptif,  pour  empêcher  que  ses  créaodcrt  pt*- 
scnt  faire  valoir  ce  moyen  ,  ainsi  qu'ils  en  ont  le  droit  en  verlo^ 
l'article  aaaS.  Mais,  au  contraire,  l'acte  qui  n*a  pas  acquis  este 
certaine  ne  peut  leur  être  opposé,  ei,  suivant  l'article  i3a8,  les 
actes  sous  seing  privé  n'acquièrent  date  certaine  que  par  teore- 
gistrement,  par  la  mort  de  Tun  des  signataires,  ou  par  llnsertiM 
de  leur  substance  dans  des  actes  authentiques,  tels  que  prOcè«- 
verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire. 

«  Il  y  a  donc  cette  importante  différence  entre  rinterrvptiM> 
de  prescription  et  la  renonciation  à  la  prescription  acquise,  qoe, 
lorsque  l'acte  interruptif  a  acquis  date  certaine,  il  peut  être  of* 
posé  aux  créanciers  de  celui  qui  prescrivait,  ou  qui  avaient  reçu 
de  lui  des  droits  sur  les  biens  ;  tandis  qu'au  contraire,  quand  bien 
même  l'acte  de  renonciation  à  la  prescription  déjà  acquise  aorsit 
été  enregistré  de  suite,  il  ne  pourrait  être  opposé  à  ceux  dont  le« 
créances,  ou  autres  droits,  existaient  à  l'époque  où  il  a  en  lieu, 
attendu  que  le  débiteur  ou  possesseur  ii*a  pu  renoncer,  à  letf 
préjudice ,  à  la  prescription  acquise  à  son  profit  (art.  aa»5)i  «ù* 
vant  ce  que  nous  avons  démontré  précédemment.  » 

(8)  Quid  si  la  reconnaissance  est  verbale?  •>  DELVUtCOiitT, 
t.  VI,  in-80,  p.  119,  répond:  «Il  faut  distinguer  :  si  elle  etl 
avouée,  elle  a  le  même  effet  que  la  reoooaaiaaanco  sous  *tie( 
privé  ;  si  elle  est  déniée,  elle  est  nulle  à  moins  qu'il  n'y  ait  lio 
d'admeUre  la  preuve  testimoniale.  » 

(9)  Pourrait-on,  après  la  prescription  eioeompUe,  déférer  i» 
serment  sur  le  fait  de  la  reconnaissanea  ?  —  DklvISCOI'*^ 
répond  :  «  Oui,  nec  obstat  que  le  serment  ne  peut  être  défiérr 
sur  le  fait  du  payement.  La  raison  de  différence  eat  que  la  preave 
du  non-payement  n'empêcherait  pas  la  prescription  d^avoir  !'»<■• 
Or f  frustra probeUur,  quodprobatum  non  relevai.  Au  contraire • 
la  reconnaissance  prouvée  anéantit  la  prescription.  » 

(10)  La  reconnaissance  d'une  dette  par  la»  criemders  eu 
débiteur,  inlerrompt^elle  la  prescription  d  t égard  de  ce  i*f 
nier?--  DelvircOUHT  répond  :  «  Je  pense  qull  fiiut dislinguen 

Ui  à  l'époque  de  la  reconnaissance,  le  débiteur  était  en  failliiet  ' 
a  pu  être  représenté  valablement  par  les  syndics  de  set  cria*' 
ciers;  seciU,  dans  le  cas  contraire  (voir  un  décret  du  i4  b**^ 
1807,  rapporté  dans  Sirey,  XIV,  a*  partie,  p.  4^)*  * 

(1 1)  Xa  mention  d'une  dette  faite  dane  un  acte  qui  n*intiresti 
pas  le  créancier,  ou  dans  lequel  il  n*asi  pas  présent,  i^*'^ 
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•17  8»  (1). 

•17  9*  (8).  eiY  10«(3). 

•!§•  La  reconnaissance  peat  être  tacite  :  «  Sont 
«  enim  alii  modi  interraptionnin  jore  civili  tradili , 
c  con? eotionales ,  hoc  est,  qaia  convenUone  partiam 
«  desoeadaot,  et  tàcito  vel  espreêso  cooseusa  ca- 


rtmpt-êUe  U  jwtseripikm  â  son  égard?  —  Celle  quertioo  eti 
ôipfiâleiiMnt  rëaoloe  par  raffirmativc  dans  pluûenrt  des  eiem- 
piei  donnés  par  TrOPLONG,  ii«  6i6. 

DOPOâT-IiAViLLBTTB  dit  à  ce  st^et  :  «  L^inlerrapUen  de  la 
preicnpUoo  ne  peut,  en  général,  rétnlter  d*ane  reconnaissance 
ÎMéréediDs  un  acte,  qu^aulant  que  cet  acte  a  pour  objet  princi- 
pal riatérét  personnel  du  créancier,  ou  du  moins  que  le  créan- 
cier ot  partie  dans  cet  acte,*  par  exemple,  si  dans  une  procédure 
deesopoNtion  de  masse  servant  de  rè(;lement  entre  cohéritiers, 
OB  rappelle  les  diverses  dettes  de  Phoirie  ,  leur  énuraération  ne 
produit  point  Teffet  dlnterrompre  la  prescription  ;  car  le  débi- 
tew  ne  dit  réellement  que  la  vérité  ;  il  doit  dans  le  moment  de 
Tscte,  nais  tout  en  rappelant  les  dettes  qu'il  doit  payer,  il  ne 
renonce  point  à  U  prescription  commencée,  et  lorsqu'elle  sera 
Kfwe,  les  créanciers  ne  pourront  pas  soutenir  que  la  mention 
de  levs  droits,  dana  un  acte  qui  leur  éuit  étranger,  a  interrompu 
h  preseriptiMif  mais  slls  ayaient  été  présenU  à  cet  acte,  eu  si 
Fede  dans  lequel  cette  mention  aurait  eu  lieu  avait  pour  objet 
leur  intérêt  personnel,  ils  seraient  fondés  à  le  soutenir,  parce 
fa'ea  elèt,  dans  ces  derniers  cas,  la  reconnaissance  du  débiteur, 
li  elle  est  eipreese  ou  tacite,  est  censée  un  renouvellement  de 
roMijatien.  La  règle  cUlessus  reçoit  exœption  dans  le  cas  où  le 
débilear  lait  sa  reconnaissance  dans  son  testament.  Dans  ce  cas, 
^«siqne  cet  acte  n*intéresse  pas  le  créancier,  et  que  celui-ci  n*y 
•oit  pas  présent,  la  reconnaissance  du  débiteur  n  en  interrompt 
pei  Bwins  la  prescription,  car  cette  reconnaissance  vaut  comme 
kfi,  et  le  créancier  peut,  en  vertu  du  testament,  réclamer  ce  qui 
loi  estdà.  (Voy.  cTArgentrée  sur  la  coutume  de  Troyet,  p.  1171, 
lettre  P.)» 

JurUpnuiênc^m  —  La  reconnaissance  que  le  débiteur  on  le 
pwicwenytait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait,  inter- 
t9mpi  la  prescription,  encore  quVIle  ait  eu  lieu  dans  un  acte 
te  lequel  la  créancier  n*est  point  intervenu,  et  même  à  Tinsu 
^ee  dernier  (Bruz.,  s8  février  1828;  Jur.  de  B.,  1818,  s,  8a; 
QimL  de  droU,  par  HeRLUI,  v«  Prueriptlan,  $  la  {  arrêt  de 
Braielles  du  17  juin  1806$  SlEBT,  VI,  s,  358). 

—  La  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur  ftût  du 
droit  de  celui  contre  qui  il  prescrivait,  interrompt  la  prescrip- 
tion, encore  qnVlIc  ait  en  lieu  dans  un  acte  dans  lequel  le  créan- 
cier a^est  point  intervenu ,  et  même  à  Pinsu  de  ce  dernier 
(Bruz.,  a8  février  i8s8  ;  J.  de  B.,  i8»8 ,  a,  8a  t  Quest,  de  droit, 
i>,  33;  POTBiERt  ObUgatiom,  n*  69a  ;  Décrets  notables  de 
Bnuellcs,  IX,  97  1 81REY,  VI,  a, 338). 

^  La  reconnaissance  faite  par  les  ac(|uéreurs  successifs  d'un 
iBoenblc,  des  rentes  dont  cet  iJnoieuble  est  grève,  conserve  les 
^ts  du  créancier,  encore  qu^ellc  ail  eu  lieu  à  son  insu  (Bruxelles, 
17  juin  1806;  DallOZ,  XXI  1,390  ;  SlREY,  VI.  a,  358  ;  DécreU 
notables,  IX,  97  ;  Liège,  3o  avril  i8ai  ;  rec.  de  Liège,  IX,  46^. 

(1)  La  reeonnaiitance  émanée  tCun  falUi,  iTune  dette  dont 
U  cause  est  prouvée  avoir  une  existence  légitime  avant  la  fail- 
iUe,  a-t-elU  C  effet  itinterrompre  la  preseriptionf -^  Le  »a  no- 
^eabre  i8i5,  la  cour  de  Bruxelles  a  résolu  la  question  affirmati- 
yesÊtui  (J.  de  B.,  i8i5,  s,  a6o.  On  a  invoqué  dans  cette  espèce 
hmuBE,  Oblig,,  n»  665). 

^ugé  que  loraque  Taccepteur  de  lettres  de  change  a  suspendu 
•es  payements,  si  le  porteur  a  laissé  écouler  plus  de  cinq  ans  de- 
pois  le  protêt  faute  de  payement,  sans  faire  aucune  poursuite  con- 
tre le  débiteur,  il  ne  pourra  prétendre  que  la  prescription  de 
cinq  ans  a  été  interrompue  ,  soit  par  la  suspension  momentanée 
^  payements  du  fnilli,  soit  par  renonciation  faite  par  ce  dernier 
dns  son  bilan  qu'il  est  débiteur  du  montant  des  traites  (5  août 
i8i3,  Paris,  Lachen,  DallOZ,  II,  369,  n«  4  ;  DallOZ,  II,  1000, 
■•II. 

(^)  L'avêu  fait  $n  justieê  d^avoir  payé  det  àrcompte  est 
^erruptif  da  la  preseHptiQH,  —  Jurisprudinoe,  —  Lorsque 

TROfLona. 


«  jusque  pnescribentis ,  qui  Jiu  alienom  tacito  aot 
«  expresso  facto  recognoscit,  fictè,  yerè,  vel  iHrti* 
«  CITÉ.  »  Ce  sont  les  paroles  de  d*Argentrée  (4). 
Noas  signalons  comme  reconnaissance  tacite  : 
1«  Le  pa^rement  des  intérêts  et  arrérages  prodnits 
par  le  pnndpal  dft  (5). 


de  raaditSon  des  parties  devant  un  tribunal  de  commeree,  il  ré- 
sulte que  le  débitenr  d*une  lettre  de  change  reconnaît  avoir  payé 
des  à-compte ,  tout  en  prétendant  avoir  fait  un  dernier  payement 
pour  solde,  mais  sans  en  justifier,  les  juges  peuvent,  sans  Tioler  le 
principe  de  l'indivisibilité  de  Taveu  judiciaire,  considérer  les  à- 
compte  payés  comme  des  actes  interruptifs  de  la  prescription 
quinquennale  et  par  suite  condamner  le  débiteur  à  payer  le  sur- 
plus de  la  lettre  de  change,  sans  avoir  égard  au  prétendu  paye* 
mentfiiit  pour  solde:  il  n'y  a  là  de  la  part  des  juges  qu*nne  simple 
appréciation  des  faits  résultant  de  llnstruclion  du  procès  (code  ile 
commerce,  189;  code  civil,  aa48  ;  16  décembre  i8a8,  Req.  Tena- 
gai  :Dali.Oz,  XXIX,  1,  65). 

(S)  Quid  si  la  reconnaissance  émane  d'un  incapable  fr-  Va- 
ZBILLB  dit  ici,  n*  ai7  et  ai8  :  «  Un  arrêt  rends  par  la  cour 
royale  de  Paris,  le  a9  avril  1814  (Dalloa,  XXIi,  39U  Sirey, 
XIV,  a4i  ),  a  décidé  que  le  titre  nouveau  d'une  rente  consti- 
tuée, nul  pour  défaut  d^autorisation  de  la  femme  qui  Tavait  sous- 
crit, avait  cependant  Teffet  de  constater  le  service  de  la  renie, 
et,  par  là,  d'interrompre  la  prescription.  Il  y  a  quelque  diiSérenee 
entre  l'acte  récognitif  d'une  rente,  et  le  payement  de  ses  annui* 
tés.  La  reconnaissance  se  range,  comme  la  constitution,  dans  In 
classe  des  engagements  qui  se  fennent  par  de*  contrats ,  et  dont 
la  femme  mariée  est  expressément  déclarée  incapable,  sans  l'auto* 
risation  de  son  mari  ou  de  la  justice  (art.  117  et  ai8).  Le  payement 
ert  un  fait  d'exécution,  qui  ne  constitue  pas  d'obligation  positive. 
La  femme  satisfeit  à  un  devoir,  et  fait  une  diose  qui  loi  est  utile, 
en  servant  la  rente  dont  elle  est  grevée.  BUa  n'a  pas  bnsoin  d'au- 
torisation pour  faire  recevoir  son  argent,  et  obtenir  quittance  1 
elle  n'a  pas  besoin  non  plus  d^autorisatîon  pour  avooer  las  paye- 
ments qu'elle  a  faits{  et  si  elle  ea  donne  la  preuve  dans  un  acte 
quelconque.  Pacte  peut  être  nul  d'aillewa,  mais  la  preuve  reste 
pour  justifier  Tinterruption. 

«  Cette  conséquence  découle  du  principe  général  établi  par 
Balde,  sur  la  loi  51  quis,  C.  si  certum  petatur,  et  appliqué  par 
d'Àrgentrée  à  une  interruption  absolument  semblable  à  celle  de 
la  reconnaissance  d'une  rente.  En  eflfet,  il  enseigne  avecFanome 
et  Joh.  Faber,  sur  la  loi  Cùm  notissimi,  que  la  nevation  de  l'obli- 
gation, on  sa  fusion  dans  une  autre,  constitue  la  recoanaiisance 
propre  à  l'interruption  ;  et  il  igoute  :  Etiam  si  obtiga^  rene- 
vata,  eau  in  transtMionem  redaeta  reecindatur  eUiquà  de 
causa,  mmnant  confrssiones,  et  restltuunturacttonês,  ut  agnitm^ 
contracta  ^uamvis  rescisibili.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  la 
reconnaissance  du  fait  ne  peut  subsister  après  la  resdsioa  de 
Tacte,  qu'autant  qu'elle  n'a  pas  été  déterminée  par  une  cause  qui 
tienne  au  feit  même.  Elle  s'eSicerait  si  elle  n'avait  été  produite 
que  par  l'erreur  ou  la  violence,  etc. 

«  Le  mari  qui,  seul,  sans  pouvoir,  aliène  des  droits  apparte- 
nant à  sa  femme,  fait  une  aliénation  nulle.  L'acte  ne  peut  paa 
nuire  à  la  femme  {  mais  il  peut  lui  servir  comme  reconnaissance 
de  SCS  droits,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  voulu  s'en  libérer,  tm 
traitant  avec  le  mari,  et  elle  aura  Teffet  dlnterrompre  la  pres- 
cription. Ainsi,  la  cour  de  Grenoble,  le  ao  janvier  1817,  a  déclaré 
nulle  la  transaction  par  laquelle  un  mari  avait  réglé  en  argent  et 
quittancé  la  part  revenant  à  sa  femme,  comnte  paraphemal  dana 
la  snocession  de  ses  aiXeul  et  aïeule  maternels;  et  à  cause  de  la 
reconnaissance  résultant  de  ce  traité,  les  enfants,  héritiers  de 
leur  mère,  ont  été  admis  à  partager  ces  deux  successions,  plus  de 
trente  ans  après  leur  ouverture,  parce  que  ce  laps  de  temps  ne 
s'était  pas  écoulé  depuis  la  reconnaissance,  (Dalloi,  XXYIIIa 
p.  86.)  » 

(4)  Loc%  cit.,  n*  3,  infid,  n*  697. 

(5)  Suprà,  no  64 1  D'AmcBHTRiB,  lac.  dt  s  DimOD»  p.  58. 
Aon.  Op.  coof.  de  Vazbillb,  n*  sis. 

Ou  d'une  partie  dé  la  detU,  -*  DUBABTOB,  us  sôg,  dit  ici  t 
«  II  en  est  de  même,  en  géiiéral,  du  payeneat  d'une  partie  de  la 
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â*"  La  pr0$Ution  d*iine  eaution  (1)4 

S°  La  dation  (l*Un  gage* 

Et  n'oublions  pas  de  remarquer  ici  que  la  praserip- 
tion  ne  recommence  pas  à  courir  tant  que  la  créan- 
cier reste  nanti  du  gage.  Car^  au  moyen  de  cette  pos- 
session, le  débiteur  et  mOme  ses  héritiers  sont  oèns^ 
renouveler  continuellement  la  reconnaissance  de  la 
dette  (2). 

A^  Si  le  débiteur  donne  au  créancier  la  jouissance  du 
fonds  hypothéqué  (3). 

I*  S'il  demande  délai  pour  payer  (4î. 

iS^  S*il  consent  que  la  chose  prétendue  soit  inise  ëfi 
séquestre  (Î5). 

7»  S*il  fait  novalion  de  la  dette  (6) .  ^ 

Et  ici  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  l'opi- 
nion juridique  de  d'Argentrée,  qui  prouve  que  la  re- 
connaissance subsiste  comme  moyen  interruptif ,  en- 
core bien  que  Tacte  de  novation  d*ou  elle  résulte  soit 
annulé  plus  tard  pour  lésion  ou  autre  vice  étranger 
à  la  forme,  u  Quod  ego  verum  puto,  etiam  si  obligatio 
u  renovata,  aut  in  transaclionem  redacta  rescindatur 
«  aliquâ  de  causa.  Manent  enim  confessiones  et  resli- 
<(  tuuntur  actiones ,  ut  agnitœ  contractu  quam  libet 
u  rescissibili,  quod  Baldus  dixit  in  lege  si  abjunctiê, 
ic  C.  si  cerium  petcUur  (7).  )) 

Toutefois ,  si  Pacte  de  novation  était  nul  pour  dé- 
faut de  capacité  dans  celui  dont  il  émane,  il  en  serait 
autrement,  à  moins  que ,  d'après  les  circonstances , 
cet  acte  ne  valût  comme  contenant  preuTe  de  paye- 
ments interruptifs  faits  jusqu'à  Fépoque  de  sa  passa* 
tion.  C'est  ce  qu*a  jugé  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
29  aoat  1814  (8j. 

(lelte,  par  ârgament  de  la  M  4  «  àû  tàâe  de  nûn  immtrtttà  pi" 
cunià.  Mais  il  convient  de  te  rapporter  à  ce  que  Dcms  avons  dit 
pin«  havt  à  ce  tajetf  sor  le  cas  où  la  prescription  était  déjà 
acquise,  lorsque  le  payement  de  partie  de  la  dette  a  été  eActnë} 
les  distinoiions  que  nous  y  établinoDS  seraient  applicables  anssî 
au  cas,  maintenant  en  question,  où  il  s^agit,  non  de  la  renoncia- 
tion à  la  prescription  acquise,  mais  de  tlnterruptioa  de  la  pres- 
cription qui  était  simplement  eta  voie  de  s'accomplir.  t> 

Voy.  d- dessus,  page  4ii  note  4i  I^  pessage  auquel  BoBANtOH 
renvoie. 

Jurisprudence,  ^  Celui  qui,  après  Téchéance  d'un  billet  à 
ordre,  a  reconnu  rexistence  de  la  dette  par  une  lettre  missive, 
ne  peut  plus  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  Tar- 
ticle  tSg  du  code  de  commerce  (Liège,  3o  décembre  i8a3,  Frau- 
bert  eontreFloquet;  Arr.  not.,  Mil,  i,  353). 

—  D'après  rarticle  434  du  code  de  commerce  qui  exige  Un  arréli 
de  compte,  la  remise  d*nn  compte  courant  non  arrêté  ,  ni  même 
signé,  au  créancier  par  son  débiteur,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d*empéoher  la  prescription;  surtout  si  le  créancier,  agissant 
comme  si  ce  compte  n'existait  pas,  réclame  une  somme  beaucoup 
plus  forte  que  celle  qui  serait  due  par  le  compte. 

Un  payement  partie!  fait  par  le  débiteur  ne  peut  être  eùvisagé 
comme  interruptif  de  la  prescription  d'un  an,  de  manière  à  ce  que 
l'action  ne  soit  plus  prescriptible  que  par  trente  ans  (a  juin  i836, 

C.  de  Gand  ;  J.  de  B.,  i836,  s,  345). 

(1)  Suprà,  n»  65, 1.  7,  S  5,  C.  dePreescr.  âo  velliO  aimor. 

(2)  CâssaL,  17  mai  i8i3,  rapporté  ntprà,hf*  534 >  <R/)*^>no6a8; 
TAZEnXB,  Tfi  aso. 

(3)  D^Argentrée  ctDunoD  {toc,  cîQ. 

(4)  DtTIOD,  p.  58  î  tuprà,  n«  67. 

AoD.  Op.  conf.  de  Tazeillb,  n»  Ji3,  où  il  cite  la  loi  5,  C.  de 
re^dhatà, 

(0)  B'AltGEIlTEÉe  etBimoD,  hc.  cit.  /  JCLf  akus  ,  1.  89, 

D.  de  acq.  pottets. 

(6)  D'Argehtréb,  idemy  iuprà,  n»66. 
(9)  r^c.  cit.  Jimge  TazEILLE,  n<»  as8. 

(8)  Dalloz,  Prescription,  p.  a66.  Voy,  ci-dessus  n*»  617  i«r# 

(9)  Sùprà,  ïi^W  ;  blUoB,  p.  58. 

(10)  Ado«  Teici  ropfnioa  de  TAz;(ltlÉ  :  a  Dupeyrler,  Uv.  fl, 


8°SM  s'opère  du  côté  du  débiteur  une  eempcnsalion 
de  portion  de  la  dette  avec  une  dettu  moins  forle  (9). 
En  effet,  la  compensation  opère  on  payement,  «ten 
modifiant  la  créance  poilr  partie^  eile  la  conltnri  pour 
le  tout  au  profit  du  demaa(iattr«  yazeilla  ait  à  tortdV 
pinion  contraire  (10)^ 

On  pourra  consulter,  au  surplus,  d*autres  cas  expo- 
sés aux  n«*  68  et  suivants. 

619.  Que  dirons-nous  des  réserves  mises  dans  le 
contrat?  Interrompent-elles  la  prescription? 

Voici  comment  celte  question  est  posée  par  fi6n- 
rys. 

«  Titius  se  trouve  obligé  i  ttœvius  à  diverses  som- 
«  mes  et  par  diverses  obligations ,  la  dernièfe  des- 
u  quelles  portait  réserve  des  précédentes,  en  ces 
(C  termes  :  outre  autres  dettes,  et  pour  empêcher  la  sur- 
«  annation.  Le  créancier  et  le  débiteur  étant  tous 
u  deux  décédés ,  et  Théritier  de  celui-là  ayant  fait  as- 
K  signer  le  tuteur  des  enfants  et  héritiers  de  celai-ci 
«c  en  déclaration  d^obligations  exécutoires,  le  toteor 
«c  accorde  jugement  pour  quelques-unes  et  débat  lei 
u  autres  de  prescription  pour  y  avoir  plus  de  90  ans  « 
«c  et  pour  une  ou  deux  plus  de  40. 

<(  Contre  cette  prescription,  Théritier  du  eréaflder 
«  oppose..*  qu'il  ne  fallait  pas  compter  les  quannle 
«t  ans  du  jour  et  date  des  obligations  premières»  mais 
«  du  jour  de  la  dernière ,  à  cause  de  k  réserve  at 
«  clause  ott  muires  dettes,  qui  les  avait  renouvelée fl 
u  faisait  obstacle  à  la  prescription.*.;  que  cette  diassi 
u  insérée  dans  les  dernières  obligations* «.  était  me 
«  reconnaissance  ei presse  ;  que  ces  termes  ae  pse^ 
M  vaient  être  inutiles,  et  quMI  fallait  qu1ls  opéra»- 


quest.  iS,  h\i  one  Idn^ae  dissertation  p(mt  prouver  uns  ém^ 
cobtesttble,  savoir,  qu'une  créance  de  IHinnée  t6oo  i  |m,  «n* 
égard  à  la  prescription,  être  opposée  en  i63i,  comme  eoiipCBi^ 
avec  une  dette  égale  ou  plus  forte  survenue  en  i0io.  Denoé  ea 
conclut,  page  SS,  que  la  compensation  opère  un  véritable  ps}^ 
nient,  et  qu^elle  est  interruptive  delà  préseriptîon. 

«  Ces  expressions  ne  sont  pas  claires,  après  Peiemple  de  I^ 
pèyrîer.  La  compensation  n^opère  pas  dlntèrrnptron  de  pi«*H|>- 
tion  :  quand  les  deux  dettes  sont  égales,  elle  les  anéantit,  et 
Tanéantissement  date  du  moment  Où  ces  dettes  se  sont  reocon- 
trées.  L*inlerrnption  de  la  prescription  est  tans  objet,  siU  com- 
pensation a  laissé  subsister  quelque  chose  de  Tune  des  dettei,  ^l 
si  le  reliquat  est  réclamé  en  temps  utile.  Dunod  entend-il  qn^  F"" 
la  compensation  partielle  ,  la  prescription  est  interrompue  poflr 
la  portion  de  dette  restant,  tout  aussi  bien  que  par  nn  payeaaeat 
à  compte  fait  en  deniers?  Cela  doit  être,  lorsque  Tcflet  de  la  es** 
pensation  est  avoué  et  réglé  entre  les  parties,  et  mémelorsqoc» 
partie  qui  reste  débitrice  fait  un  acte  quelconque,  pour  appr^"' 
dre  à  Tautre  qu'elle  veut  profiter  du  bénéfice  de  la  compeos** 
tion,  parce  que  ces  actes  ont  une  vertu  de  reconnaissance  ip  ' 
à  celle  du  payement  à  compte,  fait  en  deniers.  Mais  il  ne  pevt  ?^ 
y  avoir  d^interruption,  quand  ta  compensation  partielle,  opère* 
ipso  jure,  n'a  été  suivie,  dans  le  délai   requis  pour  preicnrd 
d*aucun  acte  de  règlement,  ni  d^aocune  notification  d*impotati«** 
Déclarer  qu'une  partie  de  la  dette  est  éteinte  par  compensiCi**' 
cVst  bien  reconnaître  toute  la  dette  ;  mais  faire  un  payement  à 
compte,  sans  le  savoir,  par  une  fiction  de  la  loi,  ce  t^td  p^ 
avouer  et  confirmer  la  dette.  » 

EoiXAND  DE  TiLL ARGUES,  Preecription,  n*  itô,^^^ 
snjet  :  «  11  paraîtrait  résulter  des  termes  de  Part.  ss4^f  <P>^  ^ 
drait  en  outre  aujourd'hui  un  fiiit  du  débiteur,  comme  ne  airâtc 
de  compte,  ou  tout  atitre  acte  duquel  résulterait  ineontestable* 
ment  l'aveu  qu'il  fait  de  la  dette.  » 

Jurisprudence.  —  La  compensation  oppoaée  dans  une  lasUace 
par  conclusion  subsidiaire  sur  laquelle  U  n*a  pas  été  besoia  «e 
statuer,  est  interruptive  de  U  prescription  dont  on  exctpê  4mi 
une  nouvelle  instance  (Bmielles,  i5  mars  i8ai  ;  Jar«  de  Bm  i^^* 
t,  as8). 
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«  MRl  quelque  thoêé  )  qa'il  n'est  j}M  de  cette  clause 
«  comme  de  êeHesqae  le  notaire  peut  ajonler  de  son 

■  uy\t;  mais,  qu*aa  contraire  ^  il  fallait  croire  qnil 
w  ft*t?ait  inséré  cela  que  parce  que  le  créancier  TaYait 
«  déliré,  et  que  le  débitear  l*avatt  consenti. 

K  Oo  disait,  au  contraire ,  qu^it  n*y  a? ait  pas  appa- 
«  renée  de  faire  demande  d'obligations  si  yieilles ,  et 
«  dont  il  y  avait  plus  de  quarante  ans;  qu'on  ne  pou- 
«  Tilt  pas  OQtre-passer  ce  terme ,  sous  prétexte 
«  d'une  clause  qui  est  asseï  commune^  et  que  le  no- 
«  taire  peut  autant  ajouter  d'office  que  par  Tordre  des 
«  parties. 

«  Par  arrêt  de  la  cour,  la  sentence  du  bailli  a  été 
«  infirmée ,  et  les  mineurs  ont  été  condamnés  à  payer 
<  lottes  les  obligations,  nonobstant  la  prescription,  à 
t  iMoelle  on  a  jugé  que  la  clause  outre  autres  dettes 

■  a  ait  obstacle  (1).  » 

Danod,  page  1(8,  approuve  celte  jurisprudence.  La 
rètêrvef  même  ffMraie^  dît-il,  des  sommée  dues, 
Mte  dans  um  contrat,  imterrompt  la  prescription. 

Elle  était  suivie  au  parlement  de  Toulouse,  an  té- 
maignage  de  Catellan  (i)et  de  Despeisses  (S),  qui  citent 
des  arrêts  de  16511  et  1698,  rendus  dans  des  espèces 
qvi  présentent  d'assez  graves  différences,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  rbeore. 

Néanmoins ,  Bretonnier  pensait  que  cette  jurispn»- 
denee  n'était  pas  ^re  ;  il  voulait  que  la  réserve  fût 
expresse  et  précise;  qu'elle  spécifiât  l'obligation  ré- 
servée, ou  du  moins  fit  mention  de  la  date.  £t  il  as- 
sare  qu'au  parlement  de  [Paris  on  repoussait  les 
réserves  vagues  et  générales,  parce  qu'elles  sont  de 
style  (4). 

6M.  Sur  tout  ceci,  il  y  a  une  distinction  à  faire. 
Qootqa^elle  ressorte  avec  évidence  des  espèces  que  j'ai 
rapportées,  elle  a  échappé  à  Merlin  et  à  Vazeille,  qui 
ont  raisonné  comme  si  ces  arrêts  avaient  été  rendus 
sordetcas  identiques  (5). 

Si  la  réserve  est  faite  par  le  créancier,  elle  est  inu- 


(i)  Ut,  tV,  cfaap.  VI,  q.  los,  t.  H,  p.  6oi. 
(S)  Tome  II,  Ht.  Vll,ch«p.  XXVI. 
(S)  Tome  1,  p.  443» 

(4)  Sur  Heurts,  toe,  cit.,  arrêt  du  i5  avril  171$. 

(5)  Abo.  Vazeillb,  après  ayoir  cilé  les  autorités  iovoquëei  par 
Tboplohc,  et  aToir  rappelé  AUROUX,  Bourb.,  art.  34i  n»  i6, 
conoe  approuvant  ropinion  de  Bretonnier,  avait  dit  :  «  La 
Kconnaissaiice  que  demande  le  code  civil,  pour  Hoterruption, 
■*a  ni  caractèrjB,  ni  condition  qui  la  distingue  de  celle  qu^on  de- 
vait exiger  auparavant.  En  aucun  temps  II  n*a  été  raisonnable  de 
(lédoire  Taveu  et  le  renouvellement  d*une  deUe,  de  termes  va- 
lves et  de  style  qui  semblent  n^avoir  d*autre  but  que  d'éloigner 
la  pensée  que  des  engagements  antérieurs  soient  fondus  dans 
celui  qui  se  contracte.  Qu'importe  qu'on  ajoute  que  la  réserve  est 
^ile  pour  empécber  la  surannation  et  même  la  prescription  7  L*on 
ae  peut  renoncer  à  la  prescription  en  termes  généraux ,  sans 
dcsigoalion  d*objets  particuliers.  Se  réserver  des  droits,  d'ail- 
leurs, ce  n'est  pas  en  exercer;  c'est  seulement  les  garder  dans 
Télat  oè  ils  sont  pour  les  faire  valoir  en  temps  utile.  La  cour  de 
datation  a  décidé  formellement,  par  arrêt  du  a8  janvier  1809,  que 
jamau  la  prescription  ne  peut  être  interrompue  par  de  simples 
réserves,  si  elles  ne  sont  pas  auivies  d'une  action  intentée  en 
temps  utile  (Balloz,  IX  ;  p.  7). 

«La  cour  royale  de  Riom  s'est  conformée  à  cette  jurisprudence! 
^le  a  jugé,  par  arrêt  du  99  avril  i8ao,  que  la  réserve  faite  dans 
m  traité  de  toutes  autres  actions  en  supplément  de  légitime,  etc., 
n'bterrompt  pas  la  prescription  de  l'action  en  supplément 
{^oum,  aud.  Rîom,  i8ao,  p.  aao). 

JurUprudence.  —  Ne  peut  être  réputée  reconnai-ssance  d'une 
fente  au  profit  du  créancier,  dans  le  sens  de  l'article  aa48  du  code 
civil,  la  stipulation  entre  copartageants,  insérée  dans  un  acte  de 
partage,  que  les  rentes  établies  sur  les  biens  partagés,  si  aucunes 
exiit«ot,  «erontpayéet  en  cOmmon  par  les  eopariagcanti;  par 


tite,  quand  tnême  elle  serait  faite  en  présence  du  dé^ 
biteur  et  préciserait  la  somme  due  ;  il  est  vrai  que, 
dans  Tespèce  jugée  par  Tarrèt  du  parlement  de  Tou^- 
lonse  de  1608,  on  pensa  que  la  réserve  déclarée  par 
le  créancier,  d^une  manière  générale,  interrompt  la 
prescription.  Mais  sous  Fempire  du  code  civil,  cet 
arrêt  demeure  sans  autorité.  Désormais,  le  créancier 
ne  peut  interrompre  qae  par  une  demande  en  justice, 
par  un  commandement  ou  une  saisie  x  une  réserve 
émanée  de  lui  n*a  rien  de  sérieux  aux  yeux  de  la  loi 
nouvelle,  trop  précise  pour  se  plier  à  de  tels  précé- 
dents (6). 

Si  la  réserve  des  droits  du  créancier  est  faite  par 
le  débitear  lui-même,  comme  dans  Tespèce  de  Tarrèi 
de  165K,  rapporté  par  Despeisses  (7),  il  faut  distin^ 
guer  si  la  réserve  est  générale  et  vague,  ou  si  elle  spé^ 
cifie  la  dette  réservée.  Au  premier  cas,  on  ne  doit  pas 
7  avoir  égard.  Cest  une  de  ces  clauses  de  style  que 
les  notaires  jettent  par  habitude  dans  les  contrats,  et 
qui  n'ont  pour  les  parties  aucun  sens  ni  aucune  va* 
leur.  Au  deuxième  cas,  il  y  a  reconnaissance  suflB- 
sante,  et  la  prescription  est  interrompue* 

691.  Je  disais,  au  n9  618,  que  le  payement  des  in- 
térêts ou  des  arrérages  interrompt  la  prescription. 
Hais  on  éprouve  souvent  de  l'embarras  pour  en  éta- 
blir la  preuve.  Supposons  que  le  débiteur  nie  avoir 
payé.  Quel  moyen  aura-t-on  de  lui  prouver  qu'il 
s'écarte  de  la  vérité?  Presque  toujours,  les  payements 
se  font  sans  formalités  solennelles.  Le  créancier  donne 
des  quittances  sous  seing  privé,  et  n'exige  pas  une 
reconnaissance  écrite  du  payement. 

L'ancienne  jurisprudence  venait  au  secours  du  créan- 
cier en  admettant  en  règle  générale  que  le  livre  de 
raison  du  créancier  faisait  preuve  des  payements  qu'il 
avait  reçus,  lorsqu'il  était  homme  de  probité,  et  que, 
la  dette  étant  constante,  il  ne  s'agissait  que  d'écarter 
la  prescription  (8).  Bunod,  après  avoir  cité  plusieurs 
arrêts  du  parlement  de  Besançon  et  du  parlement  de 


suite,  une  telle  clause  n'a  pas  interrompu  la  prescription^  au  pro- 
fit du  crédirentier  (3  février  iSagjRiom,  d'AIbine;  Oalloz, 
XXX,  a,  119). 

—  La  prescription  n*est  pas  interrompue  en  foreur  des  usagers 
d'une  forêt  par  des  actes  contenant  reconnaissance  implicite  de 
leurs  droits,  lorsque  ces  actes  ne  sont  pas  émanés  du  propriétaire 
de  la  forêt,  ou  de  ses  mandataires  spéciaux,  encore  bien  qu*ils  se- 
raient émanés  d*une  juridiction ,  qui  rendait  la  jostioe  en  son  nom 
en  qualité  de  seigneur  du  lieu  (ai  mars  i83a,  civ.  c. ,  Rouen,  Royi 
Dalloz,  XXXII,  1, 100.  ai  mars  i8Si,  dv.  c,  Rouen,  Roy; 
DallOZ,  XXXn,  T,  3o3.  ai  mars  kS3i,  civ.  c,  Rouen,  Rohan; 
Dalloz, XXXII,  i,  9o4). 

—  Le  débiteur  d^une  rente  foncière  stipulée  franche  dé  ii 
retenue  du  cinquième,  peut,  en  ne  payant  pas  pendant  trente 
ans  ce  cinquième,  prescrire  le  droit  d^exercer  cette  reténue,  quoi- 
que dans  nntervalie,  il  y  ait  eu  titre  nouvel,  qui,  tout  en  accor- 
dant au  débiteur  le  droit  de  ne  pas  payer  ce  cinquième,  a  réservé, 
en  faveur  du  créancier,  tous  les  droits  résultant  du  titre  primitif. 

Un  tel  titre  ne  devrait  pas  même  être  réputé  Interruptif  de 
prescription  (sg  janvier  i834,  Paris,  Roger }  Dalloz,  XXXIV, 

a,  ia4). 

(6)  Cassât.,  a3  janvier  1809  {  Dalloz,  Enregist,,  p.  ai  a,  aiS. 
Dans  cette  espèce,  c'était  le  receveur  de  la  régie  qui  avait  ffilit 
des  réserves  contre  un  redevable. 

Add.  La  première  branche  de  cette  distinction  semble  diffid- 
lement  admissible,  dit  ARMAND  Dalloz,  Vict.  gin,,  n»  4>4* 

(7)  Voici  les  termes  de  Despeisses  :  «  Gomme  si  dans  une 
obligation  postérieure  qu^il  a  faite  au  même  créancier  pour  une 
autre  dette,  il  a  dit  devoir  cette  somme  outre  et  par-dessus  celle 
qui  est  contenue  en  la  précédente,  ou  bien,  sans  préjudice  des 
autres  obligations.  » 

(8)  Réperi,,  v«  Interruption,  page  .4911  d'après  Dcnod, 
page  17^. 
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Ptfris,  ajoute  :  «  Ce  n*est  pas  ici  ce  cas  de  la  loi 
«c  exemplo  pemicioium  7*  C.  de  probationibu$,  parce 
«  qa*il  conste  d'ailleurs  de  la  créance ,  que  le  paye- 
«  meol  noté  est  présumable,  que  cette  note  est  presque 
«  la  seule  preuve  que  le  créancier  puisse  se  faire, 
«  et  qu'il  est  bien  juste  que  son  livre  fasse  foi  en 
«  ce  cas,  comme  ceux  des  marchands  font  en  d'au- 
«  très.  )» 

Ces  autorités  ne  sont  pas  les  seules.  On  peut  y 
joindre  celle  de  Despeisses  qui  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  «  Pour  empêcher  la  prescription,  récriture 
«  privée  fait  foi  principalement  contre  celui  qui  Ta 
«t  écrite  pour  prouver  le  payement;  mais,  par  consé- 
«  quent,  elle  fait  foi  aussi  pour  l'écrivain  pour  prou- 
u  ver  l'interruption  de  la  prescription.  Or  beaucoup 
«(  de  choses  sont  permises  par  conséquence  qui  ne  le 
«  seraient  pas  directement.  »  Et  il  cite  à  l'appui  de 
cette  doctrine  un  arrêt  de  la  chambre  de  Pédit  de 
Castres  du  21  août  1637  (1). 

Mais  voyons  une  autorité  bien  plus  grave,  celle  du 
président  Favre.  «  Nonpoteslquisopponereprœscrip- 
«(  tionem  longissimi  Icmporis  adversùs  creditorem 
u  agentem  ex  cbirographo,  si  medio  lempore  in  ter- 
M  rupta  probatur  praescriplio  per  soluliones  à  debitore 
«  factas,sive  sortis,  siveusurarum,/2ce/«ioiipro^n/i«r 
«  goluiione$  nisi  per  soripturam  credttoris,  si  modo 
«  non  proponantur  fals«e  aut  per  fraudem  créditons 
u  scriplœ  ad  submovendam  prasscriplionem.  Quod 
^  ipsum  ex  qualitalc  et  antiqnitate  scriplurœ  per 
«(  ocularem  inspectionem,  aut,  si  quid  dubii  est,  per 
<(  proborum  relationem  dijudicandum  est.  Ita  se- 
«  natus  pro  Claudio  Aybet  procuralore  ex  temporc 
«  3julii1612(2).  » 

Et  il  ajoute  en  note  cette  pensée  que  Despeisses 
s'était  empressé  de  traduire  : 

«  Quamvis  regulare  sit  ut  privata  cujusque  scrip- 
«  tura  pro  eo  fidem  facere  non  debeat  (1.  5  et  7  au  C. 
«c  deprobat.).  Hoc  enim  scriptura  de  quâ  agimus  primo 
«  et  per  se  ac  directo  ûdem  facit  contra  scribenlcm 


(I)  Tome  I,  p.  443 1  col.  i,  n^  11. 

(3)  Code,  lib.  VU,  t.  XHl,  def.  >4. 
(5)  Des  reniés  /oncièree,  p.  44o* 

(4)  Adb.  Dalloz  approuve  ropinioa  de  Yazbille,  sans  y 
rieo  ajouter. 

(5)  Dalloz,  PreseripL,  p.  s66. 

(6)  Dalloz,  XXXll,  1,  33o. 

(7)  Voy.  ma  préface  du  coolrat  de  F'ente. 

Aao.  Voici  Tëtat  <le  la  jurisprudence  sur  celle  queslion  : 

—  Les  auDOlalioDs  écrites  par  le  créancier  d'une  rente  dans  son 
lifre  de  raison,  et  portant  que  les  intérêts  ont  été  payés,  peuvent 
avoir  Teffet  d'interrompre  le  cours  de  la  prescription  (Brux.,  iS  oc- 
lobre  i8si.  J.deB.,  i8ai,a,  s53). 

-.  Les  mentions  de  payemenU  portées  dans  le  compte  d^un  re- 
ceveur, rendu  et  déposé  parmi  les  minutes  d'un  officier  public,  à 
une  époque  non  suspecte,  font  preuve  desdils  payements  contre  le 
débiteur,  de  manière  à  interrompre  la  prescription  en  faveur  du 
créancier  (Brux.,  6  juin  1827.  Jur.  du  xii«  siècle,  1817,3,  106). 

—  Les  annotations  de  payements  d'intérêts,  mises  par  le  créan- 
cier en  marge  du  titre  qui  se  trouve  en  sa  possession,  peuvent 
former  la  preuve  que  le  payement  des  intérêts  a  eu  lieu  et  que  la 
prescription  est  interrompue  (La  Haye,  s3  novembre  1827.  Jur.  du 
xia«siëcle,  i8a8,  3,  170). 

— La  mention  de  payements  des  arrérages  d'une  rente,  £site  sur 
ses  registres  par  le  créancier  (et  spécialement  la  mention  de  tels 
payements  sur  les  registres  d'un  hospice),  peut  être  considérée 
comme  établissant  suffisamment  Texistenoe  des  payements,  et 
ayant  par  suite  l'effet  dlnterroropre  la  prescription  do  la  rente 
(P.,  a4  mai  18 3s.  J.  de  B.,  i839,  s,  loa). 

—  Les  papiers  et  registres  domestiques  peuvent  constituer  un 
titre  en  faveur  de  celui  de  qui  ils  émanent,  s'il  s'agit  de  prouver 


«(  ad  probandam  solationera;  pro  tcribenle  lotefli 
K  non  nisi  per  consequentias  ad  probandam  inter- 
<(  ruptionem  prœscriptionis,  qn»  juris  magis  quam 
«  facti  est.  Multa  autem  per  consequentias  permil- 
<(  tunlur  qu«  directo  ac  per  se  non  permitterenCor 
«  (1. 1,  D.  </d  autorit.  iuior,),  h 

Doit-on  suivre  aujourd'ui  oetCe  jurisprudence  si 
universelle  et  bien  attestée? 

Fœlix  (5)  et  Vazeille  (4)  soutiennent  la  négative 
sur  le  fondement  de  l'article  1351  du  code  civil. 
Mais  on  leur  oppose  la  jurisprudence  de  la  ooàr  de 
Bruxelles  et  de  la  cour  de  cassation  qui  semblent  en 
avoir  pensé  autrement  par  arrêts  des  18  octobre  1 8âl(5) 
et  U  mai  1832  (6). 

Remarquons  toutefois  que  Tarrét  de  la  cour  de  cas- 
sation statue  sur  des  faits  antérieurs  au  code  civil.  Il 
est  par  conséquent  étranger  à  notre  question.  Quant 
à  rarrèt  de  Bruxelles,  Tarrétiste  nous  laisse  ignorer 
si  les  annotations  avaient  ou  non  précédé  la  promul- 
gation du  code  civil.  On  voit  par  là  que  je  n'ai  pas 
tout  à  fait  tort,  quand  je  réclame  dans  la  rédaction 
des  arrêts  plus  de  développements  et  de  détails  (7). 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tarticle  1331  du  code  dvil  me 
paraît  être  trop  général  pour  se  plier  à  Tadoplioa  de 
Tancienne  jurisprudence.  D'après  sa  disposition,  les 
papiers  domestiques  font  foi  contre  celui  qui  les  a 
écrits,  jamais  en  sa  faveur  ;  et  il  y  aurait  abus  d'in- 
terprétalion  à  leur  donner,  à  Taide  des  raisonnements 
un  peu  forcés  du  président  Favre,  Tautorité  de  créance 
pour  attester  un  payement  que  le  débiteur  pré- 
tend n'avoir  pas  été  fait,  bien  loin  de  s'en  prévaloir. 
D'ailleurs  le  législateur  est  venu  donner  protection 
au  créancier  en  mettant  à  sa  disposition  l'action  dCin^ 
terruption  dont  parle  Particle  2âd3  du  code  civil.  Cette 
action  n'a  pas  d'autre  but  que  de  sauver  de  la  pres- 
cription le  créancier  (|ui  manque  de  preuves  du 
payement.  Cest  tant  pis  pour  lui  s'il  néglige  d*ea 
profiter  (8). 

633.  On  a  demandé  si  Ton  peut  admiaisCrer  la 


seulement  que  le  droit  n*a  pas  été  éteint  par  une  cessatioB  de 
payement  de  canons  pendant  trente  ans  (Brux.,  9! juillet  i83t. 
Jur.  du  XIX*  siècle,  i83s,  3,  a66). 

Ac  GONTRAiRK  :  —  Lcs  sommicrs  des  receveurs  des  domaîow 
font  foi  des  payements  qui  y  sont  annotés,  à  l'effet  de  repous- 
ser Texceptionde  la  prescription  (Brux.,  is  fév.  i8a4>  '•  de  B,, 
i8t4,  a,  194;  Dalloz,  XXI,  169). 

—  Les  annotations  de  payements  des  intérêts  d^une  rente  dans 
tes  registres  et  livres  de  recette  des  corporations,  peuveot  fournir 
la  preuve  que  le  payement  a  eu  lieu,  à  Peffet  d*interroaipre  le 
cours  delà  prescriplion  (Brux.,  1%  févr.  1899.  J.  de  B.,  1819,  i, 
aoo  ;  Jur.  du  xix*  siècle,  18S9,  3, 101  ;  DallOZ,  XXI,  169). 

—  Les  payements  d^arrérages  mentionnés  dans  des  r^istrea 
privés,  ne  peuvent  servir  à  prouver  Pinterruption  de  la  preaerîp- 
tion  (L.,  Il  mars  1839.  J.  de  B.,  i83o,  a,  4i6;  Jur.  du  xix*  s., 
i83o,  3,  i63). 

—Des  annotations  de  payements  des  intérêts  dHine  rente,  faitca 
pendant  plusieurs  années  consécutives,  sur  les  feuillets  d*aa  aima* 
nacb,  ne  peuvent  suffire  pour  faire  preuve  que  ces  pajenieBis 
ont  eu  lieu  et  qu'ainsi  la  prescription  qu'on  invoque  a  été  inter- 
rompue (Brux.,  i3  juillet  i8a6.  J.  deB.,  i8s6,  a,  aoo;  i83o,  a,  4*^. 
Jur.  du  XIX*  s.,  1817,  3,  16;  i83o,  3,  i63). 

(8)  Suprà,  no  a8o. 

Add.  Op.  conf.  deROLLARD  DE  YlLLARfiCIBS,  FrêêcHpiicm» 
n*  lay. 

Di;P0RT-La¥ILLBTTE,  qui  cite  sur  la  qaestîea  RiCABIl,  eur 
la  coutume  de  Sentit,  titre  VIII,  art.  188,  et  DuMOOLia  ,|  Coui. 
de  Paris,  %  8,  n»  10  in  fine,  BOCRIUS,  deeis,  io5,  ne  partage 
pas  cette  opinion  :  «  Les  articles  i33i  et  i33a  du  code  civil, 
dit-il,  décident  aussi  que  les  payements  peuvent  dtre  prouvés  par 
les  registres  et  papiers  domestiques  du  créancier,  quand  9a  y  stai 
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l^reiiTe  par  témoins  da  serYÎce  de  la  rente,  et  Taffir- 
mative  a  été  décidée  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  11  mars  MiH  (1).  Mab  je  pense  avec  Fœlix  et 
]leanon(2)  que  les  articles  1541  et  saÎTanls  du  code 
civil  s'opposent  pour  Tavenir  à  cette  manière  de 
juger*  Le  créancier  a  eu,  en  effet,  une  double  facilité 
pour  se  procurer  une  preuve  écrite  :  1"  il  a  pu  forcer 
le  débiteur  à  lui  passer  titre  nouvel;  2^  il  a  pu,  à 
chaque  payement  d'arrérages,  se  faire  donner  une 
contre-quittance  ou  reconnaissance  portant  que  la 
rente  a  été  payée  (5). 

•M.  Ix)rsque  les  quittances  se  trouvent  entre  les 
mains  des  héritiers  de  celui  qui  les  a  faites,  peuvent- 
elles  leur  servir  de  titre  pour  interrompre  la  pres- 
cription? 

On  a  coutume  de  faire  une  distinction.  Ou  celui 
dont  elles  portent  la  signature  est  mort  avant  que  le 
temps  requis  pour  la  prescription  fût  expiré,  ou 
son  décès  est  postérieur. 

Dans  le  second  cas,  on  décide  que  ces  quittances 
ne  prouvent  rien,  parce  qu'il  peut  les  avoir  faites  lui- 
même  de  dessein  prémédité;  mais  dans  le  premier 
cas,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du 
i^  janvier  1665,  qu'on  doit  présumer  que  ces  quit- 


tances sont  sincères  et  que  si  elles  se  retrouvent  dans  les 
mains  des  héritiers,  c'est  qu'elles  leur  ont  été  remises 
par  le  débiteur  (4). 

Mais,  à  mon  avis,  cette  distinction  ne  vaut  n'en. 
Dans  le  premier  comme  dans  le  second  cas,  on  ne 
doit  pas  voir  une  preuve  de  payement  dans  des  quit- 
tances dont  rien  n'explique  la  possession  entre  les 
mains  du  créancier.  Une  présomption  bien  plus  di- 
recte que  celle  qui  a  fixé  l'attention  du  parlement  de 
Dijon,  c'est  que  les  quittances  ne  sont  que  de  simples 
projets  auxquels  il  n'a  pas  été  donné  suite  (5). 

69S  2«  (6). 

694.  Dans  mon  Commentaire  des  hypothèques, 
j'ai  traité  de  la  reconnaissance  qui  résulte  des  mesures 
prises  par  le  tiers  détenteur  pour  purger  (7). 

635.  Lorsque  le  légilimaire  a  vécu  en  commun 
avec  son  cohéritier  et  a  été  nourri  sur  les  biens  de 
leur  auteur,  son  droit  est  reconnu  avec  assez  de  force 
pour  que  la  prescription  soit  interrompue'  pendant 
tout  le  temps  que  dure  cet  état  de  choses.  Il  reçoit  en 
quelque  sorte  un  payement  quotidien  par  la  nourri- 
ture qui  lui  est  donnée  (8). 

$.  Yoyez  du  reste  quelques  autres  cas  de  renoncia** 
tion  tacite,  infrày  n^  654,  665  et  672. 


Art.  2249.  L'interpellation  faite  conformément  aux  articles  ci-dessus,  à  Tun  des  débiteurs  soli- 
daires^ ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs 
héritiers. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire  ou  la  reconnaissance  de  cet 
héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à  Tégard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance 
serait  hypoUiécaire,  si  l'obligation  n'est  pas  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  autres  co« 
débiteurs  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  Tinter* 
pellation  feite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous  les  héritiers  (c). 


atDACnOP  COlPARtB  DIS  DIVIRS  PROJETS. 

PROJiT  BB  LA  coiiissioif  BU  GOUTiiHSHiiiT.  —  Art.  SI.  V interpellation  judiciaire  faite  à  Vun  des  délfi^ 


•Bnot^  on  par  la  relatkm  qvH  en  a  fiûte  aar  la  lettre  do  cr^aoco; 
or,  M  les  payements  peurent  être  constates  do  cotte  manière,  il 
faoi  bien  en  condore  que  les  écrits  qai  en  font  la  pntiiTO  doivent 
également  interrompre  la  prescription,  surtout  lorsqu'il  est  im- 
possible qa*ils  aient  été  écrits  après  coup,  dans  Tobjct  de  rendre 
ioBtile  une  presoription  aeoomplio.  ■ 

(I)  Berisart,  BêmU  fimèièrêf  Mbbliii,  Çuêst.  dé  droit, 
V*  Droit  d'Ms^e,  S  7,  n*  S. 

Ado.  Yaieille  dK,  n*  901  :  «  Qoand  les  obligations  peuvent 
a'établir  par  témoins,  la  preuve  do  la  reconnaissance  peut  aussi  se 
fiire  par  témoins  ;  mais  Ton  n*est  reçu  à  prouver  que  par  écrit  la 
reconnaissance  des  droits  de  propriété  et  autres,  dont  la  valeur 
ii*eat  pas  déterminée  aa^dessous  de  lâo  francs,  et  de  toutes  oliUga- 
liÔM  constatées  par  écrit  (art.  i34i»  code  civil).  * 

Juritprudomeê,  —  On  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
des  payements  qui  auraient  interrompu  la  prescription  d^uue 
rente  dont  le  capital  excède  i5o  francs,  si  ces  payements  se 
sont  opérés  sous  Pempire  de  Tédit  perpétod  (L.,  8  décem- 
bre iSâS.  Jnr.  du  xix«  siècle,  iSsg,  5,  ii6). 

—  On  ne  peut  prouver  par  témoins  des  payements  qui  enraient 
hiterroiiipa  la  pretonpIioB,  si  Tobjet  de  la  demande  excède 
i5o  francs  (Bnix.,  s4  ^^^r.  i8a5,  3,  4>  (  et  en  sens  contraire,  Brux. 
91  noY.  1814.  J.  de  B.,  1814,  1,  73  et  3i7  \  POTHIER,  Traité  dût 
OMgations,  n»  691). 

•—  ingé  cependant  que  les  faits  intemiptifii  de  la  prescription 
fewMt  se  prouver  par  témoins,  lors  mémo  qu^il  s'anfirait  d*|m 


objet  d'une  valeur  de  plusde  i5o  francs  (Brux.,  10  décembre  1819. 
SiBEY,  XIII,  370). 

(2)  Det  rentêt  foncière. «,  P*  44»- 

(3)  Jung$  TOULMKR ,  t.  IX,  n<>  97  ;  arg.  d^un  arrêt  de  cosia* 
tfon  du  14  mars  1817;  SinEY,  XXVll,  i,  i85. 

(4)  Ripêrt.,  v«  Interruption  dt prescription,  p.  49** 

(5)  Jwige  YAZEiLLB,no  916. 
Add.  DallOZ,  n«  93. 

(6)  Quid  #i  tê  déèUêur  représentait  lui-même  des  quittances  ? 
'On  lit  dans  ROLLAXD  DE  YiLLARGUES,  n»  199  :  «  Néanmoins, 
si  le  débiteur  lui-même  représentait  des  quittances  du  payement 
des  arrérages,  il  y  aurait  lieu  à  distinguer.  Si  ces  quittances  se 
reportaient  à  une  époque  où  la  prescription  n*était  pas  encore  ac- 
quise, elles  interrompraient  évidemment  cette  prescription.  Que. 
si  les  quittances  étaient  d'une  époque  postérieure  à  la  prescrip- 
tion acquise,  le  créancier  pourrait  s*en  emparer  comme  d*nn 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  demander  à  prouver  quo 
la  rente  a  continué  d^êlre  payée  avant  le  temps  requis  pour  la 
prescription,  laquelle  dès  lors  a  été  interrompue  (TouUier,  t  V, 
p.  III,  n»  198).» 

■   (7)  Nm  883  9»  et  887  3*1  FOBLIX  et  HbrmON,  Des  rontoê  fon* 
eières,  p.  4a5;  Gbenieb,  n^SiS. 

(8)  Réptrt;  v«  Légitime,  p.  53  ;  de  nombreux  arrêts  y  .sont 
rapportés;  et  v«  Prescript.,  p.  6o3.  Limoges,  3o  mal  i8a|  (Dal- 
LOZ,  Prescript.,  p.  979). 
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PRESCRIPTION #  —  ART*  %W0. 


ieûrs  iàliiaireSf  9u  êa  reconnatMance  ^  interrompent  la  freecripiion  contre  tam  he  MutroÊ,  wttm  (»ntm 
leun  hériiierê. 

Mais  l'interpellation  ou  la  reconnaiêianee  de  l'nn  dei  héritière  d'un  débiteur  eolidàire^  H^inierrompeiii 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  seraii  hypothécairej  si  PsUi* 
gation  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur  solMsi¥é  n'interrempsni 
la  prescription  à  l'égard  des  autres  codébiteurs j  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à  l'égard  des  autre$  codébiteurs,  i(  faut  l'interpellation 
çu  la  reconnaissance  de  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé  (a). 

PBOJBT  oiscoTt  AU  conssa  p'étàt*  —  Art,  81*  Conforme  à  Tart.  31  ci-dessus  {b). 


(a)  OWICBTATIOaS  »S8  TBIBirilA.OZ« 

Tbib.  bb  Besançon.  —  Art.  51.  Ne  convleûdralt-ll  pas  d*a* 
jouter  à  la  ftn  du  second  paragraphe  de  cet  article,  cette  ex- 
ception :  ou  sotidaîre  entre  les  héritiers, 

Tbib.  db  NaKct.—  Art.  31.  Il  terait,  ce  teaiàble,  beaucevp 
plus  équitable  de  supprimer  les  trois  demièrea  parties  de  l'ar- 
ticle, et  d^  substituer  la  phrase  suivante  : 

«  La  prescription  sera  également  interrompue  contre  tous 
«  les  héritiers  d'un  débiteur,  par  la  reconnaissance  de  Tun 
tt  d'eux,  ou  innterpellation  judiciaire  faite  à  Tun  d'eux.  » 

Si  Ton  craint  un  concert  frauduleux,  on  ne  doit  pas  le  pré- 
snmer  légèrement,  surtout  quand  il  s'agit  d'anéantir  une 
créaoce  légitime,  dont  l'exittence  est  reconnue  par  un  béri* 
tier  ;  on  peut  d'ailleurs  ne  pas  les  connaître  tous,  et  il  serait 
trop  rigoureux  de  priver  un  créancier  de  ses  droits  contre 
eux. 

(b)  OBSEBVATIOlfi  BV  TBIBiniAT. 

Art.  51 ,  S  ^*'*  ^^  ^^^  ^  '  PinterpettatfonJutUctaire^  etc», 
dire  :  l'inierpetiation  faite  conformément  aux  articles  ci- 
dessus, 

A  ce  moyen  on  évitera  toute  espèce  d'embarras  sur  la  dé- 
terfailnation  des  limites  qui  séparent  l'interpeUatiOB  Mtraja- 
ditiaire  de  l'interpellation  judiciaire. 

Même  article,  deuxième  paragraphe.  L'interpellation  ou 
la  reconnaissance  de  l'un  des  /léritiers  d'un  débiteur  so- 
lidaire n'interrompent  la  prescription,  etc.  11  faut  dire  t 
L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  du  débiteur 
solidaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'inter- 
rompent ta  prescription,  etc. 

La  raison  en  est  sensible  :  c'est  I^érlller  qui  reconnaît, 


mais  ce  n^estpas  lui  qui  interpelle.  Aq  contraire,  c'est  Inlqui 
est  interpellé,  te  changement  proposé  est  donc  indispeniablc 
pour  fixer  le  Véritable  sens  des  mots,  par  rapport  à  l'iDdifidu 
auquel  ils  s'appliquent. 

Même  article ,  troisième  paragraphe.  Lt  iBéoM  tocoBvé- 
nient  aura  tien  dans  ce  paragraphe,  à  moins  qu'on  ne  sap- 
prime  les  mots  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur  solidaire j 
et  qu'on  se  contente  de  dire  :  cette  interpellation  ou  cette 
reconnaissance,  etc. 

La  section  doit  d'autant  moins  souffHr  cette  difficulté,  que 
les  mots  cette  interpellation  om  celte  reeonnalssûfitef  m 
réfèrent  évideoftttlent  au  deuxième  paragraphe  ;  et  «elt  lafit 
à  la  clarté  du  êeas. 

Même  article,  quatrième  paragraphe.  Par  le  motif  énoDcé 
au  deuxième  paragraphe,  la  rédaction  suivante  doit  être  sub- 
stituée à  celle  du  projet  : 

«  Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à  l'égard 
«  des  autres  codébiteurs ,  il  faut  l'Interpellation  faite  à 
«  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  ta  reconnais 
«  sance  de  tous  ces  héritiers^  » 

{c)  mefneê^ 

Exposé  de  motifs,  —  nicoT-PaÉÂHBii eu,  au  cerps  H^ 
lattf  :  «  Les  effeu  de  IMntertn^ption  à  l'égard  dbs  débitées  so- 
lidaires ou  de  leurs  héritiers ,  soit  ^ans  le  caa  où  l'obtifalioi 
est  divisible,  soit  dans  le  cas  où  elle  est  indivisible,  ne  soot 
que  la  conséquence  des  principes  d^  exposés  au  titre  itt 
obligations  en  général, 

«Quant  à  la  caution,  soii  obligatien  aceesafire  dureantlfet 
que  l'obligation  principale,  et  dès  lors  la  caution  ne  peut  op- 
poser la  prescription  ^u|  aurait  été  iAterron^ne  cdoirè  le 
débiteur.  » 


SOURCES. 
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Canton  de  f^aud.  ^  1658.  L'interpellation  faite, 
conformément  aux  articles  ci-dessos,  à  Ton  des  cohé- 
ritiers, codébiteurs  ou  cautions  solidaires,  on  la  re- 
connaissance deltin  d^eux,  interrompt  la  prescription 


à  l'égard  des  autres  c^ériticrs,  codébiteurs  ou  cau- 
tions solidaires. 

Prusse.  —  575.  Les  causes  qui  eaipécbent  ou  sus- 
pendent la  prescription  à  l'égard  d'oa  cks  coproprié- 
taires, profitent  aux  autres. 

576.  Mais  quand  il  s*agit  d'un  oooblîgé^  il  œ  peut 
invoquer  la  prescription^  parce  que  ce  dreit  n^urait 
pas  été  exercé  contre  lui ,  il  faut  qu^i  aU  retesé  n 
prestation  pendaol  le  délai  légaK 


Art.  2250.  L'iûterpellation  faite  an  débitair  principal ,  interrompt  la  prescription  crabre  la 
caution  (1)  (c). 

tiaàciteii  coavABÉs  ras  »nrns  nomt« 

1^  PROJET  Di  cAHBActBÈs.  —  Art.  135.  Voy.  sous  l'art.  â24â. 

nojxT  »i  Là  coMissioN  BU  «ewnNBMriT.  —  Art.  8i.  L'iniefpellaiio»  ou  la  reconmammnœ  du  iiàiknr 
principal  interrompent  la  prescription  contre  la  caution  (a). 

ràojET  Biscott  kv  coivsBiL  D'êTAT.  —  Art.  81.  Conf.  à  l'art.  82  ci-dessus  (ft). 


(I)  Cet  ilcui  articles  sont  extraits  de  POTHIEB,  Obligaticnt, 


n«»  6^3  et  tiriv. 


CHAPITRE  IT.  —  CAUSES  QUI  IRTERE(HnCMT  LA  PBESCRIPTION.  ART.  2SI$0.  843 


terrompre ,  d^empécher  môme  te  coprsi  4ç  l«  prescription  à 
coocnrrence  (Dwpeyrier,  lif.  II,  chap.  XVIII;  Danod,  p.  58). 
TUB.  M  Rto5ES.  —  Art.  8S.  La  comtaàiisidn  observe  que 
la  qoMUon  résolue  tfflrai«U?emeiU  par  cet  article  est  très- 
mtmm^éê  t  m  grand  nombre  de  jariscoo»ultes  sont  pour 

I^Argenlrée,  qui  a  traité  ex  professa  des  prescriptions, 
établit  qu'en  fait  d*interniption  11  ne  se  fait  pas  d*ettenslon 
(Tdie  personne  à  une  autre.  L*6quUé  veut  de  plus  que  le  prin- 
cipal débileor  ne  puisse  pas  rendre,  par  son  fait,  la  condition 
dt  u  caution  plus  dure.  En  un  mot,  les  obligations  de  la  can- 
UoQ  peuf eut  être  quelquefois  resserrées  ^  jamais  on  ne  doit 
leséleodre;  il  est  surtout  essentiel  d'observer  qu*ici  il  n*est 
qiefiioa  que  de  la  eattlion  simple ,  dont  le  titre  d'obligation 
est  différent  de  celui  qui  lie  le  principal  débiteur. 

U  proposition  de  U  commission  a  donc  pour  objet  d'éta- 
Mîr,  9|i  Ueu  de  Tarticle  32,  une  maxime  diamétralement  op- 
poiée,  en  ces  termes  : 

•  L*iiiierpe1lation  faite  au  prinelpal  débiteur,  ou  la  recon- 
«  Bajsaaact,  ne  peu? ent  avoir  ^efiE^t  d'iatarroiiipre  la  pres- 
•  cripUon  coBtro  la  caution  simple,  » 

Uo  membre  a  observé  que  la  construction  de  Tarticle  est 
videute,  par  la  raison  que  ce  n*est  pas  rinlerpellation  du  dé- 
Mteor,  mais  plutôt  celto  qui  loi  est  faite,  qui  interrompt  la 
prcscripOon. 

U  commission  répond  que  ce  yifiê  gran»matical  est  réparé 
par  la  rédaction  qu'elle  propose. 
Le  tribunal,  après  discussion,  adopte  cette  rédaction. 
U  fedmmissièD  a  ensuite  proposé  la  question  inverse  :  L'tm- 
ttrpeUaûan  faite  à  la  caution  y  ou  sa  reeonnaissanee, 
interrompent-eUes  contre  le  principal  débiteur^  Elle  s'est 
prononcée  en  majorité  pour  la  négative,  par  le  principe  déjà 
cité,  qn^en  matière  de  prescription  U  ne  se  fait  pas  d'extension 
<l*itoe  personne  à  une  antre. 

La  reconnaissance  de  la  dette  par  la  caution!  ne  vaut  que 
po«r|t  (epppf  qu«  4ur<)  robli^Umi  principale,  sans  en  pou- 
voir prolonger  la  durée.  Ou  la  caution  s'est  renfermée  dans 
1^  bornes  de  son  cautionnement  ;  et  alors  la  reconnaissance 
<ie  la  dette  ne  la  lie  que  pour  le  temps  que  la  dette  subsis- 
tera :  on  bien,  dépassant  lei  limites  de  son  premier  engage- 
9«at,  eUe  s'est  personnellement  obligée  ;  et  en  ce  cas  elle  n'a 
pu  évidemment  que  se  lier  elle-même,  sans  nuire  au  débiteur 
primitif,  qui,  par  l'effet  de  la  prescription,  est  libéré,  Indé- 
pendamment du  nouveau  contrat  de  la  caution. 

Le  meinbrs  de  la  commission  qsl  s'est  trouvé  {d*a?ia  con- 
inire  a  lontena  ton  opinion  par  le  principe  eonttant  qne  le 


cMfànëler  peut  s'adresser  I  fa  caiitito,  même  simple,  et  la  pour- 
suivre jusqu'à  ce  qu'elle  acquière  la  discdstion  préalable  des 
biens  du  principal  obligé,  et  que  celui-ci  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  prescription  de  la  dette,  quand  le  créancier  s'est  pourvu 
à  temps  contre  la  caution ,  car  il  répugne  que  la  caution  de- 
meure obligée,  sans  que  le  débKeur  principal  le  soit  t  il  l'est, 
puisque  la  caution  a  ton  recours  assuré  contre  lui;  en  un  mot, 
la  caution  nVst  qu'accessoirement  obligée  ,  et  Ton  ne  peut 
conceypir  que  l'accessoire  subsiste  sans  le  principal. 

Un  autre  membre  a  poussé  plus  loin  la  faveur  de  la  libéra- 
tion :  il  a  dit  que  l'interpellation  faite  à  la  caution  n'interrompt 
pas  contre  la  caution  même,  et  ne  vaut  que  pour  la  durée  de 
l'aotiofi  principale  ;  et  cela  par  la  raison  qui  vient  d'être  dé- 
duite, que  l'accessoire  ne  peut  exister  lorsque  le  principal 
n'existe  plus. «Qu'on  suppose,  par  exemple,  a-l-il  ajouté,  une 
citation  donnée  à  la  caution  deux  jours  avant  le  complément 
de  la  prescription.  Le  créancier  vient  ensuite,  mait  après  la 
prescription  accomplie,  contre  le  débiteur  principal.  Celui-ci 
allègue  la  prescription,  qui  le  libère  :  eb  bien  !  sa  lil>ération 
doit  nécessairement  entraîner  celle  de  la  caution.  » 

Le  tribunal, après  une  discussion  prolongée,  a  d^abord  rois 
aux  voix  la  question  si  finterpellation  faite  à  la  oantion  in- 
terrompt contre  la  eaution  mémo,  de  manière  à  ep  prolpngcr 
l'effet  au  delà  de  la  durée  de  l'action  principale.  La  majorité 
s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Le  président,  diyisant 
ensuite  ainsi  l'interpellation  et  la  reconnaissance,  a  posé  deux 
questions,  en  ces  termes  : 

L'iAterpellatlen  faite  à  la  oanti(Mi  interrompt-elle  contre 
le  principal  débiteur? 

La  rçcopnai^sance  vploptalre  de  la  caution  a-t-elle  le  même 
effet  ? 

La  discussion  s'étant  prolongée,  un  membre  a  proposé  do 
se  borner  à  exposer  la  néœtaité  ds  résoudre  ces  questions  ; 
et,  cette  observation  ayant  prévalu,  le  trU>unal  dequande  qu'à 
la  suite  de  l'article  33  U  soit  décidé, 

lo  Si  l'interpellation  faite  à  la  caution  interrompt  contre 
le  principal  débiteur  ; 

9^  Ai  la  reesnrtainance  tolontaire  de  U  castioû  a  le  ttiéme 

{b)  HBSUTATIOmi  9V  TBf BW*AT« 

Art.  33.  Encore  par  la  même  raison  que  ci-dessus,  cet  ar- 
ticle doit  être  rédigé  en  ces  tehnes  : 

«  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  «a  recon- 
naissance,  ioterrompi  la  p re^uription  contre  la  cauliM.  » 

(c)  KOTirf , 
Exposé  de  motifs.  —  ?«T*  ^  i^<^*  ^^^* 


SOURCES. 


•  Obligaiione,  n»  600. 


Législation  étrangère* 


Deus-Stcfles.  —  21  M.  Conf.  à  Part.  2250,  G,  F» 
Sardaigne.  —  2584.  Id. 
Canion  de  Fàud.  —  1659.  Id. 


Louiêiane.  -^  3518.  Coiit  i  l'art*  2250,  G,  F,   . 
Hollande. —  ^Oilrld. 
HaïH.  --  $1018.  Id. 


9^,  Liaison;  de  l'extension  des  effets  de  Ilntorruption  à 
d'autres  personnes ,  à  d'autres  actions.  Pifficplté  de 
la  matière,  let  articles  S249  et  S3$0  sont  loin  de 
l'épuiser. 

ii.  De  r extension  de  Vintermpiion  de  la  prescHption 

d'une  personne  à  foutre. 

9fT.  Règle  générale  :  J  persond  ad  personam  non  fit  In" 

terruptio  activé  née  passive, 
627  %o^  L'interruption  ne  pra^e  qu'à  celui  qui  la  forme. 

Exemple, 
618.  Première  exception.  Lorsqu'il  j  a  solidarité  entre  lee 

débiteurs. 
W,  Mab  si  la  reconnaissance  était  faite  par  l'un  d'eux,  après 

que  la  prescription  était  acquiae» cette  reconnaissance 

ne  nuirait  pas  aux  aulrei. 


696f  I»e  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut,  por* 
tant  des  condamnations  solidaires,  n'empêobe  pas  la 
décbéance  de  ce  jugement  par  des  actes  d'exécution 
dirigés  contre  Tun  des  débiteurs,  liaison  qui  rend 
l'art.  S349  inapplicable. 

iKSO  P^»  Si  le  créancier  ne  donne  qulUance,  ou  n'obtient 
de  condamnation  que  pour  une  quote-part,  fin" 
ferruption  n^  s'étend  pas  au  codébiteur  sali*' 
daire. 

650  3o.  La  simple  demande  de  quole-part  ne  borne  pas 
l'interruption  f  Ufaut  l'acquiescement  ou  ta  cort^ 
damnaiioH, 

656  4o.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  débiteurs  se 
soleni  engagés  soiidak'ementpardemtême  acte, 

63t.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  «olidaires  ept  déc^é,  com-* 
ment  doit  agir  le  créancier  qui  veut  interrompre  la 
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preteripdoA  à  P^ard  de  let  héritiers  et  des  aatret 
déhHeiirs  tofidairet. 

631  J*.  Vhéritler  du  codébiteur  solidaire  a  son  recours 
contre  les  autres  codébiteurs ,  mais  non  contre 
ses  cohéritiers  gui  ont  acquis  la  prescription. 

631  «•.  Mais  l^interpellationquî est  faiUàPundes  héri- 
tiers de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  Hnler- 
rompt  que  pour  la  part  de  cet  héritier,  quand 
même  ta  dette  serait  hypothécaire,  si  elle  n'est 
indivisible;  elle  l'interrompt  toutefois  aussi  bien 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs  qu'à  son  égard. 

633.  Lloterpellatlon  faite  par  l'un  des  créanciert  solidaires 
profite  à  tons. 

633.  Deuxième  exception.  Lorsqu'il  y  a  une  caution,  IMn- 
lerpellation  faite  au  débiteur  principal  interrompt 
contre  la  caution. 

631.  La  reconnaisMoce  faite  par  le  débiteur  principal  inter- 
rompt a  regard  de  la  caution. 

685.  Lnnterpellation  faite  à  la  cauUon  interrompt  à  Tégard 
du  débiteur.  Il  en  est  de  même  de  sa  reconnaissance. 

636.  LlmiUtion  semblable  à  celle  du  n»  639. 

636  S*.  léCs  poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  dé- 

légué n'interrompent  pas  contre  l'auteur  de  la 
délégation, 

637.  Troisième  exception.  Quand  la  maUère  est  indivi- 

sible. 

637  9«.  Quelle  est  la  portée j  quant  à  Pinterruption  de  la 

prescription  faite  vis-à^s  de  l'un  des  héritiers, 
de  ces  mots  de  l'article  3349  :  SI  U  dette  n'est  in- 
dlfisible? 
637  5«.  L'hypothèque  ne  rend  point  la  dette  insUvisible, 
quoique  l'action  hypothécaire  soit  indivisible  dans 
ses  effets.  Conséquence  quani  à  t'interrupfion 
de  prescription  faite  contre  Pun  des  héritiers 
d'un  débiteur  ordinaire,  ou  de  Pun  des  débiteurs 
solidaires. 

638.  Quatrième  exception.  Dans  le  cas  de  saisie  réelle.  Ori- 

gine de  celte  exception. 

639.  Le  code  de  procédure  drile  Ta  trouvée  Tivante ,  et  n'a 

pas  entendu  y  porter  atteinte. 

640.  Mais  à  quel  moment  s'opère  cette  coalition  de  tous  les 

créanciers?  Dissentiment  avec  Merlin. 

64t.  Si  le  saisissant  a  donné  mainlevée  de  la  saisie,  et  que 
la  subrogation  ne  puisse  être  requise,  les  créanciers 
ne  pourront  se  prévaloir  de  la  saisie  comme  moyen 
d'interruption. 

6ff  t*.  la  demande  en  validité  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'interruption.  La  nullité  de  cette  demande 
et  de  la  dénonciation  n'empêche  pas  l'interrup- 
tion. 

643.  Cinquième  exception.  Dans  le  cas  de  garantie. 

643.  Sixième  exception.  Dans  le  cas  de  mandat  exprès  on 

Udte. 

644.  Il  suit  de  U  que  le  débiteur  interrompt  la  prescription 

dans  lintérét  de  ses  créanciers ,  qui  peuvent  exercer 
ses  droits. 
615.  Le  réciproque  a-t-il  lieu  ?  Examen  de  plusieurs  hypo- 
thèses. Dissentiment  avec  Proodhon. 

646.  Septième  exception.  Lorsque  le  eréancler  dénonce  la 

saisie-arrét  au  débiteur,  il  empêche  la  prescription 
qui  courait  entre  le  débiteur  et  le  tiers  saisi. 

647.  ReCoiir  sur  la  règle  que  llnterruption  ne  profite  pas 

d'une  personne  à  l'autre.  Preuves  de  cette  règle  par 
de  nombreux  exemples.  !•  L'interruption  de  la  près* 
criplioo  de  l'action  hypothécaire  n'Interrompt  pas  la 
prascriptloa  de  ractioo  réelle  appartenant  au  pro- 
priéUlrOk 


647  S».  L'interrupUoH  contre  le  tiers  obligé  hypothèetà- 
rement  ne  sert  contre  le  débiteur  principal. 

647  So.  L'interruption  contre  le  principal  obUgé  ne  $eH 
contre  le  tiers  délenteur. 

647  4«.  Exemple  en  matière  d'interruption  de  preserip» 
tion  à  l'effet  d'acquérir. 

647  5«.  L'interruption  à  l'égard  du  détenteur  dehm 
des  immeubles  hypothéqués,  s'étend^lle  auxié^ 
lenteurs  des  autres  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  dette?  Quid  en  cas  de  possession  par  in- 
divis  î 

647  6o.  Mais  les  payements  faits  par  le  délenteur  d'un 
fonds  affecté  d'une  rente,  interrompent  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'ancien  propriétaire  débi" 
leur  de  la  rente. 

647  7o.  Mais  le  litre  nouvel  fourni  par  le  donateur  éPime 
rente  au  donataire  ou  créancier  de  la  rente,  ia- 
terrompt  la  prescription  à  Pégard  du  donataire 
à  titre  universel,  chargé  du  service  de  la  WR/f . 

648.  30  L'exercice  de  l'action  rescindante  contre  I^achetenr 

n'a  aucune  influence  sur  la  prescription  de  raeUoo 
resdsoire  qui  court  en  faveur  des  tiers  déteoletirs* 

649.  80  L'interruption  de  la  prescription  à  regard  de  l*Ba 

des  cohéritiers  n'interrompt  pas  à  l'égard  des  an- 
tres. 
649  3*.  Question  posée  dans  l'ancien  droit,  en  cet  es 
biens  dépendants  d'une  succession  et  situés  dsM 
différentes  contrées. 

650.  Quid  de  rhériUer  apparent  à  l'héritier  réel? 

651.  4«  La  règle  du  n»  649  s'applique  à  tous  les  cas  diodt- 
rislon. 

65t  30.  Cette  règle  est-elle  applicable  au  cas  d'une  et- 

mande  en  partage  T 
653.  Suite. 

653.  Suite.  Critique  d'un  arrêt  de  Bourges. 
653  S«.  Mais  on  n'a  pas  besoin  de  pouvoir  précis  jmkt 

recevoir  une  reconnaissance  profitable  à  des  co- 
héritiers. 

654.  50  L'interruption  faite  contre  ruaufrulUer  ne  s'élflod 
pas  a|i  propriétaire. 

655.  6«  Lorsque  l'on  des  légataires  institués  coiûointemsot, 
interrompt  la  prescription  contre  l'bériUer,  cette  ia- 
terruptlon  ne  profite  pas  aux  autres. 

656.  7*  Si  les  actes  d'interruption  faits  par  le  propriétaire 
ou  par  Tusufruilier  conCre  le  tiers  détenteur,  profi- 
tent à  celui  des  deux  de  qui  Ils  n'émanent  pas. 

657.  80  Le  créancier  qui  interrompt  dans  son  intérêt,  hln- 
terrompt  pas  par  là  ractioo  que  son  débiloor  avait 
contre  lui. 

657  3«.  La  règle  que  Pinterruption  ne  s'étend  pas  d'une 
personne  à  une  autre,  s'appllgue  au  cas  d'obli- 
gations subordonnées. 

657  30.  On  n'a  pas  besoin  de  pouvoir  précis  pour  rece- 
voir une  reconnaissance  profitable  à  des  ceinte' 
ressés. 

657  4«.  Comment  se  fait  l'interruption  à  l'égard  deeeoh 
poralions  ou  des  êtres  collectifs^ 

§  3.  De  Pexlension  de  l'interruption  de  ia  preeeripHan 

d'une  action  à  l'autre. 

658.  L'interruption  de  la  prescription  ne  a'étend  pas  dHme 
action  à  l'autre. 

659.  1*  Les  actes  d'interruption  de  l'action  personnelle  nln- 
terrompent  pas  la  prescription  de  l'action  réelle  osn* 
tre  les  tiers  détenteurs,  et  réciproquement.  Exceptioa. 
Dissentiment  avec  Vaxeille. 

^  660.  Mais  quand  l'action  hypothécaire  est  unie  à  la 
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Belle,  rinterrapUoD   profite  de   Tune  à   Tautre. 

Ml.  9«  LMnterruption  en  matière  de  rescindant  ne  passe 
pas  an  rescitoire  lorsqu'ils  sont  séparés. 

662.  S«  Linterroptlon  faite  contre  racqoéreur  direct,  tenu 
par  l^etion  personnelle,  ne  passe  pas  à  Taction  en 
résolution  contre  les  tiers. 

Hi.  4*  Et  en  gébéral  il  n*y  a  pas  dMnterruption  d\ine  action 
réelle  à  une  autre  action  réelle. 

66I.  5*  n  n^  a  pas  communication  dMnterruption,  lorsque 
les  deux  actions  procèdent  de  causes  et  de  litres  dis- 
tincts. Ainsi  nnterruption  donnée  sur  Paction  ex 
iestamento  ne  passe  pas  à  Paction  ab  inieitat.  Ar- 
rêt remarquable  de  la  cour  de  Ntmes. 

665.  Nais  II  arrive  quelquefois  que  les   poursuites  faites 

comme  héritier  ab  intentai,  réagissent  sur  Tactlon 
testamentaire.  C'est  quand  TadTersaire,  en  insistant 
sur  le  testament,  en  reconnaît  Teiistence  et  les  obli* 
gâtions. 

666.  SU  n'y  a  pas  de  reconnaissance,  les  diligences  comme 

héritier  ab  intestat  ne  profitent  pas  à  l'action  ex 
testamento, 

667.  6«  La  règle  que  l'interruption  n'a  pas  lieu  d'une  action 

à  l'autre,  s'applique  quand  même  les  deux  actions 
seraient  incompatibles  et  sembleraient  se  contrarier. 
Arrêts  remarquables  rapportés  par  Boniface.  EenToi 
an  n«  671. 

667  S».  Cetui  gui  a  une  action  en  tevendicatian  et 
êubordonnément  celle  hypothécaire ,  n'inter- 
rompt  pas  ta  prescription  de  l'action  hjrpothé' 
eaire,  en  intentant  celle  en  revendication» 

666.  7*  Les  poursuites  au  possessoire  n'interrompent  pas 
pour  l'action  pétltolre. 

666.  8«  Quid  quand  les  deux  actions  sont  destinées  à  se  pré- 
parer? Difficultés  à  cet  égard ,  et  nécessité  de  faire 
plusieurs  distinctions. 

676.  L'action  préjudicielle  conserve  l'action  qui  lui  est  subor- 
donnée. Art.  317  du  code  civil.  Mais  c'est  plutôt  une 
suspension  qu'un  cas  d'interruption. 

671.  L*aetioa  en  nullité  d'un  testament  conserve-t-elle  l'ac- 

tion en  réduction  qui  suppose  que  le  testament  est 
valable?  Non.  Autorité  de  Gujas.  Rejet  de  l'opinion 
contraire  de  Yazeille. 

672.  De  même  la  poursuite  en  faux  contre  le  testament  ne 

conserve  pas  l'action  en  réduction. 

673.  Réponse  aux  objections  de  Vazeille. 

674.  L'action  criminelle  n'interrompt  pas  la  prescription  de 

l'action  civile ,  qui  en  est  distincte  et  indépendante. 

674  8©,  Il  n*xap<is  interruption  quand  les  droits  divers 
peuvent  être  rangés  comme  dépendance  sous  un 
droit  principal. 

674  3*.  Le  séjour  du  légitimaire  dans  la  maison  pater- 
nelle avec  l'héritier  interrompt  la  prescription 
quant  à  sa  légitime,  mais  non  celle  de  l'action 
en  supplément f  lorsgt^'il  a  accepté  expressément 
ou  tacitement  le  legs  gui  lui  a  été  fait  pour  lui 
tenir  lieu  de  sa  légitime. 

$  3.  De  P interruption  d'une  gtutntité  à  une  quantité. 

^75.  Principes  et  distinctions  :  d'une  somme  à  une  somme. 
^^  S*.  La  demande  d'une  chose  principale  comprend 

tout  ce  qui  en  dépend. 
679.  D'une  partie  à  une  partie  de  la  même  somme. 
677.-  Pu  tout  à  la  partie  qui  lui  est  connexe.   Principal  et 

intérêt. 
^'^  ^.  Réciproquement,  en  interrompant  la  prescrip- 
tion pour  les  intérêts f  on  l'interrompt  pour  le  ca- 
pUal. 


§  4.  De  l'Influence  de  l'interruption  de  ta  prescription 
sur  le  temps  voulu  pour  prescrire, 

678.  Liaison. 

679.  1»  Lorsque  Pinterruption  est  naturelle,  la  prescription 

ne  recommence  que  lorsque  le  nouveau  possesseur 
a  perdu  sa  possession.  La  nouvelle  prescription  est  la 
même  pour  le  temps  que  l'ancienne.  Renvoi. 

680.  2o  Du  cas  où  Pinterruption  est  civile.  Distinctions  néces- 

saires. 

681.  lo  Interruption  par  voie  d'ajournement.  Droit  romain. 

La  litiscontestation  prorogeait  à  trente  ans  les  actions 
temporaires,  et  à  quarante  ans  les  actions  preioripti- 
bles  par  trente  ans. 

682.  Suite  du  droit  romain.  Modification  que  l'ordonnance 

du  Ronssillon  y  apporte. 

683.  état  du  droit  français.  L'ajournement  y  est  interruptif 

pour  tout  le  temps  que  dure  la  proeédore.  Mais  si 
l'instance  tombe  en  péremption,  Pinterruption  est 
effacée.  Suppression  des  effets  de  la  litiscontestation, 
comme  prorogeant  la  prescription.  Toutefois  l'an- 
cien droit  y  avait  égard  en  un  cas.  Mais  sous  le  droit 
nouveau ,  il  n'y  a  pas  de  dlflFérence  entre  l'ajourne- 
ment et  la  litiscontestation.  Erreur  de  ceux  qui  di- 
sent que  l'assignation  interrompt  aujourd'hui  pour 
trente  ans. 
681.  Question  importante  qui  se  lie  à  cette  matière.  Arrêt  de 
la  cour  de  Nancy,  non  publié  encore  par  les  recueils 
de  Paris.  II  juge  que  lorsqu'un  acte  d'une  instance  a 
empêché  l'autre  partie  d'agir,  la  péremption  dans  la- 
quelle il  tombe  n'enlève  pas  à  celle-ci  le  bénéfice  do 
la  suspension. 

685.  Arrêt  rendu  dans  le  même  sens  par  la  cour  de  Bor- 

deaux, sous  la  présidence  de  M.  Ravez  :  tous  deux 
jugent  que  le  défensedr  n'est  pas  tenu  d'interrompre 
la  péremption  qui  court  à  son  profit,  à  Pefiet  défaire 
tomber  fm  acte  qui  lui  fait  obstacle. 

686.  Discussion  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, du  13  oc- 

tobre 1813,  contraire  aux  deux  arrêts  préoédenls. 
Autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  5  mai  1834,  qui, 
comme  celui  de  1813,  doit  être  rejeté. 

687.  2o  Interruption  par  un  commandement.  La  prescription 

qui  recommence  après  cet  acte  est  de  même  durée 
que  celle  qui  avait  commencé  auparavant.  Erreur 
de  Dunod  et  de  Bourjon,  qui  veulent  que  le  com- 
mandement proroge  à  trente  ans  la  prescription 
quinquennale. 

688.  Mais  si  la  prescription  est  celle  qui  exige  la  bonne  foi, 

le  commandement,  en  étant  exclusif,  ne  permet  à  l'a- 
venir qu'une  prescription  trentenaire. 

689.  3»  Interruption  par  saisie.  Examen  de  plusieurs  hypo- 

thèses. 

690.  1»  Si  la  saisie  tombe  en  péremption. 
691  •  2»  Si  la  saisie  se  poursuit. 

692.  3o  Si  on  arrive  à  l'ordre  ou  à  la  distribution. 
603.  Suite. 

694.  Suite. 

695.  Suite. 

696.  Suite. 

697.  4o  Interruption  par  reconnaissance.  Proposition]  trop 

générale  de  Dunod.  Distinction.  Une  reconnaissance 
faite  par  un  acte  formel  et  spécial,  est  un  titre  nou« 
veau.  Elle  ouvre  une  prescription  de  trente  ans,  tan- 
dis qu'auparavant  la  prescription  était  plus  courte. 

698.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  reconnaissance  est  tacite 

et  indirecte.  Critique  d'un  arrêt  de  Nancy,  qui  ac- 
corde à  une  telle  reconnaissance  la  vertu  de  pro* 
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wég&i  i  tmàt  Mit  aae  preieriptlon  quinquennale.  1 
698  3«.  E/Pfii  4$  Sa  reeonnaliianee  ou  d'un  Jugement  ] 


dans  U  eag  d'une  ptêêûrfpHm  tn^gmod  titre  tt 
bonne  fM, 


œMMENTAIEE» 


696,  Noa9  allons  nons  occuper  d*ane  matière 
embarrassée  par  de  nombreuses  diQîcuUés.  Je  veux 
parler  de  ^extension  des  etiets  de  TinterraplioD  à 
d'aulres  personnes,  à  d'autres  droits,  et  à  d*autres  ac- 
tions. Les  développements  auxquels  nous  devons  nous 
livrer  trouvent  naturellement  leur  place  sous  les  ar* 
tiolei  9^40 ,  âSISO.  Mais  ou  ferra ,  par  la  suite  de  ce 
commentaire,  que  ees  deux  dispositions  sont  loin 
d*embnM«€r  tout  ce  que  ie  sujet  comporte  de  questions 
ardues. 

§  I«r.  —  De  l'extension  des  eflOpte  ûm  l'Inlerrap- 
Uou  4e  1»  preterlpUon  4'niie  personne  k  une 
•«tre» 

6!I7.  Lorsqu'on  demande  si  les  effets  de  la  pres- 
cription obtenue  contre  une  personne,  doivent  s'éten- 
dre à  d'autres,  il  faut  nécessairement  distinguer  la 
qualité  des  obligations.  Il  y  en  a  de  principales,  il  y 
en  a  d'accessoires  ;  celles  qui  sont  principales  envers 
chaque  obligé,  doonent  lieu  â  autant  de  prescriptions 
principales  qu'il  y  a  de  personnes,  et  ee  qui  a  été 
prescrit  au  profit  de  l'un  ou  contre  l'on  ne  s'étend  pas 
aux  autre»,  u  qtm  principales  suoi  advcrsus  obJiga- 
«  tos,  dit  d'Argentrée ,  œquè  principaiiter  suas  quo- 
tt  que  praescriptiones  requirant;  nec  qnod  adversus 


(1)  Sur  Bretagoe,  art.  a66,  Y*  Interruption,  C.  3,  o*  i  ijunge 
Basrage,  sur  Normandie,  art.  5aa,  p.  43>. 

(2)  Add.  a  Tappui  de  cette  règle,  PROVBHO!!  dit,  Uutnfruit, 
n»  1198  :  «  11  est  eerttin,  en  effet,  que  l^mterruptioe  civile  ne 
doit  régMiièreineDt  profiter  qt'à  ivkii  qui  la  eaiite  ;  que  ce  point 
de  doeirine,  eoceigné  par  le«  antenra  ao oient,  owdom  i»ndé  sur 
la  loi  romaine  qui  perte  qtt*e»  Iraitaot  ou  «giatant  sur  nos  inté- 
rêts BOUS  ne  pouvons  aequérir  ou  conserver  un  droit  quelconque 
pour  un  autre,  née  padscendo  née  Ugem  dicendo,  nec  ttipu- 
lando  qidtquam  alteri  cavere  potett,  doit  être  le  même  aujour- 
d'hui sous  Tempire  de  notre  code  civil,  puisqu'il  veut  également 
que  nos  actes  et  conventions  n*aient  d*effet  qu'entre  les  parties 
contractantes  sans  nuire  ni  profiter  à  des  tiers.  » 

(5)  VHkitrruptïcn  ne  profilé  q^é  eelui  pU  ta  formé*  Exem" 
ptê,  YazBILLB,  n*  s3S,  dit  ici  :  «  Déjà,  dans  cette  matière,  le 
3e  nars  i8e6,  la  eoor  de  cassatioB  avait  porté  nae  décision  re- 
narqvable.  La  veille  dm  jour  oà  son  action  devait  être  prescrite, 
la  régie  de  l'enregistrement  demande,  par  voie  de  contrainte,  un 
supplément  de  droit  au  sieur  Caoelle.  Quinze  jours  après,  Ca- 
pelle  soutient  qu'au  lieu  d'un  déncit,  il  y  a  eu  excédant  dans  la 
perception  de  la  régie,  et  il  conclut  i  U  restitution  de  cet  excé- 
dant. La  régie  se  désiste  de  sa  demande,  et  oppose  la  prescription 
à  la  demande  de  Capelle.  On  juge  que  Taction  de  la  régie  a  in- 
terrompu la  prescription ,  tout  à  la  fois  en  sa  faveur  et  contre 
elle;  mais  la  cour  régniatriee  casse  ee  jugeiMut  par  le  motif  que 
rintemiption  civile  de  la  presoriptioB  ne  profite  qui  oelni  qui  la 
forme,  et  qn^ainsi  l'aetieB  de  la  régie  B*a  pu  conserver  celle  qu'on 
pouvait  avoir  contre  eUe.  Le  3o  août  de  la  même  année,  le  minis- 
tre de  la  justice  a  recommandé  celte  décision  par  une  circulaire 
(DALLOZ,  XIV,  98  i  SiREY,  Vlll,  s,  986).  » 

(4)  D'ArgektbÉE,  toc.  cit.,  n«  3  ij'unge  RERUSSOUi,  Subro- 
gation, p.  193,  n*  s5. 
(à)  Loi  dernière.  C.  de  duobut  reit, 

(6)  Add.  Op.  conf.  de  AoLLAND  DK  V1LI.ARGCKS,  Prêter,, 
n«  147:  «  Et  remarques,  dit-il,  qu'encore  que  la  demande  ou  ta  re- 
coenaisstnoe  fût  Mte  pour  la  portion  distincte  du  eréancier  ou  du 
débiteur  solidaire, 'tHnterraptton  n'en  aurait  pas  moias  lieu  à  i'ë- 
gard  de  leaa,  à  otoias  qu'il  n'apparût  da  contraire,  soH  dans 
raete  de  Meooaaiaaaaee  qui  perlerait  acquiescement  formel  du 
d^biteart  sei(  des  tennes  niê«<*s  du  jugement.  « 


«(  unum  prAScriptum  sit ,  aut  quod  ex  debiloribas 
u  unus  priBscripsit,  adalium  porrigelur(l).  » 

De  là,  la  maxime,  à  personà  adpersonam  nanfU 
tnterruptio  activé  nec  passive  (2).  Toutefois  qtieltpes 
exceptions  viennent  la  limiter.  Parcourons-les  rapide- 
ment. 

69T  ^  (9). 

6!tê.  La  première  a  \wa,  lorsque  les  débiteurs  sont 
unis  par  un  lien  solidaire.  Dans  es  cas,  rinterruption 
contre  Tiin  empêche  riuterruptton  contre  rtutre. 
Sunt  enim  duo  correi  vnu  objiuïatiosv  constricH  (4). 
C'est  la  disposition  formelle  de  Part.  2249.  £lle  éuit 
déjà  consacra  par  les  lois  romaines  (^)  ;  ainsi ,  tant 
que  de  deux  obligés  solidaires,  l*un  reconnaît  la  dette 
et  en  paye  les  arrérages,  Tautre  ne  peut  prescrire  (S). 
De  même  TinterpeUation  adressée  à  run  des  débiteurs 
solidaires  interrompt  contre  Taulre  la  prescription  (7). 

Voici  à  ce  sujet  un  arrêt  émané  du  parlement  de 
Normandie.  Je  le  rapporte  parce  qu*it  est  peu  connu, 
qnoiqu*il  soit  digne  d*intérêt.  Rabbt  et  Lebrun  s'obli- 
gèrent en  lêl4  solidairement  à  payer  Stt  livres  de 
rente  au  sieur  de  Mathan  ;  et  à  rinstAnt ,  Rabot  pro- 
mita  Lebrun ,  par  acte  notarié ,  de  ripdemniser  et  le 
décharger  de  cette  rente,  reconnaissant  avoir  reca 
tons  les  deniers. 

Plus  tard ,  ea  1654 ,  Rabot  vendit  à  de  Xalban 


(7)  Voy.  art.  ito6  et  IS07  du  pode  cîtiI;  PoTH1ER,(M^' 
nf  %'j%  et  663. 

Add.  DiiRAHTOS  dit  à  ce  sujet,  n»  S71  :  «Cela  lient  do  U  na- 
ture des  obligations  solidaires  entre  débiteurs  ;  chacun  d*eux  At- 
vaut  le  tout,  il  a  paru  conséquent  de  décider  que  ta  conservation 
du  droit  à  Pégaid  de  Tun  d^eui  8'<éCendei«  à  tous,  eemme  si  eela 
avait  été  eipressément  convenu  enùro  les  codébilevs  et  Is 
créancier ,  comme  s*il  arait  ëié  dit  1  Tout  ce  qu*ttn  de  ooos 
sera  obligé  de  vous  payer,  chacun  do  oowa  promet  de  vouito 
payer;  donc,  de»  que  l'uo  doit  epoore ,  les  autres  doivent  pv^>l* 
lement.  » 

Jurisprudence.  —  Il  n>n  est  pas  de  même  s*il  n*y  a  pas  so6- 
darilé.  Ainsi,  le  payement  d^une  partie  des  arrérages  de  larentei 
fait  par  I*ttn  des  codébiteurs  d'une  rente  foncière,  n^ibterronpt 
pas  la  prescription  vfs-à«Tis  d*un  autre  codébiteur.  It  en  est  <le 
même  contre  la  reconnaissance  fiaiCe  par  ee  dernier  eedAitW^ 
hd-méflie  dans  on  acte  de  révélation  que  le*  arrérafai  a^oet  p» 
été  payés  (Liège,  s»  mai  i8t$,  et  7  nfveaabre  iSaos  Hecueildt 
Liège,  6, 853. 4^). 

—  Une  assignation  n*est  pas  nulle,  bien  que  donnée  à  des  pv* 
ties  alors  décédées,  si  elle  a  été  en  même  temps  dirigée  oontfc 
d'autres  parties  solidaires  (  aa  août  i833 ,  Bordeaux,  isMDi 
Dalloz,  XXXIV,  s,  i3o). 

—  Suivant  les  principes  qui  précèdent,  il  a  été  décidé  qo*  ^ 
jugement  rendu  contre  un  Individu  a  force  de  chose  jugée  coaU« 
d*atttres  qui  n*y  ont  pas  été  parties,  lorsque  enaaite  fl  eit  i«{^ 
aveceeus-eiqu*iU  étaient  asaoeiésdu  preaner,  et,  par  eooiéqM*^ 
ses  codébiteurs  solidaires  (j4aoàt  181 1,  e.  oÎT.,  Parn,  Vaodc* 
velde;  Dalloz,  IL  344;  DalloZ,  I>  36o). 

—  L'interpellation  laite  à  fun  des  débiteurs  aelidaires  iaK^ 
rompt  la  prescription  à  Tégard  de  tous  les  autres  ;  car  il  uevt^ 
daos  le  code  de  commerce  aucune  dérogation  implicite  ni  expS- 
cito  aux  articles  iao6  et  aa49  du  code  civil.  Cette  intcrpellatiaa, 
d'ailleurs,  détruit  la  présomption  de  payement  à  l'égard  de  lom 
les  obligés  solidaires,  puisqu'elle  prouve  que  la  dette  n'est  f* 
encore  payée;  elle  fait  donc  évanouir  la  base  principale éc ^ 
prescription  (PabdesSCS,  t.  II,  p.  aoa  ;  DALL02,  Yl,  73s,  n*  7. 
iS  décembre  i8i3,  Paris,  Talllepiedi  inti^LOE,  VI,  666,  n*  ^ 
Yof .  êupû  ii«  %^ 
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è'fèlrg  héritages ,  moyennant  quoi  ee  dernier  le  tint 
quitte  dn  principal  et  des  arrérages  de  la  rente,  à  con-* 
dition  etpresse  néanmoins  qu*en  cas  d*évîction,  le 
footrat  demeurerait  en  sa  force  et  verta  à  l'égard  de 
tOBS  les  obligés» 

Mais  plusieurs  années  après ,  tous  les  biens  de  Ra« 
bot  sont  saisis  réellement.  Alors  le  YÎcomte  de  Tbori- 
gni,  ccssionnaire  des  droits  de  M athan ,  somme  Le- 
bran  d^nchérir  les  héritages  de  Rabot  à  si  haut  prix, 
qae  le  service  de  la  rente  pût  être  assuré  ;  qu*autre- 
Bient  il  1*7  ferait  condamner  personnellement. 

I^brun  se  défend  par  plusieurs  moyens  ;  il  disait 
d'abord  que  la  renie  avait  été  éteinte  en  1654  par  la 
vente  que  Rabot  avait  fïiite  de  ses  héritages  au  sieur 
deMatban;  il  insistait  ensuite  sur  ce  que  depuis  la 
eréttion  de  cette  rente  en  1614,  il  n'avait  jamais  rien 
^yé  et  qu'il  ne  lui  avait  été  rien  demandé  :  en  sorte 
qui!  était  libéré  par  une  prescription  plus  que  qua- 
dragénaire. 

Mais ,  par  arrêt  dn  8  juillet  1666,  ce  système  fut 
coiidaniné  sor  tous  les  points.  On  considéra  que  la 
possessiOA  d'un  gage  donné  par  l'un  des  obligés  soli- 
daires sert  au  créancier  contre  l'antre  ;  que  dans  l'es* 
pèce  c'était  une  reconnaissance  de  la  rente  (1)qui 
militait  non-seulement  contre  celui  qui  avait  fourni 
ee  gage  «  mais  encore  contre  ses  coobligés  ;  que  par 
la  vente  Ciite  à  Mathan,  ce  dernier  avait  réservé  tons 
ses  droits  en  cas  de  dépossession  ;  que  cette  stipula- 
tioB  opérait  contre  tous  les  coobligés,  quoiqu'ils  n'y 
fussent  pas  présents,  parée  qu'à  l'égard /lu  créancier, 
ils  sont  réputés  une  seule  et  même  personne,  et  que 
oe  qui  est  fait  et  payé  par  l'un  est  présumé  fait  et  payé 
par  Tautre  (9)* 

•1t#.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  si  la  près* 
cripUon  était  acquise ,  la  reconnaissance  de  la  dette 
qai  serait  faite  par  l'un  des  dateurs  sotidaires ,  ne 
nuirait  pas]  à  ses  coobligés.  Ce  débiteur  n'a  pu  pré- 
JQdîcier  par  son  fait  à  des  droits  acquis.  8a  reconnais- 
sance n'est  opposable  qu'à  lui  ou  à  ses  héritiers  ;  c'est 
la  judicieuse  décision  de  Pothier  (5),  et  elle  a  été  con- 
sacrée par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  8  pluviôse 
nix(4>. 

•S<r.  Des  doutes  sérieux  se  sont  élevés  sur  nne 
queàtion  qui  se  rattache  à  la  matière  que  nous  trai- 
tons. Elle  consiste  à  savoir  si  un  Jugement  par  défaut 
qui  condamne  solidairement  deux  individus  qui  n'ont 
M  constitué  d'avoué,  est  sauvé  de  la  déchéance  éta- 
blie par  l'art.  156  du  code  civil,  par  des  actes  d'exé- 
cution dirigés  contre  l'un  des  défaillants. 

Au  premier  abord ,  cette  question  semble  résolue 
pour  l'affirmative  par  Tart,  2249  et  surtout  par  l'arli- 


(1)  Suprà,  DM  5S4  et  6i8. 

(^)  BA8IIA6B  ior  ffonModie,  art.  Sai,  'p*  4tfl. 

(5)  ObUg,,  1. 1,  n»  665. 

(4)  Dalloz,  t«  PMMTlpilàm^ 

A»».  Op.  conf.  de  BlAZBlUT  «ar  DEHAHrB,  B«  it%6. 

^mUjfi'udeneê.  —  Là  rveomiaittance  qnt  Mc  im  déi^rfeor  lo- 
Maire,  après  h  pretoripikm  acquite,  de  fi  dette,  ne  prQadieie 
paa  à  tes  coobli|^t  (8  pluviSse  an  z,  Parit,  Martin  ;  Balioc  ,  Il , 
S69,  a*  1  ;  Balloz,  XXIII,  «,  i59  ;  t*  a«ût  i8S»«  BeiHeiNii,  >6atto 
dhii  Balloz,  XXXtIl,  »,  S). 

—  L^av^ooë  qui  aetionoe  «aKdaireCMeiit  ptmkrvrv  partie*  en 
payaineat  de»  fraft,  m  pent,  «i  l'Orne  d^ellet  proa^e  que  ton  êc*- 
fiott  «it  prescrke,  êt^e  releré  de  la  pretertptioo  à  Tëcpird  de  cette 
partie,  fooiqae  les  autres  reooimaissent  devoir,  pour  lepr  paît  et 
portion,  la  dette  quM  réclame  (9  février  i833,  Paris,  PetH  de 
Gatinei;  DallOZ,  XXXIV,  s,  83). 

(H)  Cest  fopinîoa  de  IfomiiH,  t«  Téretnp^on^tk^  1 9.  H  cite 
eb  •■  faTent  un  àrrrét  de  Limoj*es  dn  14  février  lasa.  9uk^ 
ITAxm.LB,  n»  a38;  tant,,  GARBé. 


ele  1S06,  portant  que  les  poursnfCes  faHes  eontrel'un 
des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription 
à  l'égard  de  tous,  et  c*est  ce  qu'a  jugé  la  aour  de  cas* 
sation  par  arrêt  du  7  décembre  183!5. 

Mais  Toici  Tobjection  grave  qui  peut  être  adressée  à 
cette  manière  de  Yoir. 

Le  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  avoué,  n'est  un  titre  que  sous  la  condi« 
tlon  qu'il  sera  exécuté  dans  les  six  mois.  6i  cette  con- 
dition n'est  pas  remplie ,  le  titre  s'évanouit  ;  si  elle 
n'est  remplie  qu'à  l'égard  de  l'un  des  condamner ,  le 
jugement  ne  peut  plus  être  un  titre  envers  les  autres, 
puisque  la  condition  n'est  pas  remplie  en  ce  qui  les 
concerne.  Or,  il  est  incontestable  qu'une  demande 
formée  isolément  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
n'a  d'effet  qae  contre  lui ,  quant  aux  condamnations 
qui  en  sont  la  suite.  Pourquoi  n'en  serait*  il  pas  de 
même  du  jugement  obtenu  contre  tous,  mais  qui  no 
serait  exécuté  que  contre  l'un  d'eux? 

L'article  lâOè  dn  code  civil  n'a  en  vue  que  les  obli- 
gations conventionnelles.  Dans  ce  cas ,  le  titre  existe 
déûnitivement,  il  enveloppe  tous  les  débiteurs  d'un 
même  lien.  Le  coup  dirigé  contre  l'un  d'eux  réagit 
donc  nécessairement  sur  tous.  Aien  de  plus  rationnel 
que  cette  conséquence. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dn  jugement  par  dé- 
faut ;  il  n'existe  comme  titre  sérieux  et  définitif  qu'au- 
tant qu'il  a  été  exécuté  dans  les  six  mois;  il  faut 
l'exécution  pour  qu'on  puisse  le  décorer  du  nom  do 
titre  et  lui  en  attribuer  les  effets;  sans  quoi  l'on  sup-* 
pose  qu'il  a  été  surpris  sur  une  assignation  soufflée  ; 
donc  s'il  n'a  pas  été  exécuté,  il  restera  titre  imparfait 
et  oooséquemment  insuffisant  pour  conduire  à  la 
preuve  d'une  obligation  solidaire;  donc  s'il  n'a  été 
exécuté  que  contre  l'un  des  condamnés,  il  n'aura  d'ef- 
fet que  contre  lui  ;  et  la  présomption  d'exploit  soufflé 
dominera  contre  les  autres  non  touchés  par  des  pour- 
suites ;  ils  seront  censés  n'avoir  pas  été  partie  au  pro- 
cès (»). 

Ces  observations ,  qui  me  paraissent  justes ,  nous 
conduisent  à  une  nouvelle  conséquence.  C'est  que  la 
reconnaissance  ot^  l'acquiescement  donné  par  l'un  des 
condamnés  au  jugement  par  défaut  non  exécuté  con- 
tre les  autres  dans  les  six  mois ,  ne  lie  que  lui  seul  et 
qu'elle  n*est  pas  opposable  à  ceux  qui  sont  restés  étran- 
gers à  tout  ce  qui  s'est  fait  (6).  La  présomption  qu'ils 
n'ont  pas  été  assignés ,  qu'ils  n'ont  pas  été  partie  au 
procès  et  que  le  demandeur  a  renoncé  au  bénéfice  d'une 
décision  surprise  à  la  justice,  ne  saurait  être  ébranlée 
par  un  acte  d'exécution  qui  ne  les  concerne  pas* 

»«0  2o  (7). 


(6)  Caea,  14  septembre  1817;  eMOtl,  Taulense,  ai  aoat  18H 
et  t9  janvier  1817. 

km.  Op.  oonf.  à  eeUe  de  TrOPLOHG,  par  Yazeillb, 
n«  a38. 

(7)  51 1*  eriantitr  na  donné  quittance,  ou  n'obtient  de  eon- 
démmathm  que  pour  une  quote-part,  l'interruption  ne  t'étend 
pat  ««  t!0êitfl9eur  toHdaire.  —  YAnsHitE,  dit,  n*  aSç  :  «  L*in- 
lein*Éplion  ifin  va  de  Tun  à  Pantr^ ,  en  matière  de  sOfidarité ,  ue 
petft  prodolre  son  effet  ^'autant  qu'on  fait  usage  du  droit  qui  lui 
sert  de  fondement.  Si  rno^  oréanciers,  au  Keti  d'agir  dans  leur 
iiiti6rêt  eomtiNHh  ne  reçoit  que  la  partie  de  la  dette  qui  lui  revient 
personneltemeitt ,  on  n^obtient  de  condamnation  qne  pour  eelto 
partie,  il  n'y  a  pas  d'iolerruption  pour  les  oocréanciers.  De  même, 
quand  le  créancier  ne  tonehe,  d'une  manière  déterminée,  de  l*tm 
des  débiteurs,  que  sa  contribution  parlicuNère  dans  la  dette,  ou 
quand  il  ne  le  fait  condamner  qu^à  cette  portion  distinctement,  la 
dette  e4t  divisée,  et  ce  déUieur  est  déchargé  de  la  solidarité 
(Éftiefe  iti  1).  Gehii  d*entre  les  débiteurs  qui  a  été  tfnsi  séparé 
n*a  pas  représenté  «es  coobligés;  ila*)i  rien  HH  peur  eui,  ai  ooih 
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•so  s«  (1).  «su  4«  (i). 

631.  Lorsque  Tun  des  débitears  solidaires  est 
décédé ,  rinterpellalion  faite  à  Tun  de  ses  héritiers 
trinterrompt  pas  la  prescription  à  Tégard  des  co- 
héritiers,  qaand  même  la  créance  serait  hypothécaire, 
si  Tobligation  n*cst  pas  indivisible  (5).  Il  en  est  de 
même  da  cas  où  Tun  des  héritiers  a  fait  une  recon- 
naissance de  la  dette. 

Cette  interpellation  et  cette  reconnaissance  n'inter- 
rompent la  prescription  à  Tégard  des  autres  codébi- 
teurs, que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout  à 
regard  des  autres  codébiteurs,  il  faut  une  interpella- 
lion  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou 
la  reconnaissance  de  tous  les  héritiers.  Les  règles  ex- 
primées dans  Tart.  2349  ne  sont  que  la  consâ|uence 
des  principes  généraux  en  matière  de  solidarité,  prin- 
cipes d'après  lesquels  une  obligation  solidaire  se  di- 
vise entre  les  héritiers  de  chacun  des  débiteurs  soli- 
daires qui  Tout  contractée  (4).  Chacun  n'étant  tenu 
personnellement  de  la  dette  que  pour  sa  part ,  quoi- 
qu'il en  soit  tenu  hypothécairement  pour  le  total ,  le 
créancier,  par  rinlerpellation  qu'il  a  faite  à  l'un  des- 
dits héritiers,  n'a  usé  de  son  droit  d'action  personnelle 
que  pour  la  part  dont  ledit  héritier  interpellé  était 
tenu  de  la  dette  ;  et  il  n'a  usé  de  son  droit  d'hypo- 
thèque que  sur  la  part  des  biens  échus  à  cet  héritier 
interpellé,  mais  il  n'a  pas  usé  de  son  droit  d'action 
personnelle  pour  les  parts  dont  les  autres  héritiers 
non  interpellés  étaient  tenus ,  ni  de  son  droit  d'hypo* 
thèque  sur  la  part  des  biens  échus  auxdils  héritiers 
non  interpellés.  Par  conséquent  la  prescription  est 
acquise  à  ces  derniers ,  tant  contre  l'action  person- 
nelle que  le  créancier  avait  contre  eux  pour  les  parts 
dont  ils  étaient  tenus  de  la  dette ,  que  contre  l'hypo- 
thèque qu'il  avait  sur  la  part  des  biens  qui  leur  est 
«chue  (5). 

On  objectera  peut-être  :  Pourquoi  l'interpellation 


Ire  eui  ;  la  prescriplioQ  ne  peut  être  ioterrompue  à  leur  préja- 
tlice.  »  ^ 

(i)  La  simpU  demande  de  quote-part  ne  borne  pas  tinter» 
ruption,  il  faut  tacquiescement  ou  la  condamnation,  —  On  lit 
«laiu  Vazeii.le,  n*  tl^o  :  «  Quelques  docleuif  a?aient  pensé  que 
la  demande  de  sa  quote-part,  adressée  à  Tun  des  codébiteurs  soli- 
daires, produiuiil  seule  la  division  de  la  dette  et  la  décharge  de 
la  solidarité.  Dunod,  page  59,  prenant  ce  sentiment  pour  un  prin- 
cipe certain,  en  conclut  qu*iino  telle  demande  n^interrompt  pas  la 
prescription  àTégard  des  autres  coobligés.  La  conséquence  serait 
contestable ,  si  le  principe  était  admi^ible  ;  mais  Pothier  Ta  com- 
battu {Obligation*,  n«  977),  k  l'aide  de  la  loi  8,  $  1,  flF.  </«  légat,  t 
ctTarticlo  laii  du  code  civil  l'a  condamné.  Cet  article  décide 
que  le  créaoaer  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité,  par  la  sim- 
ple demande  formée  contre  Tun  des  codébiteurs,  pour  sa  part,  si 
odui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  qVst  pas  intervenu 
un  jugement  <Ve  condamnation. 

«  Les  arguments  de  Pothier  ont  déterminé  cette  disposition. 
U  dit  principalement  :  Les  dettes  étant  contractées  par  le  con- 
cours des  volontés  du  créancier  et  du  débiteur,  la  remise  ne  peut 
s*en  hire  que  par  un  consentement 'contraire  des  mêmes  parties , 
d^où  il  suit  que,  tant  que  la  volonté  du  débiteur  n*a  pas  concouru 
avec  celle  du  créancier,  par  ua  acquiescement,  la  demande  ne 
peut  faire  acquérir  an  débiteur  aucun  droit;  ni,  par  conséquent, 
empêcher  le  créancier  d'augmenter  ses  conclusions  contre  lui, 
et  de  lui  demander  le  total  de  la  dette. 

«  Ainsi ,  tant  qu'on  est  dans  les  termes  d'une  simple  demande, 
rintemiption  eiiste  pour  toute  la  deUe  et  contre  tous  les  codé- 
biteors,  quoiqu'on  ne  se  soit  adressé  qu'à  un  seul,  et  pour  sa  part 
seulement.  Mais  les  choses  changent  par  Tacquiesoement  du  dé- 
biteur ou  par  le  jugement,  soit  contradictoire,  soit  par  défont, 
qui  accueille  la  demande.  Le  créancier  est  alors  dans  la  mémo  po- 


I  que  je  fais  à  l'un  des  détenteurs  des  hienà  hypothé- 
qués à  ma  créance ,  n'intcrrompt-elle  pas  la  prescrip- 
tion contré  les  autres  tiers  détenteurs,  de  même  qae 
l'interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  des  débitears 
solidaires  interrompt  le  temps  de  la  prescriptjon  de 
ma  créance  contre  les  autres  débiteurs  solidaires?  la 
réponse  est  que  le  droit  de  créance  personnelle  que 
J'ai  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires  est  un  setil 
et  même  droit  personnel  qui  réside  dans  ma  personne. 
C'est  pourquoi,  en  interpellant  l'un  des  débiteurs, 
j'use  de  mon  droit  pour  le  total ,  et  j'interromps  la 
prescription  non -seulement  contre  le  débiteur  inter- 
pellé, mais  encore  contre  les  autres.  Au  contraire,  les 
droits  d'hypothèque  que  j'ai  dans  les  différents  biens 
hypothéqués  à  ma  créance,  sont  des  droits  réels,  rési- 
dant dans  des  choses  différentes,  droits  par  consé- 
quent aussi  distincts  les  uns  des  autres  que  te  sont  les 
choses  dans  lesquelles  ces  droits  résident. 

Ceci  entendu  ,  formulons  dans  un  exemple  la  pen- 
sée de  l'art.  2249,  et  supposons  que  Primus  et  Secan- 
dus  soient  débiteurs  solidaires  de  4,000  fr.  Secondas 
meurt  et  laisse  quatre  héritiers.  Les  poursuites  diri- 
gées contre  l'un  d'eux  interrompent  la  prescription 
pour  les  1,000  fr.  dont  il  est  tenu  personnellement 
pour  sa  part  et  portion.  A  l'égard  de  Primus,  il  y  a  in- 
terruption jusqu'à  concurrence  de  cette  somme,  parce 
qu'étant  codébite^ir  solidaire,  chaque  coup  porté 
contre  chaque  héritier  réOéchit  nécessairement  contre 
lui  ;  mais  il  n'y  a  pas  interruption  pour  les  trois  au- 
tres parts  non  demandées  aux  trois  autres  enfants; U 
prescription  marche  en  ce  qui  concerne  c<lles^; 
pour  qu'il  y  ait  interruption  pour  le  total ,  il  faut  qoe 
le  créancier  interpelle  chacun  des  quatre  héritiers 
pour  les  1,000  fr.  dont  ils  sont  personnellement  teias; 
ce  n'est  qu'alors  que  Primus  se  trouve  atteint  par  le 
contre-coup  d'une  interruption  qui  porte  sur  le  toUl 
de  la  dette. 
6«1  2»  (6). 


sition  que  s'il  avait  reçu  on  foit  reconnaître  une  pari  détertnaae, 
sans  réserve  de  la  solidarité.  » 

(2)  //  n'est  pas  nécessaire  que  Us  dibiteurê  se  soient  «a* 
gagés  solidairement  par  U  même  acte. -^  Yazbillb  dit,n*»4*' 
«  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  divers  débiteurs  aolidaires  te 
soient  obligés  en  même  temps  et  par  le  même  acte,  ponr^ 
l'interruption  faite  contre  Pnn  puisse  seririr  contre  les  autres.  Li 
loi  ne  fait  pas  de  distinction;  sa  disposition  comprend  tous  les  en- 
gagements ,  sans  considérer  s'ils  ont  été  prin  aimnltanément  ou  é- 
parement.  Catellan,  liv.  VU,  chap.  XII ,  annonce,  santeadeaBff 
la  date,  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  qui  a  consacré  ce 
point  de  droit  diaprés  la  loi  précitée  (C.  do  duobus  reis),  • 

(3)  POTmER,  1. 1,  Oblig.,  n»  663;  Vi^fLZSSWk^Smkrogdtkn. 
p.  198,  n*  Si  ,  art.  »49* 

(4)  POTHiER,ii»  Sa4;  BlJilOCJLni,<ie  dMduo,  ptrt.a,a«t»> 
(1$)  Pothier,  ObDg.^  n*  663. 

Aoa.  Op.  conf.  de  TOULLIER,  Obttg.,  n*  747, 
De  DOEAIITOII,  n*  87».  Voy.  ci-aprèa  n*  631  3*. 
(6)  r héritier  du  codébiteur  sotidairo  a  son  reôomre  e$sf 
Us  autres  codébiteurs,  mais  non  eontrm  cas  cohéritiers  q^  ^ 
acquis  la  prescription,  —  Ddrahtou,  b*  a7a,  justifie  cdm 
proposition  en  disant  :  «  Mais  l'héritier  contre  lequel  la  f^ 
cription  a  été  interrompue,  et  qui,  d'après  cela,  a  été  obligé,éa>* 
Tespèce,  de  payer  un  quart  de  la  dette,  a  aon  recourt  lel  qa^  ^ 
droit  contre  les  autres  codébiteurs,  poar  qulla  eoppertant  cbi- 
cun  leur  portion  de  ce  quart  II  n  a  point  de  recours  à  ee  mv^ 
contre  ses  cohéritiers,  et  la  raison  en  cai  aiuqple  ;  e*eat  qulb  ^ 
pleinement  libérés  par  le  moyen  de  la  preacripliee,  atteedu  ^ 
rinterrnption  qui  a  lieu  contre  lui  n'a  predaH  aueiui  eflal  oonii* 
eux.  Et  supposeï  qu*an  lensps  de  llalerropiJMi  fmtm  tmâre  cet 
héritier,  un  autre  codébiteur  fût  pToilloment  déeéd#,  ayai^ 
aussi  laissé  planeurs  héritiers  ^  ré(ptfd  desqueb 
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Ml  3<*  (1). 

M9.  Par  la  raison  des  corrélatifs,  rinterpeltatioa 
ftîte  par  Tan  des  créanciers  solidaires  profile  à  loos 
les  aalres  (â). 

Au  reste,  nous  renvoyons  aux  articles  1211  et  sui- 
vants du  code  civil  pour  les  cas  où  le  créancier  est 
censé  renoncer  à  la  solidarité.  Ce  n*est  pas  le  lien 
de  s'en  occuper  ici. 

6SS.  Une  seconde  exception  à  la  règle  que  Tin- 
terruption  ne  s*étend  pas  d'une  personne  à  Tautre,  a 
lieu  à  l'égard  de  la  caution  ;  car,  diaprés  l'article  2350, 
l'interpellation  faite  au  débiteur  principal  interrompt 
la  prescription  contre  la  caution. 

Ce  point  était  dans  l'ancienne  jurisprudence  l'objet 
de  controverses  nombreuses.  Accurso  avait  varié  sur 
h  question  :  Ton  trouve  le  pour  et  le  contre  dans  ses 
gloses  (S).  Les  uns  voulaient  qu'on  fit  une  distinction 
entre  les  cautions  judiciaires  et  les  cautions  conven- 
tionnelles, et  ce  n'est  qu^à  l'égard  des  premières,  qu'il 


i*e*C  poinlmis  en  mesure  t  ch  bien  !  le  droit  do  créancier ,  pour 
«B  quart  de  la  dette,  dans  Vespèce, aurait  été  conservé  aussi  con- 
tre ses  mêmes  héritiers,  mab  seulement  contre  chacun  d^enx  pour 
la  pan  bérédiUire  ;  tandis  qu'il  est  perdu  à  l'égard  des  cohéri- 
U'ers  de  celui  vis-Jt-Tis  duquel  il  a  fait  rinterruption.  Cela  parait 
bizarrv  an  premier  coup  d'œil,  et  cependant  c'est  la  conséquence 
ie%  principes  que  nous  Tenons  d'exposer  ;  c'est  que  la  conserva- 
tion cTuniB  partie  de  la  cVéance  à  Téjard  de  l'un  des  héritiers  de 
Tun  des  codébiteurs  solidaires  a  effet  vis-à-vis  de  ses  codébiteurs, 
et  par  voie  de  conséquence  vis-A-vis  de  leurs  héritiers;  au  lieu 
qnVU«  nVn  a  pas  vis-à-vis  des  cohéritiers  de  celui  qui  a  subi 
rinterruption  ;  aucun  lien  de  solidarité,  en  effet,  ne  les  rattache 
les  uns  aux  autres.  » 

(I)  ÊiaU  finierpettation  gui  esi  faite  à  l'un  det  Mriiiêr*  de 
fan  des  débiteur*  tolidairet  ne  l'interrompt  que  pour  la  part 
de  cet  héritier,  quand  même  la  dette  serait  hypothécaire,  si 
îUe  n'est  indivisible  ;  elle  ^interrompt  toutefois  aussi  bien  à 
Tigard  des  autres  codébiteurs  qu'à  son  égard,  —  On  lit  à  ce 
Mijet  dansDURAllTOIl,  n»  97a  :  «  Mais  Tinterpellation  faite  àTun 
des  héritiers  seulement  de  Tun  des  débiteurs  solidaires,  ou  la 
reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
réj^ard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait 
hypothécaire,  si  l'obligation  n'est  indivisible.  Et  cette  interpel- 
lation on  reconnaissance  interrompt  bien  la  prescription  k  Tégard 
des  autres  codébiteurs ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  héréditaire  de  cet  héritier  dans  la  dette  du  défunt ,  c'est- 
à-dire  dans  le  tout  par  rapport  au  créancier.  Pour  interrompre  la 
prescription  pour  le  total  de  la  dette  à  Tégard  des  autres  codébi- 
teurs, il  Uni  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur 
déeédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces  héritiers  (art.  sa49}* 

«  Par  conséquent,  s'il  n'y  en  a  qu'un  seul,  l'interpellation  qui 
lui  est  faite,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  pour 
le  tout,  aussi  bien  à  l'égard  des  autres  codébiteurs  qu'à  son  égard. 
Au  lieu  que  lorsque  Pinterpcllé  n'est  héritier  que  pour  partie  seu- 
leascnt ,  comme  il  ne  représente  son  auteur  que  pour  cette  par- 
tie, la  prescription  n'est  interrompue  que  pour  une  part  dans  la 
dette,  en  rapport  avec  sa  part  héréditaire. 

«  M  au  elle  l'est  pour  cette  part  aussi  par  rapport  aux  codébi- 
leiirs,  et  non  pas  seulement  pour  une  partie  de  la  portion  que  le 
défunt  aurait  en  à  supporter  en  définitive  dans  la  deUe,  après 
SM  acquittement  ;  car,  dans  les  rapports  du  créancier  avec  le 
débiteur  décédé,  celui-ci  devait  toute  la  dette,  et  une  partie  de 
celle  dette  ayant  été  utilement  conservée,  elle  l'a  été  par  cela 
iBéme  TÏs-à- vis  aussi  des  autres  codébiteurs. 

•  Ainsi,  la  dette  était  do  ao,ooo  francs,  et  il  y  avait  quatre  dé- 
kiteurt  si^idaîres ,  dont  l'un  est  Tenu  à  mourir  laissant  quatre  hé- 
ritiers par  égales  perlions  ;  il  y  a  eu  interruption  contre  l'un  d'eux  : 
1*  délie,  à  l'égard  des  antres  codébiteurs,  n'est  pas  conservée 
*ealemeat  pour  le  qnart  des  5,ooo  francs  que  le  décédé  devait 
supporter  en  définitive  après  le  payement  (  parce  que  la  dette 
acquittée  se  divise  entre  tous  les  débiteurs  solidaires ,  art.  iai3), 
^le  est  conservée  pour  ces  5, 000  à  l'égard  de  chacun  des  autres 


leur  semblait  que  rinterpdlation  donnée  au  débiteur 
principal  dût  réOéchir  contre  la  caution  (4).  D'autres 
estimaient  indistinctement  que  la  poursuite  contre  le 
débiteur  principal  empêchait  la  prescription  contre  la 
caution  liée  par  une  obligation  purement  accessoire, 
quia  ex  eodem  fùtUe  obligatio  descendit  (S). 

Ce  dernier  système,  vers  lequel  inclinait  Pothier, 
est  celui  que  le  code  civil  a  sagement  adopté.  Vaine* 
ment  la  cour  de  Rennes  essaya-t-elle  de  le  combattre 
dans  ses  observations  sur  le  projet  communiqué  en 
l'an  VI [T,  par  le  gouvernement.  La  ciréance  contre  la 
caution  est  la  même  que  celle  qui  exbte  contre  le  dé* 
bilcur  principal,  et  le  fidéjusseiir  ne  fait  qu'accéder 
par  son  contrat  à  l'obligation  principale.  Ne  suit-il  pas 
de  là  que  le  créancier,  en  mettant  son  droit  en  action 
contre  le  débiteur  principal,  n'a  pu  le  laisser  périr 
contre  les  cautions,  et  qu*il  lui  a  donné  le  mou- 
vement et  la  vie  nécessaires  pour  prévenir  la  près* 
cription(6)? 


codébiteurs,  et  les  autres  héritiers  du  défunt  sont  libérés  an 
moyen  de  la  prescription  ;  car  il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les 
héritiers  ;  an  contraire,  la  dette  du  défunt  s'est  divisée  de  plein 
droit  entre  eux,  en  proportion  de  la  part  héréditaire  de  chacun 
d'eux  (art.  laio).  Au  lieu  que  si  c'eût  été  contre  Fun  des  autres 
débiteurs  solidaires  que  l'interruption  eût  été  faite,  la  dette  eût 
été  conservée  aussi  pour  le  tout  vis-à-vis  des  héritiers  du  codébiteur 
décédé  ;  mais  chacun  d'eux,  d'après  le  droit  commun,  n'en  eût 
toujours  été  tenu  que  pour  sa  part  héréditaire.  En  un  mot ,  la  so- 
lidarité entre  les  codébiteurs  fai^  bien  que  chacun  d'enx  doit  le 
tout,  mais  puisque  si  le  débiteur  décédé  eût  été  seul  obligé,  sa 
dette  se  serait  divisée  entre  tous  ses  héritiers,  de  même  sa  dette 
solidaire  se  divise  aussi  entre  eux  ;  et  comme  rinterruption  de 
prescription  faite  contre  un  autre  des  codébiteurs  aurait  con- 
servé toute  la  créance  par  rapport  auMi  au  défunt,  s'il  n'était  pas 
mort,  par  la  mémo  raison  elle  l'a  conservée  aussi  à  l'égard  de  set 
héritiers,  mais  seulement  contre  chacun  d'eux  pour  sa  part  hé- 
réditaire, tout  de  même  que  si  leur  auteur  eût  été  seul  obligé.  * 

(2)  L.  ult.,  C.  de  duob,  reis  g  Renusson,  Subrog.,  ^.  194« 
n»  a6  ;  DvifOD,  p.  Sg  ;  Yazeille,  n«  i36. 

Add.  Op.  conf.  de  DURARTOII ,  n»*  376  et  177,  où  il  dit } 
<c  Et  même,  suivant  l'article  1 199,  tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  simplement  solidaires, 
sans  indivisibilité,  sorte  de  créance,  au  surplus,  fort  rare  dans 
notre  droit,  profite  aussi  aux  autres  créanciers. 

«  Au  lieu  que  lorsque  la  créance  appartient  à  plusieurs  sans 
solidarité  et  qu'elle  n'est  pas  non  plus  réellement  indivisible, 
l'interruption  de  prescription  opérée  par  l'un  d'eux  ne  profile 
point  aux  autres;  elle  n'a  conservé  le  droit  que  pour  la  part  do 
celui  qui  a  fait  l'interruption.  Ainsi,  dans  le  cas  même  d'un  dépèt 
d'un  meuble  ou  d'un  prêt  à  usage  (  par  conséquent,  dans  le  cas 
d'une  dette  de  corps  certain),  fait  par  une  personne  qui  a  laissé 
plusieurs  héritiers,  si  la  prescription  contre  l'action  personnelle 
née  du  contrat  de  dépèt  ou  decommodat  n'a  été  interrompue  que 
par  Pun  des  héritiers  seulement,  ou  n'a  été  suspendue  qu'à  son 
égard,  l'action  n'a  été  conservée  que  pour  sa  part,  et  non  pour  celle 
des  autres  cohéritiers.  » 

Jurisprudence.  —  La  citation  en  justice  faite  à  Tun  des  débi- 
teurs solidaires,  la  reconnaissance  ou  le  payement  fait  par  Fun 
d'eux,  interrompent  la  prescription  contre  tous  les  autres  (Brux., 
36  avril  i8a8;  Jur.  xix*  siècle,  i8s8,  3,  9s). 

(S)  Sur  la  loi  Cum  qui,  $  Si  quis,  D.  dû  solut.,  et  sur  la  loi 
fldejussor.,  %  ult.,  D.  mand. 

(4)  B'Argektrée,  p.  1159,  n»  a.  Ce  sentiment  était  suivi  en 
Provence;  Basnage , art. 53a ;  BuilOD, p. 60; cass., a6jnini8s7 
(BallOZ,  XXYIl,  I,  a84)i  RbhussOII,  Subrog.,  p.  197,  n«  3o. 

(K)  AUDVLEAS,  €ul  speculatorem,  lit.  de/ld^J./  BRimEMAKK, 
ad  Ug.  fin.,  C.  de  duobus  reisf  POTHIBR,  Oblig.,  no664. 

(B)  Arr.,  eass.,  i3  avril  i833  (  Balloz,  XXXIII ,  i,  375); 
Riom,  a3  janvier  1839  (Balloz,  XXXII,  a,  101  et  loa). 

Add.  Voici  l'analyse  de  cet  arrêt  :  L'interruption  de  la  près* 
criptioQ  résultaol  tîe  la  reconnaissance  de  la  dette  par  le 
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héritage  oai  constitué  (olidairementt  on  même  sans  expression 
de  solidarité,  une  servitude  sur  tel  héritage,  au  profit  d*un  pro- 
priétaire Youin,  et  que  l'un  d'eux  soit  venu  à  mourir  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  contre  l'un  desquels  le  voisin  a  eu  la  précaution 
d*interrompre  le  prescription ,  non-seulement  elle  aura  été  inter- 
rompue contre  les  autres  constituants,  mais  elle  Taura  été  aussi 
contre  les  autres  héritiers  du  décédé  ;  et  cela,  soit  que  rhéritaçc 
grevé  ne  fût  plus  possédé  en  commun  entre  les  premiers  et  les 
derniers ,  ma»  seulement  entre  ceux-ci  ou  entre  ceux-ia  ;  car 
l'oblifi^tion  de  garantie  de  faire  jouir  était  indivisible  comme  la 
servitude  même  à  laquelle  elle  s*appUquait,  et  ayant  été  con- 
servée utilement  contre  cet  héritier,  elle  l'a  par  cela  même  été 
contre  ses  cohéritiers  et  contre  les  anciens  copropriétaires  de  son 
auteur.  » 

On  lit  dans  Favabd,  Pretcrfpi,,  p.  4o4f  n«  i  :  «  Il  y  a  trois 
espèces  d'indivisibilités  définies  par  Dumoulin,  celle  qui  est  ab- 
solue et  qu'il  appelle  individuum  contractu,  celle  qu'il  appelle 
indivisibilité  d'obligation,  individuum  obligatione,  et  celle  qu*il 
appelle  indivisibilité  de  payement,  Individuum  solutiotM.  Tonte 
Jet  fois  qu'on  ne  peut  ni  contracter,  ni  livrer,  ni  «'acquitter  par 
parties,  comme  dans  les  obligations  de  donner  un  passage,  de  li- 
vrer  un  meuble»  de  bâtir  une  maison,  de  faire  une  corvée  ou 
journée,  ToUigation  tout  entière  passe  à  chacun  de  ceux  qui  en 
sont  tenus,  et  dès  lors  Taote  fait  contre  Tnn  d'eux  s'applique  in- 
dbtinctemeni  à  tous.  » 

TOCLLIEB,  Obtig.,  vfi  797,  dit  an  contraire  :  «  il  no  parait  pas 
douteux  que  les  rédacteurs  de  cet  article  n'ont  entendu  appli- 
quer sa  disposition  qu'aux  deux  genres  d'indivisibilité  appelés 
j>ar  Dumoulin  individuum  controau^  individuum  obUgaiiûne, 
aBxquels  s'appliquait  les  définitions  données  dans  les  art.  1317 
et  iai8.  Et  non  pas  aux  obligations  que  les  mêmes  auteurs  appel- 
lent indivisibles  toUUionti  obligations  qu'ils  reconnaissent  divi- 
sibles de  leur  nature  et  que  l'art,  isai  met  dans  la  classe  des 
obligations  divisibles;  mais  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  ac- 
quittées partiellement. 

«  Hais  on  peut  néanmoins  se  méprendre  sur  l'application  de 
l'art.  as49f  d'autant  plus  focilement  qu'il  est  bien  difficile,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  de  distinguer  l'indivisibilité  d'obligation  de 
riodivisibilité  de  payement,  comme  nous  l'avons  prouvé  ci-des- 
sus» et  que  les  docteurs  ne  sont  point  d'accord  sur  ce  point.  » 

Jurisprudence»  >-  «  Quoique  le  majeur  soit  relevé  de  la  pres- 
cription par  le  mineur  dans  les  choses  indivisibles,  il  n'en  est  pas 
de  mêose  en  cas  d'obligation  solidaire.  Ainsi  la  prescription  de 
l'action  en  rescision  d'une  obligation  solidaire  entre  des  mineurs 
court  pour  les  uns  à  partir  de  leur  majorité,  quoiqu'elle  se  trouve 
encore  suspendue  à  l'égard  des  autres  à  cause  de  leur  minorité 
(rejet  5  décembre  i8a6;  Jur.  du  xix«  siècle  1827, 1, 3 11). 

—  En  matière  d'obligation  indivisible,  l'appel  interjeté  contre 
l'un  des  héritiers  de  l'obligé,  a  effet  au  profit  de  l'appelant,  contre 
les  autres  héritiers  (4  avril  1829  ;  Bordeaux,  Sentex,  Dalloz, 
XXIX,  a,  116). 

(i)  Quêiiê  €St  la  portée,  quant  à  tintêrruption  de  la  près- 
eription  fait9  vit-à-vit  de  Vun  de*  héritier*,  de  ces  mot*  de  Car- 
tlcle  9s49>  *>  i*^  aiTTa  h'ist  inDivisuLB? — DURANTON ,  n«  975,  dit 
à  ce  sujet  :  «  Mais  ces  roots  de  notro  art.  aa49  si  t obligation  n'est 
indivisible  s'entendent-ils  de  tons  les  cas  où  l'obligation  serait  in- 
divisible sous  un  rapport  quelconque  7  Nous  ne  le  croyons  pas. 

m  L'art  1S17  porte,  comme  l'oi^sait,  que  «  l'obligation  est  divi- 
«  sible  ou  indivisible,  selon  qu'elle  a  pour  objet,  ou  une  chose  qui, 
■  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui,  dans  son  exécution,  est  ou  n'est 
«  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle  soit  intellectuelle.  » 

m  Ainsi  pour  que  l'obligation  soit  indivisible  d'après  cet  arti- 
cle, il  faut  que  la  chose  qui  en  fût  l'objet  ne  soit  pas  susceptible 
d'une  division  même  intellectuelle  ;  et  l'on  donne  communément 
pour  exemple  le  cas  d'une  servitude,  ou  d'un  voyage  à  faire  en 
telle  ville.  Si  donc  l'objet  de  l'obligation  est  susceptible  de  parts 

(a)  V<»7«s  Béme  ▼•hune,  t.  XI,  m92&l  (t.  TI,  4o  l'édii.  b«lge,  p.  324). 
{h)  C«U  Mt  du  moÎM  ineoMteiUbto  dans  le  cm  fun»  dette  de  oorfw 
certain;  l'art.  1221  est  positil,  et  prouve  qu'vn  a  voaU  adopter  4  oe 


même  simplement  intellectuelles,  comme  un  tableau,  qû  peut 
appartenir  à  plusieurs  indivisément,  Tobligation  n'est  point  iodi- 
visible,  du  moins  selon  cet  article. 

«  Mais  le  suivant  porte  aussi  que  «  l'obligation  est  indivisible, 
«  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  psr 
«  sa  nature ,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  dtai 
«  Tobligation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle  ;  » 
ce  qui  doit  évidemment  s'entendre  de  toute  obligation  ayant  poor 
objet  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  division  santdeslrae- 
tion  ou  notable  altération  de  sa  substance,  comme  aa  tableio, 
une  statue,  un  cheval,  etc.  Et  le  n«  5  de  l'art.  lasi,  placé  cepen- 
dant sous  celte  rubrique  :  De  l'effet  des  obligations  dHÂnbUs. 
va  plus  loin  encore;  il  veut  par  son  rapprochement  avec  la  fin  de 
l'artide,  que  chacun  des  héritiers  du  débiteur  puisse,  comme  dans 
le  cas  d'une  obligation  indivisible,  être  poursuivi  pourleloal, 
a  lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soUisU 
«  chose  qui  en  fait  Coljet,  soit  de  la  fin  que  ton  s'est prqpetés 
M  dans  le  contrat,  que  l'intention  des  contractants  a  été  que  la 
«  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  » 

«  La  question  est  donc  de  savoir  si  l'interruption  depreicnp- 
tion  à  l'égard  de  l'un  des  héritiers  du  débiteur  ou  de  Tan  des 
débiteurs  solidaires,  a  effet  aussi  contre  les  autres  dam  les  cai 
d'obligation  de  corps  certains  non  susceptibles  d'être  diviiétiMi 
détérioration,  et  dans  les  autres  cas  aussi  où  l'obligation  mvt 
indivisible  sous  quelque  autre  rapport,  quoiqu'elle  ne  le  ffttfsi 
selon  l'art.  1217. 

«  Nous  avons  d^à  eu  occasion  de  la  discuter  en  traitiai  des 
obligations  divisibles  ou  indivisibles  (au  t.  XI,  n*  397  ).  Noos  répud- 
ierons ici  les  principales  raisons  qui  noua  ont  déterminé  à  la  di* 
cider  négativement. 

«  il  nous  parait  certain,  avooa-oons  dit,  que  l'obligation  de  d^ 
livrer  ou  de  restituer  un  objet  non  susceptible  de  divisioB  maU- 
rielle  sans  destruction  ou  altération  grave  de  sa  substaoee,  tel 
qu'un  cheval,  dû,  par  exemple,  à  raison  d'une  vente,d'aoprftà 
usage  ,  ou  d'un  dépèt,  n'est  point  une  obligation  indivisible  dam 
le  sens  de  Tarticle  9249*  nonobstant  la  dénomination  û^indimifUs 
donnée  en  pareil  casa  la  chose  déposée  par  l'art.  1939  (a);  et  à 
plus  forte  raison,  lorsque  la  chose,  matériellement  divwble  moi 
destruction  ou  altération  notable  de  sa  substance,  n'était  indivi- 
sible que  parce  que  les  parties  avaient,  en  contractant,  coaudére 
l'obligation  comme  n'étant  pas  susceptible  d'exécution  partielle,  à 
cause  de  certaines  circonstances  particulières,  telles  qne  le  en 
d'un  terrain  pour  y  faire  une  certaine  construction,  ou  d'usé 
somme  pour  tirer  un  débiteur  de  prison.  D'où  il  suit,  i*qne,diss 
ces  sortes  d'obligations,  la  prescription  interrompue  à  Téfard  de 
l'un  des  héritiers  du  débiteur,  est  bien  interrompue  poor  le  test 
si  c'est  cet  héritier  qui  est  détenteur  du  corps  certain  qoi  fiiil 
l'objet  de  l'obligation;  mais  s»  qu'elle  ne  l'est  pas  pour  «b à 
l'égard  des  autres  héritiers;  et,  3«,  que  si  celui  contre  lequel i^ 
prescription  a  été  interrompue  n'était  point  le  détentenr  de  U 
chose,  elle  ne  l'a  été  que  pour  sa  part,  et  uniquement  pour  ceUe 
part. 

En  effet,  chacun  des  héritiers  ne  devait  réellement  que  sa  pan 
dans  la  dette,  et  le  détenteur,  la  totalité,  en  raison  de  M  double 
qualité  de  débiteur  et  de  détenteur.  Celui-ci  pouvait  biea  ^ 
poursuivi  pour  le  tout,  mais  les  autres  ne  pouvaient  rétre  qsc 
pour  leur  part  seulement,  aux  termes  de  l'art,  issi,  deuxième  et 
dernier  alinéa  combinés  (6)  :  donc  la  prescription  adùs'ep^ 
à  leur  profit,  si  cette  même  part  n'a  point  été  utilement  maier* 
vée,  par  rapport  à  eux,  par  des  poursuitea  dirigées  contre  cui, 
ou  par  leur  reconnaissance  de  la  dette.  La  loi  3,  S  3,  b.  Coa- 
modati  vel  contra,  dit  positivement  que  les  héritiers  dn  com"*- 
dalaire  ou  emprunteur  (par  conséquent  du  débiteur  d'aa  coq** 
certain),  ne  sont  réellement  tenus  de  l'obligation  de  leur  aatcar, 
de  restituer  la  chose  prêtée,  que  pour  la  part  seulement  pwtf  I*" 
quelle  ils  sont  héritiers  (e),  et  le  détenteur  pour  le  tout  :  Bmtst 

sujet  la  dootriae  de  DamoiUiii,  suivie  psr  Pothier  dans  son  IV*^^ 
OhUgattonê, 
(c)  Co  qui  est  bien  le  ceraotêre  des  obligatMHU  dhi9*h$. 
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Mê.  Une  quatrième  ctcepUon  i  la  règle  à  pertonA 
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fjuifui  eommodûtum  âècipii,  pro  9 A  parte  quA  Aar§i  al,  cûfi' 
tniturt  niti  firrlè  kabuU  faeuUatêm  toiiui  rêitituendœ,  nte 
faàat;  tune  enim  eondemnatur  in  toUdum,  quasi  koe  bonljU' 
Jkit  orbiMo  eonveniai, 

t  U  dispoiiiion  de  ce  texte  est  reproduite,  dans  le  n»  i  de  Tarti- 
ete  iMi  du  code  civil,  combiné  avec  le  dernier  alinéa  «  et  d^ail- 
lenn,  lei  rédacteors  du  code  eux-mêmes  ont  si  bien  considéré 
ces  tartes  d'obligations  comme  divisibles ,  qu'ils  ont  placé  cet 
ut  iJSf,  qui  les  renferme,  sons  le  $  qui  a  pour  rubrique  x  De 
i'tfii  des  ohtigahans  diuisibles  ;  et  o*est  pareillement  ainsi  que 
Dvnaalio,  et  Pothier  après  lui,  les  ont  envisagées. 

«  La  loi  7,  %  I,  ff.  Deposiii  vel  eonirà,  dit  de  même  que  les 
héritiers  du  dépositaire  ne  sont  tenus  de  ses  faits  que  pour  leur 
part  héréditaire  ;  ce  qui  prouve  bien  aussi  que  Tobligation  qui 
oalt  du  contrat  de  dép^t  se  divise  entre  les  héritiers  du  déposi- 
taire, quoique  U  chose  déposée  fût  un  corps  matériellement  indi- 
visible, par  exemple  un  tableau ,  un  cheval  (car  cette  loi  ne  dis- 
tiague  pas,  et  géniéralement  le  dép^t  est  d'un  corps  certain)  ;  sauf 
qne  celui  qui  aurait  fait  périr  U  chose,  on  qui  en  serait  détenteur, 
pourrait  être  poursuivi  pour  le  tout  et  condamné  pour  le  tout,  à 
raison  de  sa  qualité  de  détenteur  ou  de  son  fait  personnel,  et  à 
niioo  de  sa  qualité  d'héritier  (mais  pour  sa  part  seulement  sous 
ce  dernier  point  de  vue).  Le  dépdt  d'un  corps  certain,  tel  qu'un 
cfacval,  un  lableao,  un  bassin,  ne  produit  en  effet  une  obligation 
iodifisible  que  relativement  à  U  resiituiton  de  la  chose,  qui  ne 
pcnt  se  faire  par  parties,  mais  ce  qui  n'empêche  pas  que  Tobti- 
Sation  ne  se  divise  jure  entre  les  héritiers.  C'est  Vindividuum 
9oluiUme  tantûm  de  Dumoulin,  que  Tart.  laai  considère  comme 
an  cas  d'obligation  indivisible,  et  qui  n'est  envisagé  dans  l'arti- 
cle 1939,  comme  indivisible,  que  sous  le  rapport  de  cette  resii' 
tution.  Ce  n^est  point  en  effet  rindivisibililé  absolue,  celle  définie 
par  Part.  1*17,  la  seule  véritable,  et  k  laquelle  seulement  s*appli- 
qoeTart.  a>49*  ^^  nioins  selon  notre  opinion. 
«  Pothier  s'exprime  ainsi  dans  son  Traité  des  Obligations  m  Si 

•  le  droit  dû  à  plusieurs  est  divisible  nalurà  aut  saltem  inleU 

•  ^etu,  comme  U  créance  d''un  certain  héritage,  et  que  le  créan- 
«  cier  meure  laissant  plusieurs  héritiers,  les  uns  mi^^^urs,  les  au- 
•>  très  mineurt,  la  minorité  de  ces  derniers,  pendant  laquelle  le 
«  cours  de  la  prescription  est  suspendu ,  n*empêchera  pas  la 

•  prescription  de  courir  contre  les  majeurs  (a).  Il  en  est  autre- 
«  ment  dans  le  cas  d'un  droit  de  servitude  (b)*  >• 

«  Or,  ce  que  dit  Pothier,  que,  dans  le  cas  d'une  créance  divi* 
lible  naiurà  aut  saltem  intelleelu ,  ceux  des  héritiers  du  créan- 
cier qui ,  étant  majeurs ,  n'auront  pas  interrompu  la  prescription, 
■nront  pcrda  leur  droit,  s'applique  également  en  sens  inverse  : 
c'est-à-dire  que  ceux  des  héritiers  du  débiteur  contre  lesquels  la 
prescription  n'aura  point  été  interrompue  seront  libérés.  Le  prin- 
cipe est  le  même  ;  c'est  toujours  une  obligation  divisible  jure 
inter  eohœredoê,  quoique  la  délivrance,  remise  ou  restitution  de 
rofejîct  soit  indivisible  à  raison  de  l'impossibilité  de  diviser  la  chose 
<ens  en  détruire  on  altérer  notablement  la  substance.  Mais  quant 
à  la  prescription,  nous  ne  considérons  que  le  droit  par  rapport  à 
la  chose  ;  or,  oe  droit  est  divisible  puisqull  peut  appartenir  à 
plusieurs  pour  des  parts  même  inégales  { donc  on  en  conçoit  la 
ifivisioffi  intaileetu  t  donc  l'art.  1  s  17  le  repousse  du  nombre  des 
dioses  à  proprement  parler  indivisibles,  suivant  la  définition  qu'il 
deane  de»  obligations  de  cette  espèce }  oe  qu'on  ne  peut  pas  dire 
d'au  droit  de  aervitude,  par  exemple,  car  une  servitude,  consi- 
dérée en  elie-Béaie»  est  tout  aussi  peu  susceptible  de  paru  in- 
tellectnellef ,  que  de  parts  matérielles. 

«  Tellea  aoni  les  raisons  que  nous  avons  données  sur  cette  im- 
portante question,  et  nous  n'avons  pas  changé  d'opinion  depuis  1 
l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  que  nous  venons  de  citer  en  note, 
BOUS  a  confirmé,  au  contraire,  dans  celle  que  nous  avons  em- 
brassée. Du  reste,  nous  conviendrons  qu'elle  n'est  point  partagée 
par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  code  civil,  notamment 

(a)  Xt  la  oottt  d^Amieni,  dont  la  déoirion  a  é\é  coiAttaé*  en  OMMtioa, 
par  anét  da  5  décembre  1886»  •  pleinement  adopté  la  doetrine  de  Pe- 
thiee  «a  décidant  qoe  ractUm  m  resaisioA  eooipdtaot  4  plosieurt  aii- 
aevff  4oat  !«•  ^ioM  avaiaal  été  veadas  saiM  r«bserveiis«  êe  toalts  Itt 
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par  Toullier,  qui  pensait  qaa,  dans  tous  les  eaa  où  rohligatiou 
peut  être  considérée  comme  indivisible  aoua  un  rapport  quelcon- 
que, par  conséquent  généralement  en  matière  de  corps  certains  et 
déterminés,  comme  un  cheval,  un  tableau,  etc.,  Hi  prescription 
interrompue  contre  l'un  des  héritiers  du  débiteur,  l'est  par  cela 
même  à  l'égard  de  tous.  Pour  être  conséquent,  il  faudrait  aussi 
décider  que  si  elle  a  été  interrompue  par  l'un  des  héritiers  du 
créancier,  elle  est  par  cela  même  censée  l'avoir  été  au  profit  de 
tous.  Mais  nous  doutons  fort  que  cela  soit  conforme  aux  principes 
du  droit,  on  pour  mieux  dire  nous  n'avons  pas  de  doute  à  ce  s^jet. 
«  Mais  quand  il  s'agit  d'un  droit  vraiment  indivisible,  on  doit 
décider,  comme  le  font  d'ailleurs  les  art.  709  et  710,  que  la  pres- 
cription interrompue  par  Pun  ou  plusieurs  seulement  de  ceux  qui 
ont  stipulé  un  tel  droit,  ou  par  l'un  des  héritiers  de  l'un  d'eux, 
est  interrompue  au  profit  de  tous  ;  et  qne  si  elle  n'a  pu  courir 
contre  l'un  d'eux,  k  raison  de  sa  minorité,  le  droit  des  autres  a 
pareillement  été  conservé.  » 

(I)  L'hypothèque  ne  rend  point  la  dette  indivisible,  quoi^ 
que  VaHion  hypothécaire  soit  indivisible  dans  ses  effets.  Con» 
séquence  quant  à  Cinlerruption  de  prescription  faite  contra 
tun  des  héritiers  d'un  débiteur  ordinaire,    ou  do  tun  dêê 
débiteurs  solidaires — BcitAllTOll  dit,  n«  a73t  a  Notre  art.  as49, 
en  disant  que  rinterruption  de  prescription  à  l'égard  de  l'un  des 
héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  n'interrompt  la  prescription  par 
rapport  aux  autres  codébiteurs  que  pour  la  part  dont  cet  héritier 
était  tenu,  ajoute  :  quand  même  la  dette  serait  hypothieeâra 
(si  elle  n'est  indivisilde)*  Cest  qu'en  effet,  bien  que  l'hypothèque 
soit  de  sa  nature  indivisible,  et  qu'en  eonséquence  elle  subsiste 
sur  chacun  des  inuDCubles  affectés  k  l'acquittensent  de  la  dette» 
sur  chaque  partie  de  ces  inuneubles,  et  qu'elle  les  suive  en  quel- 
que main  qu'ils  passent  (art*  ai  i4)«  olln  n'empêohe  néanmoins  paa 
la  dette  de  se  diviser  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  des  codé* 
biteurs  solidaires.  Chacun  d'eux,  en  effet,  ne  doit  tot^nrs  per* 
sonnellement  que  sa  part  héréditaire  dans  la  dette  de  son  auteur. 
L'héritier  délenteur  de  tout  ou  partie  des  biens  hypothéqués  à 
la  dette  pourra  bien  être  poursuivi  hypothécairement  pour  lo 
total  de  ce  qui  en  aura  été  utilement  conservé,  mais  non  au  delA  i 
car  l'hypotlièque  s'éteint  à  mesure  de  rextinetion  de  la  dette, 
quoiqu'elle  subsiste  d'ailleurs,  pour  ce  qui  reste  dû,  sur  la  totalité 
des  immeubles  affectés.  Et  cela  est  général,  soit  qu'il  s'agisse  do 
dettes  solidaires  entre  plusieurs  débiteurs,  dont  fi»  est  venu  à 
décéder  laissant  plusieurs  héritiers,  à  l'égard  de  Tun  ou  de  plu- 
sieurs desf|uels  seulement  la  prescription  a  été  interrompue,  soil 
qu'il  s'agisse  d'une  dette  contractée  par  un  détNtew  unique,  qui 
est  venu  également  à  décéder  laissant  plusieurs  héritiers.  Si  le 
créancier  n'a  interrompu  la  prescription  que  contre  l'un  ou  plu- 
sieurs des  héritiers  seulement,  il  n'aura  consenré  son  droit  qu'à 
leur  égard,  et  pour  leurs  parts  héréditaires,  et  par  conséqueni 
il  n'aura  conservé  son  hypothèque  que  dans  la  même  proportion. 
«  Et  il  importera  encore  de  distinguer  si  c'est  vis-à-vis  des  héri- 
tiers détenteurs,  par  l'effet  du  partage  de  la  succession,  des  biena 
hypothéqués,  qull  a  interrompu  la  prescription,  ou  si  c'est  vis-à- 
vis  des  antres  héritiers  :  dans  le  premier  cas,  les  détenteurs  no 
pourront  lui  opposer,  pour  leurs  parts  dans  la  dette,  qu'une  nou* 
velle  prescription,  même  en  ce  qui  concerne  rhypothèque,  et  oetto 
nouvelle  prescription  sera  de  la  divée  ordinaire  de  trente  ans, 
qui  auront  commeneé  à  coorir  à  compter  de  llnterruption  qui  a 
eu  lieu  do  la  première;  et  les  autres  héritiers  aurout  été  libérés 
par  celle  qui  s'est  opérée  à  leur  égard.  Au  contraire,  dans  la  se- 
conde hypothèse,  les  héritiers  détenteiuv,  contre  lesquels  la  pres- 
cription n'a  pas  été  interrompue,  ne  peuvent  pliu  être  considérés, 
en  ce  qui  touche  les  parts  de  leurs  cohéritiers  dans  la  dette,  qno 
comme  do  simples  détenteurs,  et  en  conséquence  ib  ont  pu  pres- 
crire contre  Faction  hypothécaire  par  le  laps  de  temps  requis 
poiv  la  prescription  de  la  propriété  à  leur  profit  ;  le  tout,  coalor- 
mément  à  l'aH.  ai8o  du  code.  Cette  diaUnction  tient  à  ce  que 

fbroMlitds  Toalues  par  la  loi,  aeprdMetaitaaonB  oareetire  J?indiTi*iU]ild 
deas  son  objet,  et  en  oonséquonee  qaVlle  avait  pO  te  preserirs  ooatrs  Isa 
uns,  deveant  mineurs,  et  se  ooaserver  4  Tégard  des  autres. 
(4)  l^ieeptloa  pesiavemeat  aooHsr^  par  Yef%,  71(^. 
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adpersonam  n&nfit  inUrruptiOf  se  rencontre  dans  la  i 
saisie  immobilière  qui  profite  non-seulement  an  pour- 
^uiyant,  mais  encore  à  tons  les  créanciers. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  tenait  pour  cer- 
tain que  le  décret  des  biens  de  Tobligé  interrompait  la 
prescription  pour  le  principal  et  môme  pour  les  in- 
térêts à  regard  de  tous  les  créanciers.  Bnsnage  cite  un 
arrêt  dérèglement  du  parlement  de  Normandie  rendu 
à  la  date  de  1666,  et  portant  dans  son  article  147  : 
La  saisie  par  décret  empêche  la  prescription  des  cinq 
années  de  rente  constituées  par  argent^  encore  que 
ceux  auxquels  elles  sont  dues  niaient  pas  opposé  en 
conséquence  de  ladite  saisie  (1)  ;  et  d'Hcricourt  ensei- 
gnait la  même  règle  en  donnant  rexplicalion.  «  Un 
«  opposant  à  un  décret  est  colloque  pour  tous  les 
«  arrérages  qui  lui  sont  dus  d'une  renie  constituée, 
«(  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  défaut  de  somma- 
it tion  pendant  cinq  années,  depuis  son  opposition, 
«(  même  depuis  la  saisie  réelle,  La  raison  qu'on  peut 
«t  rendre  de  cet  usage  est  que  la  saisie  réelle  est  faite 
«c  non-seulement  pour  la  conservation  des  droits  du 
«(  saisissant,  mais  encore  pour  tous  les  créanciers  de 
ti  la  partie,  en  cas  qu'ils  forment  opposition  au  dé- 
4(  cret.  Or,  tant  qu'il  y  a  instance  pendante  au  sujet 
i(  des  arrérages  d'une  rente,  cette  instance  empêche 
«(  le  cours  de  la  péremption  introduite  par  l'ordon- 
(c  nance  de  Louis  XU.  11  y  en  a  une  disposition 
u  expresse  pour  le  parlement  de  Normandie  dans  le 
u  règlement  de  1666  (â).  » 

On  voit  que,  par  cette  pratique,  notre  jurispru- 
dence assimilait  la  saisie  au  pignus  prœiorium  des 
Romains  (3),  c'est-à-dire  à  celle  procédure  par  la- 
quelle le  juge  mettait  le  créancier  en  possession  des 
Jbiens  du  débiteur  pour  après  un  certain  délai  lui  per- 
mettre de  les  vendre  sub  hastè.  Or,  lorsque  cet  envoi 
en  possession  avait  été  ordonné,  ce  n'était  pas  seule- 
ment le  poursuivant  qui  était  censé  en  avoir  été 
investi.  On  présumait  tous  les  autres  créanciers  saisis 
au  même  titre  et  d'un  même  coup  ;  e$  ideo  cœteris 
quoque  prodesty  disait  le  jurisconsulte  Paul  (4).  Jus- 
tinicn  avait  embrassé  cette  idée  avec  force,  et  il  s*était 
plu  à  la  faire  ressortir  dans  l'une  de  ses  constitulions, 
dont  il  n'est  pas  inutile  d'avoir  les  termes  sous  les 
yeux  (5).  «  Ccnsemus  per  divinam  prœscntcm  con- 
<(  stitutionem  ut  si  non  omnes  hujnsmodi  débita 
«(  prtetendentes,  scd  ex  bis  cerli  ab  judiciali  sententiâ 
M  in  possessioncm  rerum  mittantur,  non  solom  hi, 
<f  sed  etiam  alii  omnes,  talia  débita  prstendentes 
<c  eâdem  commoditate  potiantur,  ut  possint,  cum 
«  prioribus  rerum  detentoribus,  communionem  ha- 
it uere  in  rcbus,  de  quibus  prolala  fuerlt  sententiâ. 
u  Quid  enim  Justius  est  quàm  omnes  qui  ad  res  de- 
«(  hitoris  mitti  dehenty  esse  participes  hujusmodi  com- 
«  moditatis  ?  n 

Ainsi  donc,  l'envoi  en  possession  d'un  seul  profitait 
h  tous.  Toutefois,  Justinien  apporta  à  cette  règle  le 
tempérament  suivant,  savoir  :  que  les  créanciers  pré- 
sents dussent  dans  deux  ans,  et  les  créanciers  absents 
dussent  dans  quatre  ans,  justifier  de  leur  créance  et 
indemniser  le  poursuivant  de  ses  frais  et  de  ses 
avances. 


la  prcscrifitioD  nmpkmeni  interrompnc  c«ntre  le  débiteur  ee  Ve%i 
pat  pour  cela  contre  le  Uert  dë(eoleur,et  réciproquement  que  ceMe 
qui  est  intcrroropuo  contre  le  ticr»  détenteur  ne  Test  pas  povr 
cela  conlra  le  débîtturi  or,  un  bériiier  qui  a  payé  m  pari  dans  la 
dttle  eat  réellenenl  m  tiers  déCeateur  par  Nppwt  à  tes  caliéri- 
tier  qui  doit  encore  la  tienne.  * 

Op.  conf.  de  Dema?ITE,  n»  i  i  »5,  où  il  dit  :  «  H  est  superflu  d'igou- 
ter  que  l'indiTitibililé  de  ll^ypolh^uç  ne  rend  pas  indititible  U 

dette  (;«r«BUe  par  e«U»  byp<»ib^«itt  »  JWVU»^  Qbti$.  n*  76a, 


On  voit  par  là  comment  la  jurisprudence  itm/fSa^ 
avait  approprié  à  la  procédure  en  saisie  réelle,  ces 
principes  relatifs  à  l'envoi  en  possession  nécesnire, 
chez  les  Romains,  pour  exproprier  un  débiteur.  Quoi- 
que au  fond  il  y  eût  d'assez  grandes  différences  entre 
les  deux  procédures,  cependant  elles  se  tOQcbaieoteo 
un  point  capital  :  c'est  que,  dans  l'une  et  dans  l'aotrc, 
l'action  de  l'un  des  créanciers  profitait  à  tous,  et  que 
chacun  était  coposscsseur  ou  cosaisissant. 
^  639.  Le  code  de  procédure  a  trouvé  cette  théorie 
vivante  et  toujours  appliquée.  A-t-il  voulu  l'abroger  en 
subslituant  un  système  d'isolement  à  cette  ictioa 
simultanée  de  la  masse  des  créanciers  ?  Il  y  a  si  peu 
songé  qu'il  a  an  contraire  cherché  k  rattacher  plus 
énergiquement  encore  que  ne  l'avait  fait  l'ancienne 
jurisprudence,  tous  les  créanciers  k  la  poursuite  en 
expropriation  !  Ce  concours  de  tous  les  créanciers  lai 
a  paru  si  bien  entrer  dans  les  nécessités  de  la  Btbic 
immobilière,  qu'il  exige  qu'elle  toit  notifiée  aux  eréin- 
ciers  inscrits  afin  qu'ils  y  deviennent  partie  actif  e  ou 
surveillants  attentifs.  Le  code  a  done  fortifié  rancten 
système  au  lieu  de  l'ébranler. 

640.  Mais  a  quel  moment  de  la  saisie  doitfOn  dé- 
cider que  s'opère  cette  coalition  de  tous  les  eréaaeiers 
contre  le  débiteur? 

£st-ce  alors  que  le  procès-verbal  de  saisie  a  élé 
dressé  conformément  à  l'article  675  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et  que  la  saisie  a  été  dénoncée  au  débi- 
teur conformément  à  Tarticle  681  du  même  code? 

Ou  bien  n'est-ce  que  dès  l'instant  que  le  placard 
imprimé  a  été  signifié  aux  créanciers  inscnts  aox 
domiciles  élus  par  leurs  inscriptions?  (Art.  69$.) 

Sons  l'ancienne  jurisprudence,  l'action  commune 
des  créanciers  prenait  naissance  de  plein  droit  afecla 
saisie  même  (6),  que  l'on  assimilait  à  l'envoi  en  pos- 
session des  Romains.  L'interuption  datait  par  consé- 
quent de  cet  instant  décisif. 

Mais,  sous  le  code  de  procédure  civile,  Merlin  est 
enclin  vers  le  second  parti,  parce  que,  lorsque  la  no- 
tification a  eu  lieu  aux  créanciers  inscrits,  la  saisie  ne 
peut  plus  être  rayée  que  de  leur  consentement,  et  que 
c'est  alors  seulement  que  la  procédure  leur  appar- 
tient comme  une  chose  propre  et  personnelle,  tandis 
qu'auparavant  le  poursuivant  a  la  faculté  de  se  déii^<^/ 
sans  le  consentement  des  créanciers  ;  d'où  U  s*>^ 
qu'on  peut  dire  que  son  intérêt  est  seul  en  jea,etque 
celui  des  autres  créanciers  n'est  pas  encore  né  (7). 

Mais,  quelque  spécieuse  que  soit  celle  opiniou»  ^}^^ 
ne  me  paratt  pas  cependant  exempte  de  graves  ot^ec- 
tions,  et  peut-être  Merlin  n'a-t-il  pas  aperçu  1^  con- 
séquences dangereuses  auxquelles  elle  conduit;  ^^ 
je  ne  doute  pas  qu'elles  n'eussent  ébranlé  sa  coafic* 
tion. 

Et,  par  exemple,  quel  sera  le  sort  des  créanciers  à 
hypothèque  légale  ou  privilège,  dispensés  d*ioscnP' 
tion?  Comme  la  plupart  du  temps  leurs  créaiceine 
sont  pas  inscrites,  et  que  par  conséquent  les  notifica- 
tions de  placard  ne  peuvent  leur  élre  faites,  il  laadra 
donc  dire  qu'étant  en  dehors  de  It  coalition  des  aatras 
créanciers,  qui  n'étaient  pas  appelés  à  y  prendrepart, 
la  poursuite  ep  expropriation  ne  leor  est  pas  con- 


(1)  Sur  l*«rt.  546,  p.  493,  et  tur  Part.  5st,  p.  4S3«  col-  '• 
(â)  Dêta  venUdéi  immeubles  par  déerêi,  cfa.  IX,  n*  sS. 

(3)  Sur  le  scn»  du  pignus  proftorium,  Toy.  mon  Cofflia.  «' 
HjfpotAèques,  t.  Il,  n«  4S3  his. 

(4)  L.  Cum  wws,  ii,  D.  </«  rtbus  auctar.  /ud,possid» 
(K)  L.  dern.  lo.  C.  di  botds  mtet.Jud.  ppsM* 

(  6)  Suprà,  d'Bérieouri,  tpie  j'ai  M* 

CI)  Qu$si,d4dfVit^  V»  Jntm'^pthH  (h  ^mr^fUm,  «VH^ 

VMl^  aUt  €^  aaita  da  pMaédt  ehu 
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lorsque  les  oppositions  tiVtistatent  pas  :  et  cependant 
on  n'hésitait  pas  à  croire  qae,  ponrva  que  le  décret 
«nivil  son  eoors,  Tlntervention  des  créanciers,  par 
voie  d'opposition,  ou  même  sans  opposition  (4),  avait 
un  effet  rétroaclif  au  moment  de  la  saisie.  De  telle 
sorte,  qu'en  se  montrant  en  temps  opportun,  les 
créanciers  étaient  censés  avoir  interrompu  la  prescrip- 
tion dès  rinstant  où  les  premiers  fondements  de  la 
poursuite  avaient  été  jetés  par  le  saisissant  seul ,  er 
non  assisté  de  leur  concours.  Aujourd'hui  le  système 
des  oppositions  a  été  aboli.  Tout  créancier  inscrit  es* 
appelé  d'office  à  la  poursuite  qui  vient  le  chercher  au 
lieu  de  le  forcer  à  venir  à  elle.  Ceux  qui  sont  dispen- 
sés de  s'inscrire  peuvent  s'abstenir  de  paraître  à  la 
procédure,  pourvu  qu'ils  se  montrent  à  l'ordre.  Or, 
il  me  parait  logique  de  décider  que,  lorsqu'ils  se  pré- 
sentent avant  la  clôture  de  l'ordre,  ils  s'approprient 
tout  ce  qui  a  été  fait  dans  l'origine  ;  qu'ils  deviennent 
rétroactivement  partie  dans  une  procédure  dont  ils 
concourent  à  payer  les  frais  ab  iniiio;  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  leur  appliquer  la  disposition  de  l'arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Normandie  de  1666. 
Ce  système,  qui  se  lie  parfaitement  à  l'ancienne  juris- 
prudence, sans  contrarier  aucune  des  dispositions  du 
code  d«  procédure  civile ,  me  parait  surtout  devoir 
être  embrassé  pour  venir  au  secours  des  hypothèques 
et  privilèges  dispensés  d'inscription. 

Je  dois  dire  cependant  que  la  cour  de  Grenoble,  ap« 
pelée  k  toucher  la  question,  a  pensé  que  la  coalition 
de  tous  les  créanciers  inscrits  ou  non  inscrits  (tf)  date 
de  la  notification  des  placards  aux  créanciers  in- 
scrits (6).  Mais  cette  opinion  me  parait  peu  ration- 
nelle. Car  comment  la  notification  aux  créanciers 
inscrits  pourrait-elle  rendre  partie  dans  la  poursuite 
ceux  qui  n'en  ont  pas  été  touchés  ?  Puisque,  à  toute 
force,  il  faut  une  exception  à  la  règle,  qu'on  ne  con- 
serve ses  droits  que  par  ses  propres  diligences  ;  puis- 
que, dans  mon  système,  comme  dans  celui  de  la  cour 
de  Grenoble,  il  faut  que  les  porteurs  d'hypothèque 
légale  soient  relevés  de  la  prescription  par  un  fait  qui 
n'est  pas  le  leur,  pourquoi  hésiter  à  se  ranger  au  sys- 
tème donné  d'avance  par  l'ancienne  jurisprudence? 
Quelle  nécessité  d'en  former  un  nouveau  qui  ne  s'ap- 
puie ni  sur  la  loi,  ni  sur  les  antiques  maximes  du 
droit,  qui  quelquefois  remplace  la  loi  elle-même? 

641.  Si  le  saisissant  Tenait  à  donner  mainlevée,  et 
que  la  subrogation  ne  pût  être  requise  par  les  créan- 
ciers parce  qu'il  n*y  aurait  pas  encore  eu  notification 
des  placards,  ces  mêmes  créanciers  pourraient-ils  du 
moins  se  prévaloir  de  la  saisie  comme  moyen  d'In- 
terruption? 

Non ,  sans  doute  :  ce  cas  s'est  présenté  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  et  voici  comment  Brillon  nous 
apprend  qu'il  a  été  résolu  (7). 

«  Dans  le  fait ,  un  créancier  saisit  réellement  Thé* 
tt  rilage  vendu  par  le  débiteur.  L'acquéreur  s'accom- 
tt  mode  avec  le  créancier.  Dix  ans  se  passent.  Les 
u  autres  créanciers,  qui  avaient  saisi  d'autres  biens 
«c  de  ce  débiteur,  veulent  se  venger  sur  l'héritage  ac- 
«  quis;  ils  disaient  que  It  premier  saisissant  avait 
«  géré  negotium  commune;  que  cet  héritage  était 
«c  devenu  pignuê  prœtwrium;  que  l'action  hypothé* 
«c  eaire  ne  Goortpas  pendant  la  discussion  personnelle. 
^  Arrôi  du  14  août  1609,  qui  les  déclare  mal  fondés.* 


.,  et  que  dès  lors  )a  prefcription  continue  à  mar- 
ebercontreeux!  Ainsi  la  dispense  d'inscription,  accor- 
dée comme  une  faveur,  deviendra  une  calamité,  et  les 
créaneiers  dont  il  s'agit,  placés  dans  une  exception 
poor  être  mieux  protégés,  seront  privés  d'un  bienfait 
qae  le  droit  commun  accorde  aux  créanciers  ordi- 
naires 1 

Yoilà  où  conduit  le  système  de  Merlin,  quand  on 
veut  le  presser  dans  ses  conséquences  logiques.  Mais 
la  ranoBaa  résiste-t^lle  pas  à  ce  fatal  résultat  ? 

Qoant  â  moi,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  s'écarter 
de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  voulait  que  l'inter- 
ruption de  la  prescription  datât  du  moment  de  la 
saisie.  11  n'y  a  rien  d'assez  formel,  dans  le  code  de  pro- 
cédarc  civile,  pour  s'éloigner  de  cette  antique  règle. 
Dès  l'instant,  en  efiet,  que  la  saisie  est  interposée  et 
dénoncée  au  débiteur,  l'immeuble  devient  le  gage 
eoiffniun  des  créanciers;  le  propriétaire  ne  peut  plus 
l'aliéner  i  leur  préjudice  ;  il  y  a  une  sorte  de  séquestre 
qui  affecte  la  chose  et  la  place  sous  la  main  de  la  jus- 
tice ;  et  il  eat  si  vrai  que  ce  séquestre  s'opère  pour  la 
niasse  entière,  que,  d'après  l'art.  689  du  code  de  pro- 
cédure civile,  les  fruits  sont  immobilisés,  afin  d'être 
distribués  à  tons  les  créanciers  avec  le  prix  de  l'im- 
Bieuble,  par  ordre  d'hypothèques  !  N'est-ce  pas  là  une 
dévolution  opérée  de  plein  droit,  et  qui  met  la  chose 
en  gage  dans  l'intérêt  commun.  N'est-ce  pas  alors  que 
commenee  cette  assimilation  caractéristique  entre  l'ex- 
propriation et  la  mise  en  possession  des  Romains?  Ne 
doil-on  pas  dire,  par  conséquent,  que  la  saisie  devient 
sar-le-cbamp  une  opération  commune ,  comme  I  était 
renvoi  en  possession  qui  lui  correspond? 

Il  est  vrai  que,  lorsque  les  placards  sont  notifiés  aux 
créanciers  inscrits,  il  s'opère  une  union  plus  intime 
entre  tous  les  intéressé».  Ils  sont  sollicités  de  prendre 
part  à  la  poursuite,  d'en  surveiller  la^marche,  d'en 
pousser  les  conséquences;  et  c'est  à  cause  de  cette 
provocation  du  poursuivant,  qu'il  ne  lui  est  plus  pcr- 
aiis  d'abandotmer  une  procédure  à  laquelle  il  a  asso- 
cié expressément  l'intérêt  des  tiers  mis  par  lui  en 
éveil.  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'auparavant 
une  eommimanté  très-réelle,  quoique  moins  étroite, 
existait  entre  créanciers ,  et  que  le  poursuivant  tra- 
vaillait coarnie  negotiormm  gtêtor  de  la  masse.  L'an- 
cienne jurisprudence  proclame  trop  hautement  cette 
vérité,  pour  qu'on  la  méconnaisse,  et  je  ne  pense  pas 
qu'on  puisse  la  renverser  en  se  prévalant  des  mesures 
prises  par  le  code  de  procédure  civile,  poi^r  resserrer 
les  lien&  de  cette  coalition  tacite. 

Qu'importe  que  le  créancier  poursuivant  puisse  se 
désister  de  la  saisie,  tant  que  la  notification  des  pla- 
cards n'a  pas  lieu!  Il  y  avait,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, un  moment  oii  les  créanciers  pouvaient  se 
faire  subroger  à  la  saisie,  lorsque  le  saisissant  l'aban- 
donnait, soit  par  négligence,  soit  parce  qu'étant  payé, 
il  donnait  mainlevée  des  poursuites  (1).  C'est  lorsq^ue, 
après  que  les  affiches  avaient  été  posées,  les  créan- 
ciers avaient  fait  opposition  afin  de  conserver  (2). 
Alors  ces  créanciers  avaient  le  même  droit  que  celui 
que  leur  assure  aujourd'hui  l'inscription  et  l'enregis- 
trement de  la  saisie,  notifiée  à  tous  les  inscrits  (3). 
Mais  il  T  avait  aussi  une  époque  à  laquelle  le  saisis- 
sant était  maître  de  donner  mainlevée  de  la  poursuite 
sans'  qne  les  créanciers  pussent  s'en  plaindre;  c'est 


(I)  Pornufia,  Preeéd.  civ.i  f«  ft4o,  t.  IX  i  Ed.  Dm»».  - 
(3)  U»*  p.  s36,  c^6»l-è-dire  pour  éire  eontervé  dam  too  ànk 

tfhypoibèqw.  mu  l'imaieaUe  mû  el  4lre  ctUo^é  «laiit  Tordre 

laiTant  md  rang  hypoihéeairo. 
(3)  Arrêt  d'Aix  da  7  avrU  iSoSi  Dali^OX,  Médtêe,  p.  S»;. 


(4)  U  règlement  de  iW  .le  dit  hnM^sni  t  \n  çhiropa-  f    Çl)  Y'/iPlinijPl^ 


pbfttret  n^rrsieiil  pa»  b«totti  de  knttet  opposition,  lia  ioterpe- 
saient  des  saisies^rrêlt  sur  le  reslaïkt  du  prix ,  pour  $9  le  diairl* 
buer  au  aou  la  lÎTre.  POTHiER,  he»  cH,,  p.  aSS. 

(5)  Notez  bien  ceci  I  non  micriii, 

(6)  Suprd,  no  56;. 
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PRESCRIPTIOTf.  -  ART.  SÔM,  N«  641  Ô^^r,. 


T/articIo  224^^  qui  déclare  que  rinlerruplion  est 
cornine  non  avenue  si  le  demandeur  se  désiste  de  sa 
demande,  vient  à  i*appui  de  celle  décision. 

641  2»  (1). 

649.  Une  cinquième  exception  à  la  règle  à  per- 

tiâ  ad  personam  tion  fit  interruption  a  lieu  dans  le 


êotia 


cas  de  garantie,  de  telle  sorte  que  la  demande  en  ga- 
rantie, Tormée  dans  le  cours  d'une  instance  par  le 
défendeur  originaire ,  interrompt  la  prescription  qui 
avait  commencé  à  courir  contre  le  demandeur  pnn- 
cipal. 

Par  exemple ,  un  individu  assigné  en  renouvelle- 
ment d*un  titre  constitutif  de  rente  appelle  en  cause 
son  garant  ;  celui-ci  constitue  avoué ,  et  un  débat  s*en- 
gage.  Il  intervient  un  jugement  qui  renvoie  les  par- 
ties devant  les  juges  compétents.  On  doit  décider  que 
Faction  en  garantie  a  fait  réfléchir  la  demande  princi- 
pale sur  ie  garant,  et  que  dès  lors  Faction  principale  a 
été  interrompue  contre  le  garant  (2). 

Les  sieurs  Zclweguer  ayant  actionné  Arrias 
le  15  juin  1809,  pour  avoir  délivrance  de  cotons  qui 
lui  avaient  été  confiés,  Arrias  reporta  cette  demande 
sur  Bastial  cl  Monder,  qui  en  étaient  détenteurs,  et 
il  déclara,  dans  te  corps  de  Tassignation,  qu'il  deman- 
dail  la  délivrance  pour  délivrer  lui-même  aux  sieurs 
Zelwegucr,  concluant  en  tous  cas  h  être  garanti  de 
Vaclion  dirigée  contre  lui  par  Icsdits  sieurs  Zelwe- 
gucr. 

Un  jugement  joint  les  instances,  et  Tinstruction 
dure  plusieurs  années. 

Enlin  les  sieurs  Zelwegucr  forment  contre  Bastial 
et  Monder  une  demande  directe  en  revendication. 
Mais  ceux-ci  opposent  la  prescription ,  et  ils  soutien- 
nent que  la  demande  d*Arrias  n'a  pu  profiler  qu'à  lui 
seul ,  et  n'a  pu  opérer  interruption  à  l'égard  des 
sieurs  Zelwegucr.  Intenvptio  civilis ,  ut  judicialia 
omnia  ei  iantùm  gui  eam  intendit  prodest,,.  ei  tan^ 
iùm  prodesse  potest  gui  eam  exercet. 

Mais,  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  16  août  1818, 
confirmé  le  16  février  1820  par  arrêt  de  la  cour  de 
cassation!,  il  fut  décidé  avec  raison  que  l'interrup- 
tion faite  par  Arrias  avait  profité  aux  sieurs  Zelwe- 
gucr (5). 

#43.  Une  sixième  exception  a  lien  toutes  les  fois 
qu'on  peut  supposer  que  celui  qui  a  interrompu  a  agi 
non-seulement  dans  son  propre  intérêt ,  mais  encore 
comme  mandataire  d*une  autre  personne  qui  lui  a 
donné  pouvoir  tacite. 


(1  )  La  demandé  en  vaiidité  n'est  pat  ndeêiêairê  pour  CintW' 
rupthn,  La  nuUitè  de  eeitt  demande  et  de  ta  démmeiathm 
n'empêche  peu  tinterruptïon,  —  TaeeillE  ,  d*  ao4  ,  «lil  à  ce 
sujet  :  «  L'art.  563  du  code  de  procédure  ordoone  que,  dans  le 
délai  «{tt'il  détermine,  la  ume-arrêt  icra  dénoncée  au  débiteur, 
«t  qu'il  sera  atsi^né  en  Talidité,  Kart.  365  porte  qu*à  défiint  de 
demande  en  Talidité  la  taitie  sera  nulle.  Cette  nullité  ne  touche 
point  à  l'interruption,  parce  que  le  eode  ciTil  ne  Ta  pas  subor- 
donnée à  l'accomplisseniont  des  formalités  nécessaires  pour  faire 
confirmer  la  saisie  ;  il  ne  requiert  que  sa  signification.  Ce  B*est 
pas  non  plus  quant  à  la  saisie  iomobilière,  la  régularité  de  la  dé- 
nonciation commandée  par  l'art.  68x  du  code  de  procédure,  qui 
importe  à  rintemiption  de  la  prescription.  Cette  dénondation  peut 
4tre  nuUe  à  ce  titre  ;  mais  pourm  quVlle  soit  parveoue  an  dé- 
biteur, elle  suffit  pour  interrompre,  puisque  le  code  ne  demande 
qu'une  significaUon.  Les  antres  saisies  se  font  en  parlant  an  débi* 
teur  ou  à  ceux  qui  peuvent  le  représenter  :  eUet  portent  avec 
elles  la  signification  voulue.  » 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  mars  i839  (Dall0Z| 
XXXII,  1, 164). 

Aftft.  J.  de  B.,  i93t,  a,  i;3. 

(3)  Dalloz,  Freecript.,  p.  «69  j  ?«/4f##  i«  XKX\,  p«^  tS;  1 


Supposons,  par  exemple,  que  jô  sols  llélentoor 
d*une  créance  supérieure  à  ce  que  me  doit  mon  débi- 
teur qui  a  voulu  remettre  entre  mes  mains  un  gage 
plus  que  suffisant  pour  me  garantir.  Ltô  actes  d'ia- 
terruption  que  je  ferai  profiteront  non-seulement  à 
moi-même,  pour  la  part  qui  m^est  attribuée ,  mais 
encore  au  débiteur  cédant  :  car  par  la  dation  en  gage 
qu^il  m*a  faite  de  la  créance,  il  m*a  constitué  iraplict- 
tement  son  procureur  pour  Tempécher  de  périr.  Je 
suis  par  conséquent  chargé  de  tous  les  actes  conser- 
yatoires  opportuns  et  notamment  d*inlerroropre  la 
prescription.  Si  je  ne  le  faisais  pas,  je  serais  respon- 
sable. H  suit  de  là  qu'en  agissant  pour  la  conservation 
de  la  créance ,  j'interromprai  la  prescription  pour  le 
tout,  soit  à  titre  de  mandataire ,  soit  comme  garant 
du  préjudice  que  ma  négligence  causerait  (4). 

Il  en  serait  autrement  si  j'étais  cessionnaire  d'ane 
partie  distincte  de  la  créance.  A  compter  du  moment 
où  j'aurais  notifié  ce  transport  partiel,  mes  actes  de 
diligence  ne  profileraient  qu'à  moi  seul.  Car  je  n'au- 
rais le  droit  d'agir  que  dans  la  mesure  de  la  fraction 
de  droit  que  le  transport  aurait  fait  passer  sor  ma 
tête  (5). 

64l4l.  Par  suite  de  notre  sixième  exception,  le  dé- 
biteur qui  agit  dans  son  propre  intérêt  pour  le  main- 
lien  de  ses  droits  interrompt  par  contre-coup  la  pres- 
cription dans  l'intérêt  de  $^.  créanciers,  lesquels 
peuvent,  comme  on  le  sait ,  exercer  tous  ses  droûs  et 
actions  (art.  1166  du  code  civil)  (6). 

645.  Mais  la  réciprocité  a-t-elle  lieu,  et  les  actes 
d'interruption  faits  par  le  créancier  agissant  aux. 
droits  de  son  débiteur  interrompent-ils  la  prescriplioa 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier? 

Examinons  quelques  hypothèses  : 

Un  créancier  peut  n'exercer  qu'âne  portion  divise 
de  l'action  de  son  débiteur,  parce  que  cette  perUoa 
lui  est  seule  nécessaire  pour  obtenir  aon  payement* 
Par  exemple  :  vous  devez  1,000  fr.  à  Jacques  qmnM 
doit  IKM)  fr.  Je  vous  actionne  au  lien  et  place  de  Jk- 
ques  pour  me  payer  les  500  fr.  :  mes  actes  inlcrrai»' 
tifs  conserveront-ils  les  droits  de  mon  débiteur  pour 
le  surplus?  Au  premier  abord  il  semble  que  non,  car 
je  ne  vous  ai  demandé  que  ttOO  fr.,  et  ne  vous  ayant 
fait  cette  réclamation  que  dans  mon  propre  intérêt, 
mes  actes  ne  doivent  pas  réfléchir  sur  le  débiteur. 

Mais  l'opinion  contraire  me  parait  mieux  fondée. 
Comme  nous  le  verrons  plus  bas,  n""  676,  rinlerraplio|i 
pour  nne  partie  de  la  dette  réclamée  comme  partia 


SmKT,  XX,  1, 178  ;  VaiEILLK,  n«  s36. 

A»D.  Jurisprudence,  —  Il  suffi!  que  dans  tes  six  mois  action  ait 
été  dirigée  par  Pexpéditeur  contre  son  commissionnatre ,  *«w|«^ 
il  avait  confié  des  objeU,  à  relibtd*en  effectuer  le  transport,  p««c 
qn*il  y  ait  interruption  de  la  prescription,  même  à  Tégaré  ifQ* 
sous-coBunissionnaire  ou  voitnrier,  auquel  les  objets  aTaieat  éw 
remis  par  le  premier  commissionnaire,  encore  bien  qne  Fadift 
récursoire  de  celui-ci  n*aorait  été  formée  qa*après  les  sii  bM* 
(5  mai  1819.  Req.  Vatteville.  Dallox,  XXIX,  1,  sS?). 

(4)  PftOODHOli,  t.  V,  p.  61,  n«  aa33. 

(5)  PftOUDHOH,  n*  s«79,  p.  99. 

Am.  Jurisprudence,  —  Un  acte  fiiit  par  le  mari  (une  fri»^* 
li<Mi)  quoique  Dulle  vis-à-Tis  de  la  .femme  paraphemale,  k  à&HX 
du  mandat  de  eelle-ci,  peut  interrompre  la  piestiipiioB  à  sm 
profit  (10  juin  1817.  Gienoble,  Riffodin.  PallOI,  XXVUh 
a,  86). 

—  Mais  aussi,  d*apris  PaOCDBOH,  Vsmflmk^  ■•  1178,  «  le  «^ 
sionnaire  partiel  d*un  legs  qui  a  notifié  son  transport,  nepaw**^ 
profiter  pour  interruption  de  la  prescriplioa  det  powiaîlwf* 
le  cédant  aurait  faites  pour  sa  quote-part,  a 

(6)  PikOVDBOlItt.  V,tt«sas^« 


CHAPITRE  IV. -CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESClUPTION.  ART.  M80.  N»  6î6.     5157 


(Ton  tont .  interrompt  la  prescription  pour  le  tout. 
Eh  bîen  !  c'est  positivement  ce  qui  a  lieu  ici.  J^ai  ré- 
cfamé  au  nom  de  mon  débiteur;  j'ai  a^i  comme  son 
mandataire  et  non  de  mon  chef;  j*ai  demandé  pour 
lai  une  portion  de  la  dette  comme  part  d*unc  somme 
phis  considérable;  elle  m*a  été  payée  à  ce  titre  cl 
comme  â-compte.  Il  y  a  donc  interruption  pour  le 
tout  :  car  en  payant  une  partie  de  la  dette ,  vous  en 
avex  reconnu  Fcxistence  pour  le  tout.  Ce  raisonne- 
ment ne  parait  pas  avoir  été  aperçu  par  Proudbon, 
qui  défend  le  système  contraire  (1). 
Autre  hypothèse  : 

Paul  me  doit  5,000  francs.  Il  ne  fait  aucune  dili- 
gence pour  me  payer.  J'apprends  qu*il  est  le  véritable 
propriétaire  d*un  fonds  possédé  avec  titre  depuis 
neuf  ans  par  Pierre.  Il  est  argent  d'interrompre  la 
prescription.  Hais  Paul  garde  le  silence.  Je  m*empare 
alors  de  Fart.  1166  du  code  civil,  et  je  poursuis  Pierre 
en  désistement  au  nom  de  Paul.  Je  sors  victorieux  de 
ce  débat.  Alors  je  me  hdle  de  faire  mettre  Timmeuble 
en  vente  par  expropriation  forcée  ;  les  enchères  en 
élèvent  le  prix  à  6,000  fr.,  tandis  qu'il  ne  m'est  dû 
qae  5,000  francs  seulement.  Pendant  tout  ce  temps , 
Paul  a  gardé  le  silence,  en  sorte  que  le  temps  néces- 
saire pour  prescrire  se  serait  écoulé  au  profil  de 
Pierre,  si  je  n*avais  pas  agi.  Hais  tout  à  coup  Paul 
Mrtde  la  neutralité  pour  réclamer  le  surplus  du  prix. 
Pierre,  tiers  détenteur  dépossédé ,  ne  pourra-t-il  pas 
loi  dire  que  Tinterruption  opérée  par  mol  ne  doit 
profiter  qii*à  moi  seul  ;  qu'elle  n'a  pas  été  faite  dans 
rittlérét  de  Paul  ;  qu'ainsi  il  a  perdu  toute  espèce  de 
ànii  aux  5,000  francs,  faisant  reliquat  sur  le  prix  de 
Tadjudication  r 

Proudhon  défend  TafOrmatiTe  (2)  ;  mais  je  ne  goûte 
aucune  de  ses  raisons.  La  maxime  nec  paciscendo 
M&  iégem  dfeendo,  nec  êtipulando  quisquam  allé  ri 
Cëwre  pcêeêi  (5),  qui  fait  la  base  de  l'argument  de 
Proudhon ,  n*est  pas  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'un 
créancier  qai  agit  au  nom  de  son  débiteur  et  procède 
à^m  on  intérêt  qui  ne  lui  est  pas  propre.  Quoi  donc  ! 
j*ai  retiré  l'immeuble  pour  le  tout  des  mains  du  tiers 
détentear  ;  je  Fai  force  à  s'en  désister  comme  appar- 
tenant à  Paul,  dont  j'exerçais  les  droits ,  et  l'on  vien- 
dra dire  que  la  prescription  courra  encore  au  profit 
àt  ce  tiers  !  Mais  pour  parler  de  prescription ,  il  faut 
<P>e  Ton  ait  un  droit  ou  une  prétention  sur  une 
c^ose;  or,  depuis  la  sentence  de  désistement  qui  a 
fait  sortir  la  chose  des  mains  du  détenteur,  qu'y  a-t-il 
eo  de  commun  entre  cette  chose  et  loi?  Quel  titre 
^-il  po  conserTcr  sur  elle?  Quel  reste  de  prétention 
*  po  survivre  à  la  chose  jugée?  Et  c*esl  ce  |tiers  dé- 
tenteur déclaré  non  propriétaire  de  Timmeublc  qui 
rieadrait  former  des  réclamations  sur  le  restant  du 
prix,  loi  qui  a  été  dessaisi  de  fait  cl  de  droit  et  qui  se 
trouve  soosle  coup  de  la  double  inlerruption  autorisée 
par  les  art.  2243  et  2244  du  code  civil  ?  Jamais  système 
Q€  m'a  paru  plus  choquant  et  plus  injuste,  et  j'avoue 
<|ae  je  m'élooiie  de  la  conviction  avec  laquelle  Je  sa- 
vant professeur  de  Dijon  lutte  pour  le  soutenir. 

J'examiae  un  autre  cas  de  mandat  tacite ,  inftà, 
v»656. 


(I)  K"»  i»79  et  foiv.,  t.  V. 

Am.  «  L*oit  a  p«reilleiii6Bt  ja^é  av«e  rauoii,  dit  DoaANTOli, 
>*  sSi,  que  la  réclamation  foite  à  TÉtat  par  le  créancier  d'un 
^■igré,  da  noataat  de  la  dette  de  cehii-ei ,  avait  interrompa  la 
pfMeriplioa  vie*à-vn  auati  de  Pémicfré  amniftié. 

«  St  daas  «ne  antre  affaire  Ton  a  décidé  qae  la  demande  en 
liqnicialien  fonnde  contre  Tétat,  qui  était  ans  droits  d*ua  émigré, 
«ItbitcQr  d^uoe  rente  foncière,  avait  interrompu  la  prescription 
trvBUaaire,  oomnic  fci^t  fait  ^e  cilatioq  eo  jattice  (Golmar, 


646.  Une  septième  exception  a  lieu  lorsque  le 
créancier  interrompt  la  prescription  contre  son  débî- 
leur  en  lui  dénonçant  une  saisie-arrêt  qu'il  a  faîte 
entre  les  mains  d'un  tiers.  Dans  ce  cas,  il  empêche 
par  cela  même  la  prescription  qui  courait  entre  ce 
tiers  et  le  débiteur;  insistons  sur  celte  position  assez 
compliquée. 

Par  exemple  :  Pierre  me  doit  10,000  fr.;  j'apprends 
que  Claude  est  son  débiteur  de  pareille  somme.  J'en 
opère  la  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ce  dernier,  et 
je  dénonce  cette  saisie  à  Claude  que  j'assigne  en  vali- 
dité; parcelle  procédure,  j'interromps  la  prescrip- 
tion qui  courait  entre  Pierre  et  moi  (I)  ;  puis  en  temps 
utile  je  dénonce  au  tiers  saisi  ma  demande  en  vali- 
dité. Mais  il  soutient  que  la  prescription  s'est  com- 
plétée à  son  proGt  entre  mon  opposition  et  la  dénon- 
ciation que  je  lui  ai  faite.  Y  serat-il  fondé? 

Au  premier  aperçu ,  il  semble  qu'il  le  puisse.  £ii 
effet,  il  est  de  principe  que  l'interruption  de  la  pres- 
cription ne  s'étend  pas  d'une  personne  à  une  autre. 
Do  plus ,  pour  interrompre  une  prescription  ,  il  faut 
en  avoir  l'intention.  Mais  tel  n'a  pas  été  le  but  du  sai. 
sissant;  il  n'a  pas  entendu  faire  un  acte  inlcrruplif 
au  profit  de  son 'débiteur.  Il  n'aurait  pu  opérer  une 
inlerruption  de  ce  genre  qu'en  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur,  el  c'est  ce  qu'il  est  loin  de  faire;  il 
n'exerce  que  les  siens  propres  el  il  les  manifeste  par 
des  actes  de  rigueur  contre  le  débiteur  lui-même. 
Enfin,  l'opposition  laisse  intacts  les  droits  du  tiers 
saisi  ;  elle  n'est  à  son  égard  qu'une  mesure  de  pré- 
caution et  de  conservation,  tellement  que  les  auteurs 
considèrent  qu*à  vrai  dire  le  tiers  saisi  n'est  pas  partie 
dans  la  procédure;  que  l'instance  n'existe  véritable- 
ment qu'entre  le  saisissant  el  le  saisi ,  el  que  le  tiers 
n'est  appelé  là  que  pour  donner  les  éclaircissements 
nécessaires  à  la  découverte  de  la  vérité ,  comme  un 
témoin  cité  dans  une  affaire  entre  d'autres  person- 
nes (iS). 

Mais  défions-nous  de  ce  coup  d'œil  un  peu  trop 
prinie-sautier  (6).  Comment,  en  effet,  la  prescription  ne 
serait-elle  pas  arrêtée  entre  le  tiers  saisi  et  son  créan- 
cier? Ce  dernier  n'a  pu,  à  compter  du  moment  où 
la  saisie  lui  a  été  dénoncée,  exiger  son  payement 
(art.  1â42  du  code  civil).  El  la  loi  entend  que  tous  les 
versements  opérés  par  le  tiers  saisi  pendant  le  délai 
accordé  pour  lui  dénoncer  la  demande  en  validilc  ne 
sont  pas  valables  (7).  D'où  il  suit  que  la  créance  est 
sous  la  main  de  la  justice,  et  qu'elle  ne  peut  subir 
ni  novalion ,  ni  compensation',  ni  modiûcalion  quel- 
conque (8).  La  prescription  ne  peut  donc  ratleindrc. 
Obligé  de  rester  dans  l'inaction,  le  créancier  du  tiers 
saisi  ne  saurait  voir  périmer  ses  droits.  CoiUra  non 
valeniem  agere  non  currit  prœêcriplio. 

Tenons  donc  pour  certain  que  l'interruption  effec- 
tuée par  une  saisie-arrèl  enlre  le  saisissant  el  le  débi- 
teur saisi  opère  une  réaction  enlre  ce  dernier  cl  le 
tiers  saisi.  Mais  cette  réaction  est  plutôt  une  suspen- 
sion de  la  prescription  (9)  qu'une  inlerruption,  cl  Ton 
pourrait  peut-être  reprocher  de  l'inexactitude  à  Va- 
zeillc,  d'avoir  dit  (n<*  205)  :  «  I^  saisie  signifiée  t/i/er- 
«  rompt  la  prescription  tout  à  la  fois  en  faveur  du 


9  prairial  an  iiii).  » 
(2)  T.  V,  n<«  %2j!>  et  suiv. 
(5)  L.  7«,  S  4,  D.  i<«  rêff.jurii, 

(4)  Supràf  n»  570. 

(5)  PiGEAU,  t.  Il,  p.  58,  n»  3,  i*teai. 

(6)  L^ezpreuion  est  de  Montaigne. 

(7)  Art.  565,  code  pr.  civ.j  PlGEAU,  t  II,  p.  60. 

(8)  Art.  1*98,  code  civil. 

(9)  imfrà,  DP  7*9, 
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u  saisissant  contre  le  débiteur  direct  et  en  faveur  de 
«  celui-ci  canire  le  tiers  saisi,  » 

647.  A  part  ces  exceptions,  rinlerruption  ne  s'é- 
tend pas  d'une  personne  à  l'antre.  Nous  allons  voir 
cette  ?érilé  se  justifier  par  de  nombreux  et  imposants 
exemples. 

Ainsi,  1*»  si  un  créancier  a  interrompu  la  prescrip- 
tion de  l'hypothèque  à  lui  concédée  sur  un  imnaeuble 
appartenant  à  Jacques,  et  possédé  pendant  dix  ans 
avec  titre  et  bonne  foi  par  François,  Jacques,  qui  aura 
laissé  François  jouir  paisiblement  pendant  le  temps 
voulu  pour  prescrire,  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  la 
vigilance  du  créancier,  qui  a  sauvé  son  hypothèque, 
pour  prétendre  que,  par  contre-coup,  son  droit  de 


(I  )  MoQ  Coinm.  dts  Hi/polhèquôf,  t.  IV,  n»  S78. 

AftD.  Jurisprudence,  —  Réciproquemeat  la  pretcriplion  tic 
TacUon  principale  n'est  point  interrompue  par  le»  poursuilct  di- 
rigées contre  le  tiers  détenteur  des  biens  hypothéqués  à  la  créance 
(II  messidor  an  xi.  Riom,  Chantard.  DiiLLOz.  XI,  368,  n»  1  ; 
DâLLOZ,  11,  499.  —  6  juillet  i83o.  Riom,  Planeix,  Dalloz, 
XXXIV,  s,  4»). 

—  D*après  cette  règle,  le  cohéritier  détenteur  des  biens  hypo- 
tliéquésà  la  dette  cesse,  en  cas  de  prescription  de  Taction  per- 
sonnelle contre  ses  cohéritiers,  d*ôtre  tenu  hypothécairement  de 
ce  qui  excède  sa  portion  civile,  nonobstant  les  poursuites  faites 
contre  lut  en  temps  utile  par  le  créancier,  à  Keffet  de  conserver 
Faction  hypothécaire  (la  février  1829.  Rcq.  Guadeloupe,  Beau- 
mann.  Dalloz,  XXIX,  1, 147.  Conf.  TltOPL03iQ,  n«659.  Conird 
Tazbille,  n«  i44). 

—  Des  commandements  faits  par  le  vendeur  originaire  an  pre- 
mier acquéreur,  à  fin  de  payement  du  prix  de  vente,  n'ont  point 
pour  effet  d'interrompre,  vb-à-vis  des  sout-<acquéreurs,  la  pres- 
cription de  l'action  en  résolution  de  la  vente  primitive  (a8  novem- 
bre i83i.  Req.  Paru,  Coquenard.  DallOZ,  XXXII,  1,  38.  Conf. 
XrOPLOKG,  n»  66^ 

(2)  L'interruption  contre  le  tlert  obligé  hypothécairement ,  ne 
sert  pat  contre  le  débiteur  principal,  ^Yazeillk  dit,  n»  a34  : 
«  I^a  demande  en  déclaration  d'hypothèque  contre  le  tiers  déten- 
teur seul,  ni  sa  reconnaissance  isolée*  n'interrompt  pas  la  près- 
cription  de  l'action  personnelle  contre  le  principal  obligé.  Guyot 
observe,  dans  son  Répertoire,  au  mot  Interruption»  revu  par 
Merlin,  que  s'il  arrivait  que  l'action  personnelle  fût  prescrite, 
l'interruption  qui  aurait  eu  lieu  contre  le  tiers  détenteur  reste- 
rait sans  effet,  parce  que  rextinclion  de  l'action  principale  en- 
traîne nécessairement  celle  de  l'obligation  accessoire,  et  que 
d'ailleurs  le  vendeur  ne  peut  avoir  aucune  fin  de  non-recevoir 
à  proposer  contre  l'action  du  créancier,  que  l'acquéreur  ne  puisse 
employer  en  sa  faveur. 

«  Cctlc  doctrine  a  été  suivie  par  la  cour  royale  de  Riom,  le 
a  avril  1816,  et  par  la  cour  de  Metx ,  le  5  juillet  18»  (Oalioz, 
XVII,  i,  54  ;  J.  du  P.,  éd.  nouv.,  t.  XXIV,  p.  576).  s 

(ô)  L'interruption  contre  le  principal  obligé  ne  sert  contre  le 
'tert  détenteur,  — Tazeille  dit,  n«  a35  :  «  On  ninterrompt  pas 
U  prescription,  respectivement  au  principal  obligé,  en  n'agissant 
|uc  contrôle  tiers  détenteur  ;  et,  réciproquement,  l'action  hypo- 
thécaire peut  prescrire  en  faveur  du  détenteur,  quand  faction 
personnelle  est  conservée  contre  le  débiteur  principal  (d'Argcn- 
trée,  ch.  III,  n«9). 

«  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  fa  cour  régulatrice,  le  i5 
avril  i8s6  (Dalloz,  XXVI,  sÔ3.)  » 

(4)  Exemple  en  matière  d'interruption  de  prescription  à 
tefftt  d'acquérir.  —  DL'RATiTO^,  n«  278,  dit  à  ce  sujet  :  «  Si 
Paul  qui  se  croyait  propriétaire  d*un  immeuble  dont  je  sun  pos- 
sesseur, a  fait  contre  moi  un  acte  qui  serait  inlerruptif  de  la 
prescription ,  si  c'était  lui  qui  f(^t  propriéMûre,  l'acte  ne  profitera 
pas  à  Pierre,  qui  serait  lui-même  propriétaire  dudit  immeuble, 
et  qui  viendrait  ensuite  )e  revendiquer  contre  moii  car  cet  acte 
était  pour  lui  ret  inter  alioe  acêa,  qum  alOt  nec  noeei  necpro- 
de  st.  » 

(5)  L'interruption  d  Fégdrd  du  détenteur  de  Vun  des  îmmeu" 
blés  hypothéqués,  ^'Htnd'tllc  aH^  d^(fn(tHrs  d^s  wttrss  im- 


propriété  a  échappé  à  la  prescription  t  ractirHé  <la 
ran  ne  profite  pas  â  Tautre  ;  le  droit  de  propriélA  do 
Jacques  est  distinct  du  droit  d'hypothèque  du  ci^a« 
cier  ;  et  le  sort  de  Tun  n'est  pas  lié  à  Tautre  (!)• 

647  2o  (2). 

647  5»  (5). 

647  4»  (4). 

647  5»  (8). 

647  6»  (6). 

647  7»  (7). 

648.  a°  Par  suite  du  même  principe,  les  pour- 
suites dirigées  par  le  vendeur  pour  obtenir  la  resci- 
sion de  la  vente,  n'ont  aucune  influence  sur  la  position 
des  tiers  détenteurs,  qui  ne  sont  pas  mis  en  cause  ot 


meubles  hypothéqués  à  la  même  dette?  Quîd  en  cas  (iepofiti- 
sion  par  indivis  ?  —  DlRAKTOBI  s'exprhne  ainsi,  n*  179  :«  El 
réciproquement,  l'interruption  n*a  généralement  effet  quecoolre 
celui  à  Pégard  duquel  elle  a  eu  lieu.  Ainsi,  faite  par  un  créanôer 
hypothécaire  contre  le  détenteur  de  Pun  des  immeubles  hypothé- 
qués à  la  dette,  soit  par  l'assignation  en  déclaration  d^hypothèqoe, 
soit  par  la  reconnaissance  volontaire  du  droit  hypothécaire  par  ce 
détenteur,  elle  n*interrompt  pas  la  prescription  à  Ngard  do  oeei 
qui  détiendraient  les  autres  iouneobles  hypothéqués  à  \a  nèM 
dette.  En  effet  Phypothèque  avait  besoin  cTétre  conservée  law 
par  rapport  à  eux.   Nous  ne  peasens  méoM  pas  que,  dans  le  cm 
de  possession  par  plusieurs  par  indivis  ,  à*nn  immeuble  hjpiéé 
que,  la  prescription  interrompue  contre  Vun  des  possesseurs  «nla- 
mcnt,  conservât  le  droit  d'hypothèque  aussi  par  reppert  a«L  •«• 
très,  quanta  leurs  parts  dan«  Pimmenblei  car  nudivisibiM et 
PeSet  de  Phypothèque  D'empéehe  point  la  «fiviiioe  hittUettacHi 
du  droit  de  propriété  entre  ceux  qui  possèdent  le  fends  emtmr 
mun;  or,  Pun  d'eux  ne  représente  peint  feutre,  quaaià  U  part 
de  celui-ci  ;  donc  Phypothèque  doit  être  conservée  aosi^  pav  rap- 
port au  droit  de  ce  dernier  dans  Phéritaçe.  Ob  ne  peot  pai  <li>* 
que  l'indivisibilité  de  l'effet  de  Phypothèque  ea|  de  même  natal* 
que  celle  d'une  servitude ,  par  exemple.  L^bjpothèque ,  da  « 
nature,  est  sans  doute  indivisible  dans  sou  efSet  i  mab  elle  ne  M 
toujours  que  dans  la  mesure  de  ce  qui  a  été  utilenent  eanaeni  ) 
or,  nous  soutenons  qu'elle  ne  Pest  pas  plqe  contre  Pael ,  coprs- 
priétairc  avec  Pierre  d'un  immeuble  hypolliéqué,  par  les  pow» 
suites  bitcs  uniquement  contre  Pierre,  qu'elle  ne  le  serait  eMlze 
Paul,  ^détenteur  d'un  immeuble  en  totalité»  par  des  pooisoites 
faites  contre  Pierre,  détenteur»  de  son  côté,  d*UD  autre  immettbU 
hypothéqué  à  la  même  dette.  D'ailleurs,  la  aelution  que  neas  éaa- 
nous  résulte  bien  évidemment  de  ces  mots  de  notre  article  si49  ■ 
quand  même  la  dette  serait  hypothécaire,  si  slle  n'est  in£w' 
sible. 

o  Et,  comme  nous  Pavons  â^k  hit  remarquer ,  l'interruptioB 
faite  contre  le  débiteur,  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette,  alnler- 
rompt  point  la  prescription  à  Pégard  du  tiers  détenteur  des  bia» 
hypothéqués;  pas  plus,  en  sens  inverse,  que  Pinterruption  i  re- 
gard du  tiers  détenteur  seulement,  ne  rinlerrompt  par  rapport 
au  débiteur.  Et  il  y  a  même  cela  de  remarquable,  que  si  la  pres- 
cription vient  à  être  acquise  au  profit  du  dâ>iteur,  le  tiers  diflea- 
teur  pourra  aussi  l'invoquer,  nonobstant  IVKTte  d'interruption  qai 
aurait  été  fait  contre  lui,  attendu  quH  n*y  a  plut  dliypothiqM 
quand  il  n*y  a  plus  de  dette;  Phypothèque  a'éteint  par  IVxtiaotJsB 
do  Pobligation  principale.  • 

(6)  Mais  (es  payements  faite  pétrie  déienteur  tfum/hndi  «A 
fecté  d^ une  rente,  interrompent  la  prescription  d  Cégard  del^ 
cien  propriétaire  débiteur  de  ta  rente,  —  Jurisprudence,  Aiaû 
jugé  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  i3  avril  i8i5  (J.  de  B.,  181S, 
I,  «73). 

(7)  Maie  te  titre  nouvel  fourni  pa»'  Im  écesm/teur  (tum  mf* 
au  donatttire  eu  créancier  de  la  rente,  imtesrrassspê  fm  pretedp' 
tien  à  l'égard  du  denaêahre  à  tOre  umivereei  eketrgé  du  sereîts 
de  la  rente, ^  En  rappelani  Parrét  de  ]«  corne  dTA^en,  duasaait 
1809  (Dalloz,  IX,  Si  t<»oo),  qui  Paanisiju(;é,  Dl' ■  AUTOS  ajaele. 
n«  aSi  :  «  Et  l'on  a  lues  jugé,  puisque  le  doaatûre  renréfCHUill* 
doaatcer  quant  &  Pebligatioii  de«elui*cl,  * 
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qgi  eooiinaeiit  à  prescrire  à  Fabri  d*lino  powesdion 
non  troublée.  Car  il  y  a  li  des  personnes  distinctes 
tenues  par  des  actions  différentes  :  Tacquéreur  direct 
qoiest  actionné  personneUcmenl  par  Taclion  rescin- 
dante tendant  à  obtenir  la  ruptare  d'un  contrat  lé- 
sionnaire;  les  tiers  détenteurs  tenus  par  une  action 
réelle,  appelée  rescisoire  (1).  Or,  dans  cette  position 
ou  des  intérêts  si  divers  se  montrent  de  part  et  d*aotre, 
comment  Tinterruption  donnée  contre  rncquéreur 
pourrait*elle  réagir  contre  les  sous-acquéreurs  à  qui 
on  a  laissé  ignorer  les  poursuites  personnelles. 

C'est  du  reste  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée 
par  on  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  15  août  1829, 
rendu  sous  la  présidence  de  Ravcz.  La  force  des 
motifs  (le  cette  décision  me  fuit  un  devoir  de  les 
transcrire  tout  au  long.  C*est  Texposé  le  plus  clair  et 
plus  énergique  de  ce  point  de  droit  (2). 

«  Attendu  que  la  maison  vendue  par  L.  Barthez,  le 
«  S5  mars  1795,  a  été  acquise  et  possédée  succès- 
«  sivement  et  sans  interruption  par  Guilleau,  les 
«  frères  Milchel,  Begermann,  Delpla  et  Rodrigues, 
u  qui  en  est  aujourd'hui  possesseur,  et  que  Barthez  ne 
«  conteste  pas  que  Rodrigues,  pour  compléter  en  sa 
«  faveur  la  prescription  de  trente  ans,  ne  puisse  join- 
«  dre  à  sa  possession  celle  des  trois  acquéreurs  qui 
«  Tout  immédiatement  précédé; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  moins  fondé  à  se  préva- 
«  Loir  de  celle  de  Guilleau  à  qui  Barthez  avait  trans- 
it mis,  par  le  contrat  de  1795,  la  libre  disposition  et 
«  la  possession  pleine  et  entière  de  ia  maison  on 
5  litige;  que  dès  lors  cet  acquéreur  comnoença  de 
«  prescrire  contre  Taclion  de  son  vendeur  en  resci- 
«  sion  pour  cause  de  lésion  ;  qu'il  prescrivait  le  res-* 
«  cindant  comme  le  rescisoire,  c'est-à-dire  le  maintien 
«  du  contrat  et  la  propriété  de  l'immeuble  ;  que  ces 
«  deux  prescriptions,  lors  même  qu'elles  concouraient 
«  dans  la  même  personne,  étaient  tellement  indépen- 
«  dantes  l'une  de  l'antre,  que,  suivant  l'ancienne 
«  jurisprudence  (3),  la  prescription  du  rescisoire  n'é- 
«  tait  pas  interrompue  par  la  contestation  qui  n'était 
«(  engagée  que  sur  le  rescindant  ;  que  Barthez  ne 
tf  s'était  pas  pourvu  en  rescision  lorsque  Guilleau  re- 
^  vendit  la  maison  aux  frères  M itchel  ;  qu*il  leur 
«  transmit  donc  également,  et  sa  possession  qui 


(1  )  Uoa  €OiBiii.  de  la  F^êntê,  t.  H,  o«  Soi. 

(2)  Voj.  in/rà,  o»  661,  U  confirmation  de  ceci. 

(5)  Cett,  en  effet,  ce  qu'enseigne  D*ARGi»TnÉB ,  art.  a66, 
f*  Intêrrupi,,  c.  3,  n*  14. 

(4j  DallOZ,  XXX,  a,  3o. 

Am.  Après  avoir  cité  oet  arrêt,  DliRANTON  ajoute,  n«  a8o  : 
«  La  cour  a  jugé  aussi  qu'en  pareil  cas  le  délenteur  acluel  avait 
po  aou-seulement  joindre  à  sa  possession  celles  des  précédents 
détenteurs,  nnais  ménie  celle  tie  Tacquéreur  prinùtif,  contre  le* 
(^  raelion  c»  rescision  avait  été  formée,  action  qui  avait  été 
SHoupie  pemleot  longues  années,  mais  sans  que  la  péremption 
dM^taoce  eût  éié  demandée.  £n  effet,  cetadieiear  possédait  évi- 
demmoal  pour  loi,  et  son  successeur,  médiat  ou  immédiat,  a  pu 
iavequcr  sa  possessiou,  puisque  rinterruplion  de  prescription 
etatre  TaclioB  ea  resciston  n'avait  aucun  effet  contre  ce  succès- 
•enr,  comme  loi  étant  tout  à  fait  étrangère.  » 

^)Affréidal«  eeuv  d'Aix,  du  3  déc.  iS3i  (Daixoz,  XXXII, 
^S>>»3). ->  Caas.,  i5  avril  iSaS  (OallOZ,  XXVllI,  1,  an). 

(6)  Dlhod,  p.  6e{  ResussOR,  p.  aoo. 

As».  Yazsilub,  n»  a46,  cite  dans  le  même  sens  :  DOMAT, 
lib.  lU,  til.  Vil,  sect.  V,  art.  16  et  17  ;  Chabrol  qui  inveque 
LeMttm,  Succésê.9  Uv.  IV,  chap.  I,  n*  5  ;  mais  en  rappelant  que 
Lb«eahi>  a  la  mène  opinion.  L'annotateur  ESPIABD  alBrmo  que 
fspioîoB  oeniraire,  émise  par  DeSIpE|SSES|  t.  Ily  p«  aSo,  est  la 
pias  jama  ai  la  plasMÙfie. 

(7)  P«fe  «p. 


«  n'avait  pas  cessé  d'être  palsihie,  et  les  droits  acquis 
«  à  la  prescription  du  rescisoire. 

<c  Attendu  que  Tactlon  en  rescision  et  en  délaisse- 
u  roent  exercée  par  Barthez  contre  Guilleau,  posté- 
u  rieurement  à  cette  vente,  n*înterrompit  que  la 
u  prescription  du  rescindant  parce  que  Guilleau  no 
u  possédait  plus  la  maison  ;  que  pour  interrompre  la 
«(  prescription  de  la  propriété,  il  aurait  fallu  noces* 
u  sairement  appeler  dans  rinstance  les  possesseurs 
u  actuels,  qui  ne  furent  pas  mis  en  cause;  qn*ainsi 
<(  Faction  de  Barthez  contre  Guilleau  ne  put  ni  vicier 
((  une  possession  que  celui-ci  n*avait  plus,  ni  inter- 
<(  rompre,  au  préjudice  des  possesseurs  actuels  et  à 
«(  leur  insu,  la  prescription  du  délaissement  de  Tim- 
u  meuble  ;  que  par  conséquent  rien  n*empéche  Ilo- 
te drigues  de  joindre  avec  la  possession  des  autres 
u  acquéreurs,  celle  de  Guillaume  à  la  sienne,  et  que 
u  d*ailleurs,  ant  termes  de  la  loi  xni,  D.  de  acq. 
«  poêseêa.f  ladite  possession  ne  pourrait  jamais  revê- 
te nir  par  accession  à  Barthez,  même  après  la  rescision 
u  du  contrat,  parce  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  les 
<c  mains  de  son  acquéreur  (4).  » 

649.  Passons  à  d'autres  exemples,  c'est  le  moyen 
le  plus  sûr  de  mettre  dans  tout  son  jour  une  vérité 
dont  Tapplication  n'est  pas  toujours  facile. 

L'interruption  de  la  prescription  à  Tégard  de  Pun 
des  héritiers  détenteurs  de  la  succession,  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers  (tt). 
Il  est  vrai  que  les  coutumes  de  Nivernais,  Berry, 
Anjou  et  Bourbonnais,  voulaient  que  l'interruption 
faite  contre  l'un  de  ceux  qui  possèdent  en  commun 
ou  par  indivis,  valût  comme  si  elle  était  faite  contre 
tous  (6).  Mais  cette  disposition  exorbitante  était  rejetée 
par  Dnnod  (7),  et  par  Pothier  (8),  dont  l'opinion 
est  expressément  consacrée  par  l'art.  2249  du  code 
civil  (9). 

Réciproquement  l'interruption  faite  par  l'un  des 
cohéritiers  ne  profite  pas  aux  autres.  Chacun  agit  dans 
un  intérêt  distinct  (10);  à  moins  toutefois  qu'on  ne 
puisse  supposer  qu'ils  se  sont  donné  un  mandat  pour 
agir  dans  l'intérêt  les  uns  des  autres.  Mais  rexistcncc 
d  une  telle  procuration  ne  doit  être  admise  que  sur  des 
indices  évidents  (11). 

649  â»  (12). 


(8)  Prucriptian,  n»  35,  et  Ohligationt,  n*  663. 

(9)  Ad».  Op.  oonf.  de  Yazeille,  n*  s48,  où  il  dit  :  «  Si  le  oocio 
ne  présente  pas  l'exception  des  coutumes  prérappeléet,  ce  n  est 
pas  sans  raison  1  le  législateur  savait  que  Coquille  ne  Pavait  point 
approuvée.  Et  ne  Tapprouvant  pas  non  plus,  il  n'a  en  besoin  que 
de  no  pas  la  reproduire  pour  la  fiiirc  disparattre  entièrement.» 

(10)  Cassât.,  SI  janvier  i834  (Dalloz.  XXXiV,  i,  85). 

(il)  AsD.  Yazbii^LE  dit,  no  94^  *  *  Dans  une  succession  indi- 
vise, qui  comprenait  des  immeubles  d^unc  grande  valeur,  Tun  des 
cohéritiers  acheta  les  droits  successifs  des  autres.  Tous  les  vcn« 
deurs  réclnmèrent,  à  diflFérentes  époques,  la  rescision  de  la  vente, 
pour  cause  de  dol.  Elle  fut  prononcée  pour  celui  qui  avait  agi  le 
premier,  parce  que  sa  demande  était  venue  en  temps  utile.  Les 
autres  qui  n'avaient  intenté  leurs  actions  qn^après  le  délai  de  dix 
ans,  soutinrent  vainement  que  raelion  de  leur  covendeur  avait 
iaterrompu  la  prescription  pour  eux  comme  pour  lui-même.  La 
prescription  fut  appliquée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  par 
la  cour  royale  de  Paris,  le  8  jum  i8s6  (Jnr.  du  six*  siècle,  i8â5, 
t.  II,  p.  965). 

Jurhpntdenoêé  —  La  sommation  fiite  eu  exécution  de  Part.  7 
do  la  loi  du  it  mars  1810,  à  Tun  des  héritiers  du  tiers  détenteur 
d'un  immeuble  engagé  ou  échangé ,  n'interrompt  la  prescription 
qu'à  regard  de  cet  héritier,  et  non  à  l'égard  des  antres  (loi  du 
Il  mars  iSao,  art,  7  et  9).  (5  mars  i83l.  Rcq.  SiRET,  XXXVUI, 
I,  904.) 
1  *  (19)  QH$s^anpo$4€d4nM  ^<imcien  droU,  mea$dê  M^ns  dé* 


M» 


PRESCRIPTION.  -  ART.  ditfO.  ^^  6$M>«6î$2. 


•M.  Nous  avons  vu  ci^essiis  (n*  467)  que  la  pos- 
session de  rhéritier  apparent  passe  à  rhériticr  réel 
qui  vient  ensuite  Tévincer  ;  il  suit  de  là  que  Tinter- 
ruplion  donnée  contre  rhéritier  apparent  réfléchit 
contre  rhériticr  réel,  lequel  doit  prendre  les  choses 
dans  rétat  où  elles  se  trouvent.  Tout  le  monde  s'ac- 
corde à  reconnaître  que  les  interpellations  et  inter- 
ruptions opérées  pnr  rhéritier  apparent  profitent  à 
rhéritier  réel  (1).  Pourquoi  donc  les  interpellations 
faites  contre  Théri lier  apparent  n*opéreraienl-elles  pas 
contre  rhéritier  réel  ?  La  réciprocité  n*est-elle  pas  in- 
diquée ici  par  la  logique? 

Toutefois  je  ne  place  pas  ce  cas  parmi  les  exceptions 
â  la  règle  à  persanâ  ad  personam  non  fit  inierruptio. 
Car,  ici,  si  Tinterruption  passe  d'une  personne  à  Tau- 
Ire,  c*est  parce  que  la  possession  change  de  mains,  et 
se  transmet  avec  ses  avantages  et  ses  l>énéfices.  C'est 
un  cas  bien  différent  de  celui  où  chaque  partie  con- 
serve sa  position,  reste  ce  qu*elle  était,  et  profite  ce- 
pendant des  actes  faits  par  autrui. 

On  conçoit  également  que  Ton  ne  doit  pas  argu- 
menter ici  de  ce  que  nous  avons  dit  au  numéro  pré- 
cédent de  rétat  d'indivision  d*une  succession.  Quand 
nous  avons  parlé  des  cohéritiers,  nous  avons  supposé 


pmHUmti  d'une suoeettion  et  tUuit  dan*  di/fértniês  contrées,— 
CSOTELliB  pote  et  résout  ainsi  la  question,  t.  Il,  p.  4*>  •  «  On 
demande  si,  lersqu^il  y  a  des  héritagea  d'une  même  succession  en 
différentes  contrées,  la  demonde  de  rhéritier,  pour  être  reconnu 
à  ce  litre  contre  un  possesseur  dans  Tune  des  contrées,  sert  contre 
les  autres. 

m  Suif  ant  les  auteurs  de  la  glose,  Tinterruption  ne  s*étend  pas 
d*nn climat  à  un  autre;  et  suivant  les  scolastiques,  Tinterruption 
faite  au  lieu  oà  la  succession  est  ouverte  s^étcnd  à  tous  les  biens, 
CD  quelques  lieuz  qu'ils  soient  situés. 

«  Dunod  distingue  si  le  possesseur  tient  à  un  titre  qui  lui  soit 
propre,  comme  s*il  possède  par  un  retour  dont  le  droit  était  inhé- 
rent à  sa  personne  ;  et  suivant  cette  distinction,  il  est  certain 
^e  si  rinterruption  se  rapporte.au  titre  d'héritier,  elle  s^étendà 
tous  ceux  dont  la  possession  se  trouve  dans  le  même  rapport; 
nais  que  si  la  possession  passe  à  un  titre  propre  indépendant  du 
droit  de  Phéritier,  il  faut  une  interruption  particulière.» 

(I)  VOET,  de  petit,  hœred.,  n»  17. 

(S)  Add.  Yazeillb  est  de  cet  avis,  n*  943»  où  il  dit  :  «  On 
a  TU  que  les  lois  romaines  font  de  Thérédité  un  être  moral  qui 
représente  Phériiier  et  possède  pour  lui.  Le  détenteur  de  la 
succession  est  Tsçent  de  cet  être  moral  ;  il  possède  pour  tous 
ceux  k  qui  elle  doit  appartenir,  et  sa  possession  se  transporte  au 
véritable  héritier  qui  lui  est  substitué,  ou  elle  se  divise,  par 
reflet  du  parta{;e ,  entre  son  cohéritier  et  lui.  Possédant  comme 
béritier,  s*il  exerce  une  action  de  Thérédité,  il  le  fait  pour 
elle  ;  c'est-à-dire,  pour  celui  on  pour  ceux  à  qui  elle  doit  appar- 
tenir. 

«  La  personne  qui  a  des  droits  contre  une  succession,  peut 
très-bien  ne  pas  connaître  le  véritable  héritier  ou  tons  les  cohé- 
ritiers qui  doivent  représenter  le  défunt.  Quand  elle  trouve  un 
parent  du  défunt  en  possession  de  sa  succession ,  elle  ne  peut  pas 
exiger  que  ce  détenteur  établisse  qu*il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas 
d'autre  parent  plus  proche  ou  aussi  proche  que  lui.  L*apparence 
•offit  au  tiers  ;  il  doit  prendre  pour  l*héritier  oeini  qn*tl  trouve 
en  possession  de  rhérédité  ;  il  attaque  en  lui  la  succession,  c*est- 
à-dire  ceux  à  qui  elle  appartient  réellement,  et  qui  pourraient  en 
obtenir  la  remise. 

«  Les  apparences  peuvent  n'indiquer  qu'un  héritier  possesseur 
de  la  succession,  quand  il  y  en  a  réellement  plusieurs;  mais  l'un 
eat  absent,  et  ne  possède  que  par  son  cohéritier  présent,  lequel, 
par  Peffet  des  arrangements  qu*ils  ont  pris  entre  eux  ,  détient  la 
aaceession,  Tadminislre,  parait  seul  possesseur  et  seul  héritier. 
Abusé  par  ces  apparences ,  si ,  à  la  veille  de  la  prescription,  Ton 
ne  dema  de  qu'à  ce  détenteur  tout  ce  que  Ton  a  à  réolamer  con* 
tre  la  succcasiin,  son  cohéritier  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir, 
i^irèt  r«>plr«tloa  ^u  {«rme ,  qn«  la  pretcrîpiioQ  loi  tst  pcquisC| 


que  la  position  de  dMcan  d*eax  eoniBie  ayant  droit  i 
la  succession,  comme  ayant  accepté  Thérédité,  était 
connue  et  dessinée  nettement.  Dans  ce  numéro,  ta 
contraire,  nous  avons  en  vue  le  cas  ou  le  droit  des 
héritiers  reste  dans  Tombre,  où  il  est  frappé  dHaeriie, 
où  Ton  ne  connaît  qu*un  seul  héritier  qui  agit  aux 
yeux  du  public,  comme  s*il  était  unique  propriéUiro 
des  biens  (S). 

651.  4<»  Ce  que  nous  avons  dit  du  cas  oà  lae 
succession  est  possédée  en  commun  s*applique  à  Umi 
les  autres  cas  d'indivision. 

«  Lorsque  plusieurs  possèdent  en  commun ,  dit 
«  Pothier  (5),  en  vertu  d*un  juste  titre  et  de  bonne 
u  foi,  un  héritage  qui  ne  leur  appartient  pas,  si  le 
u  propriétaire  ne  donne  la  demande  que  contre  Tua 
tt  d*euz,  la  demande  n'interrompt  la  prescription  que 
<c  pour  sa  part  ;  elle  continue  de  courir,  et  peut  se 
«  parachever  pour  les  parts  des  autres  qui,  n'ayant 
«c  pas  été  assignés,  possèdent  leur  part  sans  inquiéta- 
(c  tion.  »  Cette  décision  peut  se  fortifier  par  un  pais- 
sant argument  d'analogie  tiré  de  l'article  ââ49  etdes 
arrêts  que  j'ai  rapportés  au  n«  649  (4). 

651  20  (5). 

65!l«   Réciproquement ,   lorsque  le  propriétaire 


Le  demandeur  a  frappé  la  succession  et  les  divers  héritiers,  éM 
la  personne  de  celui  que  ses  actes  signalaient  ;  il  ne  doit  pas  s9tf> 
firir  de  ce  qu*un  cohéritier  s*est  laissé  ignoror. 

«  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  17  jvillet  lyStiiuM 
dans  le  Reeuêit  de  Dejum,  t.  Y,  p.  >86,  a  porté  «a  peu  loin  Taf- 
plication  de  ceUe  doctrine  :  il  a  jugé  que  faction  intentée eoatrs 
la  mère,  usufruitière,  jouissant  en  son  noua,  et  eomnmtt  atnlepiw 
propriétaire,  interrompait  la  prescription  coatre  le  fils,  véritable 
possesseur  de  la  nue  propriété  des  biens,  • 

(3)  Preecription ,  n«55. 

(4)  Aaa.  Op.  oonf.  de  Yazeille,  n«  >48 ,  où  il  dil  t  «  Lladi* 
vision  entre  des  héritiers  appelés  à  une  même  succession,  fsin 
des  personnes  qui  ont  acquis  conjointement  les  mêmes  cboMi» 
entre  des  associés  qui  ont  réuni  leurs  propriétés  pour  ea  wsr 
ensemble,  ferme  une  sorte  de  communauté  qui  ne  ressemble 
point  à  celles  dont  00  vient  de  parier.  Ce  sont  de  simples  aisaci»- 
tions  subordonnées  à  des  volontés  variables,  n'ayant  ni  chef,  û 
agent  légalement  constitués  que  le  public  puiase  aisément  etcloîH 
nécessairement  connaître.  Il  n'y  a,  pour  les  associés  entre  eUi 
non  plus  que  vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  ils  sont  en  rapport, 
ni  indivisibilité  ni  solidarité.  » 

0&)  Cette  règle  eit^elte  applicable  au  cas  iTttne  demande  sa 
partage  f—COTEhhE,  t.  Il,  p.  171,  pose  et  résont  ainsi  lafwt- 
tion  :  «  On  demande  si  Tun  des  héritiers  qui  n*a  peint  de  part  1 
la  possession  des  biens  qu^ont  ses  cohéritiers,  en  ayant  attaqué  INa 
dVus ,  et  revenant  ensuite ,  après  les  trente  ans ,  contre  cbseas 
des  autres,  est  censé  avoir  interrompu  la  prescription  à  lear 
égard  comme  à  Fégard  de  celui  qull  a  attaqué. 

«  Il  fiiut  envisager  cette  question  sous  deux  points  de  vue,  ssw 
celui  du  |»artage  d^à  fait,  et  sous  celui  de  rindivision. 

«  Sous  le  premier  point  de  vue,  lorsque  chacan  des  héritiers 
jouissait  de  sa  part  divise  il  n^y  avait  plus  rien  do  commoa  ealrc 
eui  { chacun  n^a  donc  pu  être  interrompu  que  relativement  à  ce 
qu'il  avait  dans  son  lot  excédant  sa  portion  héréditaire,  et  a  pres- 
crit particulièrement  cet  eicédant  :  d*oà  il  Miii  q«*H  feUait  ém 
ce  cas  pour  la  légitime  interruption  que  rhéritior  onaia  •'êdttoM 
à  chacun  en  particulier. 

«  Mais  sous  le  deuxième  point  de  vue,  il  liiiit  coatidérer  qM 
tous  les  cohéritiers  qui  jouissent  par  indivis,  jouiaaeat  du  lootdtf* 
chaque  portion  comme  de  chaque  portion  dass  le  tout. 

«  Cest  ce  qui  résulte  de  la  loi  1,  du  tit.  êi  pare  kmrad*pd't 
%  qui  kœreditatem  ;  elle  porte  :  Qui  Kœradiiatam  vêt  poHem 
hcereditatit  petite  ut  non  ex  eo  metitur  quod  p&eeeiiionm 
oeeupavit,  sed  ex  suojure  ;  et  ideo  eive  ex  <i#a«  Âarree  sis,  totom 
harreditatem  vindieaàit  ticet  tu  wmm  pmrtem  potMeeu;  do* 
ex  parte  partent,  thit  tu  totam  hatreditmtam  paseidmui  et 
'  It  véne  loi  établit  encore  par  conséquenet  da  priap^  199 
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podr  partie  ^mi  héritage  a  donné  nne  demande  en 
rtyrndicatîon  pour  la  part  qui  lui  en  appartient  contre 
in  po9sesseor  qui  la  détieni  pour  le  total,  cette  de- 
mande n'interrompt  la  possession  que  pour  la  part  du 
demandeur  (1). 

MS.  Poùiier,  après  aroir  eiamîné  le  cas  où  pln- 
lievrs  possèdent  en  commun  et  où  l'assignation  n*a 
été  donnée  que  contre  Tan  d'eux,  pose  Thypothèse 
ni? ante  (n»  5»)  : 

«  Si  le  possesseur  pour  partie,  qui  a  été  assigné  seul, 

«  s*cst  porté  seul  possesseur  pour  le  total,  et  a  caché 

«  par  dol  au  demandeur  qu*il  avait  des  coposses- 

«  seors,  pour  leur  donner  le  temps  de  parachever  pour 

K  leurs  parts  la  prescription,  il  sera  tenu  des  dom* 

«  mages  et  intérêts  du  demandeur;  et  si  les   co- 

«  possesseurs  avaient  été  participants  de  cette  fraude, 

«  le  propriétaire  qui  donnerait  par  la  suite  la  dc- 

«  mande  contre  eux,  pourrait  opposer  à  la  prescrip^ 

«  lion  qu'ils  lui  opposeraient  la  replication  du  dol.  n 

Ainsi,  suivant  Polhier,  l'interruption  de  possession 

ne  réfléchirait  contre  les  copropriétaires,  qu'autant 

qu'ils  se  seraient  malicieusement  cachés  derrière  la 

possession  unique  d'un  propriétaire  apparent.  Dans 

tous  les  autres  cas,  il  n'y  aurait  interruption  que  pour 

\^  part  réelle  du  possesseur. 

lid  cour  de  Bourges  en  a  cependant  jugé  autrement, 
par  arrêt  du  S8  juin  18S»  (S).  Mais  cet  arrêt,  fort 
mal  motivé  d'ailleurs,  n'est  qu'une  décision  de  cir- 
constance,  influencée  par  les  anciens  souvenirs  de  la 
cootume  de  Bcrry;  je  le  repousse  avec  d*autant  plus 
do  raison,  que,  dans  le  fait,  rien  n'était  plus  facile 
que  de  lever  le  voile  léger  qui  cachait  tous  les  posses* 
seors  intéressés  (3). 

U  cour  de  Bourges  prétend  que  les  coproprié- 
laircs  d'héritages  indivis  sont  au  même  rang  que  des 
associés  solidaires ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  fait  de  par- 
tage; que  cette  indivision  les  fait  répuler  communs, 
stirlout  lorsque  celui  qui  est  interpellé  est  en  posses- 
sion de  l'universalité  des  biens.  Mais  l'on  a  vu  tout  à 
ITieure  combien  cette  doctrine  est  contraire  à  la  vérité. 
^i,  comme  le  veut  la  cour  do  Bourges,  l'indivision 
doit  être  assiaiilée  à  la  solidarité ,  il  faudra  donc  dire 
que,  lors  même  que  tous  les  copropriétaires  seraient 
connus,  Pinterpellation donnée  contre  l'un  d'eux  doit 
réagir  contre  tous  !  Mais,  qui  donc  voudrait  accepter 
aujourd'hui  cette  doctrine  réprouvée  par  Part.  2i49? 
Je  vais  plus  loin,  et  je  crois  même,  avec  Pothier, 
que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  possession  apparente 
d'un  seul,  l'interruption  opcrce  contre  lui  se  bornerait 
à  sa  personne  et  serait  inclEcacc  contre  ses  consorts. 
J<e  l>ou  sens  et  le  bon  droit  veulent  qu'on  se  rattache 
au  principe  général  res  iniet'  alios  acta  tertio  non 
nocct.  C'est  au  demandeur  à  s'informer  de  la  condi- 
tion de  celui  qu'il  actionne.  Son  erreur  ne  doit  pas 
prêjudicier  à  des  tiers  de  bonne  foi  ! 
il  est  vrai  que  j'ai  enseigné  une  opinion  différente 


Tmi  peal  deauMider  um)  part  iocerUioe  dans  une  succettion. 

•  Ken  ùMdmUer  itaçuê  dttitmr  ubicumquê  mérite  qui*  incer' 
tf  êii  qymm  jKtriem  vindioêi»  deb^rê  êi  in  etHœpoHis  vindica- 
tioiumeomeêdi. 

«  Cm  priacipet  doireni  dire  dëoider  que  rioterraplioii  cootre 
in  dot  cvbérilkrt  «Um  l^iodi? m  interrompt  contre  tous  autres 
Tcffet  de  la  preacriptien.  Les  héritiers  contre  qui  ie  partage  est 
deaaode  ne  peuveni  doue  pas  s  y  refuser;  en  tout  cas  on  peut  les 
y  tentraindrc.  » 

(I)  POTHlfiA,  n*â4;  iuprâ,  n«  649. 

(S)  DaUjOS»  XXVI,  1, 19 i  Faléis,  i8a6,  t.  Il,  p.  358. 

(3)  \AatBiLLB  est  aussi  de  cet  aTÎs,  a*  149. 

(4)  Uêm  Cmboi.  de  la  ^tnte ,  t.  II  »  n*  960 ,  in  fim,  POTHlBB, 
frtiprfHé,  ^  39I, 


dans  le  cas  d'un  héritier  apparent.  Mais  la  position 
n'est  pas  la  même.  L'on  a  toujours  placé  rhéritier 
apparent  dans  une  catégorie  spéciale.  On  l'a  toujours 
considéré  comme  représentant  l'hérédité,  à  l'égard 
des  tiers ,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'administra- 
tion ,  les  actions  à  intenter  contre  les  débiteurs ,  les 
demandes  à  former  contre  la  succession  par  les  créas  « 
ciers  (4). 

658  2»  (IS). 

654.  »•  On  demande  si  l'interpellation  donnée 
contre  l'usufruitier  interrompt  la  prescription  contre 
le  nu  propriétaire.  I^  négative  me  parait  certaine , 
quand  même  on  aurait  cru  par  erreur  que  l'usufrui- 
tier était  propriétaire.  Cette  ignorance  du  demandeur 
ne  nuit  pas  au  propriétaire. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Toulouse ,  du  17  juin  1732  (6).  Mais  cette 
décision  me  parait  difficile  à  justifier  (7). 

655.  6»  Proudhon  (n<>  K84)  pose  la  question 
de  savoir  si  l'interruption  donnée  par  l'un  des  légataires 
institués  conjointement  contre  l'héritier ,  empêche  la 
prescription  à  l'égard  de  tous.  Et  il  se  prononce,  avec 
raison,  pour  la  négative.  Go  serait  sans  fondement 
qu'on  les  comparerait  à  des  créanciers  unis  par  le  lien 
d'iine  solidarité  conventionnelle  ;  les  créanciers  soli- 
daires sont  censés  s'être  donné,  par  le  contrat,  un 
pouvoir  mutuel  d'agir  et  de  défendre,  les  uns  pour  les 
autres ,  à  raison  de  la  créance  commune.  Mais  ici ,  il 
n'y  a  rien  qui  puisse  faire  supposer  ce  mandat  réci- 
proque et  tacite. 

656.  7<*  Lorsqu'un  tiers  détenteur  d'un  fonds 
grevé  d'usufruit  est  en  voie  de  prescrire,  les  actes  in- 
terruptifs  faits  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  l'usu- 
fruitier, mais  par  Tun  d'eux  seulement,  doivent-Ils 
profiter  à  l'autre?  J'ai  vu  soutenir  la  négative  ;  et ,  aa 
premier  coup  d'œil ,  elle  semble  s'appuyer  sur  notre 
règle,  que  l'interruption  ne  passe  pas  d'une  personne 
a  Taulre. 

Cependant,  avec  un  instant  de  réflexion,  on  arrive 
à  un  résultat  contraire,  et  voici  comment  la  question 
se  résout  (8). 

Est-ce  le  propriétaire  qui  a  agi  contre  le  tiers  dé- 
tenteur ,  le  trouble  éprouvé  par  ce  dernier  s'étendra 
à  l'usufruit  qu*il  possède  conjointement  avec  la  pro- 
priété. Car,  en  voulant  retirer  la  chose  de  ses  mains, 
ie  propriétaire  a  entendu  la  saisir  pour  le  total  et 
sans  démembrement  ;  il  n'a  pas  songé  à  séparer  l'usu- 
fruit du  fonds.  Son  but  a  été  de  dépouiller  en  entier 
celui  dans  la  personne  duquel  il  voyait  un  usurpateur. 

Est-ce  l'usufruitier  qui  a  intenté  l'action ,  la  con- 
clusion sera  la  même.  L'usufruitier  est  procurator  in 
rem  stiatn  pour  agir  à  l'efTet  de  conserver  tant  dans  son 
inlcrct  que  dans  celui  du  propriétaire.  Il  est  même 
garant,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  des  suites  de  la  pres- 
cription qu'il  aurait  laissée  s'accomplir  (9). 

Un  voit  que  cette  hypothèse  se  dénoue  par  des  rai- 


(î$)  àtah  on  n'a  pat  besoin  ds  pouvoir  précis  pour  recevoir 
une  reconnaistanee  profiiabte  à  des  cotntéressés,  —  Tazeillb 
dit,  n*  %\j  :  9.  La  recoonaissanoe  de  eenz  qui  n^oot  pas  de  pouToir 
pour  agir  au  nom  des  communautés ,  corporations  on  administra* 
lions  dont  ils  font  partie,  ne  peut  nuire  ni  à  leurs  coVotéressés,  ni 
à  eux-mêmes.  Mais  on  n*a  pas  besoin  de  pouvoir  précis  pour  Aûro 
stipuler  une  reconnaissance  profitable  k  d'autres  personnes  aveo 
Ies4(uelles  on  a  un  intérêt  commun;  elle  peut  être  fournie  en  Tab* 
K*ncc  mémo  do  toute  pcrienne  intéres«ée  à  l'obtenir.  • 

(G)  ReeueHdtDvPM^  i.  V,  p.  a86;  Vazbillb,  t.  I,  p.  a68, 

(7)  Arg.  de  ce  que  dit  Proudboii,  Vsu/>uii, 

(8)  Yoy.,  au  reste,  Proudboh,  q**  aiSe  et  tuiv. 

(9)  PitovraoN,  n*  1549. 
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sons  particulières  qui  ne  portent  aucune  atteinte  à  la 
règle  que  nous  développons. 

€57.  S*"  Puisque  l'interruption  ne  passe  pas  d*une 
personne  à  une  autre,  ii  s'ensuit  que  le  créancier 
qui  interrompt  dans  son  intérêt,  n'interrompt  pas 
par  cela  môme  Faction  que  son  débiteur  ayait  contre 
lui. 

La  régie  de  Fenrcgistrement  demande,  la  veille  de 
réchéance  de  la  prescription ,  à  un  sieur  Capelle ,  un 
supplément  de  droit.  Quinze  jours  après,  Capelle  sou- 
tient qu'au  lieu  d*un  déficit,  il  y  a  un  excédant;  en 
conséquence,  il  conclut  à  la  restitution  de  cet  excé- 
dant. La  régie  se  désiste  alors  de  sa  demande,  et  op- 
pose la  prescription  à  celle  de  Capelle.  Mais  celui-ci 
soutient  que  la  demande  en  supplément  formée  par  la 
régie,  ayant  interrompu  la  prescription  vis-à-vis  d'elle, 
devait  également  lui  profiter  à  lui-même.  Celte  dé- 
fense fut  accueillie  (chose  étrange  !)  par  le  tribunal 
civil  de  Toulouse. 

Mais ,  sur  le  pourvoi ,  la  cour  de  cassation,  «  con- 
te sidérant  que  l'interruption  civile  de  la  prescription 
«  ne  profite  qu'à  celui  qui  la  forme ,  et  qu'ainsi ,  l'ac- 
<(  tion  de  la  régie  n'a  pu  conserver  celle  que  l'on 
u  pouvait  avoir  contre  elle,  »  prononça  la  cassation 
de  cette  étrange  décision.  Cet  arrêt  est  du  30  mai 
1808(1). 

657  â»  (2).  657  3»  (3). 

§  II»  —  De  PexteBilOB  ûe  Plnterruptlon  de  la 
preseriptloit  d'une  action  à  Pantre. 

658.  De  même  que  l'interruption  de  la  prescrip- 


(1)  Dalloz,  Enregist.,  p.  471  ;  81RET,  VIII,  a,  a86. 

(2)  La  règle  que  l^ interruption  ne  t'itendpai  d'une  personne 
à  une  autre  s'applique  en  eat  d'obligations  subordonnées.  — 
Ck>TELLE,  t.  Il,  p.  419,  dit  à  ce  tajct  :  «  Ces  règles  (  de  FexteQ- 
•ioo  de  rioterruptioQ  cd  cas  de  solidarité  )  n'ont  pas  lieu  dans  les 
oMiçations  subordonnées  :  telle  était,  dans  quelques  coutumes, 
TebligatiMi  des  parents  qui  répondaient  du  tuteur  qu^ils  avaient 
oommé,  telle  est  encore  celle  des  administrateurs,  qui  répondent 
des  receveurs  et  prépocés  dont  ils  n*ont  pas  pris  les  sûretés  con- 
venable*. 

«  Dana  ces  o)>ligations  rinterpelfation  à  l'égard  do  premier 
obligé  aUnterrompt  pas  à  l'égard  de  ceux  qui  n*ont  qa*une  obliga- 
tien  secondaire  et  subordoonnée  et  qui  répondent  pour  les  pre- 
miers, parce  que  leur  oblicaiion  n*est  pas  ex  eodem  fonte  et  est 
d*un  ordre  différent,  prenant  sa  source  dans  leur  titre  et  leur 
qualité.  Mais  lorsque  plusieurs  sont  tonus  d'une  môme  obligation 
directe  et  utile,  l'interruption  contre  Tun  profite  à  l'égard  de  l'au- 
tre ;  il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  même  créance, 
s'ils  ont  entre  eux  les  même*  causes  de  corrélation.  » 

(4)  Comment  se  faU  l'interruption  à  l'égard  des  corpora- 
tUms  ou  des  éirês  ooUectifs.  —  Yazeille  dit,  n*  946  :  «  Les 
individus  membres  d'une  communauié  d'babitants ,  d'une  corpora- 
tion civile,  religieuse  ou  militaire»  d'une  administration  collective, 
établie  ou  reconnue  par  le  gouvernement,  les  époux  même  com- 
muns en  biens,  forment  dans  chacune  de  leurs  collections,  relative- 
ment aux  actions  et  à  l'interruption  de  la  prescription,  un  ensem- 
ble indivisible  qui  agit  et  se  défend  par  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  suivant  les  lois  ou  les  règlements  qui  lui  sont  propres. 
Un  maire  ou  un  syndic  représente  une  communauté  d'habitants, 
et  interrompt  la  prescription  pour  tous,  de  même  qu^on  l'inter- 
rompt contre  tous,  en  agissant  contre  le  maire  ou  le  syndic.  Mais 
l'action  d'un  habitant  isolé,  soit  qu'il  ne  demande  que  pour  son 
comptCt  soit  quUl  demande  pour  la  communauté  ,  n'opère  rien 
pour  elle,  ni  pour  lui  i  et,  réciproquement,  Taction  qui  serait  di- 
rigée contre  un  habitant  isolé,  soit  pour  partie,  soit  pour  totalité 
d'un  droit  prétendu  sur  la  communauté,  n'aurait  d'effet  contre 
personne.  Le  mari  est  leche/etradmioistratenr  de  la  communauté 
entre  époux.  Dans  tout  ce  qui  regarde  cette  cemmoaanté,  il  agit 

etd^fçad  nul,  il  n'y  \  4'i«t«rr»pti9n  ^n'ttYÇC  iHi  9i>  P«r  Iw-n^nç.» 


tion  ne  ?a  pus  d*une  pergonne  i  Tautre^  de  même  elle 
ne  s'étend  pas  d'une  action  à  une  autre  aclioi). 
Celle  règle  inuporlante  se  justifie  par  plusieurs  appli- 
cations remarquables. 

659. 1°  Ainsi,  lorsque  Timmeuble  hypothéqué  est 
passé  dans  les  mains  d^uu  tiers  détenteur,  les  actes 
d'interruption  de  Faction  personnelle  contre  le  débi- 
teur n'interrompent  pas  la  prescription  à  l'égard  du 
tiers  détenteur;  réciproquement,  rinterrqption  de 
Paction  hypothécaire  n'interrompt  pas  la  prescriplion 
de  l'action  principale  (4). 

Ainsi ,  il  pourra  arriver  que  la  prescription  élcigoe 
l'hypothèque  sans  avoir  éteint  l'action  personnelle. 
Toutefois ,  si  la  prescription  a  éteint  l'action  person- 
nelle ,  l'action  hypothécaire  sera  éteinte  par  contre- 
coup. Car  l'hypothèque ,  étant  l'accessoire  de  l'ac- 
tion personnelle,  doit  nécessairement  tomber  avec 
celle-ci  (!^). 

yazciile  (n9  244)  fait  cependant  une  exception  à 
celte  dernière  règle  pour  le  cas  où  c'est  un  hérilier 
qui  possède  les  biens  hypolhéqués ,  et  qui ,  comme 
on  le  sait ,  est  tenu  hypothécairement  pour  le  tout.  U 
ne  veut  pas  qu'on  assimile  cet  héritier  à  un  tiers  dé- 
tenteur pour  tout  ce  qui  excède  sa  portion  virile,  li 
soutient  que,  malgré  la  prescription  acquise  à  ses  co- 
héritiers pour  leurs  paris  et  portions ,  il  est  tenu  by- 
polhccairenienl;  qu'en  un  mot,  l'extinction  de  l'actioa 
personnelle  n'entraîne  pas  ici  i'exliaotion  de  l'action 
hypothécaire. 

lia  confiance  avec  laquelle  Vaseille  prétente  celle 
opinion,  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  la  r^ler  ""' 


Op.  conf.  de  ROLLAIID  DE  YlLLARGUES,  Prescrîpt,  n««  i, 
i5o  et  lâi,  où  il  dit  :  «  Ce  sont  régulièrement  les  personnes  pré- 
posées à  la  défense  de  certains  intérêts  collectifs  qui  peuvent  va- 
lablement interrompre  la  prescription,  ou  contre  lesquelles  on 
peut  rinterromprc. 

a  Ainsi,  c'est  le  maire  d'une  commune,  le  syndic  d*uoe  com- 
munauté, c  est  le  mari  comme  chef  de  la  communauté  conjaffsl«t 
qui  sont  capables  à  cet  égard  de  l'interruption  active  ou  passive; 
et  tout  acte  intcrruptif  ou  toute  reconnaissance  de  la  part  d'au- 
tres personnes  ou  avec  elles,  serait  sans  effet  quant  aux  iaiétéa 
confiés  h  leur  administration.  » 

(4)  Mon  Comm.  des  Hypothèques,  t.  IV,  n«  878  bis.  ie  crois 
faire  plaisir  au  lecteur  de  lui  mettre  sous  les  yeux  ce  passs^  ^ 
d'Arge.^trée. 

«  Sedde  his  aetionibus  quœ  se  hahent  ad  sese,  ut  aeeesseriœ 
et  principalis,  ut  personalis  et  hypotheceuria,  justa  dubiletio 
esse  posset,  nisi  exprestè  de  eo  esstt  constitutum  {\.fin.  C.  de 
annal,  exeepl,),  quà  traditur  unà  e&ntestatlone  aut  eitaHens 
in  altère,  fieri  in  utràquê  interruptionem.  Sed  etti  Im  isto  tt^ 
aliquid,  tamen  in  eo  mm  sunt  omnia.  Nam  eum  Âoo  sic  statid- 
tur,  prossupponUur  personalem  et  kypatkeeariam  advértui 
eamdempersonam  competere^  et  idée  atteram  mUeri  diiftm^* 
aecessoria  ex  eausA  debiti  eadem,  et  si  dwereas  qusUtatis  eHi- 
galiones  sunt.  Secûs  accidit ,  cùm  personalis  inpersonâ  obtig^^ 
aut  hœredum  resedit,  et  hypotheca  in  extraneum  est  transleli; 
quo  casu  dubium  mm  est,  utreimque  pêr  principeUêm  esse,  uMds 
svawT,  UT  «ajBscmsvTioais  Tinvons  rom  siirrmAatfi*  baot*»^'^ 
RBT  auTÂTieira  Fansomc  nwrsai  pa«scairaeiiw  cenattseas  ^ 

BXTRSREVM  DE  FACTO  SOO  MON  TBRBRI,  SBD  IR  RBM  W>SaC»TI«a»» 
BSS8,  BT  QUA  ADTBBSVS    BIH   ACTIO    IWnOfATVm  ,   KOS    BSSS  AnKlSS 

aecessoriam  ad  personalem,  Çmtre  koe  easu  eetueo  quoi  <** 
terruptum  fuerit  adoersûs  prine^seUem,  extrmnoo  mm  eèetie, 
chjbs  suoDausBT  causa  bst  bt  vossb  bx  cavitb  800  pajiseairtis^ 
PBRriCBRB  (ar(.  a66,  p.  ii6o,  n»  9}.  » 

(15)  Mon  Comm.  des  Hypothèques,  toe,  eit» 

(G)  A»».  Voici  la  discussion  de  Vazeille  :  c  Le  tien  déten- 
teur ne  devant  payer  la  dette  que  coame  caution,  éek  Mit  ter 
rogé  nnx  droits  «t  am  iictiona  du  crénncier  1  •lfai«tfCl'''|'* 
cl9 1^7  du  ç<hle|  lu  caution  çst  d^cbar^é^  lorsq««JK 


CHAPITBB  IV.  -  CAUSES  QUI  raTEBEOMPBNT  U  PRBSCBIPTIO».  ART.  22K0.  N«  e»9.    9S 


CoBUQ«iit  cet  •«ttar  pant-ii  g oatenif  que,  mémo  pour 


lox  droits,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus, 
par  le  ^'t  de  ce  créancier,  s^opérer  en  faveur  do  la  caution.  Bien 
cerlaioemeot  le  créancier,  qui  a  laissé  prescrire  Taclion  qu'il 
avait  coDtre  le  principal  oblige ,  n*a  plus  de  subro0alion  utile 
1  offi-ir  aux  tiers  détenteurs. 

«  Ce  système  a  quelque  chose  de  spécieux  ;  mais  au  fond  il 
niUH)ue  de  solidité.  Par  des  analogies  et  des  assimilations  hasar- 
dées, on  établit  une  règle  qui  nous  parait  contraire  aux  dispos!- 
lions  spéciales  des  articles  873, 884, 885,  et  à  la  règle  générale  de 
rarticio  ii5j  du  code.  La  loi  ne  met  pas  positivement  le  tiers  dé- 
tenteur sur  la  ligne  de  la  caution, et  elle  ne  déclare  pas  commune 
eoirc  eux  la  disposition  de  l'article  ao37 ,  qui  ne  se  trouve  qu*au 
litre  du  eanlionnement.  Il  est  vrai,  toutefois,  que  le  créancier 
hypothécaire  n*a  plus  d*action  contre  le  tiers  détenteur,  indirec- 
teaieat  obligé  en  second  ordre,  quand  lo  débiteur  direct  se  (rouTe 
libéré,  par  qoelqae  moyen  que  ce  soit*  et  notamment  par  la 
preseriptJon.  îfaia,  entre  diTcra  soceesscurs,  celui  qui  recueille  le 
foads  affacté  à  la  dette  de  la  succession,  n'est  point  un  tiers  dé- 
teitetr,  aecoodaireiiieAt  obligé,  qui  puiaae  purger  l'hypothèque 
par  Jet  naycM  marquée  «a  chapitre  8  du  titre  dea  privilèges  et 
liypolhèqaea,  et  qii\>ii  ne  puiaae  pearsurtre  eo  expropriation,  que 
(rente  jwn  aprèe  oomnandement  fait  au  principal  obligé,  et 
qiielq«afoit  nBéaae  aprèa  ditciMsioa  d^antrea  biens  de  œ  dernier. 
Le  swoetaeur.  quoique  partiel,  qui  a  recueilli  rimmeuble  hypo- 
(bé^eé,  cat  hn-ivénie  le  prioetpal  obligé ,  le  débiteur  direct, 
parce  qu'il  eat  la  continuation  de  la  personne  qui  a  contracté  la 
dette  1  ^Wilinel  pér»om€un  deflmelL  Si ,  eo  règle  générale,  les 
dettaa  se  diriaeaC«  de  tout  point,  comme  la  masse  de  la  succession, 
pw  «M  règle  d'exeeptîen,  la  dette  hypothécaire  est  iodiviad>le, 
aa  gré  du  oréaocicr  {  et  Thérilier  partiel,  qui  succède  à  la  pro- 
priété de  rimmeuble  hypothéqué ,  sufcède  immédiatement ,  vis- 
k-m  du  créancier,  i  la  charge  de  toute  la  dette ,  sauf ,  quand  il 
Ta  payée ,  la  reprise  d'une  partie  contre  ses  cohéritiers.  On  peut 
lepoursuiTre  directement,  sans  discussion  préalable  de  ses  cohc- 
ritiert  dans  aucun  cas ,  sans  même  leur  avoir  fait  un  simple  com- 
nandeaient.  En  effet ,  Tarticle  873,  statuant  que  les  héritiers  sont 
teaos  hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  recours  contre  les  au- 
tres héritiers,  établit  avec  certitude  l'obligation  première  et  di- 
recte de  rhéritier  possesseur  du  fonds  hypothéqué.  Le  créancier 
n'est  pas  daua  la  nécessité  d*agir  coatre  les  autres  héritiers;  il 
o'a  pas  nécessaifcmeut  à  conserver  des  droits  sur  eux,  pour  les 
transmettte  à  rhéritier  posaesseur.  Un  droit  certain  lui  est  donné 
contre  ce  repréaentant  du  débiteur  origiaaire,  qui  succède  parti* 
culièremeut  à  la  propriété  et  aux  cbargva  de  l'immeuble  hypothé- 
qué; et  ce  dr^i  iwlivlaible,  iadépeadaat  de  tout  autre,  se  con- 
serve entier,  consëquemment,  par  les  actes  d'interruption  propres 
an  débiteur  principal,  sans  le  secours  d^aucune  interpellation 
adressée  à  ses  eesuccesseurs.  S'il  n*est  pas  besoin  que  le  créancier 
conserve  un  droit,  au-dessus  de  Talteinte  de  la  prescription,  con- 
tre tous  lea  héritiers  également ,  pour  qu'il  puisse  exiger  du  pos- 
sesseur seul  la  totalité  de  aa  créance,  il  n'en  est  pas  besoin  non 
plu*,  pour  que  ce  possesseur  puisse  exercer  le  recours  quil  tient 
de  la  loi,  et  q«ie  le  créancier  ne  saurait  faire  perdre  par  sa  négli- 
gence. La  ptcacfflptioa  de  la  garantie  no  peut  pas  coaunencer 
avant  la  caiiae  qoi  la  déiernûne.  La  raison  Tindique  ;  et  ce  serait 
une  règle  oeriaine  par  la  fisree  des  choses,  quand  l'article  ss57  ne 
raorail  paa  élahlie  positivement.  Par  la  disposition  des  art.  873, 
10*9  ei  loia,  oeini  des  successeurs  qui  possède  Timmenble  hy- 
pothéqué •*!  eUms  la  même  situation  qae  s'il  possédait  un  corps 
certain,  trouvé  «ians  la  sueeession»  et  revendiqué  par  un  tiers.  Ce 
sent  hseft  l#ae  les  hériliags  qui  doivent  supporter  la  perte  réeul- 
taat  de  Tévktf ie«  d'nn  corps  certain ,  et  cependant  faction  sou- 
vent n'aaft  UMri^ée  que  contre  nn  sent  héritier  qui  le  poesède  ;  et 
1«ofqit*«H#  m'mk  été  fermée  qn*à  la  veUle  de  la  preacriptioo,  l'hé- 
ritier piMaratttvi  n'en  a  pas  moins  trente  ant,  à  compter  de  féric- 
tien,  pour  •xercer  sa  garantie.  Avec  l'action  hypothécaire,  de 
même  qu'avec  Taction  réelle,  donnée,  sans  divisicn,  sur  le  moindre 
des  hériliera  qui  possède  hi  chose  due  ou  le  fonds  grevé  de  la 
dette,  les  autres  héritiers  peuvent  être  impunément  négligés;  il 
suffit  d*afir  contre  ie  possesseur  pour  Caire  produire  un  plein 

cM  •«  dtr^U  ^*^  «  cf  rU>^  U  tiiçccMiva,  l«ç  r^çli^miuit  4vU  cf  ^- 


co  qui  excède  aa  porlion  virile,  l'héritier  ne  peut  ni 
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naître  cet  héritier,  qui  se  manifeste  par  sa  possession  ;  il  peut 
ignorer  les  autres,  et  il  n*c8l  pas  tenu  de  les  rechercher  :  c'est  au 
possesseur  qu'il  attaque  à  les  poursuivre  pour  sa  garantie. 

w  II  ne  doit  donc  servir  en  rien  au  possesseur  poursuivi  en 
temps  utile,  mais  après  le  terme  de  la  prescription  pour  ses  cohé- 
ritiers, d'opposer  que  le  réclamant  a  perdu  la  portion  de  ses 
droits  égale  à  la  quotité  de  Pamcndcmcnt  des  autres  héritiers,  et 
que,  ne  pouvant  plus  lui  faire  de  subrogation  efficace,  il  n*cst  plus 
reccvablo  à  le  poursuivre  pour  cette  portion.  Si  le  créancier  a 
perdu  la  faculté  d^agîr  contre  chacun  des  héritiers  divisément, 
il  a  conservé  son  action  indivisible  contre  rhéritier  possesseur, 
obligé  à  toute  la  dette.  De  son  celé,  le  possesseur  qu^on  a  recher- 
ché, dans  un  temps  où  la  recherche ,  permise  contre  lui  seul, 
n'était  pas  prescrite,  tenant  de  la  loi  directement  un  recours  con- 
tre ses  cohéritiers,  pendant  trente  ans,  ne  peut  être  frappé  déjà 
de  la  prescription  que  ses  cohéritiers  opposeraient  au  créancier, 
s^il  les  attaquait  lui-même.  Le  créancier  qui  avait  deux  actions  a 
pu  en  négliger  une  et  la  laisiter  périr,  si  l'autre  lui  semblait  suffi- 
sante; et  quand  rexeroicede  celle-ci  détermine  légalement  une 
garantie,  le  recours  contre  les  garants  ne  peut  avoir  péri  aveo 
l'action  surabondante  que  le  créancier  a  pu  abandonner.  L'héri- 
tier, possesseur  attaqué,  ne  peut  perdre  la  garantie  qoe  par  son 
propre  lait.  La  perte  qu'il  éprouve  de  cette  manière  n'est  pas  do 
nature  à  lui  fournir  un  moyen  contre  le  créancier  qui  le  pour* 
suit. 

«  S'il  reconnaît  la  dette  avant  qu'elle  soit  prescrite ,  sa  recoo-« 
naissance  arrête  le  cours  de  la  prescription  de  l'action  indivisible 
que  rhypothèque  fait  porter  sur  lui,  et  qui,  par  conlro-coup, 
doit  frapper  ses  cohéritiers.  S'il  ne  reconoait  la  dette  qu'après  ie 
terme  de  la  prescription,  sa  reconnaissance  vaudra  pour  le  tout 
coatre  lui,  et  aéra  sans  aucun  effet  contre  ses  cohéritiers.  Il  ne 
pourra  pas  leur  demander  de  garantie  pour  une  dette  éteinte  qu'il 
a  fait  revivre  bénévolement;  mais,  dans  le  premier  cas,  on  ne 
pourra  point  repousser  sa  demande  en  garantie,  en  prétendant 
que,  selon  Tarlicle  aa49f  ^^  reconnaissance  qu'il  a  faite  ne  doit 
pas  nuire  à  ses  cohéritiers.  Aussi  ne  pourra-t-il  pas  lui-même  op- 
poser au  créancier  que  Peffet  de  la  reconnaissance  se  borne  k  la 
portion  virile  di^  cohéritier  qui  l'a  faite,  et  qu'elle  n'a  point  inter- 
rompu la  prescription  pour  les  autres  portions.  Pouvant  être 
poursuivi  et  contraint  seul  pour  le  tout,  il  a  pu  seul,  si  la  dette 
était  certaine,  la  reconnaître  pour  le  tout. 

«  La  cour  royale  do  la  Guadeloupe  en  a  Jugé  bien  autrement  ; 
elle  a  restreint  Feffet  de  la  reconnaissance,  dans  la  posttioa  mêaio 
de  deux  cohéritiers,  frère  et  scrur,  dont  l'un  avait  cédé  ses  droite 
successifs  au  mari  de  l'autre,  et  quand  ce  mari  et  të  femme, 
possédant  toute  la  succession,  avaient  reconnu  la  dette  troie 
années  avant  le  terme  de  la  prescription.  Les  juges  de  la  Guede- 
loupe  ont  dit  «  que  les  défendeurs  ne  pouvaient  être  recherehéf| 
m  au  sujet  de  la  dette  contractée  par  leur  anienr,  que  pour  la 
«  portion  qu'ils  amendent  dans  la  succession  ,  en  leur  qualité 
«  d'héritiers  ;  mais  non  pas  en  leur  qualité  d'acquéreurs  des  droits 
m  de  leur  frère,  puisque  eux  seuls  ont  reconnu  cette  dette,  et 
m  que,  conformément  aux  principes  résultant  de  l'article  9a49<tn 
a  code  civil,  celle  reconnaissance  ne  peut  être  opposée  à  leur 
«  cohéritier  ;  qu'en  le  rendant  acquéreur  des  droits  de  leur 
«  frère,  ils  no  peuvent  être,  vts-à-vb  du  créancier,  dans  une  si- 
M  tuation  pire  que  celle  dans  laquelle  se  ttonverait  un  étranger 
«  qui  serait  devenu  cessionnaire  de  ces  droits,  tt  à  qui  t'en  no 
«  pourrait  évidemment  opposer  leur  reconnaissance...  » 

Cette  décision  nous  parait  bien  erronée.  Indépendamment  de 
la  capacité  de  reconnaître  pour  le  tout,  dans  rhéritier  qui  peut 
être  poursu'fvi  et  contramt  seul  pour  le  tout,  H  nous  semble  que 
les  époux,  auteurs  de  la  reconnaissance,  se  trouvant  par  la  ces- 
sion de  leor  f^ère,  propriétaires  et  possesseurs  de  la  succession 
entière,  avaient  nécessairement  reconnu  la  dette  selon  toute  1^- 
tendue  des  droits  snccessiCi  qui  leur  étaient  acquis  et  qu'ils  pos- 
sédaient. Cependant  l'arrêt  die  la  Goadeloupc  est  sorti  varaqnenr 
d'un  pourvoi  en  cassation,  le  ta  février  18)9.  «  Attendu  qu'il 
«  n'était  et  ne  pouvait  être  question  dlndivisibilAé  dliypothèque, 
«  et  qull  n'«  peint  été  jugé  qu'une  partie  quelconque  des  bieas 
H  hypothéqua  1^  lu  d^UC  4i^{  9SfW^  ^  fbj^^Mv^^f  ■Mit 
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Je  me  pvésente  toajoairs  comme  héritier  légitime. 
Mais,  au  boat  de  ce  temps,  je  déoon? re  le  testament 
qui  m*institue  légataire  universel.  Il  est  clair  que  la 
prescription  m'empêchera  de  m'en  prévaloir,  et  que 
mon  action  testamentaire  sera  éteinte  par  le  laps  de 
temps  (1). 

667.  6*>  On  a  prétendu  quelquefois  que  la  règle  c|ue 
nous  développons  ne  doit  pas  receroir  son  application 
lorsque  les  deux  actions  sont  incompatibles  et  sem- 
blent se  contrarier;  mais  cette  erreur  est  grande;  car 
rien  n'empêche  de  les  cumuler  par  des  conclusions 
subsidiaires  (S).  Nous  avons  déjà  aperçu  la  preuve  de 
notre  assertion  dans  les  exemples  précédents.  Nous 
allons  la  voir  ressortir  plus  éclatante  encore  des 
espèces  suivantes,  rapportées  par  Boniface  (5). 

<(  L'on  a  demandé  à  l'audience  de  la  grand'chambre 
du  25  janvier  1654,  si  la  nommée  Girande,  n'ayant  pas 
été  payée  de  son  legs  de  500  livres  par  Théritier  ^ui 
avait  aliéné  tous  les  biens  de  Théritage,  et  ayant  m- 
tenlé  raclion  de  droit  d'offrir  contre  le  sieur  Rambert 
qui  avait  acquis  une  propriété  des  biens  de  l'héritage 
était  bien  fondée,  en  changeant  d*action  par  lettres 
royaux,  de  venir  par  action  d'hypothèque  et  de  regrès 
sur  la  même  propriété  contre  le  même  acquéreur; 
attendu  que  pendant  Tinstancedu  droit  d'offrir,  celle 
de  regrès  avait  été  prescrite  par  le  laps  de  plus  de 
dix  ans. 

K  L'on  disait  pour  la  demanderesse  qu'il  faut  faire 
différence  en  matière  d'instance  de  deux  actions  in- 
compatibles, d'avec  celles  qui  ne  le  sont  point  ;  car 
quand  les  actions  ne  sont  point  incompatibles  et 
qu'elles  ne  s'empêchent  pas,  elles  doivent  être  cumu- 
lées, et  pendant  Tinstance  de  Tune,  la  prescription 
court  contre  l'autre;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  les  actions  sont  incompatibles,  (fi.  centra 
majorée,  G.  de  inoff.  test.  1.  tin.  G.  de  annaliexcept. ; 
et  l'arg.  de  la  loi  una  eit  via^  D.  de  servit,  rustto. 
prœdior.) 

«  Au  contraire,  l'on  disait  pour  Rambert  que  la 
demanderesse  s'équivoque  en  sa  proposition;  car  il 


(1)  Mebliii,  Répert.,  r>  Preteripifon,  p.  543,  col.  i.  Voyei 
la  (liicussioQ  du  Jouraal  du  Palais,  3o  juin  1679,  t.  Il,  page  68. 
/n/hi,  n«  714. 

(2)  Ad».  Op.  coof.  de  TAzEnXE,  n*  saS,  où  il  cile  DvifOD, 
p.  61,  cl  Rollaud  de  V1LI.ABGUES,  Prêserfplion,  n«»  i4î, 
«  à  moins,  dit-il,  qu'elles  ne  soient  subordonnées  Tune  &  l'autre.  « 

COTELLE,  t.  Il,  p.  410,  dit  ici  !  «  Il  est  ëfalement  de  principe 
i|ue  Tinlerrupiion  ne  s^ëtend  pas  d'une  chose  à  une  autre,  si  ce 
n*cst  que  ces  choses  diflfSércntes  ne  soient  dues  #«  eodem  foniê^ 
parce  qu'en  rétendant  autrement  d'une  chose  à  nno  autre,  on 
peut  préjudieîer  au  droit  d*aulrui.  D'ailleurs,  la  prescription  est 
toujours  souoiise  à  ce  principe  d^à  expliqué  :  iûntiim  pûêtêtêum, 
taniûm  preettr^um  /  rintcrruption  ne  s*ëtend  donc  d'une  chose 
Ik  une  autre  que  par  rapport  aui  choses  accesaeires  et  insépara- 
bles. Ainsi,  il  est  de  règle  que  les  choses  accessoires  et  iuséparo- 
blés  sont  preecritts  avoo  celtes  dont  elles  dépewlcDt,  eonone  les 
arrérages  âfoc  le  prinoipal. 

«  Mais  ceci  ne  s'applique  pas  aui  actions,  parce  qu'elles  eut  on* 
propre  consistance,  de  sorte  que  plosie«rs  ocUons  entre  les  mêmes 
personnes  ne  s'éleisnent  pas  par  la  même  prescriplien  {  en  n'a 
pu  fonder  de  doute  que  sur  celles  qui,  quoique  ayant  «M  propre 
coasUlanoe,  sont  néanmoms  Tune  accessoire  de  Taotre,  eemme 
l'action  hypothécaire  avec  eelle  personnelle  pour  la  même  dette. 
Gcux  qui  ot)t  pensé  que  rratcrruption  de  Tune  opère  également 
pour  rautrc,  les  ont  enrisafées  dans  la  même  personne  et  preoé- 
dant  de  la  même  cause  \  mais  si  Tune  et  l'antre  action  re^ardmit 
deux  personnes  différentes,  il  en  est  autrement,  chacune  devient 
principale  et  ta  prescription  n  est  pas  la  même.  Cette  dtstmction 
fifadenx  actiens^qui  peuvent  être  rone«t  TMlft  principains,  « 
iM  I9  roa4«in«nt  tlu  droit  %Wf  loro^u'elks  prçcM«Dt  çç»(i*k 


est  certain  que  quand  II  y  a  deut  actions  (ftlt  CdMôti- 
rent  pour  une  même  chose,  la  poursuite  de  Tune  n'em- 
pêche pas  la  prescription  de  Faulre,  suivant  la  loi  14, 
D.  de  bonor,  possesstonfb.,  où  le  jurisconsaltc  rap- 
porte l'exemple  de  celui  qui,  ayant  Faction  pour  dé- 
battre le  testament  de  faux  et  une  autre  pour  avoir  la 
possession  des  biens  ab  intestat,  n'ayant  poursuivi  que 
la  première,  ne  peut  intenter  Tautre,  laquelle  se  trouve 
prescrite.  Sur  quoi  Ciijas  à  ladite  loi,  lib.  111,  qmtU 
Papin.  (4),  dit  qu'encore  que  les  deux  actions  sofcnl 
incompatibles,  il  les  faut  intenter  toutes  deux  potr 
éviter  la  prescription  de  Tune  d'icelles,  répondant 
ensuite  à  la  loi  contra  majores,  C.  de  inoffle,,  laquelle 
semble  dire  le  contraire.  Mais  il  est  remarquable 
qu'au  cas  de  cette  loi  les  deux  actions  avaient  été  in- 
tentées... Ce  qui  n*est  pas  ainsi  quand  les  deux  ac- 
tions n*ont  pas  été  intentées. 

((  Etant  même  constant  que,  quoique  les  actions 
soient  contraires  et  incompatibles,  elles  peuvent  être 
cumulées  et  traitées  subordonnément  suivant  la  con- 
clusion de  Clapiers  en  la  cause  63,  g.  1,  et  plos 
particulièrement  de  Cujas,  ad  leg.  1,  C.  de  /Wrtit  et 
serv.  corrup.  (^),  où  il  dit  que  deux  actions  contraires 
doivent  être  intentées  sub  alternatîùne,  adhibilâ 
protestatione ,  pour  éviter  les  inconvénients  qui 
peuvent  arriver  par  la  prescription  de  Tune  des  deux 
actions  pendant  la  poursuite  de  Tautre. 

«  Par  nrrél  dudit  jour  \É  janvier  1654,  la  deman- 
deresse fut  déboutée. 

«c  L'on  allègue  un  arrêt  semblable  en  1656,  en  la 
cause  de  la  nommée  Catherine  Castiile  et  Nicolas 
d*01ioules.  Car  ladite  Castiile  ayant  poursuivi  par 
exhibition  de  collocatlon  ledit  d*01ioules,  et  ayant  oiê 
déboutée,  elle  fut  par  cet  arrêt  déclarée  non  recenbic 
en  l'instance  de  regrès  qu'elle  forma  après,  attendu 
que  pendant  la  première  instance  Taction  de  regrès 
avait  été  prescrite.  » 

Nous  reviendrons  du  reste  sur  ce  sujet  au  r<*671< 

667  S»  (6). 

668.  7»  Les 'poursuites  au  possessoire  n'lntc^ 


même  dëhileur,  a  porté  à  quarante  ans  la  prescription  de  ^'^ 
galion  personnelle  jointe  à  rhypolliëcaire,  tandis  que,  soitPictitfi 
personnelle,  soit  celle  hypothécaire,  se  prescriTait  par  trente  m* 
terme  auquel  les  deux,  même  unies,  sont  ramenées  par  Tart  t^^: 
les  obligations  changent  donc  par  le  changement  des  pensons > 
le  tiers  délenteur  n*est  point  obligé  par  le  fait  du  débiteur  pris- 
cipal,  mais  le  bien  étant  grevé  de  la  dette  par  la  foie  de  Htyp** 
thèque,  il  est  tenu  d^  répondre. 

«  Ce  n'est  pins  une  action  simplement  accessoire  à  la  penos' 
nelle ,  d'où  Pinterrupiion  contre  le  débiteur  persoDnclleiic'^ 
obligé  n*interrompl  pas  ,  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  ce  Md 
dos  causes  différentes  ;  chacun  des  deux  débiteurs,  ïé  persooad 
et  rhypothécaire,  a  sa  prescription  propre.  » 

Nous  avoDs  m  ci-dessus,  n*  67s,  ropinion  de  BallOZ,  qtuot 
aux  conséquences  à  tirer  de  ce  principe. 

(5)  T.  IV,  Ht.  IX,  tit.  I,  chap.  XIIj  /«ff^eUfEBLtsr,  Pruerfft" 
seet.  I,  $  7,  art.  s,  q.  i5. 

{4)  Voy.  fii/KI,n»67i. 

{&)  Cujas  a  commenté  ce  titre  dani  an  appendice  à  Ii  •»!' 
do  eede,f  en  ftiis  robser?alien  peur  la  eomniodHié  de  ee«f  ^  ^**' 
drent  y  recourir,  ainsi  que  je  les  engage  à  le  fMre. 

(6)  Cêiul  f  Ml  a  umê  meiien  9n  MVêndieta^em  «/  miêr^'^^ 
mgnt  celle  hypothécaire,  n'inierrompi^  peu  ta  preeertptl^  ^ 
CeMioH  hjfp^écetiMf  en  imiemêmnt  miSe  «n  rspéndteetlt^'^ 
GOTEIJJI,  t.  Il,  p.  4SI,  dit  sur  cette  propesilien  tmUu^'^ 
leur,  A4berkus,  a  oeulcno  roffimative,  mab  |Mr  de*  meifm^ 
ne  souffrent  pas  la  discuosien.  Il  a  établi  que  rocUon  ca  rotco^ 
coUott,  eartirasMiit  le  U>ùd$  dont  sa  totalité,  eariirisao  par  c»^ 
yent  taeteaaaa  gnaliiéai  cewpie  tont  le»  #fita  tb  otnMd*** 

d'hjpotbèf ae  aoi^osU  il  eti  f«j«t  ;  naii  rkn  de  jfi»  ftas  »iif  * 


CHAPITRS  IV.  -CAtSES  QtJÎ  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  8280.  N««  009-672.    867 


rompent  pas  la  prescription  de  Faction  pétitoire.  Les 
fins  de  ces  denx  actions  sont  en  eflct  très-dÎTerses  et 
elles  n'ont  rien  de  commun  entre  elles.  Cest  la  dé- 
cision de  Jean  Dufaar  (1),  de  d*Argentrée  (2)  et  de 
Donod(5). 

669.  8"  Saivant  ces  deux  derniers  auteurs,  l'in- 
terruption d'une  action  qui  en  prépare  une  autre 
n'empéehe  pas  la  prescription  de  celle-ci. 

Vais  cette  règle  est  d*une  application  difficile.  Des 
exceptions  graves  la  limitent  :  des  controverses  nom- 
breuses en  rendent  Pusage  embarrassant. 

•T#.  Et  d'abord  elle  n*a  pas  lieu  lorsque  l'exercice 
d'une  action  est  subordonné  à  une  action  préjudicielle 
qui ,  tant  qu'elle  est  en  suspens ,  rend  impossible 
l'exercice  de  Tautre  action  qui  attend  la  décision.  Par 
exemple,  Fart.  317  du  code  civil  veut  que  l'action 
criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d*élat  ne 
puisse  commencer  qu'après  le  jugement  déûnilif  sur 
la  question  d*état.  Tout  le  monde  convient  que 
Taction  criminelle  ne  peut  se  prescrire  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile  (4).  Mais  remarquons  ^uc 
c*est  plutôt  ici  une  suspension  qu'une  interruption  de 
la  prescription.  C'est  le  cas  de  la  règle  :  conlrà  non 
vaieniem  agere  non  currii  prœicriptio, 

•Tl.  An  surplus,  ne  nous  laissons  pas  faire  illusion 
par  ee  premier  cas,  et  ne  confondons  pas  deux  actions 
qui  ne  seraient  que  subordonnées  Tune  à  Pautre,avec 
rbypothése  où  une  action  est  forcément  suspendue 
par  le  préliminaire  d'un  Jugement  préjudiciel. 

Pour  attaquer  comme  excessives  les  dispositions 
contenues  dans  un  testament,  on  doit  être  sur  que  le 
testament  est  valable»  S'il  est  entaché  de  nullité,  il 
faut  juger  les  griefs  par  lesquels  on  voudrait  l'infir- 
mer,  et  la  question  de  nullité  est  un  préliminaire  pour 
arriver  à  la  question  de  réduction.  Supposons  donc 
qu'un  héritier  attaaue  de  nullité  le  testament  qui 
porte  atteinte  à  ses  droils  ab  intestat.  Pendant  que  le 
débat  dure,  la  prescription  marchcra-t-eile  contre 
Faction  en  réduction  que  le  même  héritier  aura  à 
exercer  plus  tard?  Celte  question  est  touchée  dans  un 
rescrit  des  empereurs  Yalérien  et  Galien  (IS).  Mais  ce 
texte  est  entendu  de  plusieurs  manières  et  les  inler* 
prêtes  ont  jeté  de  l'obscurité  sur  son  intelligence. 

D'Argentrée  pense  que  la  prescription  n'a  pas  cours 
pendant  l'action  en  nullité  (6).  «  Conlrà  argui  posset 
«  in  his  quse  tempora  habent  subordinata,  veluti  cum 
«  testamentum  nulium  dicimus,  .^H^^  quinquen- 
c  nium,  quod  ad  querelam  inofficiosi  intenlandani 
«  prœfînilum  est,  non  currit,  quia  de  inoflieioso  agi 
«  non  polest  antequàm  super  nullilale  pronuntiatum 
«  sit.  >  Brunemann  est  du  môme  avis,  ainsi  que  toute 
l'ccole  accursiennc,  et  voici  comment  il  résume  le 
sens  de  la  loi  romaine,  u  Qui  hahel  duo  remédia 
K  élective,  qu»  ambo  successive  non  tamen  simul 
«  intendi  possunt,  si  in  uno  vif;ilet,  alteri  non 
«  prœscribitur  (7).  »  11  y  aura  donc  ici  une  exception 


fliote  t'entitage  tout  auttiit  de  rapports  qa*elle  produit  de  droîU 
fUstineto  entre  eax  par  leur  nature  et  leurs  différentes  causes. 
Vaûti&ù  qui  embrasse  run  de  ces  rapports  est  étrangère  a  tons 
les  antres;  celui  <pii  attaque  la  propriété  n^ttaque  que  la  pro- 
priété et  non  les  droits  dont  elle  ot  grevée. 

«  Les  différentes  eanses  do  la  revendication  et  de  la  poursuite 
par  liypolbèque  sont  plm6t  opposées  que  liées  Tune  avec  i^AUtrC} 
«Un  cenelnent  à  des  fins  différentes ,  Wmc  n'est  donc  pas  inter- 
par  Taotre  ;  c*est  pourquoi  il  faut  une  citation  pour  clia- 
et  eehi  cTautant  plus  que  la  simple  demande  en  déclaration 
«riiypottièqiie  n'engage  point  la  contestation,  tandis  qne  celle  en 
ywêMKeatieB  féngage ,  d*o(t  la  connaissance  de  Phypothèque 
lAMlflU  paa  «Miivaîse  fol  pour  f  acquisition  de  la  propriété.  * 


k  la  règle  enseignée  par  d'Argentrée  lui-même,  que 
l'interruption  d'une  action  qui  en  prépare  une  autre 
n'empêche  pas  la  prescription  de  celle-ci. 

Mais  hâtons-nous  de  dire  que  Cujas,  bien  autrement 
versé  (jue  d'Argentrée  et  surtout  Brunemann,  dans  la 
connaissance  des  lois  romaines,  ne  partage  pas  cette 
opinion ,  et  prouve  très-bien  que  la  loi  16,  C.  de 
inoffic.  ie$t,y  porte  sur  un  cas  où  le  demandeur  avait 
tout  à  la  fois  saisi  la  justice  de  deux  demandes ,  Tune 
en  nullité  du  testament,  l'autre  subsidiaire  en  réduc* 
tion  de  la  libéralité  comme  inofficieuse.  Suivant  ce 
grand  jurisconsulte ,  ce  n'est  qu'à  raison  de  cette  pré- 
caution vigilante,  que  tes  empereurs  Yalérien  et  Gai- 
lien  décident  que  l'action  d'inofficîosité  n'a  reçu  au- 
cune atteinte  du  laps  de  temps  qui  a  été  nécessaire 
pour  vider  l'action  en  nullité.  Comment  «  en  effet, 
faire  porter  le  poids  de  la  prescription  è  celui  qui  a 
agi ,  ^ui  a  fornîulé  sa  demande,  qui  a  saisi  la  justice? 
Mais  il  en  serait  autrement  si  l'action  en  nullité  avait 
été  intentée  seule.  La  poursuite  de  cette  action  n'excu- 
serait pas  la  négligence  de  celui  qui  aurait  gardé  le 
silence  sur  l'inofficiosité.  Car  rien  ne  l'empêchait  de 
cumuler  les  deux  demandes  et  de  les  faire  marcher 
simultanément,  quoique  dans  un  ordre  subsidiaire. 
Ainsi,  suivant  Cujas,  l'école  accursiennc  est  dans  une 
grande  erreur  lorsqu'elle  s'imagine  que  la  loi  16  rai- 
sonne dans  l'hypothèse  où  les  deux  actions  auraient 
été  intentées  successivement.  liC  cas  est  positivement 
celui  où  les  deux  actions  ont  été  portées  ensemble 
devant  la  justice  :  duplicem  actionetn  infereniet  (8). 

Je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  cette  manière  de  voir 
est  la  seule  exacte ,  et  la  raison  dit  que  la  vigilance 
du  demandeur  sur  l'action  en  nullité  n'est  pas  un 
motif  suffisant  de  décider  (ju'il  a  implicitement  con- 
servé son  action  en  réduction  sur  laquelle  il  a  gardé 
le  plus  profond  silence. 

Comme  le  dit  Dunod,  u  l'exercice  d'une  action 
u  n'empêche  pas  l'autre ,  quand  même  elles  seraient 
u  incompatibles,  parce  qu'elles  peuvent  être  intentées 
u  ensemble  par  fins  suDsidiaires ,  et  que  l'on  doit 
tt  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait  (9).  n  Yaieille, 
qui  adopte  (n»  230)  l'opinion  de  l'école  aecursienne , 
ne  discute  pas  les  autorités  contraires,  et  ne  cherche 
pas  à  approfondir  les  textes  j  il  ne  parait  pas  roémeae 
douter  que  la  question  soit  controversée.  Sous  ce 
rapport ,  ses  assertions  me  paraissent  devoir  exercer 
peu  d'inQuence. 

673.  La  solution  que  nous  venons  de  proposer  nous 
met  sur  la  voie  d'une  question  analogue  que  les  mêmes 
observations  servent  à  résoudre. 

Un  héritier  présomptif  porte  plainte  en  faux  devant 
les  tribunaux  civils  contre  le  testament  qui  le  prive 
d'une  partie  de  la  succession.  Le  procà  n'est  jugé 
qu'après  trente  ans  de  dél>ats ,  et  l'aectisation  de  faux 
est  rejetée.  Aussitôt  l'héritier  demande  la  réduction 
des  libéralités  contenues  dans  le  testament.  Mais  on 


(2)  toe.cit.,  p.  ii63,  n»  17. 

(5)  Page  61. 

(4)  "Vazeille,  n»  sSo. 

(Î5)  L.  16,  C.  <tê  inoff.  teti.  :  «  Conirà  majortt  a5  aniùi  dui^ 
pUcém  acthnem  inferenles,  prîmam  quasi  tetlamentum  non  rit 
Jure  perfeclum,  alteram  quasi  inofflciosum,  licet  jure  perfec* 
tum,  prn/scriptio  ex prioris  /utlîcii  morà,  quînquênnalis  Um* 
ports  non  nascUur,  qujc  orriceRi  non  csssAnTiBOs  non  potbst.» 

(C)  Loc.cit.,  p.  ii63,  n»  i5. 

(7)  Sur  la  loi  i6  précitée. 

(8)  QuœsLpapinian,,  lib.  XIII;  loi  i4,  D.  de  bonor. pOitê$^. 

(9)  Page  61.  Suprà,  u*  667,  Tarrét  de  Profcncc,  rapporté  par 

BORirAce, 


ses 
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lui  oppose  qu'il  s*csl  ccoulé  (rente  ans  depuis  Tou- 
tèrture  de  la  succession  e(  que  par  conséquent  sa  de- 
mande est  prescrîle. 

L'exception  de  prescription  sera-t-elle  fondée? 

Je  le  pense  (1)  ;  car  en  principe  il  n'y  a  pas  d'inter- 
ruption d'une  action  à  l'autre ,  même  lorsqu'il  y  en  a 
une  qui  sert  de  préliminaire  à  la  seconde;  la  pres- 
cription d'une  action  ne  peut  être  interrompue  que  par 
des  actes  qui  lui  sont  propres ,  et  qui  témoignent  ex- 
pressément qu'on  n'a  pas  voulu  Fabandonner;  or, 
l'héritier  présomptif  qui  a  intenté  l'action  de  faux  n'a 
montré  qu'une  chose,  c'est  qu'il  voulait  recueillir  les 
biens  ab  intestat  ^  c'est  qu'il  préférait  la  qualité  d'hé« 
rilier  ab  intestat  a  la  qualité  d'héritier  testamentaire. 
Mais  l'hypothèse  de  l'existence  du  testament  venant  à 
se  f  érifier,  il  n'a  pas  déclaré  quelle  était  son  intention 
sur  la  quotité  des  avantages.  Il  a  laissé  passer  trente 
ans  sans  s'expliquer  à  cet  égard.  Et  cependant  il  le 
pouvait  :  rien  ne  Tcmpéchait  de  prendre  des  conclu- 
sions subsidiaires. 

«  Non  est  omittendum,  dit  Cujas,  quod  Baldus 
«  annotavitduasactiones  contrarias  rcctè  institui  sub 
tt  alternatione  et  adhibitâ  protestatione,  ut  judici  vi- 
«  debitur  nos  esse  contentos  ex  altero  tantum  conse- 
«  qui  sententiam.  Quo  jure  utimur  (2).  n 

J'avoue  que,  si,  au  lien  de  demander  la  réduction, 
l'héritier  présomptif  se  bornait  à  demander,  après  les 
débats  sur  le  faux,  la  délivrance  de  la  part  que  le  tes- 
tament lui  accorde ,  je  me  prononcerais  sans  hésiter 
contre  la  prescription  (5),  parce  que  les  efforts  de  l'hé- 
ritier testamentaire  pour  faire  maintenir  le  testament 
sont  une  reconnaissance  des  droits  écrits  dans  le  tes- 


(I)  Junge  Mbrlih,  Jtépert»,  v«  Prescr.^  p.  547,  quest.  i5. 
(S)  Sur  la  loi  1,  C.  dêfuriit  (Appcndic.  aJ  codic,  p.  5). 
(5)  Suprà,  n«  665. 

(4)  BiBBLni  est  tembé  daiit  la  même  confusion  ;  il  croit  que, 
dans  la  loi  14*  le  demandeur  en  faux  succombe  I  Cest  tout  le 
contraire. 

(5)  Cens  qui  aiment  à  avoir  sous  les  yeux  les  pièces  du  procès, 
ne  saarent  gré  de  transcrire  le  passage  de  CVJAS  : 

«  Spêdês  hœe  eti  .*  quidam  agnatu*  têslamêntum  agnatU  çuo 
•tttrannm  Aœrédêm  seHpterai,  fhUum  tiê  dixii,  imlUuià  ae- 
eutalkm»,  adv^riùt  hœr^dem  terfptum,  ex  legê  ComeliA  de 
fuMê,  TttUanentarlà,  ttpoti  iongum  iemput  peobatit  bssi  fal- 
aoM  TasTAMiirroM,  puia,  post  deeennium  t  ceriè  posi  tempu*  intrà 
quodpêtêredêbuU  banorum  posêenlontm,  pula,  Inird  100  dits 
{ttbêri  0i  pmremiet  ptlunt  banorum  pouetsionem  inird  annum, 
ûgnatk  inird  100  diei),  Jgiiur,  posi  iongum  tempu*  obiinuii 
agnaium  iniesiaium  fkisee  ;  neque  iamen  peiiii  bonorum  poste*- 
êiomem  abinte*iaio  inird  100  die*,  uioporiuii  es  edicio  prmiori*, 
qtda  diû  iraxii  aeeusaiionem,  nec  eà  pendente,  peiiii  banorum 
poêtettionêm  uRai  lboitihi.  Quaeritur  an  ei  ce**erii  iempu*  pe- 
iendi  banorum  pot%e**ionem,  an  ei  ee**erini  100  die*  con*iiiuti 
ad  banorum  pa*te**ionem  ?  Atgue  iià,  an  iempare  *ii  exelu*i* 
à  banorum  pa**e**iane  undè  iegiiimi,  an  petenii  eam  obetei 
cUuuula,  quœpanebai  ee**i**e  ei  iempu*,  *i  eeriut  aceusaiiani* 
fuii,  id  e*i,  *i  eeria  *eivii  fal*um  e**§  iettamentum.  Et  caaTus 
AccesATioais ,  inqwi  Papinianu*;  certo  €iccutaiiani*  praceduni 
iempara,  ergo  debuii  banorum  pat*e**ionempeiere,  cui  de  Jura 
euo  liquida  can*iabai/ii  incertu*  fuii  aecu*ationi*,  *i  dubiiavii 
de  jure  te*iamenii,nan  paiuii  reeiè  peiere  banorum  pa9*e**iO' 
nem  *kui  née  adiré  (I.  Cum  fal*um,  D.  de  aeq.  hœred.:  1.  3,  D. 
ad  ieg,  Camei,  de  fat*i*),  Certum  ecienttmque  adiré  oporiei, 
««1  banorum  pa**e**ionem  amplecii,  non  ineerium  juH*  euig 
udoqui  adeundo  nikil  agii,  ei  incerta  aceusaiiani*  non  proce^ 
duni  timpara  banorum  pas*e**ianit,  ei  siaiim  aique  ei  eonsti" 
terii  faisum  e**e  iesiamenium,  eiiamsi  po*i  diuiurnum  iempu* 
€an*iiierii,  erii  ei  iniegram  peiere  banorum  pa**es*ionem,  ^àm 
WHo  aeeusailoni*  ianium  ceduni  iempara, 
'  «  Jeewreiu*  ei  atii  ientani  eeria  aecusaiiûnis  non  cedere  iem- 
por^  ri  imOtuêrii  aecutaiian$m  falti  iêrtammi  1  id  # </,  quam- 


tamcnt.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'héritier  «6 
inieitai  porte  ses  prétentions  au  delà  â«  testament  et 
veut  l'ébranler  par  un  nouveau  moyen.  La  prescrip- 
tion lui  ferme  la  bouche. 

Vazeille  (n»  S50)  parait  être  d'avis  opposé  sur  le 
fondement  de  la  loi  14 ,  D.  de  bonor*  poeêeuùmêuv^ 
mais  d'abord,  si  l'on  veut  s'arrêter  à  l'esprit  de  edle 
loi ,  on  le  trouvera  plus  contraire  que  favorable  au 
système  de  Vazeille;  ensuite,  elle  prévoit  une  espèce 
différente  de  celle  qui  nous  occupe.  Elle  suppose  que 
l'accusation  de  faux  a  triomphé ,  et  nous  supposons 
ici  qu'elle  a  échoué  (4).  Au  surplus,  en  voici  k 
texte  : 

«  Cum  quidam  propinquus  faisum  testamentum  ac- 
te cusaret,  ac  post  Iongum  spaUum  notAur,  licet 
u  dies  ei  petenti  possessionis,  quam  forte  certus  l^ 
«  cusationis  petere  debuit,  cessissè  videtur,  attanm 
u  quia  hoc  proposito  accusationem  insUluit  ot  jM 
«  suum  sibi  servet,  adgnovisse  successionem  nos  im- 
«  meritô  videbilur.  »  Ainsi  parle  Papinien  (tt);  je  crois 
ne  pas  me  tromper  en  disant  que  celte  loi  prévoit  m 
tout  autre  cas  que  le  nôtre! 

On  peut  fortifier  cette  solution  en  considérant 
qu'une  action  est  prescriptible  des  l'instant  qii'eUeest 
recevable  et  qu'on  est  maître  d'agir.  Or,  qui  empê- 
chait de  former  la  demande  subsidiaire?  Quel  obstacle 
y  avait-il  à  sa  recevabilité  (6)? 

67S.  Yazeille  se  fait  une  objection  de  eequecdoi 
qui  attaque  de  faux  le  testament  dans  la  vue  d'obtenir 
toute  la  succession,  a  mis  à  couvert  ses  droits  qaaaii 
la  portion  réservée. 

Mais  l'erreur  est  manifeste,  puisque  1  dèsTiasIant 

dtu  accusai  iesiamenium  falsi  non  ceduni  ri  iempara  f*l*»^ 
banorum  passessionem  ab  iniesiaio.  Mavelur  Jeeursius  Me 
raiiane,  quia  eeria,  inqutt,  aeeusaiioni*  non  ceduni  iempote, 
ergo  ei  non  poluii  peiere ,-  sani  si  non  patuii  eam  peiere,  nà» 
ceduni  ei  iempara.  Ergo  ea  iempara  suni  uiilia,  quihus  sdirH 
patueriique  scire  sibi  eompeiere  banorum  passessionem  tU  n 
crediiionibu*  et  quibu*  poiuerii  peiere. 

«  Ai  nego  eum  non  potuisse  peiere,  eum,  ui  Papinisam  «*'• 
debuerit  peiere.  Si  debuii  ei  patuii^  quum  auiem  peteNfol^ 
née  petit,  iempara  amisit,  id  est,  omisii. 

«  Mavelur  Accursiu*,  I.  contra,  C.  de  ino/peioso  ittlf'- 
Sciendum  est  querelam  inofftciosi  iestamenii  quœ  daiur  (Atni 
exhisredatis  extingui  quinquennio  (I.  a,  C.  in  quib.  causithtt.)' 
Finge,  egisti  queretà  i^jusli  iestamenii,  quod  desini  in  ttsii' 
menta  sotemnia;  rive  etiam  egieti  inafftciori,  duâs  quertlt* 
intesiati  ribi  admodum  diversa*.  Nam  si  i^j'usium  est  tu»- 
mentum,  non  valet;  ri  inofflciasum,  valai,  sed,  agiturut  rssek- 
datur,  utramque  querelam  tamen  in*iiiui*ii  eipHorem  qnerde» 
ianium  exseeutut  es,  U*  iraciata  e*i  in  eeptewdum,  née  ri6' 
nuisiisquœriiur  an  amiseri*  querelawi  inaffiriaei  ieetaateeH,'^ 
poeiea  exsequenti  Obi  alieram  abeiet  prœeeriptia  qtûnqutn^f 
était  I.  contri,  non  abeiaret  quia  nom  eeeeemObu* prtBtc^f^^ 
oifjiri  non  poieei, 

«  Non  e*i  difficile  reepandere.  In  spaeie  logis  een^f^H^f 
querelà  injusii  ei  inofficiori  et  exseeuiu*  «#  priarem,  PotO"^ 
rem  ergo  querelam  non  amiiieii,  quia  eam  inekasutii  i»^ 
*pecie,  non  peiiieii  banorum  po**e*sêonem,  ergo  eam  etd^m 
iempare,  nec  est  Obi  iniegrum  petêre,  iompote  exehsa.  •  {Stf  1* 
loi  i4(  D.  cftf  bonor.  passes*.,  qucst.  Papiniaa.,  lib.  XtU.) 

(6)  AoD.  Op.  conf.  de  Dalloz,  n«  S9.  oà  il  dit  :  «  DVfrèi** 
principe  (que  Tinterruption  n'opère  pas  d*iiae  action  àaaaMMf^ 
on  peut  être  porté  à  penser,  contrairement  à  rofinioa  deVtfsM 
u*  ss8,  que  la  prescription  de  Inaction  en  réduction  d'âne  tt^ 
lité  faite  en  testament»  coort  contre  l'héritier  à  réscrfCt  «^ 
pendant  qull  exerce  contre  le  tcsUment  l'action  en  nnUilé  ^ 
ftiux  ou  vice  de  forme  ;  mais  cette  doctrine  est  bien  liatartast.» 

An  contraire»  ItOLLAHO  DE\UJLAMQVEStPreseript,,t^^ 
sur  la  foi  de  l'autorité  du  Méperiaire  de  BIealm,  adapte  rafiaM* 
do  YAf fiiLLBi  i|Miis  nuit  Miciiat  déTolai>p«aK9l>* 
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^a^îl  succombe  dans  sa  demande^  ses  diligences  soiit 
•onsidérées  comme  non  avenues  (art.  2246).  D*ail* 
leinv  les  causes  sont-elles  identiques?  Demander  une 
chose  ab  inieêka,  est-ce  la  demander  comme  héritier 
testamentaire?  Les  actions  ne  sont-elles  pas  distinctes 
et  ne  constitiieDt«el1^  pas  autant  de  demandes  sépa- 
ra (1)?0r,  qu'importe  que  l'objet  demandé  soit  à 
peu  près  le  même ,  en  définitive ,  si ,  ayant  plusieurs 
moyens  de  l'obtenir,  vous  ne  vous  arrêtez  qu'à  un  seul 
et  laiMes  dormir  l'autre? 

Cest  ce  qu'a  aperçu  Dasnage,  lorsqu'il  dit  : 

«  Suivant  la  loi  3,  code  de  annali  escept.  j  quand 
K  on  demande  quelque  chose  en  justice ,  on  est  censé 
«  le  demander  en  vertu  de  tous  les  droits  qu'on  peut 
«  y  avoir  et  en  interrompre  la  prescription  :  mais  l'on 
«  prétmd  que  cette  loi  n'a  lieu  que  quand  il  s'agit  de 
«  deux  actions  compatibles,  comme  de  l'action  bypo- 
«  tbécaire  et  perfonnelle,  ou  lorsque  le  demandeur 
«  eti  créancier  de  deux  diverses  sommes;  €î  non  pas 
«  iarêqu'ils^agUdedeuxactionêincompaiiblei comme 
«  ceUoM  de  l'action  tesiameniaire  et  ab  inteêtaty  dont 
«  nous  avons  un  exemple  en  la  loi  22,  D.  de  acq. 
«  hared.,  où  il  est  dit  que  celui  qui  étant  héritier  ab 
«  UOettai  et  ayant  accepté  la  succession  en  cette  qua- 
«  lité ,  si  dans  la  suite  il  paraît  un  testament  en  sa 
«  finreup,  quand  même  il  aurait  toujours  joui  de  la 
«  succession,  toutefois  il  ne  serait  pas  encore  héritier, 
•c  QtMiiiit^  omnia  pro  domino  fecetHt,  hœree  tamen 
«  nomeHt{%).Tit 

11  est  vrai  que  Dunod:a  émis  l'assertion  que ,  <c  si 
«  quelqu'un  s'est  porté  héritier  ab  intestat,  il  inter- 
«  romprait  la  prescription  contre  le  testament  (ait  en 
c  sa  faveur,  parce  que  son  action  tendrait  au  même 
«  but  que  s'il  s'était  porté  héritier  testamentaire  (5).  » 
Mats  cette  proposition  est  démentie  par  la  loi  romaine 
qu'on  vient  de  voir.  Le  Journal  du  Palais  (4),  auquel 
Dunod  renvoie,  ne  contient  qu'une  discussion  dans 
laquelle  on  trouve  les  raisons  de  part  et  d'autre  exposées 
avec  détail.  Quant  à  Tarrêl  qui  la  suit,  personne  ne 
saurait  dire  s'il  juge  la  question ,  attendu  le  grand 
nombre  de  moyens  divers  mis  en  jeu  pour  établir  ou 
dénier  la  prescription  (5). 

•74.  Que  devrait-on  décider  si  l'action  de  faux  avait 
été  intentée  devant  les  tribunaux  criminels  ?  En  sup- 
posant que  le  demandeur  échoue,  conserverait-il  son 
action  intacte  devant  les  tribunaux  civils  pour  de- 
mander la  réduction? 

Pour  l'affirmative,  on  pourra  dire  que  le  demandeur 


enfant  n'a  pu  prendre,devant1e tribunal crimine1,des 
conclusions  subsidiaires  en  réduction.  Mais  on  répond 
qu'il  lui  était  facile  de  faire ,  pendant  l'instance ,  on 
commandement  avec  les  clauses  sanatoires  applica- 
bles à  la  circonstance. 
Opposera-t-on  l'article  5  du  code  d'instruction  cri- 

ara- 

,      ,.  .       de 

séparé  de  l'action  criminelle,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  statué  définitivement  sur  celle-ci? 

Mais  cet  article  n'est  pas  applicable.  11  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  action  pour  réparation  d'un  dommage  ;  il 
s'agit  au  contraire  d'une  action  civile  qui  se  lie  à  la 
non-existence  du  faux ,  et  qui  est  tout  autre,  pour  le 
but  et  les  conclusions ,  que  celle  qui  s'agitait  devant 
les  tribunaux  criminels. 

Au  surplus ,  cette  solution  trouve  un  solide  appui 
dans  un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  dans  une 
question  analogue. 

Gaide-Roger  avait  fait ,  en  avril  1818,  une  coupe 
de  bois;  au  mois  de  mai  suivant,  Caroillon  de  Van- 
deuil  fit  constater  cette  coupe  et  traduisit  les  ouvriers 
de  Gaide-Roger  devant  le  tribunal  correctionnel  en 
répression  du  délit.  Gaide-Roger  intervint  et  soutint 
i^u'il  était  propriétaire.  Jugement  qui  renvoie  les  par- 
ties à  fins  civiles,  pour  faire  juger  la  question  de  pro- 
priété. 

Les  choses  étant  en  cet  état,  Vandeuil  actionna 
Gaide-Roger  au  possessoire,  en  1820.  Celui-ci  opposa 
que  l'action  possessoire  était  prescrite  parce  qu'elle 
n'avait  pas  été  intentée  dans  l'année  du  trouble. 
Mais  Vandeuil  soutint  que  la  prescription  de  la 
complainte  avait  été  interrompue  par  la  pour- 
suite correctionnelle  en  répression  du  délit.  Par  ju- 
gement rendu  sur  l'appel ,  ce  système  de  défense  fût 
accueilli. 

Mais  cette  décision  était  trop  contraire  à  tous  les 
principes  pour  échapper  à  la  cassation.  Aussi,  par  ar- 
rêt du  20  janvier  1824,  la  section  civile  en  fit-elle  jus- 
tice en  ces  termes  (6)  : 

u  Considérant  que  Caroillon  de  Vandeuil  n'a  pu 
«  interrompre  la  prescription  par  l'action  intentée 
«t  devant  le  tribunal  correctionnel ,  puisque  cette  ac- 
te tion  n'a  eu  pour  objet  que  la  répression  du  délit  et 
«  non  l'action  en  complainte,  qui  en  était  distincte  et 
«  indépendante,  casse  et  annule,  n 

674  2»  (7). 

674  3»  (8). 


(I)  Smprd.T^BB^. 

(S)  NorroancUc,  art.  5i»,  p.  433,  col.  t. 

(5)  Pa0c  Si  ;  tupràt  n»  664  ci  666. 
(4)  T.  H,  p.  65  cC  siiir.,  167g,  3o  juin. 

(K)  La  proposition  <lo  DvHOD  ne  peut  être  vraie  que  dans  fhy- 
potbète  examinée  êuprà,  n»  665. 

(6)  DalLOZ,  Aei.poii,,  p.  149. 

(7)  //  n*jf  a  pat  interruption  quand  let  droits  divwi peuvent 
être  rangé*  comme  dépendance  tous  un  droit  principal,  —  Va- 
IBUXB  «Ut,  n"  tas  :  «  Mab  fi  Ton  a  des  droits  divers,  qui  doîf ènt 
élf«  raagés  eonraie  dépendances  sons  un  droit  principal,  prétendu 
dans  tine  même  chose,  accestoria  et  connexa  omnia  principe^, 

la  langage  de  d*ArBcntréc,  quoiqu*ils  puissent  sulMister 
hii,  rezorcico  du  droit  principal  met  tous  les  auUvs  à  cou- 
de la  prescription.  Ainsi,  entre  cohéritiers,  tous  les  droits  que 
peut  aToip  à  Tégard  de  la  succession,  de  quelque  nature 
^'M  soient,  se  réunissent  an  droit  dliérédité,  et  ne  donnent  lieu 
^u%  la  même  action  ;  ils  sont  tons  compris  virtuellement  dans  la 
deaMode  en  partage.  Paul  croit  être  appelé  à  la  succession  de 
Jacques,  et  il  en  réclame  le  partage.  Par  cette  simple  demande, 
S  interrompt  la  prescription  d*nne  vente  non  exécutée  que  Jac- 
ques lui  avait  consentie,  d'une  oMigation  non  payée  qnM  loi  vttàX 

TBOPLone. 


souscrite  pour  prêt  ou  autre  cause,  etc.  Si  Paul  est  admis  au 
partage,  Il  pourra  exercer  le  prélèvement  des  choses  qui  lui  ont 
é(é  vendues,  et  du  montant  de  son  ohligation.  S*il  est  exclu  du 
partage,  ses  droits  lui  sont  réservés,  et  il  peut  encore  les  pour- 
suivre, quoique  le  temps  requis  pour  la  prescription  se  soit  écoulé 
pendant  Unstance  sur  le  partage.  • 

Après  avoir  rappelé  la  règle  que  Tinterruption  n^opère  pas 
d'une  chose  à  une  autre,  Dalloz  dit,  n*  3o  :  «  On  pourrait  ^- 
Icment,  par  la  même  raison,  contester  la  décision  de  cet  anteur 
suivant  laquelle  êelui  qui,  se  croyant  appelé  à  la  successioa  d'ail 
tiers,  en  réclame  le  partage,  interrompt  par  cette  simple  de- 
mande la  prescription  d\me  vente  non  exécutée  que  le  défuai 
lui  avait  consentie.  » 

(8)  Le  *4jour  du  Ugitimaîre  data  ta  maison  patermUe  avee 
F  héritier  t  interronqH  la  prescription  quant  à  sa  légitimât  maie 
non  celle  de  Caction  en  supplément,  lorsqu'il  a  accepté  exprès^ 
sèment  ou  tadtement  le  legs  qui  lui  a  été  /kit pour  lui  tenir  Hem 
de  sa  légitime,  ~  «  Le  séjour  du  légitimaire  dans  la  maison  pater- 
nelle peut  bien  suspendre  ou  interrompre  la  pretoriptioo ,  tant 
pour  la  légitime  que  lui  ont  assignée  ses  parents,  que  pear  la  léf»- 
time  de  droit  qui  lui  est  assurée  par  la  loi,  tant  qu*il  n'a  pas  aoeaplé 
rassignat  qui  lui  a  été  fiiti  p^rce  qu'eo  Ti?fiit  auprès  de  Tliéri* 
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^7S.  On  demande  si  l'interruption  a  liea  d'une 
quantité  à  une  quantité. 

)t  ee  présenter  :  1°  un  individu 
crtu  d'un  prêt,  et  1000  fr.  en 
Je  réclame  de  lut  1000  francs 
sans  préciser  si  je  lui  demande 
lu  du  prêt  ou  en  vertu  du  tes- 
rompu  la  prescription  k  l'égard 
?  La  raison  répond  que  non  (l)i 
1  on  voit  Cujas  et  Brunemann 
sur  le  fondement  de  la  loi  3, 
.  (3),  qu'il  eût  mieux  valu  cri- 
iglémenl  (5). 

plusieurs  sommes  en  vertu  de 
I  vons demande,  dans  mon  ei- 
medeves,  sans  préciser  la  quan- 
it  interrompue  pour  le  tout  (4). 

plion  a-t-elle  lieu  d'une  portion 

■e  les  meubles  de  Iteymeaanti 
I  florins.  Le  19  mars  1784,  les 
deniers  provenants  de  cette  vente  sont  couiignés  à  la 
trésorerie  de  Bruxelles. 

Le  3  octobre  1788,  Romberg  reçoit  sur  le  montant 
de  cette  consignation  une  partie  de  sa  créance;  il  lui 
reste  dû  9,540  florins. 

Rcymenants  décède  en  1813,  et  le  10  janvier  1814 
Romlicrg  se  hâte  de  faire  interposer  une  saisie-arrêt 
sur  des  deniers  dépendants  de  sa  succession.  JUais  les 


lier,  il  oit  censé  recerair  ds  lui  chique 
Il  aÙH»,  Isi  r«Tcn<u  de  ti  Kgitime  q 
ce  piTcment  aanael  Hiffll  p 
pour  le  ctpitii. 

.  U«i>  quand  le  lëgitJmiire,  Mil  p«Bdntt  md  •^oor  àva  \t 
auitiin  paterneHe,  mit  iprèt  qn'll  en  en  Mrli,  acceple  eipnuë- 
dwdI  ou  laeilCDienl  le  leg>  qui  lui  «  été  fiit  pour  lui  tenir  lieu  de 
légiOma,  il  lémoipio  pirliio  Tolonlë  de  a'nait  toulu  coBWm- 
Dier,  en  vinnL  itgc  lliëiilier,  que  let  ialér£li  du  le^i  el  non  p» 
celui  du  rapplî-ioent  qui  forni«ii  pour  lui  une  «lion  lou(e  diffé- 
renle  de  celle  en  pejerneut  da  iegi,  et  le  preicripdon  de  ceUe 
tclioa  en  «ippléaient  commence  toujourj  k  courir  conlre  lui,  dès 
l'iniunt  de  l'outerlure  de  la  tocceMion,  maigri;  x  cohabilalioa 
arecrbërilier. 

.  CetI  linii  que  celle  quei^on  a  toujouri  été  Jugée,  uit  par  le 
parlenienl,»it  par  te»  court  et  lei  tribunaui  qui  lui  oot  luccédë, 
el  ee  point  de  juritpruJence  ne  peut  pintéire  réioqué  on  doule. 
Ou  Irauie  dam  le  Recueil  de  Villon  la  notice  de  pluiîeuri  arriU 
qui  Font couMcr^  d'une  manière  invariible  ;  ïl»  tout  «uj  la  ilatedei 
i6inirii7Si,i9mûlSio,]gaDâtiBi7,eli;féi.  iBi9.>(Dl'POnT' 
Latiujette,  t.  IV,  no  639,  p.  B8B,)Op,Conf,TAiEiLLB,n"3;B. 

(I)  irAMEllTBÉE.art.  i66,rf«  InUrrupamat  c.  3,  n"  i6. 

(i)  9ar  celte  loi. 

<3)  Aie.  COIELLB  dH  ici  iu  contraire.  I.  Il,  pi  4»  :  <■  Si  le 
titre  n'eM  pai  ipëciBé,  la  demande  eit  nni  effet.  - 

Cel  auuur  <Ùt  en  oulre  :  ■  Si  une  lomine  eit  due  à  dÎTeri 
iRrei,  la  demande  en  vertn  d'un  litre  n'interrompt  qu'à  regard 
da  c«  tilre.  Aini,  le  <Mbileur  de  looe  Franci  «  lilre  de  pr«t,  et 
de  la  mdme  toDune  A  litre  de  lojer,  n'en  inlerrompl  la  demande 
hnnjecsnlre  l«î,  que  rctaliTement  au 'litre  employé  dam  celle 
d«mBide.>DALlOE,  ch.  1,  teel.  IV,  dil,  n°  i6  :  «  Si  la  demande 
DU  l'aTcu  compt'euail  indéfluiroentlout  ceqnieildù  en  terlu  de 
1*1  acte  déiieîié ,  llnlemqilion  ilieindrait  I  la  fort  lonle»  le> 
dellei  rémlUBi  de  cel  acte.  > 

(4)  L.  3,  C.  dtaimaB  tte^.i  ynjtt,  att  v*  S;3,  Il  diatioa  de 
Bashaob. 

Am.  VAtBILLE.a»  114,  Ipilll^tia  celte  contéquCDce  pour  le  cai 
vk  !'••  réeUmmil  ce  qnl  éM  M  «a  Vntn  de  tltrW  «iOtna». 


héritiers  opposent  la  prescription  tl'enliiniffe;  Hom. 
berg  répond  eri  aontenant  que  les  dHfgetieei  qolK 
faites  en  1784  et  en  1788,  et  par  mile  deiQMllHll 
s'est  fait  payer  d'une  partie  de  la  tiréarleé,  ont  en 
pour  bnt  d'interrompre  la  prescription  pour  \t  tôtil. 
C'est  i  peu  près  comme  s'il  y  if lit  eU  ptyfttlMt  vi- 
compte  parle  débiteur. 

On  devine  aisément  que  celle  ergtmeiMttitMStrttt 
ttiompher  devant  les  tribnnaux  ;  elle  ftil  ert  èlTIt  MB- 
sacrée  par  arrêt  de  la  cour  de  firuxcllei ,  dd  H  iw 
vembrel81B(fl). 

De  \k  il  faut  conclure  que  lorsqu'on  demande  niK 
part  de  la  dette  comme  fraction  d'un  todt  pins  cottii-' 
dérable ,  il  y  a  inlerruption  pour  le  toial  [7).  ntit  si 
la  somme  répétée  avait  été  demandée  éomitie  forrhlnl 
un  tout  et  non  une  fraction,  il  n't  aurait  iJtuS  dlflier- 
roption  de  la  part  an  total  ;  ta  part  ayant  été  contcriit 
à  tort  ou  h  raison  en  un  total  unique  ,  c'est  A  elle  ijiiif 
r interruption  s'arrêterait.  C'est  l'observation  de  d'tr- 
gentrée  :  k  Partis  qnidem  individuEe  pelilirine  Itapcf 
i(  toto  prxscriplionem  interrumpi  putant.  Çttod 
<i  ego  sic  accipio,  cum  pars  ut  pars  peiilur,  sects ,  il 
u  ut  unum  totum  intégrale  (8).  » 

637.  L'interruption  a  lieu  du  loUt  k  \à  pjfllf  ttnl 
lui  est  connexe.  Ainsi,  en  interrompant  la  preitripwtl 
pour  le  principal ,  on  l'Interrompt  pour  les  iniWIs. 
Ecoutons  encore  d'Argenlrée  :  u  Sed  acceswHi  tl 
«  conncxa  omnia  principali,  In^tparabilia  tpridM), 
<'  quœ  tum  erant  quum  prsscriptio  ihchoiMn^ 
u  prxscribi  patiuntur  unict  eâdcmqne  prsiscripllbK; 
<c  ilaquepraescripta  oblîgatiooe  sortis,  nsdrnqQoqi' 
II  pr»scripttt  videntur  (9).  » 

6J»  *■  (10). 


Mail  il  ajoute,  n>i)S  ;  ■Unedemande^nérlIedeionileaiM' 
que  l'on  a,  ou  de  loutei  let  Mtnmet  dont  on  ed  ct^anrâr,  $nii 
mention  de  titre  et  lani  détiiniation  dei  ilroîta  et  do  cnfncei 
qn'on  entend  réclamer,  e>l  Irnp  Tague  pour  arertir  !■  penMtc 
auignée!  elle  eit  nulle  pour  n'jlre  pai  libellée, el  elle  luMM»- 
rir  1b  preicriptionr  li  ttl  miliet  de  Celle  eéaènyAi  At  rMlU- 
tioni,  il  j  a  quelque  chme  de  délerrainé,  la  demande  et  riMer- 
ruplion  te  réduiient  S  cet  objet.  entraHé  tMm  pUUIe  *«1>^ 
gllar  ad  ipéeipsau...  il  U  nutan  ptUtum  vidtatar  jtt* 
pnii*ctiliaparliciitarlidtmonilTat{iïhrjjetiiTi«,«tii.).'(St.vill- 
de  DallOi,  Praicrlpf.,  cbip.  1,  wot.  IV,  ti°  (fl. 

(U)  La  dmande  d'une  chota  printlpaU  eoMprtnd  tnl  t^ 
qal  m  diptnâ.  —  VazbiI.lc  dit,  n°  iifl  1  a  Hili  la  dMktfdt 
d'une  cbo»  principale  comprend,  pour  l'interruption,  lootMfi 
en  dépend  el  tout  ce  qui  l'j  rapporte.  I.a  pétition  d'hérédill  e*- 

lieu  qu'il)  •oient(d'A[Bentrée,  e«d.,  n>  i>).  Il  en  réiulle  qoe,  >l> 
détenteur  de  la  tucceuîon  qui  eil  obligé  de  I«  rendre  au  léril^ 
héritier,  en  retient  une  partie,  il  lui  faudra,  pour  acquérir  ndt 
portion  par  le  tempi,  une  nouielle  prcicriptîon.  qui  ne  daim 
que  du  jour  où  il  aura  re.Lilué  l'autre  portion.  Il  en  réwlle  (p- 
lemcnt  que  li  dam  ;  un  partage  entre  dei  cohéritien,  detotfC'* 
ont  élé  omit,  le  droit  de  chacun  de  cei  objet*  no  («ot  te  fcrin 
que  par  une  nouielle  preicrîplion.  ■ 
(G)  1>,VI:I.0X,  Prtia-lpt.,f.  i58,  aSg.Bole  i. 

(7)  J"/'rd,n.G45. 

(8)  Sur  Brcta[;ne,  art.  166,  t>  înltrrtimput,  cap.  tll,  ii°  '!■ 

(Q)  Uc.  cit..  ti.  .,. 

Ado.  On  a  vu  ci-denui,  D>  6;4  >°,  que  VaieiU.E  JoaaeM 
principe  de  D'.YitGENTitéE  beaucoup  plui  do  portée.  Op.wW' 
de  Yaïeili.e,  n"  îjj. 

(10)  Jldei/iro^unnanf,  en  inlermmpant  la  pricHplIà*  P**' 
l„  Mirilj.  on  rintirrampl  peur  U  capital.  —  TaiBLU, 
noai?,  complète  l'idée  de  Tbopi.OIIG,  en  ajoutant!  «Co"»» 
auui  l'on  fait  interruption  pour  le  captai  en  la  faiwnl  pour  1" 
inléréti,  parce  que  l'acceuoire  ne  peut  eiiiter  uni  leprimip^» 
Op.  oonf.  de  ROLLAM»  t>B  TILUBCLM,  PrMtl^Bg»,  *"*" 

dePALLDz,  a'i;. 


CHAPITRE  IV.  -  CAtîSES  QVl  IWt&UÔSPtUt  U  tftEÔCftlPTtOH.  ART.  iiiO.  N«»  67848i.    tli 

«  vel  aHos  qii(>$(Stifh(}né  eàSCkë...  deîndè  Jure  sao  câptf 
«  esse  yidebantor,  eôqued,  post  cognitionem  noTÎ^si- 
H  mam,  SOànnoramspaUameffluxerit,  et  hojusmodi 
«(  excepttone  opposite,  soas  fortunas  ad  alios  transla^ 
<t  tas  videntes ,  mérité  quidem ,  sine  remedio ,  atite 
ft  logebànt.  Qttôd  nos  tdrrigentes,  eamdem  exception 
«  nem  ,  quee  ex  90  annis  oritur ,  io  faujnstnodi  casa 
(t  opponi  tbinimè  pàtimar.  Sed  licet  personalis  actio 
H  ab  initlo  fuerit  instituta  ,  eam  tamen  in  quadragc- 
(i  Simom  annum  extendinans  ;  cum  non  similis  sit 
(I  qui  penilàs  ab  initie  taeait  ei  qui  et  postulationem 
«(  déposait  et  in  jadiciam  venit,  et  subiit  certamina, 
«  litem  autem  implere  per  qnosdam  casas  praepediios 
n  est;  séd  licet  actor  ipse  defecerit,  tamen  suas  pos- 
(t  teritati  hajas  caosœ  corsum  eum  relinquere  possé 
«  definimus,  ut  ejus  hœredibuS ,  vei  saccessoribus, 
«  liceat  eam  adimplere,  nullo  modo  50  annoram  excep- 
ff  tione  sublatâ  ;  quod  tempos  (  id  est  40  annorum 
«t  spatium),  ex  eo  namerari  decernimas,  ex  qao  novis- 
«  sima  processit  cognitio,  postquam  utraque  pars 
«  cessavil  (9).  » 

Ainsi ,  lorsqu*ii  s^agissait  d'one  action  temporaire, 
la  litiscontestation  la  prorogeait  Jusqu'à  trente  ans  { 
lorsqu'il  s'agissait  d'dne  action  prescriptible  par  trente 
ans,  la  litiscontestation  la  prorogeait  Jusqu'à  quarante 
ans.  C'est  rinterprétation  que  Cujas  donne  à  ce  texte 
dans  cette  phrase  qui  contient  le  résumé  de  son  com- 
mentaire développé  :  «  Sic  igitur  stataamus  :  obi« 
u  nem  actionem  temporalem  litiscontestatione  per- 
te petuari,  id  est,  extendi  in  tricennium;  omnem 
<t  aatem  actionem  perpetuam  litiscontestatione  perpe- 
«  tuari,  id  est,  in  40  annos  extendi  (10).»  Et  lorsque 
les  interprètes  de  l'école  accarsienne  et  bartoliste 
tiennent  que  toutes  les  actions,  même  les  actions  tem- 
poraires, étaient  prorogées  à  quarante  ans,  c'est  là 
une  pure  imagination  démentie  par  le  texte  de  la  loi 
et  sans  fondement  dans  le  droit  (11). 

6§ft.  Mais  cette  loi  a-t«etle  été  abrogée  par  la  fa*^ 
meuse  loi  properandum  au  C.  dejudiciis  ? 

Soutenue  par  quelques  auteurs  (1â),  l'affirmative 
n'est  qu'une  erreur. 

D'abord  la  loi  properandum  se  borne  à  prescrire 
des  mesures  précaotionnelles  pour  que  tous  les  procès 
soient  jugés  dans  le  terme  de  trois  ans  à  compter  de 
la  contestation  en  cause,  et  elle  ne  fkit  résulter  du 
défaut  de  Jugement  dans  ce  terme  aucun  effet  qui  ait 
le  moindre  rapport  avec  la  péremption  (15).  Ensuite, 
la  constitution  de  lustinien  a  eu  en  France  un  trop 
long  retentissement  pour  qu'on  puisse  supposer  que 
c*est  par  l'effet  d'une  méprise  qu'elle  y  a  été  en  vi- 
gueur. En  effet.  Basset  dit  qu'en  Dauphiné  la  contes- 
talion  en  cause  faisait  durer  l'action  quarante  ans 
d'après  la  loi  dernière  au  G.  de  prœscript.  50  vel 
40  annor.  (14).  Dumoulin  pensait  que  cette  constitu- 
tion devait  faire  loi  en  France (15).  Il  est  vrai  que  c'est 


fMMwrtylioii  siu»  Itt  tttnpi  iNHd«  i^wr  y*«l« 

Of  ê.  Après  â^oir  parlé  des  efféti  de  !*intèrrnption 
rtiativenientaaï  personnes,  aux  actions  et  aux  choses, 
il  ne  nous  reste  plus  qu*à  nous  occuper  de  Ses  effets 
par  rapport  au  temps  voula  pour  prescrire.  Cette 
partie  de  notre  travail  ne  se  ife  quimparfaitement 
aux  articles  ^949" et  SdiSO  que  nous  venons  d'analyser. 
Mais  entre  les  fiMitbreux  avantages  dont  Jouit  le  corn- 
menliire,  se  trouve  quelquefois  Tinconvénient  de  for- 
cer l'auteur  à  des  digressions  et  des  écarts  pour  ne 
riefl  laisser  échapper  des  richesses  de  son  sujet. 

Afin  de  se  faire  des  idées  justes  de  la  question  de 
savoir  si  l'interruption  de  la  prescription  change  les 
cooditions  assignées  originairement  à  la  durée  du 
droit,  il  faut  distinguer  les  diverses  causes  d'inter- 
ruption dont  m)us  avons  parlé  sous  les  articles  ^45, 
5lâ44,  SS48. 

•Î9.  %  i•^  Lorsque  l'interruption  est  naturelle, 
c'est-à-dire  lorsqtie  le  possesseur  a  été  pri^é  pendant 
plus  d'un  an  de  Timmeuble,  la  prescription  ne  re- 
ooaitttence  à  courir  que  lorsque  le  nouveau  possesseur 
a,  à  son  tour,  perdu  la  possession,  et  cette  nouvelle 
prescriptioD  n'a  pas  une  durée  plus  longue  que  la 
preêcripiion  qui  courait  originairement ,  et  que  l'in- 
termption  est  venue  arrêter. 

J'ai  donné  ci-dessus  la  preuve  et  l'exempte  de  cette 
proposition  (n**  854  et  555)  :  on  peut  la  rattacher  au 
principe  une  j'ai  énoncé  au  n*  558. 

690.  §  9.  Lorsque  l'interruption  est  civile,  il  faut 
soDS^Iistingoer  entre  les  divers  moyens  qui  la  réali- 
sent. 

691.  1*  Supposons  en  premier  lieu  que  la  pres- 
cription a  été  interrompue  par  un  ajournement. 

iVaprès  le  droit  romain ,  l'ajournement  ne  pouvait 
Jamais  rendre  perpétuelle  une  action  qui  par  sa  na- 
tnre  était  temporaire  (1)  ;  pour  obtenir  ce  résultat,  il 
fallait  arriver  jusqu'à  la  contestation  en  cause ,  par 
laquelle  le  défendeur  était  censé  contracter  l'obliga- 
tion  de  reconnaître  le  droit  du  demandeur  tel  quil 
était  an  temps  de  la  litiscontestation,  si  ce  dernier  ve- 
nëit  à  le  Justifler  (S).  En  vertu  de  ce  quasi-contrat  (5), 
la  litiscontestation  faisait  novation  à  l'aetion  an- 
cienne (4),  et  de  temporaire  elle  la  rendait  perpé-^ 
toelle  (5>)  c'esl-à^ire  qu'elle  la  faisait  durer  trente 
aM(a). 

J«ninien  erut  detoir  modifier  cette  Jurisprudence 
en  ce  ^i  eonceme  les  actions  perpétuelles  par  leur 
fl«t«re5  e'est4-dire  ayant  une  durée  de  trente  ans  de- 
puis les  constitoUoits  des  empereurs  (7).  Il  voulut 
q«e  la  litiscontestation  leS  prorogeât  jusqu'à  quarante 
aouK  u  Sape  qaidam  suos  obnoxios  in  Judicium  vo- 
tf  eantes ,  et  jadkiariis  certaminibus  ventilatis  (8), 
«  non  ad  certam  finem  lites  perducebant ,  sed  taci- 
«  tamitate  In  liiedio  tempore  adhibita ,  proptér  po- 
•  tentiam  forte  fugientium,  vel  suam  imbecillitatem, 


(t)  BRUmilAiill  tar  la  loi  dernière,  C.  dsprcBseripi,  3o  vêl 
4e  «KfiOni  et  II  cHe  BALûtiS,  dêpranefîpt,,  4*  paHie,  dernière 
liage,  tî<»«  I  et  i. 

(9)  Suptà^tx^iX^s  9^9,  5tk>. 

(3)  L.  %^i  D.  de  novat, 

t4)  MusMÉAN!! ,  ttir  ta  toi  3,  D.  di  pêeuliâ,  h»  5. 

(5)  L.  a6,  33  et  58,  D.  de  oblig.  el  aei, 

(0)  GvJAS  sur  U  loi  dernière  ad  code  de  ptOfscrfpL  3o  P§1 
4o  awior, 

S~)  Vofef-let  tuprât  vfi  i8* 
j  CHM4tHfiN  HtùtiiX^iS^.  CîdDtl'liOY). 


dans  ane  consultation  que  ce  célèbre  jurisconsulte 
émettait  cette  opinion,  et  l'on  sait  qu'une  consultation 
n'est  pas  toujours  une  autorité  suffisante  (16).  Mais  il 


est  louvent  citée  et  invoquée  (voy.  Jurisprudence  des  eôwt  de 
MêiZ  et  Nancy,  t.  I,  a*  partie,  p.  36,  37),  infrà,  n»*  684  «t  ^^i 
c^ett  ce  qtii  m^a  déterminé  à  la  donner  tout  au  lon^. 

(10)  Sur  cette  loi,  p.  g55,  col.  i. 

(11)  (Test  auui  ce  que  dit  D'ÀACE^TilijS,  art.  166, cap.  XllI, 
n«  si  voy.  ComiAïlUS,  lib.lll,  cap.  XII. 

(12)  Yoy.  infrâ,  n«  684,  l'arrêt  de  Nancy. 
(15)  Répert.,  y  Péremption^ 

(14)  Tome  1,  liv.  Il,  tit.  XXIX,  cliap.XV;  bvnOÙ,  p.  ae3. 

(13)  Consul tatio  a5. 

(10)  A  Técolede  droit  de  Rome,  on  classe  ainsi  les  autorités  : 
%•  hVf  i^  \ni9rpr€t9t$  ^  iractantai  4"*  dfciekmest  5*  eon* 

H" 
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n*en  est  pas  moind  vfai  que  celte  assertion ,  hasardée 
peut-être  par  sa  généralité,  Iroavait  cependant  un 
point  d'appui  imposant  dans  la  jurisprudence  de 
quelques  parlements  de  droit  écrit*  Ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c  est  qu'il  fallut  que  Tordonnance  de  Rous- 
sillon  de  1565  vint  abroger  expressément  la  constitu- 
tion de  Justinien  pour  lui  enlever  son  autorité.  Cette 
ordonnance,  louée  par  Cujas  avec  d'assez  graves  res- 
trictions (1),  et  qui  me  parait  à  moi  éminemment 
équitable  dans  tous  les  cas,  porte  en  effet  que  la  con- 
testation en  cause  ne  perpétue  pas  l'action,  et  que  la 
prescription  aura  son  cours ,  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  d'instance,  lorsque  celle-ci  sera  périmée.  «  L'in- 
«  si ancc  intentée,  dit-elle  dans  son  article  15,  ores 
«(  (quoi)  qu'elle  soil  contestée,  si  par  le  laps  de  trois 
<c  «iiis,  clic  est  discontinuer  n'aura  aucun  effet  de 
«  proroger  ou  perpétuer  l'action*  »  On  voit  que  c'est 
une  allusion  claire  et  directe  à  la  constitution  de  Jus- 
tinien, et  c'est  assez  dire  que  cette  constitution  n'était 
pas  un  corps  sans  âme,  réduit  au  néant  depuis  des 
siècles  par  un  texte  du  corpus  juns. 

Du  reste ,  nous  nous  rangeons  à  l'opinion  de  d'Ar- 
gentrée  qui  appelle  la  loi  romaine  inutile  inventum  (S), 
et  qui  la  repoussait  de  toutes  ses  forces  soit  pour  le 
ressort  de  la  coutume  de  Bretagne,  soit  pour  tous 
ceux  où  la  coutume  n'avait  pas  donné  à  la  contesta- 
tion en  cause  la  vertu  de  perpétuer  l'action  (5).  Quel- 
que efibrl  d'esprit  qu'on  fasse,  on  conçoit  difficilement 
pourquoi  la  contestation  en  cause  avait  paru  à  Justi- 
nien un  motif  suffisant  d'iyouter  dix  ans  à  la  pres- 
cription ordinaire  et  de  rendre  éternels  des  débals 
qu*il  est  de  l'intérêt  public  d'abréger  autant  que  pos- 
sible; d'ailleurs,  depuis  que  la  péremption  d'instance 
avait  été  admise  dans  notre  droit  comme  un  moyen 
d'éteindre  les  procès,  comment  eùt-il  été  possible 
d'attribuer  un  effet  de  prorogation  à  une  procédure 
périe  et  déclarée  non  avenue?  Comment  une  instance, 
qui  n'avait  pas  même  l'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion (4),  aurait-elle  pu  étendre  sa  durée  (5)? 

68é»  Le  droit  commun  était  donc  en  France  tout 
difl'êrenl  du  droit  établi  par  Justinien  (6),  et  voici 
quel  en  était  l'esprit* 

Ji'ajournement  ouvrait  la  procédure  et  interrompait 
la  prescription  ;  tant  que  l'instance  se  continuait  ;  la 
prescription  était  arrêtée,  d'après  la  maxime  actianeê 
setnel  inclusœ  judicio  non  pereunt  (7),  et  il  n'y  avait 
aucun  danger  à  craindre  pour  la  conservation  du 
droit,  alors  même  que  le  procès  eût  duré  quarante , 
cinquante,  soixante  ans*  En  un  mot ,  l'interruption 
durait  autant  que  le  procès ,  et ,  tant  que  l'instance 
avait  vie ,  la  prescription  ne  pouvait  recommencer* 

liais  si  l'instance  tombait  en  péremption,  soit  qu'il 
y  eût  contestation  en  cause,  soit  que  l'ajournement 
n'eût  pas  eu  de  suite,  l'interruption  était  effacée;  et 
si  laction  était  arrivée  à  son  terme  de  trente  ans  pen- 
dant cette  instance  périe,  la  péremption  emportait  la 
prescription  de  l'action  (8).  Ainsi,  la  contestation  en 
cause  avait  perdu,  en  ce  qui  concerne  la  prescription, 
le  caractère  si  décisif  et  si  grave  que  lui  attribuait  le 


êuitdniei.  Les  cooralUliont  tont  donc  la  moîmlre  autorité* 
(I  )  Sar  la  loi  dernière,  au  C.  de  prœterfpt.  3o  v§i  4o  aimor, 
(i)  Art.  i66,  dêi  Interruption»,  cap.  XIII,  n*  i. 

(3)  Art.  s66,  cap.  XIU,  n«  4  ;  infrà,  n»  684. 

(4)  Suprà,  n*  6o3. 
(tf)  Duii0D,p.  204. 

(6)  Ini'rà,  n»  684,  arrêt  de  Nancy. 

(7)  Suprà,  n»  6o3.  Yoy.  infrà,  n*  7*9,  un  arrêt  de  cassation 
qui  concerne  cette  suspension  do  la  prescription. 

(8)  BOHIFACE,  tome!,  Ut.  Xin,  lit.  XXIII;  DuilOD,  p.  904. 

(9)  Pomm»,  det  retraitt,  n*  a58  ;  LamOICXOX,  deimpé^l 


droit  romain.  Elle  n^étaH  qn^on  acte  de  |irocMm 
soumis  à  la  péremption  ordinaire;  elle  n'attribuait  à 
la  durée  de  l'action  aucun  privilège. 

Toutefois ,  ce  Système  ne  s'appliquait  pas  &  Umtes 
les  actions;  et,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne kf 
actions  annales,  on  faisait  une  distinction  entre  le  eu 
où  l'ajournement  avait  été  suivi  de  contestation  ea 
cause  et  celui  où  il  était  resté  sans  poursuites*  Lon- 
qu'il  y  avait  en  contestation  en  cause,  on  décidait  oie 
l'action  annale  était  prorogée  à  trois  ans ,  doréeK- 
gale  des  instances.  Mais  si  l'igournement  n'était  pas 
suivi  de  contestation  en  cause,  on  voulait  que  la  de- 
mande se  périmât  par  un  an  ;  Ton  écartait  rordoo- 
nance  de  Roussillon  qui  voulait  que  les  instauces, 
quoique  non  contestées,  fussent  péries  par  trois  ans, 
en  disant  qu  elle  ne  devait  pas  s'entendre  des  actions 
annales,  son  esprit  ayant  été  d'abréger  le  temps d(» 
péremptions,  non  de  les  prolonger  (9)* 

Aujourd'hui  ces  différences  n'ont  plus  aucune  va- 
leur. Fondées  sur  un  usage  abusif  plutôt  que  sur  la 
raison  (10),  elles  ne  peuvent  plus  se  soutenir  en  pré- 
sence de  l'art.  2247,  qui  attribue  à  la  ciUtion  en  jus- 
tice une  vertu  interruptive ,  et  n'efface  l'interniplioB 
qu'autant  qu'il  y  a  péremption  d'instance*  Or,  l'ioslaBce 
durant  trois  ans  à  compter  du  dernier  acte  de  procé- 
dure (11),  la  demande  a  nécessairement  le  pouvoir  de 
faire  durer  pendant  trois  ans  l'action  qui  par  sa  naiore 
était  purement  annale.  Il  y  a  instance  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  ajournement,  encore  bien  que  la  liliscoalcs- 
tation  ne  soit  pas  intervenue  (12).  Donc  il  faut  «Ddâai 
de  trois  ans  pour  éteindre  l'instance  qui  ne  s'est  si- 
gnalée que  par  une  simple  demande  ;  donc  l'interrop- 
tion  opérée  par  cette  demande  n'est  considérée  coidiim 
non  avenue  qu'autant  qu'un  laps  de  trois  années  saof 
poursuite  la  fait  tomber  en  péremption  (13)* 

Nous  concluons  donc  que  dans  le  droit  actuel  la  ti- 
liscontestation  n'a  plus  aucune  inQuence,  quelle  qoe 
soit  la  durée  des  actions  ;  que  la  demande  seule  soffit 
pour  faire  durer  l'interruption  pendant  tout  le  temps 
de  la  durée  de  l'instance,  et  que  le  sort  de  ce  mcjea 
d'interruption  est  lié  au  sort  de  l'instance,  dételle 
sorte  qu'il  vil  pendant  que  celle-ci  subsiste  et  qu'il 
s'efface  rétroactivement  lorsque  l'instance  périt* 

Au  surplus,  je  ne  saurais  assez  m'étonner  d'une 
assertion  que  j'entends  répéter  tous  les  jours  ;  c'est 
qu'une  assignation  interrompt  pendant  trente  ans  la 
prescription  d'une  action  prescriptible  par  un  moin- 
dre délai  (14);  ce  dicton  irréfléchi  ne  peut  ètreqù*ua 
souvenir  de  l'ancien  droit,  ^ui  dans  certaines  provin- 
ces n'admettait  la  péremption  de  l'instance  que  par 
trente  ans*  Hais  aujourd'hui  que  dans  toute  la  Fraoce 
l'instance  se  périme  par  trois  ans,  comment  pent-oa 
se  rendre  récho  de  ces  adages  vieillit  et  erronés?  L*as- 
sigoation  interrompt  pendant  tout  le  temps  que  dore 
l'instance,  et  ce  temps  n'est  pas  plus  limité  à  trente 
ans  qu*à  vingt,  à  quarante,  à  cinquante*  Un  proeës 
peut  durer  cinquante  ans,  et  la  prescripiion  de  l'adioa 
prescriptible  par  cinq  ans  est  interrompue  pendant 


remptkm  tthutaneê.  Loubt,  lettre  1,  S  ••  «i  BaplHliT  «r 
LOUET,  lettre  I,  $  a,  dlent  pltuieiirt  arrêta.  StisBLU,  QmmlM 
droit,  ?•  Bureau  de  paix,  $  5.  MaisDunOD  ff«|i«iMMÎI  CiCIi^ 
tioction  pour  la  Franche-Comté,  p.  set. 

(10)  BlEnLiH,  QuÊit.  do  droit,  tapplémene,  «•  rtoêm'^ptlm, 
pa^597. 

(11)  Art.  397  da  code  depr.  civ* 

(12)  Id. 

(15)  MEnMn,  toe,  dt, 

(14)  Yoy.  Dalloz,  XXXI,  1,  i43,  la  ntfanqus  4t  XmtéH  èà 
19  afril  i83i  et  le  uM>ycii  de  M*  Naodaroiui* 
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iiTest  pas  solfie ,  et  qae  la  prooédore  tombe  en  pé^ 
lemptlon,  fintemipiioD  n*a  aucun  effet.  En  un  mot, 
on  ne  peat  pas  préciser  à  priori  le  temps  pendant  le- 
quel une  assignation  interrompt  la  prescription  :  ce 
temps  Tarie  suirant  les  cas  et  suivant  la  durée  de  la 
procédure  et  la  vigilance  des  parties  ;  il  n*y  a  d'autre 
règle  sur  ce  point  que  la  maxime  connue  :  AcHùne$ 
ktduêœ  fudicio  $alvœ  permanent. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'il  s*agit  d'intérêts  prescripti- 
bles par  cinq  ans,  la  demande  judiciaire  qui  en  est 
Ciite  les  transforme  en  capitaux  ;  ce  qui  semble  sub- 
stituer la  prescription  de  trente  ans  k  la  prescription 
quinquennale.  Mais  de  deux  choses  Tune  :  ou  la  de- 
■uinoe  tombe  en  péremption  et  la  prescription  quin- 
quennale s'accomplit  sans  interruption  ;  ou  l'instance 
se  continue  jusqu'au  jugement,  et  alors  l'action  étant 
maintenue  par  la  force  de  la  règle  acHeneê  semel 
inchuœ,  etc.,  se  termine  par  une  décision,  qui,  en 
accordant,  s'il  y  a  lieu,  les  intérêts  demandés,  est  un 
titre  nouveau  prescriptible  seulement  par  trente  ans. 
On  voit  donc  que,  de  c^uelque  manière  qu'on  retourne 
la  question,  notre  critique  subsiste.  . 

é94.  Cest  ici  le  lieu  d'examiner  une  difficulté 
grave  qui  se  lie  au  point  de  droit  que  nous  exami- 
nons, et  qui,  quoique  surgissant  principalement  de 
Tanden  droit,  n  en  est  pas  moins  digne  de  méditation^ 
parce  qu'il  n'est  pas  impossible  qu'elle  se  présente 
fOus  le  nouveau  (1).  D'ailleurs  elle  a  été  plusieurs 
ibis  soulevée  devant  les  tribunaux ,  même  depuis  le 
code  civil ,  et  les  magistrats  ne  sont  pas  tous  tombés 
d*aceord  sur  sa  solution. 

II  y  avait  dans  l'ancienne  jurisprudence  plusieurs 
cas  oo  la  péremption  triennale  de  l'instance  n'était 
pas  admise,  et  où  l'instance  ne  périssait  que  par 
trente  ans.  C'est,  par  exemple,  ce  qui  avait  lieu  devant 
le  conseil  des  parties,  et  même  devant  certains  parle- 
ments (St). 

Or,  Ton  sait  qu'il  j  a  dans  une  procédure,  des  actes 
prohibitifs  et  suspensifs  qui  paralysent  le  droit  de  ce- 
lui à  qui  ils  sont  signifia.  Par  exemple,  un  acte 
d'appel  empêche  l'exécution  du  jugement  de  première 
instance,  et  si  celui  qui  a  triomphé  devant  le  premier 
juge,  n'est  pas  en  possession  de  l'immeuble  dont  il 
a  été  déclaré  propriétaire,  il  ne  peut  posséder  tant 
qne  le  tribunal  supérieur  n'a  pas  prononcé  sur  rap- 
pel. Eh  bien  !  supposons  que  dans  un  cas  où  la  pé- 
remption ne  s'acquiert  que  par  trente  ans,  l'appel  soit 
resté  impoursuivi  pendant  ce  long  terme  :  l'appelant 
poorrait-il  opposer  à  l'intimé  que  son  droit  est  pres- 
crit, faute  de  s'être  réalisé  dans  le  délai  de  trente  ans? 
Poarra-t-il  lui  dire  que  la  péremption  a  couru  à  l'égard 
des  deux  parties,  et  que  l'extinction  rétroactive  de 
rinstancc  d'appel  doit  produire  ses  cfTcls  tant  à  l'égard 
de  rintimé  qu'à  l'égard  de  l'appelant,  de  telle  sorte 
que  l'appel  étant  effacé,  il  ne  reste  plus  qu'un  juge- 
ment de  première  instance  frappé  par  la  prescription, 
puisque  pendant  trente  ans  il  est  resté  inerte  (o)? 

L^m  native  est  incontestable.  Car,  pendant  la  du- 
rée des  trente  ans,  l'appel  a  été  un  obstacle  insurmon- 
table à  l'exécution  du  jugement,  et  l'inlimé  n'a  eu 
qs'A  se  placer  sous  la  protection  de  la  règle  contra 
nom  vmientemagerenam  currit  prœ$cripiio.  Suspendue 
taraec  ee  laps  de  temps ,  la  prescription  n'a  com- 
iMncé  à  courir  que  dès  le  moment  où  l'extinction  de 


(i)  Infrà,  ■»  686, r«rréi  final qne  je  rapporte. 

(^  ietMçea,  arrêt  de  celle  eoar  da  17  jatllel  18^7  (Dallok, 
XXXy  t,  S7)  ;  Berdeauz,  btfrà,  o*  685. 

(3)  Set»  les  lob  nou? ellet,  on  peul  demander  û  dn  délai  né- 
eetnaire  penr  preterire  contre  un  Jugement  on  doit  retrancher  loi 
Ifei»  m»  de  dorée  <|«  t'^ppcl  <|^  *  tuspeudii  sou  exécution,  /k- 


l'appel  a  permis  de  procurer  l'exécution  dn  jugement 
de  première  instance  devenu  définitif  (4). 

C'est  ce  qu'a  très-bien  jugé  la  cour  de  Nancy,  par 
arrêt  du  26  juin  1855  (5). 

Deux  arrêts  de  la  Table  de  marbre ,  des  11  juillet 
1789  et  SO  janvier  1790,  avaient  consacré  des  droits 
d'usage  considérables  sur  des  forêts  appartenant  &  la 
maison  de  Beauveau,  au  profit  des  communes  de 
Saint-George  et  Hattigny. 

Le  prince  de  Beauveau  se  pourvut  en  cassation  de^ 
vaut  le  conseil  des  parties,  et,  comme  le  pourvoi 
n'était  pas  suspensif,  il  obtint,  le  âl  avril  1790.  du 
conseil  d'Etat  du  roi,  section  du  conseil  des  dépêches, 
un  arrêt  sur  requête  ordonnant  que,  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  statué  par  le  conseil  des  parties,  toutes  choses  de- 
meureraient en  état.  C'était  là  un  véritable  &rrét  de 
défenses  et  de  snrséance;  il  fut  signifié  le  6  mai  1790 
aux  communes,  avec  injonction  de  surseoir  à  toutes 
poursuites. 

Les  communes,  se  trouvant  placées  sous  le  coup  de 
cet  arrêt  prohibitif,  ne  purent  profiler  du  bénéfice  des 
arrêts  qu'elles  avaient  obtenus  devant  le  tribunal  de  la 
Table  de  marbre  de  Metz.  Klles  s'abstinrent  donc  de 
jouir  pendant  plus  de  trente  nns. 

D'un  autre  côté,  le  pourvoi  du  prince  de  Beauveau 
resta  sans  poursuites  pendant  plus  de  trente  ans.  Or, 
d'après  le  règlement  du  28  juin  1758,  les  instances 
en  cassation  se  prescrivaient  par  trente  ans,  en  sorte 
que  l'arrêt  de  défenses  fut  anéanti  par  Tefiet  du  si- 
lence des  parties  pendant  ce  laps  de  temps. 

L'obstacle  résultant  de  cet  arrêt  de  défenses  se 
trouvant  écarté,  les  communes  demandent  judiciaire- 
ment, je  10  décembre  1829,  c'est-à-dire  après  une 
révolution  de  près  de  quarante  ans,  l'exécution  des 
arrêts  de  la  Table  de  marbre  de  1789  et  1790. 

La  princesse  de  Poix,  représentant  le  prince  de 
Beauveau,  oppose  la  prescription.  Son  système,  dé- 
veloppé avec  un  talent  distingué  par  son  défenseur, 
M*  Bresson  (6),  présentait  les  aperçus  les  plus  sédui- 
sants, et  tint  longtemps  en  suspens  la  conviction  des 
magistrats;  néanmoins,  après  de  mûres  réflexions,  il 
finit  par  succomber  devant  des  considérations  plus 
décisives  et  des  raisons  plun  pressantes.  L'arrêt  qu'on 
va  lire  fera  connaître  les  principaux  moyens  du  prince' 
de  Beauveau ,  avec  les  raisons  qui  en  ont  déterminé 
le  rejet. 

u  Considérant  que  la  partie  de  Bresson  (la  princesse 
«  de  Poix)  oppose  V  que  l'arrêt  de  défenses,  ayant 
«c  été  englobé  dans  la  [»ércmption ,  ne  peut  plus  être 
«c  considéré  comme  moyen  suspensif  de  la  prescrip-' 
«c  lion  qui  a  couru  au  profit  du  prince  de  Beauveau, 
«  contre  les  communes;  car.  d'après  l'art.  401  du 
M  code  de  procédure ,  la  péremption  etnporte  extinc- 
M  /l'on  de  la  procédure ,  sans  qu'on  puisse  en  aucun 
tt  cas  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte 
«  ni  s'en  prévaloir. 

M  Mais,  considérant  que  cette  disposition  de  l'arli- 
«c  cle  401  du  code  de  procédure  civile  ne  peut  cire  en- 
«  tendue  dans  le  sens  qui  lui  est  donné  ;  qu'il  serait 
tt  injuste  et  contraire  à  toutes  les  règles  que  l'anéau- 
«  tissement  de  la  procédure  produisit  un  effet  ré- 
«  troactif ,  effaçât  le  passé  tout  entier,  et  créât  une 
«c  fiction  au  moyen  de  laquelle  une  suspension  réelle , 
«  forcée,  obligatoire,  iie  serait  plus  comptée  pour 


/hi^n»  686,  In /ïne. 

(4)  Art.  is5i  dn  oodecivi,  et  4^  da  code  de  proeédareciviie, 
•ombindi. 

(5)  Recueil  des  arrêts  de  Nancy  et  Mets  .  tome  I,  page  3i , 
a«  partie. 

(6)  Atôeordliai  avocat  sénértl  près  la  peur  royale  de  Nancy. 
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<i  rien  ;  que  la  loi  n\  parié  que  pour  Vayaiiir  ;  mais 
«(  que,  pour  le  pas$é,  elle  n*a  pas  Yoala  iplerdire  au 
u  dérendear  de  se  prévaloir  de  la  position  qui  lui  a 
<c  été  faite  par  les  actes  du  demandeur  lui-même; 
«  qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  Teffet  rétroactif, 
u  soit  pour  confirmer,  soit  pour  détruire,  ne  peut  pas 
f  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers; 

«  ...  Considérant  qu'une  quatrième  objection,  pré* 
«  sentce  par  la  partie  de  Bresson,  consiste  à  dire 
tf  qu'une  inaction  de  plus  de  trente  années  ne  saurait 
«  trouver  dans  la  longueur  d'une  procédure  une  ex^ 
¥  cuse  légitime;  que  la  péremption  de  trente  ans,  la 
«(  seule  admissible  devant  le  eonseil  des  parties  et 
«  devant  la  cour  de  cassation  «  entraîne  la  prescrip- 
u  tion  de  Paction,  tant  au  regard  du  défendeur  qu'au 
«  regard  du  demandeur,  tant  au  regard  de  Tintimé 
M  qu'au  regard  de  rappelant;  qu'ainsi  l'ont  décidé  et 
«I  la  loi  9,  au  code  de  prœ^cripi,  30  vel  40  annor.f 
«(  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  octobre 
«(  1813  (1);  qu'en  effet  le  demandeur  et  l'intimé  sont 
«  maîtres  d'activer  la  procédure,  de  presser  la  dcet- 
«  sion  qui  doit  lever  l'obstacle  qui  entrave  leurs 
u  droits;  qu'ainsi  la  maxime  contra  non  valentmiiy  etc., 
u  cesse  d'être  applicable. 

«  Mais,  considérant  que  ce  système  s'évanouit  bien- 
«t  t6t  lorsqu'on  le  soumet  à  un  examen  scrupuleux  ; 

u  Qu'il  faut  d'abord  écarter  la  loi  romaine,!  «parce 
«  qu'elle  n  était  pas  reçue  en  France,  ainsi  que  l'at- 
K  te$te  Dunod  ($)  :  2<>  parce  que,  suivant  une  opinion 
«(  sinon  unanime,  du  moins  très-recommandable,  dont 
tt  Voet  a  été  l'organe ,  elle  aurait  été  abrogée  par  la 
tf  loi  properandum  au  code  da  judicii9  (3)  2  S<*  parce 
tt  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  trouve  dans  sa  longue 
«  exposition,  rien  qui  indique  qu'elle  ait  voulu  régler 
«(  l'influence  de  la  litisconlestation  sur  le  défendeur  ; 
•t  qu'elle  s'occupe  exclusivement  du  demandeur  :  in 
«(  judicium  vacantes,  ip$e  actor  dtfeoeritt  que  si 
«(  dans  sa  phrase  finale  on  trouve  ces  mots  :  Poetgwatn 
u  utraque  pare  cessavit,  ne  n^est  pas  qu'elle  ait  voulu 
u  étendre  ses  dispositions  jusqu'au  défendeur;  c'est 
«c  uniquement  pour  indiquer  le  point  de  départ  du 
tt  délai  de  la  prescription  de  l'action ,  lequel  devait 
u  courir  du  dernier  acte  fait  par  l'une  ou  l'autre  des 
«  parties. 

«  Qu'ensuite  tous  les  efforts  du  raisonnement  vien* 
u  nent  se  briser  contre,  cette  vérité,  savoir  :  que  les 
<:  communes  ne  pouvaient  jouir  de  leur  affouage, 
u  puisqu'un  arrêt  de  défenses  leur  interdisait  d'en 
«  poursuivre  la  délivrance,  qu^elles  étaient  par  consé- 
«  quent  condamnées  à  laisser  dormir  leur  droit  par 
u  suite  d'une  prohibition  qui  suspendait  l'exécution 
«  des  arrêts  de  U  Table  de  marbre  et  leur  liait  les 


tt  mains  ;  qu^iainsi  ti*ayant  pas  d'action  pour  se  mettife 
V  en  possession,  aucune  prescriptiou  ne  pouvait  eau- 
u  rir  contre  elle. 

«  Qu'à  la  vérité  on  oppose  qu'elles  auraient  pa  igir 
«t  devant  les  tribunaux  pour  Âiire  lever  l'inlerdietioo 
K  qui  pesait  sur  elles  ;  mais  que  eet  argument  reprae 
«  tout  entier  sur  une  confusion  d'idées,  qu'il  est  facile 
tt  de  faire  disparaître»  si  on  veut  faire  atteniien  qu'il 
tt  s'agit  ici  non  d'inicrrupliop,  mais  de  suspension  de 
f  la  prescription  ;  qp'en  effet  un  acte  de  procédure 
«  ne  peut  jamais  avoir  d'autre  vertu  que  d'interreih 
K  pre  la  prescription,  et  qu'il  n'est  pas  rationnel  d'exi* 
tf  ger  un  fait  interruptif  de  la  pari  de  celui  au  preit 
u  de  qui  la  prescription  est  suspendue;  qu'il  n'est pai 
«  moins  contraire  a  la  raison  de  faire  dépendre  de 
«  diligences  réitérées  devant  les  tribunaux,  la  saspen* 
%  sion  de  la  prescription ,  lorsque  les  prineipei  isi 
tt  plus  élémentaires  proclament  hautement  que  eetto 
¥  suspension  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  nepeofeot 
u  agir;  que  d'un  autre  côté,  on  tombe  daes  usa 
M  équivoque  palpable,  lorsqu'on  suppose  qae  les  cott* 
tt  munes  auraient  pu  utilement  remplacer  les  faits 
«  possessoires  qui  leur  étaient  interdits  par  des  ictes 
«  (le  procédure  ;  car  les  premiers  étant  prémstarés, 
tt  ou  marqués  du  caractère  de  voie  de  lait,  les  secoodi 
<(  ne  pouvaient  être  opportuns;  qu^ils  n'aoraiett  pu 
tt  valoir  même  comme  mesures  eonservatoirei,  pais* 
«  qu'au  inoyen  de  la  suspension,  le  droit  au  priooiptl 
tt  des  défendeurs  en  cassation  demeurait  siin  et 
K  sauf. 

«  Qu'enfin ,  pour  faire  tomber  l*arrét  ée  défooti^ 
n  les  communes  pouvaient  choisir  entre  une  lutte 
«  devant  les  tribunaux  et  la  prescHption  de  l'is* 
tt  stance;  qu'elles  ont  opté,  comme  elles  en  avsiol 
it  le  droit,  pour  la  prescription;  que  ce  roeyea,(S 
tt  les  débarrassant  de  l'entrave  qui  paralysait  leur 
«  possession,  ne  doit  pas  produire  des  résoUats  dtff^ 
tt  rents  de  ceux  qu'elles  auraient  retirés  d*an  arrêt 
tt  en  dernier  ressort,  qui  aurait  fait  crouler  toeH 
«  la  procédure  en  cassation  de  Charles  Just  de  Beau* 
tt  veau  ;  que  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  partie 
tt  deBresson  ne  soutiendrait  oaprtaifiementpasqsela 
K  prescription  a  oouru  pendant  toute  l'instance  coatn 
«  les  communes  ;  qu'il  doit  par  conséquent  en  être  da 
tt  même,  lorsque  cette  instance,  au  lieu  de  tomber  par 
tt  une  décision  judiciaire,  s'évanouit  par  la  négligence 
tt  de  Pierre  de  Beauveau  à  la  continuer;  que  toute 
«  cette  doctrine  s'appuie  non^seulement  sur  les  argo^ 
«  ments  victorieux  qui  viennent  d'être  dédails,  naii 
«  encore  sur  de  graves  et  puissantea  autoritéa,  tdltf 
«  que  Lamoignon  (4),  p«  177;  Prilloo  f^)»^^ 
«  remption,  ii«  ll(;  Basnage  (9)  sur  Tart.  "^ 


(1)  Nous  en  parleront  tout  à  I*heure  au  n»  686,  et  nous  en  mon- 
trerons les  vices. 

(2)  Paçc  2o4t  surtout  dans  un  pays  de  coutume,  comme  la 
Lorraine.  Suprà,  n9*  68a  et  6S3 ,  et  ordonnance  de  Roussillon  y 
relatée. 

(5)  Mais  j'ai  prouvé  ci-<!essus,  n»  68  a,  Terreur  de  TOET;  il 
suffit  que  la  loi  dont  il  8*agit  ait  été  abrogée  par  les  usages  et  les 
ordonnances  de  France.  Il  faut  se  rappeler  ce  que  disait  D*Ail- 
GENTUéE  à  oeC  égard.  St^à,  ««eSa. 

(4)  «  L'appel  d^-uœ  septeneo  kKeHocutdire  étant  p éri|  rinatancel 
principale  tombe  aussi  en  péremption,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pat 
de  dépnue*  partieuHèret  de  passer  outre  d  Cinstruclion  duprin- 
dpal  {des pérempt,,  t.  XXX,  n«  ai).  • 

<tf)  «  la  09Meil  du  «M,  les  ipialapett  ne  piérissont  paai  si  sur 

révocation  demandée  au  conseil,  il  y  a  eu  arrêt  au  conseil  qui  a 

fail  défensea  tni  parties  de  faire  «ucnne  procédure,  jusqu'à  ce 

qu'il  ait  élé  statué  sur  l'évocation,  le  fond  du  procès  ne  périt  pas, 

.    ^^    %«eMpée|Miqti0l^tiee  ne  tombe  «B  péremption»  <|uoî- 


qu*il  y  ait  trente  ans  que  cet  arrêt  soit  rendu  et  qu*il  y  ait  m  «Ce 
continuation  de  toutes  poursuites  soit  au  conseil,  soit  ailleurs  ;  car 
i«  ta  prescription  ne  court  point  contre  ceux  qui  nep^ft/mn^i 
agir,  s'il  y  avait  défense  t  a»  on  n0  peut  peu  dire  quV  1^' 
faire  Juger  au  conseil,-  car  la  négligence  ne  fait  pas  lOBb**"  ^ 
péremption,  et  si  le  procès  subsiste,  Faction  est  prorogée,  ce  (p* 
empédie  la  prescription,  n  (Notes  de  M.  Régnard.) 

(6)  «  Louise  Patin,  demanderesèe  en  retrait  lignai^,  mk* 
sentence  à  son  proit.  Galei,  qui  était  racquéreur,  en  appda  de- 
vant le  bailli,  où  n'ayant  fait  aucune  dili^ce,  FiustaneelW  àt* 
clarée  périe,  et  pour  le  profit  de  la  péremption  on  ordonai  qa« 
la  sentence  du  vicomte  serait  exécutée.  Sur  rappelderacqnéreort 
Glouet,  son  avocat,  conciliait  qiiH  avait  été  bmI  j«sé(  ti  ce  ^ 
rinstancn  de  retrait  n'avait  pas  été  éfolarée  périt  aani  ^^ 
celle  d'appel,  la  négligence  de  rintimée  kU  étant  éfaleaeal  f^ 
judiciable  oemme  k  rappelani  t  je  répondais  peur  riotlnée,  f'*"^ 
n'étaii  obligée  par  «imwm  ioi  de  pemrtmivM  dms  ■«  tmff^ 
fatël  timetame  donnée  fl  #011  profU»  m  fSawwwii  énn  »» 


CHAPITRE  IV. --CAUSES  QUI  nTBRROHNEIRF  LA  FUfaimOll.  ART.  221M).  V^  6SS-686.    97^ 


n  U  mMmmê  de  Voraiaiidle«  •!  lu  atrét  du  parle- 

#  neol de  R0060  do  6  nai  1664; 

i(  Qu*il  résulte  donc  de  toat  ceci,  que  les  droits  des 
a  comroooes  mis  en  sarséance  par  l*arrôt  de  défense 
n  du  91  aoùi  1790,  ont  été  conservés  pendant  les 
«I  Ireott  années  qui  oot  dû  s'écouler  pour  arriver  i  la 

#  péremption  de  l'instance  en  cassation ,  et  que  le 
•t  flaoyen  de  prescription  ne  saurait  les  atteindre.  » 

Cet  arrêt  contient  une  doctrine  forte  et  savante;  il 
diaaipe  très-bien  la  confusion  dans  laquelle  de  Beau- 
Teau  entraînait  sans  cesse  la  cause  en  mêlant  la  sus- 
pension avec  TinterMiption  de  la  prescription.  Il 
montre  parfaitement  que  les  communes  n'avaient  au- 
cun intérêt  à  pousser  l'instance  en  cassation ,  et  que 
les  actes  de  procédure  qu'on  exigeait  d'elles  n'auraient 
été  que  des  moyens  d'interrompre  une  péremption  à 
laquelle  elles  avaient  intérêt,  tandis  qu'ils  étaient 
joettcaces  comme  moyen  d'interruption  d'une  pres- 
cription qui  ne  courrait  pas,  puisqu'elle  était  suspen- 
due. Eo  un  mot»  il  y  avait  là  deux  choses  distinctes  t 
U  péremption  d'une  instance,  la  prescription  d'un 
arrêt.  Le  tort  du  système  de  de  Beauveau  était  de 
s^ioiaginer  que  les  communes  étaient  dans  Tobligation 
d'interrompre  la  péremption  qui  courrait  contre  lui , 
pMir  échapper  à  la  prescription  qu'il  prétendait  avoir 
eoum  contre  elles.  Outre  que  l'interruption  ne  s'é- 
tend pas  d'un  cas  à  l'autre  (comme  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus),  il  est  palpable  que  l'instance  en  cassation  et 
Tacilon  judicaU  mettaient  en  présence  des  principes 
et  des  intérêts  contraires,  et  que  si  la  procédure  en 
cessation  était  siyette  k  péremption,  l'arrêt  de  la  Table 
de  marbre,  étant  condamné  a  Tinertie,  était  par  con- 
séqoeni  exepupt  de  prescription,  tant  que  l'arrêt  de 
défenses  restait  debout. 

ttfiC  An  reste,  il  existe  dans  le  même  sens  un  arrêt 
d^  la  cour  royale  de  Bordeaux,  du  SI  juillet  18â6, 
rendu  sous  la  présidence  d'un  de  nos  plus  profonds  ju- 
risconsultes, Raves  (1).  Ce  dernier  arrêt  juge  que  l'ap- 
pel ,  qui ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux , 
durait  trente  ans,  avait  suspendu  la  prescription 
contre  le  jugement  de  première  intance  dont  l'exécu- 
tion avait  été  forcément  paralysée.  Entre  autres  consi- 
dérants empreints  d'upe  logique  vigoureuse,  on  y  lit 
le  passage  suivant  : 

M  Attendu  qu'on  ne  doit  pas  confondre  l'interrop- 
«  tion  civile  de  la  prescription  avec  les  causes  qui  la 
9L  suspendent  ;  que  la  première  n'en  arrête  pas  le  cours 
9L  et  qu'elle  ne  peut  en  avoir  effacé  le  temps  antérieur, 
tt  quand  la  loi  la  considère  comme  non  avenue  ;  que 
«  c'est  par  ce  motif  qu'une  instance  périmée  n'a  pas 
«  empêché  que  la  prescription  commencée  contre 
«  l'action  ne  continuât  et  ne  s'accomplit  ; 

«  Qu'à  l'égard  des  secondes,  telles  que  l'appel  d'un 
tt  jugement,  leur  extinction  ne  fait  que  rendre  un 
tt  libre  cours  à  la  prescription,  qui  dans  l'intervalle  n'a 
«  pas  pu  s'acquérir  contre  le  jugement,  parce  qu'elle 
•t  ne  pouvait  en  même  temps  sommeiller  et  courir.  » 

On  ne  saurait  mieux  raisonner. 

€96.  On  a  vu  toutefois  au  n«  684,  que  le  défenseur 
de  la  maison  de  Beauveau  invoquait  comme  contraire 
i  cette  doctrine ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
13  octobre  1815  (3),  et  il  n'est  que  trop  vrai  que  cette 
décision  est  diamétralement  opposée  à  la  théorie  que 


aorn  paa  LK^vit  lui  povrirr  obtbkia  tVRimniT  ii  conriRM atior 
M  LA  Murnicc;  tlU  avait  pu  iê  prévaloir  d»  ce  moyen,  les  ter- 
mtt  de  cet  article  ne  lai  étant  pas  contraires;  car  il  n*a  parlé  que 
et  faction,  laqueUe  avait  été  consommée  par  un  jugement  doni 
ieHeuiUm,  était  retardée  par  un  appela  ee  qui  empêchait  que 
(action  me  tombai  en  péremption*  Pararr^  du  6  mai  1664,  la 
«ciueace  fot  confirmée.  9 


nous  venons  d*eiq>oser,  théorie  qie  tous  les  juriscon- 
sultes doivent  s'empresser  4*approuver,  parce  qu'elle 
repose  sur  des  principes  frappants  de  vérité.  Quel- 
que utiles  que  soient  ordinairement  à  la  science  du 
droit  les  vastes  et  profondes  lumières  de  la  cour  de 
cassation ,  ce  n'est  pas  moins  un  échec  fâcheux  pour 
elle  de  s'être  laissé  dépasser  par  deux  cours  royales 
dans  la  saine  intelligence  des  lois.  Au  surplus,  pour 
mieux  juger  de  quel  côté  est  la  raison,  voyons  de 
près  l'espèce  de  la  décision  de  la  cour  suprême. 

Le  l*r  août  1706,  un  jugement  du  tribunal  des 
échevins  de  Liège  condamna  Buchman  à  délivrer  à 
Goffart  la  moitié  d'un  domaine  qu'il  possédait.  Buch- 
man appela  devant  le  conseil  aiuique  de  Vienne,  qui 
n'admettait  la  péremption  de  l'instance  d'appel  que 
par  quarante  ans. 

Depuis  1739,  date  des  dernières  poursuites ,  jus- 
qu'en 1808,  l'affaire  resta  impoursuivie. 

Le  S6  mars  1808,  Bury,  représentant  de  Goffart , 
assigna  Libert,  représentant  de  Buchman ,  en  reprise 
d'instance  de  l'appel. 

La  cause  ayant  été  portée  devant  la  cour  impériale 
de  Liège ,  qui  remplaçait  le  conseil  antique  de  Vienne, 
Libert  opposa  qu'il  s'était  écoulé,  depuis  les  dernières 
poursuites ,  un  temps  plus  que  suffisant  pour  que  la 
prescription  quadragénaire  fût  encourue,  et  que,  par 
l'effet  de  cette  prescription,  l'instance  sur  l'appel  et 
noême  les  droits  acquis  par  le  jugement  de  première 
instance  étaient  également  anéantis. 

Le  15  mars  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  qui 
déclare  Bury  non  recevable  dans  sa  demande  en  re- 
prise d'instance;  car  l'instance  est  restée  impour- 
suivie pendant  soixante-neuf  ans ,  et  cette  négligence 
a  donné  lieu  à  la  prescription  quadragénaire ,  dont 
l'effet  est  d'anéantir  toute  espèce  d'actions  et  de  récla- 
mations quelconques,  tant  de  la  part  du  deman- 
deur que  de  celle  du  défendeur;  que  c'est  à  tort 
que  Bury  avait  soutenu  que  les  instances  portées  de- 
vant le  conseil  aolique  n'étaient  soumises  à  aucune 
prescription  ;  qu'il  n'existait  pour  ce  tribunal  aucune 
exception  à  la  règle  qui  youlaitque  la  prescription  de 
quarante  ans  éteignit  toute  espèce  de  droits  et  d'ac- 
tions. 

Voici  maintenant  l'arrêt  de  rejet  émané  de  la  section 
civile  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  la  nature  de  la  prescription 
«  quadragénaire  d'éteindre  toute  sorte  de  droits,  et  do 
«  donner  une  pleine  sécurité  à  ceux  qui  ont  acquis 
«  cette  prescription;  que,  d'après  ce  principe  consa- 
u  cré  par  la  loi  4  au  code  de  prescript.  30  vel 
»  40  annor.y  la  loi  9,  au  même  titre,  déclare  tout 
tt  droit  éteint'et  prescrit,  nonobstant  la  litispendance, 
«  si,  par  la  négligence  de  la  partie,  le  procès  est  resté 
tt  imponrsuivi  et  n'a  été  définitivement  terminé  pcn- 
u  dant  le  laps  de  quarante  ans  ;  que  cette  loi  ne  fait 
tt  aucune  distinction  entre  les  causes  d'appel  et  cdle 
«  de  l'instance,  ni  entre  les  demandeurs  ou  appelants 
tt  et  les  défendeurs  ou  intimés  dans  l'instance;  qu'en- 
tt  fin  on  n'a  pu  citer  aucune  loi  qui  ait  dérogé  à  ces 
tt  principes  pour  le  conseil  anlique  ;  et  attendu  que 
«  dans  le  fait  l'instance  dont  il  s'agit  est  restée  im- 
i(  poursuivie  et  n'a  pas  été  définitivement  terminée 
«  durant  le  cours  de  soixante-neuf  ans,  par  la  négli- 


(t)  Cet  arrêt  n*est  rapporté  que  dans  la  collection  de  Siiusv, 
XXVII,  s,  7.  Celui  de  Nancy  n^a  élé  recueilli  par  aucun  journajt 
de  Paris  {  en  rcTanche,  on  y  trouve  au  grand  qomplct  une  foi^jo 
de  décisions  sur  ces  cas  mille  fois  jugés  et  sur  des  e»pèçe9  sana 
intérêt  I 

(2)  Dalloz,  Prescript.,  p.  a8i. 
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«  gence  des  demandeurs  en  cassation  ;  que,  par  snite, 
«  en  déclarant  la  prescription  acquise  et  les  deman- 
«  denrs  non  recevables  a  reprendre  ladite  instance, 
ic  l'arrêt,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  n*a  fait  que 
«<  se  conformer  à  celles  qui  régissent  les  parties,  « 
«  Rejette.  » 

Ainsi,  suivant  la  cour  de  cassation,  la  prescription 
de  rînstance  d'appel  par  quarante  ans  fait  évanouir 
le  jugement  de  première  instauce  dont  cet  appel  avait 
suspendu  rcxéculiou.  I/iustance,  Taclion,  le  fond  du 
droit,  tout  est  emporté  dans  le  même  néant,  et  les 
textes  n'autorisent  aucune  exception  ou  distinction. 
Mais  c'est  là  un  niveau  aveugle  étendu  sans  discerne- 
ment sur  des  cas  trop  divers  pour  être  confondus,  et 
je  ne  crains  pas  de  dire,  parce  que  c*cst  ma  conviction 
intime,  que  la  cour  de  cassation  a  hautement  méconnu 
la  lettre  et  l'esprit  des  lois  qu'elle  invoque. 

En  effet ,  j'ai  beau  lire  et  relire  la  loi  9  au  code  de 
prœscript.  30  vel  40  annor.,  je  n'y  vois  pas  un  mot 
qui  fasse  allusion  à  une  déchéance  prononcée  contre 
le  défendeur.  Ck)mme  l'a  dit  la  cour  de  Nancy,  il  n'est 
question  que  du  demandeur  ;  c'est  lui  seul  que  Justi- 
nien  a  en  vue  ;  c'est  à  son  profit  et  par  intérêt  pour 
lui  qu'il  proroge  à  quarante  ans  une  action  prescrip- 
tible par  trente;  mais,  par  contre-coup,  c'est  aussi 
contre  lui  que  le  laps  de  quarante  ans  s'accomplit  et 
anéantit  le  droit  et  l'action.  Quant  au  défendeur,  Jus- 
tinien  n'en  parle  qu'indirectement  et  sans  rien  pro- 
noncer sur  le  sort  de  son  droit.  Que  tous  les  juriscon- 
sultes capables  de  scruter  un  texte,  tournent  et 
retournent  celui  dont  je  m'occupe  ici,  et  qu'ils  disent 
si  je  me  laisse  égarer  par  quelque  préjugé  (1). 

Il  y  a  ensuite  une  raison  excellente  pour  que  Josti- 
nien  n*étende  pas  au  défendeur  la  décision  qu'il  rend 
pour  le  demandeur;  c'est  que  ce  serait  impossible  et 
contraire  à  la  raison. 

En  effet,  en  première  instance,  le  défendeur  est 
toujours  possesseur;  à  ce  titre,  la  prescription  ne 
court  jamais  contre  lui.  Mais,  en  appel ,  Tintimé  peut 
ne  pas  posséder  ;  par  exemple ,  si ,  ayant  gagné  son 
procès,  le  possesseur  qui  l'a  perdu  interjette  appel. 
Alors,  l'appel  est  suspensif,  il  paralyse  Texéculion  du 
jugement  ;  donc  aucune  prescription  ne  court  contre 
ce  jugement  tant  que  l'appel  est  encore  pendant  ;  la 
prescription  ne  reprend  son  cours  que  lorsque  Tob- 
stacle  a  été  vaincu  soit  par  la  chose  jugée,  soit  par  la 
prescription.  C'est  cette  entrave  résultant  de  l'appel, 
que  la  cour  de  cassation  n'a  pas  aperçue  et  dont  elle 
ne  tient  nul  compte  dans  son  système  d'uniformité , 


(i)  J'ai  dMUié  GHleatiMle  teitel«Uii  (ii»68i).  En  voici  la  traduc- 
tjoo  :«  11  arrive  MNivent  çu*  ceux  qui  eonduistni  ênjuêihe  leurs 
débUêurtt  et  eavreai  les  combaU  judiciaires,  ne  les  mèueiil  pat 
à  fia,  mais  gardent  le  tiience  an  milieu  du  débat,  soit  d  eaute  tU 
lagndttamoe  de  Uwrt  advertairet  qui  éludent  la  Inlte,  soit  à 
cause  do  leur  propre  faiblesse,  soit  pour  beaucoup  d*autres  moiifii 
qu'il  est  impossible  d*énumérer  ;  il  suit  de  là  qt^ilt  perdtnt  leurs 
droite,  lorsque  trente  années  s*écoulent  depuis  les  derniers  actes 
de  procédure,  et  que,  voyant  leurs  biens,  transférés  sur  la  tête 
d*autrui  par  suite  de  rsxciPTioa  de  prescription,  ils  pleurent  sans 
espoir  sur  leur  triste  sort.  Or  donc,  nous,  corrigeant  cette  juris- 
prudence, nous  abolissons  rsicKprioa  tirée  du  laps  de  trente  ans, 
et  nous  étendons  k  quarante  ans  Vaclion  personnelle  valablement 
entamée  ;  car  il  ne  faut  pas  meUro  sur  la  même Jigae  celui  qui 
s*est  tn  dès  Torigine,  avec  celui  qui,  ayant  réclamé  en  Justice, 
s*est  engagé  dans  les  combats  judiciaires,  et  que  quelque  accident 
a  empédié  d'arriver  à  fin.  Bien  plus,  si  le  demandeur  vient  à 
mourir,  ses  héritiers  pourront  conlioner  son  action,  sans  qu'on 
puisse  soulever  contre  eux  rixccmoM  de  trente  ans.  Le  laps  de 
quarante  ans  se  comptera  du  dernier  acte  de  poursuite  fait  par 
rime  ou  Taatre  des  parties.  » 


beaucoup  trop  tbaolt.  Les  eourt  de  Naney  et  de  Boc« 
deaux  ne  s'y  sont  pas  trompées  ;  déjà  Basnage  et  le 
parlement  de  Normandie  avaient  entrevu  et  consavn^ 
toute  la  force  de  l'objection. 

Après  cela,  qu'importe  la  loi  4,  citée  avec  plus  de 
science  que  d'à-propos  par  la  cour  suprême,  et  d'aprte 
laquelle  les  actions  assez  favorisées  pour  écbappier  k 
la  prescription  de  trente  ans  tombent  sons  le  coup 
inévitable  de  la  prescription  de  quarante  ans  !  Nie-l-on 
que  le  jugement  qui  fait  le  titre  de  l'intimé  soit  pres- 
criptible par  trente  ans?  Pas  le  moins  du  monde. 
Mais  Ton  dit  que  cette  prescription  est  suspendue 
pendant  tout  le  temps  que  le  jugement  ne  peut  être 
exécuté;  contra  non  valentem  agere  non  currU  prœ^ 
4crtplto.  C'est  cet  argument  qu'il  fallait  toucher  et  ré- 
futer. La  cour  de  cassation  a  traversé  la  question 
sans  même  l'entrevoir  (2). 

Depuis  ce  premier  arrêt,  la  difficulté  a  été  soidevée 
de  nouveau  devant  la  eour  suprême ,  et  quoique  Par* 
gument  qui  nous  parait  si  grave  ait  été  formulé  très- 
expressément  par  la  cour  de  Nîmes,  dont  l'arrêt  était 
déféré  à  la  section  civile,  celle-ci  ne  l'a  pas  même  jogé 
digne  d'une  mention  honorable,  ne  fût-ce  que  pottr  le 
combattre,  et  elle  a  prononcé  une  cassation  d'avtant 
plus  hasardée,  à  mon  avis,  qu'elle  roule  sur  ane  eeo* 
fusion  perpétuelle  et  palpable  entre  l'interroptiMi  et 
la  supension  de  la  prescription. 

Voyons  brièvement  les  faits. 

Le  sieur  Lavalette  s'était  rendu  adjudicataire  d'un 
immeuble  saisi  sur  Foumier;  le  6  juin  1786,  la  fille 
de  ce  dernier  appelle  de  ce  décret  d'adjudication,  et 
en  1793,  elle  prend  possession  effective  de  l'immeable 
en  question,  sans  avoir  fait  juger  son  appel.  Au  bout 
de  trois  ans,  d'après  la  jurisprudence  suivie  aa  parle* 
ment  de  Toulouse,  cet  appd  était  tombé  en  péremp- 
tion. Des  difficultés  nombreuses  s'étant  cootini^ 
entre  les  parties,  un  moyen  de  prescription  fut  soulevé 
par  la  demoiselle  Fouruicr,  et  on  agita  la  question  de 
savoir  si  dans  le  délai  de  cette  prescription  on  devait 
comprendre  les  trois  ans  pondant  lesquels  l'appel  avait 
opéré  un  effet  suspensif.  Par  arrêt  du  14  juillet  I8S9, 
la  cour  de  Nîmes  jugea  la  négative.  Voici  son  raison- 
nement qui  me  parait  sans  réplique  :  «  Attendu  qoe 
«  l'appel  relevé  le  6  juin  1786,  ne  périma  qu'à  pareil 
u  jour  de  Tannée  1789  ;  qu'en  droit ,  Tappel  est  sus- 
a  pensif;  qu'ainsi  jusqu'à  la  |3éremption  acquise  l'ad- 
u  judicataire  était  inhibé  d'agir  et  n'a  par  conséquent 
tt  pas  pu  rester  passible  de  la  prescription  d'après  la 
u  maxime  contra  non  valenlem  agere,  etc.» 


(2)  Ado.  Observation,  Les  principes  inroqués  sur  la  su^pea- 
siou  pendant  Tinstanoe  d'appel  sont  incontestables  ;  mais  la  csar 
de  oassatioii  a-t-elle  juQé  comme  le  prétend  TroplONG?  Porlcar 
d*un  ju^ment  <|ui  lui  donne  Qtttn  de  cause,  GoSart,  entravé  psr 
Pappel  interjeté  par  Buchmau,  no  peut  exei*Ger  racUoii  Judkaâ' 
La  prescription  est  ainsi  suspendue  en  sa  faveur  :  mab  iosqak 
quelle  époque  dure  la  suspension  ?  La  oessaiion  de  poors»!» 
conmience  en  1739  sur  l'instance  d'appel;  la  péremption  parqaa- 
rante  ans  peut  donc  élro  invoquée  eu  1779.  Alors  Goffiu't  peat 
faire  ccs:icr  rol>stacle  à  son  action  Judieati  ;  il  peut  en  mèa» 
temps  s'armer  de  la  péremption  et  sommer  d'exéculer  le  jugcBeai. 
Au  lieu  d'agir  ainsi,  il  reste,  loi  on  ses  représeotauts,  dans  «ae 
complète  inaction.  Ceux>i-i  u'ajis«ent  <^u  en  180S  :  mais  »an»  coaip- 
ter  le  temps  qui  a  précédé  l'appel,  et  ju8qu*à  l'appel  interjelé,  U 
s^est  écoulé  de  1779  à  1808  près  de  quarante  an*  :  it*csl-ce  pas  par 
cet  intervalle  do  temps  qu'il  pouvait  y  avoir  prescription  de  Tac* 
tion  judieati  ?  La  procédure  d*appcl  produit-elle  à  tinfimi  te» 
effets  suspensifs  ?  C'est  sur  ce  terrain  que  la  difficulté  devrait  être 
portée,  et  alors  la  décision  critiquée  ne  paraîtra  plus  peuC^^tre  « 
contraire  aux  priocipes;  il  oe  restera  qu'à  caleukr  le  teaipi  de  1^ 
suspension. 
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Sar  le  pownrot,  le  défensenr  de  la  demoiselle  Foor- 
dîsaii  :  L'appel  de  1786  ne  peut  être  considéré 
eomme  inierruptif;  car,  éUnt  tombé  en  péremption, 
il  ne  pouvait  produire  aucun  effet  ;  d'ailleurs,  eût-il 
sobaislê,  il  serait  impossible  d'invoquer  la  maxime 
«mlnl  non  valentem  parce  que  Lavalctte  avait  le  droit 
de  laire  juger  cet  appel.  On  voit  que  lorsque  l'avocat 
parlait  d'interruption,  il  déplaçait  la  question,  et  que 
lorsqu^il  cherchait  à  réfuter  la*  règle  contra  non  va- 
letêêemy  il  heurtait  de  front  les  vérités  que  nous  avons 
vu  ci^iessus  Basnage,  le  parlement  de  Normandie  ,.la 
cov  de  Bordeaux  et  la  cour  de  Nancy,  proclamer  avec 
Uni  de  discernement  et  d'accord. 

C'est  cependant  ce  système  de  la  demoiselle  Four- 
nier,  que  la  section  civile  adopta  par  arrêt  du  5  mai 
1834  (1).  Mais,  par  une  affectation  de  brièveté  qui 
devient  de  jour  en  jour  plus  marquée  dans  les  décî- 
akMia  de  la  cour  suprême,  et  les  réduit  souvent  à  des 
pétitions  de  principe  qui  étouffent  la  science ,  eile  se 
conteBla  de  ce  considérant  incomplet  et  cependant 
étrangement  confus  : 

«  Attendu  que  s'il  fut  interjeté  appel  de  cette  sen- 
«  teiice  le  6  juin  1786,  il  est  souverainement  jugé 
«  entre  les  parties  que  cet  appel  inteijeté  dans  le 
«  ressort  du  parlement  de  Toulouse  a  périmé  de  plein 
«  droit  le  6  juin  1789  et  qu'il  dut  être  dès  lors  cousi- 
ne déré  comme  s'il  n'eût  pas  existé,  et  sans  qu^on  pût 
•c  prétendre  que  la  prescription  eut  trÉ  hiteraompiii, 
«  aux  termes  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  de  Rous- 
«  sîUon.  » 

A  la  lecture  d'un  pareil  motif,  je  crains  que  le  véri- 
Uhle  nœud  de  la  question  n'ait  pas  été  aperçu  par 
les  savants  magistrats  de  qui  il  émane.  La  cour  de 
Nîmes  avait  parlé  de  suspension  de  la  prescription, 
et  la  cour  de  cassation  lui  répond  par  une  cassation 
fondée  sur  les  principes  relatifs  à  l'interruption.  On 
demande  si  la  prescription  a  été  suspendue,  et  la  sec* 
tioa  civile  prononce  qu*elle  n'a  pas  été  interrompue. 
C'est  là  disputer  sans  se  comprendre,  et  se  battre  sans 
se  rencontrer.  Je  doute  qu'une  jurisprudence  qui  n'a 
pas  d'autres  appuis  puisse  faire  la  moindre  impres- 
sion ,  et  peut-être  qu'un  jour  l'opinion  unanime  des 
critiques  cassera,  par  une  revanche  utile  pour  la 
sdence,  la  cassation  de  l'arrêt  de  Nimes  et  le  maintien 
de  l'arrêt  de  Liège  ! 

€87.  Je  viens  de  traiter  de  la  prorogation  du  temps 
voulu  pour  prescrire  lorsque  l'interruption  a  été  faite 
par  on  ajournement ,  et  j'ai  examiné  les  principales 
questions  que  cette  matière  fait  naître,  soit  d'après 
Tancien,  soit  d'après  le  nouveau  droit. 

2*  Parlons  maintenant  du  cas  où  la  prescription  a 
été  interrompue  par  un  commandement. 

Aussitôt  Je  commandement  donné,  le  créancier,  sa* 
dsfait  d'avoir  conservé  son  droit,  peut  ne  pas  pousser 
plus  avant  ses  poursuites.  Sur-le-champ  une  nouvelle 
prescription  recommence.  Mais  quelle  en  sera  la  du- 
rée? 

Un  exemple  précisera  mieux  celte  question  : 

Pierre  me  doit  12,(i00  i\\  que  je  lui  ai  prêtés  par 
contrat  nolarié.  11  laisse  écouler  quatre  eus  onze  mois 
et  vingt-neuf  jours  sans  me  pa^er  les  inléréts.  Mais, 
le  dernier  jour  du  dernier  mois,  je  lui  fais  un  com- 
mandement de  se  libérer  de  ces  iutéréls  arréragés,  et 
par  là  j'échappe  à  la  prescription  do  ciuq  ans  qui 
éteint  le$  intérêts.  Je  reste  ensuite  six  ans  sur  ce 


(1)  Dalloz,  XXXIV,  I,  s33,  s34. 

(S)  T.  II,  p.  569,  no  35.  C*c»t  du  reste  «on  habituûe  ;  cliacuae 
et  les  propoftitioQfl  est  appuyée  de  cette  phrase  banale  :  ielle  ut 
é^Jmrisprudêmeê  {  ou  biea  :  c'êsi  droit  commun*  Mais  il  fout  sou- 
dât *c  défier  de  ces  asscrlious  outrecuidaoïcs. 


commandement.  Puis,  je  poursuis  Pierre  pour  me 
payer  les  cinq  années  qui  avaient  fait  l'objet  de  cet  acte. 
Pourra-t-il  m'opposerque,  cinq  années  s'étant  écou- 
lées depuis  les  dernières  poursuites,  je  suis  forclos, 
d'après  l'art.  2277  du  code  civil  ? 

Dunod  (p.  171)  résout  cette  question  pour  la  néga- 
tive. Le  commandement ,  quoique  étant  un  acte  ex- 
trajudiciaire ,  lui  parait  avoir  la  puissance  de  perpé- 
tuer l'action  jusqu'à  trente  ans.  Bourjon  émet  un 
sentiment  conforme  ;  soutenant  que  telle  est  la  juris- 
prudence (2).  Néanmoins,  beaucoup  de  jurisconsultes 
ne  se  rangent  pas  à  cette  doctrine ,  et  elle  a  été  vive- 
ment contestée,  devant  la  cour  de  Nancy,  dans  l'es- 
pèce que  j'ai  rappelée  au  n^"  634.  Mais  la  cour  en 
éluda  l'examen  en  se  renfermant  dans  un  moyen  de 
reconnaissance  que  lui  offraient  les  faits  de  la  cause. 

A  mon  avis,  l'opinion  de  Dunod  et  de  Bourjon  n'est 
qu'une  erreur  échappée  au  défaut  de  critique  de  ces 
écrivains,  souvent  fautifs  dans  leurs  assertions. 

Elle  ne  se  fonde  pas  sur  les  lois  romaines  ;  car,  dans 
le  système  du  droit  romain,  il  n'y  avait  que  la  litis- 
contestation  qui ,  en  vertu  du  quasi-contrat  qu'elle 
formait,  prorogeât  le  temps  de  la  prescription;  le 
simple  ajournement  n'avait  pas  cette  vertu  (3)  :  il 
laissait  la  nouvelle  prescription  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  l'ancienne.  Combien,  à  plus  forte  raison, 
les  lois  romaines  ne  répugnent-elles  pas  à  cette  idée 
de  Dunod  et  de  Bourjon ,  d'attribuer  un  effet  de  pro- 
rogation à  un  simple  commandement  qui  ne  contient 
pas  une  demande  judiciaire,  puisqu'il  n'est  lui-même 
qu'on  acte  extrajudiciairc. 

Est-ce  sur  le  droit  français  que  Bourjon  et  Dunod 
pouvaient  étayer  leur  sentiment?  Pas  davantage  ;  de- 
puis l'ordonnance  de  Roussillon  et  l'établissement  de 
la  péremption  d'instance,  la  théorie  du  droit  romain 
avait  été  renversée.  L'action  n'était  perpétuée  qu'en 
proportion  de  la  durée  de  l'instance  (4),  et,  s'il  était 
de  principe  que  l'interruption  de  hi  prescription  se 
prolongeait  pendant  tout  le  cours  du  procès,  c'est 
en  vertu  de  la  règle  actiones  inolusœ  judicio  satvœ 
permanent.  Mais  quelle  application  pourrait-on  faire 
de  cette  maxime  à  un  commandement  qui  n'ou- 
vre pas  une  action  judiciaire  et  qui  (lorsqu'il  n*est  pas 
suivi  d'une  saisie)  n'empêche  pas  la  prescription  de 
recommencer  sur-le-champ? 

Il  est  vrai  que  Bourjon  cite,  comme  décisive  en  sa 
faveur,  l'ordonncmcedc  1910(5).  Mais  cette  loi  ne  dit 
rien  de  semblable  :  «  Ne  pourront  demander  que  les 
tt  arrérages  de  cinq  ans  au  plus;  et  si ,  outre  iceux 
u  cinq  ans,  aucune  année  des  arrérages  était  échue, 
u  dont  n'eu88ent  fait  question  ni  demande  en  jvox- 
u  HinT,  ne  seront  reçus  à  la  demander  ;  ainsi  seront 
u  déboutés  par  forme  de  fin  de  non-recevoir  (6).  » 

On  voit  que  l'ordonnance  exige  une  demande  judi- 
ciaire pour  faire  courir  la  prescription  ordinaire  â  la 
place  de  la  prescription  de  cinq  ans.  Or,  un  comman- 
dement no  peut  donc  être  rangé  dans  la  classe  des 
actes  que  l'ordonnance  avait  en  vue,  lorsqu'elle  per- 
mettait de  remonter  au  delà  de  cinq  ans. 

On  pourra  peut-être  soutenir  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  large  dans  Tart.  1^  du  titre  III  de  la  loi  du 
20  août  1792.  «  laCS  arrérages  à  échoir  de  cens,  rede- 
«  vances,  même  de  rentes  foncières,  ci-devant  per- 
te pétuelles,  se  prescriront  k  l'avenir  par  cinq  ans,  à 
u  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ^ 


(5)  Suprà,  D0681. 

(4)  Suprâ,  no  683,  in  fine, 

(ô)  Cela  rétuUe  de  l'ordonnance,  dit-il  arec  assnranoe. 

(6)  Recueil  do  fiéroo  ;  combinez  cet  article  avec  Tart.  1*74  <ltt 
co-îe  civil,  et  ce  que  je  dis,  p»  993. 


m 
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fi  s'ili  u*(mt  M  ftonterv^s  par  U  reeopDtiif anoe  du 
te  redevable  ou  pmi  dss  povaauiTSs  jubigiaiubs!  n 

lci\  Iç  légjsfo^r  p9r|«  de  poqrtQÎUa  judiciairea,  et 
Qop  4'uiYe  demande  judifîwre }  et,  comme  ud  corn* 
mandement  se  fait  par  vn  huissier,  qni  est  un  officier 
de  JHsMcot  il  $trm  ^oaverit  411e,  dans  i'iisage,  on 
appelle  un  commandement  un  acte  judiciaire.  Ne 
aen^ble^t-il  donc  pas  résulter  de  là  quelque  chose  de 
plus  favorable  à  l'opinion  de  Donod  et  de  Boqrjon 
que  rprdonnance  de  11(10,  que  seule  ils  pouvaient 
citer?  Non,  évidemment.  La  loi  de  1792  fait  courir  le 
délai  de  cinq  ans,  h  compter  de  sa  pron?ulgation. 
Tqqt  ce  qu'elle  signifie,  c^est  que,  s'il  y  a  interruption, 
ou  pourra  demander,  plus  de  cinq  ans  après  sa  pro* 
luulgatioo,  des  arrérages  dus.  C'est  ce  qui  aura  lieu, 
par  e](emple ,  ^i  le  créancier  fait  un  commandement 
pu  1796.  Car  alors  il  pourra  demander  ses  arrérages 
ptk  1801,  c'est-à-dire  plus  de  cinq  ans  après  la  publi- 
cation dff  la  loi  de  1701.  Mais  la  loi  ne  s'occqpo  nulle* 
ment  d0  la  aub#titution  d'une  prescription  à  une 
autre, 

Ji'ppinioQ  de  Pnnod  et  de  Bourjon  ne  peut  pas  s'ex- 
pliquer davantage  par  Ip  raisonnement.  En  effet, 
pourq^oi  un  commandement  aurait-il  plus  d'effet  que 
la  convention  qui  fixe  le  caractère  de  la  créance,  et 

eue  la  loi  qui  la  soumet  à  une  prescription  abrégée? 
mployé  par  le  créancier,  popr  procurer  l'exécution 
de  la  convention  et  de  la  loi,  comment  s%  fait-il  qu^il 
puisse  les  dépasser  en  puissance,  opérer  une  novatioo 
dans  le  titre  et  jeter  les  fondements  d'une  prescrip- 
tion nouvelle?  Je  vous  dois  des  intérêts  prescriptibles 
par  cinq  ans.  Vous  me  sommex,  par  commandement, 
de  vous  les  payer.  Qu'y  a-t-il  là  qui  change  votre  conr 
dilion  et  la  mienne  et  modifie  le  caractère  de  la  pres- 
cription, qui  le  lendemain  recommence  4  cour/r? 
Votre  commandement  a-t-il  transformé  les  intérêts 
en  capitaux?  Non,  les  intérêts  ne  produisent  des  iur 
(érêis  qu'autant  qu'il  y  a  une  demande  judicaire,  et  le 
commandement  n*a  pas  ce  caractère  (1).  Après,  comme 
avant  lui,  ce  sont  donc  toujours  des  intérêts,  et,  puis- 
qu'ils sont  intérêts  et  non  capitau|E,  ils  restent  pres-r 
criptibles  par  cinq  ans.  La  prescription,  qai  s'engage 
de  nouveau  après  le  commandement ,  ne  peut  donc 
qu'àUrt  i^ne  prescription  de  même  nature  que  celle  qui 
courait  avant  l'interruption.  Il  faut  se  rappeler  ici  le 
principe  que  nous  avons  exposé  au  n'*  558  pi  est  im- 
portant et  décisif. 

J'ai  entendu  objecter  contre  la  doctrine  que  je  sou- 
tiens, qu^un  commandement  a ,  d'après  Pothier  (S), 
une  durée  trentenaire.  Mais  c'est  faire  dire  à  Pothier 
beaucoup  plus  que  ce  qu'il  a  youlu  exprimer  lorsque, 
cherchant  à  marquer  la  différence  qui  existe  entre  un 
commandement  et  une  assignation,  il  écrivait:  u  L'ex- 
u  ploit  d'assignation  est  sujet  à  péremption...  Au 
u  contraire,  le  simple  commandement,  ne  formant 
«  point  une  instance,  nest  point  sujet  à  la  péremption 
u  des  instances;  et  quand  même  il  ne  serait  suivi 
*t  d'aucune  procédure,  il  conserve  son  effet  d'inter- 
«(  rompre  le  temps  de  It  prescription ,  et  perpétue 
«  L'aciùm  di^  créancier  petukint  trente  an$y  du  Jour 
u  deea  date.  j> 

Potbier  (nP  64tf)  s'occupe,  dans  la  partie  de  son  ou- 
vrage d'où  ce  passage  est  extrait ,  de  la  prescription 
trentenaire.  C'/est  ce  qui  résulte  de  la  rubrique  de 
Tares  du  chsp.VIll,  p.  3,dontle$4(qtticoniiontles 
paroles  qu'on  vient  de  lire)  n'est  qu'une  des  bran- 
ches. Potbier  avait  donc  raison  dans  cet  ordre  d'idées 


(1  )  MBBf4a,  Méperi.f  vo  Commmnd,,  in  fine,  arrêt  de  la  oour 
lie  pfttalÎDB  iu  iB  novembre  lêMi  (DallOI,XXV1I,  i,  67);  FOE- 
Lix  et  Uehiuoii,  R€n(0s  foneièret,  p.  5a,  53,  a*  as. 


de  dire  que  le  eommandeneal  dnae  iMnie  ant,  Inidîs 
que  l'assignation  tombe  par  une  inaction  de  traie 
années.  Quand  le  droit  est  pteseriptible  par  trente 
ans,  rien  de  plus  simple  que  d'exiger  an  nourean 
laps  de  trente  ans,  k  partir  du  commandement  qui  a 
interrompu  la  prescription  commencée;  car  le  son- 
mandement  vaut  pour  tout  le  temps  qui  règle  la 
prescription  applicable  à  l'espèce.  Mais  quand  la 
prescription  est  une  prescription  abrégée,  au  lieu 
d'être  une  prescription  trentenaire,  le  commandennHHit 
se  prescrit  non  plus  par  trente  ans,  mais  par  le  temps 
voulu  pour  ei^mpléter  la  prescription  spéciale  à  la 
matière  {euprà,  n*  57tt). 

Voyons  maintenant  si  notre  opinion  n'aurait  pas 
pour  elle  les  textes  qui  manquent  a  la  doctriDc  liasar- 
dée  de  Dunod  et  de  son  partenaire  Bourjon. 

L'article  189  du  code  de  commerce  porte  qno  les 
actions  relatives  aux  lettres  de  change  se  prescrivent 
par  cinq  ans ,  à  compter  du  J^r  du  protH  ou  éain 
demièrp  pounuite  juridique  ^  s'il  y  a  ea  condam- 
nation ,  ou  SX  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  se* 
paré. 

Cette  disposition  est  un  trait  de  lumière  ^nï  éolalre 
la  solution  que  nous  recherchons.  Que  faut^il,  d'après 
elle,  pour  que  la  prescription  quinquennale  de  la 
lettre  de  change  soit  remplacée  par  une  preacrîpUoa 
ordinaire?  Suffit-il  d'un  commandement?  Non,  car 
un  commandement ,  égal  en  valeur  interruptive  à  on 
protêt  ou  à  tout  autre  acte  de  poursuite ,  est  exprès* 
sèment  déclaré  ne  pouvoir  faire  nattre  après  lui  quNme 
nouvelle  prescription  quinquennale.  Pour  que  la  pres- 
cription trentenaire  prenne  laplaee  de  la  prescription 
quinquennale,  la  loi  exige  ou  un  jugement  ou  nae 
reconnaissance  faite  par  acte  sépré^  parce  qu'un  Ja- 
gement  ou  une  reconnaissance  sont  des  titres  noa- 
veaux  qui  absorbent  et  effacent  la  lettre  de  change, 
et  la  convertissent  en  une  créance  ordinaire. 

Tout  ceci  peut  encore  se  confirmer  par  on  argu- 
ment tiré  de  1-article  Sâ74  qui  ne  range  pas  le  com- 
mandement sur  la  même  ligpe  que  la  reconnaiscMiee 
ou  la  citation  en  justice ,  et  ne  lui  attribue  pas  la 
faculté  de  proroger  les  prescriptions  abrégées  dont  il 

s'occupe* 

Tout  concourt  donc,  textes,  autorités,  raisonne- 
ment ,  è  faire  rejeter  l'opinion  de  Dunod  et  de  Bour- 
jon. Il  faut  en  revenir  à  cette  règle  sur  laquelle  nous 
avons  insisté  (infi%  n"*  995),  et  d'après  laquelle  in- 
terruption n'affecte  pas  le  titre,  et  lui  laisse  toute 
son  énergie  ;  de  telle  sorte  que  si  une  nouveile  pres- 
cription recommence,  elle  ne  peut  être  autre  que  ceHe 
qui,  d'après  la  loi  apéciale  de  la  matière,  est  de  nature 
à  éteindre  ce  titre  (n*  858). 

6ftft.  Nous  ferons  cependant  une  exception  (quelle 
vérité  n'a  pas  les  siennes?)  pour  la  prescription  qui 
exige  la  bonne  foi.  Voici  quelle  en  est  la  raison.  Le 
commandement  fait  connaître  au  possesseur  les  titres 
qui  condamnent  sa  possession  ;  il  le  constitue  donc  en 
mauvaise  foi.  La  prescription  qui  recommence  ensaile 
ne  peut  donc  être  qu'une  prescription  trentenaire  (S); 
car  là  où  manque  la  bonne  foi,  la  prescription  décen- 
nale est  impossible. 

6ft0.  S»  Puisqu'une  saisie  est  une  cause  d'inter- 
ruption de  la  possession,  il  faut  examiner  si  eUe  a  la 
vertu  de  proroger  la  prescription. 

Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter  ;  passaos* 
les  rapidement  en  revue. 

690.  !<*  La  saisie  peut  tomber  en  péremption ,  die 


(3)  Oblig,,  B»66a{  iupré,  vfiB^ 
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créance  ptescrlpUble  par  cinq  ans  perpétue  et  étend 
jasqa*à  trente  ans  la  prescription  de  ce  qui  était  dû. 
Mais  celte  proposition  est  beancoap  trop  générale  ; 
on  ne  saurait  l'admettre  sans  modiGcation ,  et  l'auto* 
rite  dont  jouit  Dnnod  ne  doit  pas  nous  empêcher  do 
soumettre  ses  opinions  à  une  critique  indépendante  et 
libre. 

Qu|une  reconnaissance  faite  par  acte  spécial ,  et 
oonstitnant  un  nouveau  titre,  change  pour  l'avenir 
les  conditions  de  la  prescription,  je  le  conçois  et  je 
l'admets  :  la  logique  l'exige  ainsi,  et  la  loi,  'fidèle  à 
ses  préceptes,  déclare  expressément  cette  vérité. 

Ainsi ,  si  je  reconnais  par  acte  séparé  que  je  suis 
votre  débiteur  d'une  somme  de  5,000  flr.  que  je  de- 
vais vous  payer  en  vertu  d*nne  lettre  de  change ,  il 
faut  dire  qu'à  compter  de  la  passation  de  cet  acte,  la 
prescription  ordinaire  prendra  la  place  de  la  pres- 
cription quinquennale,  ue  même  qu'un  contrat  ordi- 
naire a  pris  la  place  du  contrat  spécial  et  exception- 
nel formé  par  la  lettre  de  change.  Le  caractère  de  la 
prescription  est  toujours  fixé  par  le  titre  et  la  qualité 
de  la  créance.  Il  se  modifie  suivant  que  la  créance  se 
transforme;  il  subit  l'influence  de  toutes  ses  varia- 
tions. Ceci  est  formellement  déclaré  par  l'article  189^ 
du  code  de  commerce,  que  nous  invoquons,  non- 
seulement  pour  le  cas  de  lettre  de  change  et  de  billets 
à  ordre,  qu'il  prévoit,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui 
sont  analogues  [7)* 

De  même ,  si  le  débiteur  failli  a  passé  avec  ses 
créanciers  un  concordat  qui  change  le  montant  des 
créances  en  accordant  une  remise  plus  ou  moins  con- 
|idéra))ld  ,  les  titres  anciens  disparaissent ,  et  le 
con'cordat,  devenu  pour  l'avenir  le  seul  titre  des 
créanciers  précédemment  porteurs  de  lettres  de 
change  et  d'effets  commerciaux ,  opère  une  novalion 
qui  réagit  sur  la  nature  do  la  prescription,  et  fait 
courir  exclusivement  la  prescription  de  trente  ans  (8). 

De  même  enfin ,  si  le  débiteur  a  reconnu  par  un 
acte  exprès  qu'il  doit  telle  somme  provenant  d'inté- 
Hi$  éthns,  ces  arrérages  ne  sont  pas  sujets  â  la  pres- 
cription de  cinq,  ans  (9^.  Reofermés  dans  un  Uire  oi* 
dinaire ,  ils  ne  sont  plus  qu'une  créance  qui  n'a  rieii 
d'anomal.  Leur  transfusion  dans  une  obligation  spé« 
ciaie  les  métaipprphose  en  capitaux  et  les  soumet  au 
droit  commun;  fis  ne  sont  plus  dus  comme  acces- 
soire iqlH^rent  k  la  créance  primitive.  Un  noaytau 
titre  leur  a  donné  une  existence  à  part,  et  ce  nouveau 
titre  ne  peut  être  anéanti  que  par  la  prescription  tren- 
tenaire  {suprà^  n<*  76). 

fi08.  Mais,  je  prie  d*en  faire  la  remarque  !  je  n'ad- 
mets ce  résultat  qu'autant  qu'il  y  a  un  contrat  ex- 
près, explicite  j  sénaré,  opérant  novalion  dans  l'état 
des  choses ,  et  c'est  aussi  ce  qu'exige  l'article  189  du 
code  de  coimnerce.  Ce  tç}^te  est  mon  point  de  rallie^ 
ment  (IQ). 

Que  ^iy  «a  contraire,  il  n'y  a  qu'une  reconnais* 


ëÊfunH  âloif  ç  «ai«  derrière  eHo  resCd  debout  le 
ionmMBMJteaient  qui  levait  précédée  et  que  la  péremp- 
tion d'instance  ne  peut  atteindre  ;  on  se  réglera  dans 
•6  <)Mpar  les  principes  exposés  au  n^  687. 

AM.  9f*  La  saisie  se  poursuit,  les  actes  de  proeé- 
dme  Msueoèdent^  tantqte  sa  marche  est  assurée, 
on  laosçoit  faollement  que  Ni  eréance  dont  on  pour« 
mit  l'exéttHtion  n'a  aucun  danger  k  coorir  et  que  l'in- 
tftrra|ition  dure  autant  que  Tinstance. 

S95I,  S*  Oa  arrive  à  la  distribution  on  à  Tordre. 

Tveis  eas  peuvent  se  présenter. 

Ou  le  pottPsoivant  est  intégralement  payé , 

Ou  il  n'est  payé  qu'en  partie  des  causes  de  la 
«aieie. 

Ou  enfin,  il  ne  trouve  pas  de  place  à  Tordre. 

SOS.  Dans  le  premier  eas,  le  payement  éteint 
k  créance  ,  et  il  ne  faut  plus  parler  de  prescrip- 

lîOQ. 

IMM.  Dans  le  second  cas ,  il  faut  faire  une  distinc- 
IÎ0B«  Le  débiteur  s'estMl  rendu  opposant?  a-t-il  fallu 
wmà  décision  judiciaire  pour  vaincre  sa  résistance  ? 
par  exemple,  k  saisie  était  fondée  sur  cinq  années 
d'iittérèt  qn'il  prétendait  ne  pas  devoir,  et  le  juge  a 
déeidi  qu'il  est  débiteur.  Alors  le  jugement  doit  être 
envisagé  comme  un  titre  nouveau,  prescriptible  seule- 
ment par  trente  ans  (1),  et  le  payement  d  un  à-compte 
lait  en  vertu  de  ce  jugement  étant  une  interruption 
de  la  prescription ,  ouvre  pour  le  surplus  une  pres- 
cription trentenaire  qui  désormais  est  la  seule  appli- 
cable à  la  matière. 

€05.  Ou  bien  le  débiteur  n'a  fait  aucune  opposi- 
tion ;  il  a  laissé  la  saisie  suivre  son  covra,  reoonnals- 
sant  par  là ,  au  moins  d'une  manière  implicite ,  que 
les  causes  de  la  saisie  étaient  fondées.  Dans  cette  hy- 
pothèse la  cour  de  Kancy  a  jugé  que  Je  payement 
d'un  à-compte  prélevé  sur  le  prix  des  objets  saisis 
sans  contestation  de  la  part  du  débiteur  équivaut 
à  une  reconnaissance,  opère  novation,  et  par  une^ 
transformation  des  intérêts  en  capitaux,  fait  courir 
p^lMT  ce  qui  n-a  pas  été  payé  mne  frescription  de 
trente  ans  (2).  Mais  nous  prouverons  tout  a  l'heure 
que  cette  décision ,  rendue  au  surplus  sur  les  conclu- 
sions contraires  du  ministère  public,  ne  peut  se  s<m- 
tenir  (5). 

••6.  Dans  le  troisième  cas ,  le  créancier  ne  peut 
être  de  meilleure  condition  que  celui  qui  a  touché 
une  partie  de  son  dû.  Il  faudra  donc  dire  (4)  que  si 
DO  jugement  a  été  substitué  au  titre  originaire,  la 
preaeription  sera  de  trente  ans  ;  que  si  le  titre  est  resté 
le  même,  et  n'a  pas  été  contesté  (tt),  nue  nouvelle 
prescription  de  cinq  ans  commencera  l  courir  des  der- 
niers actes  de  poursuites  (0). 

6#T.  4^  Reste  à  nous  occuper  de  Ilnterruption  oc- 
casionnée par  une  reconnaissance  de  la  dettç  faite  par 
je  débiteur. 

^uiv^pt  Ponod|  p,  PI,  la  rçponnaissancç  dç  la 


(I)  SHprà,  D»  687»  4  trguQieo(  de  l'arlicle  189  4a  C9ik  4e 
coawiierc0» 

(5)  N»  698. 

(7)  Am»  Jpritpmàmtuf^^  U  toutflrifÉmr  à'vm  biUei  à  «tdre, 
40  m  |iiri1irfTTr-^rr  iMoaM  I»  il^ll^par  OM  yoMHiattwca 
■  mriJf.  a«a  fàm  ntqfBtaUe  à  cf pMer au onéMoier  la pnMcrip- 
lÎMi  ^«pqaiM,  JMMM  qui  tkLiU  tlùfnké  da»  radfqn'il  n'eal 
|»MftHliMn^li»eiU  aféfMM,ai<|M  )m  iSÊém^iAf»  m  iBi)i9é»M' 
^mWàr^il^ ém^nanmyte  cowpwrciaieaieiit  le  ftoMiweBe«t  46* 
liilMa  (14  ia^«.iei6.  Pacia,  Oelbeek.  l>Af.L(OE,XXyi,  a,  uS). 


(8)  /a/K4,  iM>  7»o  I  uo  arrêt  as  la  oour  de  oaasation  du  14  ié- 
\9m  18SS  (Dali^I,  XXXIU,  I,  aSSf  fiWEY,  XXXlll,  i,  S84), 
B*ett  |M^  ftootraire  à  celle  toluliaB.  i«  Le  eréaoeier  n'a?ait  pas 
été  «ÂfliM  au  aoncefdat  ;  U  n'y  était  p*  été  partie,  t*  Oo  avait 
pliUAl  ia^Mé  dana  sf  a  intérêt  sur  ime  <|iiestba  de  preuve  de  I4 
pMcpaipiioD  ^e  ter  nae  queelion  de  pr^rosalÎMi. 

(9)  BovujoB,  t.  u,  p.  67a,  o*  371  DiwLssais,  d9t  «broia  lu*. 

corporêtt,  p.  161. 

(10)  Add.  Juritprud0nce.—  La  prescription  4^  trente  anin^est 
fffflfr>!^'«iK  à  la  preKTiption  de  cûm|  ans  élabUe  par  IV^  189  du 
codedepQMnaaoet/BaaMlièM  M  leOret  de  «hanae  et  iûUeUà 
ordre,  qu^anUnl  que  la  reconnaissance  de  la  dette  par  le  d«fbil€an 
ou  rnn  des  débiteurs  solidaires  réMilte  d'un  titre  MUfeau  qui 
okanfs  reWi^Miea  oftmmtM^m  «ne  ebUyatien  eivilti  Une 
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lance  tacite  ou  indirecte,  je  n'admets  pas  qa*il  y  ait 
novatîon.  Sans  doute ,  une  telle  reconnaissance  vaut 
Gorome  interruption  de  prescription  (1),  mais  elle  est 
impuissante  pour  opérer  la  substitution  d*une  pres- 
cription à  une  autre.  Autre  chose  est  Tinterruption , 
autre  chose  est  la  prorogation  de  la  prescription. 
Celle-ci  ne  peut  résulter  que  d*une  novation  dans  le 
titre  ou  dans  la  qualité  de  la  créance.  Et  comment 
une  reconnaissance  tacite  pourrait-elle  faire  subir  une 
métamorphose  au  droit  du  créancier  et  à  la  position 
du  débiteur  (2)?  Ne  constitue-t-elle  pas  une  continua- 
tion pure  et  simple  de  ce  qui  existe? 

Je  suppose  que  le  débiteur  se  borne  à  payer  pure- 
ment et  simplement  une  portion  des  intérêts.  La 
prescription  est ,  je  Tavoue,  interrompue  pour  le  sur- 
plus. Mais  où  sera  le  principe  de  la  prorogation? 
Payer  ce  qu'on  doit  est-ce  apporter  une  innovation  au 
titre  et  à  la  quotité  de  la  créance?  N'est-ce  pas ,  au 
contraire,  laisser  à  la  position  respective  du  créancier 
et  du  débiteur  toute  sa  force  originaire?  Aussi  Dunod 
ne  parle-t-il  pas  du  payement  partiel  comme  cause  de 
prorogation  de  la  prescription.  Et  cependant  le  paye- 
ment contient  une  reconnaissance  implicite  de  la 
dette  ! 

Beconnaissons  donc  que  la  raison  se  refuse  à  ad- 


mettre une  reconnaissance -tacite  comme  perpétuait 
jusqu'à  trente  ans  l'action  qui  de  sa  nature  a  unedurie 
plus  courte  (5). 

C'est  faute  d'être  entrée  dans  ces  réflextions  que  It 
cour  de  Nancy  a  été  entraînée  par  l'autorité 4e  dvaod 
â  décider  que  le  débiteur  qui  se  laisse  saisir  sans  ap- 
position et  permet  que  le  créancier  se  paye  sur  le  prix 
de  la  chose  saisie  d'une  partie  des  int^éts ,  fait  uoe 
reconnaissance  de  la  dette,  qui ,  pour  ce  qui  reste  dft 
de  ces  intérêts,  substitue  la  prescription  treateaare 
à  la  prescription  quinquennale  (4).  Cet  arrêt  ne  me  pa- 
rait pas  destiné  à  faire  jurisprudence.  En  effet,  énon- 
cer, comme  le  fait  la  cour  royale,  que  le  déUteur  a 
reconnu  la  dette,  c'est  ne  rien  dire  de  condaaot; 
car,  pour  changer  les  conditions  de  la  prescripUoa, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  reconnaissance;  il  fauteo- 
core  que  cette  reconnaissance  soit  telle  qu'elle  crée 
un  nouveau  titre  et  anéantisse  le  précédent  oa  Je 
rende  inutile.  Or,  je  demande  s'il  est  possible  de  coe- 
cevoir  que  le  débiteur,  par  cela  seul  qu'il  sera  resté 
passif,  a  opéré  une  telle  transformation!  Son  sikooe 
n'est-il  pas,  au  contraire,  la  sanction  pure  et  simple 
de  rétat  de  choses  préexistant ,  et  le  gage  le  plus 
positif  que  tout  a  continué  sur  les  errements  anciens? 

608  2»  (5). 


SECTION  DEUXIEME. 


DES  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA  PRESCaiPTION. 


Art.  2251.  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  a  notoins  çi'eUes  ne  soient  dans  qod^ 
que  exception  établie  par  une  loi. 


BlBACnOR  GOUfAEÉI  MS  BIVUS  VBOIIIS* 


l*'  raojiT  Bx  cAMBAcftats.  —  Art.  124.  la  9uspe$uion  arréie  êeuhmetU  h  eaun  de  la  preêoripèùm p9i^r 


fofit  pas  (Tnae  simple  reconnaissance  de  la  dette  (i4  mars  i8S8. 
Req.  SiBBT,  XXXVIII y  i,  708). 

DvRAliTOli,  n*  a54,  dit  ici  t  «  Quand  il  y  a  interrapUon  Je  temps 
qui  s*est  écoulé  antérieurement  n*est  point  compté  ;  il  ne  peut  plus 
être  <|uettion  que  d*une  nouvelle  prescription,  dont  le  cours  com- 
mence à  partir  du  jour  où  rinlerruption  a  lieu  et  quelquefois 
plut  tardi  et  e*es(  sénéraleméni  alors  la  prescription  de  trente 
ans.  Cest  ainsi  notaaunent  que  pour  les  créances  mentionnées 
aux  art.  %%ji,  %%j%  et  aa;),  si  le  débiteur  a  reconnu  la  dette  par 
une  cédule  ou  obligation  ou  un  compte  arrêté,  la  prescnptioa  éta- 
blie par  ces  articles  a  été  interrompue  et  il  n*7  a  plus  lieu  désor- 
mais qu*à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  dont  le  peint  de 
départ  serait  la  date  de  la  cédule  ou  dn  compte,  A  SMins  encore 
que  le  débiteur  n*eAt  pris  terme  ponr  le  payement,  anqael  cas  la 
nouvelle  prescription  ne  pourrait  cemmencer  son  oanrs  q«'à  par- 
tir de  réebéanoe  da  terme,  eeniennénent  A  Fart.  aaS;.  • 

(1  )  Sufrâ,  tfi*  S18  el  soiv. 

(à)  AifN^nM75H7S. 

(3)  Jun$9  Taibillb  ,  tome  II,  n»  6a8.  Mais  il  anterise  seo 
sentiment  dTwi  aifêi  dn  Paris  qui  an  statue  pat  «w  U  gnestion. 
Ai^rd»n*77. 

(4)  Sêiprà,  BM  634  «169$. 

(Si)  M^tê  de  h  ncotmaiêsOMê  4m  dtmjwgmnêM  ému  1$  Mf 


éttmÊjwêserlpthn  êxigtani  Utr*  et  bonnt  /bl.—DDBAinroi  dit* 
n»  954  :  «  Cest  ainsi  encore  que  si  la  prescription  a  été  inicr' 
rompue  par  un  déCiut  survenu  dans  le  titre  d'un  acquéreur  é*!** 
meubles  qui  prescrivait  psr  dix  sus  entre  présents  et  vieft  ssi 
entre  absents,  attendu  sa  bonne  fbi,  ce  possesseur  ne  peat  ^ 
désormab  prescrire  que  par  trente  ans  les  méoMS  Wens,  m  ^ 
possession  desquels  il  serait  deaseuré  depnia  rintemptisa.  ^ 
exemple,  si  un  jugement  en  dernier  resssrt  en  passé  en  fircsoe 
chose  jugée  qui  Ta  oondeasné  A  désemparer  du  fends,  a*a  f^ 
élé  mb  A  exécution  dans  les  trente  «m,  A  oompterdn  jonr  «èM 
été  signifié,  la  prescription  se  sera  opérée  au  profit  de  ce  psissi* 
seur,  et  ce  sera  évidemment  une  prescription  autre  que  ceBtfif 
avait  commencé  d*abord  à  eourir  A  son  profit. 

«  Mais  nous  disons  par  on  défiiut  survemi  dans  le  litref  p**** 
que,  suivant  Dnaod  {FftûHpilom,  ehap.  IX),  dent  anus  ads^tsa* 
le  sentiment,  «Finlemiptionqni  neaefdtpntpnrBndiM<w> 
«  venu  dans  le  titre,  mais  par  eelni  qui  tmwmÂ  simplematéiB* 
«  la  pestessioBf  n'owipêclio  pas  ntfao  ne  niaiwn  •neeBM'B'^ 
«  prescrire  en  vertn  du  même  titre  ;  »  ei  par  oanséqaenC  pv** 
ans  entre  présents  ei  vingt  ans  (entre  aboenlai  ^  lepM****" 
était  de  bonne  f»i  au  jnomeni  de  rncquisitien»  pniiqne  li  **"* 
n'enige  la  b  amn  fei  ^^A  eetteépeqae,  etqvnbimnnVBistid*'' 
TewN  depiris  se  M  poiirt  ebttaolt  ^  la  pimiipiitB.  AM^ 


CHAPITRE  IV. -CAUSES  0^1  SDSPENDENT  I.A  MËSCWPTION.  ART.  SSM.  S8< 

im  eerimn  fempi.  Quand  h  eauiê  cèêH,  U  preicr^iiiêoH  continue  f  on  réunii  pour  PôocompUr  te  tempe 
mih  dee  difèreniee  époquee. 

V  moin  »i  CAMBACÉ1È8. —  Art.  704.  la  proecription  eet  accomplie  par  la  réunion  du  tempe  utile  dmne 
leeUoereoe  époqaee. 

fft«m  mievTt  ao  comm  »*lrAT.  — -  AH.  St.  Conf.  à  Tart,  SSBl  du  code. 

SOUHCKS. 

«M.  Ub.  Tllf ,  tit  T.  —  vMui».  PrteoripUonjW^U.'-'Oblig.,w^CM. 

LégislcUion  étrangère. 


^Louiiiane.  —  S487.  Coof.  i  Part.  Si^ttl,  C.  F. 

SarMgne.  ^  S385.  Id. 

DeuxSteilee.  —  2157.  Id. 

ffetlande.  —  S0S5.  Id. 

Haïti.  —  â019.  Id. 

Canton  de  Faud.  ^  1660.  La  prescription  court 
contre  tontes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
dans  un  des  cas  indiqués  aux  articles  ci-après. 

Jutricke,  — 1496.  Elle  n*a  pas  lieu  pendant  Tab- 


sence  qui  a  pour  cause  le  service  public,  civil  ou  mi^ 
litaire,  ou  lorsque  le  cours  de  la  Justice  est  interrompu, 
comme  pendant  une  peste  ou  une  guerre. 

Pruêêe,  —  512.  On  ne  peut  pas  commencer  à  près* 
crire  contre  une  personne  qui  n'a  pas  eu  connaissance 
de  son  droit,  ou  qui  est  dans  impossibilité  de  l'eier- 
cer,  ou  qui  se  trouve  à  l'étranger  pour  le  service  de 
FEUt. 


•OMliAflIK. 


Ht.  Trautitian.  De  la  tuipention  de  la  prescription. 
7M,  Toutes  les  eantet  de  tiupentioD  dérivent  de  la  règle 
comtrà  non  vaienlem  agere  non  currlt  prœscHp' 
tlo,  il  y  en  a  de  pertonnellet  et  d*extriiitèqiiefl. 
7#1.  Laeoneet  inperfectiOD  de  Tart.  SS5f . 
701  >••  Si  ta  prescription  court  en  général  contre  tous, 

peut-elle  être  invoquée  par  tous? 
7aa.  Diviflon  de  la  matière.  Renvoi  pour  les  incapacitét  per<* 

•onnellet. 
7a8.  |o  De  la  suspension  de  la  prescription  à  Tégard  des 
mititmires  employés  dans  les  armées  en  temps  de 
guerre* 
7t4.  Époque  antérienre  à  la  restauration. 
7*5.  Q«*entend-oa  par  défenseur  de  la  patrie,  dans  ta  loi 

du  6  brumaire  an  ?? 
7a<.  À  qudle  époqne  a  cessé  te  bénéfice  de  la  suspension? 
7#7.  Résnnié.  SInfvller  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers. 
701.  La  loi  dn  6  bmmalre  an  v  a-t-elle  repris  vigueur  après 
les  guerres  qui  ont  succédé  à  la  paix  de  1815?  Non. 
Dans  rétat  actuel  des  choses,  il  n*y  a  pas  de  suspen- 
sion pour  les  militaires  à  la  guerre. 
rat  s».  Cette  toi  était-ette  apptkahle  aux  héritiers  dos 

milUalresr 
190,  Vabsence  ne  suspend  pas  la  prcMriptlon. 
710.  En  matière  de  prescription,  le  mot  absent  a  quelquefois 

un  sens  particulier. 
711..  VémigratUm  n*a  pas  suspendu  la  prescription   en 
lavenr  des  émigrés.  Il  y  a  eu  seulement  relevé  do  la 
prescription  et  des  déchéances  pour  ce  qui  conoeme 
fiademnilé  accordée  par  rÉtat. 
7flf  !••  Mais  entre  émigrés  la  prescription  a  été  suepCH' 

due.  Pourquoi  f 
711*  La  rusticité,  la  faiblesse  du  sexe,  le  peu  de  dévelop* 
pement  des  facultés  intellectuelles,  do  su^endent 
pas  la  preacripUon  chei  les  mi^ors, 
7U«  Vétat  do  falUUo  ne  suspend  pas  U  prescripUon. 
714,  Vignaranoe  d*nn  droit  n^est  pat  mie  eausa  de  mm» 


7IS.  La  pameiwtè  du  débitaar  no  dispensa  pas  ta  créaa* 


leoissAle 
plus  *d*«i  an  do  la 


a  sm^^ienMnt  oté  ptvio 
riartueuble,  qu'il  a  en* 


cier  d^aglr.  Rc|et  d*ua  arrêt  trop  hardi  de  la  cour 
de  Poitiers.    ' 
715  9«.  Vinsolvahllité  feinte  empêche  la  prescription  dé 
courir.  L'exception  de  dot  détruit  ici  la  près* 
cription, 

716.  De  là  il  suit  que  les  créanciers  des  émigrés  n*ont  pas  été 

excusables  dans  leur  inaction  contre  leurs  débiteurs, 
ou  contre  PÉtat  qui  les  représentait.  La  loi  de  1885 
ne  les  a  pas  relevés. 

717.  Cas  unique  où  la  prescription  a  été  suspendue  au  profit 

du  créancier  de  Témigré. 

718.  Quid  à  regard  des  colons  de  Saint-Domingue? 

719.  La  faillite  du  débiteur  ne  suspend  pas  la  prescription  au 

profit  du  créancier. 

7aa.  Le  concordat  suspend  encore  moins. 

7i1.  LMndlvision  n*est  pas  une  cause  de  suspension. 

7iS.  La  prescription  des  actions  en  reprise  de  la  femme 
est  suspendue  pendant  la  durée  de  Tusufruit  qu*elle 
a  des  biens  de  son  mari.  Renroi  pour  d*autres  cas, 
où  Ton  alléguait  à  tort  qu*il  y  aYaH  suspension. 

7fiS  Sh.  La  séparation  de  l'usufruit  d'avec  ta  propriété, 
empêche»t'-elle  tant  qu'elle  dure  la  prescription 
de  courir  contre  le  nu  propriétaire* 

793.  Des  causes  de  suspension  non  personnelles. 

794.  lo  Suspension  par  Teffét  ^une  convention, 

795.  9»  Suspension  par  reffetd*tiiia  voie  de  fait,  prorenant 

de  la  partie  adverse. 

796.  8»  Suspension  pendant  le  temps  de  la  contumace, 
796  9*.  La  prescription  ne  court  pas  non  plus  entre  t'ak» 

sent  et  f  envoyé  en  possession  de  ses  biens, 
796  8*.  Dispositions  spéciales  aux  communes  pendant  la 
liquidation  de  leurs  dettes, 

797.  4»  Suspension  par  la  guerre,  la  peste  et  autres  cala- 

mités. Dissentiment  avec  Dnnod. 

798.  Suite. 

798.  Renvoi  pour  qoelquet  cas  de  suspension  et  pour  le  dé' 
veloppemont  de  la  règle  quat  temporatla  euni  ad 
agendum,  ad  exdplendum  sunt  perpétua. 

780.  Liaison  avec  les  articles  suivants.  Suspension  décrétée 


suite  recouvrée»  il  a  pu,  depuis  ce  receuvreoient,  roosmmeneer  à 
proscrire  par  dix  ans  entre  préteols  h  vingt  sus  entre  absents.* 


m 


thfescwpTiofi.  ^  HKt,  2wi.  if«  e«è.t(H. 


ptr  dea  loii  irtiMUoires  pour  certains  dr«iu  4<Nn«- 
niaux. 
731.  Et  même  pour  certaioi  dtoKs  é(abli«  au  profit  de  parti- 


ii^lien  orétadsrt  iM  leitei  H  red«viineii 
732.  dcf  lois  doWent  être  fMiltméaa  dam  m  oti  eï|««i 
qa^tlles  préf  oient. 


COMMENTAIRE. 


€dft.  Nous  avons  parte  des  causes  qui  empêchent 
h  prescription  et  de  celles  qui  l'interrompent.  Cette 
section  est  consacrée  à  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion, c'est-à-dire  ,  à  cet  accident  de  droit  qui ,  la  fai- 
sant sommeiller,  lui  oppose  un  temps  de  repos, 
jusqu'à  ce  que  la  levée  de  l'obstacle  lui  permette  de 
continuer  son  cours  en  liant  ses  deux  extrêmes  (1). 

700.  Si  Ton  parcourt  les  causes  d'où  la  loi  fait  dé- 
couler la  suspension  de  la  prescription,  on  trouvera 
qu'elles  se  rattachent  toutes  à  une  impossibilité  d'agir 
reconnue  et  constatée  dans  la  personne  de  celui 
contre  lequel  la  prescription  marche  (2).  De  là  la  fa- 
mcBse  maxime  contra  non  talentem  ùgere  non  cur- 
rit  prœscripiio,  puisée  par  les  interprètes  dans  la 
loi  i,  §  2,  code  de  annali  except,  toltenù.,  et  dans  plu-' 
sieurs  autres  textes  qu'Azon  a  réunis  dans  ses  bro- 
cards (5). 

Mais  si,  à  l'impossibilité  d'agir,  il  se  rénniisilt 
quelque  cause  capable  de  troubler  la  possession  et 
de  lui  enlever  sa  continuité,  ce  ne  serait  plus  de  sus- 
pension qu'il  s'agirait,  ce  serait  d'interruption,  et  il 
faudrait  recourir  aux  principes  consacrés  par  les  àr* 
ticles  2229  et  2243  et  suivants  du  code  civil  (4). 

L'impossibilité  d*agir  provient  de  plusieurs  ori- 
gines diverses  :  ou  d'une  incapacité  personnelle,  telle 
que  la  minorité  (S)  ;  ou  de  la  force  majeure  qui  para- 
lyse la  faculté  d'agir  ;  ou  d'un  obstacle  conventionnel; 
on  d'un  défaut  d'intérêt  actuel,  comme,  par  exemple, 
lorsque  le  droit  en  vertu  duquel  on  pourrait  agir 
li'esi  pas  encore  ité  (6).  La  première  impossibilité 
prend  sa  base  dans  la  personne  même  du  créancier, 
les  trois  autres  dérivent  de  causes  extrinsèques  (7). 

7M.  L'article  2251,  qui  ouvre  la  matière  de  la 
suspension  de  la  prescription  et  qui  aurait  dû  résumer 
en  une  règle  générale  les  observations  que  nous  ve- 
nons de  faire  ne  s'occupe  que  des  incapacités  person- 
nelles, et  c'est  en  songeant  à  elles  qu'il  dit  :  u  La 
«  prescription  court  contre  toutes  personnes  à  moins 
«  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par 
«  Une  loi,  »  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  n'é- 
tait pas  d'accord  sur  le  nombre  de  personnes  dont 


hi  II 


(1)  Voy.  iuprd,  n*  536,  les  différetaeet  entre  riotermpUeh  et  M 
suspension. 

Ado.  «  Le  temps  du  sommeil  ne  eompte  point,  dllTAZStIXB, 
H»  a53  )  il  sVfCace  pour  laisser  celui  qui  Ta  précédé  se  réunir  à 
celui  qui  le  suil.  » 

(2)  ÂDD.  «  Sans  égard  À  la  qualité  de  celles  Â  qui  elle  serait 
opposée,  ajoute  DlRAKTOIl,  n»  sé5,  si  ta  lot  n'en  a  fait  une  cause 
de  suspensbn;  et  eh  ce  sens  aussi,  quVIte  court  contre  elles, 
quelles  que  aoiefet  «Tiailleurs  tes  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  elles  se  trouveraient,  si  pareillement  la  loi  n*en  a  pas 
suspendu  le  eours  dans  œs  méanes  circonsiances  :  tellement  que 
le  code  ne  Payant  point  fait  en  faveur  des  absenU  (a),  ni  même  en 
faveur  de  ceux  qui  ignoreraient  complètement  l'existence  de  leur 
droit,  la  prescription  court  contre  eux  comme  contre  les  autres 
citoyens.  » 

(S)  AtOJllS  Èfi>cardhà,  p.  loo,  rubrique  ^.  La  cour  de 
Rouen  disait  dans  ses  observations  :  «  11  faudrait  traduite  et  con- 
slirne*  le  principe  gênerai  toturà  non  Vai^niem,  etc.  Cetè  de  ce 
principe  que  découlent  la  plupart  de*  règles  compritet  dont  la 

(a)  Sauf  os  qui  est  dit  aux  artlolss  2365  et  2266  relatiTSmeiit  à  U  pros* 
ei4|>tioi(  li  lix  on  yb^t  aju|  nais  l'absenooi  ml^mc  Ami  sa  oas,  a^ 


l'incapacité  devait  supendre  la  prescription.  On  di$- 
cuUi  t  sans  fin  à  propos  des  mineurs,  des  absents,  des 
prodigues,  des  personnes  rustiques,  de  ceux  qui  igi|o- 
rent  leur  droit,  été.  Le  coae  a  Voulu  faire  cesser  ces 
divergence^  d'opinions,  foyers  de  procès  sans  fin. 
C'est  pourquoi  il  décide,  par  Tarticle  22Î51,  qu'en 
matière  de  prescription  il  n'y  a  d'incapables  que  ceux 
que  la  lot  déclare  tefSé 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  impossibilités  déHtanl 
de  causes  étrangères  à  lA  personne,  est-II  néces- 
saire qu'elles  soient  expressémeht  articulées  dans  tine 
loi?  Peut-être  que  si  on  voulait  subtiliser  sur  tes 
termes  trop  vagues  de  l'article  22b1 ,  on  serait  tenté 
de  décider  l'affirmative*  Mais  PespHt  fie  notre  section 
tout  entière  repousse  cette  interprétation.  Elte  con- 
duirait à  l'absurde  et  imposerait  Ml  magistrat  thie 
règle  également  antipathique  à  la  raison ,  i  la  con- 
soienee  et  à  l'équité. 

En  effet,  la  section  que  je  commente  se  contente 
de  définir  quelques  taé  d'impassibilité  provenant  ft' 
causes  étrangères  à  la  personne  da  créancier,  comme, 
par  exemple,  dans  l'article  âSS7»  Mais  elle  n'a  pn 
essayer  d'en  donner  une  énuméraiion  complète,  car 
le  nombre  en  est  considérable.  Elle  tire  qœiqQCS 
conséquences  de  la  règle  contra  non  valeniem;  mn 
elle  n'a  écrit  nulle  part  cette  règle  elle-roéroe,  prin- 
cipe de  toutes  les  dispositions  du  code  sur  la  sospeD- 
sion  de  la  prescription.  Elle  ne  parle  pas  de  la  force 
majeure ,  qui  vient  si  souvent  paralyser  faction  du 
créancier;  en  sorte  que  isi  l^on  voulait  étendre  Tar- 
ticle  S2S1  aux  Impossibilités  prises  en  dehors  de  la 
personne,  il  faudrait  dire  <}ue  la  force  majeure  n'est 
pas  une  cause  de  Bospension ,  puisqu'elle  n'Mt  (tas 
déclarée  telle  par  uAe  loi  (8)  et  que  même  la  mtiiHK 
si  vulgaire  à  force  d'être  vraie,  contre  non  valintm, 
n'a  plus  aucune  valeur  comme  règle  générale;  qu'A 
n'y  a  désormais ,  en  cette  matière,  aucun  principe  sa* 
périeur  aux  cas  particuliers  aperças  par  loi  écrits  |  qv 
tout  se  réduit  à  savoir  si  un  article  da  code  a  préru 
la  question  (9)  ! 

il  ne  saurait  en  être  ainsi,  et  le  législateur  n'a  pas 


i^MM^y 


iMbi 


eeetlon  II.  »  (Fbrbt,  U  Y)  pi  649.) 
(4)  Infrà,  o«  ç4d,  un  eftenpl*» 
(1$)  Art.  saSa  du  code  ciril. 

(6)  ArL  sa57. 

(7)  Ripert.,  v»  Pretcript,,  p.  fi3o. 

(8)  Oo  peut  bien  trouver  dans  le  code  quelques  loalogiMpI'' 
on  moins  éloignées  (art.  1148,  i3oi,  ia48,  iS^^g),  mais  pas  «x 
seule  disposition  précise. 

ifi)  Aak.  A  llicoftsioa  dé  eette  toiiSnie,  DciiUllTOil  dît,  b«*>K'' 
«  Et  généralement  hormit  les  cas  où  t)i  loi  A  cru  Aetoitfùttàt 
teHe  en  telle  cireenatanee  une  eaiise  de  iu4>easion  du  coiil«  ^^ 
prescripUeiM  tai  adage  da  péHus,  eoiuM  mn  ttSlMN»  ^*^ 
non  currit  prœtcripUo^  n'eH  pas  d'uM  grtede  aniari«h  *  ««" 
de  l'abus  qu'on  en  pourrait  faire»  Nous  verre»  teulMi  nailfl"" 
cas  où  le  code  n*a  pas  formelleiaent  déclaré  que  lefMWfjft^  ** 
courrait  pas  enU'e  telles  personnes  et  où  néanawiM  elltaeiloi^ 
pas  courir,  comme  entre  le  mineur  et  le  tuteur,  entre  T'il'*^ 
et  les  éuTbyéé  Iftn  possession  de  ses  biens.  » 

Dem.\9ITE  ,  no  1 117,  dit  conU'airement  k  raiitftieii  «le  1'*^ 


it*l 


point  nae  ctiue  do  suipeasioik  d«  omms  4|  ||| 

mont  4m  ^ rolo^faUmi  4m  Vmg^mfiiH 
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eMomlta  l'jpMilser  la  mtsslèti  da  JvritctntiiUe  à  uh 
horlioa  si  borné.  Que  ce  qai  tient  à  Tétat  des  person* 
■tft  et  à  leor  incapaeité  soit  i^glé  par  des  \o\i  spédia- 
kf ,  c*M  ce  qui  est  logique  et  nécessaire  ;  mais  pour 
les  obstacles  résultant  d^aotres  causes ,  le  législateai' 
n*a  pas  une  ttie  asseï  étendue  pour  atoir  voulu  les 
embrasser  tons  dads  des  catégories  complètes;  Il 
n*aurait  fait  que  susciter  des  entraves  et  des  injusti- 
ces, si  Tart.  2&51  devait  s^entendre  d*autré  cfiosè  que 
des  incapacités  purement  persohnelleSi 

IM  S*  (1). 

10t.  Nous  verrons  dan^  leé  article^  suivants  quel^ 
les  sont  les  incapacités  dérivant  de  la  personne  même* 
Ce  sont  la  minorité  et  Tinterdlction  (art.  29»i),  Tétat 
de  soumission  à  la  puissance  maritale  (àrt<  Sà55)el 
rétat  d  héritier  bénéficiaire  (arl.  fiS»8). 

Sxpliqiions^notis  maintenant  sur  quelques  drëôn- 
stances  dans  lesquelles  Tétat  de  la  personne  et  la  fa* 
tenr  qui  s'y  attache  ne  doivent  point  être  pris  en 
considération  pour  suspendre  la  prescription.  Notis 
parlerons  ensuite,  avant  d'aborder  le  coifimentaire 
des  art.  SiKâ  et  autres  qui  composent  notre  section, 
de  quelques  espèces  où ,  malgré  des  apparences  se* 
daisantes ,  de  prétendus  empêchements  étrangers  è 
rétat  de  la  personne  ne  sont  pas  une  cause  de  suspen- 
sion. Enfin  nous  traiterons  plusieurs  ces  de  suspen- 
sion empruntés  également  à  des  causes  non  person- 
nelles et  invariablement  admis  comme  suspensif^  par 
la  jurisprudence ,  quoique  non  prévus  par  des  dispo^ 
allions  spéciales  de  la  loi. 

70S.  La  prescription  eSl-elle  suspendue,  au  profit 
des  militaires  employés  dans  les  armées  eb  temps  dfe 
guerre? 

Cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux  points 
de  vue ,  !<"  en  ce  qui  se  réfère  ft  Tépoque  des  guerres 
sanglanieis  et  sans  cesse  réitérées  qui  n*ont  été  closes 
que  par  la  désastreuse  invasion  de  la  France  et  Tavé^ 


LOaa  :  «  La  prescrtpUoti  eourt  conUv  toute!  pertonnèti  ce 
priocipe  n^admct  d'autres  exceptions  qae  celles  qui  sont  écrHèè 
dans  une  loi.  •  Op.  conf.,  LeclerCQ,  t.  VllI,  p.  34* 

ZiICUARIjC,  g  si4,  dit  ici  :  «  Bien  que  la  règle  de  droit  eantrà 
nom  vûieniêm  mgêre  non  currU  pngteHpiio,  ne  toit  pat  énoncée 
par  le  code  dan«  toute  sa  généralité,  elle  B>n  est  paa  moins  nne 
règle  du  droit  français,  tantôt  eonne  conséquence  dérivant  dei 
dispositions  particulières  du  code  civil  (voy.,  par  eiemple,  arti* 
de  iaâ6,  n*  i,  art.  ais37)  tantdt  par  suite  deè  principes  générant 
du  droit.  • 

(I)  Si  U  prueripHon  eourt  en  général  oontrê  touit  pêui^èllê 
éirê  invoquée  par  tout?—  DelvihcouRT,  t.  VI  in-8»,  p.  ii8, 
pose  et  résout  ainsi  la  question  <  «  Mais  court-elle  en  fiiTeur  de 
toutes  personnes,  pntà,  des  étrangers,  des  morts  civilefloent  7 
Quant  à  ta  prescription  à  Petfet  do  te  libérer,  comme  elle  est  fon- 
dée en  grande  partie  sur  la  présomption  de  payement,  elle  doit 
courir  en  feveur  do  toute  personne;  sauf  que  si  le  contrat  n^a 
pas  en  lien  en  France ,  l'on  doit  suivre  pour  la  prescription  la  loi 
<ln  pays  o&  le  contrat  a  été  passé  (argument  tii'é  de  Tart.  1139). 
Quant  I  la  prescription  à  PeÉet  d^acquérir,  nous  avons  démontré 
précédemment  qu'elle  était  de  df  oit  naturel;  elle  doit  donc  eou- 
rir  également  en  faveur  de  tous.  » 

TAicltLfi  dit,  tr»  a54  i  «  La  loi  ne  refuse  nommément  le  i)é- 
■éficé  de  té  prescription  qu*aux  détenteurs  précaires,  parce 
qnUs  ne  possèdent  pas  pour  eux-mêmes;  elle  Taccorde  virtuelle- 
ment à  toutes  autres  personnes ,  sans  distinction  de  qualité,  d^àge 
ni  d'état,  pour  ëe  qtti  tient  à  l^acquisition  directe  de  la  propriété 
par  la  pottestion,  comme  pour  la  libération  des  dettes  et  des  obli- 
gati^tki.  Âlbli,  les  individus  morts  civilement,  capables  d'acquérir 
à  titre  onéreux,^  et  de  posséder  l^)bjet  de  leur  acqubilion,  d*em- 
pmnter  et  de  s^>!>liger,  peuvent  prescrire  le  domaine  des  choses, 
ci  la  libéralion  des  dettet.  Biais  l^Sndividu  frappé  de  mort  civile 

peut  poitt\  àdftil^i^»  1^  là  preécHpUoit)  la  <|ûalii4  et  te«  droiu 


nehiènt  des  Bourbon»  ;  S«  en  ée  ^1  èôticef ne  fétat 
de  choses  actuel  à  partir  dé  la  pait  générale  conclue 
en  1814* 

794.  En  jetant  noâ  regards  sur  le^  tehipS  antérieurs 
à  la  restauration ,  nous  tfouvdns  une  loi  du  6  bru* 
maire  an  t  dont  Viti.  S  doit  être  ici  rappelé* 

«  Aucune  prescription,  etpiration  de  délais  Ott 
«  péremption  dinstance  né  peut  être  acquise  contre 
«  les  défenseurs  dé  la  patrie  et  autres  citoyens  atta^ 
tt  cnés  au  service  de*  armée»  de  terre  et  de  rtief ,  pên- 
<c  dant  tôtit  le  temps  qui  s'est  écoulé  ou  s*écoulera 
«  depuis  leur  départ  de  leur  dotbicile ,  sll  est  posté- 
N  rieur  k  la  déclaration  de  la  présente  guerre,  ou 
«  depuis  ladite  déclaration,  sMà  étaient  déjà  au  Sér- 
te  vice,  jusqu'à  Tckpiration  d'un  iAoM  après  la  pobli- 
K  cation  de  la  paix  générale  ou  après  la  signature  dd 
«  tongé  absolu  qui  leur  sera  délivré  avant  cette  époque. 

<(  Le  délai  sera  de  tl-olS  mois ,  si,  au  hioment  de  la 
«  publication  de  la  paix  ou  de  Tobtention  du  congé 
a  absolu,  les  cîtojrehs  foht  leur  service  hors  de  la  ré- 
k  publiqiie,  mais  en  Europe  ;  de  huit  mbis  darts  les 
«  colonie^  en  deçà  du  cap  de  Bdnne-Espérance  ;  dé 
te  dent  ans  au  delà  de  ce  cap.  n 

Ces  dispositions ,  établies  en  faveur  des  défenseurs 
de  la  patrie,  sont  imitées,  à  qoelqties  égards,  du  droit 
romain. 

«  Quod  tempore  militite  de  boni»  atictijus  posseS* 
K  sum  abaliquo  est,  postquam  Is  reipublic^  causa 
u  abesse  desiit,  intrà  annum  utilem,  amotâ  prsescrip-» 
«t  tione  temporis  medii ,  possessionem  vindicare  per-^ 
^  missum  est  (S).  »  Mais  il  y  avait  cette  différence 
entre  le  droit  romain  et  la  loi  précitée ,  que  le  droit 
romain  accordait  une  restitution  en  entier  contre  la 
prescription  acquise  olutôt  qu'il  ne  la  suspendait  (5). 
An  contraire,  lart.  S  de  la  loi  du  6  brumaire  an  v 
(27  octobre  1796)  a  voulu  suspendre  toute  prescrip-» 
tion,  tout  délai,  toute  déchéance  quelconque,  et  même 


d^héritier,  de  légataire  ou  donataire,  toit  unlfersol,  toit  S  titra 
QOivërsel  (Dallot,  t.  XXII ,  p.  345.  n«  5.  Avant  la  lai  du  14  Juil- 
let 18194  réifaager,  lortque  les  traités  ne  rendaient  pâi  tesFraA-* 
çais  habiles  à  succéder  dans  aon  pays»  lie  pouvant  rettieillir  ai 
succession  ni  legs  en  France,  ne  pouvait  acquérir  par  la  prcacrip-* 
tton  le  iiir«  et  lel  droiU  d'héritier  et  de  légataire,  ndê  Inflrà, 
chip.  XVII.  •  Voir  êuprà  n*  Sg  a«,  et  n*  36,  note  prehiiére^ 

QOTàlXll  dit  ctisti ,  U  11,  p.  4o4  I  «  L*étranger  né  trboVl 
point  dans  sa  qualité  d'obstacle  à  la  prescription.  11  est  vrai  qui! 
a  été  exclu  du  droit  de  prescrire  dans  la  loi  des  Doute  Tables, 
miis  cela  ëtalt  relatif  à  la  dbUactitn  du  deaiaine  do  citoyen  ro« 
mahii  et  lorsqua  la  prescription  hngi  temporh  eut  été  élabli^, 
elle  ne  fut  point  intci^iie  aua  étrangers.  De  là  lors«|Ue  Justinien 
égala  rutucapion  à  la  prescription  du  lon^  temps,  après  l'abrog»* 
tion  de  la  distinction  des  biens  propres  au  citoyen  romain,  la 
prescription  fut  estimée  être  du  droit  des  gens,  et  ne  fut  plus  in- 
terdite k  letranger  sous  aucun  rapport.  Lo  droit  nous  est  parvenu 
dans  cet  état,  et  notre  jurisprudence  n^a  fait  aucune  distinction 
des  étrangers,  même  des  morts  civilement,  pour  la  prescription  1 
ils  ont  pu  acquérir,  ils  ont  donc  pu  prescrire. 

«  L'art.  XI  du  code  ne  change  rien  et  ne  s'applique  pomt  à  la 
prescription  ;  il  ne  s^entend  que  des  droits  purement  civils,  comme 
de  transmettre  et  recueillir  par  succession,  de  donner  et  de  rece* 
voir  par  testament  et  par  actes  entre-vi£i.  La  prescription  est  une 
suite  de  la  faculté  d'acquérir  k  titre  onéreux,  qui  ne  peut  leiir 
être  mterdite;  il  y  a  d*auUnt  moins  dlntérêt  à  établir  le  contraire 
que  si  leur  succession  est  au  domaine,  ils  ont  acquit  et  pretcHt 
pour  lui.  » 

(2)  L.  3,  C.  de  retlit.  mUU^  1.  4«  quéut  nonotf/iciiur  prœ* 
icript.t  CtJJAs,  tur  ce  dernier  titre  j  Pothieb,  Panâ,t  1. 1, 
p.  iS;,  n«  17. 

(3)  t>t  ROD,  p.  64. 


384 


PRESCaiPTïON.  -  AIlT.  22Sl,  N^*  70ÎJ-708. 


les  prescriptions  les  plas  abrégées  (1) ,  à  Tégard  des 
défensears  de  la  patrie  engagés  dans  des  guerres  où  il 
s^agissaît  soit  de  rindcpcndancc,  soit  de  rhonnenr  de 
la  nation.  Â  la  vérité ,  le  mot  de  suspension  ne  se 
trouve  pas  dans  Tarticle  précité.  9(ais  c*est  celui  dont 
se  servit  Troncbet,  en  présentant  la  résolution  du  con- 
seil des  Cinq-Cents  au  conseil  des  Anciens  (2).  D*ail- 
leurs  le  texte  de  la  loi  du  6  brumaire  an  v  ne  peut 
laisser  aucune  équivoque  sur  ce  i)oint. 

705.  Par  défenseurs  de  la  patrie  la  loi  entend  A)ns 
les  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  et  non- 
seulement  ceux  qui  sont  bors  du  territoire,  mais  en- 
core ceux  qui  sont  dans  leurs  garnisons  en  France. 
«(  Reipublicœ  causa  abesse  censentur  milites  et  mili- 
<(  tum  tribuni,  dum  in  expcditione,  in  procinctu,  in 
«  acie ,  in  bybernis  et  castris  suis  snnt.  »  Ainsi  s*ex- 
prime  Perezius  (3).  C'est  du  reste  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  de  cassation  du  26  pluviôse  an  xi  (4). 

706.  Mais  cette  position  privilégiée  accordée  au 
dévouement  de  notre  brave  armée,  n'était  que  tem- 
poraire dans  la  pensée  du  législateur  de  Tan  viii.  Elle 
a  dû  cesser  à  la  paix  générale.  Elle  a  également  cessé 
lorsque  le  militaire  a  quitté  le  service  et  obtenu  nn 
congé  absolu.  Telle  était  aussi  la  disposition  de  la 
loi  4,  code  de  rest.  milt't. 

Mais,  quand  la  paix  générale  a-t-e1le  succédé  à  la 
guerre  universelle  qui  agita  la  France  et  TEurope? 

Lors  de  la  publication  de  la  loi  du  6  brumaire  an  v, 
la  guerre  était  dans  toute  son  énergie.  Le  traité 
d'Amiens,  publié  le  10  floréal  an  x,  fut  plutôt  une 
trêve  entre  les  puissances  belligérantes  qu'une  paix 
véritable.  Et  c'est  même  à  peine  si  elle  fut  observée  ; 
car  les  hostilités  recommencèrent  dans  un  temps  très- 
prochain  de  sa  ratiûcation  (5). 

Ce  n'est  donc  qu'en  1814  qu'un  paix  réelle  fut 
conclue  entre  les  puissances  étrangères ,  et  la  France 
contre  qui  elles  s'étaient  liguées  (6). 

La  loi  du  6  brumaire  an  v  cessa  donc  d'avoir  son 
effet  un  mois  après  la  conclusion  du  traité,  sauf  la 
prorogation  de  délai  établie  dans  certains  cas  par  le 
dernier  §  de  Fart.  2. 

Mais  le  gouvernement  s'aperçut  que  ces  délais  n'é- 
taient pas  suffisants.  Pour  un  grand  nombre  de  mili- 
taires, jetés  à  des  distances  immenses  de  leur  patrie, 
ils  étaient  en  effet  illusoires. 

En  conséquence,  il  fut  rendu ,  à  la  date  du  21  d^ 
cembre  1814,  une  loi  qui  prorogea,  jusqu'au  1^  avril 
181»,  le  délai  porté  par  l'art.  2  de  la  loi  du  6  bru- 
maire an  T. 

Voici  cette  loi  : 

Art*  1«'.  Le  délai  accordé  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
6  brumaire  an  v,  est  prorogé  jusqu'au  l**"  avril  pro- 
chain ,  en  faveur  des  militaires  et  autres  citoyens  at- 
tacha aux  armées,  qui  ne  seront  pas  rentrés  en 


(1)  Et  cela  malgré  lA  dUpostUon  de  Part.  9978  dncodocWil, 
êipretsion  du  droit  comman  atitcricur.  Ainsi  Iga  militaires  à  la 
guerre  ont  été  traités  plut  fàTorablcmcnt  que  les  mineurs.  On  ne 
peut  leur  envier  ce  priviié{;o. 

(2)  Journal  de*  Débais,  (Séance  du  6  brumaire  an  v.)  JOal- 
LOz,  XXVI,  %y  45,  note. 

(3)  Sur  le  code,  liv.  II,  tit.  Ll,  n»  3. 

(4)  Répéri.,  r>  Castation,  $  5,  n»  10,  p.  58. 

(5)  Arrêt  de  la  cour  de  cassai.,  du  3o  avril  i8it.  DaLLOZ, 
V*  Abient,  p.  5o,  5i. 

(6)  Aa».  Op.  oonf.  de  CuBASSOH.  Telle  n*est  pas  Topinion  de 
Dalloz,  chap.  Itsect.  V,  n«  3i  :  «Il  n*y  a  point  eu  de  paik  générale 
par  les  traités  du  3o  mai  i8i4,  qui  ti^Ont  amené  aucune  espèce 
de  trêve.  La  (picrro  a  recommencé  par  la  déclaration  du  congrès 
de  Vienne  du  i3  mars   181 5,  et  n''a  été  réellement  tcrmîliéc  qtie 


France  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  â.  Les  cours  et  tribunaux  pourront  accorder 
tel  nouveau  délai  qui  leur  paraîtra  convenable,  ea 
faveur  de  ceux  des  militaires  et  autres  individus  atta- 
chés aux  armées,  qui ,  n'étant  pas  rentrés  en  France 
au  \^  avril  prochain,  justiGeront  en  avoir  été  empê- 
chés par  maladie,  ou  autre  motif  légitime. 

Art.  5.  Pendant  le  délai  ci-dessus ,  les  créanciers 
pourront  faire  tous  actes  conservatoires. 

707.  IjC  sens  de  ces  lois  transitoires  est  clair  et 
précis.  On  sentira  surtout  la  justice  qu'il  y  avait  à 
accorder,  à  compter  de  la  paix  générale,  un  déUî 
d'un  mois  (prorogé,  au  1<*  avril  1815,  par  la  loi 
de  1814  )•  Car  le  plus  souvent,  ce  temps  était  néces- 
saire au  militaire,  soit  pour  regagner  ses  foyers,  soit 
pour  prendre  connaissance  de  ses  affaires  et  se  livrer 
à  la  surveillance  de  ses  intérêts. 

Tout  ceci  étant  bien  compris,  on  ne  sait  commeot 
qualifier  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  30  août 
18â5  (7),  qui  a  décidé  1«  que,  malgré  les  lois  qa'on 
vient  de  voir,  la  prescription  a  toujours  couru  contre 
les  défenseurs  de  la  partie  ;  2»  que  seulement  ces  lois 
ont  établi ,  en  leur  faveur,  un  délai  d'un  mois,  pro- 
rogé au  1«'  avril  1815,  pour  se  faire  relever  des  pres- 
criptions et  déchéances  survenues  pendant  leor  ab- 
sence ;  30  que,  s'ils  ne  réclament  pas  dans  ce  délai,  ils 
sont  non  recevables  à  se  plaindre,  et  tout  devient  irré- 
vocable à  leur  égard  (8). 

Cet  arrêt  viole  les  lois  les  plus  expresses.  II  mécon- 
naît leurs  vues  et  leur  texte.  Il  est  empreint  de  Ter- 
reur la  plus  manifeste  (9).  Du  temps  de  Merlin,  ce 
gardien  sévère  et  intelligent  de  la  pureté  du  droit,  il 
n'eût  probablement  pas  échappé  à  un  recours  ea  cas- 
sation dans  l'intérêt  de  la  loi. 

708.  Après  l'expiration  de  ces  délais,  la  loi  do 
6  brumaire  an  v  a  cessé  de  plein  droit  d'être  applica- 
ble. C'est  une  de  ces  lois  qui  ne  sont  destinées  â  opérer 
que  pendant  un  certain  temps,  et  qui,  par  conséquent, 
s'effacent  quand  ce  temps  est  écoulé. 

Mais  a-t-elle  pu  renaître  de  plein  droit  en  cas  de 
guerre? 

Non  !  certainement  (10). 

Une  loi  abrogée,  ou,  ce  qui  est  équivalent,  périmée 
et  éteinte ,  ne  peut  être  remise  en  vigueur  que  par  le 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif.  Cest 
ce  qu'a  très-bien  jugé  la  cour  de  Grenoble ,  par  arrêt 
du  S2  décembre  1824,  à  l'égard  dlm  miliuire  qoi 
avait  fait,  sous  la  restauration,  la  guerre  d'Espa- 
gne (11). 

Il  suit  de  là  que,  dans  l'état  de  choses  actuel,  k^ 
militaires  ne  peuvent  se  prévaloir  de  Tétat  de  gaerre 
pour  prétendre  que  la  prescription  est  suspeadoeà 
leur  égard.  Aucune  loi  ne  les  place  dans  un  cas  d'io- 


par  la  paix  du  vingt  novembre  suivant,  publiéedant  le  BalletiB  ^ 
lois  le  14  février  t8i6(Vazcille,oo3i5.)»Op.coiif.deVAZIlUK, 

n<»  3i  I  ;  de  FAVAia>,  Prêscript.,  p.  404. 

(7)  Dalloz,  XXVI,  a,  45. 

(8)  Adv.  Jurisprudence.  —  H  a  été  jugé  que  la  smpaDMi  «i^ 
prcscriptioti  prononcée  par  Part,  a  de  la  loi  précitée  en  forear^ 
citoyens  attachés  aux  armées ,  ne  leur  profite  qu'anlanl  fi" 
Tont  réclamée  dan^  le  mois  de  leur  congé,  ou  dans  le  mri»  <!**  ^ 
suivi  la  paix  générale.  (6  mars  1S18,  Bourges,  Boardat  1  D-^'' 
LOZ,  TOinC,  a,  a36. 

«  Mais  cette  décision,  dit  Dalloz,  Diei,  gin.»  Bcvh^e  oaK^ 
tement  contraire  à  la  loi  qu'elle  prétend  appliquer.  • 

(9)  Voy.  tuprd,  n*  704,  Topiniondo  TaONCiOtT. 

(10)  Op.  conf.  de  DuKAiiTOa,  n«  a88. 

(11)  Dalloz,  XX VI,  9,  70  ;  Smct,  XXTI,  s, 4s. 
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possibilité  d'agir,  cl  c'est  ici  que,  s'agîssant  d'une 
incapacité  personnelle ,  Fart.  ^ûM  doit  être  appliqué 
dans  toute  son  énergie.  Le  militaire  peut  laisser  un 
mandataire  chargé  d'exercer  ses  droits,  et  il  n'y  a 
rien  dans  sa  position  qui  lui  permette  d'invoquer  la 
règle  contra  non  valeniem  agere,  etc. 

ia«  «•  (1). 

7Q9.  JjSl  prescription  n'est  pas  suspendue  par  l'ab- 
sence. Cette  règle  existait  aussi  dans  le  droit  romain  (S); 
mais  elle  comportait  quelques  exceptions,  et  l'on  ac- 
cordait la  restitution  en  entier  à  certaines  personnes 
désignées  par  les  lois.  C^étaient  :  1<»  ceux  qui  étaient 
employés  pour  le  service  de  l'Etat,  comme  les  ambas- 
sadeurs et  autres,  que  le  prince  envoyait  hors  de  chez 
eux  pour  exercer  quelque  charge  (5);  les  soldats  et  les 
employés  des  armées  (4). 

2*  Ceux  qu'une  juste  crainte  avait  déterminés  à 
s'absenter  (5),  et  qui,  par  effroi  de  la  mort,  des  châti- 
ments, de  la  perte  de  la  liberté,  de  l'honneur  et  des 
biens,  avaient  abandonné  leurs  foyers  (6)« 

3«  Ceux  qui  s'étaient  absentés  pour  faire  leurs  éludes 
dans  les  universités  et  les  collèges  approuvés  (7).  - 

Les  docteurs,  s'emparant  de  ces  exemples,  avaient 
étendu  indéfiniment ,  au  gré  de  leur  imagination,  les 
causes  de  restitution.  Ils  enseignaient  qu'on  devait 
relever  de  la  prescription  l'absent  à  cause  d'un  exil , 
d'une  excommunication,  d'un  emprisonnement,  d'une 
détention  violente  ;  ceux  qui  s'étaient  éloignés  pour 
se  défendre  dans  un  procès,  pour  se  faire  traiter  d'une 
maladie ,  pour  l'exécution  d'un  vœu ,  pour  rapporter 
des  marchandises  utiles  à  leur  province  (8).  Puis,  ils 
formaient,  avec  une  sophistique  patience,  des  classes 
diverses  d'absents  ;  ils  énuroéraient  :  1»  l'absence  tout 
à  la  fois  nécessaire  et  privilégiée,  comme  celle  pour 
le  service  du  prince;  2»  l'absence  simplement  privi- 
légiée ,  comme ,  par  exemple ,  celle  pour  les  éludes  ; 
9»  l'absence  simplement  nécessaire,  comme  celle  d'un 
prisonnier  de  guerre  ou  d'un  malade;  i^  l'absence 
qui  n'est  ni  nécessaire  ni  privilégiée,  et  qui  provient 
de  la  pure  volonté,  mais  que  des  circonstances  parti- 
culières rendent  digne  de  faveur,  comme  celle  du  mar- 
chand (9). 

Dans  tous  ces  «as  d'absence,  ils  décidaient  qu'on 
n'était  pas  obligé  de  laisser  un  mandataire,  et  que 
c'était  à  la  loi  à  défendre  celui  que  la  nécessité  ou 
l'utilité  publique  forçaient  à  négliger  le  soin  de  ses 
affaires. 

Et,  comme  leur  esprit  inventif  ne  connaissait  au- 


(1)  Câtie  loi  iiaH-eUe  applicable  aux  hériliert  des  mlUahrti? 
— DuRANTON  (lit,  Q*  a88  ;  «  Nouft  pensons  même  que  le  cours  de 
CCS  prescriptions  a  repris  contre  les  héritiers  du  militaire  mort 
an  service  à  partir  du  jour  où  ceux-ci  ont  eu  acquis  la  certitude 
de  son  décès.  Quoique  l'effet  de  cette  loi  fût  transitoire,  elle 
pourra  cependant  encore  avoir  une  application  pendant  long- 
temps, pour  les  cas  qui  ne  sont  pas  encore  jugés.» 

(2)  L.  I  etsuir.  D.  e«  q%àb,  oautitmajoret, 
(•()  L.  I,  précitée. 

(4)  Voy.  SpORZIA  Oddo,  dans  son  traité  de  retiU.  ht  intê- 
grmm,  très-célèbre  en  Italie,  et  peu  consulté  en  France,  Tart.  i, 
qeea.  7,  art.  s  et  suiv. 

(8i)  L.  a,  #d?  ifuib.  eauslt. 

(6)  Oddo,  loc,  cii„  art.  9. 

(7)  L.  aS,  D.  ex  qmib.  cautlt» 

(8)  Oddo,  lœ.  cii,,  art  1,  3,  4i  5,  6,  8,  10, 11,  la,  i3, 16. 

(9)  Jd.,  quest.  3o,  art.  a  et  suiv, 

(10)  Id,,  loe,  eii.,  quest.  ag,  art.  a,  q.  3o,  art.  i5. 

(il)  Quand  les  écrivains  de  Técole  scolastique  italienne  ont 
trouvé  un  principe,  ils  ont  coutume  d*en  montrer  symétriquement 
d*abord  reziension,  qu'ils  appellent  ampliation  :  ampliatur  i«  ; 
amptialur  a«  ;  etc.,  jusqu  ^  V'uM.  Pttii  ila  f Q  moïKr^ot  1m  ex- 
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cone  borne,  ils  allaient  jusqu*à  vouloir  que  les  autres 
classes  d*absents,  qu*aucune  faveur  ne  dispensait  de 
choisir  un  procureur,  fussent  cependant  restituables 
contre  la  prescription,  quand  ils  n'avaient  pu  trouver 
de  mandataire,  quand  leur  représentant  était  décédé, 
quand  il  se  montrait  incapable,  quand  il  y  avait  mau- 
vaise défense  (10). 

On  voit  dans  quel  dédale  ces  rêveries  eussent  jeté  la 
jurisprudence,  si  le  bon  sens  public,  longtemps  égaré, 
n'eût  fini  par  les  repousser.  La  prescription  eût  suc- 
conibé  sous  le  poids  des  dislinctions,  ampliations, 
limitations  et  sublîmitations  sorties  du  cerveau  des 
docteurs  (11),  et  il  n'y  aurait  eu  ni  repos  ni  fixité  dans 
la  société.  Aussi  les  bons  esprits  de  Técole  française 
repoussèrent-ils  une  doctrine  si  dangereuse,  et  celte 
conspiration  contre  la  patronne  du  genre  humain  ex- 
pira, du  moins  en  France,  dans  les  livres  des  scolasti- 
ques.  Le  président  Favre,  Técarlant  pour  la  prescrip- 
tion quadragénaire,  disait,  avec  son  autorité  grave  : 
«  Receptius  et  veriua  est,  ad  versus  la  m  longi  tempo- 
«  ris  praescriptîoncm ,  restitulioni  locum  esse  non 
«  posse;  nec  magis  ex  capite  juslœ  ignorantiae  quam  ex 
«  aliâ  quâlibet  causa  (12).  »  D'Argentrée,  toujours  vé- 
hément dans  ses  discussions,  redouble  ici  la  vivacité 
de  son  style  prétentieux,  pour  reprocher  aux  inler- 
prètes  d'avoir  réduit  à  un  mensoge  celle  sécurité 
pleine  et  entière  que  Justinien  avait  promise  à  ceux 
qui  ont  prescrit,  et  d'avoir  ravi  à  la  jurisprudence  le 
bienfait  de  la  prescription,  appelée  par  Gicéron  :  Finù 
metÛ8etpericuli(\Z).  Lapeyrère  (14)  etCharondas(15) 
disent  que  régulièrement  la  restilution  en  entier, 
fondée  sur  l'absence  pour  cause  publique,  ne  se  pra- 
tiquait pas  en  France,  et  plusieurs  arrêts  des  parle- 
ments de  Paris  (16),  de  Toulouse  (17)  et  de  Besançon, 
Tout  ainsi  décidé  (18).  Enfin,  la  cour  de  cassation  a 
reconnu  la  certitude  de  cette  jurisprudence  sage  et 
équitable,  par  un  arrêt  du  25  octobre  1813  (19). 

Sous  le  code  civil ,  l'absence ,  quelle  qu'elle  soit, 
fùt-elle  même  sans  nouvelles,  n'est  ni  une  cause  de 
suspension  ni  une  cause  de  restitution  contre  la  pres- 
cription. Les  personnes  éloignées  de  leur  domicile 
peuvent  se  donner  des  mandataires,  et,  quant  à  celles 
dont  l'existence  est  ignorée ,  le  code  civil  a  pourvu  à 
leur  sûreté,  en  les  faisant  représenter  par  des  per- 
sonnes intéressées  à  les  défendre  (20). 

710.  Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  qu'en 
matière  de  prescription,  on  se  sert  quelquefois  du 
mot  absent^  pour  désigner  les  personnes  qui  n'habi- 


ceptions  :  limilatur  t»  ;  limitalur  a«  ;  sublimHaiur  x»  ;  tublimU 
t€Uur  a«.  Puis  quand  on  a  eu  la  patience  de  parcourir  ce  dé- 
dale, on  en  sait  moins  qu'auparavant. 
(12)  Cod.,  lib.  VU,  tit.  IX,  déf.  I. 

(15)  Art.  169,  sur  ces  mots  en  défendu,  p.  I3a6. 
(14)  BestUulion,  n«  io5. 

(1«>)  Réponses  du  droit  français,  liv.  X,  n«  76. 

(16)  DUPLESSIS,  de  prœsenpi.,  Uv.  I,  chap.  II. 

(17)  Caiellan,nT.  VII,  ch.  XIII. 

(18)  DuNOO,  p.  69. 

(19)  SiRBT,XV,  I,  Si.Dalloz  ne  le  donne  pas.  Yazeillf. 
cite  aussi  (n»  Sis)  un  arrêt  du  la  mai  1801.  (Desevers,  vol.  de 
1791  à  Tan  xii,  p.  338.) 

Add.  Merlin,  Méperl,,  t<»  Prescription,  sect.  I,  g  7,  quest.  G. 
entre  à  ce  sujet  dans  des  détails  as^z  étendus  sur  les  principes 
suivis  à  Rome,  dans  Tancienne  jurisprudence  française  et  dao«  le 
Hainaut. 

(20)  Voy.  le  titre  Des  absents,  et  ce  qui  concerne  les  envoyés 
en  possession  provisoire  et  définitive. 

Add.  MERiilN,  Répert.,  v»  Prescription,  sect.  I,  $  7,  n*  4,  dit 
ici  :  «  Au  surplus  le  code  fait  courir  la  prescription  quel  qu^en  soit 
l'objet  et  par  quelque  temps  qii'elle  s'acquière,  contre  les  absents 
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tent  pas  le  ressort  de  la  même  cour  royale  (1).  Mais 
Ton  sait  que  cet  état  d^cloignement,  improprement 
appelé  absence  y  ne  suspend  pas  la  prescription  ;  il  ne 
fait  que  proroger  à  vingt  ans  le  délai  de  la  prescrip- 
tion décennale,  avec  titre  et  bonne  foi  (3). 

711.  L'émigration  n'est  pas  plus  que  Tabsence 
une  cause  de  suspension  de  la  prescription.  Dans  i'es- 
prit  des  lois  de  la  révolution,  Témigration  était  un 
délit,  et  un  délit  n'a  jamais  pu  garantir  son  auteur 
de  la  prescription.  N'eùt-il  pas  été  étrange,  en  effet, 
que  la  prescription  eût  couru  contre  les  citoyens 
français  restés  fidèles  au  territoire  national  et  au 
nouveau  gouvernement,  et  que,  par  une  faveur  dé- 
mentie du  reste  par  toutes  les  lois  de  vengeance  et  de 
haine  portées  contre  les  émigrés,  elle  eût  été  suspen- 
due à  l'égard  de  ceux-ci? 

D'ailleurs,  les  émigrés  étaient  représentés  par  l'Etat 
à  qui  tous  leurs  droits  avaient  été  dévolus  (5).  Ces 
droits  pouvaient  donc  s'exercer  tant  activement  que 
passivement ,  et  la  cause  principale  de  la  suspension 
de  la  prescription  ne  se  rencontrait  pas.  C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  prairial 
an  XII,  qui  est  ainsi  conçu  :  <(  Attendu  que  l'absence 
«  de  Desvignes ,  qui  l'a  constitué  en  état  d'émigra- 
«  tion ,  puisqu'il  n'est  rentré  sur  le  territoire  français 
«  qu'en  jouissant  du  bénéfice  de  l'amnistie  accordée 
«  aux  émigrés,  n'a  pu  suspendre  le  cours  de  la  pres- 
te criplion  jusqu'à  son  retour,  avec  d'autant  plus  de 
<c  raison  que  comme  émigré  il  a  été,  pendant  son 
(c  émigration  ,  représenté  tant  activement  que  passi- 
<(  vcment  par  la  république  contre  laquelle  la  pres- 
te criplion  aurait  couru  (4).  » 

Lorsque  plus  lard  l'amnistie  eut  ramené  en  France 
les  émigrés,  ils  n'ont  pas  été  relevés  de  la  prescription 
qui  avait  couru  contre  les  droits  qui  leur  ont  été  resti- 


méme  pour  service  public,  sauf  le  service  militaire  en  temps  de 
guerre,  et  sans  leur  laisser,  comme  les  lois  romaines,  la  ressource 
(lu  bénéfice  de  la  restitution  en  entier. 

«  Cela  résulte  i»  de  ce  que,  par  l'art.  laSi  il  décide  d'une 
manière  absolue  que  la  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes à  moins  qu^ellcs  ne  soient  daps  quelque  exception  établie 
par  la  loi  ; 

«  2°  De  ce  que  par  là  il  se  réfère  bien,  quant  aux  absents,  à  ceux 
qui  le  sont  pour  cause  de  service  militaire  en  temps  de  guerre  ; 
mais  qu^il  en  exclut  tous  les  autres  ; 

«  3o  De  ce  que  par  Tart.  i3i3  il  déclare  que  les  majeurs  ne 
sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que  dans  le  cas  et  sous  les 
conditions  spécialement  exprimés  dans  le  présent  code.  » 

GOTELLE,  t.  II,  p.  4<4i  après  avoir  cité  les  monuments 
de  ta  jurisprudence  ancienne,  ajoute  ;  «  Le  code  s*est  con- 
formé à  cette  jurbprudence,  en  n'énonçant  Tabsence  comme 
un  obstacle  à  la  prescription  ni  au  titre  des  absents ,  ni  à  celui 
de  la  prescription.  Il  a,  au  contraire,  tourné  la  prescription  con- 
tre l'absent  en  déclarant  définitif  Fenvoi  en  possession  après  trente 
ans  de  l'envoi  provisoire,  et  en  obligeant  ensuite  l'absent  à  re- 
prendre ses  biens,  tels  qu'il  les  trouve,  s'il  reparaît.  » 

Yazeille  dit,  n*  3ia  :  «  L^art.  1676  déclare  positivement  que 
la  prescription  de  la  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
dans  les  ventes,  court  contre  les  absents.  Le  législateur  aurait 
jugé  cette  disposition  inutile,  s'il  eût  alors  envisagé  la  disposition 
Aitnre  de  Part.  aaSi.  • 

(1)  Ripêrt.,Y*  Absentt,  n»  18. 

(S)  Ado.  Op.  conf.  de  Din AUTOS!,  n«  a85,  à  la  note. 

(5)  Loi  du  a5  juillet  1793,  sect.  Y,  art.  11. 

(4)  Répertu  v»  Jppel,  p.  372  et  373  ;  SiiiEY,  IV,  a,  a30. 

Add.  Jurisprudence.  —  La  prescription  n'a  pas  cessé  de 
courir  en  faveur  des  émigrés  pendant  l'émigration.  (P.  i5  avril 
i8a8  ;  J.  de  B.,  i8a8,  a ,  356.) 

«  De  oe  que  le  créancier  d^un  émigré  est  fondé  à  opposer  à 
celui-là  la  maxime  contra  non  valentem  agere,  etc.,  quant  aux 
«rréraget  de  rentet  éçhtu  avaot  le  code,  par  le  motif  qu^il  «ur«it  ' 


tués;  la  loi  du  2:5  avril  182S  elle-même,  malgré  la 
pensée  de  réparation  et  de  faveur  dont  elle  éuil  am- 
rnée .  n'a  pas  été  jusau'à  troubler  des  prescription? 
acquises  et  à  replacer  les  débiteurs  des  émigrés  sous 
le  joug  des  obligations  dont  le  tewps  les  avait  libérés. 
Kllene  les  a  relevés  de  toute  prescription  et  déchéance 
que  quant  à  Tindemnité  seule  donnée  par  l'Etat.  Ccsl 
la  disposition  de  Tart.  17  (Bl). 

Tlt  2«  (6). 

7ttE.  La  prescription  n'est  pas  suspendue  parla 
faiblesse  du  sexe,  par  la  rusticilé,  et  le  peu  de  déve- 
loppement des  facultés  intellectuelles  chez  Ici  roajeors 
non  interdits  (7). 

718.  L'état  de  faillite  ne  suspend  pas  la  pres- 
cription; il  est  vrai  que  le  failli  est  dépouillé  de  ses 
droits  et  de  ses  actions,  et  qu'il  ne  peut  les  faire  valoir 
en  justice.  Mais  ils  sont  dévolus  à  la  masse  de  ses 
créanciers  personnifiée  dans  des  agents  charges,  à 
toutes  les  phases  de  la  faillite,  de  procéder,  d'agir,  et 
de  prendre  des  mesures  conservatoires,  tout  aussi 
bien  qu'aurait  pu  le  faire  le  failli  lui-môme. 

714.  Voyons  maintenant  quelques  empêchcraçnls 
étrangers  à  Tétat  de  la  personne  et  se  rattachant  à  des 
causes  accidentelles. 

On  agitait  autrefois  avec  grande  dépense  de  science 
et  de  subtilité  la  question  de  savoir  si  l'ignorance  est 
une  juste  cause  de  restitution  contre  la  prescription. 
On  était  forcé  de  convenir  avec  les  lois  12,  code<te 
prœscript.  longi  icmpon's ,  et  1 ,  code  de  tuucap» 
transf.f  que  la  prescription  n'est  pas  suspendue  au 
profit  de  ceux  qui  ignorent  qu'on  prescrit  conirc 
eux  (8);  mais  la  fertile  imagination  des  docteurs  sco- 
lastiquess'emparant  des  fameuses  paroles  du  préteur: 
si  qua  alia  justa  causa  miiii  videtur,  in  integnm 
restituam  (9),  et  les  interprétant  sans  discernemeut 


éié  dans  l'impossibilité  d*agir  par  suite  de  l'absence  et  à  défoot«ie 
biens  du  débiteur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  en  ^tre  de  même 
des  arréra{;es  écbus  depuis  le  code.»  (Br.  casa.,  a5  juillet  i833; 
J.  de  B.,  1823,  I,  76;  DalloZ,  XXII,  398.) 

(i5)  Add.  Yazeille  ajoute,  n»  3i3  ;  «  Mai»  d'autre  part  I« 
émigrés  ont  obtenu,  par  diverses  lois  depuis  1814,  Ati  atenaok* 
ments  successif  contre  leurs  anciens  créanciers,  et  ces  délai»  ont 
suspendu  le  cours  des  prescriptions  qui  n^étaicnt  point  accom- 
plies. D'un  autre  côté,  comme  l'Etat,  dans  le  temps  qnll  repri- 
sentait  les  émigrés,  n'admettait  à  la  liquidation  que  les  detiei 
constituées  par  actes  authentiques  antérieurs  &  l'émigration,  une 
exception  nécessaire  à  été  reconnue  pour  les  dettes  sous  scinj 
privé,  et  l'on  a  jugé  qu^elles  n'avaient  pas  pu  prescrire  dnrut 
rémigration,  alors  que  les  créanciers  ne  pouvaient  agir  cooire 
personne.  »  (Voir  arrêt  de  cassât.,  i5  mai  1804  et  i5  avril  iS<S; 
Bourges,  aS  mai  iSs^;  Orléans,  3o  mai  1827;  Douai,  AV^ 
vier  1838  ;  Paris,  28  janvier  1828  ;  J.  du  xix*  &i6cle,  182S,  L  1* 
p.  210,  t.  II,  p.  i5t,  tSa,  186;  i83o,  p.  399.) 

(6)  Mais  enlre  émigrés  la  pruoription  a  été  tuspemàm. 
Pourquoi?^  Yazeille  dit,  n»  3i4  :  «  Remarquons  ccpcaib»* 
qu'entre  deux  émigrés,  l'un  oréanoicr  et  l'autre  débiteur,  repré- 
sentés tous  deux  par  TÉut,  la  confusion,  tant  qu'elle  a  duré,  a  dû 
suspendre  le  cours  de  la  prescription.  Un  arrél  de  caiM*w"«  ^'^ 
ai  juillet  1829 ,  a  recommandé  l'appltoation  dm  cette  régit  <1* 
droit.  »  (J.  du  xix«  siècle,  1829, 1. 1,  p.  371.) 

(7)  Infrà,  n»  714. 

(8)  La  première  de  ces  lois  porte  ;  c  Jfuilé  seitniià  veiljF^ 
«  raniià  expeclandâ,  neatiera  dubiimiionh  huxitietiilBiêria' 
«  iur  occasio.  « 

«  La  deuxième  nous  apprend  qu'avant  sa  pr<nmrig«liM  ^ 
immeubles  se  prescrivaient  en  Italie  par  deux  ana,  néne  caalre 
les  Ignorants,  nescienlibus  donûtd»,  el  qu'il  n^y  avait  pear  eev-c* 
aucun  recours,  nuUus  eis  reservabmiur  rteurtus,  JnatiaiM  00 
toucha  à  cet  ancien  droit  que  pour  cluuiffer  les  eoaditioif  ^ 
temps  et  étendre  le  délai  de  deux  tM  à  dii  el  à  Tioft.  » 

(9)  L.  I,  D.  in  qu^,  tautit. 
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ni  mesure,  décidait  qu'an  moins  Tignorance  probable 
élait  uncL  cause  de  rcstitation.  De  le,  ils  concluaient 
que  les  personnes  grossières  et  rustiques,  les  femmes, 
les  soldats,  étaient  admis  à  réclamer  par  voie  de  resti- 
tution en  entier  contrôla  prescription.  Paul  de  Castro 
ftvait  été  le  plus  influent  propagateur  de  cette  opi- 
nion (1).  L'école  s*en  était  emparée^  les  faiseurs  de 
traités  (â)  l'avaient  commentée,  expnquée,  limitée  et 
ampliée  par  une  foule  de  distinctions  an  milieu  des- 
quelles Tesprit  se  perdait,  et  qui  anéantissaient  la  loi 
au  lieu  de  la  mettre  en  lumière.  Les  uns  voulaient  que 
la  restitution  en  entier  fût  accordée  pour  toute  sorte 
de  prescriptions,  même  pour  la  prescription  de  (rente 
et  quarante  ans,  dont  Justinien  avait  dit  qu'elle  doit 
procurer  plenissimam  iecuntaiem.  D'autres  ne  l'ad- 
mettaient pas  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
mais  ils  l'accueillaient  pour  celle  de  trente ,  et  la  re- 
jetaient pour  la  prescription  âe  quarante. 

Aussi  d'Argentréc,  frappé  de  cette  confusion,  se 
livrait-il  à  son  impatience  habituelle  et  lançait-il  ses 
invectives  et  contre  ces  distinctions  vagues  et  pué- 
riles, et  contre  les  princes  législateurs,  qui  ne  savaient 
pas  couper  la  tête  de  cette  hydre  :  u  Quidam  alio  atque 
u  alio  loco  divcrsum  scntiunt,  et  inconstantià  judîcii, 
c  mentis  errorem  produnt,  ut  omninô  admirabilis 
«  videri  debeat  judîciorum  diversitas,  aut  principum 
•  socordia  gui  de  hts  tamdiù  patiuntur  dubitari,  de 
«(  quibue  uno  verbo  consit'tuere  poterant  (5).  h  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'au  moyen  de  ce  subter- 
fuge des  docteurs,  la  prescription  se  trouvait  presque 
chassée  du  droit,  et  l'on  pouvait  dire  avec  Brunemann  : 
«  JSi  verendum  aliàs  est  y  ne  lex  hcec  verbis  poliûê 
tt  guatn  rébus  scripta  dtci  possit  (4).  » 

Je  ne  sais  si  d'Argentrée  fut  témoin  de  l'abandon 
complet  de  la  doctrine  féconde  en  chicanes  qu'il  com- 
battait. Ce  qu'il  y  a  de  sur.  c'est  que  la  critique  se 
roidit  contre  elle  (5),  et  finit  par  TempoKer  (6).  On 
reconnut,  après  de  longues  controverses,  que  lorsque 
le  texte  de  la  loi  est  clair,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
s'inquiéter  des  interprétations  des  docteurs  (7),  et 
jamais  lois  ne  furent  plus  expresses  que  les  constitu- 
tions de  Justinien  que  nous  avons  citées  tout  à 
l'heure. 

Aujourd'hui,  aucune  loi  ne  place  l'ignorance  parmi 
les  causes  de  suspension,  et  il  est  certain  qu*on  ne 
saurait  la  prendre  en  considération. 

L'ignorance  chez  les  majeurs  n'est  presque  jamais 
invincible.  Le  plus  souvent  elle  tient  à  la  négligence 
et  à  l'incurie,  et  dans  tous  les  cas  possibles,  même 
dans  ceux  où  elle  est  le  plus  excusable,  elle  est  beau- 
coup moins  favorable  que  la  prescription  acquise  aux 
tiers  parle  laps  de  temps-et  la  nécessité  d^assurer  après 
de  longues  années  le  repos  des  citoyens.  Du  reste ,  on 
a  vu  qu'à  aucune  époque  les  interprètes  les  plus  au- 
dacieux n'avaient  essayé  de  la  placer  parmi  les  causes 
de  suspension  ;  c'est  par  le  détour  de  la  restitution  en 
entier  qu^ils  voulaient  échapper  à  la  prescription.  Or, 
quelle  est  la  loi  qui  aujourd'hui  autoriserait  ce  remède 


(1)  Sur  la  loi  ts,  C.  deprœicript,  tong,  Ump.,  ii«  4* 
{%  8F0RZIA  OddO,  de  resta.  Ht  httegr.  part.  H,  qq.  88  et  89» 
TilUQVEAtJ»  de  retraetu  geniH.,  $  35,  glose  4,  q««  18  à  5s. 

(3)  Art.  269,  est  défendu,  n*  a,  p.  laaG. 

(4)  Sur  la  loi  is,  G.  de  prœscript,  tongi  temp.,  n*  it. 

<tt)  BALDE,  AlCIAT,  GOVARRirVlAS,  PlNELMJS,  FAVftG, 
TASQtlOS ,  GlPHANitS  ,  Fachin  ,  luttèrent  pour  le  maintien 
de  U  preccriptioQ.  On  peut  Toir  le  tableau  de  toutes  les  opinions 
contraires  dans  F ACH m  {Conlroversîar.,  lib.  I,  cap.  69),  et  dans 
le  Joumat  du  Palais,  t.  II,  p.  67,  3o  juin  1679. 

(6)  DvNOD,  p.  66  ;  Répert.  de  Merlin,  v»  Prafscrfpt., p.  54i« 

(7)  DiMOViiia  doone  c«  conseil  {cens,  i,  w>  7). 


extraordinaire  réservé  par  l'art.  1315  pour  des  cas  spé- 
ciaux et  expressément  prévus?  Nous  prenons  donc  acte 
de  la  concession  des  docteurs  ennemis  de  la  prescrip- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  suspension  dont  nous  nous 
occupons  ici;  et  noqs  devons  nous  en  tenir,  sans 
admettre  aucune  excuse ,  aux  sages  dispositions  des 
lois  de  Justinien;  car  elles  consolident  la  propriété; 
elles  assurent  l'ordre  et  la  tranquillilé  des  citoyens; 
elles  coupent  la  racine  d'inextricables  et  nombreux 
procès. 

Ceci  posé ,  il  sera  facile  de  décider  la  question  sui- 
vante, qui  jadis  fit  grand  bruit  au  parlement  d'Aix. 

Un  individu  est  hérilierdu  quart  dans  la  succession 
de  son  oncle  ;  et ,  dans  l'ignorance  d'un  testament  qui 
l'institue  légataire  universel ,  il  agit  en  justice  pour 
avoir  ce  quart.  Trente  ans  s'écoulent  et  il  se  présente 
toujours  comme  héritier  légitime  ;  mais  au  bout  de 
ce  temps  il  découvre  un  testament  qui  l'institue  léga- 
taire universel  (8)  ;  la  prescription  de  trente  ans  Tem- 
péchera-t-ellc  de  s'en  prévaloir?  ou  bien  pourra-t-it 
soutenir  que  son  ignorance  du  testament  doit  le  pla- 
cer sous  la  protection  de  la  maxime  contra  non  va- 
lentem? 

Le  Journal  du  Palais  du  50  juin  1679  nous  ap- 
prend que  cette  question  fut  débattue  au  parlement 
d'Aix.  Les  moyens  pour  et  contre  y  sont  rapportés 
avec  détail  (9).  Au  milieu  des  questions  graves  et 
diverses  qui  s'agitaient  dans  ce  procès,  il  est  difficile 
de  savoir  la  solution. donnée  par  la  cour.  Mais,  en  re- 
vanche, on  trouve  dans  le  journal  du  palais  du  parle- 
ment de  Toulouse  (10)  un  arrêt  de  cette  cour,  du 
18  juin  1704,  qui  juge  que  ni  une  longue  absence  ni 
l'ignorance  d'un  testament  n'empêchent  la  prescrip- 
tion de  courir  contre  le  majeur  (11). 
Catellan  (12)  nous  apprend  que  par  un  arrêt  antérieur 
du  29  mai  1665,  le  même  parlement  jugea  qu'il  n'y 
avait  aucun  obstacle  contre  la  prescription  dans  Ti- 
gnorance  ou  dans  Tincertitude  sur  les  droits  d'un  hé- 
ritier, causée  par  les  procès  qu'il  avait  eus  à  soutenir 
pour  se  faire  adjuger  la  succession.  Saisi  de  l'hoirie 
par  la  maxime  le  tnort  saisit  le  vif,  héritier  réel , 
ayant  de  droit  toutes  les  actions  laissées  par  le  défunt, 
capable  d'agir  et  n'en  étant  pas  empêché  par  son  état, 
rien  n'avait  suspendu  la  prescription  à  son  profit,  rien 
n'avait  pu  l'empêcher  de  prendre  des  mesures  con- 
servatoires; et  les  débiteurs  de  la  succession,  protégés 
par  le  temps,  ne  devaient  pas  souffrir  d'une  inaction 
qui  n'était  pas  forcée  (15). 

715.  La  pauvreté  du  débiteur  donne-t-elle  lieu 
à  l'application  de  la  règle  contra  non  valentem 
agere,  etc.? 

Non,  sans  doute  ;  car  elle  n'oppose  pas  un  obstacle 
à  l'exercice  du  droit;  elle  n'arrête  en  aucune  manière 
l'action  du  créancier  mattre  d'agir  en  toute  liberté  et 
de  veiller  à  ses  iptérêls  par  des  mesures  conserva- 
toires. La  suspension  de  la  prescription  ne  peut  dé- 
couler que  d'un  obstacle  invincible. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la 


(8)  Suprâ,  no  666,  It  même  espèce  invoquée  pour  on  tntre  cas. 

(9)  T.  II,  p.  64  et  SUIT. 

(10)  T.  m,  p.  ia8. 

(il)  y 9j,  tiuni  Miperi.,  yo  preseHpt.f  p.  543»  col.  i. 

(12)  Lit.  VII,  cbap.  XIII  ;  MerLIN,  Hépert.,  sect.  I,  $  7,  art.  s, 
quest.  8. 

(15)  Un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  du  7  octobre 
iSss,  décide  que  la  prescription  peut  être  inroqnée  par  un  no- 
taire dont  les  actes  ont  été  rédigés  sur  papier  libre,  guoigué 
Vadministralion  ait  ignoré  ce  faits  l'arrêt  est  juste  au  fond, 
mais  par  la  manière  dont  il  est  notÎTé,  il  donne  prise  à  U  criti* 
que  (Dalloz,  Prucriptlon,  p.  J73,  note  6). 


nss 


PftÉSCRlPtlON.  —  ART.  2251.  N~  îl»  2«.7ie. 


coorde  Poitiers  da  6  juillet  1821  (1).  Au  milieu  de 
beaucoup  de  circonlocutions  et  de  détours  ambigus 
que  renferment  les  considérants  de  cet  arrêt,  on  dis- 
cerne cette  idée ,  qui  en  est  le  fondement  :  qu'une 
femme  séparée  de  biens  doit  être  relevée  de  la  pres- 
cription quinquennale  des  intérêts ,  lorsqu'il  résulte 
que  son  mari  était  dans  un  état  de  détresse  qui  aurait 
rendu  inutile  toute  poursuite  pour  se  faire  payer,  et 
qu'elle  a  agi  en  temps  opportun  dès  Tinstant  que  quel- 
ques ressources  sont  venues  constituer  un  patrimoine 
à  son  mari.  Cet  arrêt ,  remarquable  par  sa  hardiesse , 
doit  être  condamné  par  le  même  motif.  La  cour,  en- 
traînée par  une  équité cérébrine, sest  mise  au-dessus 
de  la  loi  et  des  principes.  Elle  a  créé  une  suspension 
imnginaire  et  capricieuse. 

715  2°  (2). 

716.  Par  des  raisons  analogues  à  celles  qui  ont  sur- 
pris la  cour  de  Poitiers,  on  a  vu  soutenir,  depuis  la 
loi  du  25  avril  1825.  que  la  prescription  n^avait  pas 
couru  contre  les  créanciers  des  émigrés  qui ,  voyant 
TEtat  se  substituer  à  Icurdébileur,  avaient  cru  inutile 
et  frustratoire  de  faire  des  poursuites  pour  obtenir  un 
payement  fictif  en  assignats  dépréciés.  Dans  ce  sys- 


(1)  Dalloz,  XX  V«  9,  lao. 

(2)  L'insolvabWti  feinte  empêche  la  prescription  de  courir. 
1/ exception  de  dol  détruit  ici  la  prescription.  —  ChardOW. 
Traité  du  dol  et  de  la  fraude,  n«»ai7,  dit  à  ce  sujet  :  «  La 
fraude  la  plus  ordiaaire  des  débiteurs  coasistc,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  faire  disparaître  toutes  leurs  facultés  pour  en 
jouir  impunément,  et  braver  leurs  créanciers  à  la  faveur  d^une 
insoirabililé  feinte.  Un  des  effets  remarquables  d'une  manœuvre 
aussi  frauduleuse  est  de  relever,  dans  certains  cas,  le  créancier 
de  la  prescription  que,  trompé  par  celte  apparence  il  aurait 
laissée  se  consommer.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  cour  royale 
de  Lyon,  ainsi  que  la  cour  do  cassation,  a  unanimement  re- 
connu ce  point  de  droit. 

«  Les  sieurs  Vivier  et  Blatin,  porteurs  de  quatre  billets  à  ordre, 
montant  ensemble  à  5»,ooo  franc»,  sur  le  sieur  Pons,  firent  pro- 
tester le  premier  de  ces  billets,  obtinrent  contre  le  débiteur  un 
jugement  lu  ao  novembre  iSio,  et  voulurent  Texécuter  ;  mais 
l'btiissier  cbargé  de  la  poursuite  constata  quil  lui  avait  été  pré- 
senté un  acte  par  lequel  Pons  avait  vendu  tous  ses  meubles  et  qu'il 
n'avait  pas  reparu  dans  le  local  quMl  occupait  :  les  créanciers,  dès 
lors,  s'abstinrent  de  toutes  poursuites.  Dix  années  après, ils  furent 
informés  que  la  détresse  de  Pons  n^était  qu^un  stratagèifte  pour 
les  tromper.  Ils  rappelèrent  de  nouveau  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Lyon,  pour  être  condamné  au  payement  des  quatre 
billets. 

«  Pons  leur  opposa  la  prescription  de  cinq  ans  et  porta  Tau- 
dace  jusqu^à  proposer  son  serment  sur  le  fait  qu^il  avait  payé  ces 
billets.  Sa  défense  eut  le  sort  qu^elle  méritait,  et  la  demande  des 
sieurs  Vivier  et  Blatin  leur  fut  adjugée,  le  aa  novembre  i8t6.  Le 
jugement  est  ain»i  motivé  :  «  Considérant  que  les  titres  pro«luits 
«  par  les  sieurs  Vivier  et  RIalin  ont  été  fattscritsparPons,ctque 
«  la  vérité  n'en  est  pas  contestée  ;  que  l'exceptiou  de  prescription, 
M  dans  la  pensée  du  législateur,  est  fondée  sur  une  libération 

•  présumée  :  présomption  qui  cesse  lorsqu'il  est  évident  que  le 

•  débiteur  na  pas  payé;  que,  dans  l'espèce,  on  s*est  borné  à  faire 
«  valoir  la  prescription,  comme  unique  cause  de  libération  ; 
«  c*est-à-dire  qu'il  était  présumable  que  Pont  avait  payé,  et  même 
«  quil  avait  payé  904  francs. 

«  Considérant  que  les  demandeurs,  après  avoir  fait  protester  le 
«  billet  de  3,000  francs  et  obtenu  un  jugement  contre  Pons,  firent 
«  faire  une  saisie-exécution  au  domicile  de  ce  débiteur ,  mais 
m  qu'elle  fut  rendue  inutile  par  la  mauvaise  foi  de  Pons  qui  avait 
«  frauduleusement,  et  par  des  actes  évidemment  simulés,  vendu 
«  à  un  tiers  son  atelier  de  teinture  ,  loué  son  local  et  tes  appar- 
«  lemenls,  et  par  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par  sa 
<•  femme  pour  se  faire  adjuger  les  effets  de  son  mari  ;  que  le 
«  créancier  n'a  pas  été  réduit  k  l'impossible  ;  qu^ayant  rempli,  au- 
«  tant  qu'il  le  pouvait,  par  cçlte  exctiMtion,  l«  v<;e\i  de  Tiirticle  9^  ' 


tème ,  00  avançait  qu*il  avait  été  dans  la  pensée  de  la 
loi  de  1825  de  relever  les  créanciers  des  émigrés  de 
toutes  les  prescriptions  qu'ils  avaient  encourues  par 
une  inaction  si  légitime.  N*est-il  pas  juste,  disait-on, 
que  lorsque  les  émigrés  trouvent  dans  la  munificence 
du  gouvernement  des  ressources  imprévues ,  leuA 
créanciers  prenpent  part  à  leur  restitution  (5)? 

Mais  Topinion  contraire  a  prévalu  avec  raison  (4). 
Lors  de  U  discussion  de  la  loi  de  1825,  on  avait  pro- 
posé à  la  chambre  des  députés  un  amendement  ten- 
dant à  relever  les  créanciers  des  émigrés  de  la  pres- 
cription; mais  il  fut  rejeté  sur  les  observations  de 
de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  et  de  Pardessus,  rap- 
porteur (5).  u  II  n*est  pas  possible,  disait  ce  dernier, 
tf  que  la  législation  ait  deux  poids  et  deux  mesures. 
«c  Pourquoi  d*ai Heurs  ne  voudrait-on  pas  que  Téroigré 
<(  ne  pût  invoquer  la  prescription?  »0n  voit  que  l'in- 
tention du  législateur  est  formellement  manifestée 
par  le  rejet  de  cet  amendement.  Il  est  vrai  que  Je 
comte  Portalis,  rapporteur  de  la  commission  à  la 
chambre  des  pairs,  semblait  avoir  une  opinion  con- 
traire à  celle  de  la  chambre  des  députés.  «  Votre  corn- 
«(  mission,  disait-il,  aurait  désiré  que  Farticle  18  eût 


«  du  co<le  de  procédure,  le  jugement  du  a  o  novembre  1810.  » 
«  lieu  d*étre  périmé,  a  acquis  force  de  cb«se  jugée  en  dernier 
«  ressoK. 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  la  fuite  et  de  rabsencedePoM,iie 
«  Taliénation  de  son  atelier,  «le  la  demande  en  séparation  de  bien< 
«  formée  par  sa  femme ,  de  la  privation  de  son  domicile  ■>  des jn- 
«  ^ments  obtenus  contre  lui  infructueusement,  qu'il  était  «Ims 
«  un  état  dinsolvabililé  réelle  et  notoire,  qui  l'a  mis  dans  Pi»- 
«  possibilité  de  payer  les  sommes  dues  aux  sieurs  Vivier  et  Bis* 
«  tin,  et  rendu  toutes  poursuites  contre  lui  absolument  inatileirt 

■  sans  objet;  que  l'allégation  do  la  part  de  Pons  d'un  payement 
«  unique  et  à  compte  d'environ  900  francs  prouve  dairenent 
«  que  sa  libération  n*a  pas  été  intégrale;  que  dans  de  telles cir- 
«  constances  la  prescription  n'aurait  d'autre  succès,  que  d*a^ 
«  surer  les  machinations  du  débiteur  frauduleux,  «rautoriier  U 

■  friponnerie,  de  consacrer  le  dol  et  de  constituer  en  perte  de 
<c  légitimes  créanciers;  que  diaprés  les  règles  de  droit,  la  justice  et 
«  les  bonnes  mœurs,  on  n'admet  jamais  le  serment  à  Tappni 
«  d*un  fait  contre  lequel  sVIèvent  des  preuves  qui  en  démoniretit 
«  la  fausseté,  et  lorsque  le  juge  a  la  conviction  que  l'affirmatioa 
«  serait  nécessairement  mensongère.  » 

«  La  cour  de  Lyon  adopta  les  motifs  et  toutes  les  di<posilion4  de 
ce  jugement.  Sur  le  pourvoi  contre  son  arrêt,  il  en  fut  de  mente  à 
la  cour  de  cassation,  et  l'arrêt  de  rejet  du  14  janvier  1818  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Considérant  qu'il  est  vrai,  en  thèse  générale,  que  ta 
«  présomption  légale  de  payement,  puisée  <lans  la  prescriptH>a 

■  de  cinq  ans  dont  il  s'agit  ne  peut  être  écartée  qu'à  l'aide  d'au* 
«  très  présomptions  légales,  et  nén  sur  de  simples  présomplM>R* 
«  de  rhomme  :  mais  altcndu  que  dans  Pespèce,  le  tnbnnal  de 
«  commerce  et  la  cour  royale  de  Lyon  ont  constaté,  de  la  ait- 
«  nière  la  plus  positive,  que  Vivier  et  Blatin  avaient  été  réduit* 
«  à  Pimpossibilité  d*agir  par  les  manœuvres  frauduleuses  et  pM* 
•  le  dol  du  demandeur  :  attendu  que  Texception  du  dol  est  auls- 
«  risée  par  toutes  les  lois.,  etc.  » 

(5)  Agen,  4  janvier  1817;  Toulouse,  i**  mai  1817  (DaixOI, 
XXVII.  a,  i4i  ;  Patois,  1817,  t.  Il,  p.  677,  et  1. 111.  p.  46?!  *' 
REY,  XXVII,  s,  i48  et  109).  Orléans,  3o  mai  18*7  (DalI^x. 
XXVlILa,  i3o  ;  Palais,  1817, 1. 111,  p.  5S3}.  Colmar,  4  tm  iSt; 
(PalaU,  18a;,  t.  III,  p.  469:8UIEY,  XXVII,  a,  a46).  Kaacjf, 
3i  mars  i8a9(SlREY,  XXIX,  a,  i84j. 

(4)  Cassât.,  16  décembre  1899  (Daixoz,  XXX,  »,  27;  /a^<« 
t83o,  t.  Il,  p.  3i5).  3o  août  i83o  (Dalloz.  XXX,  i,  3s3i$lBKi. 
XXX,  1,  3^).  Cet  arrêt  casse  celui  d*Agen.  Autre  da  17  «oit 
i83i(DaiXOZ,  XXXI,  I,  398).  19 janvier  i83a(DALLOl,XXXU, 
I,  aSo;  SiREY,  XXXII,  1,639).  ao février  1 834 (OallOZ,XXX1V, 
I,  i46;  SlREY,  XXXI V,  1, 166). 

(5)  Séance  do  is  o^ar»  i8s5.  ISAMBBRT,  loit  ot  «rdowuacvii 
i8j5,  p.  87. 
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«  dit,  en  termes  exprès,  qne  la  prescription  n*aTait 
«  pa  courir  contre  les  créanciers  d'un  émigré  durant 
«t  le  temps  de  l'émigration  de  leur  débiteur  ;  mais  elle 
u  a  été  unanimement  d'a?is  qne  le  texte  de  la  loi  le 
«  disait  implicitement,  et  qu'il  y  avait  d'ailleurs  lieu 
«  à  l'application  de  la  maxime  corUrà  non  valentem 
«c  agere  non  curritprœscn'ptio,  » 

Mais  un  vœu  d'une  commission  de  la  chambre  des 
pairs  qui  ne  se  traduit  pas  en  une  proposition,  et  qui 
n'est  pas  suivi  d'une  discussion  positive,  ne  peut  con- 
ire-balanccr  ce  qu'il  y  a  de  significatif  dans  le  rejet 
d'un  amendement  soumis  à  la  chambre  des  députés  ; 
d'ailleurs,  l'interprétation  donnée,  par  la  commission 
de  la  chambre  des  pairs,  à  la  loi  de  18S5,  était  erro- 
née, et  c'est  faute  d'attention  au  grave  incident  jugé 
par  la  chambre  des  députés  qu'elle  avait  pu  voir  im- 
plicitement dans  la  loi  ce  que  la  chambre  des  députés 
avait  explicitement  jugé  n'y  être  pas.  Bnûn  Por- 
talis  citait  à  faux  la  maxime  contra  non  valent 
tenty  etc.,  puisque  le  créancier  de  l'émigré  a  toujours 
pu  agir  contre  l'Etat  qui  le  représentait  (1). 

717.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  la  prescription  a 
été  suspendue  contre  le  créancier  de  l'émigré  ;  c'est 
celui  on  le  créancier  n'était  porteur  que  de  litres  sous 
seing  privé.  Car  l'Etat ,  chargé  d'acquitter  les  obliga- 
tions des  émigrés  auxquels  il  succédait,  n'admettait  à 
la  liquidation  que  les  dettes  contractées  par  un  acte 
authentique  antérieur  à  l'émigration  (â). 

Ici,  l'impossibilité  d'agir  était  Qagrante  ;  l'action  ne 
pouvait  être  dirigée  contre  l'émigré  lui-même,  puis- 
qu'il était  entièrement  dépouillé  de  ses  droits ,  et 
qu'une  dévolution  complète,  tant  active  que  passive, 
faisait  passer  sa  succession  à  l'Etat.  Elle  ne  pouvait 
être  dirigée  contre  TEtat,  puisque  le  titre  ne  pouvait 
lui  être  opposé.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  de  nombreux 
arrêts  (3). 

71S.  De  même  que  la  prescription  a  couru  contre 
le  créancier  de  l'émigré,  de  même  elle  n'a  pas  été  sus- 
pendue an  profit  des  créanciers  des  colons  de  Saint- 
Domingue  (1). 

Toutefois  il  y  a  eu  des  sursis  accordés  aux  colons 
relativement  aux  dettes  causées  pour  ventes  d'ha- 
bitations et  de  nègres  à  Saint-Domingue  ou  pour 
avances  faites  à  la  culture  dans  la  colonie.  Un  arrêté 
des  consuls ,  du  19  fructidor  an  x,  fut  le  premier  acte 
qui  prononça  ce  sursis  et  mit  par  conséquent  les  créan- 
ciers dans  l'impossibilité  d'agir  pour  ces  créances 
particulières. 

Un  décret  du  20  juin  1807  prorogea  le  sursis  jus- 
qu'à 6  mois  après  la  conclusion  de  la  paix  maritime. 
La  loi  du  2  décembre  1814  retendit  jusqu'à  la  session 
suivante,  et  il  fut  successivement  continué  de  session 
eo  session  par  les  lois  des  21  février  1816  et  15  août 
1818.  Il  expira  définitivement  à  la  fin  du  mois  de  juil- 
let 1820  (»). 

Mais  ces  lois  de  faveur  n'ont  jamais  dû  être  éten- 


(1)  Am.  Op.  conf.  de  BollAND  de  Tillabgies,  Émigra- 
ikm,  B*  69.  < 

(2)  Loi  du  )8  mars  1793,  art.  38  i  49. 

A»».  Op.  conf.  de  Tazeille,  d»  3i3.  Voy.  ci-dcscat,  ii«7i  1  %; 

(3)  Paru,  98  janvier  i8a8  (Dalloz,  XXIX,  a,  139).  Junge 
Tazbillb,  1. 1,  o*  3i4* 

(4)  Paris,  9  mars  i83i,  et  cassatioD,  s3  féfrier  i83a  (Dalloz, 
XXXII,  I,  178). 

(H)  Voy.  Dalloz,  y  CoUmitt,  p.  671. 

(6)  Dalloz,  XXXII,  1, 178. 

(7)  Mon  Conun.  du  litre  des  Hypcthiquet,  t.  III,  tfi  660  bis, 
imfine, 

(8)  Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  s  mars  1819,  portant 
cassatioo  d'un  arrêt  d*Oriéans,  il  a  été  jugé  que  o*cst  contre  les 


dues  au  delà  des  créances  qu'elles  avaient  expressé- 
ment énumérées ,  le  délai  concédé  aux  colons  et  la 
suspension  de  prescription  qui  en  résultait  ne  concer- 
nant exclusivement  que  les  dettes  contractées  pour 
des  biens  situés  dans  la  colonie.  Quant  aux  autres 
dettes  des  colons  qu'on  ne  pouvait  pas  rattacher  à  celle 
cause  spéciale,  il  n'y  a  jamais  eu  de  suspension  de 
prescription  accordée  à  leurs  créanciers.  Celle  vérité 
a  été  proclamée  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
25  février  1852  (6). 

7111.  Lorsque  le  débiteur  tombe  en  faillile,  le 
créancier  peut-il  se  prévaloir  de  celte  circonstance 
pour  prétendre  que  la  prescription  a  été  suspendue  à 
son  profit?  On  peut  dire  avec  certilude  qu'il  ne  le 
peut  pas  (7).  Mais  pour  mieux  faire  loucher  au  doigt 
la  vérité  de  cette  solution,  entrons  dans  quelques  dis- 
tinctions. 

1»  Supposons  que  le  créancier  ait  à  exercer  contre 
le  failli  un  droit  réel  ;  que ,  par  exemple ,  nanti  d'un 
titre  hypothécaire,  il  soit  obligé  d'assurer  son  paye- 
ment par  une  saisie  réelle  ;  on  ne  saurait  apercevoir 
dans  la  faillite  du  débiteur  aucune  cause  d'empêche- 
ment et  par  conséquent  de  suspension  de  prescriplion. 
En  effet,  le  failli  est  représenté  par  les  agents  et  en- 
suite par  les  syndics,  et  les  commandements  et  pour- 
suites peuvent  être  dirigés  contre  eux  (8).  Si  même  le 
temps  presse  et  que  les  agents  n'aient  pas  encore  ac- 
cepté et  prêté  serment,  il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges  du  12  mai  1812,  que  le  commande- 
ment peut  cire  fait  au  failli  lui-même  (9),  et  celle 
décision  s'appuie  sur  les  expressions  de  rarlicle  494  du 
code  de  commerce,  et  particulièrement  de  ces  mots  : 
à  compter  de  l'entrée  en  fonction  des  agents  et  ensuite 
des  sxndics,  combinés  avec  le  $  final  du  même  article. 

Ce  que  nous  disons  de  l'expropriation,  nous  le  ré- 
péterons à  l'égard  de  la  revendication  ;  les  agents  et 
les  syndics  sont  là  pour  y  répondre. 

2<»  Supposons  mninlenanl  que  le  créancier  n'ait 
qu'une  action  personnelle.  11  peut,  malgré  la  faillile, 
interrompre  la  prescriplion  par  un  protêt  (art.  165  du 
code  de  commerce).  Il  peut,  en  allendanl  l'entrée  en 
fonction  des  agents,  interrompre  par  un  commande- 
ment adressé  au  failli  lui-même,  la  prescriplion  prêle 
à  atteindre  son  titre  (10)  ;  si  les  agents  ont  pris  posses- 
sion et  prêté  serment,  c'est  contre  eux  qu'il  a  la  possi- 
bilité de  diriger  ses  actes  conservatoires  ou  une  action 
judiciaire  tendante  à  faire  reconnaître  ses  droits  (11). 

]/adroinislralion  de  la  faillite  est-elle  constituée 
dans  la  personne  des  syndics  provisoires ,  le  créan- 
cier, averti  conformément  à  l'art.  502  du  code  de 
commerce,  vieut  déclarer  à  quel  tilre  et  pour  quelle 
somme  il  est  créancier  ;  il  dépose  ses  titres  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  pour  qu'ils  soient  vérifiés, 
et  celle  réclamation  est  inlerruptive  de  la  prescrip- 
lion, puisqu'elle  constitue  une  véritable  demande 
judiciaire.  Je  dis  qu'elle  est  une  demande  judiciaire  , 


représentants  du  failli  que  les  poursuites  doivent  être  dirigées, 
et  que  c^est  i  eux  que  doit  être  fut  le  commandement  de  payer 
(Dalloz,  FailtUe,  p.  190  et  191);  la  même  décision  a  été  ren- 
due par  la  cour  de  Pau,  le  ai  féTrier  i8s4  (Dalloz,  toc.  cit.), 
et  par  la  cour  de  Poitiers,  le  18  janvier  i8s(>  (Dalloz,  XXV I, 
a,  107).  D'autres  coursent  été  plus  loin,  et  ont  pensé  que  la  sai- 
sie réelle  pouvait  et  devait  même ,  malgré  Pétat  de  faillite  ,  être 
dirigée  contre  le  ftilli  lui-même.  CeUe  jurisprudence  serait  en- 
core plus  fivorable  à  la  non-suspension  (voy.  ces  arrêts  dans 
Dallok, /0O.  ci/.,  p.  109  et  suiv.)* 

(9)  Dalloz,  FaUÙte,  p.  188. 

(10)  Arg.  de  Tart.  494f  code  de  commerce. 
(il)  Même  article. 
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et  je  ne  prévois  pas  que  cette  proposition  éprouve  de 
contradiction  (1).  Elle  est  une  demande  véritable  et 
formelle  ;  l'art.  503  la  qualifie  en  effet  de  réclama- 
tion. Elle  est  judiciaire  ;  car  elle  s'adresse  non-seule- 
ment aux  syndics  provisoires,  mais  encore  au  juge- 
commissaire,  délégué  du  tribunal  de  commerce 
pour  surveiller  toutes  les  opérations  de  la  faillite  et 
expressément  chargé  par  les  articles  S05,  î$0î5  et  508 
du  code  de  commerce  d*élre  présent  à  la  vérification, 
et,  suivant  Texigence  des  cas,  de  demander  aux  pro- 
duisants la  représentation  de  leurs  registres,  ou  de 
renvoyer  les  parties  d'office  devant  le  tribunal  pour 
statuer,  sur  son  rapport,  sur  les  difficultés  ou  les 
doutes  qui  surgissent  de  la  vérification,  ou,  en  cas  de 
contestation  par  les  syndics,  d'ordonner  la  représen- 
tation et  le  dépôt  des  titres,  et  de  renvoyer  à  bref  délai 
Jcs  parties  devant  le  tribunal. 

Ce  n'est  pas  tout!  la  vérification  a  lieu;  le  créan- 
cier affirme  la  sincérité  de  sa  créance,  et  il  est  admis 
au  passif  de  la  faillite  (articles  506  et  507,  code  de 
commerce).  De  là  résulte  une  reconnaissance  qui  est 
elle-même  une  nouvelle  interruption  de  la  prescrip- 
tion (2). 

Enfin,  après  que  le  créancier  a  conquis  cette  posi- 
tion, les  occasions  d'agir  se  pressent  encore  et  se 
multiplient.  II  faut  délibérer  sur  le  concordat  ;  il  peut  y 
avoir  lieu  d'y  faire  opposition  (art.  5:25  du  code  de  com- 
merce). S'il  n'y  a  pas  de  concordat,  il  faut  former  un 
contrat  d'union,  et  nommer  un  ou  plusieurs  syndics 
définitifs,  désigner  un  caissier  (art.  527  du  code  de 
commerce).  Si  les  syndics  sont  oisifs  ou  négligents, 
il  peut  cire  utile  de  provoquer  des  réunions  de  créan- 
ciers pour  les  remplacer;  si  les  opérations  de  la  fail- 
lite languissent,  il  faut  leS  activer  et  presser  les  répar- 
titions. Loin  donc  que  la  faillite  comporte  un  état 
d'inaction  forcée,  elle  oblige  au  contraire  le  créancier 
à  faire  les  diligences  les  plus  actives.  Aussi  n*y  a-t-il 
de  suspension  à  aucune  de  ses  phases,  et  il  a  été  jugé 
avec  grande  raison  par  la  cour  de  cassation  (5)  que 
la  prescription  interrompue  par  les  actes  dont  nous 
venons  de  parler  recommence  à  compter  des  dernières 
diligences  et  reprend  son  cours  régulier. 


(1)  Suprà,  n»  569. 

(2)  Casuit.,a3  février  iSSa  (Dalloz,  XXXII,  i,  179);  tuprà, 
n»  616. 

(3)  Arrêt  précité.  Jung^  antre  arrêt  du  i4  février  iS33  (Dal- 
loz, XXXIII,  I,  a83),  et  un  arrêt  de  Bruxelles  du  lo  novembre 
i8a4  (Dalloz,  PreteripHon,  p.  373).  J.  de  B.,  1814,  a,  a45. 

Add.  La  prescription  de  einq  ans  établie,  par  Tarticle  189  du 
code  de  commerce,  pour  les  lettres  de  change  n'est  point  inter- 
rompue par  la  survenance  de  la  liillile  du  débiteur  (a3  février 
1817,  Teulouse,  Delpeoh;  Dalloz,  a,  137). 

(4)  Dalloz,  XXXIII,  i,  a83. 

(5)  Suprà,  n»  697. 

(6)  Voy.  un  arrêt  de  Bourges  du  a4  février  i83o  (DalLOz, 
XXXI,  a,  71). 

A»D.  Juruprudêneê,  —  Jugé  cependant  que  la  jouissance  com- 
mune d^un  bois  «^oppose  à  la  prescriplion  de  rentière  propriété,  in« 
dépeadamment  de  tonte  action.  Ainsi ,  quoique  Punedes  parties  ait 
offert  la  preuve  de  sa  jouissaîice  exclusive  pendant  trente  ans, 
les  juges  ne  peavcnt  déclarer  la  prescription  acquise  à  son  profit, 
•ans  Térifier  les  faita  de  prescription  et  les  déclarer  constants  par 
le  seul  meiif  qiM  Vaiilre  parti»  a  passé  plus  de  trente  ans  sans 
poiirtuivr*  ses  droits,  lorsque  celle-ci  avait  formellement  articulé 
sa  jouissance  commune  du  bois  litigieux  (3o  décembre  1829, 
c.  CIT.,  Besançon,  cont.comm.  de  M«Iain(DALLOZ,  XXX,  i,  36). 

(7)  Suprd,  n«  6a5. 

(8)  Suprâf  nM  658  et  sniv. 

(9)  No*683  etsuiv. 

(iO)  Dalloz,  Preieripdon,  p.  a7a. 


7^0.  Le  concordat  passé  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers suspend  encore  moins  la  prescription  que  la 
faillite  ;  car  il  fait  cesser  le  dessaisissement  et  replace 
les  actions  tant  actives  que  passives  sur  la  tête  da 
failli.  On  conçoit  difficilement  dès  lors  que  devant  la 
cour  suprême  on  ail  cherché  à  soutenir  que  la  sos- 
pension  delà  prescription  découle  d'un  concorâat(4); 
tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  c'est  que  le  concordat 
constitue  une  novation  dans  les  titres  primitifs  et  que 
les  créanciers,  n'ayant  plus  d'action  en  vertu  de  ces 
mêmes  titres,  ne  peuvent  agir  qu'en  vertu  du  concor- 
dat, qui  ouvre,  dès  l'instant  qu'il  est  conclu,  une 
prescription  de  trente  ans  (15).  Mais  ce  n'est  pas  là 
une  suspension  de  prescription  :  c'est  la  substitution 
d'une  prescription  à  une  autre. 

7%1.  On  a  quelquefois  prétendu  que  l'indivision 
est  une  cause  de  suspension  de  la  prescription.  Mais 
quelle  bonne  raison  peut-on  donner  à  l'appui  deceUe 
proposition  hasardée?  Nous  avons  vu  ailleurs quela 
prescription  s'acquiert  entre  communistes  quand  on 
a  une  jouissance  hautement  exclusive  (6). 

II  est  vrai  que  quelquefois  la  jouissance  commune 
est  une  interruption  de  la  prescription,  parce  qu'elle 
peut  contenir  la  reconnaissance  du  droit  de  celui  avec 
qui  l'on  possède  indivisément  (7).  Mais  il  ne  faut  pas 
confondre  l'interruption  avec  la  suspension. 

7%%.  Nous  avons  traité  ailleurs  la  question  de 
savoir  si  le  concours  d'une  action  avec  une  autre  est 
une  cause  de  suspension  (8). 

Nous  avons  également  parlé  dans  un  autre  lieu  de 
la  suspension  de  la  prescription  quand  il  y  a  ioslauce 
engagée  (9). 

Nous  pourrions  passer  d'autres  cas  en  revue,  et,  par 
exemple,  traiter  la  question  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion  des  actions  en  reprise  delà  femme  est  suspendue 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  qu'elle  a  des  biens  de 
son  mari,  question  résolue  négativement  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  17  août  1819  (10),  qui  me 
semble  tout  à  fait  juridique.  Mais  il  faut  savoir  finir 
et  nous  en  avons  assez  dit  pour  que  Ton  sache  se 
régler  dans  les  cas  non  prévus  par  la  jurisprudence  et 
les  auteurs  (11). 


(11)  Add.  TropLOUG  a  «;isi  traité  celte  question  daas  VM- 
tion  finale  de  son  ouvrage  :  nous  plaçons  ici  celte  discassitn: 
«  J^ai  rappelé,  dit-il,  au  n«  722  une  question  grare  jufée  par  la 
cour  de  cassation.  Elle  consiste  à  savoir  si  la  prescription  des 
actions  en  reprise  de  la  femme  est  suspendue  pendant  U  «ta- 
rée de  son  usufruit  universel  des  biens  de  son  mari.  La  ooar  de 
cassation  s*est  prononcée  pour  la  négative  par  arrôt  du  17  loûl 
1819.  Pensant  que  les  développements  dont  ce  peint  de  droit 
est  robijet  seraient  mieux  à  leur  place  dans  un  cemoientatre 
de  l'article  61  s  du  code  civil ,  que  dans  Pexplication  dqà  * 
vaste  de  l'article  ai5i,  je  me  suis  borné  à  d^oer  en  deux  uni» 
mon  approbation  à  Tarrét  de  la  cour  suprême.  Mais  les  conuoa- 
nica  tiens  que  je  reçois  de  personnes  qui  reulent  bien  attacher 
quelque  prix  à  mes  opinions,  m^apprennent  que  Ton  s^atteod  A 
voir  celte  difficulté  traitée  dans  mon  ouvrage  sur  la  Frescriptio'^- 
Ce  vœu,  si  honorable  pour  moi,  ne  me  permet  pas  de  différer  â 
un  autre  moment  Pexposé  des  motifs  de  mon  adhésion  i  Tarrét  de 
la  cour  de  cassation  du  17  août  1819  (Dalloz,  t.  XXII,  p.  t^S). 

«  Un  principe  certain,  c'est  que  l'usufruitier  même  universel 
d^une  hoirie  n'est  pas  tenu  personnellement  des  deUes  de  la  »^ 
cession  ;  d'où  il  suit  que,  s'il  est  lui-môme  créancier,  il  peut  es%cr 
son  payement  contre  les  héritiers.  Il  est  vrai  que,  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  cette  vérité  était  controversée.  Gujpape,  entra 
autres,  croyant  que  l'usufruitier  est  au  lieu  et  place  de  Hiéritier 
et  qu'il  est  chargé  personnellement  du  payement  des  dettes  C<}i 

(a)  Q«Mt.541.  CéUii  auMi  Tavii  de  Haynara,  da  BartoU,  ds  i«»M 
et  de  Balde,  D'autres  juriscoosultei  pr^tcodaicot  que  optait  à  Iliériucr 


CHAPITRE  IV.  -  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  82!» .  N»  723.     t9t 


•outenàU  que  ta  veuve  asufruitière  do  tous  tes  biens  de  son  mari 
n'avait  pas  d*actioD  en  rdpëtition  de  sa  dot,  durant  le  temps  de  sa 
joaUsance,  attendu  que  ce  serait  à  elle  à  se  rembourser  et  qu^elle 
ne  peut  avoir  dWioii  coillre  elle-même  (a). Mais  Ferrière,  anno- 
titeur  de  Guypape,  avait  fait  voir  que  ce  point  de  départ  n'était 
pas  sikr,  et,  étiibtbsant  des  principes  plus  satisfaisants,  il  concluait 
que  la  femme  avait  une  action  ouverte  et  qu^elle  pouvait  exi^r 
le  payement  de  ses  reprises  sans  être  forcée  d'attendre  la  fin  de 
son  usufruit  (b), 

m  Ainsi,  retenons-le  bien  !  la  femme  usufruitière  a  durant  son 
usilfrait  une  action  ouverte  pour  demander  le  remboursement  de 
ses  reprises.  Cest  ce  dont  conviennent  aujourd'hui  les  auteurs 
qui  ont  discuté  cette  question  avec  impartialité  et  pénétration  (c). 

«  Maintenant,  voyons  si  quelque  obstacle  particulier  se  rencon- 
tre pour  sauver  de  la  prescription  cette  action  née  et  ouverte. 

«  Proudhon,  qui  a  combattu  avec  des  arguments  très-spécieux 
Tarrét  de  la  cour  de  cassation  ,  en  a  vu  plusieurs  :  obstacles 
d'interruption ,  obstacles  de  suspension  ;  il  ne  semble  embar- 
rassé que  de  choisir,  tant  les  causes  répulsives  de  la  prescription 
lui  semblent  nombreuses  et  péremptoires.  Si  Proudhon  avait  at- 
taqué Tarrét  de  la  cour  de  cassation  sur  le  terrain  de  l'ancien 
droit,  peut-être  aurais-je  pu  me  réunir  &  lui  et  adopter  Topinion 
que  la  suspension  de  la  prescription  était  plus  généralement  ad- 
mbe  avant  le  code  civil.  Mais  Proudhon  dégage  la  discussion  du 
po'mt  de  vue  antérieur  au  code;  il  se  renferme  dans  les  principes 
du  droit  moderne,  et  son  but  est  de  prouver  que  la  cour  de  cas- 
sation les  a  méconnus.  Or,  c'est  là  ce  qui  me  parait  au  moins 
très-problématique. 

c  [Tabordi  dit  Proudhon,  la  femme  a  joui  de  son  capital;  elle 
a  trouvé  le  payement  des  intérêts  de  sa  dot  dans  la  jouissance  in- 
tégrale des  biens  de  son  mari  ;  elle  les  a  reçus  par  TefFet  de  la 
confusion  on  de  la  compensation  qui  équivaut  à  un  payement  ef- 
fectif fait  par  le  débiteur.  Comment  donc  pcut'On  déclarer  pres- 
crite une  créance  dont  la  femme  n^a  pas  cessé  de  jouir?  Mais 
cette  objection  ne  me  semble  pas  très-solide.  La  femme  est 
créancière  des  produits  de  la  chose  à  un  double  litre  :  première- 
ment comme  usufruitière,  secondement  comme  créancière  de  ses 
reprises  qui  produisent  intérêt  de  plein  droit  à  compter  de  la  dis- 
solution du  mariage.  Si  elle  les  prend  en  qualité  d'usufruitière, 
eOe  ne  peut  plus  y  avoir  droit  à  son  second  titre,  et  réciproque- 
ment. Cest  le  cas  de  la  maxime  qui  eUctionem  habet,  ex  quo 
eifffii  non  variabU  {d).  Or,  la  femme,  en  se  saisissant  de  l'usu- 
frvit,  en  se  mettant  en  possession  comme  usufruitière,  a  fait  son 
choix.  Son  droit  à  Tappropriation  des  fruits  de  la  chose  est  désor- 
mâb  réglé  par  la  qualité  qu^elle  a  gravée  sur  sa  tête.  Maîtresse 
de  tous  les  produits  des  biens  du  mari  par  son  titre  d'usufruitière, 
elle  ne  saurait  les  faire  siens  à  un  autre  titre  :  quod  nostrum  est, 
ampHàsnosirumfieri  nonpotesi. 

Ceci  répond  à  cette  idée  de  Proudhon,  qui  voit  dans  la  femme 
usufraitière  un  créancier  qui  se  paye  par  ses  propres  mains  des 
intérêts  qu'il  aurait  le  droit  d'exiger  d'un  autre.  Pour  que  la 
femme  nantie  des  feuits  en  vertu  de  sa  jouissance  pût  être  cen- 
sée opérer  sur  elle-même  ce  circuit  d'actions,  il  faudrait  qu'après 
la  perception  des  produits  de  la  chose,  elle  restât  encore  créan- 
cière des  intérêts  de  sa  dot  à  prendre  sur  ces  mêmes  produits. 
Mais  je  dis  que,  son  usufruit  lui  donnant  l'entier  revenu  des 
biens  comme  si  elle  était  propriétaire  (e),  son  droit  aux  intérêts 
se  trouve  par  1&  même  épuisé,  éteint,  et  que  par  conséquent  elle 
n*a  aucun  payement  à  se  faire  à  elle-même.  J'ajoute  que  celte 
extinction  ne  s''opère  pas  par  confusion,  ou  compensation,  comme 
Proudhon  semble  le  croire.  Elle  résulte  d'une  inévitable  renon* 
ciation  ;  elle  résulte  de  celte  règle  jusle  et  rationnelle ,  savoir  que 
celai  qui  prend  une  chose  à  un  titre  déterminé,  est  censé  renon- 
cer aux  autres  titres  qui  pouvaient  la  lui  faire  avoir  ;  elle  résulte, 
en  on  mot,  de  cette  situation  de  la  femme  qui,  en  se  faisant  pro- 
priétaire des  fruits  par  sa  jouissance  à  titre  d'usufruit,  abdique 

•ml  i  fjn  les  dettes.  D^Argentrëe,  qni  r^ume  ces  opinions,  propoieit 
de  foire  vendre  oe  qui  était  néceMaire  pour  payer  les  dettes  et  d^asteoir 
l^isafruit  sur  le  restant  (art.  219,  glos.  8,  nos  15  et  suiv.}. 

(a)  Xaynard  dit  la  même  chose,  \ir,  YI,  obap.  Il,  a»  3,  t.  II. 

(6)  Proudhon  rappelle  celte  controverse,  t.  II>  n**  759. 

(«)  ProttdhoDj  l9i!»  eit» 


nécessairement  toutes  les  autres  causes  qui  pouvaient  les  lui  faire 
avoir  :  duœ  causée  lucralîvœ  non  possunt  conçu  rrere, 

«  Je  sais  que  l'idée  de  confusion  ou  de  compensation  se  pré- 
sente naturellement  à  Tesprit  et  frappe  Pattention  au  premier 
abord.  Mais,  en  y  réfléchissant,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître 
que  cet  aspect  est  trompeur.  La  confusion  suppose  la  réunion  sur 
la  même  tête  des  deux  qualilés  de  débiteur  et  de  créancier.  Mais 
ici  la  femme  usufruitière  cesse  d'être  créancière  des  intérêls, 
ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer.  Propriétaire  des  revenus  à 
titre  d'usufruit ,  il  lui  est  impossible  de  susciter  contre  elle -mémo 
un  autre  titre  qui  les  lui  fasse  avoir  de  nouveau  comihe  proprié- 
taire ;  tous  les  titres  parallèles  qu'elle  pouvait  avoir  sont  éteints, 
inutiles,  abandonnés.  L'idée  de  compensation  s'élimine  par  les 
mêmes  observations. 

a  Ainsi  donc,  l'usufruit  ne  peut  sous  aucun  rapport  être  con- 
sidéré comme  suspendant  l'action  en  reprise.  Proudhon  en 
convient  puisqu'il  reconnaît  qne  cette  action  est  ouverte;  l'usu- 
fruit ne  l'interrompt  pas  non  plus  par  un  fait  de  jouissance  ;  car, 
par  cela  seul  que  la  femme  s'est  portée  usufruitière,  elle  s''est  in- 
terdit toute  jouissance  à  titre  de  créancière  de  ses  reprises.  Elle 
n'avait  qu'un  moyen,  et  il  était  bien  simple  :  c'était  de  faire  liqui- 
der ses  reprises  et  de  se  les  faire  attribuer  en  toute  propriété. 

«  Proudhon  a  cru  pouvoir  comparer  la  femme  usufruitière  à 
un  créancier  nanti  par  antichrèse  (f).  Mais  je  ne  trouve  pas 
d'exactitude  dans  ce  rapprochement.  L'antichrèse  est  un  gage 
donné  au  créancier  pour  se  payer  annuellement  des  intérêts  (g). 
Le  créancier  ne  perçoit  les  fruits  de  la  chose  que  pour  les  impu- 
ter sur  ce  qui  lui  e&t  dû  ;  et  comme  le  contrat  d'antichrèse  est  un 
accessoire  du  contrat  principal,  il  s^nsuit  qu'en  jouissant  de  l'ac- 
cessoire, le  créancier  conserve  le  principal.  En  esl-il  de  même  de 
l'usufruit?  Peut-on  dire  que  l'usufruitier  jouit  comme  gagiste  ? 
Son  litre  n*cst-il  pas  indépendant  de  la  qualité  de  créancier  qu'il 
peut  avoir  accidentellement?  Où  donc  Proudhon  aperçoit-il  dans 
l'usufruit  dont  le  créancier  est  revêtu  celte  position  accessoire 
qui  existe  dans  l'antichrèse?  De  quel  droit  transforme-t-il  un  usu- 
fruit en  un  gage?  De  quel  droit  Iransportc-t-il  dans  une  constitu- 
tion d'usufruit  des  conventions  tacites  que  l'article  ao85  ne  consi- 
dère comme  valables  que  quand  elles  sont  rédigées  par  écrit? 
Enfin,  comment  peut-on  assimiler  celui  qui  prend  les  fruits  comme 
propriétaire  (art.  578) ,  c'est-à-dire  en  personne  indépendante  et 
revêtue  d'un  droit  absolu,  à  celui  qui  ne  les  recueille  qu'à  la  con- 
dition de  les  imputer  sur  une  créance  à  laquelle  ils  servent  de 
nantissement?  Dans  l'antichrèse,  je  ne  puis  m'empêcher  d'aper- 
cevoir le  lien  intime  qui  unit  la  chose  à  la  créance.  Dans  l'usufruit, 
loin  d'en  avoir  les  regards  frappés,  je  vois  au  contraire  un  titre 
qui  exclut  celui  de  créancier  ou  force  à  opter  entre  l'un  et 
l'autre. 

«  Proudhon  a  trouvé  une  comparaison  beaucoup  plus  ingé- 
nieuse et  plus  sédtûsanle  entre  l'usufruitier  et  l'héritier  sous  bé- 
néfice d'inventaire  à  l'égard  duquel  la  prescription  est  suspendue 
pour  les  créances  qu'il  a  contre  la  succession  (A).  Pourquoi ,  dit 
Proudhon,  n'y  a-t-il  pas  de  prescription  contre  lui  ?  C'est  qu'il 
possède.  Comment  donc  en  serait-il  autrement  de  l'usufruitier 
qui  jouit  des  biens  sur  lesquels  il  doit  être  payé  (i)?  Ce  raisonne- 
ment est  spécieux.  11  n'a  cependant  pas  séduit  la  cour  de  cassa- 
tion, il  ne  me  séduit  pas  davantage. 

«  L'héritier  bénéficiaire,  quoiqu'il  soit  vrai  héritier,  est  cepen- 
dant aussi  adminbtraleur  de  la  succession  dans  l'intérêt  de  toiu 
ceux  qui  y  ont  droit.  C'est  l'article  8o3  qui  le  dit  expressément, 
et  cet  article  le  charge  de  rendre  compte  de  son  admihistration 
aux  créanciers  et  aux  légataires.  De  là  suit  une  conséquence 
grave,  et  vraiment  décisive  pour  la  recherche  qui  nous  occupe. 
C'est  que,  la  qualité  d'administrateur  dominant  en  lui,  la  loi  a  du 
le  considérer  avant  tout  comme  se  rendant  compte  à  lui-même, 
de  même  qu'il  est  obligé  de  rendre  compte  aux  autres  créan- 
ciers de  la  succession.  Elle  a  vu  en  lui  un  mandataire  qui,  chargé 

((/)  A  ton,  BrocardicOf  f»  538. 
(«)  Art.  570  du  code  civil. 

(f)  Tome  IV,  no  1909  ;  et  tome  II,  n©  762, 

(g)  Art.  2083. 

(/i)  Art.  2258.  Suprà,  a»  804. 
(0  Tome  II,  n«  763. 
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de  payer  les  autre»,  ett  aussi  censé  se  payer  par  ses  propres 
mains  ;  elle  a  vu  en  lui  un  possesseur  qui,  ne  s'étanl  porté  hérilier 
bénéficiaire  que  pour  empêcher  rextinction  de  sa  créance  par  la 
confusion,  est  présumé  vouloir  Penlretenir  par  tous  les  moyens, 
et  rapporter  h  ce  but  principal  tous  les  actes  de  Jouissance.  C'est 
pourquoi  Parliclc  aaSS  lient  compte  de  cette  possession ,  pour 
empêcher  la  prescription  de  courir.  La  loi  efface  pour  ainsi  dire  le 
litre  d'héritier,  pour  ne  prendre  en  considération  que  celui  de 

mandataire. 

«  Mais,  je  le  demande,  la  position  de  l'usufruilier  qui  a  une 
créance  sur  les  biens  grevés  de  son  usufruit,  est-elle  analogue? 
L'usufruitier  n'est  pas  administrateur  ;  il  ne  possède  pas ,  comme 
l'héritier  bénéficiaire,  pour  tous  les  créanciers  qui  ont  des  droiU 
sur  la  succession  («).  Or,  puisqu'il  manque  de  celte  qualité  de 
mandataire,  d'administrateur,  qui  fait  naître  la  présomption  que 
Phcriticr  bénéficiaire  a  possédé,  dans  l'intérêt  de  sa  propre 
créance,  plutôt  que  comme  héritier  ,  on  ne  saurait,  sans  forcer 
les  points  d'analogie,  faire  passer  sur  la  tête  du  créancier  usufrui- 
tier une  présomption  semblable.  Investi  du  titre  d'usufruitier,  il  a 
perçu  les  fruits  comme  propriétaire,  et  non  comme  son  propre 
administrateur.  Voilà  la  présomption  légale  :  elle  est  toute  diffé- 
rente de  celle  que  la  logique  donne  dans  le  cas  de  bénéfice  d'in- 
TcnUire.  Ici,  c'est  le  titre  lucratif  d'héritier  qui  disparaît  devant 
celui  de  créancier  qui  soigne  sa  créance.  Là,  au  contraire,  c'est 
le  litre  lucratif  d'usufruitier  qui  a  la  prépondérance ,  et  qui 
épuise  celui  de  créancier.  La  cour  de  cassation  a  donc  été  par- 
faitement servie  par  sa  haute  sagacité  quand  elle  a  refusé  d'assi- 
miler, sous  l'empire  du  code  civil ,  l'usufruitier  à  l'héritier  béné- 
ficiaire; pour  égaler  les  deux  situations ,  il  fallait  un  texte  de  loi 
positif.  Ce  texte  n'existe  pas. 

Proudhon,  dont  TargumenUlion  est  pleine  de  ressources,  a 
trouvé  une  autre  raison  dans  l'article  6i»  du  code  civil.  D'après 
cet  article,  l'usufruitier  qui  veut  jouir  de  l'intégralité  des  biens 
de  la  succession  ,  est  le  maître  d'empêcher  qu'il  n'en  soit  distrait 
aucune  portion  de  son  vivant,  pour  payer  les  dettes  héréditaires, 
en  avançant  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  dont  il  jouit  doit 
contribuer  à  l'acquit  du  pasiif.  Eh  bien  I  supposons,  dit  Proud- 
hon, qu'un  usufruitier  fasse  cette  avance.  Son  action  pour  recou- 
vrer la  somme  avancée  no  s'ouvre,  d'après  l'article  61  s,  qu'à  la 
fin  de  l'usufruit,  et  elle  doit  être  réclamée  sans  intérêt.  Que 
résultcl-il  de  là  7  Deux  choses.  La  première ,  c'est  que  la  loi  sup- 
pose que  l'usufruitier  jouit  de  sa  créance  en  possédant  les  biens 
qu'il  aurait  été  obligé  de  vendre  pour  payer  la  dette.  Voilà  pour- 
quoi elle  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  réclamer  des  intérêts.  La 
seconde,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  pendant  la  durée  de 
l'usufruit.  Car,  quand  même  l'usufruit  aurait  duré  plus  de  trente 
ans,  quand  même  il  y  aurait  plut  de  trente  ans  que  la  somme  au- 
rait été  avancée,  cependant  les  héritiers  de  Tusufruitier  ont  le 
droit  de  la  répéter  à  la  fin  de  l'usufruit. 

«  Mais  il  ne  me  parait  pas  difficile  de  montrer  que  Proudhon 
n'applique  pas  avec  toute  la  justesse  possible  l'article  61  s. 

«  De  quoi  s'agit-il,  dans  l'espèce  de  cet  article  ?  D'un  usufirui- 
lier  qui ,  actionné  pour  contribuer  aux  dettes,  trouve  plus  com- 
mode d'en  faire  l'avance,  au  compte  du  nu  propriétaire,  afin  de 
conserver  la  totalité  des  biens  affectés  à  l'usufruit;  évidemment 
cette  somme  ne  sera  pas  perdue  pour  l'usufruitier ,  qui ,  de  droit , 
ne  doit  contribuer  au  payement  des  dettes  qu'en  faisant  un  sa- 
crifice sur  les  fruits.  Mais ,  pensons-y  bien  !  le  capital  avancé  ne 
doit  lui  être  restitué  qu'à  la  fin  de  l'usufruit  et  sans  intérêt  ;  la 
loi  ne  lui  accorde  aucun  droit  de  répétition  jusqu'à  cette  épo' 
que  {b).  Pourquoi  cela?  c'est  qu'ayant  consenti  à  faire  ce  sacri- 
fice auquel  rien  ne  l'obligeait,  il  se  mettait  en  contradiction  avec 
lui-même,  en  exigeant  son  remboursement  avant  la  fin  de  l'usn* 
fruit  qui  seule  peut  mettre  le  nu  propriétaire  en  état  de  payer 
sans  se  gêner.  Le  législateur  a  cru  devoir  prendre  en  considéra- 
tion la  position  du  nu  propriétaire  déjà  si  favorable  par  la  priva- 
tion des  fruits  de  la  chose  que  l'usufruit  lui  impose.  Le  nu  pro- 

(a)  Suprà,  no  804.  Lebrun,  Siiccf$$.,  lir.  III,  obsp,  IV,  no  25,  dit 
•asti  :  Jouiêêant  au  nom  de  tous  l«$  criancitn,  il  t$t  présumé  jouir  atuêi 
pour  tui-^m4m$  otpour  $*$  proprtê  créanctê. 

(6)  Proudhon  le  reoonneit,  et  J'ai  souligné  ses  expressions  (tome  IV, 
■•  190»). 


priétaîre  peut  penser  qu'il  n*est  pas  opportun  de  vendre; il 
compte  sur  un  événement  quelconque  qui  lui  fait  croire  qu'à  la 
fin  de  l'usufiruit  il  aura  la  somme  nécessaire  pour  payer  sans 
aliéner.  La  loi  lui  accorde  donc  un  terme;  en  attendant,  il  ne 
doit  rien. 

«  Mais  quel  rapport  y  a-t-il  donc  entre  ce  cas  et  le  nètre?  quel 
terme  de  grâce  a?ait  l'héritier  débiteur  des  reprises  de  la 
femme  ?  quel  crédit  la  loi  lui  accorde-t-elle?  La  femmç  n'était* 
t-elle  pas  maîtresse  de  le  forcer  à  tout  moment  à  liquider  ion 
compte?  pouvait-il  lui  opposer  l'exception  tirée  de  l'article  61  s 
et  lui  dire  :  Je  ne  vous  dois  quelque  chose  que  lorsque  l'usufruit 
sera  terminé  7  Non,  sans  doute.  On  sort  dès  lors  de  la  vérité  lors- 
qu'on fait  gouverner  Faction  de  la  femme,  action  ouverte, à  terme 
et  non  conditionnelle,  par  les  règles  que  l'article  6ia  fournit  pour 
une  action  non  ouverte  et  arrêtée  par  un  terme. 

«  Et  puis,  n'oublions  pas  d'autres  différences  entre  notre  poii' 
tion  et  celle  de  l'article  619.  Dans  le  cas  de  cet  article  le  crëta- 
cicr  réclame,  et  on  le  paye  ;  dans  le  nètre,  il  se  tait  et  on  ne  toagt 
pas  à  le  payer.  Là  l'usufruitier  fait  une  avance  au  nu  pro(métaire. 
Ici  aucun  fait  semblable  n'intervient,  et  nous  ne  trouvons  <|o'a«c- 
tion  et  absence  de  relation  entre  l'usufruitier  et  le  nu  proprté- 
taire.  C'est  parce  qu'il  y  a  prêt  volontaire  que  l'article  61s  rè^f 
les  conditions  du  remboursement.  C'est  parce  qu'il  n'y  en  a  pas 
dans  le  cas  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  ces  conditions  Mot 
inapplicables  à  l'action  de  la  femme. 

«  Une  contradiction  de  Proudhon  Ta  n«ua  foire  tonner  10 
doigt  combien  son  argument  est  périlleux. 

«  L'usufruitier,  dit-il,  est  bien  le  maître  «le  ne  pas  oAir  Ta- 
«  vance  des  payements.  Mab  une  fois  qu'il  s'est  détewiaé  i 
«  prendre  ce  parti,  il  est  obligé  tTattendrm  son  rembourstsml 
«  jusqu'à  la  fin  de  son  asufruil,  puisque  £a  loi  ne  lui  eeeori* 
•  aucun  droit  de  répétition  jusqu'à  cette  époque  (e).  » 

«  Ainsi  donc ,  si  la  prescription  ne  court  pas ,  d'après  Proodboe 
lui-même,  c'est  ptr  la  puissance  du  principe  écrit  dans  farti- 
cle  aa57. 

«  Mais  ce  principe  s*applique-t-il  à  la  femme?  Pour  qu'il  ij 
appliquât,  il  faudrait  que  la  femme  ne  pût  pas  agir.  Or,e'eit 
Proudhon  qui  va  nous  apprendre  qu'elle  le  peut. 

«  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  uire  que  la  veuve  Saintarda'au/ 
«  pu  demander  le  remboursement  de  sa  dot  durant  ton  im- 

«  fruit,  et  QUE  SOR  action  h'bTAIT  pas  OOVBKTE  a  G8  SUiST  (if)!  • 

«  Ceci  convenu ,  j'ajouterai  que  je  ne  suis  pas  non  plus  frappé 
de  la  preuve  que  Proudhon  voit  dans  l'article  61s  de  ce  bit,  qui 
est  toute  la  base  de  sa  discussion  :  savoir,  que  la  loi  coaùdèft 
l'usufruit  comme  un  payement  tacite  et  brevi  manu  des  intéréis 
de  la  créance.  Je  répète  ce  que  j'ai  dit  ci-dessus  :  le  droit  aax 
intérêts  est  éteint ,  parce  que  l'usufruitier  en  touche  l'éqnivaleot 
à  un  autre  titre,  et  que  deux  titres  lucratifs  ne  peuvent  ooacoa- 
rir.  Je  vois,  au  contraire,  dans  l'article  61a,  la  confirmatioa ée 
mon  système  :  savoir ,  que  les  créances  de  l'usnfiruitier  testent 
d'être  pro<luctivcs  dlntérêts,  et  que  ,  par  conséquent ,  il  B*a  pss 
de  revenus  de  ce  genre  à  se  payer  de  ses  propres  mains. 

«  Notre  solution  deviendrait  encore  plus  claire,  si  la  créance 
était  de  celles  qui  par  leur  nature  ne  proiluiscut  pas  d'intérêt». 
Alors  on  ne  pourrait  pas  dire  que  l'usufruitier  serait  censé  avoir 
joui.  Il  est  vrai  que  Proudhon  lui  trouve  une  autre  excuse,  et  pré- 
tend qu'en  exigeant  son  remboursement  de  l'héritier ,  il  aorail 
été  obligé  de  souffrir  l'éviction  d'une  partie  de  la  chose  soaaiiic 
à  l'usufruit  (tf),  ce  qui  a  pu  le  dispenser  d'agir  :  mais  cette  rai«> 
me  paraît  peu  convaincante;  car  l'usufruit  n'aurait  épronvé  oa 
démembrement  que  dans  l'intérêt  même  de  l'usufruitier,  et  afin 
de  mettre  ce  dernier  en  possession  effective  et  à  titre  de  proprié- 
taire de  tout  son  avoir. 

«  Si  on  objectait  que  l'usufruitier,  étant  tenu  des  dettes,  aurait 
dû  s'actionner  lui-même,  ce  qui  implique  contradiction,  la  répsasc 
se  présenterait  naturellement.  L'usufruitier  n'est  pas  tenu  persoo- 
nellement  (/).  L'héritier  seul  est  astreint  par  un  lien  pcrtoe- 


(c)  Tome  IV,  no  ISOS. 

(</)  Tome  II,  n»  760. 

(«}  Tome  II,  no  765. 

(/*)  Proudhon,  t.  IV,  no  lt92. 
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79S.  Nous  allons  maiotcnant  aborder  un  ordre 


mI  (m) ,  puisqall  représente  le  défont.  Il  suit  de  là  qne  rasofrui- 
tier  peut,  en  quittant  la  poKion  des  biens  nécessaire  ponr  le 
payement  des  dettes,  s'en  affranchir.  Rien  ne  s*oppo8e  donc  i  ce 
qall  fasse  liquider  ses  droits  et  qu'il  obtienne  son  avenant.  Il  pren- 
dra i  titre  de  propriétaire  ce  qu^il  n'avait  qu'en  usufruit. 
«  Encore  quelques  mots  avant  de  finir. 

«  L'ancienne  jurisprudence  en  matière  de  don  mutuel  pourra 
être  invoquée  contre  notre  opinion  et  fournir  un  argument  sédui- 
sant pour  le  combattre.  Mais  prenons  garde  de  ne  pas  comparer 
des  choses  fort  dissemblables. 

«  Le  droit  commun  français  en  matière  de  don  mutuel  était, 
avant  le  code  civil,  que  le  donataire  survivant  devait  faire  l'a- 
vance des  frais  funéraires  et  de  la  moitié  des  dettes  de  la  commu- 
nanté ,  Fautre  moitié  restant  à  sa  charge.  Seulement ,  à  la  fin  de 
son  usufruit,  ses  héritiers  se  payaient  de  cette  avance  sur  la  por- 
tion qn*ils  devaient  remettre  aux  héritiers  du  prédécédé  (b).  La 
raison  de  ce  point  de  droit  est  donnée  par  Perrière ,  ainsi  qu'il 
Mak  :  «  C'est  avec  raison  que  la  coutume  obiiIgb  le  donataire  d'à- 
«  vancer  la  moitié  des  dettes  communes  :  car  les  héritiers  du 
«  prédécédé  seraient  obligés  de  renoncer  i  la  succession,  ou  d'à- 
«  bandonner  les  biens  sujets  au  don  mutuel,  étant  dans  llncer- 
«  titude  si  la  jouissance  de  ces  biens  leur  écherrait  de  leur  vivant, 
«  principalement  si  le  donataire  était  dans  un  Age  i  pouvoir 
«  vivre  longtemps  (c).  »  Il  suit  de  li  que  la  femme  étant  créan- 
cière de  la  communauté  pour  ses  reprises,  devait  sVn  Jaire  l'a- 
vance à  elle-même,  koit  pour  la  part  dont  les  héritiers  du  prédé- 
cédé en  étaient  tenus,  soit  pour  la  part  do  communauté  à  elle 
afférente  {d).  Il  y  avait  donc  réunion  sur  la  tête  de  la  femme  de  la 
qualité  de  créancière  et  de  la  qualité  de  débitrice,  et  par  là 
mène  hnpossibilité  d^agir  contre  elle-même.  Son  action  en  reprise 
restait  donc  saine  et  sauve  jusqu'à  la  fin  de  son  usufruit  (e).  Car 
ce  n'est  qu'alors  qu'elle  en  avait  une  contre  les  héritiers  du  mari. 
«  Ainsi,  retenons  bien  ces  deux  points  :  i*  la  femme  était 
obligée  d'avancer  les  dettes  ;  »•  elle  ne  pouvait  rentrer  dans  ses 
avances  pendant  la  durée  de  son  usufruit.  Son  action  ne  s'ouvrait 
qu'à  sa  mort  au  profit  de  ses  héritiers.  Voilà  pourquoi  Bourjon 
dioait  que  le  don  mutuel  suspendait  le  compte  de  communauté 
josqa'à  la  cessation  de  l'usufruit,  ou  que  du  moins  il  suspendait 
le  payement  dn  reliquat  (/*}. 

«  Ceci  posé,  on  reconnaîtra  facilement  que  les  anciens  princi- 
pes dont  BOUS  venons  de  retracer  le  sommaire  n'ont  aucune  ap- 
plication dans  le  droit  moderne,  qui  n'impose  pas  à  l'usufruitier 
l'obligation  d'avancer  les  dettes,  et  qui  lui  en  laisse  seulement  la 
fruité.  La  femme  peut  actionner  les  héritiers  du  défunt  ;  elle  a 
coatrc  eux  une  action  ouverte.  Elle  n'a  pas  à  agir  contre  eilc- 
Béme.  Les  comptes  de  communauté  peuvent  se  régler  et  s'apurer 
•a«a  suspension,  sans  attendre  I }  fin  de  l'usufruit. 

«  On  ne  peut  tirer  plus  d'avantage  des  règles  suivies  au  sujet 
du  douaire,  qui,  comme  on  le  sait,  était  la  jouissance  que  la  cou- 
tume ou  le  contrat  de  mariage  accordait  à  la  femme  survivante 
«l'une  certaine  portion  des  immeubles  du  mari.  Lorsque  le  mari 
dégrevait  pendant  la  communauté  un  héritage  sujet  au  douaire 
d^uoc  charge  dont  il  était  affecté,  la  femme  survivante  qui  accep- 
tait la  communauté  avait  droit  à  être  récompensée  de  la  somme 
prise  sur  la  communauté  pour  dégager  Timmcuble.  Mais  pendant 
tout  le  temps  de  son  usufruit,  elle  ne  pouvait  exiger  des  héritiers 
du  noari  celte  récompense  de  la  moitié  des  sommes  tirées  de  la 
communauté.  On  avait  considéré  que  comme  douairière  elle  était 
tenue  de  payer  les  intérêts  desdites  sommes,  par  la  raison  que  son 
douaire  ne  valait  que  pour  la  portion  excédant  la  somme  d'argent 
payée  pour  acquitter  les  meubles  ;  dès  lors  on  voulait  que  ces  in- 
térêts se  compensassent  avec  ceux  de  la  récompense  qui  lui 

(«)  Art.  60»  et  612. 

(b)  Gabriel,  tooM  II,  p.  474.  Don  mutuel,  obsenrst.  14.  Lobe1,Iir.  IV, 
tome  IV,  règle  10.  Brillon,  v»  I>«i/««.  Pothier,  sur  Orléans,  arlicle  281, 
aoto  0.  Ferrière,  sur  Pari»,  art.  286,  gtote  2,  om  1  et  suiraats,  et  glose  1, 
■•  2.  Argott,  tome  11,  page  226. 

(c)  L^e,  cit.,  glote  2,  n«  1. 
1^)  Polhier,  loc,  cit. 


inverse  d*idées.  Nous  nous  occuperons  des  causes  de 
suspension  non  personnelles ,  dont  le  code  n'a  pas 


étaient  dus  {g).  En  d'autres  termes,  voici  le  raisonnement  qu'on 
meUait  dans  la  bouche  des  héritiers  du  mari  :  «  Vous  exigez,  vous 
«  douairière,  votre  récompense  comme  femme  commune  ;  mais 
c  faites  attention  que,  par  la  charge  imposée  sur  votre  douaire, 
«  vous  nous  devez  les  intérêts  de  pareille  somme.  Opérez  donc 
«  une  compensation  et  attendez  la  fin  de  votre  usufruit  pour  nous 
«  forcer  à  débourser.  »  On  voit  que  l'action  do  la  femme  était 
forcément  suspendue  par  cette  jurisprudence  (A).  Elle  ne  pou- 
vait agir  tant  que  durait  le  douaire.  Cest  ce  qui  avait  été  établi 
dans  l'intérêt  des  héritiers  du  mari«  pour  qui  il  aurait  été  dur  do 
se  dessaisir  de  leurs  capitaux  et  de  faire  des  avances,  sauf  à  en 
toucher  les  intérêts.  Mais  quelle  analogie  peut-on  tirer  de  ce  cas 
particulier  pour  Fespèce  qui  nous  occupe ,  espèce  où ,  d'après 
Proudhon  lui-même,  nous  trouvons  une  action  ouverte  et  prompte 
à  s'exercer  7 

a  Une  dernière  objection  reste  à  résoudre  :  d'après  l'art.  6is, 
l'usufruitier  peut  faire  l'avance  des  dettes,  et  dans  ce  cas  son  ac- 
tion contre  le  nu  propriétaire  ne  s'ouvre  qu'à  la  fan  de  l'usufruit. 
Pourquoi  donc  ne  pas  supposer  que  la  femme  a  usé  de  cette  fa- 
culté à  l'égard  d'elle-même?  Pourquoi  ne  pas  recourir  à  cette 
présomption  favorable  qui  écarte  la  prescription?  Pourquoi? 
Parce  que  cela  n'est  pas  possible,  et  la  raison  en  est  bien  simple.  On 
propote  de  faire  une  sorte  de  confusion  provisoire  et  temporairo 
au  profit  d'une  femme  qui  est  créancière  pure  et  simple  et  qui 
n'est  débitrice  que  sous  une  condition  potestalive.  Nais  qu'est-co 
qu'une  telle  confusion,  sinon  la  violation  de  tous  les  principes  du 
droit?  Est-ce  qu'elle  ne  laisse  pas  toujours  planer  l'action  de  la 
femme  sur  l'héritier  du  défunt  ?  Est-ce  que  la  femme  n'est  pas 
toujours  maîtresse  d'agir  contre  lui  en  payement  de  ses  droits 
matrimoniaux?  Et  si  cette  action  existe,  quel  est  donc  l'obstacle 
d'interruption  ou  de  suspension  qui  l'a  paralysée? 

«  Il  faut  le  reconnaître ,  Popinion  que  nous  combattons  viendra 
toujours  échouer,  au  moins  sous  le  code  civil,  contre  les  consi<lc- 
ralions  suivantes  :  i«  La  loi  ne  fait  pas  de  l'usufruit  universel  une 
cause  de  suspension  de  la  prescription;  a»  le  rai.<onncmcnt  ne  dé- 
montre l'existence  d'aucune  impouibiiité  d'agir  qui  supplée  au 
silence  de  la  loi  ;  3»  enfin,  la  jouissance  de  la  femme  n'est  pas  un 
moyeu  d'interruption;  car  on  ne  fera  jamais  qu'une  jouissance  à 
titre  d'usufruitier  soit  une  jouissance  à  titre  de  propriétaire,  et 
une  femme  qui  jouit  comme  usufruitière  ne  possède  pas  comme 
propriétaire  de  ses  reprises.  Disons  donc  que  l'usufruitier  doit 
subir  l'influence  de  la  prescription  et  que  la  cour  de  cassation  a 
aperçu,  avec  sa  pénétration  ordinaire,  le  véritable  esprit  du  codo 
civil.  A 

Jurisprudence.  —  L'usufruit  n'est  point  une  cause  suspensive 
de  la  prescription  des  créances  que  l'usufruitier  peut  avoir  à 
exercer  contre  le  nu  propriétaire  sur  la  chose  sujette  à  l'usufruit. 
Ainsi,  l'usufruit  légué  par  un  mari  à  son  épouse,  sur  une  quotité 
des  biens  de  sa  succession,  ne  suspend  pas  à  l'égard  des  héritiers 
du  mari  l'action  en  restitution  de  la  dot  et  autres  reprises  de  la 
femme  (ai  avril  i836,  Aix.  SiasY,  XXXVI,  a,  463). 

—  La  prescription  a  l'effet  d'acquérir.  Une  servitude  (par 
exemple,  le  droit  d'avoir  une  fenêtre  sur  un  jardin)  n'est  ni  sus- 
pendue ni  interrompue  par  la  circonstance  que  le  propriétairo 
delà  maison  au  profit  de  laquelle  la  servitude  est  établie,  est  de- 
venu usufruitier  du  jardin.  En  conséquence,  elle  contmue  à  cou- 
rir pendant  la  durée  de  cet  usufruit  (3i  décembre  i836,  Pau. 
SiBEV,  XXXVII,  a,  36^). 

(  i)  La  séparation  de  l'usufruit  d*aveo  ia  propriété  empêche- 
t'elie  tant  quelle  dure  la  prescription  de  courir  contre  le  nu 
propriétaire? -- Cène  question  est  traitée  par  Merlin  ,  Quest, 
de  droit,  v»  Prescription,  quest.  i6,  éd.  in-4«,  t.  IX,  p.  548. 

(•)  Bourjon,  Don  mutuel,  t.  Il,  p.  280  et  281,  n«  27. 

(/*)  Tomo  II,  loe.  eit.f  ne«  29  ot  30. 
'    {£)  Pothier,  Douaire,  n»  33.  Boufjon,  1. 1,  p.  725,  ne  7.  Lebrun,  Suc- 
cêêêiotu,  p.  294,  n»»  20, 91  «t  22. 

(A)  Ifs  rovsBA,  dit  Polhier,  emiger  rieompeuê*  pondant  toute  la  durée 
du  mari  (Douaire,  no  33),  a  csAses,  dit  Lebrun,  de  euependre  son  action 
(«•21). 
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parlé.  Toutes  se  rattachent  à  l*app]ication  stricte  de 
ia  règle  conirà  non  valentem. 

7%4.  Et  d^abord,  il  y  a  des  impossibilités  qui  ré- 
saltent  d'une  convëhliori.  On  en  a  vu  uii  exemple  uux 
n"  47  et  594  (1). 

795.  D'autres  résultent  de  voies  de  fait  et  empê- 
chements provenant  de  la  partie  adverse.  C'est  pour- 
quoi la  cour  de  Bordeaux  a  décidé  «  par  arrêt  du 
21  mars  1828,  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne 
peut  être  opposée  au  porteur  de  la  lettre  de  change^ 
par  le  tireur,  lorsque,  avant  Texpiration  de  ce  délai,  ce 
dernier  s'est  fait  remettre  de  conGance  la  lettre,  Ta 
retenue  sans  droit  et  a  empêché  par  là  les  pour- 
suites (2). 

796.  La  confusion  est  encore  une  cause  de  suspen- 
sion, et  si  la  créance  renaît  par  la  cessation  des  causes 
qui  avaient  amené  la  confusion,  on  ne  doit  pas  cal- 
culer pour  la  prescription  Tespace  de  temps  pendant 
lequel  la  confusion  a  duré.  Ce  point  de  droit  a  sou- 
vent été  discuté  devant  les  tribunaux  à  Toccasion  des 
émigrés.  Je  me  contenterai  de  rapporter  une  décision 
de  la  cour  suprême  qui,  en  prononçant  une  cassation 
réclamée  par  la  raison,  fixe  la  jurisprudence. 

Dalandreau  père  était  débiteur  de  Dclablotlais  de 
42,000  fr.  payables  en  vertu  de  titres  dont  Téchéance 
devait  avoir  lieu  au  25  février  1794. 

Dans  rinlervalle  le  créancier  et  le  débiteur  émigrent. 
Mais  Delablotlais  obtient  son  amnistie,  le  2î5  ventôse 
an  XI,  et  rentre  en  France. 

La  loi  du  27  avril  1825  ayant  accordé  une  indem- 
nité aux  émigrés,  Delablotlais  forme  opposition  pour 
le  montant  de  ses  titres  à  celle  que  les  héritiers  Dalan- 
dreau sollicitaient.  Mais  ceux-ci  lui  opposèrent  la 
prescription  qui  fut  successivement  admise  par  les 
premiers  juges  et  par  la  cour  royale  de  Poitiers. 

Delablotlais  s'étant  pourvu  en  cassation,  la  cham- 


(1)  Add.  La  règle  conirà  non  valentem  agere  non  currii 
proBicriptio  ne  reçoit-elle  pas  ton  applicalion  lorsque  l'obstacle 
qui  s  oppose  à  Pe&ercice  d'un  droit  n^est  pas  simplement  suspensif, 
mais  dépend  d'un  ordre  de  choses  qui  doit  être  regardé,  au  moins 
par  une  présomption  de  droit,  comme  permanent  et  irrévocable  7 
Un  traité  de  paix,  conclu  comme  devant  subsister  éternellement, 
doit-il,  du  moins  par  une  présomption  de  droit,  être  considéré 
comme  établissant  un  état  de  choses  irrévocable,  et  ainsi,  le  traité 
de  paix  de  Munster  du  3o  janvier  1648,  qui  a  déclaré  la  ferme- 
ture de  TEscaut,  devait-il  être  regardé  comme  interdisant  pour 
toujours  la  navigation  de  ce  fleuve? 

«  Certains  bâtiments  avaient  été  concédés  par  la  ville  d'Anvers 
à  la  ligue  hanséatique  ;  les  actes  de  cession  laissaient  quelque 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  ville  faisait  cette  cession  dans 
Cêtpoir  d'attirer  le  commerce  de  cette  ligue,  ou  soui  la  condition 
que  ce  commerce  s^y  fixerait.  Suivant  le  traité  de  Munster,  pro- 
nonçant la  fermeture  de  l'Escaut,  les  ottsrlingt  ou  marchands  han- 
séatiquesne  peuvent  venir  à  Anvers.  Cet  obstacle  subsista  jusqu''cn 
1814.  Cependant,  pendant  deux  siècles  la  ville  d'Anvers  ne  reven- 
dique pas  la  propriété,  pas  plus  que  la  jouissance  des  bâliments 
cédés.  En  i8ai  elle  assigne  les  villes  de  Hambourg,  Brome  et 
Lubeck ,  auxquelles  elle  réclame  la  propriété  de  ces  bâtiments. 
Les  trois  villes  opposent  la  prescription  :  la  ville  d'Anvers  répond 
par  la  maxime  contra  non  valentem  agcre;  mais  par  arrêt  de 
la  oeur  de  Bruxelles  du  s8  avril  1827,  ce  moyen  de  défense  est 
repoussé,  et  la  prescription  reconnue  acquise  au  profit  des  villes 
représentant  la  ligue  hanséatique  (voyex  cet  arrêt,  Jurisprud., 
XIX»  siècle,  3*  part.,  in-4«,  i8a8,  p.  6). 

{%  Dalloz,  XXVlil,  9,  III. 

(5)  DallOI,  XXIX,  1,  io»;juug€  SlIlEY,  XXIX,  i,  371;  Ya- 
ZEILLE,  t.  I,n«3i4. 

AftD.  Dans  le  «étee  tetn  :  Dotiat,  3i  avAti8a4.  Dalloz,  XXVII, 

(4)  La  pretcriplion  ne  court  poi  non  plus  tnirt  Ça^ftni  0( 


brc  civile  considéra  que,  les  biens  du  créancier  et 
ceux  du  débiteur  ayant  été  confisqués,  TEtat  avait  été 
substitué  par  ce  fait  aux  droits  de  Tun  et  de  l'autre  ; 
ce  qui  avait  opéré  dans  ses  manis  la  confusion  de  la 
créance  et  de  la  dette  ;  de  aorte  qu'en  sa  qualité  de 
créancier  TËtat  avait  été  constitué  dans  rimpuissanee 
d'agir  contre  le  débiteur  pour  le  recouvrement  de  la 
créance.  (]ar  comment  aurait-il  pu  exercer  une  action 
contre  lui-même? 

Que  cet  état  de  choses  avait  duré  tant  que  s^était 
prolongée  la  confusion  ;  et  qu'en  déduisant  ce  temps 
des  trente  ans  nécessaires  pour  prescrire,  un  délai 
suffisant  n'était  pas  acquis  au  jour  de  Tîntrodaetioa 
de  l'instance. 

Cet  arrêt  est  du  21  juillet  t8S9  (5). 

7%e  9?  (4). 

7  «6  5»  (»). 

7*T.  La  guerre,  la  peste  et  autres  désastres  sont- 
ils  une  cause  de  suspension? 

Cette  question  a  été  savamment  traitée  par  notre 
profond  jurisconsulte  Merlin  (6).  Il  téfute  très-bien 
Dunod,  partisan  d'une  opinion  qui  dans  ces  cas  de 
calamités  publiques  rejette  sans  dislinctioQ  la  sas- 
pension  de  la  prescription ,  sous  prétexte  que  la  loi 
civHe  ne  les  a  pas  exceptés  du  droit  commim  (7). 
Mais  Dunod,  trop  souvent  borné  dans  ses  aperçus,  ni 

f»as  vu  qu'il  résolvait  en  droit  et  d'une  manière  abso- 
ne,  une  question  qui  gtt  tout  entière  en  fait.  Sans 
doute,  t)ar  cela  seul  qu'il  y  a  une  guerre,  une  inva- 
sion, une  peste,  on  soutiendrait  à  tort  que  la  prescrip- 
tion est  nécessairement  suspendue  (8).  Mais  le  bon 
sens  veut  que  toutes  les  fois  que  ces  fléaux  ont  rompu 
les  communications  entre  le  créancier  et  le  débiteur, 
ou  suspendu  le  coursdelajustice,on  prenne  en  cousi- 
dération  l'impossibilité  d'agir  résultant  de  la  force 
majeure  (9). 


l'envoyé  en  possession  de  ses  biens.  —  DuRANTON,  w  S95,  dit 
k  ce  sujet  :  «  Par  les  mêmes  moUB;,  la  prescription  ne  doit  poini 
non  plus  courir  entre  Penvoyé  en  possession  des  biens  d^un  ab- 
sent et  celui-ci.  Le  premier  a  dû  payer  à  lui-même  ce  quil  derait 
à  l'absent  ;  et  ne  pouvant  pas  se  poursuivre  au  sujet  de  sa  créance 
sur  ce  dernier,  il  a  dû  la  conserver  dans  Pétat  où  elle  se  trouvait 
lors  de  Penvoi  en  possession,  en  admettant  même  qu^elle  ne  se  soit 
pas  éteinte  par  voie  de  compensation,  parce  que  l'envoyé  en  pos- 
session n^aurait  pas  fait  des  recouvrements  suflSsants  au  nom  de 
Pabsent.  S'il  en  a  fait,  il  n'y  a  plus  de  difficulté.  » 

(fi)  Dispositions  spéciales  aux  communes  pendant  la  A^mi* 
dation  de  leurs  dettes.  —  Jurisprudenhe,  Dans  un  procès  exis- 
tant entre  une  commune  et  un  particulier,  sur  la  propriété  de  ter- 
rains possédés  depnb  plus  de  trente  ans  par  celte  commune  tM 
vertu  d^une  sentence  d'arbitres  forcés,  le  sursis  ordonné  par  les 
lois  des  ai  prairial  an  iv  et  9  ventèse  an  xii,  ne  peut  être  invoqué 
comme  inlerruptif  de  la  prescription ,  ces  lois  ne  s*appliqaafit 
qu'aux  partages  des  biens  communaux  (lo  décembre  1817.  Civ.r. 
Gueim,  comm.  d'Agen.  D.4LL0Z,  XXVIII,  i,5a). 

—  La  prescription  n'a  pas  couru  contre  l6s  créanciers  des  ooa- 
munet  de  la  Belgique ,  pendant  que  le  gouvernement  s'occupait 
de  la  liquidation  des  dettes  de  ces  communes  (Brux.,  cass.,  9  mai 
i8a3  et  S9  avril  i8a4>  J'.de  B.,  i8a3,  a,  87,  et  i8a4,  a,  34i  Vi* 
ZEILLE,  no3io). 

(6)  népert.,  r>  Prescrfpt.^  t.  XVII,  p.  487. 

(7)  Page  63. 

(8)  Infrâ,  n»  7a8. 

(9)  C'est  du  reste  ce  que  décident  BrODEAC  sur  LOIJET,lett.P» 
S  14  ;  AlexAKDRE,  liv.  Y,  cens.  1 16,  n*  5  ;  BfJllOtJUS,  sar  Par- 
tide  a45  de  BouHwtnaist  CuOPiV,  de  moriéut parisior.,  lit.  It 
n«  3i  ;  Pautevr  du  traké  PepesU  et  eJMS privUêgH»  (an  til.XiH 
du  Traclatus  tractaluum)  ;  HIaillart  sur  Artob,  art.  73,  n'/î 
Albert,  lettre  P,  S  54. 

Ad»,  YAZfilUi»  citç  (tttfsi  BoaiTACE,  1. 1,  Et.  V0I,  (iU«  Q* 
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^apposons  qti*unc  ville  française ,  Metz  par  exem- 
ple, soit  assiégée  et  bloquée  par  les  ennerois,  devra- 
t-on  compter  pour  U  prescription  qui  menace  d*at- 
teindre  un  tilre  exécutoire  contre  un  habitant  de 
Nancy,  le  temps  où  les  habitants  renfermés  dans 
leurs  murs  ont  vu  une  barrière  impénétrable  s'élever 
entre  eux  et  leurs  voisins?  La  raison  et  la  justice  se 
prononcent  également  contre  une  solution  affirmative. 
Conlt-à  non  valentem  agcre  non  cunit  prœscrfptw, 

J^ai  h  exercer  contre  un  débiteur  qui  habite  un 
autre  département,  une  action  qui  n'est  séparée  de 
son  délai  fatal  que  par  vingt  jours ,  et  tout  à  coup 
éclate  avec  fureur  une  maladie  contagieuse  qui  force 
à  mettre  en  quarantaine  la  commune  que  j'habite. 
Comment  ne  pas  reconnaître  la  légitimité  du  motif 
qui  m'empêche  d'agir  et  me  contraint  à  subir  les 
longueurs  nécessitées  par  les  précautions  sanitai- 
res (1)? 

Au  reste,  la  loi  et  la  jurisprudence  s'accordent  pour 
consacrer  cette  vérité. 

Dans  la  séance  du  conseil  d*£tat  da  25  janvier  1814, 
le  ministre  de  la  justice  proposa  la  question  de  savoir 
si  l'invasion  de  l'ennemi  avait  pu  relever  les  porteurs 
de  lettres  de  change  de  la  déchéance ,  faute  de  protêt 
à  l'échéance  et  de  dénonciation  dans  le  délai  prescrit. 
Et  voici  comment  celte  question  fut  résolue  par  le 
conseil: 

«e  Considérant  1«  que  lors  de  la  discussion  du  code 
«  de  commerce  au  conseil  d'Etat,  l'opinion  qui  a  pré- 
«  valu  sur  cette  question  a  été  de  ne  point  fixer  des 
«  limites  à  l'application  de  l'exception  tirée  de  la 
a  roKCE  MAJEURE,  ct  de  laîsscr  les  tribunaux  juges  des 
«  cas  et  des  circonstances  qui  devaient  la  faire  ad* 
iu  mettre  en  matière  de  protêt; 

<(  2<*  Qu'il  résulte  de  diverses  décisions  des  tribu- 
«  naux  de  commerce  et  de  cours  souveraines,  notam- 
tt  ment  du  jugement  du  tribunal  de  Gênes  intervenu 


Alexasdbe,  Ht.  V,  cons.  ii6,  n»  5 }  Gaopill,  de  morlàut  Pa* 
rUiorum,  tit  I. 

'VazeiI.lb  ajoutef  n«  3i5  :  «  L'empêchement  de  force  ma- 
jeure, produit  par  la  guerre  ou  par  la  peste,  existe  presque  tou- 
joura  eatre  le  Français  ct  Tétrangcr,  qusnd  leurs  pays  sont  en 
ffaerrû  en  séparés  par  un  cordon  sanitaire.  Anciennement,  les 
déclarations  de  guerre  étaient  accompagnées  de  \»  défense  aux 
sajela  da  communiquer  avec  ceux  de  TEtat  qu*on  allait  combattre. 
Après  cotte  déclaration,  les  actions,  les  instances,  Texécution  des 
jugements  et  la  prescription  étaient  nécessairement  suspendues 
dans  le  royaume,  de  Télranger  au  Français,  et  du  Français  à  1  c- 
tranger.  Les  tribunaux  n'a?aieot  pas  de  circonstances  particu- 
lières à  examiner  ;  ifs  prononçaient  la  surséance  ou  déclaraient  la 
suspension.  (Tétait  une  maxime  de  droit  public  que  le  chancelier 
de  Pont^hartrain  rappela  en  1704  au  parlement  de  Flandre,  et 
qui  détermina  l'arrél  de  ce  parlemcnl,  rendu  dans  la  même  année, 
le  a8  juin,  entre  la  dame  Mathieu,  Française,  et  le  sieur  Delechel- 
les.  Hollandais.  L'étranger  revendiquait  des  biens  contre  cette 
dame  devant  les  juges  de  son  domicile.  Elle  conclut  à  ce  que  Tac- 
tion   fût  déclarée  présentement  non  recevable,  i  cause  de  la 
guerre  existante,  qui  Pempéchait  d'aller  chercher  en  Hollande  les 
•ctea  dont  elle  avait  besoin  pour  sa  défense.  Delachelles  s*oppo- 
•ait  à  ces  conclusions,  prétendant  que  la  Française  pouvait  bien  se 
défendre  devant  les  tribunaux  de  son  {>ays,  et  offrant  d'ailleurs  de 
lut  faire  accorder  des  passe-ports  pour  se  rendre  en  Hollande.  La 
fin  de  non-recevoir  fut  rcjelée  par  les  premiers  juges,  et,  sur  l'ap- 
pel, la  cour,  après  avoir  consulté  le  chancelier,  infirma  la  sen- 
tenee,  et  ordonna  un  sursis  jusqu'à  la  paix. 

«  La  défense  de  communiquer,  si  elle  était  mise  encore  à  la 
toile  d*ane  déclaration  de  guerre,  produirait  toujours  le  mémo 
eflfet,  oamme  si  elle  était  portée  par  une  loi  ou  par  une  ordon- 
nance. Nous  avons  l'exemple  récent  d'une  interdiction  restreinte 
dans  ce  genre.  Après  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  un  arrêté 


u  dans  la  cause  entre  Oneto  llagerman  et  les  frères 
«  Bodin  ;  de  Tarrêl  de  la  cour  de  Gènes  du  28  avril 
«  1809,  et  de  celui  de  la  cour  de  cassation  du 
«  28  mars  1810  (2)  que  l'exception  de  force  majeure, 
«  et  particulièrement  celle  résultant  des  événemenls 
«  de  guerre,  est  reçue  pour  relever  les  porteurs  d*ef- 
«  fets  de  commerce  de  la  déchéance  encourue  à  défaut 
«  de  protêt  à  rèchéance  et  de  dénonciation  dans  les 
«  délais ,  et  que  Tapplication,  selon  les  cas  et  les  cir- 
«  constances,  est  abandonnée  à  la  prudence  des  juges  ; 

«  Est  d'avis  que  l'exception  tirée  de  la  force  ma- 
«  jeure  est  applicable  ^ux  cas  de  l'invasion  de  l'en- 
«  nemi  et  des  événements  de  guerre,  pour  relever  les 
«  porteurs  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre 
«  de  la  déchéance  prononcée  par  le  code  de  com- 
«  merce,  à  défaut  de  protêt  à  l'échéance  et  de  dénon- 
«  cialion  dans  les  délais  ;  et  que  l'application,  suivant 
t(  les  cas  et  les  circonstances ,  est  abandonnée  à  la 
«  prudence  des  juges.  • 

Et  cet  avis,  approuvé  parle  chef  du  gouvernement 
le  27  janvier  1814,  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  (9), 
a  eu,  dit  Merlin,  toute  la  force  d'un  acte  législa- 
tif (4). 

A  cette  autorité  imposante ,  viennent  se  réunir  des 
arrêts  non  moins  décisifs.  Je  citerai  celui  de  la  cour  de 
cassation  du  9  avril  1818  (5),  relatif  aux  effets  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Espagne  sur  la  prescrip- 
tion de  lettres  de  change  payables  à  Cadix ,  au  prolit 
d'une  maison  de  Paris;  un  autre  du  5  août  1817  (6), 
rendu  sur  la  prescription  d'une  lettre  de  change  qui 
n'avait  été  protestée  que  plus  de  cinq  ans  après  sqn 
échéance,  à  cause  de  la  guerre  existant  depuis  1808 
jusqu'en  1814,  entre  la  France  et  le  Portugal. 

Et  dernièrement  encore,  la  guerre  civile  ayant 
étendu  ses  ravages  pendant  plusieurs  jours  de  déso- 
lation dans  la  ville  de  Lyon ,  et  la  chambre  de  com- 
merce de  cette  cité  industrieuse  ayant  demandé  au 


pris  par  le  gouYcmemént,  le  8  juillet  180S,  ordonna  que  Jusqn^au 
rétablissement  de  la  paix  il  ne  serait  reçu,  derant  les  tribunaux, 
aucune  instance  ayant  pour  objet  le  payement  d'engagements 
contractés  ponr  faits  de  commerce,  par  les  négociants  firançab 
envers  les  Anglais,  que  les  instances  actuellement  engagées  pour 
cet  objet  seraient  suspendues,  ainsi  que  l'exécution  des  jugements 
qui  auraient  pn  «^ensuivre.  Relativement  aux  objets  de  cette 
prohibition,  la  prescription  est  nécessairement  suspendue.  S'il 
n'existe  pas  d'interdiction,  comme  pour  les  choses  qui  ne  sont  pas 
comprises  dans  rinterdietion  existante,  les  tribunaux  jugent,  selon 
les  circonstances,  de  Tempéchement  de  force  majeure. 

«  La  guerre  existante  dans  le  pays*  habité  par  le  débiteur,  ne 
saurait  faire  suspendre  la  prescription,  si  le  payement  de  la  dette 
pouvait  être  réclamé  dans  un  autre  lieu  où  la  guerre  ne  règne 
pas.  Cette  proposition  d^une  grande  évidence,  est,  d'ailleurs,  re- 
commandée par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  i*'  avril  1899.» 

(1)  Add.  Op.  conf.  de  Yakeille,  n«3i5,  où  il  dit  :  «  La  peste 
et  toutes  les  maladies  contagieuses  peuvent,  comme  la  guerre, 
amener  des  lois  de  suspension.  A  défaut  de  lois,  Tcmpéchement 
de  communication  qui  peut  résulter  d*un  cordon  sanitaire,  est  na- 
turellement marqué  par  le  cordon  même.  Établi  en  i8as  autour 
de  Barcelone  infectée,  il  disait  refuser  en  France  Taction  intcn- 
tée  contre  le  Barcelonais  retenu  captif  dans  sa  ville  ;  et  consé- 
qucmmcnt  la  prescription  ne  pouvait  pas  courir  en  sa  faveur  du- 
rant rempéchemcnt.  S'il  avait  une  action  en  Frence,  ne  pouvant 
pas  l'exercer,  la  prescription  de  son  droit  devait  être  suspendue 
aussi  longtemps  que  l'action.  » 

(â)  Meri.ix,  Que*t.  d$  droit,  v»  Prolétt  $  8. 

(5)  4«  série,  n»  555. 

(4>  Voy.  Mépsrt.,  v«  Interprétation ,  n»  3. 

(5)  Dalloz,  Èffett  de  commerce,  p.  739,  et  HIeblik,  l^ép^ 
t.  XVII,  p.  429. 

(6)  Mermk,  loç,  elt. 
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ministre  da  commerce  de  proposer  aux  chambres 
une  loi  pour  relever  de  la  déchéance  les  porteurs 
d*efrets  que  la  force  majeure  avait  empêchés  d'agir  en 
temps  utile,  le  ministre  répondit  au  préfet  du  Rhône 
qu'une  loi  était  Inutile,  et  que  la  jurisprudence  était 
assez  formelle  pour  rassurer  les  créanciers  sur  les 
suites  de  retards  malheureusement  trop  bien  justi- 
fiés (1).  On  lit  ce  qui  suit  dans  sa  dépêche  : 

u  La  chambre  du  commerce  voudrait  qu'une  loi 
u  fût  Immédiatement  présentée ,  pour  soustraire  à  la 
tt  déchéance  les  porteurs  des  effets  de  commerce 
u  échéant  du  8  au  S5  de  ce  moîSy  et  qui  n'ont  puèlre 
«  protestés  en  temps  utile,  à  raison  des  troubles  dont 
<c  L)t)n  vient  d'être  le  théâtre.  Le  gouvernement 
K  pense,  comme  vous  et  comme  la  chambre  du  com- 
te merce,  que  les  derniers  événements  sont  un  de  ces 
«  cas  de  force  majeure  qui,  d'après  la  jurisprudence, 
«  exemptent  de  la  déchéance  les  porteurs  d'effets  de 
<(  commerce  auxquels  les  circonstances  n'ont  pas  per- 
te mis  de  remplir  les  formalités  du  protêt;  mais  il  ne 
u  croit  pas  que  pour  accomplir  cet  acte  d'équité  une 
u  loi  soit  nécessaire  :  la  jurisprudence  est  formelle  et 
«  suffisante  (2).  » 

798.  Voilà  donc  notre  point  de  droit  mis  hors  de 
toute  controverse  (5)  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  faire 
dans  la  pratique  une  application  trop  absolue.  On  a 
vu,  au  commencement  du  n<»  7â7,  la  concession  que 
nous  avons  faite  à  l'opinion  de  Dunod ,  pour  le  cas 
où  la  guerre,  les  maladies  contagieuses,  l'insurrection 
n'empêcheraient  pas  les  coincnunications  et  n'entra- 
veraient pas  le  cours  de  la  justice.  Nous  citerons,  à 
l'appui  de  ce  tempérament  apporté  à  notre  doctrine, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  \^^  août  1829,  qui 
décide  que  l'état  de  guerre  ne  suspend  pas  la  pres- 
cription, lorsque  te  créancier  a  eu  la  faculté  d'exiger 
son  payement  dans  un  autre  lieu  que  celui  déclaré  en 
état  de  blocus  (4). 

Nous  proposerons  même  une  autre  limitation  dont 
ne  parle  pas  Merlin ,  et  que  la  logique  nous  parait 
exiger;  c*csl  que,  si  l'empêchement  provenant  de  la 
guerre  et  de  la  peste  se  manifeste  dans  un  temps  in- 
termédiaire et  non  voisin  de  Tcchéance  de  la  prescrip- 
tion, on  ne  doit  pas  en  tenir  compte,  si ,  depuis  que 
le  créancier  est  rendu  à  la  liberté  d'agir,  il  a  eu  tout 
le  temps  nécessaire  pour  forcer  son  débiteur  au  paye- 
ment ;  car  où  serait ,  dès  lors ,  la  force  majeure,  qui 
seule  autorise  la  suspension  de  la  prescription?  J'ha- 
bite une  ville  mise  en  état  de  blocus  pendant  l'espace 
d^un  an,  et  vingt  années  me  restent  encore  pour 
échapper  à  la  prescription  trentenaire  de  mon  droit: 
ne  Serait-il  pas  ridicule  que  je  voulusse  couvrir  ma 
négligence  à  agir  dans  ce  délai ,  en  demandant  de  ne 


(1)  Lettre  de  M.  T.  Dicuatel,  intérde  aa  Moniteur  Avl  a4 
avril  i834. 

(2)  Add.  Op.  conf.  tic  ZAGHARIiC,  S  »i4;  de  DallOZ,  ch.  I, 
•ect.  IV,  D«33;  de  CtRASSON, D«  a;. 

Jurisprudence,  —  La  maxime  oontrd  non  valentem  agere  non 
eurril  prœscriptio  est  seulement  applicable  aa  cas  où  il  existe  tm 
empôchemcol  de  droit  (Brox.,  27  mai  i8a5.  J.  deB.,  i8a5,  s,  s85; 
1814, 3t,  sa4>  >t{a3,  1,  ;6.  Voy.  aussi  Jur.  du  xix«  siècle,  1827,  1 1  ; 
MerLIIV,  Kép.f  y  Prêter,,  sectl'%  §  7,  art.  a,  quest.  lo). 

-7  Le  cours  de  la  prescription  n*est  en  général  suspendu  que 
par  un  empêchement  de  droit,  et  non  par  un  empêchement  de 
fait,  et  ainsi  la  guerre  ne  peut,  à  moins  d*une  disposition  législa- 
tive spéciale,  interrompre  le  cours  de  la  prescriptiMi. 

—  Il  nVxistait  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Furues  aucune 
disposition  spéciale  qui  admit  la  guerre  comme  une  cause  légale 
de  suspension  de  prescription  (19  février  i8»9,  Brux.  J.  de  B., 
1819,  a,  171). 

^  Dans  une  donation,  tous  réserve  d'usufruit,  le  temps  de  la  jouis 


pas  compter  l'année  de  siège  dans  le  calcul  des  trente 
ans?  Quelle  force  majeure  m'a  donc  paralysé  les 
mains,  puisque,  pendant  vingt  aqs,  j'ai  pu  réparer  cet 
obstacle  d'un  moment?  Faisons  bien  attention  qae 
l'empêchement  fondé  sur  la  guerre  n'est  pas  écrit 
dans  la  loi ,  qu'il  n'est  légitimé  que  par  un  fait  de 
force  majeure  livré  à  l'appréciation  du  juge,  et  qae  le 
magistrat  ne  doit  admettre  comme  tel  que  celui  qui 
se  présente  appuyé  sur  un  obstacle  irréparable  et  in- 
vincible. Mais  quand  le  créancier  a  pu  se  relever  en 
temps  utile  et  reprendre  ses  avantages,  la  force  ma- 
jeure n'est  plus  qu'une  vaine  allégation ,  et  l'on  doit 
lui  compter  cette  année  qu'il  a  perdue  et  qu'il  Ini 
était  si  facile  de  réparer,  tout  aussi  bien  que  le  temps 
d'une  apoplexie,  d'une  fièvre  cérébrale,  d'une  agonie. 
Le  temps  des  prescriptions  est,  en  efTet,  réglé  par  la 
loi  avec  assez  de  latitude  et  de  faveur  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  que  tous  les  jours  soient  absolu- 
ment utiles. 

7^9.  Nous  renvoyons ,  pour  quelques  cas  remar- 
quables de  suspension ,  aux  numéros  594,  646, 670 
et  685  (5).  On  trouvera  aussi  aux  numéros  827e(sui- 
vants  le  développement  de  la  fameuse  règle  <[wb 
iempomlia  sunt  ad  agendum,  ad  escipiendum  tunt 
perpétua,  qui  se  rattache  à  une  cause  de  suspension. 

Enfin,  on  se  rappellera  la  doctrine  que  nous  avons 
soutenue  aux  numéros  683  et  suivants,  d'après  la- 
quelle la  suspension,  opérée  par  un  acte  de  procédare, 
par  un  appel,  par  exemple,  n'est  pas  elTacée,  quoique 
cet  acte  vienne  ensuite  à  tomber  en  péremption. 

7S0.  Maintenant,  Il  sera  facile  Je  se  faire  des  idées 
justes  sur  la  règle,  si  souvent  citée,  corUrà  iwnw- 
ientem  agere  non  currU  jtrœscriptîo  (6).  Par  l'énuroé» 
ration  qu'on  vient  de  lire ,  des  ca  s  où  elle  n'est  pas 
applicable  et  des  espèces  qui  doi  vent  être  décidces 
par  son  InQuence ,  on  sera  sufïîsamment  préparé  à 
l'Intelligence  des  articles  qui  suivent.  Mais,  avant  d'en 
aborder  le  commentaire,  il  nous  reste  à  parler  de 
deux  cas  de  suspension  déclarés  par  deux  lois  spécia- 
les et  transitoires.  Ce  sera  un  prélude  naturel  à  l'eipli- 
cation  de  ceux  que  nous  trouverons  écrits  dans  les 
articles  qui  composent  notre  section. 

Une  loi  du  !•' juillet  1791  est  ainsi  conçue  :  «LV 
«c  semblée  nationale,  oui  le  rapport  du  comité  d'alié- 
u  nation,  décrète  que  la  prescription  contre  la  nation* 
tt  pour  raison  de  droits  corporels  (7)  et  incorpoffh 
u  DfipEifOAiiT  DES  BiEiis  NATIONAUX,  est  ct  dcmcure  sus* 
«  pendue  depuis  le  !•'  novembre  1789  jusqu'au 
u  â  novembre  1794,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée 
u  pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera  écoule 
u  pendant  le  temps  desdites  cinq  années.  » 

L'Ëtat  venait  d'acquérir,  par  la  coniiscatioo  des 


sance  du  donateur  ne  peut  être  invoqué  par  le  donataire  pour  at- 
quérir  la  prescripUon  à  Pégard  d'un  fief  pour  Pacqaisilioii  doqiwl 
la  coutume  eiige  une  prescription  trentenaire  comme  horniae»* 
fief,  au  va  et  su  d'un  chacun  sans  interruption  (Brui.,  »  fëvrKr 
1819.  J.  de  B.,  1819, 1, 17.  Dallok,  XXII,  363;. 

—  L*édit  du  19  septembre  1791,  qui  suspend  le  cours  de  u 
prescription  pendant  les  troubles  des  Pays-Bas,  e»t  applicable  «•« 
étrangers  (Brux.,  17  déc.  1817,  sa  fëiricr  1819,  19  Kwier  iSiS- 
J.  de  B.,  1819,  I,  17;  1899,  a,  171). 

(3)  Voyex  aussi  tuprà,  n*  28,  i  la  note,  la  disposition  d«  drort 
anglais. 

(4)  Dalloz,XXIX,  I,  »o6. 

(5)  Voy.,  à  propos  de  ce  que  nous  diaona  an  n«  683,  ««  arm 
de  cassation  du  14  novembre  i83i  (Dalloz,  XXXI,  1.355).  H 
est  rendu  sur  la  règle  aeiionet  indutœ  judicio  nom  pereunt. 

(6)  Abo.   Sur  la  source  de  cette  maxime,  voy.  eê  ^  ^ 
PboudhoU,  Usufruit,  n««  xi33  et  auiv. 

(7)  Quel  langage  I 
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biens  du  clergé,  des  droits  nombreux  dont  il  fallait 
qu*il  prit  connaissance  ,  et  il  se  donnait  le  temps  de 
s'environner  de  renseignements  utiles  à  la  conserva- 
tion de  ses  droits ,  par  cette  suspension  de  prcscrip- 
tion. 

731.  Plus  tard,  des  motifs  d*un  autre  genre  déter- 
minèrent le  législateur  à  décréter  une  suspension 
semblable  au  profit  des  particuliers  créanciers  de  ren- 
tes, redevances,  etc.  De  là  la  loi  du  20  août  1792,  qui 
porte  (art.  S,  litre  III)  : 

«  La  prescription  pour  les  droits  corporels  (1)  et 
«  incorporels  y  appartenant  à  des  particuliers,  de- 
«  meure  suspendue  depuis  le  2  novembre  1789  jus- 
u  qu*au  2  novembre  1794,  sans  qu*elle  puisse  «être 
«  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps  qui  se  sera 
u  écoulé  pendant  le  cours  desdiles  cinq  années,  soit 
«c  pour  le  fond  desdits  droits,  soit  pour  les  nrrcra- 
«  gcs,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à  l'égard 
«  des  mêmes  droits  ,  appartenant  à  la  nation  par  le 
«  décret  du  l»' juillet  1791  ;  il  en  sera  de  même  des 
«  redevances,  à  l'égard  desquelles  la  prescription  est 
«  et  demeure  suspendue  pendant  le  même  temps.» 

Cette  dérogation  au  droit  commun  fut  déterminée 
par  cette  considération  grave  que,  dans  ce  temps  de 
désordre  et  d*anarchie,  les  citoyens,  obligés  de  songer 
à  leur  propre  conservation  plutôt  qu'à  leurs  intérêts, 
avaient  pu  être  empêchés  d'exercer  ou  de  conserver 
leurs  droits  (2). 


TSf .  Diverses  questions  se  sont  élevées  sur  l'în- 
terprétalion  de  celte  dernière  loi.  Est- elle  applicable 
aux  délais  de  procédure?  Proroge-l-elle,  par  exemple, 
le  temps  d*un  appel? 

Non,  sans  doute,  et  il  a  été  décidé ,  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  28  avril  1806,  qu'elle  ne  com- 
prend ,  sous  le  nom  de  droits  corporels  et  incorporels, 
que  les  rentes  et  autres  redevances,  et  leurs  arréra- 
ges (5).  Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  à  de  simples 
redevances  étrangères  à  des  rentes,  par  exemple  à 
des  arrérages  de  fermages  (4),  ni  à  de  simples  obliga- 
tions, fussent-elles  hypothécaires  (5).  Il  est  vrai  que 
la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  14  mars  1859,  Ta  éten- 
due à  Taclion  en  délivrance  d'un  legs  (6)  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  celte  décision  rentre  dans  l'esprit  de  la 
loi,  qui .  dans  tous  les  arlicles  qui  précèdent  et  dans 
son  préambule,  ne  parle  que  de  rentes  (7). 

J)u  reste,  lorsque  le  débat  porte  sur  une  renie,  la 
jurisprudence  incline  à  penser  qu'il  importe  peu  que 
celte  rente  soit  foncière  ou  qu'elle  soit  constituée; 
c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
17  avril  1827  (8).  Mais  cette  décision  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  le  rapport  qui  existe  entre  les  rentes 
conslituccs  et  les  renies  foncières.  Car  elle  semble 
s'éloigner  du  but  général  de  la  loi  qui  a  été  de  proté- 
ger les  droits  dépendants  de  la  propriété  foncière, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  loi  du  l*' juillet  1791,  type 
de  la  loi  du  20  août  1792. 


Art 
Particle 


rt.  2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à 
icle  2278,  et  a  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi  (c). 


iftVACTlOn   COHFARAB   lis   BlVBftS   VftOJKTS. 

l*'  pftOJXT  iK  CAMBACÉRÈs.  —  Art.  125.  La  suspension  a  lieu  en  faveur  du  mineur  et  de  l'interdit, 
pendant  la  minorité  ou  l'interdiction. 

Art.  126.  Za  prescription  court  néanmoins  contre  le  mineur  commerçant,  âgé  de  seize  ans  accomplis, 
nutis  seulement  pour  les  choses  relatives  à  son  commerce, 

!l*  PROJET  DK  CAHBACtRfcs.  —  La  prescription  ne  court  point...  contre  le  mineur,  contre  Vinter^ 
dit»: 

s*  piojBT  DB  cAMBAcABfcs. —  Art.  702.  Coof.  à  l'article  ci-dessus  (a). 

FiojBT  BE  LA  coMHissioif  DU  GouvBBFiEiiEirr.  —  Art.  SS.  La  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs 
et  tes  interdits,  excepté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (h). 


(a)  HOTirs. 

«  On  vient  de  dire  que  la'  prescription  reposait  sur  une 
présomption  ;  eUe  ne  doit  donc  point  courir  contre  ceux  qui 
De  peuvent  exercer  leurs  droits  ;  elle  ne  doit  pas  non  plus 
courir  entre  époux.  \\  serait  trop  péuible  de  les  placer  dans 
ralternative  ou  de  contester  Tun  contre  Tautre,  ou  de  perdre 
leurs  droits. 


(1)  Toujours  même  langage  I 

(2)  A»».  Jurisprudence,  -~  La  satpension  de  la  prescription 
pCMlaiii  cinq  ans,  prononcée  par  Tarticle  s,  tit.  Hl  de  la  loi  du 
ao  août  1799,  e»t  applicable  aux  rentes  constituées  comme  aux 
autres  droits  incorporels  susceptibles  d'arrérages  (Pans,  t^  mars 
i83x.  J.  de  B.«  i83s,  s,  173). 

(5)  DallOZ,  Pr^âeripi,,  p.  s8o. 

(4)  Grenoble,  i5  mai  i83a  (DallOB,  \XXII,  s,  si3). 

(5)  Bourges,  %^  avril  1817  (Dalloz,  XXIX,  s,  55). 

(6)  Dalloz,  XXIX,  a,  173. 

(7)  Ado.  Op.coiif.dcROLIiAJIDPSyiLtAltCIJSS»Pr#ier(p/., 


(b)  OBBBATATIONB  WmM  TAIBUIIAVX. 

Tbis.  DB  MoiiTpiLLiEii.  —  Art.  33.  Il  faudrait  distinguer 
le  mineur  pupille  du  mineur  pubère  ;  la  prescription  ne  court 
pas  contre  le  premier;  elle  court  contre  Pautre,  qui  néan- 
moins, dans  les  dix  ans  à  compter  du  jour  de  sa  majorité, 
peut  se  faire  restituer  envers  le  temps  qui  a  couru  pendant 
sa  minorité. 


n*  180  :  «  Cette  disposition,  dit-il,  quelque  générale  qu'elle  pa- 
raisse, est  néanmoins  restreinte  aux  objets  désignés  dans  le  titre 
même  de  la  loi,  savoir,  les  redevances  et  arrérages  des  rentes 
même  foncières.  »  On.  conf.  de  FavarD,  p.  4o4> 

Jurisprudence,  —  La  loi  de  179a  s'applique  aux  rentes  consti' 
tuées  comme  aux  rentes  foncières,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  i  dis- 
tinguer si  la  prescription  a  été  acquise  dans  les  cinq  ans  de  la  sos« 
pension  ou  depuis  (17  avril  1817.  Civ.  r.  Paru,  Lavolée.  Dalloz, 
XXVll,  1, 199). 

(8)  81BEY,  XXVII,  I,  4*3;  Dalloz,  XXVII,  1, 199. 


SOS 


t>llËSCRlt>T!ON.  -  Aat.  Ôâlf?.  N«  TÇS, 


TniB.  DE  Narct.  —  Art.  33.  Il  faut  siipprimor  rarliclc,  et 
y  substituer  la  disposllion  contraire  eu  ces  termes  : 

«  La  prescription  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits, 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  et  curateurs.  » 

La  disposition  que  Ton  propose  ici,  confome  à  quelques 
coatumes.  est  beaucoup  plus  juste  que  celle  du  projet  du  code 
civil,  qui  Tadrnet  d*ailleuridans  plusieurs  cas;  et  il  sera  d*au- 
tant  plus  sage  de  s*écarter  en  ce  point  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  quVn  passant  d*unc  minorité  à  Tautre,  il  est  possible 
qu*on  ne  prescrive  pas  dans  un  siècle. 

Taii.  DE  NImbs.  —  Art.  83.  Ne  conviendrait-il  pas  d*a jou- 
ter que,  lorsque  la  prescription  trentenaire  a  commencé  de 
courir  contre  le  majeur,  le  mineur  n*a,  après  sa  majorité  ac- 
complie, qu'autant  de  temps  quUl  en  manquait  contre  ledit 
majeur,  son  auteur? 

D'énoncer  aussi  la  règle  qu'en  fait  de  droits  indivis  entre 
le  mineur  et  le  majeur,  la  prescription  qui  n'a  pu  courir  con- 
tre le  premier  est  sans  effet  à  regard  du  second? 

TniB.  DE  Rouen.  —  Art.  33  et  suiv.  l»  Il  faudrait  traduire 
et  consigner  le  principe  général  contra  non  valentem 
agerey  etc.  C'est  de  ce  principe  que  découlent  la  plupart  des 
règles  comprises  dans  la  section  11. 

(e)  MOTIFS. 

Exposé  de  motifs,  —  BicoT-PAiiiBREU,  au  corps  légis- 


latif :  «  Ces  exceptions  sont  fondées  sur  la  faveur  due  l  ^f  • 
laines  personnes,  et  en  même  temps  sur  la  nature  des  pres- 
criptions. 

tt  Ainsi,  lorsque  la  prescription  est  considérée  comme  p 
moyen  d'acquérir^  celui  qui  laisse  prescrire  est  répnlé  con- 
sentir à  l'aliénation  :  Alîenare  videturgu!  patituruneapi 
Or,  les  mineurs  et  les  interdits  tont  déclarés  par  la  loi  loGa- 
pables  d'aliéner.  La  règle  générale  est  d'ailleurs  qu*ito  loai 
restituables  en  ce  qui  leur  porte  pr^udice;  et  par  ci  motif  ils 
devraient  l'être  contre  la  négligence  dont  la  prescription 
aurait  été  la  suite.  Le  cours  de  la  prescription  doit  donc 
être  suspendu  pendant  le  temps  de  la  minorité  et  de  l'ioterdic* 
tion. 

«  La  prescription  est-elle  considérée  comme  un  moyen  de 
libération  ,  le  mineur  et  l'interdit  sont  réputés  ne  ponvoir 
agir  par  eux-mêmes,  pour  exercer  les  droits  que  Ton  voudrait 
prescrire  contre  eux,  et  souvent  ces  droits  peuvent  être  igno- 
rés par  leurs  tuteurs.  La  prescription  de  libératioo  doit  donc 
aussi  être  à  leur  égard  suspendue.  Contra  non  valenten 
agere,  non  currlt  prœscrlptîo, 

«  Ces  règles,  générales  à  l'égard  des  mineurs  et  des  inter- 
dits, ne  souffrent  d'exception  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi.  » 


SOURCES. 


L.  10,  D.,  lib.  nil,  lit.  VI.  —  1. 1,  Cod.,  lib.  VI.  tit.  LX.  —  Leg.  4  în  fine,  Cod.,  lib.  VI,  Ut.  IXÎ.—  Arg.  Icg.ulU 
Cod.,  lib.  II,  tit.  XLI.  —  Leg.  S,  Cod.  quitus  non  obs.  long,  temp.prœscript,  —  ookat.  Lois  civiles,  liv.  in,tit.Tn. 
aect.  Ve  n»  15.—  PoniSB.  Prescript.,  n«»  8, 10,  13, 163,9,  22.  —  06%.,  n*»  682.  683.  —  Success.,  ch.  IF.art.  1, 
Ç  1, 12,  alinéa.  —  Introduction  au  titre  Xir  de  la  coût,  d'Orléans,  n»  40.  —  bait  à  rent€y  n«  207.  —  Hyffi^y 
chap.  m,  %  6. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  3488.  Gonf.  à  Tart.  22152,  C.  F. 

DeuxSiciUs.  —  28^51.  Id. 

Hollande.  —  2024.  Id. 

Haïti.  —  2020.  Id. 

Sardaigne.  ~  2386.  La  prescription  ne  court  ni 
contre  les  mineurs  et  les  interdits,  ni  contre  ceux  qui 
s'absentent  des  Etals  pour  cause  du  service  civil  ou 
militaire  du  roi,  ni  contre  les  militaires  qui  sont  en 
activité  de  service  en  temps  de  guerre,  Jors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  absents  des  Etats;  sauf  ce  qui 
est  êlabli  en  Tari.  2410,  relalivement  à  quelques 
prescriptions  particulières,  et  à  Texception  des  autres 
cas  déterminés  par  la  loi. 

Bavière.  —  8.  La  prescription  ne  court  pas  contre 
ceux  qui  sont  en  curatelle  ou  en  tutelle,  contre  les 
personnes  absentes  pour  le  service  de  TEtal,  ou  contre 
ceux  qui  par  des  cas  extraordinaires,  comme  peste, 
guerre,  etc.,  ne  peuvent  agir. 

Autriche.  —  1454.  La  prescription  ne  produit  son 
eiïet  que  contre  les  personnes  qui  sont  capables 
d'exercer  leurs  droits. 


1494.  La  prescription  ne  peut  commencer  contre 
des  mineurs  et  imbéciles  tant  qu'ils  n'ont  pas  de  tu- 
teurs. Elle  peut  être  continuée  contre  eux;  mais  eiic 
ne  sera  accomplie  que  deux  ans  après  qu'ils  seront 
entrés  en  possession  de  leurs  droits. 

Prusse.-^  524.  La  prescription  n'a  pas  licucnlrc 
époux,  ni  entre  le  père  et  les  enfants  qui  sont  soos  sa 
puissance. 

535.  La  prescription  par  non-usage  ne  peut  p^^ 
commencer  contre  les  mineurs,  mais  elle  continae  à 
courir  contre  eyx  fX  ne  peut  cependant  être  adieTée 
que  quatre  ans  après  leur  mjyorité.  I^  même  dispo- 
sition a  lieu  à  l'égard  des  furieux,  des  imbéciles,  des 
sourds-muets  et  des  absents  auxquels  un  curateur  a 
été  donné. 

655.  Il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  les  contri- 
butions et  charges  publiques.  Toutefois,  en  cas  de 
refus  de  payement  d  un  impôt ,  si  cet  impôt  n'est  pas 
redemandé  pendant  cinquante  ans,  il  y  a  présomption 
d'exemption. 


801IIIiAIR£< 


733.  Liaito».  Snipentioti  de  la  preseription  I  IVcpard  dei  ml- 

nears  et  des  interdlti. 
733  2«.  Mais  les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes 
mariées  usent  de  ta  prescription. 

734.  Droit  romain  à  Pégard  du  mineur.  Ses  anomalies. 

735.  Droit  coutnmier.  Variétés  qaMI  présente. 

736.  Disposition  du  code.  Critiques  peu  fondées  dont  elle  fot 

roI](|et  lors  de  la  rédaction  du  code  cifil. 

737.  Cas  exceptionnels  oii  la  prescription  n'est  pas  suspaidue 

par  la  minorité.  Reavoi. 


738.  De  Vlnlerdktion.  Droit  MoMln  et  drok  tvanm^' 

Efforts  hintiles  de  qudqoet  JurltconsvUes  peitf  (^ 
une  différence  entre  les  mineurs  et  les  Interdits.  U 
code  les  assimile. 

739.  Si  en  maUère  de  prescription  le  mineur  relève  le  b>' 

jeur, 

740.  La  prescription  ne  court  pat  contre  I«  mineur  i0^ 

clpé. 

741.  Hait  elle  eo«K  eenUre  le  maJMir  pourva  [4Nniio>**' 

jadieiairt. 


COMMENTAIRE. 


711.  Les  ipineQrs  et  les  interdit!  ^ont  dans  Tim*- 

{missance  d'agir,  et  cette  imptiissance,  fondéf  tur 
'incapacité  de  la  peraonoe,  arrét^  le  CQurs  de  ia  pres- 
cription ;  sinon ,  on  ferait  injostement  retomber  sur 


eux  les  «oîtas  d^astf«asaa  da  la  nâ^'genci  de  teax 
qui  sont  commis  à  la  garde  de  leurs  droits*  Noos 
avons  démontré  ailleurs  qoa  1a  naiAciir«  rapiéseate 
par  foii  tuteur  n'est  pas  Mngaait  aaaiflûW  kvAW 


CttAtlTRË  IV.  -  CAtrSEâ  QUI  SUSPENDENT  LA  tRËSCRiMtON.  ART.  é2»i.  N-  TSJ-âo  7$8.     8M 

jeur  (1),  L'art.  9352  offre  no  de  ces  cas  ;  la  prévoyance 
(le  la  loi  n'a  pas  vonlu  que  Terreur,  Toubli  ou  la  né- 
gligeoce  da  tuteur  purent  diminuer  le  patrimoine 
du  mineur  et  faire  acquérir  gratuitement,  à  des 
étrangers,  des  droits  d'autant  plus  sacrés  que  les  per- 
sonnes à  qui  ils  appartiennent  sont  plus  faibles  et  phis 
dignes  d'appui. 

7S4.  Dans  le  droit  romain ,  Tusucapion  des  îm- 
meubles  ne  courait  pas  contre  les  pupilles  (3);  car  ces 
Immeubles  ne  pouvaient  être  aliénés  qu'avec  cer- 
taines formalités  auxquelles  les  Romains  attachaient 
beaucoup  d'importance^  et  qui  ne  se  rencontraient 
pas,  comme  de  raison,  dans  l'espèce  d'aliénation  opé- 
rée par  l'usuoapîon. 

£n  ce  qui  concerne  les  meubles  des  pupilles,  Cujas 
pensait  qu'on  pouirait  les  acquérir  par  l'usucapion  (4). 

Quant  à  la  très-longue  prescription,  elle  était,  on  le 
sait,  beaucoup  plus  équitable  que  l'usucapion.  Elle 
dormait,  à  plus  forte  raison,  à  l'égard  des  papilles, 
sans  aucune  distinction.  C'est  la  disposition  expresse 
d'une  constitution  de  Justinien  (5). 

A  l'égard  des  adultes  mineurs,  rien  n'est  plus  obscur 
et  plus  incohérent  que  l'état  du  droit  romain  sur 
la  suspension  de  la  prescription.  11  parait  certain , 
quoi  qu'en  dise  Pothier ,  que  l'usucapion  avait 
lieu  sans  suspension.  On  traitait  les  adultes  mineurs 
plus  défavorablement  que  les  pupilles,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  sous  la  puissance  d'un  tuteur,  et  que, 
pourvus  seulement  d'un  curateur,  ils  avaient  une 
assez  grande  liberté  dans  l'administration  de  leurs 
biens  et  de  leurs  affaires.  Seulement,  le  mineur  adulte 
pouvait  obtenir  sa  restitution  en  entier.  C'est  ce  qui 
résulte  du  titre  du  code  êi  adverâua  usucaptonem , 
dans  lequel  les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  dé- 
clarent accorder  le  bénéfice  de  la  restitution  en  entier 
aax  mineurs  dont  les  biens  ont  été  usucapés  (6).  Si 
l'asncnpion  eût  été  suspendue  pendant  la  minorité,  il 
est  clair  que  le  bénéfice  de  la  restitution  en  entier  eût 
été  inutile. 

Hais  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  plus  hu- 
maine que  l'usucapion,  ne  courait  pas  contre  les  mi- 
neurs pubères.  C'est  ce  que  déclarent  les  empereurs 
DfOcléHen  et  Maxîmien ,  comme  une  vérité  que  nul 


(i  )  Co»im.  de  U  Fêniê,  i.  I,  n»  i66. 

(S)  MmU  lêê  mhmirt,  Uê  iniêrditê  et  Ui  ftmmtt  mariitt 
msemi  de  êa  préttr^iion.  —  Yaieillb  dit  i  ce  «ojet,  n»  »5d  : 
m  Les  mioeort,  les  intercKU,  les  fomnet  mtriéet  incapables  des 
actes  qui  lenr  sont  préjudiciables,  sont  capables  de  cens  qui  peu- 
Teot  tourner  à  leur  avantage.  L'art.  iiaS  du  code  civil  dispose 
que  les  personnes  capables  de  sVngafjper  ne  peuvent  opposer  lin- 
capacité  du  mineur,  de  Finterdit  et  de  la  femme  mari^  avec  qui 
elles  eat  contracté.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  aiariées 
peuvent  donc  par  eQX'Viémes,  indépeadammeal  des  teqaisItioBs 
qaHs  hni  par  les  tutears  et  le»  maris ,  acquérir  la  propriété  des 
bieaa,  comme  la  libération  des  dettes^  ils  sont  doue  appelés  diree- 
teaseat  à  jouir  du  bénéfice  de  k  prescription  t  nuûs  dans  les  cir- 
ceostaaees  qui  importent  le  plus  à  leurs  intérêts  ,  la  prescription 
ne  court  point  contre  eax.  »  Op.  conf.  de  COTBIXB ,  tome  II, 
page  4o3. 

(5)  L.  48,  ï^.dê  ûeq,  f*#^.  dmm.t  TOBT,  de  wdmiHb,,  n*  ag. 
Ce  texte  de  Paul  ne  aeas  est  pas  parvean  bien  atttbentiqne(Po- 
nu»,  Temd.^  1. 1,  p.  tcS,  a«  4 1  Blordbav,  CkMêi.,  p.  3oS, 
Seg).  La  popiUarité  allait  j«sqn*à  qnatorie  ans.  IVARCBHtiiés, 
ari.  s66,  p.  ie78< 

(4)  Observât.,  lib.  XXIV,  cap.  XIV;  POTHIBR,  Pond.,  t.  III, 
p.  i3S,  wp  10. 

(H)  L.  a,  C.  de  pMHertpt.  lo  vet  4o  ûtmor.tm.  Sedpupiilari 
Oftaie  dumêtuPMt  (quamvU  twb  tutorit  defïntione  eontUtat)  hulc  ' 
tximunda  êtmetUnd.  » 

(6)  V«j.  GODBrKOT,  for  k  titre  ii«te  T»  et  Cvms  tor  le  titre 


do  leur  temps  ne  devrait  ignorer  (7).  Kl  cependant 
(chose  extraordinaire)  (8)1  Justinien  parait  croire,  dans 
sa  constitution  qui  forme  la  loi  3  au  code  in  qmbus 
camis  in  integrum,  que  les  mineurs  adultes  étaient, 
encore  de  son  lemps,  obligés  de  demander  la  restitn* 
tion  en  entier  contre  la  prescription;  et  il  abroge 
pompeusement  un  usage  aboli  depuis  longtemps  en 
donnant  cette  raison  plus  judicieuse  qu'opportune  : 
Meltus  est  inUioim  jura  êêrvwri^  quàm  poêt  cauêatn 
vulneraiam  remedium  guœrere. 

11  semble  que  la  prescription  de  trente  ans,  orga- 
nisée en  général  dans  un  système  d'équité  analogue  à 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  ne  dût  pas  courir 
contre  les  mineurs,  d'autant  plus  que  les  pupilles  en 
étaient  exempts.  Il  n'en  était  cependant  pas  ainsi  ;  la 
minorité  ne  la  suspendait  pas  (9).  Seulement,  les  in- 
terprètes dissertaient  à  perte  de  vue  pour  savoir  si  dit 
moins  le  mineur  pouvait  obtenir  sa  restitution  en 
entier.  Accurse  était  pour  la  restitution  ;  d'autresf  la 
combattaient  (10).  £t  cette  double  opinion  avait  agité 
la  jurisprudence  jusque  dans  les  derniers  temps.  D'Ar- 
gentrée(ll),et  les  auteurs  les  plus  distingués  par  leur 
esprit  de  critique  (1  S),repoussaient  l'opinion  d'Accurse, 
comme  fatale  à  la  propriété.  Mais  elle  était  admise 
dans  les  parlements  de  Besançon,  Grenoble,  Tou- 
louse (13);  à  Aix  on  la  rejetait (14).  Pour  couper  court 
à  ce  différend,  le  parlement  de  Bordeaux  (IK)  décidait 
que  la  prescription  dormait  pendant  la  minorité. 
C'était  aussi  la  jurisprudence  que  suivait  le  parlement 
de  Paris,  pour  les  pays  de  son  vaste  ressort,  où  le 
droit  écrit  était  la  loi  municipale  (16). 

735.  Les  coutumes,  plus  ou  nM)ins  empreintes,  à 
leur  insu,  des  traditions  romaines,  se  ressentaient  de 
ces  variations.  Voici  le  tableau  dé  lenr  an^gonismc. 

Les  coutumes  de  Berry  (17),  de  Cassel  (18),  de 
Gorze  (19),  faisaient  courir  la  prescription  contre  les 
minears.  Mais  elles  accordaient  le  bénéfîce  de  resti- 
tution. 

La  coutume  de  Lorraine  ne  considérait  pas  non  plus 
la  minorité  comme  cause  de  suspension  (20)  ;  mais, 
plus  rigoureuse  que  les  coutumes  que  nous  venons  de 
citer,  elle  n'accordait  pas  de  restitution. 

11  en  était  à  peu  près  de  même  en  Bretagne  (21),  et 
surtout  en  Normandie  (22). 

du  code  Çidbus  non  oif^ieitnr  Umgi  temporis  prœicrijHiû,  \\  faut 
eoBsalter  d'ailleurs  la  loi  dernière,  €.  In  çuib,eaufiâ  in  integrum, 
etYOET, /M.d/. 

(7)  L.  8,  Quibm  mm  ohJkUtwr  prœeerlpth, 

(8)  GODEPROT,  sur  la  loi  précitée. 

(9)  D.  3,  C,  de  prœseript.  3o  veli^oannor.fL  dernière,  C.  Tn 
çuib.  eautït  inintegrumi  Bruremanbi  sur  cette  dernière  loi| 
DUNOD,  p.  337. 

(1 0)  Voy.  les  docteurs  sur  la  loi  dernière,  G.  ht  qtûh.  causie, 

(11)  Quûd  si  aiHer  itaiuUur,  huerta  et  vaga  nmt  rerum  do- 
ndnia  et  pieni  insidktrum  eventut  (sur  Bretagne,  art.  afiO, 
cap.  XII,  n*  19). 

(12)  DiJPBRRiER,  Saibit-Maorice  et  autres,  cités  par  Dv- 
HOb,  p.  s38,  «39. 

(13)  BuMOD,  p.  i4o;  MERIJ9I,  Rip.,  v*  Preterfpt,,  sect.  I, 
$  8,  art.  1 1  BRETORlinBR  sur  Heurys,  tome  II,  p.  753  ;  Agen, 

I  a  janrîer  i834  (DALLOt,  XXXI V,  a,  98). 

(14)  Mépert.t  p.  535. 

(itt)  Hépert,,  iœ,  eU.f  BtaTomiCII. 

(16)  Répert.,  loe»  dt. 

(17)  J)e$ preeertpt.,  art.  i  et  a. 

(18)  Art.  41. 

(19)  Chap.  XIV,  art.  10. 

(20)  TK.  XVIII,  art.  I. 

(2i)  Bépert.,  ▼•  Pretcrtpt.,  p.  536. 

(22)  Art.  5s f  de  la  coutume;  arrêt  de  la  cour  de  Ctilfltloii  dtf 

II  jm  181O  (Dallos,  PrHçripf»,  p*  >74)« 
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Dans  la  cootatne  de  Lodunois,  on  faisait  une  dis- 
tinclion.  La  prescription  ne  courait  pas  contre  les  mi- 
neurs lorsqu'elle  avait  été  commencée  pendant  la 
minorité.  Mais,  lorsqu'elle  avait  commencé  contre  un 
majeur,ellesecontinuaitcontreson  héritier  mineur (1). 

La  coutume  de  Bailleul,  en  Flandre ,  s'en  rappor- 
tait au  droit  romain  (^). 

Celle  de  Bourbonnais  faisait  sommeiller  la  pres- 
cription à  regard  des  mineurs  jusqu'à  ce  qu'ils  eus- 
sent vingt  ans,  s'ils  étaient  mâles  ^  et  seize  ans,  si 
c'étaient  des  filles  (3). 

La  coutume  de  Hainaut,  de  toutes  la  plus  originale, 
permettait  de  prescrire  contre  les  mineurs,  à  condi- 
tion que  les  six  premières  années  eussent  couru  contre 
une  personne  revêtue  de  toutes  les  qualités  requises 
pour  pouvoir  aliéner.  Ainsi  là ,  comme  en  Lodunois, 
mais  avec  une  modiûcation  toute  spéciale,  on  ne  pou- 
vait jamais  commencer  une  prescription  contre  un  mi- 
neur; on  ne  pouvait  que  la  compléter  contre  lui. 

Mais  toutes  ces  coutumes  n'étaient  que  des  anoma- 
lies. I^e  droit  commun,  signalé  par  vingt-quatre  cou- 
tumes à  peu  près  uniformes,  et  spécialement  par  la 
coutume  de  Paris  (4),  que  Tesprit  de  centralisation,  si 
puissant  et  si  ancien  en  France,  faisait  considérer 
comme  supérieure  à  toutes  les  autres,  voulait  que  la 
minorité  suspendit  la  prescription.  C'est  le  droit  qu'on 
suivait  dans  les  coutumes  muettes,  avec  d'autant  plus 
de  raison ,  que  la  minorité ,  chez  les  peuples  moder- 
nes, se  continue  pendant  toute  sa  durée  sur  l'image  de 
la  pupillarité,  telle  qu'elle  était  organisée  chez  les 
Romains  (5).  La  suspension  devait  donc  l'emporter 
sur  la  restitution  en  entier. 

736.  C'est  aussi  ce  qu'a  voulu  le  code  civil.  Il  fait 
cesser  toutes  les  divergences.  Il  ramène  les  usages  op- 
posés et  bizarres  qui  régnaient  dans  certaines  localités 
a  une  règle  commune,  que  la  raison  avoue  et  que 
sanctionne  l'intérêt  public.  Car  l'Etat  est  intéressé  à 


(1)  Chap.  XX.trt.;. 

(2)  Rubriq.  ai,  art.  6. 

(5)  Art.  33. 

(4)  Parii,  ii8;  Calais,  3o;  Chaulny,  63;  Amiens,  i6o,  i6r: 
Meli,  lit.  XIV,  art.  3  et  4;  Melz  (évéché),  lit.  XVI,  art.  3;  Ver- 
duo,  Ut. XIII,  art.  s,  3  ;  Vermandois,  i4si  ChAlons,  i46;  Reims, 
38i;  Clermonten  Bcauvoiaiii,  70;  Valois,  lao;  Sedan,  3i4;  Cler- 
roont  en  Arçonne,  ch.  IV,  art.  1  ;  Lille,  ch.  XVII,  art.  4  ;  Douai, 
chap.  XIV,  art.  s;  la  Gorgue,  art.  46;  Bar^le-Duc,  189;  Saint- 
Mihiel,  79;  Valenciennes,  95  ;  Boulonnais,  lao;  Épinal,  tit.  IX, 
art.  4  ;  Marsal,  79  ;  la  Marche,  ch.  XIII,  art  91.  Malgré  Tobscu- 
rité  des  coutumes  de  Maine  (465)  et  Anjou  (457),  on  suivait  la 
môme  règle.  Breto^ivicr  sur  Uenrys,  t.  II,  p.  756. 

(ô)  VOET,  de  minorib,,  n»  29;  Mipert,,  y»  Preeeript.i  p.  537; 
BOVRJO»,  53. 

(6)  Add.  Yazeille  dit  dans  le  même  8eDs,D«a58:  «Un  tu- 
teur ne  doit  pas  être  responsable  de  son  ignorance  et  de  son  er- 
reur :  il  ne  peut  répondre  que  de  sa  négligence;  et,  dans  ce  cas,  sa 
tolTabilitc  pourrait  bien  souvent  tromper  la  confiance  qu'on  lui 
aurait  accordée.  11  faut  une  sauvegarde  aux  mineurs  et  aux  inter- 
dits, plutôt  qu^un  remède  :  la  loi  dernière,  au  code  In  quibtu 
causit  in  iniegrum  reslit.  necesse  non  est,  a  |rès-bien  dit:  Meliut 
9ti  êorum  Jura  intaeta  têrvare^  quâm,  post  vulneratam  eau» 
sam ,  rêmedhim  quœrere.  Les  mineurs  émancipés  ont  besoin 
d'être  gardés  contre  eux-mêmes  et  contre  leurs  curateurs,  qui 
n*ont  pas  Tinitiative  des  actions,  et  qui  ne  font  que  prêter,  sans 
aucune  responsabilité,  leur  conseil  et  leur  appui,  quand  on  Teut 
agir.  » 

Favard,  Preteripl.,  p.  4o5,  dit  au  sujet  de  l'art.  aa5a  :  «  Il  ne 
faut  pas  confondtre  VincapacUé  avec  Vimpuissancê.  L'incapacité 
qui  tient  à  fétat  naturel  de  Pindividu  et  non  à  sa  position  acci- 
(lentelle,  est  le  seul  motif  du  privilège  de  la  loi.  » 

Jurisprudence,  ^  Kal^raboat^lfi  pr^KppU^D  lren(eMir«  coii< 


ce  que  les  pupilles  ne  soient  pas  dépouillés  (k  leur 
précieux  patrimoine. 

Disons,  toutefois,  que  TarticlQ  Sâ62  n'est  pas  passé 
sans  critique  lors  de  la  communication  qui  en  fut  faite 
aux  cours  et  tribunaux.  La  cour  de  cassation  demanda 
que  les  qualités  des  personnes ,  souvent  ignorées  des 
parties  intéressées,  ne  pussent  prolonger  la  durée  de 
la  prescription.  «  Quelque  favorables  que  soient  les 
mineurs  et  les  interdits,  disait*elle,  pourquoi  leurs 
actions  auraient*elle8  une  plus  longue  durée  an  préjii« 
dice  de  la  société  entière?  Ces  personnes  ont  des  ad- 
ministrateurs qui  leur  sont  donnés  par  la  loi  ;  elles 
auront  contre  eux  un  recours  en  cas  de  négli- 
gence »  Quant  à  moi ,  je  pense  que  la  cour  de  cas- 
sation  se  laissait  aller  à  de  fâcheuses  préventions  en 
voulant  sacrifier  les  incapables  à  des  tiers.  Elle  mé- 
connaissait les  notions  qui  justifient  rétablissement 
de  la  prescription,  et  qui  toutes  roulent  en  déGnitive 
sur  un  fait  de  négligence  imputable  an  créancier  ou 
au  propriétaire.  Quelle  incurie,  quelle  faute  peut- 
on  reprocher  à  des  mineurs  et  à  des  interdits?  On  pro- 
pose froidement  de  les  rendre  responsables  de  U 
mauvaise  administration  de  leurs  tuteurs,  sauf  à  les 
dédommager  de  la  perle  de  leur  patrimoine  par  on 
recours  en  dommages  et  intérêts  le  plus  souvent  iSlo* 
soire.  Mais,  comment  ne  voit-on  pas  que  ceux  qu*oa 
enrichit  à  leurs  dépens  ont  de  leur  côté  la  tache  de 
l'usurpation,  et  qu'on  immole  des  personnes  qui  n*ont 
pu  se  défendre,  a  des  tiers  toujours  répréhen&ibles 
de  s'être  emparés,  ne  fùl-ce  que  par  étourderie,  du 
bien  d'autrui.  L'art.  ââSâ  me  semble  donc  tout  à  fait 
facile  à  justifier  aux  yeux  de  la  raison  et  de  l'équité  <6). 

7S7.  Néanmoins,  la  règle  qu'il  pose  a  ses  excep- 
tions. L'art.  225â  nous  renvoie  à  l'art.  2^78  et  aux 
cas  particuliers  déterminés  par  des  lois  expresses.  Nous 
nous  en  occuperons  quand  nous  traiterons  de  cet  ar- 
ticle 2278  (7). 


rait  indistinctement  contre  les  mineurs  ,  soit  impubères ,  «oit 
adultes. 

Le  temps  de  la  prescription  se  règle  selon  la  loi  de  la  sitoatîoa 
des  biens,  et  non  d'après  celle  du  domicile  de  l'une  oa  Taotre 
des  parties. 

La  règle  /«  mort  taisit  le  vif,  n'a  point  YeSeX  d''empècher  la 
prescription  (Brux.,  cass.,  5  juin  1818.  J.  deB.,  1818,  i,54). 

—  Sous  l'empire  des  coutumes  de  Flandre,  une  prescription 
commencée  de  bonne  foi  et  en  vertu  d^un  juste  titre  oootre  va 
majeur,  n^était  pas  suspendue  par  la  minorité  de  celui  qui  Miecé- 
dait  à  ce  majeur  (Brux.,  19  février  iSag.  J.  de  B.,  18*9,  a,  171  ; 
Jur.  du  XIX'  siècle,  1829,  3,  i:i3). 

—  Lorsqu'une  coutume  dispose  que  la  prescription  qui  a  oon- 
mcncé  à  courir  contre  le  majeur,  continue  de  courir  contre  rbéri- 
lier  mineur,  cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que  des  mineurs 
pourvus  de  tuteurs  («7  mars  i83a.  J.  de  B.,  i83x,  a,  173). 

—  La  prescription  de  dix  ans  établie  en  ftiveur  de  radjudicataire 
par  Particle  a5  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  sur  les  expropria- 
tions, n'a  point  couru  contre  les  mineurs  dans  les  lieux  où.  d'après 
les  coutumes  locales,  le  cours  de  la  prescription  ordinaire  était 
suspendu  pendant  la  minorité  (Brux.,  cass.,  1 1  déc.  i8ai.  J.  deB.« 
i8ai,  a,  37). 

—  La  prescription  commencée  sous  une  législation  qui  n'adoiet- 
tait  point  de  suspension  au  profit  des  mineurs,  n*a  pas  été  snspea* 
due  par  Tétat  de  minorité  survenu  sous  le  code  dvil  ;  la  l^isblioa 
ancienne  continue  de  régir  à  cet  égard  la  prescription  déjà  osai- 
mencée  (ao  février  i838,  Caen.SlRET,  XXXVIU,  a,  383;  i4joiB 
i838,  Aix.  SiRET,  XXXVIil,  a,  495). 

(7)  Ado.  DvRantOII  critique  le  système  du  code,  en  ce  qn'iJ 
fait  courir  contre  les  mineurs  les  prescriptions  les  plusooartcs, 
alors  qu'il  les  met  i  Tabri  des  prescriptions  les  plus.  loBgies. 

Yoy.  ci*après,  k  Toccasioa  de  Tart.  9378. 
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7SS.  Les  înterdils  sont  placés  sur  la  même  ligne 
que  les  mineurs.  L'art.  2âî5^  leur  est  commun. 

Il  n*en  était  pas  ainsi  dans  le  droit  romain.  Au- 
cune loi  ne  les  exemptait  de  Tusucapion  et  de  la  pres- 
cription. Nous  troQTons  même  une  réponse  du  juris- 
consulte Julien ,  dans  laquelle  il  est  décidé  que  celui 
qui  a  acquis  un  héritage  du  curateur  d*un  furieux, 
peut  le  conserver  par  Fusucapion  (1). 

Mais  cette  jurisprudence  n^obtint  pas  une  faveur 
unanime  dans  le  droit  français.  D'Argentrée  (â)  s'é- 
tonne de  la  réponse  de  Julien,  et  la  répudie  comme 
contraire  à  tous  les  principes.  Quitus  responsis  otnnia 
juris  princi'pia,  cerlissimœ  regulœ  répugnant.  Catel- 
lan  (5)  cite  un.  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du 
mois  d*aoùt  1657,  qui  décide  que  la  prescription 
sommeille  pendant  Tinterdiclion  pour  imbécillité,  et 
c*est  aussi  Tavis  de  Dnpiessis  (4).  Plusieurs  coutumes 
avaient  érigé  en  loi  celte  opinion  (5),  et  elle  formait  la 
jurisprudence  <iu  parlement  de  Paris  (6). 

Néanmoins,  Bretonnier  (7)  inclinait  pour  donner  la 
préférence  aux  dispositions  du  droit  romain ,  et  voici 
comment  il  raisonnait:  il  y  a  unegrandedifférenceentre 
la  minorité  et  Tincapacité  du  furieux,  de  Tinsensé,  de 
Ilmbécile.  L'âge  de  la  minorité  est  borné  à  un  certain 
temps,  et  le  privilège  accordé  aux  mineurs  n*est  pas 
de  longue  durée.  Mais  Tétat  des  furieux  est  indéfmi  ; 
si  on  leur  accordait  une  faveur  égale,  il  en  résulterait 
un  grand  préjudice  au  commerce  de  la  société  civile  ; 
quoique  cet  état  soit  digne  de  pitié ,  cependant  cette 
pitié  ne  doit  pas  remporter  sur  l'intérêt  public  qui  a 
voulu  que  la  propriété  fût  assise  sur  des  bases  solides. 
Cest  pourquoi  Ulpicn  dit  qu'il  faut  accorder  plus  de 
faveur  à  la  minorité  qu'à  la  démence  (8). 

Quelque  forcée  que  soit  cette  argumentation,  elle 
avait  cependant  fait  fortune  auprès  de  l'auteur  de  l'ar- 
ticle Prescription  y  au  Répertoire  de  Merlin  (9).  Des 
arrêts  du  parlement  de  Provence  avaient  également 
suivi  la  loi  romaine (10).  Mais  faut-il  s'étonner  de  cette 
autorité  dans  un  pays  de  droit  écrit? 

Le  code  a  mis  le  droit  d'accord  avec  la  raison ,  eu 


(1  )  L.  7,  s  3,  D.  de  curât,  furhs, 
(S)  Art.  %66,  cap.  Xllf,  p.  1 106,  n»  s. 

(3)  Tit.  11,  liv.  VU,  ch.  XIII. 

(4)  CoMult.  35. 

(5)  Mclz,  lit.  XIV,  art.  4  ;  Lille,  lit.  XVII,  art.  4  ;  Douai,  cha- 
pitre XIV,  art.  s  ;  Corze,  lit.  XIV,  art.  10  ;  Uouillon,  cliap.  XXIII, 
art.  3  ;  Maine,  465  ;  Anjou,  475. 

(6)  Mépert,,  y^  PretcripL,  p.  538,  quc$t.  3,  cIDejiizaRT. 

(7)  Sur  IIexrys,  t.  II,  p.  753  et  7.'»4. 

(8)  L.  3,  $  I,  D.  de  tuUL,  cl  GODEFnOY  sur  cotle  loi. 

(9)  Page  539,  qucsl.  4. 

(10)  Béperi.,  ioc.  cU, 

(11)  Mais  oolea  bien  qn^il  ne  suffirait  pat  de  dire  qu'an  individu 
est  en  démence;  il  fiaudrait  prouver  son  interdiction  (cassai., 
la  mai  i834.  Dalloz,  XXXIV,  1,  357). 

(14)  Ce  principe  êtt  appthable  aux  condamné*  aux  travaux 
forcé*  d  temps,  d  ta  reclution  ou  dla  détention.  —  Dt'RANTON 
4it,  n*  «96  :  «  Le  principe  que  la  prescription  ne  court  pas  contre 
k*  iwneiirt  et  les  interdits,  sauf  les  cas  d'exception  déterminés 
par  la  loi,  s'applique  aussi  en  faveur  des  condamnés  aux  travaux 
forcH  à  temps,  ou  à  la  réclusion,  ou  à  la  détention  ;  la  prescrip- 
tJoo  ne  court  pas  non  plus  contre  eux  pendant  la  durée  de  leur 
peine,  car,  d*après  l'article  ag  du  code  pénal,  ils  sont,  pendant  ce 
tempe,  en  état  d'interdiction  légale,  et  il  leur  est  nommé  un 
tuimtrei  un  subrogé  tuteur,  comme  aux  interdits  pour  démence. 
Re  pouvant  en  cet  état  veiller  par  eux-mêmes  à  leurs  affaires, 
intenter  par  eux-mêmes  aucune  acliou  en  justice,  raisonnable- 
ment les  prescriptions  qui  ne  courent  pas  contre  les  mineurs  et 
les  interdits  pour  démence,  ne  doivent  point  non  plus  courir  con- 
tre einC'  • 

TEOPLOnO. 


faisant  cesser  ces  subtilités  et  ces  disparates.  Nul  ne  se 
plaindra  de  voir  l'interdit  jouir  des  privilèges  de  la 
minorité  (11). 

73S  2»  (12). 

7»8  3»  (15). 

739.  On  dit  souvent,  en  matière  de  prescription, 
que  le  mineur  relève  le  majeur,  et  l'incapable  le  capa- 
ble. Mais  cette  proposition  n'est  vraie  que  dans  les  ma- 
tières indivisibles;  elle  est  fausse  dans  les  matières 
susceptibles  de  division  (14). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  3  août  1711 
décide  en  conséquence  que  l'acquéreur  d'un  héritage 
affecté  à  une  rente,  avait'  pu  prescrire  contre  Tatiié 
de  trois  enfants,  qui  était  majeur,  tandis  que  ses 
frères  crédirentiers  par  indivis  avec  lui,  étaient  mi- 
neurs (15).  D'autres  arrêts  ont  confirmé  cette  jurispru- 
dence, qui ,  malgré  quelques  décisions  contraires,  ne 
saurait  souffrir  de  difficultés.  De  nos  jours  elle  s'au- 
torise d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  décem- 
bre 1826  (16),  qui  déci<le  que  la  prescription  de  l'action 
en  rescision  d'une  obligation  solidaire  entre  des  roi* 
neurs  court,  contre  les  uns,  à  partir  de  leur  majorité, 
quoique  la  minorité  des  autres  la  suspende  k  l'égard 
de  ceux-ci. 

740.  La  prescription  court-elle  contre  le  mineur 
émancipé. 

Notre  article  ne  distingue  pas.  11  suffit  d'être  mi- 
neur pour  être  à  l'abri  de  la  prescription ,  et  l'éman- 
cipé est  encore  en  état  de  minorité  ;  la  loi  l'appelle 
constamment  le  mineur  émancipé  (art.  480,  481). 

La  prescription  est  une  voie  indirecte  pour  aliéner. 
Comment  donc  Fémancipé  pourrait-il  aliéner  par  ce 
moyen  son  patrimoine  immobilier,  lorsqu'il  lui  est 
défendu  de  vendre  et  aliéner  directement  ses  immeu- 
bles sans  observer  les  formalités  prescrites  au  mineur 
non  émancipé  (art.  486)?  Comment  pourrait-il  pro- 
curer par  la  prescription  à  son  débiteur  la  libération 
de  capitaux  mobiliers,  lorsqu'il  ne  peut  en  donner  dé- 
charge sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui  doit  sur- 
veiller l'emploi  (art.  482). 


(13)  La  prescription  court  contre  les  hatmis.-^Ceêi  cequVn- 
seigne  Durahton,  n"  997,  où  il  dit  :  «  Mais  toutes  prescriptions 
quelconques  courent  contre  les  bannis,  attendu  qu^ils  ne  sont 
point  en  état  d^nterdiction  légale  pendant  la  durée  de  leur  ban» 
nissemcnt,  et  qu^ils  peuvent  choisir  des  mandataires  pour  conser- 
ver leurs  droits.  » 

(14)  llEKRYS,  t.  II«p.  168,  nM  3  et  a66;  BOLIUON,  t.  IL  p. 673, 
no  6a  ;  1.'  47i  S  1*  D<  de  minorià.t  le  litre  du  code  Si  in  com» 
muni  causa;  Répertoire,  addition.  V07.  Rescision.  Voy.  aussi 
Prescription,  p.  538,  et  Quest.  de  droit  de  Merlir,  Prescript., 
p.  538. 

(Ii()  AuGSARO,  t.  II,  S  118  i  Merliii,  Répertoire,  section  I, 
art.  1,  S  7. 

(16)  Dalloz,  XXVII,  1,81;  Sirey,  XXVII,  i,3ii. 

Add.  Op.  conf.  de  BalloZ,  Prescription,  cbap.  I,  section  V« 
n«8;  de  Lbclercq,  t.  YIII,p.  36  ;  de  Rollaud  de  Yillar- 
GUES,  Prescription,  n«  169  ;  de  Favard,  p.  4o5. 

Jurisprudence.  —  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  qnc  la 
prescription  de  Taction  en  rescision  d*une  obligation  solidaire 
entre  des  mineurs,  court  conire  les  uns  à  partir  de  leur  majorité, 
quoiqu'elle  se  trouve  encore  suspendue  à  Tégard  des  autres  à 
cause  de  leur  minorité  (5  déc.  i8a6.  Req.  Amiens,  Douceur.  Dal- 
loz, XXVII,  1,  81). 

—  De  cela  seul  que  deui  vendeurs  ont  vendu  solidairement, 
il  n^en  résulte  point  que  leurs  actions  rescisoires  contre  la  vente 
soient  indivisibles,  la  prescription  peut  atteindre  raction  resci- 
soire  de  Fun,  quoique  celle  de  Tautre  soit  encore  recevable  (3o  mai 
1814.  Cr.  r.  Riom,  fargés.  Dalloz,  XI,  a63,  n*  i  \  Dalloz» 
XIV,  1,376). 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  Ô2ÎJ5.  N«  749. 


On  pourrait  objocîcr  ccpcmlanl  que  le  mineur 
éinanttipc  est  initie  au  scrrcl  fie  ses  afTaires,  qu'if  a  le 
droit  d'adminislrer,  qu'ii  peut  prendre  des  mesures 
conservaloires,  faire  des  commandements,  forcer  ses 
débiteurs  à  lui  payer  des  arrérages,  et  quil  y  a  là  de 
nombreux  moyens  dlnterrompre  la  prescription. 

Mais  il  faut  faire  attention  que  si  la  capacité  du  mi- 
neur ne  6'ctend  qu'à  Tadminislration  pure  et  simple 
de  sa  fortune,  on  ne  peut  exiger  de  lui,  qui  est  inha- 
bile et  incapable  sous  tout  autre  rapport,  des  actes  qui 
ont  pour  but  la  conserTation  du  fonds.  Quand  on  va 


hors  de  Padminislration ,  riîjetpcfrfC  ire  dit  m'ucnr 
(•niîjncippcst  son  excuse  pour  tout  ce  qui  perle  le  ca- 
chet de  rincuric. 

Au  surplus,  la  loi  est  générale,  il  suffit  qu'il  soit 
mineur  pour  que,  d'après  notre  article,  la  prescrip- 
tion ne  puisse  l'atteindre. 

741.  La  prescription  court  contre  le  majeur 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Dalioz  incline  cepen- 
dant pour  la  suspension  de  la  prescription  (1).  Mais 
cette  opinion  n'est  pas  juridique.  Comment  échapper 
en  effet  à  la  disposîtioo  si  précise  de  Fart.  2â51  ? 


Art.  2255,  Elle  ne  court  point  entre  époux  {a). 


BtDACTIOlf  GOHPAKtl  DES  DIVERS  PROJETS. 

V^  PROJET  DE  cARBACÉBtfl.  —  Art.  127.  La  suêpension  a  lieu  entre  èpouso, 

2*  PROJET  DE  GAMBActRÈs.  —  Art.  142.  La  prescription  ne  court  point»,,  entre  épou», 

S**  PROJET  DE  cAMBACÊRÈs.  —  Art.  702.  Conf.  à  l'art.  142  ci-dessus. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DU  GouvERifEHEfiT.  —  Art.  84.  Elle  ne  court  potnt  non  plus  entre  èpo 

PROJET  DISCUTÉ  AU  coifSEiL  d'état.  —  Art.  84.  Conf.  à  l'art.  2258. 


us. 


(a)  MOTIFS. 

Exposé  de  motifs,  —  Bigot-Préameheu,  au  corps  légis- 
latif :  Il  Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription 
cnlrc  eux  ;  il  serait  contraire  à  la  nature  de  la  société  du  ma- 
riage, que  les  droits  de  chacun  ne  fussent  pas  Tun  à  Pégard 

SOURCES. 
roTHiSR.  OhUg.^  no  6$1.  —  Introd,  au  titre  XIFde  la  coût,  d*Orl,  n»  59. 


de  Taotre  respecta  «(  coiisef  f  et. 

«  L'union  inlime  qui  fait  leur  bonheur  e§t  en  méflMtenps 
si  oécesKaire  à  Tharmouie  de  la  société,  que  toute  oecaiioo de 
la  troubler  est  écartée  par  la  lof.  Il  De  peut  y  aroir  de  pres- 
cription, quand  il  DO  peut  même  pas  y  afoir  d'action  pour 
rinterrompre.  » 


Sardaigne.  —  2387.  Conf.  i  Fart.  22SJ3,  C.  F, 

Deusp-Siciles.  —^n9.  Id, 

Canton  de  raud.  —1661.  Id. 

Hollande.  —  2023.  Id. 

iyaiV/,  —  2021 .  Id. 

Louisiane.  —  5489.  Id. 

3490.  Les  immeubles  et  les  esclaves  constitués  en 


Législation  étrangère. 

dot  et  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  ma- 
riage, sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage* 

Ils  sont  prescriptibles  s'il  y  a  séparation  de  biens  par 
le  contrat  de  maritige  ou  si  elle  e^t  prononcée  depuis. 

Autriche.  —  1493.  La  prescription  ne  court  pas 
entre  époux,  enfants  et  parents,  pupilles  et  tuteurs. 

Prusse.  —  Voy.  à  Fart  2231  et  2232. 


SOMMAIRE. 


749.  La  prescription  ne  court  pas  entre  époux,  quand  même 
ils  seraient  séparés. 

743.  Le  plus  souvent  même  le  mari  reconnaît  les  droits  de 
la  lâmme  ;  et  en  supposant  quMl  eût  commencé  une 
prescription  avant  le   mariage,  sa  reconnaissance 


produit  interruption. 
743  2».  Hypothèses  où  ilx  apiusçuetuspenihn,  f^eA-à- 
dire  novatlon  par  le  maria ffe.  Quand  il  X  ^  '"' 
temtption.  Quand  il  y  a  suspension. 


749.  Bigot  de  Préameneu ,  orateur  du  gouverne- 
ment, expliquait  de  la  manière  suivante  la  disposition 
de  rart.  2233. 


COMMENTAIRE. 

tt  Quant  aux  époux,  il  ne  peut  y  avoir  de  preficrip- 
(c  tion  entre  eux.  11  serait  contraire  a  la  nature  de  la 
«  société  du  mariage  que  les  droits  de  chacun  ne  fus- 


(I)  Pretcr/plton,  n«  9. 

AoD.  Voici  Popinion  de  BallOZ  :  «  La  prescription  ett-elle 
suspendue  au  profil  de  l'individu  pourvu  d^un  cooteil  judiciaire? 
Il  semble  qu'en  décidant  la  négative  00  mettrait  la  loi  en  contra- 
diction avec  elle-même,  puisqu'elle  a  placé  à  peu  près  dans  la 
même  situation  les  faibles  dVsprit  et  les  mineurs  émancipés.  Le 
prodigue  pourra-t>il,  contre  le  vœu  de  la  loi,  donner  en  quelque 
sorte ,  par  la  voie  de  la  prescription  décharge  d'un  capital  mobi- 
lier? Pourra-t*il  laisser  prescrire  des  immeubles  qu^il  n^a  pas  la 
faculté  d'aliéner?  Ne  doit-on  pas  considérer  celui  qui  ne  peut 
plaider,  transiger^  emprunter,  sans  l'assistance  d'un  conseil, 
comme  interdit  quant  aux  facultés  qui  lui  sont  ôtéet,  et  coosme 
devant,  par  conséquent,  jouir,  aux  termes  de  Tari.  aaSa,  du  bé- 
néfice de  la  suspension  de  prescription  relalivement  aux  objets 
compris  dans  la  prohibition?» 


DvRARTOS,  au  contraire,  te  raog«  k  Topialon  de  TMfU»<i- 
Il  dit,  n*  298  t  «  Entre  uae  «liénjUiAB  faite  «ans  l'atiMMe*  *'" 


conseil,  et  la  perle  d'un  droit  de  propriété  ou  d'une  c*^****  J*. 
l'effet  de  la  prescription,  en  ne  trouvera  sans  doute  pas  de  a*-*" 
renée  dans  le  résultat,  mais  il  y  en  a  une  très-graode  daos  U 1 


nière  dont  chacune  de  ces  aiiénalioas  s'opère  :  dans  Iv^* 
seul  instant  suffirait  pour  que  le  pri>digue  fÙt  dépouillé  ;  raaU^i 
au  contraire,  ne  peut  résulter  que  d'un  laps  de  temps  hit  W» 
et  de  l'accomplissement  de  plusieurs  conditions  impartasl^ 
sorte  que  Ton  conçoit  très-Ûen  que  U  loi  ait  tmiIu  iptw^ 
première  au  prodigue  no«  assisté,  «ans  «voir  tmi^nàit  ff»*  ^ 
le  mettre  à  l'abri  de  la  seconde,  d'auUot  Bieui  <i  v***  ^ 
de  preMïription,  il  7  aura  aussi  riolérét  das  tiart  è  eoasîMnr  i 
c*eat  même  aa  leur  II? eor  qu'alla  a  M  i«Uv4ittlf«  * 


CHAPITRE  IV.- CAUSES  QUI  SUSPBNHfNf  LA  PB|WC»IPTION,--ART.  2255.  N*»- 743-743  2«.    403 


«  fionl  p9S  Paii  k  Véffiffi  d«  Taufrc  respectés  #1  een-» 
u  servi'S.  l/upiop  ÎDlimis  qui  fait  leur  bonbeuf  est  ^q 
«  même  temps  si  nécessaire  à  Tharmonie  de  la  so- 
ie ciétc,  que  toute  occasion  de  la  troubler  est  écartée 
«  par  la  loi.  Il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  quand 
«  il  ne  peut  même  pas  y  avoir  d'action  ppur  Tinter- 
«  rompre  (1).  » 

Supposons  donc  qpe  le  mari  ait  possédé  pendant 
trente  ans  et  plus,  avec  toutes  les  conditions  requises 
par  la  loi,  un  immeuble  qu'il  ignorait  appartenir  à  sa 
femme.  De  celle  possession,  il  faudrait  retrancher  le 
temps  du  mariage.  Car  la  prescription  n'a  pas  couru 
pendant  cette  époque  d'union  où  la  femme  se  repose 
ordinairement  sur  le  mari  du  soin  de  ses  affaires  et 
où  le  mari  aurait  certainement  abdiqué  toute  pensée 
d'acquérir  un  immeuble  au  préj  udice  de  sa  femme, 
s'il  eût  su  qu'il  lui  appartenait. 

Il  y  a  plus  !  c'est  que ,  s'il  y  avait  séparation  de 
biens,  la  prescription  serait  arrêtée  entre  époux  pen- 
dant te  mariage;  et ,  par  exemple  ,  une  femine  ne  se- 
rait exposée  à  aucune  déchéance  pour  n'avoir  pas 
exige  de  son  mari  les  sommes  qu'il  lui  devait  pialgré 
l'état  de  séparation  (2).  En  effet,  le  mariage  subsiste, 
et  ii  tsetat  tout  ce  qui  est  do  nature  à  ajouter  à  la 
froideur  des  époux  (3). 


(I)  VAZEIIJ.E  dit  dans  le  même  sens ,  n<»  a?»  :  «  La  prescrip- 
tion ne  court  point  entre  <^poux. 

^  Le  législateur  aurait  pu,  sans  danger,  omettre  la  déelaralion 
de  ce  principe  ;  il  notait  point  écrit  dans  les  lois  anciennes,  mais 
il  était  profondément  dans  leur  esprit,  et  il  se  communiquait  k 
reHprit  dea  légistes  comme  une  règle  naturelle  et  indispensable. 
Quel  bomme  raisonnable  pourrait  penser  qu'il  est  laissé  aux 
époux  d'employer  la  force  ou  Kadresse  pour  se  dépouiller  de  leur 
fortune,  et  d*dtre  armés  l'un  contre  l'autre  pour  se  défendre  en 
justice  de  celte  spoliation  ?  La  loi  veut  entre  eux  l'union  intime  de 
leurs  sentiments  et  de  leurs  intérêts  ;  elle  écarte  d'eux,  autant 
qu'il  est  possible,  toute  cause  de  discorde.  Le  mari  est  presque 
toujours  radminîsfraleur  obligé  des  biens  de  sa  femme,  et  tou- 
jours elle  est  sons  sa  puissance.  11  a  souvent  l'exerclco  de  ses  ac- 
tions ;  et  jamais  elle  ne  peut  agir  sans  lui  ou  sans  l'autorisa  lion 
de  la  justice.  En  communauté  ou  en  société,  ils  jouissent  ensemble 
de  leurs  biens  ;  ils  en  Jouissent  l'un  par  l'autre  ;  ils  en  jouissent 
pour  eux  et  pour  leur  famille.  Dans  cet  état,  Tun  des  époux  ne 
saurait  usurper  les  propriétés  de  l'autre;  le  mariage  ne  peut  point 
admettre  de  prescription  entre  ceux  qu'H  «nit,  même  lorsqu'il  y 
a  séparation  de  biens  convenue  au  contrat  qui  l'a  précédée,  ou 
proBoncée  en  juslkei  ila  |0  doivent  dana  tous  les  temps  protection 
et  assistance.  » 

DURABITO!!  ajoute,  no  999  :  «  Il  fallaîl,  en  effet,  qu'un  époux  ne 
fût  point  dans  la  nécessité,  pour  conserver  ses  droits  à  Pégard 
de  son  conjoint,  de  le  poursuivre  judiciairement,  ce  qui  ekt  en- 
traîné des  frais,  eût  fait  naître  entre  eux  la  mésintelligence,  et  peut- 
£tre  de  fatales  discordes.  Il  y  avait  encore,  du  c6té  de  la  femme, 
une  raison  particulière  tirée  de  Pétat  de  dépendance  où  elle  est 
TÎs-à-vis  de  son  mari,  ce  qui  l'aurait  empêchée,  dans  beaucoup  de 
ca«v  *^  fiûrfi  le$  acteui  conservatoires  nécessaires  pour  interrom* 
pre  la  prescription.  » 

(SS)  POTBIER,  Olig.,  646. 

(5)  Ado.  Op.  Conf.  de  M ALLE\'lhhE,  Jurisprudence. -^he  délai 
d'an  ao  dans  lequel  la  demande  en  révocation  d'une  donation  pour 
cause  d'ingratitude  doit  être  formée  (code  civil,  art.  957)  est  une 
T^ritable  prescription,  et  non  un  simple  délai  de  procédure.  Dès 
lors  il  ne  court  point  entre  époux  pendant  le  mariage,  (aa  avril 
1839,   Caen  ;  SlREY,  1839, 1,  272.) 

m  La  prescription  ne  court  pas  entre  éponx  pendant  finitance 
en  aéparation  de  corps.  »  (B.,  i3  octobre  18a i  ;  J.  de  B.,  18a  1,  a, 
»3o  ;  Dalloz  ,  XXII,  399.) 

La  prescription  de  deux  ans  établie  contre  la  demande  en 
reactaion  d'une  visnte  pour  cause  de  lésion,  court  même  entre 
épo«x.  L*art.  167^  du  code  civil  fait  à  cet  égard  exception  à  l'ar* 
IJcIe  9s53  da  méine  codt . 


T4;|^  Qeinarq»en«,  an  surplus,  qi'il  arrivera  rare- 
inent  qufi  la  pre^çriptîQp  à  fin  d'acquérir,  ^rom^iccc 
avant  Je  mariage ,  n'éprouve  qu'une  simpie  sugpen- 
sion  après  qu'il  aura  été  contracté.  Le  plus  souvent 
les  droits  de  la  femme  sont  décrits  dans  le  contrat  de 
mariage,  ou  du  moins  ils  sont  connus  des  époux  ;  dès 
lors  comment  ne  pas  conclure  que  le  mari ,  par  cela 
3cn]  qu'il  en  a  eu  ponnaissance ,  les  a  reci9imuset  ad- 
mis? Comment  croire  qu'il  a  pu  conserver  l'arrière- 
pensée  de  se  lesapproprier  plus  tard,  luiqui  a  épousé, 
avec  la  personne,  ses  intérêts  et  sa  défense?  Comment 
supposer  par  conséquent  que  sa  possession,  continuée 
pendant  l'association  conjugale,  a  été  une  possession 
am'mo  domini,  et  qu'il  a  joui  pour  son  propre  compte, 
et  non  pour  celui  de  sa  femme?  Or,  si  la  raison  dé- 
fend d'admettre  dans  la  personne  du  mari,  une  pos- 
session caractérisée  par  l'art.  2^29  du  code  civil,  co 
n'est  pltis  de  suî.pension  qu'il  s'agit;  il  y  a  interrup- 
tion véritable  par  la  reconnaissance  implicite  du  droit 
de  la  femme  (2248  du  code  civil),  il  y  a  cessation 
d'une  possession  à  titre  de  propriétaire;  la  continuité 
manque  et  avec  elle  la  possibilité  de  prescrire  isuprà, 
n<»699). 

74»  9p  (4). 


«  Dans  tous  les  oas,  elle  courrait  à  partir  de  la  séparation  àe 
biens  obtenue  par  la  Cemme  venderesse.»  (34  juillet  1839;  Tou- 
louse ;  SiRET,  1839,  s,  5s4.) 

(4)  Hypothèses  où  il  y  a  plus  que  suspension,  c'est- d-dtre 
novation  par  le  mariage.  Quand  il  y  a  interruption.  Quand  il 
y  a  suspens^on.^J}lil^AJiron^  n»  299,  dit  à  cet  égard  :  «  Dans  le 
cas  où  le  mari  étant,  lors  du  mariage,  débiteur  envers  la  femme, 
d'une  somme  qui  est  rentrée  dans  la  dot  de  celle-ci,  ou  qu'il  l'est 
devenu  durant  le  mariage,  il  s'est  opéré  novation  de  la  créance, 
dont  le  mari  n'a  plus  été  débiteur  qu'à  titre  de  constitution  do- 
tale, et  la  prescription  n*a  plus  couru  contre  la  femmo  ou  ses  hé- 
ritiers qu'à  compter  du  jour  où  la  dot  est  devenue  exigible  ; 
c'est-à-dire,  dans  le  cas  de  communauté  ou  d'exclusion  de  com- 
munauté, à  compter  de  la  dissolution  du  mariage ,  et  dans  le  cas 
du  régime  dotal,  à  partir  de  la  ^n  de  Tannée  accçrdée  par  l'arti- 
cle i565  pour  la  restitution  de  la  deUe,  conforn&émejut  à  l'arti- 
cle aa57  9"i  ^^  ^^'^^  courir  la  prescription,  pour  les  dettes  avec 
terme,  qu'à  compter  de  l'échéance  du  terme.  Et  il  serait  imiif- 
fércnt,  à  cet  égard ,  que  la  dot  fût  devenue  restituable  par  suite 
de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  puisque  le  mariage  n'en  sub- 
sistait pas  moins  et  que  la  prescription  ne  court  point  entre  époux, 
sans  que  l'art.  sa53  distingue  s*il  y  a  eu  ou  non  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  distinction' que  l'on  a  cependant  bien  eu  soin 
de  faire,  au  su^et  aussi  de  la  prescription  à  l'égard  de  la  femme, 
dans  rarticle  i36i. 

«  Si  c'est  le  mari  qui  est  créancier  de  la  femme,  la  prescription, 
quel  que  soit  le  régime  matrimonial  des  époux,  ne  courra  pas 
pendant  le  mariage,  quand  bien  même  la  dette  n'aurait  point 
été  reconnue  par  le  contrat  de  mariage,  ni  dans  un  acte  posté- 
rieur; mais  te  mariage  n'aura  pas  interrompu  la  prescription  :  il 
en  aura  seulement  suspendu  le  cours,  ee  qui  est  bien  di£Ferent, 
car  Vart.  sa53  n'est  point  placé  sous  le  chapitre  intitulé:  Des 
causes  qui  interrompent  la  prescription,  il  est  placé  sous  celui 
qui  a  pour  titre  :  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  pre* 
scription. 

«  Il  en  serait  de  mémo  si  les  époux  étaient  séparés  de  biens 
par  le  coutrat  de  mariage,  quel  que  fût  celui  des  deux  qui  serait 
débiteur  envers  Tautre,  à  moins  que  la  dette  n'eût  été  reconnue 
par  ce  dernier  dans  le  contrat  de  mariage  ou  depuis»  auquel  cas 
cette  reconnaissance  aurait  opéré  interruption  de  la  prescription 
nouvelle,  qui  n'aurait  commencé  son  cours  qu'à  partir  delà  disso- 
lution du  mariage. 

«  Si  les  époux  possédaient  séparément  des  héritages  contigus 
et  qu'une  servitude  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  s'acquérir 
par  prescription  fût  exercée  lors  du  mariage  par  l'un  d'eux  sur 
l'héritage  de  l'autre,  on  si  l'exercice  en  avait  commencé  durant 
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PRESCRIPTIOU.  -*  ART.  %&éJS^^. 


Art.  â254.  I^a  prescription  court  contre  la  femme  mariée>  encore  <iii*«lle  ne  soit  point  séparée 
de  mariage  ou  en  Justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a  Fadminigtration,  sauf  son 


par  contrat 

recours  contre  le  mari» 


RÉDACTIOlf    COMPARÉS   DES   DIVERS  PROJETS. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DU  GOUVBRRSMEifT.  —  Art.  35.  La  prescfiptton  conrl  contre  la  femme  mariée^ 
encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  fnariage  ou  en  justice,  â  regard  de  tous  les  bien$  dont 
le  mari  a  V administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari  (a). 

PROJET  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  D^ÉTAT.  —  Art.  85.  Coof.  à  Tapt.  2254  du  code. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TBIBDIf  AVX. 

TniB.  DB  MoNtPBLLicB.  —  Art.  35.  Cette  disposition  pa- 
lalt  contraire  à  la  règle  générale  adoptée  par  le  projet  de 
code,  qui  ne  veut  pas  que  la  femme  puisse  aliéner,  contracter, 


faire  ni  agir  sans  rautorisalion  de  son  mari  :  tant  quelle  cxt 
mariée  elle  est,  d'après  le  même  projet,  sous  la  tutelle  de 
son  mari;  ainsi,  la  prescription  ne  devrait  pas  courir  conlre 
elle  :  contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscrlptio. 


SOURCES. 

Leg.  50,  Cod.,  lîb.  V,  til.  XII.  —  Leg.  16,  D.  de  fundo  dotalL  —  cour.  di  bebrt.  ;Tit.  XI,  art.  16.  —  totim, 
Oblig.,  no  681 .  —  Puiss,  du  mari,  n»  80. 

Législation  étrangère. 


DeuX'Siciles.  —  2160.  Conf.  à  Fart.  2254,  C.  F. 

/yoiVi.  —  2022.  Td. 

Louisiane.  —  3520.  Mais  celte  prescription  ne  s'ap- 
plique qu'aux  créances  que  la  femme  a  apportées  en 
mariage ,  ou  pour  tout  ce  qui  lui  a  été  promis  en 
(loi. 

Sardaigne,  —  2588.  La  prescription  ne  court  pas, 
pendant  le  mariage,  à  Tégard  du  fonds  dotal  dont  la 
propriété  appartient  à  la  femme,  sauf  Texccplion  por- 
tée par  Part.  1544.  La  prescription  est  pareillement 
suspendue,  pendant  le  mariage,  à  Tégard  du  fonds 
spécialement  hypothéqué  pour  la  dot ,  et  pour  l'exé- 
cution des  conventions  matrimoniales* 


2589.  La  prescription  court  conlre  la  femme  mi- 
riée,  à  l'égard  de  ses  biens  paraphernaux ,  lors  même 
que  le  mari  en  aurait  radministrntîon,  sauf  son  re- 
cours contre  ce  dernier.  Toutefois  elle  ne  court  point 
pendant  le  mariage,  dans  le  cas  où  le  mari,  ayant 
aliéné  les  biens  propres  de  la  fetnnie  sass  son  conseiH 
lement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  lom  lesiuircs 
cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  conlre  le 
mari. 

2590.  La  prescription  ne  court  piv ,  4  l'égard  des 
biens  soumis  à  un  majorât  ou  à  uo  fidéicomniiSi  con- 
tre les  personnes  qui  y  sont  ultérietiremeiit  appc- 
lées. 


Art.  2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point  pendant  le  mariage  h  Tégard  de  Falîénatîon  d'un  fonds 
c  onstitué  selon  le  régime  dotal,  conformément  à  Farticle  1561,  au  titre  du  contrat  de  mariage  ei 
des  droits  respectifs  des  époux  [c). 


KÉDACTIOfl    COIPABÉE   DES   DIVERS   PROJETS. 

PROJET  DE  LA  toNKissioii  DU  GODv«REMEifT.  ^  Aft.  86.  Si  par  k  Contrat  de  mariage  il  m  éU  slip^è  qnê 


le  niariago,  le  temps  qui  »Vst  ëcoulé  pendant  qu'il  a  subsisté  ne 
pourrait  élre  inroquë  pour  la  prescription  ;  mais  dans  la  première 
hypolbèsc,  le  mariage  seul  ne  Taurait  point  interrompue  :  il  en 
aurait  seulement  suspendu  le  cours. 

«  Ces  décisions  sont  applicables  an  cas  aussi  où  la  femne,  lors 
du  marin|;o,  possédait  des  biens  sur  lesquels  le  mari  avait  des 
droits  de  propriété  ;  celui-ci,  dans  le  cas  de  communauté,  d  exclu- 
sion »lc   communauté,  ou  do  récîmc  dolal ,  et  s'il  s'agissait  de, 
biens  compris  dans  la  dul,  a  possédé  pour  la  femme,  et  cela  a 
impédu3  l'iatcrruplion  de  prescription,  attendu  que  lorsqu'on  a 
commencé  à  posséder  pour  un  autre  on  est  censé  aroir  continué 
de  posséder  pour  lui  jusqu'à  preuve  du  contraire.  11  n'y  «  donc  eu 
saulcmcnt  que  suspension  au  cours  do  la  prescription  pendant  le 
maria(je,  cl  non  interruption.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi 
dans  le  cas  oà  la  femme  éuit  séparée  de  biens  ou  même  mariée 
sous  le  régime  doUl,  maiss'U  s'agissait,  dans  oo  dernier  caa,det 
biens  paraphernaux;  car  c'est  la  feinme,  da^s  Tune  et  l'autro  hypo- 
tlièse,  qui  conserve  Tadministration  de  set  biens,  et  qui  par  consé- 
quent les  possède  par  elle-même ,  tellement  que  c'est  A  elle ,  dû- 
ment autorisée  ,   et  non  au  mari  ,  qo'apparUennent  même  les 
simples  actions  possessoires. 
«  Si  c'élail,  au  contraire,  le  mari  qui  possédât,  lors  du  mariage, 


des  biens  sur  lesquels  la  femme  avait  des  droits,  on  pourrait  cfo(r<^ 
au  premier  coup  d'œil,  du  moins  dans  les  cas  où  par  la  natnre  An 
réginte  matrimonial  adopté  par  les  époux  il  avait  radnioistrs- 
lion  de  ces  bien»,  on  pourrait  croire*  disons-nous,  que  le  fait  «u'ili 
mariage  a  opéré  une  interruption  de  prescription,  et  eacoo^ 
qnence  que  le  temps  de  possession  de  la  femme  ou  de  set  aat'or* 
antérieur  au  mariage  e«t  réputé  non  avenu,  jjMroo  qnt  la  ^^^* 
du  mari  en  sa  qualité  d'administrateur  cl  de  «onscrvalev  *^* 
droits  de  sa  femme,  était  d'interrompre  la  prescriplien  c^a"* 
lui-même.  Mais  il  n'en  est  cependant  pas  ainsi  ;  les  chose»  **"»* 
restées  dans  le  slatu  quo  et  il  y  a  eu  simplement  suspemion  à* 
cours  de  la  prescription  pendant  ta  durée  du  mariage.  Le»»" 
n'était  obligé  de  conserver  les  droill»  de  la  femme  qdc  tels  <p»^'* 
étaient  lors  du  mariage,  et  non  de  détruire  le«  énfm,  S^»**  P** 
fait  acte  de  reconnaissance  de  ceux  de  la  femme,  il  n'y  >  P**  ^ 
interruption  de  la  prescription  qui  courait  à  son  profil  au  ien>P« 
du  mariage  ;  il  n'y  a  eu  que  la  simple  suspension  légale  deiM 
cours  prononcée  par  notre  art.  aa53. 

«  Au  moyen  de  ces  explications  et  distinctions,  en  pourra  aité* 
ment  résoudre  les  différents  cas  de  prescription  invoquée  par  !'•> 
des  époux,  ou  ses  héritiers,  aprèa  la  disaalotian  da  i 
ayant  commencé  ton  court  avant  le  mariage.  » 


CHAPITRE  IV.  -  CAUSES  <?UI  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  2âK6.  40!5 

tou$  le$  immeuhlei  eu  partie  des  mmeubks  de  la  fvmmè  seraient  inaUénahhê,  la  prescription  ne  courra 
peint  du  iomt  contre  la  femme  à  l'égard  des  imnmthks  dent  VinaKénMlfté  aura  été  ainsi  stipulée  (a). 

PBOJBT  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  d'état. —  Art.  86.  Néanmoins,  elle  ne  court  point  pendant  le  mariage,  contre 
ruliènalion  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal  et  sans  communauté  (h). 


(a)  OBSBATATIONS  DU  TBIBDlf  AVX* 

Tut  DE  Cab5.  —  Art.  36*  De  ce«  expressions,  ne  courra 
poînt  du  tout  contre  ta  femme,  on  pourrait  induire  qu^elle 
itc  emirralt  ni  avant  ni  depuis  le  décès  du  mari.  Il  faudrait 
dire  que  la  prescription  ne  court  contre  la  femme  et  ses  hé« 
ri  tiers  que  du  Jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Tbib.  de  Gbbhoble.  — Art.  36.  Au  développement  de  cet 
article,  on  demande  qu*il  soit  décidé  nettement  si  la  prescrip- 
liun  qui  a  commencé  contre  la  femme  avant  le  mariage,  con- 
tinue pendant  sa  durée,  comme  le  décide  la  loi  16,  ff.  de 
fundo  dot.j  attendu  que  le  code  laisse  indécis,  si,  en  pareil 
cis,  fa  femme  a  recours  contre  le  mari  qui  a  laissé  consom- 
mer la  prescription. 

Tbib.  de  Mortpellieb.  —  Art.  36.  Dans  le  cas  d*une  pa- 
reille stipulation,  il  faudrait  distinguer  si  la  prescription  était 
dtUà  avant  le  contrat  prête  à  s'accomplir  ;  alors  il  ne  paraî- 
trait pan  naturel  de  la  mettre  à  Técart  au  préjudice  de  celui 
qui  pourrait  s'en  aider,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  la 
chose  peut  rester,  pour  ainsi  dire,  pendant  un  siècle  en  sa 
possession^  sans  que  la  prescription  pût  s'accomplir  ;  sinon, 
le  domaine  des  cJioses  restera  toujours  incertain  contre  le 
Tœti  de  la  loi,  et  au  préjudice  de  la  Iranquillilé  publique. 

Tbib.  de  Nancy.  —  Art.  K6.  Il  faut  ajouter  à  l'article  la 
formalité  de  la  publication  et  insinuation  de  la  stipulation, 
et  |>etil-étreftmidrait>41  encore  mieux  supprimer  l'article,  soit 
parce  ^bb  la  feBOBtepent  agir  sous  l'autorité  de  la  Justice,  soit 
parce  ^u^  peut  lui  réserver  son  recours  contre  le  mari. 


(b)  OBSBATATIONS  BU  TAIBim AT. 

L'article  ne  s'applique  pas  à  la  société  iVacquêts.  — 
Art.  36.  Contre  Paliènatton;  dire  :  à  l'égard  de  t'atféfM- 
tion»  On  prescrit  contre  une  personne,  non  contre  une  chose. 
Cette  distinction  a  éié  observée  dans  l'art.  85. 

Même  article,  ligne  3.  Supprimer  les  mots  sans  commu" 
nauté.  Il  suffit  de  dire  que,  pendant  le  mariage,  la  prescrip- 
tion ne  court  point  à  l'égard  de  PaliénaJion  d'un  fonds 
constitué  selon  le  régime  dotal.  L'addition  de$  mots  sans  com- 
munauté, ferait  naître  la  question  de  savoir  si  l'article  est 
applicable  au  cas  où  il  y-  a  société  d'acquêts.  Quoique  la  so- 
ciété d'acquêts,  et  non  la  communauté  proprement  dite,  soit 
autorisée  dans  Iç  régime  dotal,  quelques  personnes  pourraient 
prétendre  que  la  société  d'acquêts  étant  une  espèce  de  corn  - 
munauté,  les  mots  sans  communauté  comprennent  le  tout 
indistinctement. 

(C)  MOTIFS. 

Exposé  de  motifs.  —  Bigot -PnÊAHF.REU,  au  corps  légis- 
latif :  «  A  l'égard  des  tiers,  la  loi  prononce  au  profit  des 
femmes,  avec  certaines  modifications,  la  suspension  de  la 
prescription  dans  le  cas  où  un  fonds  constHué  suivant  le  ré- 
gime dotal  a  été  aliéné.  Elle  ne  court  point  au  profit  de  l'ac- 
quéreur pendant  le  mariage. 

•  C'est  une  conséquence  de  la  règle  suivant  laquelle,  dans 
ce  régime,  le  fonds  dotal  est  aliénable;  cette  incapacité  d'a- 
liéner deviendrait  souvent  illusoire,  si  le  fonds  dotal  pouvait 
être  prescrit.  » 


SOURCES. 

L.  16,  D.,  lib.  XXin,  tit.  V.  —  L.  28,  D.,  lib.  L,  lit.  XVI.  —  ihstit.  quib,  alîen.  fion  licet.  —  Leg.  unie.  Cod.,  de 
reiuxor,  tut,  —  BovKBONifA».  Chap.  III,  art.  27, 28.  —  domat.  Lois  civiles,  liv.  111,  lit.  Vil,  scct.  V,  n»  7.  -- 
i.  Prescription,  n<»11. 


Législation  étrangère. 

DeuxSiciles.  —  2161.  Gonf.  à  Tart.  2255,  code  1      Haïti.  —  2025.  Conf.  à  Tari.  2255,  G.  F. 
français.  |      Sardaigne.  —  Voy.  sous  Tari.  2254. 


Art.  2256.  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage, 

1"*  Dans  le  cas  où  Faction  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  siu* 
l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté  ; 

2o  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  sa  femme  sans  son  consentement,  est 
garant  de  la  vente  ; 

£t  dans  tous  les  autres  cas  où  Faction  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 


BÉBACTION  COMPARÉE  DES  DIVERS  PROJETS. 

PBOJBT  BB  LA  G0K1I8SI0IV  DO  gouverhehert.  —  Âfl.  85.  Suite. 

La  règle  oi*dessus  reçoit  exception, 

1*  D(sn9  le  cas  où  V action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à  faire  sut  Vac  ■ 
eepiation  ou  la  tenonciaiton  à  la  communauté  ; 

2^  Dans  le  cas  oit  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  consentement,  est  garant 
de  la  rente,  et  dans  tous  les  autres  cas  oit  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le  mari. 

Art.  87.  La  prescription  ne  court  pas  contre  ceux  qui  sont  absents  pour  le  service  de  la  république, 
dans  le  cas  et  de  la  manière  déterminés  par  les  règlements  qui  leur  sont  particuliers  (a). 

PBOJBT  DucvTÉ  AU  CONSEIL  d'ét AT.  —  Art.  87»  Gouf.  à  l'art.  S2li6. 


(a)  OS8BBTATIOII8  DBS  TBXBONAUZ* 

Tbib.  o*Aix.  —  Art.  35  (section  II,  des  causes  gui  sus- 
pendent le  cours  de  ta  prescription).  Il  semble  qu*on  de- 
vrait ajouter  à  cet  article  une  troisième  disposition,  conçue 
en  «ei  tBnnes  : 

«3*  Dans  toot  le»  cas  où  le  reeoors  de  la  femme  contre  son 
nuri  serait  infractueux  par  son  insolvabilité,  ou  exclu  par 


défont  de  connaissance,  de  la  part  da  mari,  du  droit  qui 
aurait  été  prescrit  ou  àntrettieiit.v 

Tbib.  d'Anobbs. —  Art.  35  (ol»servation  au  dernier  alinéa). 
«  La  prescription  ne  court  point  dès  que  Taction  réfléchit 
contre  le  mari.  »  (Au  commencement  de  Tarticle)...  «  Elle 
court  quoiqu'elle  réfléchisse,  puisque  la  femme  exerce  seuio- 
mcnt  son  recours  contre  le  mari.  »  Cela  ne  parait  pas  expli- 
qué suffisamment. 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  2256. 


Tbib.  db  Ltok.  —  Art.  37.  L^escèpUon  propolée  par  cet 
article  eo  fareur  des  absents  pour  le  service  de  la  répoblique, 
n'est  pas  sans  ioconvénient  ;  elle  peut  retarder  la  stabilité 
des  propriétés;  elle  change,  elle  altère  un  mode  delesac- 
qur;rir;  c'est  uo  privilège  exorbitant  du  droit  commun. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu*on  Tcnvisage,  celle  exception 
règle  inconiestahleœent  d«B  r«lali«atttti portantes,  «les  actions 
de  citoyen  à  citoyen  ;  elle  ne  peut  donc  pas  être  la  matière  d'un 


règlement  essentiellement  variable  ;  elle  dolf  étn  proMÊoie 
par  une  loi  fixe  et  immuable  qui  détermine  exprestém^nt , 
1o  les  cas  dans  lesquels  le  service  public  suspendra  la  prescrip- 
lion;  2o  quel  genre  de  service,  et  pendant  qiicl  espace  de 
temps  elle  sera  suspendue  ;  5o  dans  quel  lieu  il  faudra  avoir 
servi  pour  exciper  de  ce  privilège;  4»  comment  on  sera  lequ 
de  prouver  soo  service. 


SOURCES. 
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la  possiMIité  d'agir  oà  il  s'ct t  trouvée 
762  2«.  Le  mari  serait-il  reipomable  de  ta  preseriptim 
des  immeubles  propret  de  ta  femme,  qu^U  «* 
pourrait  revendiquer  f 
762  80.  Outre  ta  faculté  qu'li  a  d'agir,  êftir^^f  ^ 
possessoire,  le  mari  ne  p€fértntt-4t  pas  tm^rf 
revendiquer  le  droit  de  jouissance  qui  Ad  ippa»*- 
tient,  et  par  là  Interrompre  la  prescription,même 
sous  le  rapport  de  la  propriété  de  ta  femme? 
762  40.  Vans  tous  les  cas,  ne  devait-il  pas  dértùneer  à 
la  femme  l'usurpation  pour  la  mettre  à  même 
d'agir  au  pétitoire  f 

763.  L'insolvabilité  des  débiteurs  de  la  femme,  garaaUt-elle 

le  mari  de  l'action  récursoire  ?  Arrêt  du  parleœeot 
de  Provence ,  inexactement  cité,  sur  cette  queiUoo. 
Lois  romaines  plus  décisives. 

764.  Du  reste,  le  mari  n'est  responsable  des  prescriptions a^ 

quises  qu'autant  qu'clUasc  sont  accomplies |>^ii^^'' 
matrlmonio, 

765.  La  femme  ne  peut  se  faire  restituer  contre  la  prescrip- 

tion, lorsque  son  recours  contre  son  mari  elt  iB»ltt« 
pour  cause  dMnsotvabilité. 

766.  Des  cas  oli  la  pi*cscriptlon  ne  court  pas  contre  tâfeiBil»*' 

Renvoi  pour  le  cas  de  conslitation  de  dot. 

767.  lo  La  prescription  ne  court  pas  lorsque  t*acllOD  de  h 

femme  dépend  d'une  option  à  faire  sur  racceplalion 
ou  la  renonciation  cle  la  communauté. 

767  2o.  Quid  en  cas  d'aliénation  par  le  marî  d'un  con- 
quel  de  la  communauté?  La  femme  est-elle  ex- 
posée à  voir  prescrire  ion  droit  d^hjrpothèqui 
légale,  et  comment  ? 

767  30.  Quid  si  le  mari  n'a  pas  aliéné  le  conquête  ^aU 
qu'on  t'ait  usurpé  sur  lui-même  ? 

767  40.  La  prescription  ne  courrait  pas  pendant  la  eo*' 
munauté,  si  un  immeuble  ameubli  par  ta  fenms 
avec  la  condition  de  reprise,  était  usurpé  contre 
la  communauté, 

767  So.  //  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  cas  où  Pameu- 
hlissement  serait  Indéterminé, 

767  60.  L'action  de  la  femme  ne  dépend  pas  de  son  op- 
tion dans  le  cas  d'une  créance  pour  laquelle  elle 
a  stipulé  te  droit  de  reprise  en  cas  de  renon- 
ciation, 

768.  20  La  prescription  ne  court  pas  lorsque  radiai  dt  U 

femme  aurait  pu  réagir  contre  tan  isari. 

769.  Exemple  donné  par  Fartlole  2I5«.  C«f  otj  |e  ««rt  « 
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v«iida  Mtil  le  propre  d«  là  femme.  Otqiet  légitimes 

qni  ditpeoMBt  la  femme  d*a0ip  contre  racqeéreur 

pendant  le  mariage. 
760  «•.  La  preterfpifon  ûottrralt-^ffê  il  fe  mârl  apoit 

vendu  le  bien  de  sa  femme,  mais  sans  garantie  de 

sa  part?  Distinction» 
769  8«.  QueU  seraient^  dans  le  cas  de  vente  d'un  propre 

de  la  femme  par  le  mari,  le^  droits  de  la  femme  à 

la  dissolution  de  la  communauté,  en  cas  d*accep- 

iatiùnpofellet 

769  !•.  La  condition  de  garantie  par  le  mari  n'est  pas 

requise  dans  le  cas  de  donation  à  un  tiers,  par 
contrat  de  mariage. 
779*  Autre  exemple  empedoté  an  eas  où  U  femme  mineure 
a  vendu,  eonjointement  et  solidairement  avec  ton 
mari,  êoh  immeuble  propre.  Son  action  en  rescision 
contre  Tacquéreur  est  suspendue  pendant  tout  le 
mariage  et  non  pas  seolement  Jusqn^à  sa  majorité. 

770  3o.  Qoid  à  l'égard  des  actions  rescisoires  delà  femme, 

si  le  mari,  mineur  lui-même,  s'est  obligé  solidal» 
remênif 

770  3«.  Quelle  esila prescription  gue le  tiers  acquéreur 
pourrait  opposer  à  la  demanda  de  la  femme,  lors- 
qu'eue  agU  pour  obtenir  son  douaire  f 

771,  Il  eo  est  de  m4me,  alors  que  le  Hiafi  aurait  vendu  sans 
eoliëfliité. 

77t.  Maie  nen  pae  fl  le  mari  n^a  Hki  que  donner  une  simple 
autéfbaliett.  CrHIque  d*an  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

778  2<».  Y  a-t'U  suspension  quand  la  femme  est  action- 
née pour  fexéeutlon  de  l'engagement  qu'elle  a 
pris  t 

77i  So.  Observation  sur  le  rapprochement  des  art,  2555 
ei%^e. 


779.  Cas  où  la  femme  a  une  action,  non  plus  pour  troubler 
des  possessions  acquises  à  des  tiers,  mais  pour  se 
àéfsiger  de  set  obllgailons.  Division  de  cet  eiposé. 

774.  Premier  cas.  Femme  mineure  s^obllgeant  pour  ses 

propres  intérêts  de  concert  avec  son  mari,  qui  ac- 
cède à  son  obligation  comme  caution  ou  comme 
obligé  solidaire. 

775.  Deuxième  cas.  Où  le  mari  accède,  mais  sans  solidarité. 

Citations  fautives  de  Dunod.  Dissentiment  avec  Mal- 
levUle  et  Vacille. 

776.  Troisième  cas.  Oh  le  mari  ne  fait  |qoe  donner  une 

simple  autorisation. 

777.  Quatrième  cas.  Où  la  femme  accède  aux  obligations 

contractées  par  son  mari  oh  par  la  communauté. 
Rejet  d'un  arrêt  de  Paris  et  de  Topinion  de  Ta- 
zeille.  * 

778.  Cinquième  cas.  Où  Ton  suppose  que  les  époux  sont 

séparés.  Autorité  pour  et  contre.  Dissentiment  avec 
Vazellle. 

779.  Preuve  que  la  sépaialton  des  époux  n'est  pas  un  ob- 

stacle à  la  suspension,  et  que  si  Taction  est  de  nature 
à  réBêcbir  contre  le  mari,  la  prescription  peut  avoir 
son  libre  cours. 

780.  ta  séparation  ne  donne  pas  à  la  femme  la  liberté  suffi- 

sante pour  agir,  alors  que  le  flMridoit  être  Inquiété 
par  suite  de  son  action. 

781.  Suite.  Réponse  à  une  objection. 

782.  Suite. 
78Ô.  Suite. 

784.  Suite. 

785.  Suite  et  conclusion. 

785  So.  Pas  de  suspension  pour  les  enfants  dont  l'action 
réfléchirait  contre  te  père. 


COMMENTAIRE. 


744.  L'article  précédent  noas  a  fait  roir  le  droit 
qui,  sous  le  rapport  de  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion, régit  les  époox  entre  eux  pendant  le  mariage. 

Les  trois  articles  que  nous  allons  expliquer  nous 
inontreroot  la  position  de  la  femme  créancière  à  re- 
gard des  tiers* 

74J^.  11  y  a  en  cette  matière  un  principe  capital,  et 
toujours  proclame  par  les  auteurs  (1),  c*est  que  la  dé- 
pendance où  le  mariage  place  la  femme  et  dont  la 
première  conséquence  est.  de  faire  passer  sur  la  téie 


(1)  BOCBJOB,  t.  Il,  p.  574,  n«67.  D'AbgestrÉB  ,  art.  a83, 
glose  8,  D»  i,p.  i38i. 

Abo.  Merlli,  Quett,  de  droit,  y«  Pretcrîpt.,  $  6,  eipose  fort 
ta  long  quelles  étaient  là-dessus  les  règles  de  rancieone  jurbpru- 
deace. 

(9)  Add.  LeCLERCQ,  t.  VIII,  p.  39,  donne  en  ces  termes  la 
rajtoo  da  principe  :  «  Le  mineur,  riuterdit,  l'un  à  cause  de  la  ht- 
blewe  de  ton  Age  et  l*aulre  de  celle  de  son  esprit,  ignorent  sou- 
rettt  les  droits  qui  leur  compétent,  et  s*ils  les  connaissaient,  ils  ne 
poorratent  forcer  leur  tuteur  d'agir.  On  ne  peut  supposer  cette 
ifnorance  dans  la  femme  puisque  la  prescription  courrait  contre 
die ,  si  elle  n*dtait  pas  mariée  ;  elle  n'est  également  pas  incapable 
d'agir»  elle  peut  solliciter  son  mari,  et  son  refus  Tautorisc  à  s'adres- 
ser à  la  justice;  et  par  conséquent  son  inaction  établit  la  présomp- 
tioo  sur  laquelle  ta  prescription  est  fondée;  on  voit  qu'il  n'en  est 
pM  de  même  de  finaction  du  mineur  ou  de  Pinterdll.  » 

(8)  Quid  /f  la  femme  manée  était  mineure  ?  —  «  On  suppose 
^Vne  est  nMJeurc,  dit  DCR  A5iT0?r,  n^Soo,  car  si  elle  était  mineure, 
«l  qu'il  s'agit  de  l'ooe  de  ces  prescriptions  qui  ne  courent  pas  contre 
les  mineurs,  il  est  bien  dair  qu'elle  ne  courrait  pas  pendant  la 

pluprité  de  la  feouDÇ,  Le  r«C9ur>  4e  €cUe*ç)  Ç90t^^  i^n  ipari 


du  mari  Texercice  de  toutes  ses  actions ,  ne  suspend 
cependant  pas  la  prescription  qui  peut  les  éteindre  à 
son  préjudice.  En  effet,  cette  dépendance  ne  con- 
damne pas  la  femme  à  Timpossibilité  d'agir  ;  si  son 
mari  néglige  Texercice  de  ses  droits,  elle  peut  se  faire 
autoriser  en  justice  pour  les  faire  valoir  elie-méme 
(art.  218  du  code  civil);  on  ne  fKMH^  donc  pas  dire 
d'elle,  comme  du  mineur,  ^mUrà  mw^  naleniem  agere 
non  currit  praecriptio  (d)« 
745  â»  (5).  745  3»  (4). 


n'autoriserait  pas  plus  à  décider  le  contraire  que  le  recours  du 
mineur  contre  le  tuteur  ne  fait  courir,  de  droit  commun,  la  pres- 
cription contre  lui.  » 

(4)  L'art.  aa54  suppose  que  celui  qui  invoque  la  prescription 
contre  la  femme  mariée  a  tiré  son  titre  d'un  tiers,  ou  n'en  a 
pas,  ou  que  c'est  un  débiteur  de  la  flemme. — Dl'IIA!ITO!I  dit, 
n*  3os  :  «  Remarquez,  au  reste,  que  cet  article  ne  suppose  pas 
que  c'est  la  femme  elle-même  ou  le  mari  qui  a  vendu  ou  donné 
les  biens  au  sujet  desquels  la  prescription  serait  invoquée  contre 
die;  loin  de  là,  il  suppose,  au  contraire,  que  c'est  un  tiers  qui 
les  a  vendus  ou  donné»  à  une  autre  personne,  on  quelqu'un  qui 
s*en  est  emparé  sans  titre,  ou  que  ce  sont  des  débiteurs  de  la 
flemme  qui  lui  supposent  la  prescription.  Si  c'était,  en  effet,  la 
femme  qui  eût  vendu  ou  donné  :  de  deux  choses  Tuuc,  ou  elle 
aurait  agi  sans  autorisation,  et  alors  elle  aurait  Pactlon  en  nulilto. 
et  pendant  dix  ans  à  compter  de  la  di^tsolution  du  mariajje  (<irti- 
cle  i3o4)  ;  et  si  elle  avait  a{;i  dûment  autorisée,  l'acquértur  étant 
devenu  propriétaire ,  la  prescription  serait  par  cela  même  super- 
flue ;  sauf  le  cas  où  Pacte  serait  entaché  du  vice  de  vîulennc  ou 
de  dol,  auquel  cas  il  y  aurait  lieu  h  l'action  en  nullité  au  profit  de 
la  fenme,  m^is  doot  le  délai  ne  courrait  pas  seulement  à  compter 
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145  4*  (!>• 
745  »•  (2). 

746.  Il  est  étonnant  qae  Tart.  9^A^  ayant  à  s*oc^ 
cuper  de  ce  principe,  Tait  formulé  â'nne  manière  si 
incomplète.  Â  s'en  tenir  à.  la  lettre  de  ce  texle,  il 
semblerait  que  la  prescriplton  ne  court  contre  la 
l'cmme  que  pour  les  biens  dont  le  n»ari  a  Tadminis* 
I ration ,  et  qu'elle  est  suspendue  à  Tégard  des  droits 
dans  lesquels  le  mari  n'a  pas  la  puissance  de  s'im- 
miscer. Mais  Ton  senC  que  cette  idée  serait  absurde, 
et  Ton  ne  peut  la  prôter  au  législateur  dont  Texpres- 
sion  seule,  bien  plutôt  que  la  pensée ,  est  ricieuse  et 
obscure»  Si  la  prescription  court  contre  la  femme 
dépouillée  de  l'administration  de  ses  biens,  combien 
à  plus  forte  raison  lorsque  c'est  elle  qui  gère  elle- 
même  sa  fortune,  et  que  rien  ne  gène  sa  capacité.  Il 
est  probable  que  rart.»2âl$4  n*a  posé  le  cas  où  la  puis- 
sance marilale  donne  au  mari  Tadminislralion  des 
biens  de  la  femme  que  comme  un  à  fortiori  de  nature 
à  mieux  montrer  que  Tépouse  est  en  général  soumise 
au  droit  commun.  11  a  voulu  de  plus  assurer  à  la 
femme  par  une  disposition  expresse  son  recours  con- 
tre le  mari  ijui,  chargé  d'administrer,  laisse  acquérir 
la  prescription  et  n'a  pas  empêché  la  diminution  de 
son  patrimoine  (3). 

747.  Ainsi  donc,  quelle  que  soit  la  condition  que 
)e  contrat  de  mariage  a  faite  à  la  femme,  sa  qualité 
d'épouse  n'est  pas  un  obstacle  à  la  marche  de  la 
prescription. 

Passons  rapidement  en  reyoe  les  situations  où  la 
femme  peut  se  trouver,  par  l'effet  du  pacte  matrimo- 
nial. 

74§.  La  femme  est-clle  mariée  sous  le  régime 
pur  de  la  communauté  (4) ,  la  prescription  pourra 
atteindre  : 

V*  Les  meubles  et  immeubles  qu'elle  y  a  apportés, 


«fe  la  «tÎMolution  «lu  mariage  comme  lorsque  la  femme  n*a  pas  été 
dûment  autorisée  ;  il  courrait  du  jour  de  la  cessation  de  la  violence 
ou  de  la  découverte  du  dol,  et  pendant  le  mariage  (art  i3o4 
et  aa54  analysés  et  combinés). 

«  Que  si  cVst  le  mari  qui  a  vendu,  sansie  concours  de  sa  femme,  le 
bien  de  celle-ci,  la  prescription,  comme  nous  allons  le  voir,  ne  court 
pas  contre  la  femme  pendant  le  mariage,  parce  que  le  mari,  soumis 
à  la  garantie  envers  raeheieur  qui  serait  évincé  par  la  femme, 
csl  censé  empêcher  celle-ci  d'agir  pour  recouvrer  sa  chose.  Ainsi, 
Part.  aa94  9«pp6s«  que  ««us  qui  î»voqtt«nt  la  pr«acription  contre 
la  femme  mariée  sont  ou  set  débiteurs,  ou  des  tiers  détenteurs 
de  ses  biens  qui  les  ont  reçus  <l*autres  personnes,  ou  qui  s'en  sont 
emparés  sans  titre.  » 

(î)  La  femme  commune  ne  pourtctit^éUê  poi  Intenter  elle^ 
même,  avec  autùrieatiôn  de  justice,  «et  actions  mobilières  ou 
posseteoires,  si  son  mari  négligeait  de  tes  intenter?  —  Maze- 
RAT  sur  DesiahTB,  résout  aiusi  la  question  t  «  Si  le  mari  né- 
gligeait dlntenter  les  actions  nK^îKèrcs  et  possessoires  de  la 
femme,  celle-ci  pourraîl,  sans  aucun  doute,  se  feire  autoriser  par 
Justice  à  reffet  de  le»  eiercer;  La  raison  nous  le  dit  et  la  loi  ne 
s'y  oppose  pas;  Tart.  t4a9  dispose  que  le  mari  peut  exercer  seul 
les  actions,  de,  et  non  qu'il  peut  seul,  «to.,  ce  qui  est  bien  dif- 
férent. »  (Voy.  note  snîv.) 

(9)  La  femme  matiéo  e&ut  te  régime  dotal  pourr^dt-eUê  In- 
ferrompre,  a^e  autorisation  de  Justice,  les  prescriptions  reto" 
tivesâ  sa  dot  ^—MhtKtiAT  sur  DemaUtb  dit,  n*  197 1  «  Uneder- 
uière  observation  clest  que  tacommunautd  conventionnelle,  n'étant 
qu'une  nodificalion  do  la  coomitmauté  légale,  raste  soumise  à 
toutes  les  règles  de  ce  régime  auquel  les  parties  n'ont  pas  dérogé. 
11  est  d^ailleurs  évident  que  la  dérogation  implicite  a  le  même 
effet  que  Feiplieite. 

(5)  Yaibillb,  n*  174. 

Aaa.  Op.  oonf.  de  BOLLAKD  DE  ViLLARGUES,  Prescript., 
D*  i63,  où  il  dit  :  «  Les  biens  de  la  femme  sont  dans  le  commerce  ; 
ponyant  être  aliénés,  ils  peuvent  étra  prescrits.  L'eiercicc  de  ses 


parce  q«Hls  api^rtiennenl  é  une  association  dont  le 
mari  est  le  chef  et  lo  maître; 

^  Les  meubles  et  actions  mobilières  qui  loi  sont 
propres,  «ar  le  mari  en  a  l'administration,  la  disposi- 
tion et  Texercice  ; 

3<*  Enfin  les  immeubles  propres  k  la  femme;  car 
elle  peut  les  aliéner  avec  le  consentement  de  son 
mari  ;  ils  sont  dans  le  commerce  ;  le  mari  en  est  Tad- 
ministrateur  légal.  Il  veille  pour  la  femme  i  ieor 
conservation  (S$),  et  s*il  les  laisse  péricliter,  réponse, 
soit  avec  son  autorisation ,  soit  avec  Taulorisalion  de 
la  justice,  a  la  capacité  nécessaire  pour  (breer  les  tiers 
détenteurs  à  se  désister,  en  un  mot ,  pour  faire  loas 
les  actes-d'intfcrruption  que  la  loi  met  à  sa  dispoâlion. 

74r9.  La  femme  est-elle  par  son  contrat  séparée  de 
biens?  Ici  la  dépendance  de  la  femme  est  moins 
grande  que  sous  le  régime  plein  et  entier  de  la  com- 
munauté; et  moins  sa  capacité  d^agir  est  restreinte, 
plus  la  prescription  a  de  prise  sur  ses  droits  (6). 

750.  La  séparation  est-elle  prononcée  pendant  le 
mariage  ?  La  position  de  la  femme  est  la  môoie  qae 
s*il  y  avait  séparation  conventionnelle. 

751.  Au  surplus,  nous  verrons,  par  Fart.  2âH6,  ks 
exceptions  qui  limitent  notre  principe  général  sur  la 
non-suspension  de  la  prescriptioa* 

759.  Si  les  époux  sont  mariés  sous  le  régine  do- 
tal, et  que  la  femme  se  soit' réservé  des  partipbemaax, 
les  tiers  peuvent  les  acquérir  par  la  prescription.  La 
raison  en  est  que  la  femme  en  a  la  jouissance  et  Pad- 
minislration  (art.  1576),  et  que  sa  capacité  pour  les 
arracher  aux  tiers  qui  les  détiennent  n'est  piaralysée 
par  aucun  empêchement  insurmontable  (7). 

75S.  Si  les  immeubles  de  la  femme  constitocsea 
dot  sont  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage, 
ils  sont  soumis  à  la  prescription  (8). 

754.  Mais  si  rimmeuble  est  stipulé  dotal  purement 


actions  dépend  de  son  mari  ou  d'elle-même  ;  et,  pouvant  eooierrcr 
ses  droits,  elle  peut  les  perdre.  Il  est  possible  que  le  iMn  le< 
néglige,  quand  il  en  csl  chargé.  C'est  une  raison  pour  qu'il  <W^ 
en  répondre  ;  mais  ce  n*est  point  assez  pour  que  le»  lien  ■« 
puissent  pas  profiler  de  la  prescription  contre  la  femme  EUe  • 
bien  plus  de  moyons  pour  exciter  le  xèle  et  l'action  de  ton  min, 
que  n'en  ont  les  mineurs  et  les  interdits  envers  leurs  tuteurs. 

«  L'art.  sa54  règle  sa  condition. 

«  La  rédaction  de  cet  article  n'est  pas  parfaite  :  elle  devrait  sn* 
noncer,  pour  prévenir  toute  équivoque,  que  les  biens  de  la  fcwne 
séparée,  par  contrat  de  mariage  ou  par  Juj^ement,  sont  sujets  à  Is 
prescription,  de  même  que  ceux  dont  le  nsari  «  radminiatrat*^ 
Mais  la  chose  va  de  soi  :  l'art.  ^a5i  a  déclaré  que  la  prescript*<* 
court  contre  toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  sdentibo* 
quelque  exception  déterminée  par. une  loi.  Le  principal  ol)iet<te 
Part.  ss54  est  d'établir  la  garantie  de  la  femme  contre  la  né- 
gligence de  son  mari*  » 

Op.  conf.  deDuBANTOIf,  n«  3oo,  où  il  dit  :  «  Et  dans  les  cas  si 
la  prescription  s'est  opérée  contre  la  femme  et  où  celle-ci  a  ma 
recours  contre  son  mari,  l'insolvabilité  de  celui-ci  ne  serait  psiot 
une  raison  de  restituer  la  femme  contre  rdfet  de  la  |NrcscriptJtfs; 
le  code  ne  dit  rien  de  semblable.» 

C'est  ce  qu'enseigne  égalentent  IUali.EVIULE  (art.  ss5))i  on  il 
ajoute  :  «  C'est  ce  qui  était  dé^  décidé  par  Faber,  Cod.,  lib.  11. 
Ut.  XXXV,  déf.  a;  par  Catellan,  liv.  IV,  9,  35.  etpârSerrts, 
p.  ig^tqui  rapporte  deux  arrêts  conformea  de  Toulouse.  • 

(4)  Art.  i4ai  h  1437. 

(a$)  l.Xyïl.î).  de  jure  dot. 

(6)  ADD.Op.  oonf.deDAi.LOZ,  Prtffcri/^r.,  oh.  l,  sect,  V,  o*  »  •  = 
«  Mais  comme  dans  ce  cas  ceHe-ci  a  Tenliâre  «doiintstralioa  ée 
ses  biens,  aucune  garantie  ne  lui  est  accordée  contre  son  mari ,  « 
raison  de  ceux  dont  elle  se  laisserait  dépouiller  par  la  prescrip* 
tien.  » 

(7)  Ado.  Op.  conf.  de  Tazbille,  n«  «78. 

(8)  Add.  Op.  conf.  de  Taseille,  n*  a76, 
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et  simplement  et  qu*îl  soU  par  là  frapfpé  d'lo«liéiuibii 
lilé,  le  mariage  l^affranchit,  d  après  Part.  2^54  com^ 
biné  avec  Tart*  1561  du  code  civil  (1>.  La  presoription 
no  peut  commeocer  qu'après  la  dissolulion  du  ma-' 
riage,  qui  fait  cesser  la  dotalilé  (2). 

755»  Il  y  a  cependant  deux  exceptions  à  cette  im- 
prescripliJi>ilité  du  fonds  dotal. 

La  -première  a  lieu  lorsque  la  prescription  a  coin* 
mencé  dans  un  temps  .antérieur  au  mariage.  Par 
exemple,  je  possède  un  immeuble  appartenant  à  Jac- 
ques, et  au  bout  de  cinq  ans  de  jouissance  paisible  de 
ma  part,  Jacques  le  constitue  en  dot  à  sa  G  Ile.  L'évé* 
nemeni  du  mariage  no  changera  pas  les  conditions  de 
ma  possession.  Je  continuerai  à  prescrire  et  ce  fait 
d*autrui  passera  sans  m'atteindre  (5).  Car  la  loi  défend 
sculeœeni  de  commencer  une  prescription  contre  le 


(I)  A«D.  Lbclbrcq  ,  t.  VIII,  p*  4o,  donne  telle  ralton  :  «  On 
no  petit  présumer  4|a*îl  y  *  aKënation,  pai«qu'elle  est  défendue,  et 
en  U  topposant  mène  eHe  «eralt  annulée  ;  la  preicripiion  ne  peut 
avoir  plus  de  force  qne  la  vérité  méote.  » 

DlLLOX,  FrtMcripi.g  oh.  1,  sect.  V»  ajoute  :  «  Linaliénabilité 
du  fends  dotal  deviendrait  souvent  IHusoiro  s'il  n*élait  point  im- 
prescriptible durant  le  mariage.  »  (^i*  is.)  Même  observation  par 
IhSLEOaiE,  n»  i36t5.. 

{%)  Ato.  BdBAXTOIV  ajoule,  n«  3o3  :  «  L'article  s»55  devait 
aussi  renvoyer  à  Tart,  i56o,  portant  que  «  si  ,  hors  les  cas  d'e&- 

•  oeption  qui  viennent  d'être  expliques,  la  femme  ou  le  mari,  ou 
«  tous  les  deux  conjointement,  alièncol  le  fonds  dotal,  la  femme  ou 
«  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'alicnalion  après  la  disse- 

•  lution  du  mariajje»  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  pres- 

•  crJptien  pendant  sa  durée  \  la  femme  aura  le  même  droit  après 
«  la  séparation  de  biens. 

«  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant 
«  le  mariage  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  inté> 
«  réls  de  Pachclcur,  sll  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
«  bien  vendu  était  dotal.  » 

«  Ainsi  la  prescription,  avec  les  distinctions  ci -dessus,  ne  court 
pas  contre  la  femme  pendant  le  mariage,  à  Tégard  de  son  fouds 
dotal  non  déclaré  aliénable  par  le  contrat  de  mariage,  soit  qu'elle 
ait  ello-mémo  aliéné  seule  ou  de  concert  avec  son  mari,  soit  que 
le  fonds  ait  été  aliéné  pir  le  mari  seul,  soit  enfin  qu'il  Tait  été 
par  un  tiers  ou  qu'un  tiers  le  possédât  sans  titre.  » 

(5)  L.  XVI,  D.  de  fundo  dotaU ,  article  i56i  du  code  civil 
et  i56o.  Merijn,  Quesi,  de  droit,  v*  PrMcri/^/.^  p.  47,  art.  3. 

(4)  Ainsi  Taclion  en  révocation  de  l'aliénation  indue  de  la  dot 
ete  court  pas  pendant  le  mariage  (art.  i56o). 

(5)  Aon.  Op.  conf. de Bemakte ,  n«  iiSi,  où  il  dit  :  «  Celle 
propontien,  bornée  au  cas  d'aliéoatioo  par  l'art.  as55,  semble 
tt^embrasrer  dan»  ses  termes  que  la  prescription  de  l'action  révo* 
catoire  autorisée  par  l'art.  i56o.  D'autre  part ,  cependant,  la  loi 
renvoie  à  l'art.  i56i,qui  comprenant  dans  sa  généralité  les  divers 
cas  de  prescription,  déclare  bien  en  principe  l'immeuble  dotal 
ioaprcscriptible  pendant  le  mariage,  mais  pourtant  ne  suspend 
!>««  le  cours  de  la  prescription  commencée  auparavant,  et  déclare 
en  outre  l'inimeulilt  prescriptible  après  la  séparation  de  biens.  » 

Jurisprudence.  —  Si  un  fdnds  dotal  a  été  aliéné  sous  l'eaipire 
4l*uae  loi  qui  accordait  à  partir  de  la  dissolution  du  mariage 
trente  ans  pour  en  attaquer  la  vente,  o*est  par  la  preacription  de  ee 
mémo  laps  do  temps,  suspendue  par  le  mariage,  puis  par  la  mi- 
atorité  des  enfants,  et  non  par  celle  de  dix  ans  que  l'acquéreur 
pourra,  dan»  le  code  civil,  se  libérer  do  l'action  en  nullité  de  la  vente 
()o  janvier  iS34;  Grcneble,  Antoine  i  Dalloz,  XXXIV,  3,  176). 

—Jugé  qu'avant  le  code  et  dans  le  pays  de  droit  écrit,  la  pres- 
cription commencée  avant  le  mariage  ot  depuis  la  puberté,  oonli- 
anait  À  courir  contre  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  » 
(a9  mars  i8d5,  Montpellier,  Paris,  DallOZ,  XXXVl,  a,  1S6.) 

(^  Art.  1Û61  du  code  civil  et  1  à&o^  I.  do,  G.  de  Jure  dotium,  et 
infràt  n»  77S,  pour  le  cas  où  l'action  de  la  femme  contre  les  tiers 
réfléchirait  contre  le  mari. 

Aao.  Op.  conf.  de  Yazeillb,  qui  ajoute  vfi  179  :«  Mais  le  carac- 
fdro  d'ioali^nabilité  imprimé  aux  immeubles  ne  s'efface  point;  et, 


fonds  constitué  dotal  (4),  mais  non  pas  de  continuer 
la  prescription  commencée  avant  que  le  fonds  ne  fût 
placé  sous  le  régime  de  la  dot  (^. 

756.  La  secoade  exception  a  lieu  lorsque  la  sépara- 
tion est  prononcée  pendant  le  mariage.  Le  fonds  dotal 
devient  alors  prescnptible ,  quelle  que  soit  l'époque  à 
laquelle  la  prescription  a  commencé  (6). 

757.  Quant  aux  créances  et  meubles  dotaux,  ils 
peuvent  être  aliénés  (7)  et  la  prescription  peut  par 
conséquent  les  atteindre*  Les  textes  parient  ici  hau- 
tement et  sans  équivoque.  L'art.  11561  du  code  civil 
n'affranchit  de  la  prescription  que  les  imm4uble$j  et 
Tart.  Saisis  ne  suspend  la  prescription  pendant  le  ma- 
riage qa*à  regard  d'un  f9nd$  constitué  selon  le  régime 
dotal.  fiCS  meubles  restent  donc  sous  Tempire  du  droit 
commun  (8). 


cependant,  ces  immeubles  dotaux  rentrent  sous  Pempire  de  la 
prescription.  Si  la  femme  ne  peut  tes  vendre  sans  nécessité  re- 
connue, sans  permission  eipresse  de  la  justice,  et  sans  observer 
les  formalités  prescrites,  elle  peut  les  perdre  par  sa  négligence. 
L*art.  i56i  déclare  positivement  quKs  «  deviennent  néanmoins 
«  prescriptibles  après  la  séparatiao  de  biens,  queIKo  que  soit 
«  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé.  •  Il  avait  Ailln 
le  concours  de  deux  causes  pour  faire  suspendre  U  presoription 
à  leur  égard  :  l'incapacité  de  la  femme,  ot  leur  inaliéoabîitté  ; 
l'une  de  ces  causes  cessant,  robstacle  est  levé,  m 
'  Op.  conf.  de  Dei.vikcoubt,  t.  VU,  in-8«,  p.  99  t  «  Et  ee»  ditHl, 
quand  même  la  femme  se  serait  remariée  et  que  le  fonds  serait 
redevenu  dotal.  Il  suffit  que  la  prescgplion  ait  commencé  avant 
le  second  mariage. 

«  ...  Lors  même  que  la  posaession  qui  sert  de  base  à  la  pres- 
cription aurait  commencé  avant  la  séparation,  la  prescription 
pourrait  néanmoins  courir,  une  fois  la  séparation  prononcée. 
Cela  pourrait  être,  en  effet,  douteux.  L'on  aurait  pu  prétendre, 
par  exemple,  que  l'acquisition  du  fonds  dotal  faite  pendant  le  ma* 
riage,  étant  probibée  par  la  loi,  était  un  titre  vicieux,  qui,  bien 
loin  de  pouvoir  servir  de  base  à  la  presoription,  devait  au  con- 
traire l'empécber.  On  a  néanmoins  décidé  le  contraire,  parce 
qu'après  la  séparation,  la  femme  pouvant  agir  et  revendiquer 
son  immeuble,  la  prescription  doit  courir  contre  clic,  a 

Nous  verrons  ci*après,  n*  768,  cette  opinion  quant  à  la  légitimité 
du  titre,  combattue  par  BfiNOiT. 

Quant  au  point  de  savoir  si  U  preseriptioa  peut  rétroagic  au 
moment  de  la  posse«ion,  cooMnenoée  avant  la  séparation)  Del- 
VlHCOURT  ne  s'exprime  pas  clairement. 

Nais  ce  n'est  pas  le  lieu  d'entrer  ici  dans  des  détails  quiappar- 
tiennent  surtout  À  la  matière  du  régime  dotal. 

(7)  Dt'HOD,  p.  aâ3.  Mon  Conn.  des  B^fp.^  t.  IV,  n»  90. 
TotLLiER,  XIV, p.  i63,n»  176,  177.  Quett.  dedrail  de  JtfERUN, 
Prescripi.,  p.  4^  ool.  i,  ia  fime. 

(8)  Ano,  Op.  conf,  de  DuRARTOZI  qui  dit»  a*  do4  :  «  Mais  cette 
exception  ne  s'élend  pas  à  autre  obose  qu'à  un  foiids,  c'est-à-diro 
à  un  immeuble,  et  à  ce  qui  se  rattacherait  comme  servitude,  droit 
d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  ;  elle  ne  s'applique  point4inx 
créances  que  la  fiemme  mariée  sous  le  régime  dotal  pourrall  avoir 
sur  des  tiers  qui  feraient  partie  de  sa  dot  et  àQoi  le  mari  aurait 
négligé  le  recouvrement  ;  les  débiteurs  auront  pu  eoounancer  à 
prescrire  pendant  le  mariage«  avant  la  séparation  de  biens  comme 
depuis.  Peu  importe  que  la  juri^prudeace  des  tribunaux  ait 
étendu  le  principe  de  l'inalténaUlité  du  fonds  dotal  aux  dots  mobi- 
lières des  femmes  mariées  soua  ce  xégioieb  en  ne  sens  que  la 
femme  ne  peut,  par  $ea  actes,  engager  en  anouae  fe^(M  la  créance 
^'elle  a  sur  son  mari  pour  sa  dot  ;  car  en  admettant  même  que 
ce  ne  fût  pa»  là  une  exlension  extra-légale,  ce  qui  n'est  certes  pas 
notre  opiaion  (a),  il  a'en  faudrait  pas  conclure  que  la  presorip- 
tion qe  peut  commencer  pendant  le  mariage,  au  suyet  d'une 
créance  comprise  dans  la  dot  :  inaliénabilité  et  imprescriptibiliié 
ne  sont  pas  toujours  deux  idées  qui  marchent  enaemble  {  Tarti- 

(a)  VvyM,  an  teaio  XV,  a«  Miet  •uivaalt  (t.yillé«.rédit.  belga, 
p.  4S8),  co  q«e  nous  avons  dit  sar  ootta  iasportaats  qoastion. 
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7ë9.  La  nffon  de  celle  ditTérenon  eolre  les  ini' 
meublet  et  les  meuliles  doUui  peut  se  donner  aisé- 
ment :  celui  qui  achète  un  Tonds  dotal  pendant  le 
mariage  est  acquéreur  de  raauvaiie  Toi ,  et  dans  toui 
les  CM  sa  détention  est  injuste  <  puisque  la  lot  défend 
l'aliénation  du  fonds  dotal,  Au  contraire,  le  débiteur 
qui  acquiert  sa  libération  par  la  prescription  ne  fsi( 
qu'user  du  droit  qui  lui  est  ouvert  de  se  libérer  par 
ro  les  mltni  du  mari.  Or,  la  pres- 
;r  le  payement. 

-incipes  généraui  sur  le  cours  de 
igard  de  la  Tcmmo  mariée.  Moins 
leur  et  l'interdit  parce  qu'elle  est 
)it>  en  tbése  ordinaire,  subir  l'in- 
plioQ  (2). 

tous  les  cas  où  le  mari  a  eu  l'ad- 
us  prescriptibles  de  la  Temmc,  et 
où  la  prescription  s'est  aceaaiplîe  par  sa  faute,  l'arli- 
clc  iiM  le  rend  perso nuuUenient  responsable,  il  ne 
tcrait  pas  juste  en  effet  que  la  femme,  obligée  par  de- 
voir et  parafiecliondeplacersaconlianceen  son  mari, 
restât  privée  d'ua  recours  capable  de  la  dédomma- 
ger (3).  u  [n  rebu*  dolalibus,  virum  prastare  oporlet 
u  dolum  et  Gulpam,  quia  causa  sue  dotem  acccpit. 


.pri.  1. 
KpintHin  de  hitnt,  et  capMJ*nl  l'immenblc  n'eil  pai  pour  eeii 
dcrenu  ■liénible,  tu  que  lo  miriBee  lubiiile  cncoro,  et  que  lei 
tmncublci  ifaXim  MDl,  ea  principe,  iailidnableipeDilut  le  mi- 
riage  (irl.  i554).  Si  la  pretcriplton  >u  «ujel  d'une  cr,!*ni:e  dodls 
DOp«uf«U  coDiDicncer  pi-ndint  te  mariij^c,  et  ivint  I*  tdpanlioa 
du  bieat ,  il  f«uJr*il  conclura  de  Ik  qn'aaconït  preicrlpli«ni 
queleonqnci,  méine  cellet  de  lii  ntiii  ou  d'an  in,  n'uni  p»  non 
piui  couru  conlre  11  femme,  cir  loule  diMinetlaD  1  ce  >m'et  ier«U 
cvideoiffient  arbUnire,  el  l'on  remilainiidei  prctcriplioM  qui 
courent  conlre  ie>  minenri  e[  I»  InlerdiU,  lutpenduo  pendant 
loutc  )•  durée  du  mariage,  ou  du  noini  jniqu'k  la  séparation  do 
bicni;  ce  qui  teraït  fvideninienl  une  étrange  anomalie  dans  la  loi. 
Noui  dsoni  qu'on  ne  pourrait  faire  de  dJMioctîon  enreri  ietdi- 
Tcriei  prcicrîpiioni  iint  le  raire  arbilrairemonl  ;  et  en  elkt,  le 
p'u>  on  Bioini  de  tcmpi  requit  pour  la  preacriplion  eit  uno  cir- 
conMioce  fort  indifférente,  ilit  que  la  choie  eil  impreacripliblc. 
Il  faudrait  également  dire,  par  Tsiede  contéquoncc,  quoleaitiF- 
ItreattdAn  qui  te  rapportera tent  1  quelque  droit,  i  quelque 
Cl  tance  compriie  dam  la  contiilulitnt  de  dot,  par  eiemple  le  dé- 
lai pMr  fiiire  tue  nrenchère  hypothécaire,  ne  courent  pat  non 
|i1ul  petdim  te  mariage;  i%  n'ont  commenta  i  courir  aupara- 
vant ;  or,  pourrait-on  adeuittrc  nn  lyiiéne  qui  condairail  à  de 
tcllea  coaiéquenuetî  noui  ne  le  crofoni  pat.  • 

(1)  £a  'pnieifplion  t'appHjué  aux  dtolU  di  itrvUndt,  ituni- 
frull  PU  d'taagê  ^ae  d*i  Ifari  prilmdmttnt  avOtr  aeguil  lur 
U  fond»  dotal  par  h  mni/iii  di  ta  prtieriplion,  tl  aux  itrvl- 
luJet  itahOa  an  profit  dt  c«  fondi,  quili  imillaidraltnl 
itfinttt  par  et  maj/n.  — IK'llAflTOll,  jattiGa  en  cii  tcrmei  celte 
ptapolitioD,  a*  Se5  ;  •  Hait  d'ua  autre  cAlé  noai  pentoot  qu'on  ne 
peut  conimeacor  1  preKrire  aciiireaieet,  pendant  le  mariage  et 
avant  la  idparatïon  da  bieat,  aucun  droit  qKi  aScclerait  llninieu- 
lilc  dotal  non  déclaré  itiéaahie  par  le  contrat  de  mariage,  comme 
un  droit  de  terviludo,  d*nturmil,  d'unge  ou  d'habitation.  Bien 


liodedeleaipa,  pour  opérer,  fan  la  de  lcur»er«io*,rFili  ne  tiondea 
•f  rriludci  ét4liliet  au  profit  dct  liéfîlagca  Joiaui  i  car  cet  tctfi' 
tudet  «laioBt  dei  qualiïéi  acliiei  de  cei  hérîtagei,  cl  la  pretcrip- 
lîon  ne  peut  commencer  ton  court  pendant  le  mariage,  et  avaut 
laijparalion  de  bien),  i  regard  d'un  fbudtcontliluj  talon  le  ré- 
gime dotal,  et  non  déclaré  a liiJnKbIe  par  te  contrat  de  mariage,  • 
(2)  Ad».  V.IzeiLI.B  dit.  11°  iSo  ;  >Cc>  rrglciionl  ii  peu  prêt 
cellei  dn  dnit  romain.  Let  initilulat  :  Qullna  mlitn.  llett  naf 

Rpi,  fn  prineip.,  la  loi  uDh)»,  CJtr^  «wr,  ad,,  f  i9,  M  II 


X  Sed  elism  negligenlfam  prssiabit,  ^aiin  in  nii 
»  rébus  eihibel  {4). 

*  Si  fundura  dotalem  pèlera  negleterit  flr,  eum 
u  id  facere  posset,  rem  periculi  sui  fecit  (tf),  a 

Pour  se  mettre  à  couvert  de  l'action  en  rscoiiri 
exercée  par  U  femme,  le  mari  ne  serait  pas  foniJéà 
dire  que  la  prescription  était  commencée  avant  Ib 
mariage  (6).  Car.  chargé  dès  l'instant  du  mariage  de 
veiller  pour  sa  femme  dont  l'intérêt  était  en  i}iieltiiK 
sorte  le  sien  propre,  il  a  dû  interrompre  la  prescrip- 
tion; en  ne  le  faisant  pas.  il  a  manqué  de  diligence; 
il  a  (ïoiilrevenu  à  ses  devoirs  (art,  1ÎS6Î). 

761.  Toutefois,  si  lors  du  mariage  la  prescriplioD 
était  tellernent  imminente  qu'il  ne  lui  manquât  plus 
que  quelques  Jours  pour  être  acconiptie,'  et  que  le 
mari  fAldaiisrimpoisibililédc  prendre  connaissance, 
dans  ce  court  iniervalle  ,  des  atfaires  de  la  femme,  il 
échapperait  i  la  responsabilité,  u  Plané  si  paucissimi 
II  dies  ad  perricientlam  longi  terapori»  posseSsionen 
•'  superfueruBt,  nihiteritquod  impuiabilur  mariia.* 
Ce  sont  les  paroles  du  jurisconsulte  Trfphonies {T). 

Cest  au  jut;e  à  apprécier  les  eirconsliinef  i  de  temps 
qui  ont  empêché  le  mari  de  prévenir  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription  (8).  Supposons  que  la  fenne 
se  constitue,  le  l*' janvier  18^9,  une  obligatioa  dl 


loi  iB,  W.  dtfundo  dolaU,  Da  prohibent  l'aligna  lion  et  la  pret- 
criplion  qu'A  l'égard  dea  immeuLlei  et  dei  dro  ilt  immobilitrt^ 
taui  i  d'où  il  luit,  dit  Dunod.  p.  i5>,  que  lei  nicublei  e(  iclitai 
Je  la  femme  peuvent  élra  aliéné!  1  al,  par  coniéqucnt,  preiaili' 
Serrci,  p.  ig3,  eiptiqae  cet  toi)  de  la  mdmo  manière. 

•  Let  loi)  30,  C.  de  Jura  dolium,  7  et  4i ,  «oJ-,  et  i,S,  A 
obllg.  Il  act„  déclarent  la  mari  maltra  de  la  dot,  en  ce  leni  qaa 
letreienut  deibieni  dolauitui  ■pparlicnnoot,  comme  obligé  lut 
chargei  du  mariage  ;  qu'il  a  reiercioo  det  acLioni  dolilei,  et  ■• 
droit  de  te  faire  payer  let  créaneci  doUlei.  La  loi  17,  R.  dtjv 
dotium,  le  charge,  loui  ta  rciponiahilité,  d'en  faire  te  reoauire- 
ment!  et  la  loi  16,  tod,.  Ht  l\mdo  dolall,  le  rend  garant  itn 
prctcriplroni  qu'il  laiuc  acquérir. 

"  Lot  loi)  romainet  ne  diuicnt  pat  Icituellemenl  que  rtli«ii- 
lien  du  fonda  dotal  pouvait  être  ilipuléc  dau)  te  contrat  Je  nu- 
ritige,  mail  ellct  auloriiaicnt  Ta  ilipulatioa  dct  pariphcrniui, 
I.  S,  C.  de  paclii  conv.  ;  et  ron  concluait,  avec  boiucoup  <k 
raiton,  que  la  himme  qui  araH  le  droit  Je  te  réserver  tout  ici 
hient,  pourait  lei  conilitner  dolani  arcc  dei  modiflcalroU!  et, 
par  conaéqueni,  pernietlra  leur  iliénation,  Catellaa',  lit.  IV, 
ih.  XI.V  ;  Serrai,  p.  igo, 

<  Enfin,  Il  loi  ifi,  CF.  rfi/Ufli/a  ifMafI,  d<gt  dlée.Jédile  qM 
tuipeud  pal  li  prctcr^lion  qui  ■  commencé  l'iat 


iH  «t«  I» 


racté.  • 


(5)  L.  iS,  D.  d»  /tindo  delaR.  BOVIt«(M,  t.  Il,  p.  57J.  IK- 
KOD.  p.  «Si- 

(4]  L.  S,C.  dejundot. 
(B)  L.  tS,  0.  rfe/iarro  (fof. 

(6)  TOi'I.UEX.  I.  XII,  n-  4i4,  p,  Sjo.  TAtULLB,  l  1, 
p.  3o8,  309.  Mon  Csmm.  dt  la  ftnl;  1. 1,  o*  4l5, 

(7)  L.  ifi,  D.  d»  fmdo  dolaU. 

A».  Op.  oanf.  daDDnAi<TQN,it>}aii(teFaTamD,  Jl//wrr„ 
Y<  PitKrlpt..  lect.  Il,  S  i,  ad.  1,  u*  3  j  de  COTJCLLE,  I.  II,  oA  3 
cite  D'AnCESTBéE  tur  Bretagne,  irl.  4JS,  glote  1,  et  où  il  dit  : 
•  tl  faut  avouer  que  la  diipoiitiin  abiolue  de  l'arl.  i£8>  pe(*et 
à  peine  d'entrer  dam  cet  diitUcItooi  ctd'adaetlre  de  tell  lua- 
péramentt;  cepenilanl,  comme  cet  article  n'énonce  que  le  pna- 
cipe  Je  robligaiton  générale  i  la  garaiilic,  (i  le  mari  juiliG(it,oa 
qu'd  n'a  pai  eu  de  mojen  de  Uvoir  que  lo  bien  éttal  daai  la  p«a- 
aeuioa  d'un  autre,  était  la  propriété  de  ta  femme,  on  qne  11 
[iretcripiiea  l'eit  achetée  liant  qu'il  ail  en  le  icmpt  da  prendra 
coDDiIttinee  de  m  aSiiret,  il  n'cit  pu  doutcni  qu1l  •  aoitil 
lieu  d'adinelire  l'eiceplioa.  ■ 

Ifi)  TotlLLl«n,  I.  XII,  f.  Sgi. 
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1*»  fôrrier  f80î  et  qa'elle  en  ft<gsc  la  délivrance  à 
son  mari,  celui-ci  aura  été  suffisamment  averti  que 
Paction  n^avait  pins  qu'un  mois  pour  ôlre  fjrc«crîie, 
el  il  devra  s'impuler  d'avoir  taissé  écouler  ce  d'Mai 
sans  agir,  surloal  si  le  débrleur  habile  ïù  même  lieu 
ou  lo  voisinage. 

Mais  si  la  femme  sVlait  constitué  en  général  toutes 
ses  créances  sans  les  spécifier  et  les  dater,  il  faudrait 
élre  plus  indulgent  pour  le  mari.  Car  on  se/rt  qu*un 
laps  de  temps  raisonnable  lui  est  nécessaire  pour  vi- 
siter les  papiers  de  sa  femme,  pour  les  étudier  cl  se 
consulter  (1). 

7Bft,  Tout  ceci  est  la  conséquence  de  celle  régie 
invariable,  qu'il  n'y  a  de  responsabilité  que  là  où  il  y 
a  faute,  et  que  pour  que  le  mari  reste  garant  de  la 
prescription,  i!  faut  qu'il  ait  pu  rinlenompre.  Cum 
idfacet^  possetf  ditTryphonius  dans  le  texte  précité. 
C'est  le  langage  de  la  raison.  Le  magistrat  examinera 
donc  si  le  mari  a  eu  la  possibilité  d'agir. 

Si  par  exemple  la  femme  lui  avait  laissé  ignorer 
telle  créance  dont  les  titres  ne  lui  auraient  pas  été 
remis,  comment  ne  pas  l'excuser  d'avoir  gardé  le  si- 
lence (à)  ? 

7%%  2»  (5). 

7««  5<»  (4). 

7e«  4»  (S). 

7^B,  L'insoirabitité  des  débiteurs  de  la  femme 
peut-elle  garantir  le  mari  de  l'action  récursoire? 

On  prétend  que  cette  question  a  été  jugée  pour 
l'affirmative  par  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  5  avril 
1666,  rapporté  par  Boniface.  Mais  cette  décision  n'est 
rien  moins  que  formelle,  et,  en  consultant  l'ouvrage 
de  l'arréliste  provençal,  je  me  suis  convaincu  que  la 
question  n'avait  pas  même  clé  agitée  (C). 

En  1610,  Fandin,  habitant  de  Marseille,  mariant  sa 
flile  avec  Sauvan,  lui  constitua  en  dot  400  livres  qu'il 
paya  sur-le-champ,  et  400  autres  livres  qu'il  promit 
de  payer  ultérieurement  en  quatre  payements  égaux. 

Fandin  décéda  en  1815. 

En  1650,  la  veuve  Sauvan  réclama  contre  les  héri  • 
tiers  de  son  mari  les  400  livres  promises  par  son  père. 
Ceux-ci  répondirent  que  celle  somme  n'avait  jamais 
été  payée,  d'autant  qu'à  l'échéance  des  termes,  Fandin 
était  notoirement  insolvable. 

Le  lieutenant  ordonna  avant  faire  droit  que  les 
héritiers  de  Sauvan  prouveraient  rinsolvabilité  du  dé- 
biteur à  Tépoque  dos  payements  échus. 

La  cause  ayanl  clé  portée  devant  le  parlement  d'Aix, 
difTéreots  arréls  furent  rendus  sur  la  question  de  sa- 
voir à  qui  incombait  la  preuve  de  rinsolvabililé  do 
Fandin.  Elail-ce  aux  héritiers  du  mari  à  prouver  l'in- 
solvabilité de  Fandiu  «  et  comment  devaient-ils  faire 
cette  preuve  ?  élail-ce  par  témoins  ou  par  titres?  ou 
Lien  la  veuve  Sauvan  devait -elle  juslitier  la  solvabi- 


(1)  Chabrol  «ur  Amrcrpffûc,  an.  5,  ch.  XVH,  qucsi,4.  Ya- 
ZEILI.E,  n«  aSa. 

(2)  ToiîLLtER,  t.  XIT,  p.  594. 

(5)  Le  mari  serait-H  retponsahle  de  la  prefcriptfon  des  im- 
meubtes  propre*  de  la  fêrttme  tju'ii  ne  pourrait  reoertdiqnet? 
—IHAlXItAT  »ur  DfeMA^tK  répond  :  «  Lo  mari  cit  responsable 
de  la  presiirîptîoD  de*  îinmeiiMcs  propres  de  la  fttiuuc  t!oi>l  II  a 
radmînîslfaiion,  bléh  qu'il  n*ail  pas  les  actions  en  revondicalion, 
hori  le  cas  de  régime  dotal.  » 

(4)  Outre  la  faculté  ^u-it  a  d'agir,  t'H  y  a  lieu,  au  passe.- 
sclre,  le  mari  né  pourrait-if  pas  toujours  revendiquer  le  droit 
de  Jouissance  qui  M  appartient,  et  par  là  interrompre  la  pres- 
cription, même  sous  te  rapport  de  la  propriété  de  la  femme  ? 
—  MazERAT  ^ur  DemAIJTE,  ti»  1  i3o,  rdpont!  :  «  Comme  chef  de 
la  commiinautc  usufruitière,  on  comme  usufruitier  iui-mémc  des 
bietis  de  la  femme,  le  miiripcut,  ludépcodammcnl  des  actions  po$« 


litc  de  son  père?  Telles  sont  les  questions  qui  fbrcnt 
agitées  devant  le  parlement,  et  que  Tarrêt  du  8  avril 
1686,  prononcé  par  d*Oppéde,  prenjîer  président, 
trancha,  en  statuant  avec  raison ,  que  les  héritiers 
Sauvan  qui  alléguaient  la  pauvreté  du  père  devaient 
la  prouver,  mais  qu'ifs  pouvaient  rétabli»-  par  témoins 
sans  élre  obligés  de  faire  leur  preuve  par  pièces  et 
titres. 

Du  reste,  il  n'était  pa^uestion  de  prescription. 
Rien  n'établit  assez  clairement  dans  l'exposé  des  faits 
qu'elle  fût  acquise ,  d'autant  que  tout  porte  à  croire 
que  la  femme  avait  succédé  à  son  pè^e  et  que  par  con- 
séquent la  prescription  avait  cessé  de  courir  dès  ce 
moment  (7).  Tout  le  systèrtie  de  la  veuve  était  de  dire 
aux  héritiers  de  son  mari  :  Sauvan  a  reçu  400  livres 
formant  la  moitié  de  ma  dot;  restituez -lês^moi.  Et  le 
système  de  la  défense  était  simplement  de  Soutenir 
que  rien  n'avait  été  payé  ni  pu  ôtre  payé,  puisque  fô 
débiteur  était  dans  un  état  complet  d'insolvabilité. 
D'après  cela ,  on  peut  juger  du  péril  qu'il  y  a  à  en 
croire  aveuglément  ceux  qui  citent  des  arrêts  qu'ils 
n'ont  pas  toujours  vérifiés. 

Au  surplus,  notre  difficulté  se  résoudra  facilement 
en  rappelant  quelques  principes  posés  par  le  droit 
romain. 

Lorsque  le  moment  de  la  restitution  de  la  dot  ar* 
rive,  le  mari  doit  rendre  à  la  femme  tout  ce  qui  en 
a  fait  partie.  C'est  à  propos  de  cette  obligation  que  les 
jurisconsultes  romains  ont  examiné  ce  qui  devait  être 
décidé  lorsque  les  débiteurs  de  sommes  dotales  sont 
devenus  insolvables.  Il  leur  a  paru  qu'il  fallait  faire 
une  distinction. 

Si  rinsolvabililé  est  postérieure  au  mariage,  1c 
mari  est  responsable  d'avoir  négligé  de  forcer  le  débi- 
teur au  payement  pendant  que  sas  facultés  lui  permet* 
talent  de  s'acquitter  (8). 

Si  au  contraire  l'insolvabilité  existait  au  moment 
de  la  constitution  de  la  dot ,  le  mari  ne  pourra  répon- 
dre de  la  détresse  des  débiteurs,  et  la  femme  ne  pourra 
exiger  qu'il  lui  paye  de  ses  deniers  une  créance  qui  n'a 
jamais  eu  de  valeur  réelle  depuis  qu'elle  a  été  confiée 
aux  soins  du  mari  (9). 

Mais  dans  cette  dernière  hypothèse  on  doit  sous- 
entendre  que  la  créance  existe  encore  el  que  le  mari 
la  rend  à  la  femme  telle  qu'elle  est,  pour  qu'elle  la 
fasse  valoir  à  ses  risques  el  périls. 

(juc  si  la  créance  n'existe  plus,  les  choses  changent^ 
la  qucilion  n'est  plus  la  même.  11  esl  possible  que  le 
débiteur  présentement  insolvable  acquière  par  la  suite 
des  moyens  de  payer;  rindeouaité  offerte  à  l'émigra- 
lion  est  un  exemple  qu'il  ne  faut  jamais  désespérer  de 
Ta  venir.  La  femme  ne  sera-l-eUe  donc  pas  fondée  à  se 
plaindre  de  ce  que  son  mari  lui  rend  ui»e  créance 
éteinte  et  périmée  au  lieu  d'une  créance  ayant  une 


scssoirC5,  revendiquer  le  droit  de  jouissance,  qui  lui  appartient, 
el  interrompre  ainsi  la  prescription  même  i  t*éçhré  de  la  pro- 
priété de  la  femme  où  nous  avons  d^jà  traité  Celte  question  dont 
la  solution  est  la  même  pour  tous  les  ùas  où  le  mari  Jouit  des  biens 
du  sa  femme. 

(î>)  Dans  tous  les  cas  ne  devraii'Hpai  dénoncer  à  là  femme 
t usurpation  pour  ta  mettte  â  même  d^affir  du  pétttoire?  — 
llA'/i'.TiA'r  sur  Dehaute,  répond  :  «  An  reste  son  dVoit  de 
Jouissance,  sa  qualité  d^adminisFrateur,  lui  imposent  robli(3;alIon 
de  dénoncer  les  usurpations  à  la  femme,  aân  de  la  mettre  à 
même  d'ajir  au  pétitoirc.  o 

(0)  T.  1,  liv.  VI,  tit.  fV,  cfi.Vl. 

(7)  Ktq.  de  la  loi  3o,  %  t,D.  desolut.  matrim.,  et  do  la  loi  4(t 
J4«  t).  de  Jure  dot. 

(8)  Ulp..  I.  33,  D.  de  jure  dot. 

(9)  PAIL,  I.  4p,  D.  d9  iûluf,  m^Mm* 
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existence  légale  qu*eUe  lui  avait  remise?  Je  aie  pro- 
nonce pour  Taffirmative,  quoique  Merlin  semble  pen- 
ser le  contraire  (1).  Mais  je  me  hâle  de  dire  que  la 
responsabilité  du  mari  sera  subordonnée  à  Tétai  de 
solvabilité  du  débiteur.  Tant  que  ce  dernier  sera  in- 
solvable, le  mari  ne  pourra  être  condamné  à  des  dora- 
n)agcs  et  intérêts  pour  n'avoir  pas  agi;  car  ses  dili- 
gences n'auraient  procuré  à  la  femme  rien  d'effectif 
et  de  réel.  Mais  si,  par  la  ^e,  le  débiteur  devient 
sulvable,  le  mari  sera  responsable  en  proportion  de 
ce  que  celui-ci  pourrait  payer  ;  si  en  effet  il  eût  rendu 
A  son  épouse  une  créance  non  prescrite ,  celle-ci  se 
fut  fait  rembourser;  son  inaction  ne  doit  pas  être 
pour  elle  une  cause  de  perte.  (Article  1562  du  code 
civil.) 

Au  surplus,  rien  n'est  plus  contradictoire  que  la 
solution  donnée  par  Touiller  sur  notre  difficulté  (2). 
Après  avoir  dit  que  Unsolvabilité  existant  au  moment 
du  mariage  met  à  couvert  la  responsabilité  du  mari 
qui  a  laissé  acquérir  la  prescription ,  il  exige  que  le 
mari  justifle  cette  insolvabilité,  cause  de  son  Inaction, 
et  pour  cela  il  veut  qu'il  prouve  c[u'il  a  intenté  une 
action ,  qu'il  a  obtenu  condamnation ,  et  que  la  dé- 
tresse des  débiteurs  l'a  rendue  inutile! 

Mais  Touiller  ne  fait  pas  attention  que  s'il  y  a  eu 
action  intentée,  condamnation  obtenue ,  démarches 
faites  pour  procurer  rexcculion  de  la  sentence ,  la 
prescription  a  été  interrompue,  et  que  si  le  mari  a  agi, 
ou  ne  peut  lui  faire  le  reproche  d'inaction  (5). 

764.  Remarquez,au  surplus,  que  pour  que  la  pres- 
cription acquise  par  le  débiteur  de  la  femme  soit  impu- 
table aumari  ,  il  faut  qu'elle  se  soit  accomplie  pendant 
le  mariage,ou  du  moins  avant  la  séparation  de  biens; 
car  si ,  à  ces  deux  époques,  il  restait  encore  un  temps 
suffisant  pour  que  la  femme  pût  agir,  la  responsabilité 
du  mari  cesserait  d'être  engagée.  Appliquez  ici  ce  qui 
a  été  dit  au  n°  761. 

765.  Dans  Tancienne  jurisprudence ,  on  agitait  la 
question  de  savoir  si,  lorsque  le  recours  de  la  femme 
contre  son  mari  coupable  de  négligence ,  était  ineffi- 
cace par  l'insolvabilité  do  ce  dernier,  l'épouse  pouvait 
se  faire  restituer  contre  la  prescription. 

L'affirmative  était  soutenue  par  Gambolas  (4)  et 
Duperricr  (tt).  Il  parait  que  telle  était  la  jurisprudence 


(I)  Quifi,  de  droHt  v*  Prescription,  p.  49*  col.  i,  et  après 
lui  Yazeille,  1. 1,  n*  a83. 

Am.  Au  nombre  cité  YA7.EiiitiE  no  «ouUcnt  nullement  cette 
dernière  proposition  combattue  par  Teoplong. 

{%  T.  Xtl,  n»  /|ao,  p.  593. 

(3)  Voiei  les  paroles  do  Tot'i.LiER  :  «  11  est  tenu  d'agir  ;    I 

•  doit  te  Justifier  de  son  inaction  ;  it  ne  peut  le  faire  qu'en 

•  fùUani  voir  qu'il  a  agi,  mais  que  son  action  a  été  inutile  par 
«  ilnsolrabilité  des  débiteurs  <]u*il  a  fait  condamner!...  »  Sin- 
Golière  inaction  ! 

(4)  L.  3»  ch.  XXVII. 
(iJ)  Uv.  IH,  ch.  VI. 

(6)  Ut.  IV,  p.  45. 

(7)  Junge,  DuTiOD,  p.  a54,  et  le  président  Favre,  Cod., 
Iib.ll,tit.  XXXV,  def.  6. 

(8)  Art.  i3i3  du  code  ci  fil. 
Aii0.  Op.  conF.  de  DallOz,  n^  14. 

(9)  A»o.  «  Supposons  par  exemple  un  immeuble  ameubli  par 
la  femme,  dît  Dema^ite,  n«  ii3»  :  si,  usant  du  droit  conféré  par 
Part.  i5o9  celle-ci  le  retient  en  le  précomptant  sur  sa  part, 
c*cst  à  elle  que  coropéteront  les  actions  relatives  à  cet  immeuble. 
Mab  comme  son  droit  à  cet  égard  est  nécessairement  subordonné 
à  racceptation  de  la  communauté,  la  prescription  ne  courra  pas 
contre  elle  pendant  le  mariaipe,  au  moins  tant  que  durera  la 
communauté.  » 

(10)  Op.  Goaf.  do  YAiBlUiB,  qui  ajoate,  n*  t84  :  •  La  disposi- 


du  parlement  de  Provence.  Elle  s*ezpliqae  en  partie 
par  la  tendance  qui ,  dans  Pancien  droit,  se  faissiii  re- 
marquer pour  accorder  relief  de  la  prescription,  qu'on 
regardait  indiUlnctemeni  coflAine  un  moyen  odien. 
Mais  cette  manière  déjuger  était  contraire  à  toutes 
les  notions  de  justice  et  d^équité;  car  les  tiers  qui  ont 
prescrit  à  Tombrc  de  la  foi  ne  doivent  pas  élre  privés , 
pour  un  motif  qui  ne  leur  est  pas  imputable,  d'un 
bénéfice  introduit  pour  consolider  la  propriété.  Ca- 
tellan  (6)  a  tiré  un  parti  fort  habile  de  la  loi  16  au 
Digeste  de  jure  dot,,  pour  réfuter  Terreur  de  Cambo- 
las;  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  s*clait 
formée  sur  son  opinion  (7).  Elle  ne  saurait  élre  con- 
testée aujourd'hui  que  les  majeurs  ne  peuvent  être 
restitués  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  U 
loi  (8).  r         ry 

766.  Reste  à  nous  occuper  des  exceptions  à  la 
règle  générale,  qui  veut  que  la  prescription  coure 
pendant  le  mariage  contre  la  femme  mariée.  Ces 
exceptions  sont  consignées  dans  les  art.  2â'5IS  et  ^56 
du  code  civil.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  constitulioa 
d'une  dot  inaliénable ,  comme  opposant  pendant  le 
mariage  un  obstacle  inévitable  au  commeocomeDtde 
prescription  (n«  7158).  Cest  le  cas  de  Tart.  dâtftî. 
Nous  traiterons  sur-le-champ  des  hypothèses  ptévues 
par  Fart.  â2l16. 

767.  La  première  a  lieu  lorsque  Taotion  de  U 
femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une  option 
à  faire  sur  Tacceptation  ou  la  reooncialtofi  à  k  cooh 
munauté. 

On  en  conçoit  la  raison.  L'action  de  la  femme  o'eit 
pas  encore  ouverte  ;  pour  agir,  il  fatii  qu'elle  attende 
révénement  qui  déterminera  son  choix.  La  prescrip- 
tion ne  saurait  donc  courir,  d'après  les  régies  consa- 
crées par  Fart.  2257,  dont  nous  présenterons  bientM 
l'analyse  (9). 

Au  reste,  ceci  nous  donne  occasion  d'insister  sur 
un  point  important ,  c*est  que  le  paragraphe  de 
l'art.  2256  n'est  qu'une  conséquence  d'un  principe 
plus  général  (infrà,  n«  784);  que  dès  lors  il  n'est  pas 
limitatif,  et  qu'on  doit  l'étendre  à  tous  les  cas  analo- 
gues où  le  droîl  de  la  femme  est  suspendu  par  une 
condition  ou  par  Tattente  forcée  d*an  événement  (\% 

767  2»  (11). 


tion  de  la  première  partie  de  cet  article  ne  doit  pas  être  Vimitée  à 
l'option  qui  embrasse  Tensemble  de  la  commananlé.  II  est  dans 
re»prit  de  la  loi  que  la  règle  s'étend  aux  choaea  ^i  pevtoU,  an 
§ré  de  la  femme,  lui  appartenir  exolttsivenent ,  oa  rester  à  li 
communauté.  Ainsi,  selon  Part.  i448,  dont  le  principe  se  irùëW 
dans  la  loi  78,  $  4,  ff.  de  Jure  dolmm,  ^nand  la  ievaie  a  «M  par* 
tion  de  propriété  dans  un  immeuble  indivia,  ai  le  mari  devitiit 
acquéreur  de  l'autre  portion,  réponse  a  le  ehoia 
Teffel  à  la  communauté,  sauf  récompense*  en  de  retirer  Yh 
ble,  en  faisant  compte  du  prix  de  racquwitien*  CeoMne  léchait 
ne  peut  se  foire  qu'après  la  dissolution  de  la.  cbmmunanlé,  «t  qae 
jusqu'alors  il  est  incertain  si  le  fonds  sera  conquét  de  lUHaa 
naulé,  ou  propre  de  la  femme,  la  preeeriptian  ne  doit  pas  la 
frapper  ayant  le  temps  fité  pour  TopUon  qui  iè?era  Tinctrtitnée. 
Dalloz,  t.  XXII,  p.  400,  n*  17. 

(11)  Quid  en  cas  d'aliénalion  par  U  mari  sfun  aonquât  de  U 
communauté  f  La  femme  eet-elle  eseposém avoir  prterire  sêt 
droit  d'hypothèque  légale^  et  comment?  —  J>DRA]iTOi«  n*  ^« 
dit  k  ce  sujet  :  «  i»  La  femme  n*a  pas*  U  est  vrai,  bypetkèqM  ^ 
gale  sur  les  conquéts  de  la  cooununauté  aliéné»  par  le  marii  ésm 
le  cas  où  elle  accepte  la  communauté,  parce  que*  fémma  ois* 
mune  en  biens,  elle  est  oensée  aroir  agi  avec  aon  nari  dana  falië- 
nation  comme  dans  l*acquisi(ion,  et  par  oonséqnent  elle  serait  aaa 
recerable  à  rouloir  exercer  une  hypothèqae  qui  contrarierait 
Tacte  auquel  elle  est  censée  avoir  concouru  ;  on  la  reponsserait 
I  par  Texception  91  conittie  i  Eum  ^uem  do  ^viciianê  i^Hi  K^f 
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nnilMi  aginlan  repiUll  *ze(^Io.  Mait  1*  fenme  qui  renoaco  i 
Il  commuDiul^  ■  mi  hjpoUii^ufl  léfria  kiuH  wr  lo  maqu^M 
qnélr  nwri  aWiaii  muI,  parce  qu'dnn  on  MpaatpuiUr«(>eo 
limdme  riiionqu'ellecit  cernée  avoir  iGiavee  lui,  puixgu'oîle  e>t 
i:(r*ogèr«  1  la  cvmniuoauU,  et  qu'elle  perd  mime  Icul  ca  qui  j  eit 
■Dire  lie  ion  chef  [art.  1491).  Elle  eit  comme  UD  canmaoïlilaire, 
qui.  M  DWjea  <ie  la  perle  de  u  inlte,  reite  êlrapser  aux  affairea 
de  la  Mci^lf  qui  ■  mal  rfuiii  {  elle  cil  par  coni^qucnt  cenide 
n'aiOTT  pai  ploi  en  Je  ilroil  sur  Ici  citnqucU  altt'néa  par  le  mari, 
qne  lur  Ici  aulrea  breoi  de 


cède  ciril  donne 


r,  let  ai 


>i35  d 


I  femme  une  hjpolhèque  légale,  diapcMée 
même  illnicnplian,  iiir  lei  liieni  de  ion  mari,  et  celui  qui  a  un< 
bjpolhSqDG  iaKiile,  ou  diipenije  dlnlcriplioD,  peut  iniTro  l'im- 
meuble a  Seelé  en  loulei  maint  (arl.  1114  et  >i6£).  El  comme  h 
feàime  né  peut  prendre  parti  quaol  1  ta  eommunaulf,  que  lort- 
tfitflte  flenl  i  le  diawndre,  ta  preuriplien,  juiqne-là,  ne  peut 
c*arir  eoaire  elle  au  injel  de  ma  h;rpBlhique  lëeale  tur  Ica  con- 
qaélaalidnjaparlcmari.  La  [Ktpoiilioa  de  l'arl.  iiSo,  qujclablit 
la  proaeriptiaB  de  l'hjpolhiqiie  en  faieur  da  lieri  djlenleur  par 
te  ICDipi  régM  pour  la  prcKripiion  de  la  proprîcld  à  un  pro- 
fit (a),  et  qui  reul  do  plui  que,  lorique  celte  preicriplÏDD  lup- 
pMC  n  lilhs  elle  He  puiiic  commencer  k  courir  qu'à  compter  de 
la  iraiMcriplIeti  de  o*  litre  tur  lei  recidrei  du  coDiervalcur:  cet 
aHkée,  dnafia-uiua,  n'eit  point  applicable  t  la  femme  qui  ne 
pouiail  exercer  (on  ilreil  d'ti|polhèque  contre  le  liera  qu'aprèi 
UB  opiitii  i  faire  (ur  l'acccpiaiioD  ou  la  reDoncialion  1  la  com- 
MmuMi, -coafiiroidnKlil  à  l'arl.  iiSS.  s 

(1)  Uuiil  liU  mmri  n'a  paialUai  U  eonquil ,  malt  gu'il  l'ait 
umrpi  tut  Ini-mém*  f— DCBAHION  dll.  11°  3oB  i<  :  •  Il  eU  biea 
clair  i|UB  aï  le  mari  ■  tendu  un  eanquél  de  la  communaulé,  la 
femme,  lauf  ce  qui  tient  d'jlre  dit  au  tujel  de  mo  hjipotbique 
légale,  el  p«ur  le  ca*  oà  elle  renonce  i  la  eomainuaulé,  ne  peu! 
inquiéter  le  lien  1  car  ce  que  le  mari  a  Fait  t  «1  égard,  ecl  ceoid 
fait  auui  par  elle,  à  raiun  du  pouvoir  du  mari  KHichanl  lea  bleu 
dg  la  commuoaulé  (art.  1411}'  Mail  ij  l'on  luppoie  que  le  mari 

ranl  la  communiulé,  ou  qu'un  tien  l'en  «t  emparé  >ani  tilre,  la 
preacHption,  au  caa  où  la  femme  aoeeplerait  la  communauté, 
s'aura  pat  couru  contre  elle  pour  ta  part  dam  le  oonquél,  puii- 
qu'ella  ne  pouvait  agir  à  ce  lujei  durant  la  communauté,  el  qu1l 
eit  vrai  do  dire  qae  ion  action  coulre  le  tien  était  iUberdoDnée 
■D  parli  qu'ello  prendrait  louchant  1*  commaoaulé,  e'eit-à-dire, 
d«iu  l'apèce,  à  mu  aeceplalioa.  Oa  ne  doit  pai  aHimilcr  la  perle 
da  oanqaét  par  l'efltot  de  la  pretcriplîon,  1  une  alténalion  qu'en 
■OTÛI  Ûto  le  Mari;  autrement  on  méconnaltrail,  i  l'égard  de  la 
faaune,  It  diapoailinn  bien  formelle  de  Tart.  ti56,  n*  i.> 

(3)  LmprueripHon  lu  taurrailpai  pendant  la  communauli, 
H  m  immmM»  mmnia  par  la  ftnmi  avtc  ta  eondWoa  Jt  n- 
priM,  iittil  luiirpé  conlre  la  caniRunouM.— DuRMTO^  dil  1  ce 
■■>M  n>  3«g  >  :  ■  Sappoiei  auui  que  la  femme  ait  ameubM  un 
tMHBHiUa  par  ameubliaiement  déterniieé,  el  qu'elle  ail  ilipulé  la 
lapiÏM  de  aea  apperla  en  rcnaoçanl  1  la  eomoiunaolé  :  li  c'cit  le 
nui  qui   a   vendu  l'immeuble,  même  »ni  le  concoun  de  la 


167  6»  (1). 


HaiiiUppoieaqBertmaienMafilt  p**i£déparun  lien  Ion  du 
iaEe,onqn'anliera  l'ail  rffU  durant  lo  mariage  de  tout  autre 
qne  le  mari,  on  en  ait  pria  poiiaiien  uni  tilro  i  dam  cei  cai,  la 
preacriplioD  aérait  néiMnire  au  diitenleur,  el  elle  n'aura  pat 
contre  la  femnu  tant  qu'aura  dure  la  aommniiaulé,  parce 
que  ta   femme  n'avait  penonnellemcnl  le  droit  d'agir  contre  le 
qu'eu  vertu  ite  la  claute  du  coatral  de  mariage  qui  lui  dou- 
te droit  de  rsprcnilre  l'iiomeubla  en  renantanl  i  la  conunu- 
é,  et  au  caa  où  II  n'auraii  pa«  élc  aliéné  par  le  Darii  or,  aile 


diuoute.  Son  action  contre  le  tien  était  doai 
parli  qu'elle  proadraït  rclaliieawnt  à  la  Gommuuaulé  i  car  en  la 
•uppotanl  accepianlc,  l'acliau  ii'eilt  pu,  durant  )a  uommunauli', 
tenir  qu'au  mari  leul,  l'immeuble  éla^it  cbote  da  la  commu- 

(3)  Il  n'an  larail  pai  ai 
itrail  iniUltmini.  —  Cet* 


1S6.  i 
d'un  amcubliuem. 
no  amenlitiiKmci 
bliucmeal  dci  immeublei  di 
orlair.o  tomme  :  daai  ce  c: 
:Kjue 11  frapperait  l'ameubli 
u  mariage,  ou  t'il  avait  < 
fiage,  ou  lï  un  lien  t'en  él 


le  option  il  faire  >ur  ['accopLalion  on  11 


te  cela  1 


I  prnanuDllemvul 
I  commuai  nié,  aini 


{à)  L'action  d»  la  [emmi  m  dipmd  pai  dt  ma  option  dam 
'*  eai  il'unt  erianctpour  taquêlh  tll*  a  stipulé  II  droit  i(< 
■tprit>rneatd*reiioneialioiif~DviiAnTaiitaniieaf,u'  3ti, 
:a  qui  tuit  ;  -  De  plui  il  voua  inppoiei  qu'il  t'agitie  d'une  créanro 
le  la  femme  contre  un  lien,  qne  la  femme  ail  pareillemcni  iiî- 
lulé  la  repriie  de  K>  apporta  en  reooo{ant  ,  et  qu'elle  ail  in 
:9cl  renoncé,  il  faudra  encore  décider  que  la  prr«criptioD  a  j>u 
:ourir  contre  elle  durant  le  mariage;  tauf  k  elle  ton  recuui't 
;enlre  «m  mari  qui  a  laitié  périr  la  créance.  En  effet,  le  mu'i 
:it  cenic  en  avoir  re(u  le  monUnl  ;  let  prewriplioni  k  l'effet  de  la 
géoéralemenl  fondéet  >ur  la  prétompiion  de  pjjc- 


I.  C'éitii 


ri  k  agir 


femmo,  il  n'y  a  pai  de  qucilion  quant  k  la  preicripliou,  car  le 

^nvfcrififja.'car,  tu  contraini,  elle  agittail  par  tonnurifill* 

DUri  avait  le  pouvoir  de  le  vendre  [art.   iSo;),  ella  femme  ne 

Ucts  1448,  ti  eSecUvemenI  il  n'en  a  pat  louché  le  oonUnl.  Mait  il 

n'auraii  pa*  «lé  aliéné.  La  clan»  de  reprise  d'apporti  ne  préju- 

eti  légalement  préiume  l'avoir  reçu,  parce  que  In  preKriplion  k 

(Vcie  pM  toi  lierai  elle  n'a  effet  qu'en Irc  le  1  époui  etleurire- 

S'il  n'en  eliil  aimi,  aucune»  dci  pretcriptiou  qui  courent  même 

contre  1»  mineuri  el  te>  interdit)  ne  courraient  durant  la  commu- 

MBai par  lei  art.  un  et  luîvaoti.  U  femme,  en  renonçant  k  U 

nauté  contre  ta  femme  qui  aurait  lUpulë  la  reprite  de  te.  apporta 

la  reprit*  du  prix  de  vente  de  fimmcubte.  Il  n'j  a  pat  dedifSculté 

Maro>  poini,  du  nointieloD  oout. 

aérait  un  net  vide  de  .en.,  landb  que  la  loi  l'a  voulue  réelle,  rf- 
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768.  La  (Icuxiomc  exception  sarallache  à  la  posi- 
tion personnelle  dans  laquelle  la  lemfnc  se  trouve  à 
l'égard  de  son  niari  :  la  loi  a  vouln  que  dans  tous 
les  cas  où  Taction  de  la  femme  rcllcchirait  contre 
son  mari,  la  prescription  restât  en  suspens  pendant  le 
mariage.  On  a  scnli  qu'une  femme  dont  raction  aurait 
pour  conséquence  immédiate  de  forcer  le  licrs  délen- 
leurà  mettre  en  cause  Tcpoux  dont  il  tient  ses  droits 
et  à  réclamer  contre  lui  des  dommages  et  intérêts, 
hésiterait  à  Tintentcr  en  justice;  que  la  crainte  de 
susciter  à  son  mari  des  inquiétudes  et  des  tracasse- 
ries, de  le  livrer  aux  mains  de  tiers  remplis d'àprcié , 
Tempêcherait  le  plus  souvent  de  se  plaindre,  et  qu'elle 
sacrifierait  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  enfants,  soit  à 
l'afTection  conjugale ,  soit  au  besoin  de  conserver  la 
paix  dans  le  ménage.  De  là  Texception  consacrée  par 
Je  deuxième  paragraphe  de  Tart.  22S6  (1).  Elle  est 
écrite  dans  tous  nos  anciens  auteurs  (2) ,  et  la  juris- 
prudence, d'accord  avec  les  coutumes  (5),  la  consa- 
crait invariablement. 

Au  surplus,  gardons-nous  d'une  méprise  dans  la- 
quelle j'ai  yu  tomber  plus  d'un  praticien  (4).  Le 
recours  dont  parle  l'art.  2256  n'est  pas  le  recours  que 
la  femme  a  droit  d'exercer  contre  son  mari  dans  les 
cas  que  nous  avons  passés  en  revue  ci-dessus  (  n°»  760 
et  suiv.  )  ;  car  c'est  précisément  parce  que  la  prescrip- 
tion a  pu  courir  et  a  couru  pendant  le  mariage ,  et 
qu'elle  a  dépouillé  la  femme ,  que  le  mari  est  respon- 
sable. La  responsabilité  du  mari  à  l'égard  de  la  femme 
n'est  donc  pas  un  obstacle  à  la  prescription  en  faveur 
des  tiers.  Mais  le  recours  envisagé  par  l'art.  2-156 
comme  cause  de  suspension  de  la  prescription,  est 
le  recours  qu'un  tiers,  et  non  la  femme,  pourrait 


fcctive.  Dans  le  cas  du  n"  3o8,  suprà,  oà  il  s'agit  iKun  conquôt 
de  la  communaulé  que  le  mari  a  laissé  prescrire,  c'est  bien  dif- 
férent, il  n*est  nullement  responsable  à  ce  sujet  envers  la  Femme, 
et  on  oe  peut  pas  supposer  qu'il  a  reçu  le  prix  de  ce  conqiiét 
comme  on  doit  supposer  au  contraire  qu'il  a  reçu  le  montant  dcx 
créances  de  sa  femme,  créances  par  rapport  auxquelles  on  sup* 
pose  la  prescription.  » 

(I)  Ado.  Op.  conf.  de  DURANTOM,  n«  3i  3,  où  il  dit  :  «  Et  comme  de 
cette  double  supposition  la  loi  a  fait  une  présomption  d'incapacité 
d'agir  dans  la  femme,  le  Uers  qui  invoque  la  prescription  contre 
elle  ne  aérait  paa  admis  à  prouver  que  le  mari  ne  l'a  point,  au 
contraire,  empêchée  d'agir  pendant  tel  ou  tel  temps,  parce  qu'il 
a  été  interdit  pour  démence  ,  ou  parce  qu^il  avait  disparu  de  son 
domicile  pendant  ce  même  laps  de  temps  ;  le  cours  de  la  prescrip- 
tion a  été  légalement  suspendu  pendant  le  mariajc,  sons  qu'il  soit 
permis  au  juge  de  décitter  le  contraire,  d'après  des  circonstances 
de  fait  que  le  code  n*a  point  admises  puisqu'il  ne  les  a  pas  ré- 
aervées.  » 

Op.  conf  dcROIXAIVD  DE  \  IIJ.ARGl'ES,  Prf script.,  n»  166. 
YAZEIliLE  ajoute,  n»  a85  :  «  L'on  ne  fait  pas  ici  la  distinction  de 

Tart.  i56i. 

«  La  prescription  est  suafpcndue,  alors  môme  qu'elle  a  com- 
mencé avant  te  mariage.  Ainsi  il  j  aurait  suspension  si  robli{;alion 
de  la  femme  et  le  cautionnement  du  mari  avaient  précède  leur 
union. 

«  La  garantie  du  mari  est  insignifiante  par  rapport  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion,  h  la  renonciation  des  successions  futures,  et 
à  tous  actes  illicites,  frappés  d'une  nullité  absolue.  >* 

(2)  LEBltCN,  Communauté,  lib.  III,  cap.  H,  dist.  5,  n«  102. 
BftODEAt  sur  Loiret,  lettre  P,  $  t,  n»  4.  L.\PKVRèRE,  1,  P, 
n«  87,  qui  cite  diflFerents  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux.  Dl  - 
HOD,  p.  aW.  B0t'RJ09l,  t.  H,  p.  .^7/1,  n««  69  cl  70.  Drim.O?!, 
Prescriptiân,  n*  56.  PoTHIER,  OMignt.,  n«>  646,  et  Prescript., 
n«»5.MEnLIK,^ue«/.  de  droit,  v«  Prescript.,  p.  49.  V.IZEII.LK, 
t.  I,  p.  3ia,  D«  s85. 

^3)  Anjou,  44^.  Maine,  4^7.  Grand-Perche,  119.  Reims,  lôo* 
9eiTj,  fit  Xlly  trtiele  dernier.  Bourbonnais;  art.  t8. 


exercer  conîrc  îc  mnri  pnr  suite  de  Pâcttoh  întenicc 
par  son  é|;uusc.  ("rrl  ccîîc  luded'un  licrs  cl da  mari, 
conscqnence  de  Paclion  de  la  femme,  que  la  loi  re- 
doute pour  l'union  des  époux,  et  c'est  pour  éviler  nnc 
cause  de  rupture  qu'elle  suspend  cette  action  pendant 
le  mariage  (Î5). 

7©0.  Suivons  maintenant  dans  ses  applications  la 
disposiiion  de  l'art.  ^286.  Cet  article  a  pris  soin  de 
nous  en  donner  un  exemple,  qui  de  tous  est  le  plus 
frnppant;  c'est  celui  où  le  mari  ayant  vendu  le  bien 
proj^rede  la  femme  saîis  son  consentement,  est  garant 
de  la  vente.  On  sent  quel  contre-coup  raction  delà 
femme  ferait  éprouver  au  mari.  J/acquércur  mewcé 
le  poursuivrait  comme  vendeur  de  la  chose  d*aotrni, 
exigerait  qu'il  prit  son  fait  et  cause,  conclurait  contre 
lui  à  des  dommages  et  intérêts^  outre  la  restitution 
du  prix  et  des  loyaux  cotils;  à  vrai  dire,  le  procès 
s'eiigngerait  donc  entre  la  femme  et  son  mari  oWigé 
de  défendre  la  cause  de  Tacquéreur,  elles  Uibu- 
naux  retentiraient  delà  voix  de  deux  époux  donnant 
Texemple  de  la  discorde!  Or,  si  la  femme,  redoutant 
d'appeler  sur  la  tôle  de  son  mari  et  cette  IttUe 
scandaleuse  et  celte  responsabilité  grave,  garde  le 
silence  pendant  le  mariage,  pourra-t-on  lui  en  faire 
un  reproche?  IS'a-t-elIe  pas  des  motifs  d'inaction 
assez  imposants  pour  qu'on  dise  d'elle  :  Contra  fm 
ralentcm  agere  non  cnrrit  prœscriptio  ?  Ne  doit'On 
pas  présumer  même  que  le  mari  s'est  opposé  à  fin- 
Iroduction  d'une  action  qu'il  avait  intérêt  d'eropé- 
cher?  El  dans  tous  les  cas  la  réserve  de  la  femme 
n'est -elle  pas  plus  digne  d'approbation  que  de 
blâme  (0)? 

169  20  (7). 


(>i)  II  y  en  a  n)<înic  un  exemple  dans  un  plaidoyer  rapporte 
dans  l'ancien  Journal  du  Palais ,  t.  H  ,  p.  6ai. 

(o)  BotRJOlV'  a  fait  la  même  remarque,  toc,  cUn  p<S7^i 
n"  72. 

(6)    P^oy,  autre  exemple,  iufrà ,  n»  791. 

{,7)  La  prescription  courrait-elle  si  le  mari  avait  mit^  l^ 
bien  de  sa  femme ,  mais  sans  garantie  de  sa  part  f  D'utiMttcti' 
—  Dl  RASTOX  résout  ainsi  la  question,  n«  3ia  :  «  Mais  remarfW 
bien  que  la  première  partie  de  la  disposition ,  après  avoir  «p* 
posé  que  le  mari  a  vendu  le  bien  de  «a  fempe  sans  son  consen- 
tement, ajoute,  comme  circonstance  qui  fait  suspendre Ispf**' 
cription  à  réj^ard  de  celle-ci,  ces  mots  :  est  garant  dé  la  vs»iii 
or,  s'il  n^ctail  pas  (jarant  de  la  vente,  Pexcepiion  cesserait  a •t'* 
applicable  ,  et  la  prescription  aurait  très-bien  pu  courir  c«alre  u 
femme.  Ainsi,  quoique  la  garantie  soit  de  droit  coouaan  en  »i* 
liêre  de  vente,   néanmoins  le  code  suppose  qu'eUe  peut  tièW 
pas  duc  même  pour  la  simple  restitution  du  prix,  savoir  :  h 
vendeur  a  vendu  avec  stipulation  de  non-garantie  à  quelqaM 
qui ,  lors  de  la  vente  ,  connaissait  le  danger  de  Péficlion,  «a 
vendu  aux  risques  et  périls  de  Taclicteur  (art.  1629).  Or,  wpp" 
SC2  que  le  mari  n^avait  que  de  simples  prétentions  plus  ou  ■*• 
fondées  sur  un  immeuble  qui ,  en  définitive  ,  est  reconnu  tff^ 
tenir  à  sa  femme,  et  qu'il  ail  vt  ndu  cet  immeuble  avec  stipa*»»*" 
de  non-garantie  à  quelqu'un  qui  connaissait  le  danger  dei 
tion,  ou  qui!  le  lui  ait  vendu  à  ses  risques,  périls  et  farlun*  • 
dans  ce  cas,  si  l'on  s'allaclie  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  Part.  3>^' 
on  ne  voit  pas  pourquoi  la  prescription  n'aurait  pas  couru  con»*^ 
ta  femme  pendant  le  maria^jc.  La  l<;ttrfi  de  Carlicle,  en  w^- 
Pardclc  parle  des  cas  où  le  mari  est  garant  de  la  vente  q" 
faite  d"  bien  de  î>a  femme  sans  sou  consentcmeol,  et  ici  »« 
n'cit  pas  garant.  Ve$prit  de  l'article ,  mais  le  mari  n'^'*'^J^ 
dinlOréi  à  empêcher  sa  femme  d'agir,  puisque  Pactioadecc. 
ci  ne  rcflccîiissait  pas  contre  lui;  au  contraire,  il  avait  u»*crt 
ce  quelle  agît,  si  c'était  un  bien  dont  il  avail  Padminisf»**^ 
puisque  la  perte  de  cet  objet  pouvait  donner  lieu  à  des  ***"""**• 
intéréu  contre  lui,  pour  défaut  d'actes  conservatoires,  aaiierj»^ 
de  l'article  i4a8.  Ainsi ,  daoi  ce  cas  parlicuUer,  nul  do«l«  ^ 
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770.  Cesl  en  se  pcnélrant  de  ces  id^cs,  qu*on  ne 
verra  aacone  difficulté  à  décider  avec  Lebrun  (2), 
Bourjon  (I)  et  Brodeau  ($) ,  que  si  une  femme  mineure 
vend  solidairement  avec  son  mari  et  sans  formalilés 
rimmeuhie  qui  lui  est  propre,  racilon  en  rescision 
esi  suspendue  non-seulement  jusqu'à  la  majorité  de 
réponse ,  mais  encore  pendant  toute  la  durée  du  ma- 
riage; parce  que  son  action,  tendant  à  défaire  ce 
qu*elle  a  fait  d'accord  avec  son  mari  et  à  enlever  à 
racquéreur  la  chose  achetée  par  lui  de  bonne  foi , 
ouvre  â  celui-ci  un  recoers  en  garantie  contre  le 
mari,  garant  solidaire  de  la  vente  et  seul  responsable 
désormais  de  ses  suites  (6). 

770  2»  (7).  770  5M8). 


771.  On  devrait  rendre  une  décision  semblable 
dans  le  cas  où  le  mari  aurait  vendu  conjointement 
avec  $a  femme  mineure,  mais  sans  solidarité,  Fim- 
meuble  personnel  à  celle-ci  (9).  Le  mari  tst  coven- 
deur; il  mlervient  pour  prêter  appui  à  la  convenUon 
qui ,  sans  son  accession ,  aurait  présenté  â  Taequéreur 
moins  de  solidité.  Si  la  femme,  en  se  prévalant  de  sa 
minorité ,  faisait  annuler  cette  vente  pour  no  motif 
qui  lui  est  purement  personnel ,  Tacquéreor  aurait  un 
recours  contre  le  mari;  et  celui-ei,  ne  pouvant  pro- 
fiter du  moyen  de  nullité  articulé  par  sa  femme,  se- 
rait forcé  de  subir  les  conséquences  de  Téviction.  Or, 
on  conçoit  que  cette  réaction  de  la  demande  de  la 
femme  contre  le  mari ,  suspende  Ja  prescription  peu* 
dant  Te  mariage  (10). 

779.  Hais,  si  le  mari  se  bornait  à  autoriser  sa 
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pretcrîption  n*aîl  trè«-bitB  p«  eourir  centre  1a  fntame  pendant  le 
mariage. 

Sais  qaand  bien  même  le  mari  aurait  TcnUa  le  bien  de  ta 
femme  taos  «on  contentement ,  avec  stipulation  de  non-{^rantte, 
si  faelieteur  ne  connaissait  pas  le  danger  de  l'éviction ,  eomme  le 
mari  serait  tenu  à  la  restitution  du  prix  de  vente ,  si  le  tiers  était 
évincé  (mémo  article  1629) ,  il  faut  dire  que  la  prescription  n*aura 
pas  couru  contre  la  femme  pendant  le  mariage,  attendu  que 
faction  de  celle-ci  aurait  réfléchi  contre  le  mari  en  ce  qui  touche 
le  prit  de  vente ,  et  par  conséquent  que  la  femme  est  supposée 
avoir  été  empêchée  par  lui  d'agir  contre  le  tiers. 

(1)  Çuefê  seraient,  dant  le  cas  de  vente  dCun  propre  de  la 
femmwpar  le  mari  0  Ut  droUt  de  la  femme  à  la  dittolution  de 
la  communauté,  en  cat  d'aoceptationpar  #//«?— Delviscodrt, 
t.  VI,  p.  ii3,  pose  et  résout  ainsi  la  question  ;  «  Un  mari  com- 
mun en  biens  vend  un  immeuble  appartenant  à  sa  femme.  l\ 
nemt  te  premier.  La  femme  accepte  la  communauté.  Pourra- 
l-elle  revendiquer  tout  Timmeuble ,  en  tenant  compte  à  l'acqvé- 
reur  de  la  moitié  du  prix  et  des  dommages-intérêts  j  ou  ne 
pourra-t-elle  revendiquer  que  la  moitié  de  Pimmeubje  7  Cette 
question  a  été  controversée  sous  Tancicn  droit,  Polhier  lui*même 
a  varié  à  ce  si^ct.  On  peut  dire  en  feveur  de  la  dernière  opinion, 
qoe  l'obligation  de  garantie ,  contractée  par  le  mari  vendeur,  est 
une  dette  de  communauté ,  dont  la  femme  qui  accepte  est  en 
conséquence  tenue  pour  moitié.  On  peut  donc  lui  opposer ,  au 
moins  pour  moitié  la  règle  eum  quem  de  évictions  tenet  aciio, 
oumdem  agentem  repeUit  exeeptio, 

«  Je  pense  que  si  te  mari  a  vendu  Timmeuble  do  m  femme 
comme  appartenant  i  lui  mari,  alors,  aux  termes  de  l'art.  iSpg, 
la  vente  est  nulle  ;  et  par  conséquent  la  femme  peut  revendiquer 
le  tout.  A  la  vérité ,  le  mari  est  tenu  des  domanages-intéréts  ; 
mais  s'il  a  vendu  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire,  s'il  savait  que 
fimmeuble  appartenait  à  sa  femme,  il  a  commis  un  stellionat, 
qui  est  un  délit.  Or ,  la  communauté  n'est  point  tenue  des  obli- 
gations résultant  des  délits  commis  par  les  époux.  La  femme  ne 
•era  donc  pas  tenue  même  pour  moitié  de  ces  dommeges-intéréls. 
Mais  si  le  mari  était  de  bonne  foi ,  alors  Tobligalion  de  garantie 
est  purement  civile ,  et,  comme  telle,  à  la  charge  de  U  commu- 
nauté. La  femme  en  e^t  donc  tenue  pour  la  moitié. 

«  Si  le  mari  a  vendu  Timmcuble  comme  appartenant  à  sa 
femme ,  et  se  portant  fort  pour  elle  ,  je  pense  qu'alors  la  femme 
peut  encore  revendiquer  le  tout ,  en  tenant  compte  de  la  moitié 
des  dommaQcs-inicréis.  Jo  fonde  ces  décisions  sur  ce  qu'en  géné- 
ral ,  le  code  évite  autant  que  possible  de  faire  des  propriétés 
indivises,  et  sur  ce  que  ce  serait  donner  au  mari  le  droit  de 
dispeser  réellement'  d'une  partie  des  immeubles  de  sa  femme , 
•ans  lo  consentement  de  cette  dernière ,  puisque  ,  si  la  oommu- 
naaié  est  avantageuse ,  elle  se  trouverait  dans  l'alternative  désa- 
gréable ou  de  perdre  la  moitié  de  son  immeuble  ou  de  renoncer  À 
la  ceoununaaté.  (Voir  m  arrêt  d'Amiens  du  ja  juin  iSi4i  Sirey , 

XV,  »•  part. ,  p.  4<».) 

(2)  La  eondiiion  de  garanlie  par  U  mari  netl  pat  requise 
dans  iê  cat  de  donaiion  à  un  tiers  par  contrat  de  mariage,  — 
Cesl  ce  qu^enseigtte  DORASTOU ,  n»  3i»  :  «  De  plus,  si,  au  lieu 

dl^iiM  nait  d«  biei»  da  k  fMNiie  faite  par  la  mari  sait  ••■  «oa- 


sentemcnt ,  vous  sapposex  une  donation  faite  par  celui-ci  à  un 
tiers ,  par  contrat  de  mariage ,  la  prescription  n^aqra  pas  non 
plus  couru  contre  la  femme  durant  son  marisgc  ,  attendu  que  la 
garantie  est  due,  de  droit  commun,  dans  les  donations  de  cetie 
sorte  ,  non-seulement  lorsque  c*est  à  la  future  épouse  qu*elles  sont 
feites  (parce  qnVIIes  ne  sont  alors  rien  autre  chose  que  des  con* 
stitutions  de  dot ,  et  que  la  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute 
personne  qui  l'a  constituée  (art.  i44o  «t  i547),  >"*i*  *ussi  lorsque 
c'est  au  profit  du  futur  mari,  suivant  ce  que  nous  avons  démon- 
tré en  traitant  des  Donations ,  t.  VIII,  n»  5a8  (t.  IV,  éd.  belge, 
p.  4/6)>  En  effet,  ces  donations  étant  faites  en  eonsidération  du 
mariage ,  dont  les  charges  sont  si  nombreuses ,  elles  sont  par  oela 
même  faites  à  un  titre  qui  n'est  pas  purement  gratuit ,  mais  qui 
participe,  au  contraire ,  du  titre  onéreum,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
cour  de  cassation ,  par  arrêt  que  nous  reportons  à  Tendreit  cité 
ci-dessus.  Ainsi,  le  mari  donateur  devant  la  garantie  au  donataire 
qui  serait  évincé  par  la  femme,  c'est  le  cas  de  dire  que  Tactien  de 
cette  dernière  réfléchirait  contre  le  ouri ,  el  par  eonséquent  que 
la  preseription  n  a  pas  courn  contre  elle  durani  son  i»Ê9t9§;  En 
un  mot,  quelle  que  soit  l'espèce  de  Tacte  que  le  metri  aura  fait  aur 
le  bien  de  la  femnte  sans  le  oonsentaaMu»!  de  celle-ci,  «"it  nst  ga- 
rant ,  soit  en  vertu  du  droit  commun ,  sait  en  vertu  d*ana  ali^a- 
tien  particulière,  des  conséquenees  de  Taotioa  que  la  feame 
exercerait  contre  celui  avec  lequel  H  a  traité,  la  praaoripAion 
n^aura  pas  couru  contre  elle  durant  la  mariage.  » 

(3)  Com» ,  p.  S9i ,  agS. 

(4)  T.U,p.  5yi,n<»7i. 

(U)  SurLot'KT,  leUreP,S  i ,  n» du  11  aila  M «rr4t ^ parie- 
ment  de  Paris. 

(6)  AsD.  Op.  conf.  de  DuRANTOK ,  ne  3ia« 

(7)  Quid  d  l'égard  des  acHoiu  r^sêitaires  de  ia  ftmmê^  si  lé 
mari,  mineur  (ui^méme,  s'est  obligé  sôlidabwÊSÊsa  P  -^  Roi.- 
LâlD  PE  YlLI^ABOUES,  Pret^ipt,,  U»  il?»  dit  iei t  «  Mais 
qnid  à  l'égard  dfts  aoijans  reseiseires  de  la  femme  lorsque  le 
mari  s'est  obligé  solidairement  avec  elle?  La  prescription oouvra- 
t-elle  pendant  le  mariage?  jSgpfieseg,  par  eiempU,  q^  le  mi- 
neur sa  soit  okdigé  soHdairement  avec  sa  /emnse  mineure.  U  sem- 
blerait que  dans  ee  cas ,  le  mari  n*a  plus  d'intérêt ,  puisqu'il  est 
obligé  solidairement,  et  qu'elle  devrait  oeurir,  NéanuMins  on 
décide  le  contraire  par  la  raison  quci  le  créancier  pendant  mm  de 
ses  débiteurs  solidaires  ptar  le  défaut  d'aolien  centra  la  femme,  le 
mari  se  trouve  exposé  à  des  poursuites  plus  sévères  de  la  part  du 
créancier.  »  mKBMNj  Qtsâtt,  de  droit  (^  :(ll^  p.  19,  ?•  JPret* 
cription  •  S  ^  «  art.  4  *  et  fes  arrêu  cités.) 

(H)  Quelle  ftt  la  pr^fcriptifin  qu$  le  tiert  aoquireur  pourrait 
oppoter  à  la  demando  do  ta  femm/f ,  lorsqu'elle  agit  paar  okte» 
nir  son  douairef--  Cette  ^pmtiea  lest,  résolue  par  PMlJMK>a  » 
Usuf, ,  n«  «78. 

(9)  Arg.  de  oe  que  dit  I>I1«0B«  p.  »56 ,  a66, 

(10)  Ado.  DliRANTOli,  n«  Sis,  ne  partage  qu'en  parlla  cafte 
opinion  f  «  S'il  avait  simpleaMni  vendu  conjaimemeniaveeelie, 
sans  solidarité ,  comme  il  ne  serait  tenu  de  la  garantie  que  pour 
moitié ,  en  cas  de  rescision  de  ta  vente  Taction  de  la  femme  ne 
réfléchissant  caatre  lui  qua  peur  cela  seulement  »  la  prescription 
eu  le  délai  a'anraiaBt  M  fnipafidas  peadaat  la  nariaga  fut 


iiù 
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femme  mineafé  à  vendre  Timmeoble  qui  lui  est 
propre,  rien  ne  suspendrait  Taction  en  nullité  pendant 
le  mariage,  à  compter  de  la  majorité.  Car  l'autorisa- 
tion  donnée  par  le  mari  ne  Tenga^ge  pas,  et  il  n*j  au- 
rait^ucune  raison  pour  que  la  demande  de  la  femme 
réfléchit  sur  lui  (1). 

On  serait  cependant  tenté  de  trouver  cette  opinion 
trop  douce,  si  Ton  s'attachait  sans  examen  à  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  11  juillet  18S6  (â),  qui , 
en  rejetant  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
cour  de  Poitiers,  du  â4  mars  182t(  (3),  a  décidé  que  la 
simple  autorisation,  donnée  à  la  femme  par  le  mari 
pour  vendre  son  bien  dotal,  rend  celui-ci  responsable 
des  suites  de  la  vente.  Mais  cet  arrêt  ne  doit  être  pris 
qu'avec  une  extrême  réserve.  Il  est  tout  à  fait  spécial 
pour  le  cas  de  dot,  et  il  peut  s'expliquer  en  droit  par 
les  considérations  suivantes.  Le  mari  est  le  gardien 
de  la  dot  ;  lorsqu'il  donne  son  consentement  à  une 
aliénation  que  son  devoir  est  d'empêcher ,  il  se  rend 
complice  d'une  fraude  faite  à  la  loi;  il  est  guidé  par 
l'appât  du  prix  que  la  femme  ne  peut  toucher  sans  son 
autorisation,  et  qu'elle  ne  peut  garder  à  cause  de  sa 
dépendance.  Presque  toujours  le  prix  passe  donc  dans 
les  mains  du  mari,  et  sous  ce  rapport,  il  s'associe  à  la 
vente,  et  il  en  devient  garant.  On  a  donc  pu  penser, 
dans  l'hypothèse  où  le  mari  avait  proûté  du  prix,  que 


pour  cette  quotité.  L*«tcle  de  rente  ne  serait  donc  rescindé  qu'en 
partie,  ce  qui  arrive  souvent  quand ,  parmi  les  demandeurs ,  il 
y  a  des  mineurs  et  des  majeurs  et  que  le  délai  s^est  accompli 
contre  les  derniers  et  non  contre  les  premiers  dans  le  cas  où  il 
D*y  a  pas  lien  à  la  règle  in  fndividuît  minor  relevât  majorem, 
ou  bien  encore  lorsque,  parmi  ceux  qui  ont  le  droit  de  demander 
la  rescision ,  les  uns  la  demandent  et  non  les  autres.  » 

On  lit  dans  ROLLAND  DE  YiLLARGCES,  n»  i68:  «  Remar- 
quez toutefois  que ,  pour  Tapplication  de  ces  principes ,  il  faut 
que  la  solidarité  soit  expresse.  Si  le  mari  ne  s^était  engagé  que 
conjointement  avec  sa  femme ,  même  mineure ,  soit  pour  les 
affaires  de  la  communauté ,  soit  pour  les  affaires  de  sa  femme ,  la 
prescriplion  des  actions  rescisoires  courrait  pendant  le  mariage. 
En  effet,  sll  s*agit  des  affaires  de  la  communauté  ,  la  femme  n'est 
engagée  que  comme  caution  ;  s*i1  s^agit  de  ses  affaires  person- 
nelles, le  mari  est  censé  n'intervenir  dans  l'acte  que  pour  donner 
son  autorisation.  Dans  tous  ces  cas ,  le  mari  n'étant  exposé  ac- 
tuellement k  aucune  action  de  la  part  de  sa  femme,  rien  ne  s^op- 
pose  à  ce  que  la  prescription  coure  pendant  le  mariage.  »  Ya- 
ZEILLE ,  p.  70  ,  n»  190. 

(I)  DUNOD,  p.  a55.  Tnfi-à,  n«  776. 

Ad0.  Op.  conf.  de  DelvincOURT  ,  t.  VI,  in-8«,  p.  ii5.  Du- 
RARTON  dit,  n«  3ia  :  «  Et  si  le  mari  avait  simplement  autorisé  sa 
femme  mineure  à  vendre,  sans  se  porter  fort  pour  elle,  et  sans 
se  rendre  autrement  garant  de  la  vente  ,  le  délai  de  dix  ans  au- 
rait fort  bien  couru  contre  elle ,  à  compter  de  sa  majorité,  at- 
tendu que,  dans  ce  cas,  le  mari  ne  serait  point  du  tout  garant 
de  la  vente.  Le  mari  qni  ne  fait  simplement  qu*autoriser  sa 
femme  à  vendre  un  immeuble ,  n'est  point  du  tout  obligé  à  la 
garantie  envers  Tacheteur  (a) ,  et  cela  est  vrai  même  dans  le  cas 
de  communauté  (nonobstant  Tari.  i4i9)t  ^^  résulte  évidemment 
de  Fart.  i43s  analysé.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  sous  les 
autres  régimes.  L^aulorisation  du  mari ,  dans  Tespèce ,  aura  eu 
pour  effet  de  faire  courir  le  délai  de  la  rescision  à  compter  de 
la  majorité  de  la  femme ,  au  lien  que ,  sans  cette  autorisation  ,  il 
D*eût  couru  qu*à  partir  de  la  dissolution  du  mariage.  » 

{%)  DaLLOZ  XXVI,  I,  4l4;  SiREY,  XXVII,  I,  S87. 

(3)  Dalloz  XXV,  a,  164. 

(4)  Bordeaux,  3o  mai  1816.  (Dalloz,  Cont,  de  mariage  ^ 
p.  148). 

A»».  Uactioa  de  la  femme  en  nullité  ou  reacision  de  la  vente  de 


[à)  Peu  importa  quH!  loit  garant  d«  Remploi  do  prix  ou  da  remploi  ; 
eeU  B*eBt  p««  U  garantie  eoTors  raohetear,  et  ne  résulte  pas  du  contrat 
4e  vente}  maii  biea  de  •#•  obligations  eoYers  m  femme. 


Tautorisation  donnée  par  lui  était  un  acte  de  compli- 
cilé  assez  grave  pour  autoriser  un  recours  en  garantie 
contre  lui  de  la  part  de  Facquéreur. 

Mais  celte  décision  ne  doit  pas  être  étendue  hors 
do  cas  de  dotalité  pure  ;  et  même,  sans  sortir  de  cette 
spécialité,  des  arrêts  ont  décidé  que  lorsque  le  prix 
de  rimmeuble  dotai  n'avait  pas  profité  au  mari ,  son 
autorisation  n*était  qu*un  acte  de  pouvoir  marital,  et 
jamais  on  engagement  personnel  (4). 

Cest  ce  que  la  cour  de  cassation  aurait  dû  jnger 
par  son  arrêt  du  21  juillet  18â6,  parce  que  les  époox 
étaient  séparés  de  biens,  et  que  cette  ctrconstaoce, 
mettant  à  Técart  Tintérêt  du  mari,  réduisait  l'autori- 
sation à  un  simple  relief  de  l'incapacité  de  la  femme, 
et  était  exclusive  de  toute  obligation  personnelle  à  la 
charge  du  mari  (K). 

A  plus  forte  raison,  devrait-on  le  décider  ainsi  dans 
tous  les  cas  où  le  régime  dotal  n*est  pas  celai  des 
époux,  et  où  le  mari ,  désintéressé,  parce  qu'il  s*agit 
des  affaires  de  sa  femme  plutôt  que  des  siennes,  donne 
une  simple  autorisation,  comme  ayant  puissance  sur 
la  femme.  Il  ne  faut  pas  créer  par  exteasiondes  obli- 
gations personnelles ,  et  Ton  tomberait  dans  l'abus  si 
l'on  confondait  un  acte  de  juridiction  maritale  iiee 
un  engagement  (6). 

17ÎI  2°  (7). 


son  fonds  dotal,  réfléchit  contre  son  mari,  aux  termes  de  Vzxiklo 
i45oducode  civil,  applicable  au  régime  dotaf  comme  à  celui  <Ip^ 
communauté,  lorsque  le  mari,  présent  au  'contrat,  a  donne  cou- 
sentement  exprès  à  la  vente  ou  qu^il  est  prouvé  que  les  deniers 
ont  tourné  à  son  profit  (7  mai  1829,  filmes,  Gas.,  DallOZ,  HIX, 
a,  ai8). 

—  Jugé  encore  que  lorsqu'une  femme  même  séparée  Je 
biens,  qui,  dans  son  contrat  de  mariage  s*était  réservé  la  facullê 
d*aliéner  ses  biens  dotaux  avec  le  consentement  de  son  msn  et 
sons  la  condition  de  faire  emploi,  a  aliéné  ces  bien<t  avec  ce  con- 
sentement, mais  sans  avoir  fait  remploi,  Paction  du  tiers  acqoc- 
reur  pouvant  dans  ce  cas  réfléchir  contre  le  mari,  la  prescriplion 
de  Taction  de  la  femme ,  en  nullité  de  la  Tente ,  a  été  suspeaJu» 
pendant  le  mariage  :  ici  s'applique  Part.  aa56  et  non  fart,  i'*^' 
du  code  civil  (18  mai  i83o,  civ.  c.  Rimes,  Imbert  Saiot-Ptul. 
Dalloz,  XXX,  1,  34%). 

—  D'après  Tanciennc  législation,  comme  d'après  la  nouTflle, 
faction  d'une  femme  ne  pouvait  se  prescrire,  pendant  le  mariage, 
au  profit  des  tiers,  lorsque  cette  action  se  réfléchissait  eooire  le 
mari  ,  par  exemple  lorsque  le  mari ,  en  vendant  un  imoeoble 
dotal  de  sa  femme  avait  garanti  personnellement  Texécotioo  tie 
cette  vente  (38  févr.  i8a3,  civ.  r.,  Toulouse,  Poux.  s5,  i,  180)- 

~  Si  l'aliénation  du  douaire ,  lequel  était  inaliénable  suivant  li 
coutume  de  Normandie,  a  été  consentie  avec  raulorisalioa  men- 
tale, la  prescription  de  dix  ans  ne  peut  courir  en  faveur  de  Uc- 
quéreur  de  bonne  foi,  qu'à  partir  de  la  dissolotion  dn  mariase 
(31  novembre  i8a8,  Rouen,  Reboc.  DalLOZ,  XXX,  s,  i59)- 

(K;  Jurisprudence,  —  Le  mari  qui  aoiorise  sa  femme  ii^tie 
de  biens,  k  vendre  un  fends  dotal,  ne  se  rend  pat,  par  le  feit  «>' 
de  rautorisation,  garant  de  l'efficacité  de  ta  vente  ;  en  conséi^cDCt 
Taction  en  nullité  que  la  femme  peut  exercer,  ne  devaot  point 
réfléchir  contre  le  mari,  la  prescription  de  celte  action  n'ot  pa> 
suspendue  durant  le  mariage,  elle  court  du  Jour  même  do  con- 
trat. (4  juin  i835,  Nîmes,  SiRBY.  i836,  a,  5o). 

(©)  Yazeille,  1. 1,  n«389.  DKLtrwcoCRT,  t  n,  p.  637. 

(7)  T  a^i'U  tuipensHm  quand  ta  femme  esi  actionnée  po^^ 
texécution  de  Rengagement  qu'ette  a  prier  —  ▼azEILI*  d.t, 
n»  387  :  •  Remarquons  néanmoins  qnll  peut  y  aveb  des  circon- 
stances propres  à  rendre  sans  effet  la  anspension  de  ta  prescrip- 
tion. Si  les  époux  ont  pris  un  engagement  dont  fexécation  doit 
s'opérer  sans  retard,  ou  dans  un  délai  qui  devance  celai  de  fac- 
tion rescisoire,  la  femme,  poursuivie  en  justice  avee  son  nari, 
dans  le  temps  utile  à  la  rescision,  sera  bien  forcée  de  la  desaoder 
par  exception,  ou  d'en  perdre  le  liénéfice.  Bile  soutiendrait  iW' 
tilement  que,  icnant  do  la  loi,  d'une  part,  le  secours  d*o»«  »«<»«• 


CHAPITRE  IV.  -  CAUSES  QOI  SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION.  ART.  22156.  N^^  772  3*-775.    4iT 


77«  5«  (1). 

773.  Nous  venons  de  nous  occuper  des  cas  où  Tac- 
tion  de  la  femme  a  pour  objet  d*éyincer  un  acquéreur 
et  de  recouvrer  ses  propres  aliéués. 

Passons  aux  actions  que  la  fonme  pourrait  avoir, 
non  pour  troubler  des  possessions  acquises,  mais  pour 
se  dégager  d'obligations  personnelles  qu'elle  aurait 
oootraclëas. 

Pour  mettre  de  Tordre  dans  notre  discussion  ^  nous 
distinguerons  entre  les  obligations  que  la  femme  a 
contractées  pour  son  propre  intérêt  et  celles  qu'elle  a 
contractées  pour  Tintât  de  la  communauté. 

774.  Lonque  la  femme  mineure  a  contracté  dans 
son  propre  intérêt  un  engagement  qui  dépasse  sa  ca- 
pacité, et  que  le  mari  a  accédé  à  son  obligation,  soit 
comme  caution ,  soit  comme  obligé  solidaire,  afin  de 
donner  une  garantie  au  créancier  qui  prête  ses  fonds 
malgré  la  minorité,  on  convient  que  la  prescription 
de  Faction  en  rescision  ouverte  à  la  femme  est  sus- 
pendue f>endant  le  mariage,  parce  que  sa  demande 
réfléchirait  contre  son  mari.  Le  créancier,  voyant 
Pun  de  ses  débiteurs  lui  échapper,  agirait  contre  celui 
qui  lui  reste  avec  plus  d'âpretê  (2);  et  d'ailleurs  le 
mari ,  obligé  de  payer  la  dette  de  sa  femme,  resterait 
sans  recours  contre  elle,  dès  le  moment  qu'elle  serait 
dégagée  légalement.  On  conçoit  donc  qu'il  s'efforce 
d'arrêter  son  action  en  rescision.  Dans  Tancienne  ju- 
risprudence ,  dont  les  principes  ont  été  reproduits  en 


rescfsoirc  contre  Pacte  qu'elle  a  souscrit  ;  et,  iTun  autre  côté ,  le 
droit  de  n'exercer  cette  action  <|u  après  la  dt&solution  de  son  ma- 
riage, la  demande  fondée  sur  &oq  action  rescindable  doit  rester 
suspendue  jusqu'à  cet  érënemcnt.  Le  demandeur  répondrait  avec 
plus  de  raison  :  «  La  loi  suspend,  en  certaines  occasions,  la  pres- 
cription qui  pourrait  courir  contre  les  femmes,  mais  la  loi  ne 
suspend  point  réciproquement  celle  qui  peut  leur  profiter  pour 
les  aflFranchir  des  actions  d'autrui.  Porteur  de  l'obligation  de  deux 
époux,  exposé  à  en  perdre  TefiEet  par  une  prescription  dont  Tac- 
complissement  peut  précéder  la  dissolution  de  leur  mariage,  rien 
ne  peut  m'cmpécher  d'en  poursuirre  Texéculion  avant  ce  terme. 
Que  Paction  rescisoire  de  la  femme  fût  conservée  après  le  délai 
ordinaire,  si  jo  n'avab  pas  agi  auparavant,  je  l'accorde  ;  mais, 
quand  j'ai  formé  ma  demande,  la  rescision  doit  être  réclamée, 
par  exception ,  sans  autre  délai  que  celui  qui  est  accordé  pour 
fournir  les  moyens  de  défense  en  général.  » 

Beu.ot  dks  Minières  ajoute  :  «Voilà  on  exemple  que  nous 
pouvons  donner  à  l'appui  de  la  règle  posée  par  cet  auteur  :  Une 
femme  mineure  de  vingt  ans  hypothèque,  sous  l'aulorité  do  son  mari, 
un  do  ses  propres,  pour  une  somme  payable  dans  deux  ans.  Au 
bout  de  ce  délai,  le  créancier  fait  saisir  ;  la  femme  n'oppose  pas 
Texception  ;  le  bien  est  vendu;  puis  la  dissolution  du  mariage 
arrive.  Si  la  femme  demandait  à  se  faire  restituer,  et  invoquait 
Tart.  aa66,  on  lui  répondrait  par  ces  mots  de  Yazeille,  n*  «89  : 
«  Que  Taction  rescisoire  fût  conservée  à  la  femme  après  le  délai 
ordhiairet  si  je  n'avais  pas  agi,  je  l'accorde  ;  mai*  quand  j'ai  formé 
ma  demande ,  la  rescision  doit  être  réclamée  par  exception,  sans 
autre  délai  que  celui  qui  est  accordé  pour  fournir  les  moyens  de 
défense  en  général.  » 

«  Mais,  oonune  nous  l'avons  observé  plus  haut,  il  ne  faudrait 
paa  appliquer  ce  principe  au  cas  où  le  bien  hypothéqué  serait 
iuliënable. 

«  Le  ailence  de  la  femme  ne  rempécherait  point  de  se  Caire  rcsti- 
toer  contre  l'engagement  qu'elle  aurait  contracté.  Ainsi  Thypo- 
thèque  qu'elle  aurait  consentie  sur  le  fonds  dotal  serait  annula- 
ble, lors  n>éme  que  la  femme  ne  se  serait  pas  opposée  à  Peffet  de 
la  aaisie  avant  de  fournir  ses  moyens  de  défense.  La  nullité  no 
peut  être  couverte  par  elle.  Elle  emprunte  ;  le  créancier  obtient 
un  jagement  contre  elle  en  premier  ressort,  et  prend  inscription 
sar  le  fonds  dotal  ;  Phypothèque  est  nulle  comme  la  créance  ;  la 
femme  ne  peut  foire  par  une  approbation  tacite  ce  qui  lui  est 
ioterdit  par  une  approbation  expresse.  Dans  un  temps  qui  ne 
serait  point  utile  à  la  rescisMMi»  o'est-à-dire  daiu  un  temps  où  elle  I 

TaOPLOflO. 


entier  dans  la  nouvelle,  on  décidait,  sans  hésiter,  quo 
la  prescription  était  suspendue  toutes  les  fois  que  le 
mari  élait  iniéresêé  im  l'aoiion  contre  la  possesêion  ou 
l'actùm  qtf'on  préimuiaii  prescrire  (3).  Or,  qui  niera 
que  le  mari  ne  soit  intéressé  à  empêcher  Tactiop  de 
la  femme,  dont  le  résultat  immédiat  sera  de  hâter  et 
de  concentrer  sur  sa  tête  toute  la  sévérité  du  créan- 
cier (4)  ? 

7  75,  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  mari  s'oblige 
conjointement  avec  sa  femme  mineure  pour  les  affaires 
de  cette  dernière,  sans  stipulation  de  solidarité? 

Dunod  enseigne  Taffirmative  (5),  parce  que  le  mari 
ne  serait  censé  intervenir  dans  Tobligation  que  pour 
la  rendre  plus  solide ,  et  que  dès  lors  il  eu  serait  ga- 
rant. Dunod  cite,  a  Tappui  de  son  opinion,  deux  ar« 
rets  du  parlement  de  Paris,  des  27  mai  et  !•'  juil- 
let 1672.  Mais  c'est  de  sa  part  une  distraction.  Dans 
Tespèce  de  ces  deux  arrêts ,  il  y  avait  solidarité  ex- 
pressément stipulée  (6).  D'ailleurs ,  d*après  l'examen 
attentif  que  j'ai  fait  des  questions  jugées  par  ces  deux 
décisions,  il  s'agissait  d'emprunts  contractés  par  le 
mari  et  par  la  femme  pour  aflfaires  de  la  communauté. 
Ce  n'était  pas  la  femme  qui  contractait  en  premier 
ordre;  c'est  elle ,  au  contraire,  qui  accédait  à  l'obli- 
gation du  mari,  dont  elle  n'était,  à  vrai  dire,  que  la 
caution  (7).  En  général ,  il  faut  se  défier  des  citations 
de  Dunod.  Je  les  ai  bien  souvent  trouvées  en  dé- 
faut. 


est  encore  mineure ,  elle  n*est  point  forcée  d'opposer  Texceplioa 
(voyez  même  Tart.  481  du  code  de  procédure).  En  vain  aurait-elle 
fourni  ses  moyens  de  défense  sans  opposer  le  vice  de  son  engage- 
ment, ce  vice  n'est  pas  purge.  Et  pourquoi  7  Parce  qu^elIc  est 
incapable.  Eh  bien  !  n'en  est-il  pas  ainsi  de  la  femme  mariée  m>iw 
le  régime  de  la  dotalité  7  Peut-elle  faire  pendant  le  mariage  uno 
approbation  tacite  lorsque  Tapprobation  expresse  lui  est  inter- 
dite 7  Pour  que  Texception  soit  opposable  «  il  faut  que  la  femme 
soit  dans  un  temps  utile  à  la  rescision  ;  or,  tant  que  le  mariage 
dure  et  qu^il  y  a  dotalité,  la  femme  ne  se  trouve  jamais  dans  le 
temps  utile  à  la  rescision  ;  elle  n'est  donc  pas  forclose  lorsqu'elle 
ne  s'est  pas  opposée,  sauf  le  cas  où  le  jugement  aurait  acquis  l'au- 
torité de  chose  jugée  ;  car  il  parait  que  la  fomme  mariée  en  dota- 
lité n'a  pas  le  droit  d'invoquer  Part.  4^1  <lu  code  de  procédure 
(voyez  Cnrré,  Anatysê,  1619). 

(I)  Observation  sur  te  rapprochemeni  des  art,  9x55  êi  23.06. 
—  DURAKTOn,  no  3i3,  dit  k  cet  égard  :  «  Nous  ferons  observer 
qu'il  n'en  est  pas,  dans  le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  et 
antres  analogues,  comme  dans  celui  d'aliénation  d'un  fonds  con- 
stitué sous  le  régime  dotal,  et  dont  le  mari  ne  s*est  point  rendu 
garant  ;  dans  ce  dernier,  non-seulement  si  la  prescription  a  com- 
mencé avant  le  mariage,  elle  a  pu  continuer  son  cours  durant  le 
mariage,  mais  de  plus  elle  a  pu  commencer  après  la  séparation 
de  biens  ;  au  lieu  que  dans  ceux  quo  nous  venons  d'expliquer , 
non-seulement  elle  n'aura  pas  couru  pendant  le  mariage,  quoi- 
qu'elle eût  commencé  auparavant,  si,  par  quelque  acte,  le  mari, 
avant  ou  durant  le  mariage,  élait  soumb  aux  conséquences  de 
l'éviction  du  tiers  par  la  femme ,  mais,  de  plus ,  elle  n'aura  point 
couru  depuis  la  séparation  de  biens.  En  un  mot ,  l'art.  i56i  doit 
bien  se  coordonner  avec  Part.  aaâS,  ainsi  que  Fa  jugé  la  cour  su- 
prême par  arrêt  de  cassation  du  14  ju'Q  '^'J  <V^  nous  avons  déjà 
cité,  mais  l'art.  aa56  ne  donne  pas,  comme  Part.  i35i,  cours  à  la 
prescription  après  la  séparation  de  biens  ;  il  la  suspend  pendant 
le  mariage  indistinctement.  » 

{%  Meeuh  ,  QuBMi.  de  droit,  vo  Prêserîpt',,  p.  5o,  art.  4 1 
Tazeille,  p.  3f  3, 1. 1,  n»  a86. 

(5)  Basiuge  ,  êur  Normamliê,  p.  418  ,  t.  II.  Brodeav,  sitr 
Louet,  lettre  P,  S  1,  n«  4* 

(4)  Jnfrâ,  n«  777,  autres  raisons. 
(5;  P.  a55,  »56. 

(6)  Voyez-les  au  Journal  du  Palais,  t.  II»  p.  a34  et  aSi.  J*ea 
parlerai  plus  bas. 

(7)  Art.  1481,  code  ciyil.  Foy*  in/hâ,  a»777. 
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Quoi  qu'il  en  soil  dos  autorités  dont  il  s*appuie, 
quel  est  le  mérite  intrinsèque  fie  sa  proposition? 

Malleville  (1)  et  Vazeillc  (t.  1,  n°  288)  Tont  rejetée, 
comme  trop  favorable  à  la  femme,  et  voici  leur  rai- 
sonnement. Ni  la  solidarité  ni  le  cautionnement  ne 
doivent  se  présumer  (art.  1202, 1 21  »,  do  code  civil).  On 
doit  croire  de  préférence  que  l'obligation  conjointe  des 
époux ,  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  de  la  femme ,  ne 
vaut  à  l'égard  du  mari  que  pour  i'aulorisation  de  la 
femme.  Faprès  l'article  219  du  code  civil,  cette  auto- 
risation se  donne  par  le  concours  du  mari  à  l'acte.  En 
comparaissant  à  l'acte ,  le  mari ,  qui  n'a  intérêt  qu'à 
surveiller  et  à  diriger  la  femme,  est  censé  ne  parler 
que  pour  elle. 

Mais  tous  ces  efforts  de  subtilité  et  de  divination 
ne  viennent-ils  pas  se  briser  contre  l'évidence  de  la 
vérité? 

Supposons  qu'un  mari  séparé  de  biens  consente  à 
s'obliger  conjointement  avec  sa  femme,  il  fait  plus 
que  donner  une  autorisation  ;  il  accède  au  contrat ,  il 
met  à  sa  charge  une  obligation  personnelle.  Celui  qui 
a  stipulé  avec  lui ,  a  pris  sa  personne  en  considéra^ 
tion  :  eju8  fidem  secuius  est.  On  ne  peut  priver  le 
créancier  du  bénéfice  de  cette  intervention. 

11  est  vrai  que  le  défaut  d'expression  de  solidarité 
empêche  qu'on  ne  décide  qu'il  s'est  obligé  pour  le 
total.  Mais  son  obligation  vaut  pour  sa  part  et  por- 
tion (2). 

L'argument  que  Malleville  et  Yazeille  tirent  de 
Tarliclc  217  n'est  pas  heureux.  Car,  de  ce  que  cet 
article  fait  résulter  une  autorisation  implicite  du  con- 
cours du  mari  à  l'acte,  il  n'en  résulte  pas  que  la  loi 
consent  à  ne  voir  dans  ce  concours  rien  autre  chose 
qu'une  autorisation  pure  et  simple.  Pour  tout  esprit 
attentif,  il  y  a  un  fait  plus  grave;  il  y  a  tout  à  la  fois 
autorisation  et  obligation.  Un  ne  peut  effacer  le  sens 
du  mot  OBUGEB,  que  le  mari  laisse  écrire  dans  l'acte, 
avec  une  relation  qui  l'atteint  personnellement  et  di- 
rectement. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  où  l'on  exigeait  que 
l'autorisation  du  mari  fût  expresse  et  pour  ainsi  dire 
sacramentelle,  on  pensait  que  l'assistance  du  mari  à 
l'acte  et  son  obligation  conjointe  n'étaient  pas  un 
équivalent  de  l'autorisation,  et  Ton  concluait  que 
l'acte  était  nui  à  l'égard  de  la  femme.  Mais,  la  femme 
étant  éliminée ,  restait  l'obligation  du  mari  qu  on  re- 
gardait comme  obligé  directement.  Écoulons  Pothier: 
u  Pareillement,  quoique  le  mari  ait  été  conjointement 
•t  avec  sa  femme  partie  au  contrat,  et  se  doit  obliger 
«  conjointement  avec  elle  ^  s'il  n'a  pas  dit  qu'il  a  au- 
«  torisé  sa  femme  ^  ie  contrat  ne  sera  valable  qu'à 
u  l'égard  du  mari,  11  sera  nul  à  Tégard  de  la  femme, 
«c  J^brun  cite  plusieurs  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé  (3).  » 

Reconnaissons  donc  que  le  mari  est  obligé ,  et  ne 
nous  livrons  pas  à  de  frivoles  équivoques  poiir  obscur- 
cir des  faits  certains. 

Or^  si  le  mari  est  obligé  pour  sa  femme,  il  est  clair 
que  la  restitution  de  celle-ci  réagirait  doublement  sur 


(!)  Sur  Fart.  »256. 

(2)  Arc;,  ^c  ce  que  dil  POTHiER,  Communautiy  n*  73g. 

(5)  Traité  de  la  puissance  du  mari,  ir  69. 

(4)  Suprd,  n«  77a  ;  BuNOD,  p.  a55. 

(<J)  SiRKY,  IX,  »,  «47  ;  Palais,  i^  édition,  t.  XXIIf,  p.  4o6. 
Je  a*ai  pas  trouvé  dans  Daixox  cet  arrêt  important  à  con- 
naître. 

AoD.  Voici,  d*aprèt  les  tables  de  DAliLOX,  llndication  de  cet 
arrêt  :  Qwd  lorsque  c^est  la  femme  mineure  qui,  après  avoir  ac- 
cédé aux  obligations  du  mari  ou  de  la  communauté,  prétend  se 
faire  restituer  7  H  a  été  jugé  que,  dans  ce  cas,  la  prescription 
n'est  point  suspendue.  Le  mariage  ne  faisait  pat  obstacle  à  k 


lui  :  1°  en  ce  qu'elle  détermîneraîl  le  créancier  à  re- 
doubler de  scvcrilc  pour  ne  pas  laisser  ccîi.ipîjtr  (a 
dernière  garantie  qui  lui  reste;  2*»  en  ce  qu'elle 
priverait  le  mari  de  l'indemnité  qu'il  avait  à  espé- 
rer de  sa  femme  pour  avoir  payé  sa  dette  et  fait  son 
affaire. 

776.  Mais  si  le  mari  s'était  borné  à  donner  â  la 
femme  l'autorisation  de  contracter,  sans  8^)Wiger  Itfi- 
même,  il  est  bien  entendu  qu'il  serait  tout  â  fait  dés- 
intéressé dans  les  poursuites  de  sa  femme  et  qoe  rien 
ne  suspendrait  le  cours  de  la  prescription  (4). 

777.  Arrivons  maintenant  au  cas  où  c'est  la  femme 
mineure  qui  accède  aux  obligations  du  mari  ôtt  de 
la  communauté ,  et  qui  veut  ensuite  se  faire  resti- 
tuer. 

Vateille  croit  que  cette  hypothèse  diffère  beâoi^ap 
de  celle  où  c'est  le  mari  qui  s'oblige  pour  les  affaires 
de  sa  femme.  Faute  d'avoir  étudié  dans  les  sources 
les  arrêts  anciens  qui  ont  décide  la  question  contre  lai. 
il  croit  que  ces  décisions  sont  intervenues  dans  des  es- 
pèces où  il  s'agissait  de  l'intérêt  de  la  femnie.  Il  s'au- 
torise d'un  arrêt  delacourdeParis,du  18  février  1809, 
conforme  à  son  opinion  (5),  et  qui  «st  fonde  sur  ce  que 
u  le  mariage  ne  faisant  pas  obstacle  à  la  demande  que 
«  la  femme  aurait  portée  devant  ks  tribunaux  pour 
«  se  faire  relever  de  son  engagement  souscrit  en  mino- 
«  rite,  puisque  le  mari  était  engagé,  l'action  étaitsans 
«  conséquence  pour  lui,  et  ne  rendait  pas  sa  coflditien 
«  pire.  »  En  se  faisant  restituer,  ajoute  Va2eille(n<»29f)i 
la  femme  n'attire  pas  sur  son  époux  une  action  en  ga- 
rantie ;  clic  détermine,  il  est  vrai ,  sur  lui  seul  une 
action  que  le  créancier  aurait  pu  diviser,  elle  le  laisse 
exposé  à  payer  ce  qu'il  doit,  sans  emprunt  sur  elle  ;  ti 
par  là,  sans  doute,  elle  aggrave  la  position  de  m 
mari,  parce  qu'il  lui  serait  plus  comtnode  de  ne  devoir 
qu'à  sa  femme ^  mais  est-ce  là  une  considération  assez 
puissante  pour  avoir  frappé  le  législateur?  Non,  etc. 

Quoique  cette  opinion  soit  adoptée  dans  le  recueil 
de  Ualloz  (6),  il  est  facile  de  voir  qu'elle  ne  supporte 
pas  l'examen,  et  la  solution  contraire  à  celle  de  Va- 
zeille  pourrait  à  la  rigueur  se  contenter  pour  tout  ap- 
pui  des  concessions  laites  par  cet  auteur.  Coanneni 
donc!  il  convient  que  faction  de  la  femme  change, 
aggrave  même  la  position  du  mari;  et  il  conclut  que 
Tarlicle  2:^56  n'est  pas  applicable  !  Parce  que  le  mari 
n'est  pas  garant  à  titre  de  vente,  parce  que  Taction  du 
créancier  n'est  pas  une  action  en  garantie ,  il  tire  la 
conséquence  que  la  demande  de  la  femme  ne  réfléchit 
pas  contre  lui!  comme  s'il  n'y  avait  de  réaction  pos- 
sible que  lorsqu'une  éviction  vient  engendrer  un  rC' 
cours  en  garantie  ;  comme  si  l'article  2^66  n'embras- 
sait pas  expressément,  outre  le  cas  de  garantie , lops 
LES  CAS  où  le  fait  de  la  femme  retombe  sur  le  mari  î 
comme  si ,  lorsque  la  situation  du  mari  comme  débi- 
teur est  aggravée ,  la  raison  ne  forçait  pas  â  dire  vtc 
l'article  âsSÎSG  que  l'action  de  la  femme  réflécha  contn 
le  mari{l). 

Dès  l'instant  que  le  mari  est  menacé  d'épro«nr 


demande  que  la  femme  aurait  portée  devant  l«s  Cribunatn  f99t  '^ 
faire  reloTer  de  son  eagageoient  «ouscrit  en  miaorilé  1  f^i^V  *" 
mari  ëtait  en^gd,  Tacïlioa  était  sana  conaéqueBce  pear  hû  ^** 
rendait  passa  condition  pire  (  18  féTrier  1809;  Paris^  IjImvw, 
DATXOT.tX,  692  ;  DâlLOZ,  II,  345). 

(6)  Prtseript,,  n»  18. 

(7)  Aoo.  A  Tappai  de  cette  manière  de  voir  00  pcnt  bfof*^ 
Taulorité  de  DlBARTOH  lorsqu'il  dit,  o"  3()  :  «  tioÈA  fti  "^ 
femme  majeure  a  fait,  avant  la  reddition  de  son  compte  de  tâvl^* 
un  traité  arec  celui  qui  a  été  son  tuteur*  sous  la  garantie  pÇT' 
sonnelle  de  son  mari ,  la  prescription  conti^  ràctioa  en  onl»" 
de  ee  traité  n'a  pat  ootun  contre  elle  dorait  le  inariiv^  P*^ 
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4del<|Qe  dommage  par  Taction  dé  la  femme  ^  la  loi 
craint  qu'il  n'interpose  sa  puissance  pour  la  réduire 
au  silence  ;  elle  fait  la  part  des  affections  de  Pcpouse, 
de  sa  faiblesse  naturelle ,  de  la  nécessité  de  faire  des 
sacrifices  pour  la  paix  de  son  intérieur  «  et  die  arrête 
le  cours  delà  prescription  par  des  motifs  qui  se  rnlln- 
chent  aux  plus  hautes  considérations  d'ordre  public  et 
de  morale.  Certes,  il  peut  êlrc  très-olile  à  la  prospé- 
rité de  la  communauté  on  même  du  mari,  qu'un 
créancier,  effrayé  par  la  désertion  de  la  femme,  ne 
s'arme  pas  de  rigueur  pour  forcer  le  mari  à  un  paye- 
ment subit  et  souvent  difficile.  Le  mari ,  comme  chef 
de  la  communauté  ou  comme  obligé  direct ,  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ne  pas  voir  diminuer  les  garanties  de 
ce  créancier  que  des  sûretés  doubles  peuvent  engager 
à  la  patience.  La  solidnrité  de  In  femme  offre  d'ailleurs 
au  mari  une  chance  avantageuse;  le  créancier  peut 
s'adresser  à  elle  et  laisser  le  mari  ou  la  communauté 
tranquille.  Alors  le  mari  n'est  plus  que  le  débiteur  de 
sa  femme,  et  quel  avantage  pour  lui  de  ne  devoir  qu'à 
cette  dernière  seule  et  d'être  débarrassé  d'un  étran- 
ger incommode  et  dur  dans  ses  exigences!  £h  bien  ! 
que  la  femme  se  fasse  restituer  contre  son  engage- 
ment, et  voilà  toutes  ces  combinaisons  qui  s'évanouis- 
sent; les  conditions  de  la  dette  originaire  sontchan- 
«  gées  et  aggravées.  Et  Ton  prétendra  que  l'article  2256 
n'est  pas  applicable  et  qu  il  n'y  a  pas  un  juste  motif 
de  suspension  de  la  prescription  dans  les  prières  ou 
l'autorité  du  mari  qui  auront  étouffé  la  voix  de  la 
femme,  dans  la  soumission  de  celle-ci  qui  n'aura  pas 
voulu  nuire  à  la  communauté  ou  au  mari  dans  la 
crainte  de  troubler  par  ses  démarches  l'harmonie  qui 
faisait  son  bonheur  ! 

Au  reste,  la  question  a  été  jugée  plusieurs  fois  dans 
le  sens  que  nous  défendons  par  le  parlement  de 
Paris  (1). 

Dans  fespèce  du  premier  arrêt,  Pierre  Germain, 
premier  huissier  au  bureau  des  finances  de  Bourges, 
et  Louise  Pcloquin,  sa  femme  mineure,  avaient  em- 
prunté solidairement  par  contrat  de  constitution  une 
somme  de  2,500  livres  de  maître  Jer.n  Chouar,  rece- 
veur des  tailles  de  Châteauroux.  Kicn  n'indique  dans 
l'exposé  des  faits  que  cette  dette  fût  pour  les  affaires 
de  la  femme;  il  est  prouve,  au  contraire,  que  c'était 
une  dette  de  communauté,  les  époux  étant  maries 
sous  ce  régime  ;  l'on  n'eut  pas  l'idce  de  proposer  la 
distinction  imaginée  par  Vazcillc.  Par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  ,  du  27  mai  1G72,  il  fut  décidé  que  la 
prescription  n'avait  pas  couru  pendant  le  mariage,  at- 
tendu que  l'action  de  la  femme  pour  se  faire  restituer 
contre  son  obligation  réOéchissail  contre  son  mari, 
son  coobligé(2). 

Dans  Fespèce  d'un  seul  arrêt,  les  circonstances 
étaient  identiques.  Lazare  Thomclet ,  avocat,  et  Anne 
Gory ,  sa  femme  mineure,  et  deux  autres  particuliers, 
avaient  emprunté  de  M«  Léonard  Besave  la  somme 
de  3,000  livres,  par  obligation  du  18  avril  1656.  Cette 
obligation  était  solidaire  et  par  corps ,  et  Anne  Gory 
avait  renoncé  expressément  au  bénéfice  de  la  coutume 
de  Nivernais  qui  permettait  à  la  femme  de  se  sous- 
traire aax  deiteftde  la  communauté  foites  par  les  deux 
coojointâ  oq  l'on  d'eoz,  en  renonçant  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  la  communauté  dissoute  par  le  décès 


qve  son  actioo  aurait  ëvidemment  ea  indirectemenC  effet  contre 
le  mari,  par  le  recourt  en  (garantie  de  Tex-tuteur  contre  lui,  et 
qoe  c*est  par  conséquent  an  des  cas  comprb  dans  la  disposition 
de  notre  article  st56,  second  numéro,  a 

(i)  C*est  aussi  Topinion  de  IllERiail,  QueH,  de  droit,  y*  Pre/- 
erfpi,,  p.  5o. 

(S)  PoMri  1. 1,  p.  >34. 


da  mari.  On  voit  clairement  par  là  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  dette  personnelle  à  la  femme,  mais  d'une 
dette  de  la  communauté. 

En  1670,  Anne  Gory  renonce  à  la  communauté ,  se 
fait  séparer  de  biens  et  obtient  des  lettres  de  restitu- 
tion contre  l'oWigniion  de  5,000  livres.  Bcsavc  oppo- 
sait  la  prescription  décennale  qui ,  d'après  l'ordon- 
nancc,  éteignait  l'action  en  rescision  par  le  laps  de 
dix  ans  à  compter  de  la  majorité.  Mais  voici  comme 
M«  Abraham,  avocat  do  la  dame  Gory,  démontraitque  la 
prescription  ^'avait  pas  couru  pendani  le  mariage  (5). 
«  Si.  dans  le  temps  de  sa  majorité,  elle  avait  réclamé, 
«  c'était  une  occasion  de  divorce  et  un  sujet  de  mau- 
«  vais  ménage  ;  car,  soit  qu'elle  se  servit  du  priviléï^c 
«  de  sa  minorité  on  du  bénéfice  de  la  couttime  pour  se 
«  faire  restituer,  il  fallait  toujours  se  pourtoir  en  jus- 
«  tice  et  faire  retomber  tout  le  poids  de  la  restitution 
«  sur  le  mari,  I^  créancier  alors,  devenu  plus  exact , 
**  ^.""[ûf^û^ercé  contre  lui  tous  ses  droits,  et  la  solida- 
«  rite  jointe  à  la  contrainte  par  corps  l'aurait  expose 
«  aux  poursuites  les  plus  rigoureuses  de  la  justice. 
«  Cet  inconvénient  a  été  un  obstacle  légitime  à  la 
«  femme  pour  suspendre  son  action  ;  ramitié  conjugale 
«  y  résistait  et  y  résisterait  encore  si  la  dissipation  de 
«  son  mari  n'éuit  venue  à  un  tel  excès  qu'elle  a  été 
«  enfin  obligée  de  recourir  au  bénéfice  de  la  coutume* 
«  On  ne  doit  pas  tirer  avantage  do  cette  résistance 
«  si  honnête.  Au  contraire,  elle  est  favorable  pour 
«  l'inliinée ,  puisqu'en  cela  elle  a  obéi  aux  lois  politi- 
«  qucs  et  naturelles  qui  sont  le  fondement  des  lois 
tf  civiles.  )» 

Par  arrèl  du  1«  juillet  1672,  rendu  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  l'avocat  général  Talon,  ce  système 
fut  pleinement  consacré  (4).  Jo  ne  doute  pas  que 
d'aussi  graves  autorités  jointes  à  des  raisons  si  puis- 
santes ne  l'emportent  sur  un  arrêt  isolé  de  la  cour 
royale  de  Paris,  trop  oublieuse  de  la  jurisprudence  du 
savant  parlement  auquel  elle  a  succédé,  et  sur  la  doc- 
trine faible,  contradictoire  et  embarrassée  de  Vazeille. 

Au  surplus ,  je  ne  comprends  pas  que  cet  auteur 
fasse  une  différence  entre  le  cas  où  le  mari  s'oblige  so- 
lidairement pour  les  affaires  de  la  femme  et  celui  où 
il  s'oblige  avec  elle  pour  les  affaires  de  la  commu- 
nauté. Toutes  les  raisons  qu'il  donne  pour  mettre  à 
I  écart  l'intérêt  du  mari  dans  ce  second  cas  peuvent 
également  s'appliquer  au  premier;  et  si  l'on  voulait 
être  logique,  il  faudrait  aller  jusqu'à  faire  courir  la 
prescription  dans  l'hypothèse  que  nous  avons  exami- 
née au  n»  774.  Mais  Yazeilie  lui-même  recule  devant 
cette  conséquence.  Une  pareille  contradiction  n'est- 
efic  pas  une  preuve  évidente  de  la  fausseté  de  son 
point  de  départ? 

778.  Lorsque  les  époux  sont  séparés  de  biens,  la 
prescription  est-elle  suspendue  si  l'action  de  la  femme 
est  de  nature  à  réfléchir  contre  le  mari? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  beaucoup  d'auteurs 
très-graves  pensaient  que  la  séparation  de  biens  per- 
mettait à  la  prescription  do  marcher,  encore  que 
l'action  de  la  femme  dût  réfléchir  contre  son  mari. 
Brodcau  le  décide  formellement  pour  le  cas  où  le  mari 
a  aliéné  l'immeuble  dotal  appartenant  à  la  femme  (5). 
'idie  est  aussi  Topinion  de  Dumoulin  (6)  ;  c'est  celle 
de  Serres  (7)  et  de  quelques  autres;  et  l'on  trouve  au 


(•S)  JûMrtmldu  PaiaU,  1. 1,  p.  ad9,  ool.  a. 
(4)  Voy.  an  autre  arrêt  du  même  parlement  du  3  mai  1718, 
rendu  dan*  le  même  sent.  {Journal  dt»  auditneis,  t.  VII,  p.  61.) 
(â)  Sur  Louel,  lettre  P,  f  i,  a»  5. 

(6)  Sur  Bourbonoait,  d^ipreseHpUçM,  art.  a9. 

(7)  Page  19a. 
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journal  do  palais  de  Toulouse  un  arrêt  du  9  septem- 
bre 1740,  qui  déclara  la  femme  Valette  non  recevable, 
après  dix  ans  de  séparation  de  biens ,  à  demander  la 
rescision  des  obligations  qu'elle  avait  consenties  en 
faveur  des  créanciers  de  son  mari  (1). 

De  nos  jours  la  question  a  été  plusieurs  fois  soule- 
vée devant  les  tribunaux  ;  mais ,  examinée  du  point 
de  vue  des  articles  2356  et  1561  du  code  civil ,  elle  a 
été  constamment  résolue  dans  un  sens  différent ,  par- 
ticulièrement  1**  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  24  juin  1817 ,  portant  annulation  d*un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Toulouse  (2);  2»  par  un  second  arrêt, 
portant  également  cassation  du  18  mai  1850  (5)  ; 
5»  par  un  troisième  du  7  juillet  1850  (4)  ;  4«  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  28  août  1829  (5).  Le 
seul  Vazeille  s'est  élevé  contre  celte  jurisprudence  (6), 
pour  faire  revivre  la  doctrine  des  anciens  auteurs  que 
nous  venons  de  citer.  Mais  nous  pensons  que  ses  ef- 
forts sont  impuissants  pour  ébranler  les  décisions  si 


<l)  UlERLlII,  Quesi.  de  droit,  y»  pretcript.,  p.  5i. 

(2)  Dalloz  ,  Prtseript.y  p.  477  ;  81RBT,  XVll ,  i ,  3o4  ;  Ptf- 
laii,  t.  XIX,  p.  6o3. 

ÂDD.  Jurisprudence. ^Jn^é  ainsi  qae  la  séparation  judiciaire  des 
biens  etitre  le  mari  et  la  femme  n^empéche  point  que  la  pres- 
cription ne  tok  suspendue  en  faveur  de  celle-ci,  dans  le  cas  où 
raotioB  qu'elle  intenterait  réfléchirait  contre  son  mari.  Spéciale- 
ment TacUon  hypothécaire  que  la  loi  accorde  à  la  femme  pour 
la  restitution  de  sa  dot,  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens 
vendus  par  son  mari,  est  imprescriptible  pendant  le  mariage,  non* 
obstant  la  séparation  de  biens  (7  mai  iBag;  Pitmes,  Gas;  Dal- 
i.oz,  XXX,  a,  i5o;  18  mai  i83o;  civ.  c.  Mmes,  Imbert  Saint- 
Paul;  Dalloz,  XXX,  1,  a4s). 

— La  prescription  des  actions  de  la  femme  est  suspendue  môme 
après  séparation  de  biens,  lorsque  l'action  est  de  nature  à  réflé- 
clûr  contre  le  mari.  La  règle  est  applicable  aux  femmes  mariées 
sous  l'empire  des  statuts  de  J^ancienne  province  du  Béarn,  comme 
aux  femmes  mariées  sous  Teropire  du  code  civil  (17  novem- 
bre i835  ;  cass.  req.  ;  SiREY,  XXXV,  i,  90a). 

—  Et  qu'il  suffit  que  le  mari  ait  garanti  la  vente  du  fonds  dotal, 
comme  partie  contractante  pour  que  la  prescription  n'ait  pu 
courir  contre  la  femme  à  partir  de  la  séparation  de  biens  (s6  fé- 
vrier i835i  Bordeaux;  Dalloi^,  XXXV,  a,  171). 

—  Mais  la  prescription  peut  être  invoquée  contre  la  femme  sé- 
parée de  biens  qui  a  vendu  un  immeuble  dotal  a\wc  l'assistance, 
mais  sans  la  garantie  de  son  mari.  La  femme  nVst  pas  fondée  à 
invoquer,  dans  ce  cas ,  contre  le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  la 
présomption  légale  que  les  sonunes  reçues  ont  tourné  au  profit 
du  mari,  et  à  prétendre  que,  par  suite,  elle  doit  profiter  de  Tex- 
ception  de  l'art.  ia56  (4  juin  i835;  I\lmes;  Dalloz,  XXXVI. 

(5)  Dalloz,  XXX,  i,  a43  j  Sieey,  XXX,  i,  a66. 
(4)  Dalloz,  XXX,  i,  373. 

(8)  Dalloz,  XXX,  a,  i5o  ;  Sirey,  XXX,  a,  99. 

Add.  Dans  le  sens  de  la  jurisprudence,  FavarD;  Dalloz, 
loco  tnptà  cit.;  DgLEL'RIE,  n«  i36a9;  DuRAKTOn  ,  n«3o6; 
AOLLATID  DE  YlLLARGCES,  Prescript.^  n»  l65;  BeLLOT  DES 
Minières  ,  t.  ÎV,  p.  aa5.  Contra  VALETTE ,  voir  ci-après  n«785. 

(6)  T.  I,  n»  393,  p.  3aa  et  suiv. 

Add.  Voici  comment  Dalloz,  Prescript.t  sccl.  5,  n«  19,  ana- 
lyse le  système  de  TazeILLE  :  a  Vazeille ,  n»  394 ,  soutient 
avec  force  la  négative;  il  s^altacbe  à  prouver  d'abord  que  cette 
opinion  est  seule  conforme  à  la  doctrine  la  plus  généralement 
consacrée  avant  le  code,  soit  par  les  coutumes,  soit  par  Tautorité 
dev  auteurs  et  det  arrêts,  n  développe  en  second  lieu  les  raisons 
qui  ont  dû  porter  nos  nouveaux  législateurs  à  prendre,  conformé- 
ment  à  Tancien  droit,  la  séparation  de  biens  pour  point  de  dé- 
part de  la  prescription  contre  les  actions  de  la  femme  dont  le 
mari  est  garant.  Cet  raisons  sont  principalement:  que  la  prescrip- 
tion étant  de  «Iroit  commun,  sa  suspension  doit  être  restreinte 
aux  cas  où  elle  est  demandée  par  une  impérieuse  équité;  que  si 
l'intérêt  de  la  femme  doit  prévaloir,  tant  qu*elle  est  sous  la  dé- 


juridîaues,  qui  ont  donné  anx  articles  S256  et  lMl 
leur  véritable  sens.  C*est  ce  que  nous  allons  prouver. 
779.  D*abord  Vazeille  ne  s'est  pas  borné  à  se  pré- 
valoir de  Tautorité  des  jurisconsultes  dont  bous  avons 
rappelé  les  noms  ;  il  a  grossi  sa  liste  par  des  citations 
beaucoup  plus  nombreuses  d*arrcls  et  d'écrlfalns. 
Mais  il  y  a  de  grands  retranchements  à  faire  dans  cette 
longue  revue.  Il  faut  en  défalquer,  par  exemple,  les 
auteurs  qui,  comme  Mornac  et  d*Argentrée,  ont  en- 
seigné en  général  et  sans  distinction  que  la  sépara- 
lion  de  biens  rend  à  la  femme  sa  liberté  pour  agir. 
Car  nousmème  nous  avons  ailleurs  (suprà,  n*»  758) 
fait  ressortir  cette  influence  de  la  séparation  de  biens* 
et  nous  répétons  ici  que  nous  acceptons  la  règle  qnc 
la  séparation  de  biens  fait  cesser  rimprescriptibilitc 
des  biens  dotaux,  règle  empruntée  à  la  loi  50  de  jure 
dotium,  rappelée  dans  Tarticle  1569  du  code  civil,  et 
qui  a  toujours  formé  le  droit  commun  de  la  France  (7). 
Mais  cette  règle  ne  cesse-t-elle  pas  lorsque  Taclion  de 


pendance  maritale,  contre  ceux  des  tiers  qui  ont  traité  de  sei 
biens  avec  son  mari,  l'intérêt  des  tiers  semble  devoir  à  aen  lotir 
l'emporter  quand  la  femme  a  recouvré  l'exercice  de  ces  aelians; 
qu'après  les  bostililés  directes  que  Ja  femme  est  obligée  d'excrctr 
envers  son  mari  en  vertu  du  jugement  de  séparation,  ce  qoeiUs 
poursuites  contre  les  tiers  peuvent  ajouter  au  ressentiment  de  ce 
dernier  ne  semble  pas  fort  à  considérer  ;  qu'il  importe  enfin  de 
ne  pas  laisser  trop  longtemps  les  propriétés  incertaines,  et  de  pri- 
venir  des  procès  d'autant  plus  difficiles  à  débrouiller  que  leur 
cause  est  plus  ancienne.  Vazoille  sV'ffurce  ensuite  d'établir  que  le 
code  a  réellement  confirmé,  sur  la  question  dont  il  s'agit,  les  dé- 
cisions de  l'ancien  droit,  en  déclarant  prescriptibles  après  ta  sé- 
paration les  biens  dotaux  inaliénables  pendant  le  mariage  {i5€0; 
que  Tart.  sa56  n'a  point  restreint  cette  disposition  au  cas  eu 
Taction  de  la  femme,  pour  conserver  ses  droits  contre  des  ticr«, 
ne  réfléchirait  pas  contre  son  mari  ;  qu'en  effet.  Part,  a 355  ajaut 
déclaré  les  biens  dotaux  imprescriptibles  pendant  le  mariage, 
conformément  à  l'art.  i56i,  et  l'art.  sa56  ayant  ajouté  immédiate- 
ment que  la  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le 
mariage  dans  le  cas  qu^'i  détermine,  cet  te  expression /Miret(/cmci3/ 
rattache  celte  nouvelle  suspension  à  celle  prononcée  par  Tarli- 
cle  sa55  pour  les  renfermer  toutes  deux  dans  le  même  espace  de 
temps,  en  les  soumettant  l'une  et  l'autre  à  la  modification  tracée 
par  la  disposition  finale  de  l'art.  i56i  {  que  si  le  législateur  avat 
voulu  donner  aux  suspensions  établies  par  les  art.  a»55  et  sa.'.G 
une  durée  différente,  il  aurait  dit  dans  celui-ci  .*  «  La  prescripttoa 
«  est  suspendue  pendant  le  mariage,  mémo  après  In  séparation  de 
«  biens;  »  mais  que  rien  n'indique  que  telle  ait  été  son  intention. 
D'un  autre  cèté,  ajoute  Vazeille,  le  mari  n'est  pns  néoessairemcnt 
responsable  envers  les  tiers  de  toutes  les  actions  do  la  femme 
subordonnées  à  une  option  sur  la  comoninanté.  11  no  pont  Félre 
que  dans  des  circonstances  particulières  qui  se  classent  pomû  b-s 
hypothèses  du  n»  s  de  l'art.  aa56. 11  n'est  pas  garant,  par  exemple, 
lorsqu'il  est  devenu  acquéreur  de  la  portion  d'un  cohéritier  de  t« 
femme  dans  un  fonds  indivis.  Si  l'obligation  d'une  garantie  im- 
posée au  mari  pouvait  offrir  des  motifs  plus  ou  moini  détermi- 
nants pour  proroger  la  suspension  au  delà  de  la  séparation,  l'on  m 
trouvait  de  bien  contraires  dans  la  position  difiBérentc-od  le  muti 
n'est  pas  garant.  La  séparation  de  biens  dissout  la  yomwmaoïc 
et  donne  ouverture  à  l'option  et  à  Taotion  de  In  faoune.  Et-pow- 
quoi  ne  donncrait'elle  pas  réciproquement  ouTOrtnro  à  la  pres- 
cription quand  l'action  ne  doit  pas  réfléchir  oooire  le  asari  7  Les 
n*«  1  et  a  de  l'art.  a:i56  distinguent  deux  sortes  d'actiona  entière- 
ment opposées  quant  à  la  garantie,  et  ils  n'ont  qu'une  acMe 
mesure  de  suspension.  Cette  mesure  convient  aux  deux  distinc- 
tions, si  elle  s'arrête  i  U  séparation  do  biens;  «ai*  pouvant,  à  la 
rigueur,  s'adapter  à  l'une,  si  elle  s'étend  au  deU,  elle  r^wgae  ab- 
solument à  l'autre.  Qu'eu  conclure,  sinon  qu'il  est  encore  plus 
probable  que  le  législateur  n'a  rien  entendu  changer  à  la  a»c- 
sure  des  art.  i56i  et  »i55  7  • 

(7)  DCMOLLim  sur  Bourbonnais,  de$  PrêtcHpt.,  ut,  s8»  cl 
sur  Auvergne,  art.  45;  Brodkav  sur  louet,  lettre  P*  n*  1  l 
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la  femme  retombe  sur  le  mari?  telle  est  la  question. 
Les  auteurs  précités  ne  1*ont  pas  examinée  et  eUen'est 
nollement  résolue  par  Parrèt  du  parlement  de  Paris 
du  3  mai  1718  (1),  dont  se  prévaut  Vazeille.  En  effet, 
cet  arrêt,  dont  Vazeille  n'a  probablement  lu  que  la 
rubrique  fort  mal  ffiite  par  Tarrestographe,  entérina 
des  lettres  de  rescision  prises  par  la  femme  après  son 
mariage,  contre  des  obligations  qu'elle  avait  contrac- 
tées avec  son  mari.  Il  est  évident  qu'une  telle  décision 
laisse  la  question  intacte  ;  pour  qu'elle  eût  été  vidée , 
il  faudrait  que  la  femme  eût  été  repoussée  dans  son 
cxceptîoD  de  prescription  et  qu'il  se  fût  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  la  séparation.  Le  point  unique  du 
débat  était  de  savoir  si  la  prescription  avait  couru 
pendetrte  matritnonio,  parce  que  Faction  de  la  femme 
n'était  pas  de  nature  à  réfléchir  contre  son  mari.  L'ar- 
rêt décida  cette  question  dans  le  sens  que  nous  avons 
suivi  an  n*  777  ci-dessus.  Après  cela,  qu'il  ait  plu  à 
Tarrétiste  de  dire  dans  son  résumé  que  la  prescrip- 
tion ne  court  que  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de 
ta  séparation  de  biensj  ce  n'est  là  qu'une  interpréta- 
tion arbitraire  de  sa  part,  mais  nullement  le  résultat 
de  l'arrêt. 

7SO.  Ceci  posé,  abordons  la  difficulté  et  voyons  si, 
comme  le  veut  Vazeille,  la  séparation  de  biens  rend 
forcément  ht  prescription  à  son  libre  cours,  lors  même 
que  l'action  de  la  femme  retombe  de  tout  son  poids 
sur  le  mari.  Je  soutiens  la  négative  par  des  raisons 
qui  me  semblent  sans  réplique.  En  effet,  la  séparation 
de  biens  n'est  qu^une  précaution  dictée  par  la  pru- 
dence; mais  elle  n'est  pas  une  rupture  de  l'amitié  qui 
unit  les  époux  ;  elle  laisse  à  la  femme  sa  dépendance., 
son  dévouement  et  sa  tendresse  ;  elle  ne  la  rend  pas 
insensible  à  la  crainte  que  son  action  contre  les  tiers 
détenteurs  é%  tes  biens  n'attire  sur  son  mari  les  récla- 
mations de  MKx-ci  et  ne  le  réduise  à  l'indigence. 
Après  commetrvant  la  séparation,  il  y  a  du  côté  de  la 
femme  cette  abnégation  affectueuse  qui  lui  fait  pré- 
férer le  sacriGce  de  ses  propres  intérêts  à  la  ruine  de 
son  époux  et  à  la  paix  de  sa  famille.  Si  elle  a  pris  sur 
elle  de  demander  la  séparation,  mesure  quelquefois 
blessante  pour  le  mari,  c'est  que,  loin  de  l'appauvrir, 
c'était  au  contraire  un  moyen  de  mettre  à  couvert  des 
ressources  précieuses  qu'il  aurait  dissipées.  Mais  il  y 
a  loin  de  là  à  susciter  au  mari  des  poursuites  rigou- 
reuses dont  la  conséquence  infaillible  serait  de  lui  ar- 
racher ses  derniers  moyens  d'existence,  de  rendre  ses 
biens  et  ses  ressources  la  proie  des  créanciers,  des 
gens  d'affaires  et  du  Use,  et  de  le  traîner  de  tribunaux 
eu  tribunaux  pour  mettre  au  grand  jour  son  incon- 
duile,  les  abus  de  sa  gestion,  et  accélérer  sa  ruine. 
Une  femme  hésitera  toujours  devant  de  pareilles  extré- 
miles.  Toujours  on  redoutera  pour  elle  l'influence  du 
mari  s'eflbrçant  de  prévenir  de  tels  dangers  par  tous 
les  moyens  que  lui  donnent  sa  puissance  et  sa  supé- 
riorité. Et  le  législateur  a  fait  preuve  de  connaissance 
du  cœur  humain,  lorsque,  touché  des  anxiétés  de  la 
feflime,  il  la  dispense  d'agir  et  suspend  la  prescription 
en  sa  faveur. 

7M.  Les  autem'S  anciens  qui  ont  décide  ce  point 
de  droit  dans  le  sens  de  Vazeille,  se  fondent  sur  ce 
q«e  la  séparation  rend  la  femme  maîtresse  d'agir. 
Mais  Pargument  est  insuffisant  ;  j'accorde  que  la  sé- 
paration de  biens  donne  à  la  femme  la  liberté  d'agir 


MORKAC  sor  la  loi  i,  D.  ^  fUndo  dotati.  D^ArgestbÉE  sur 
BreU^oe,  art.  417 ,  gloM  ».  Bashage,  I.  Il,  p.  4^9  ;  sur  Nor- 
■MMtie,  eoot.  du  Perche,  art.  9i5  ;  Berry,  t.  XII,  art.  i6.  Voyez 
a«  r«ste  Merlibi,  Çuêst.  de  droit,  r»  Prescrlpt.,  art.  5.  Il  parait 
qoe  le  parlement  de  Normandie  avait  «ur  ce  point  une  jurisprti- 
d«iiee  particaliëre  et  qnll  suspendait  la  prescription  du  fonds 


contre  des  tiers  lorsque  le  mari  est  désintéressé  dans 
ses  poursuites;  c'est  le  cas  unique  de  l'article  1561. 


puissance  maritale  est  toujours  là;  la  dépendance  de 
la  femme  reste  à  peu  près  la  même,  et  les  liens  qui  la 
portent  à  épargner  son  époux  conserveot  toute  leur 
force.  Voilà  pourquoi  l'article  2S56  vient  tempérer 
l'article  1561. 

78^.  Vazeille,  pour  donner  une  couleur  plus  plau- 
sible à  son  système,  essaye  de  puiser  des  arguments 
et  dans  la  raison  et  dans  le  texte  de  la  loi.  Mais  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  les  premiers  sont  sans  force  et 
que  les  seconds  font  dégénérer  la  question  en  une 
dispute  de  mots. 

Voyons  la  partie  rationnelle  de  la  discussion  de 
Vazeille. 

u  La  demande  en  séparation,  dit-il,  le  jugement , 
son  exécution  indispensable,  sont  des  hostilités  di- 
rectes contre  le  mari.  Il  est  contraint  de  délaisser  les 
immeubles  dotaux,  de  restituer  la  dot  pécuniaire,  de 
satisfaire  à  toutes  les  reprises  de  la  femme.  Epuisé  par 
ces  restitutions,  il  n'aura  à  craindre  de  la  part  des 
tiers  qu'un  recours  insigniGant  et  peu  propre  à  exciter 
son  courroux.  Et,  dans  tous  les  cas,  ce  que  des  pour- 
suites contre  ces  tiers  peuvent  ajouter  à  son  irritation 
ne  semble  pas  fort  à  considérer,  n 

J'ai  déjà  répondu  par  avance  à  cette  objection.  J'a- 
joute que  très-souvent  les  séparations  de  biens  sont 
provoquées  par  les  époux  agissant  de  concert  pour 
assurer  leur  avenir  (2)  :  l'expérience  journalière  le 
prouve  ;  il  est  vrai  que  souvent  aussi  la  séparation  peut 
être  réclamée  malgré  la  résistance  du  mari  qui  s'en 
oflense.  xMais  la  résolution  de  la  femme  s'explique  dans 
ce  cas  par  le  besoin  de  sauver  du  naufrage  son  pain 
et  celui  de  ses  enfants.  Ici  prédomine  un  intérêt  telle- 
ment grave  et  sacré  que  l'on  conçoit  que  l'épouse 
brave  un  moment  la  colère  de  son  mari.  Mais  s'il  faut 
suivre  de  longs  procès  qui  mettent  des  tiers  en  cause, 
et  livrent  le  mari  aux  mains  d'étrangers  coalisés  con- 
tre lui  pour  lui  demander  des  dommages  et  intérêts 
ruineux,  qui  ne  voit  que  l'énergie  de  l'épouse  peut 
défaillir,  et  que  sa  résistance  trouvera  une  facile  dé- 
faite dans  sa  propre  affection  ?  Lorsqu'elle  demande  à 
la  justice  une  séparation  de  biens  pure  et  simple,  elle 
ne  réclame  de  son  mari  que  la  restitution  d'un  dépôt  ; 
si  ses  répétitions  vont  jusqu'à  entamer  le  patrimoine 
déjà  si  délabré  de  l'époux  dissipateur,  c'est  une  con- 
quête au  profit  de  ses  enfants  sur  un  naufrage  immi- 
nent, et  la  rigueur  de  la  femme  tourne  au  profit  de 
la  famille  et  de  l'époux  lui-même.  Mais  est-on  dans 
les  mêmes  conditions,  si  les  tiers  viennent  s'interpo- 
ser dans  ces  débats,  s*ils  les  aggravent  par  des  dom- 
mages et  intérêts  exigés  sans  pitié,  si,  par  le  fait  im- 
prudent de  la  femme,  le  mari  est  forcé  de  repartir  en 
indemnités  adjugées  à  des  étrangers  les  derniers  dé- 
bris de  sa  fortune  et  l'héritage  de  ses  enfants  ? 

On  dit  que  le  mari  dont  la  dissipation  motive  une 
séparation  de  biens  est  presque  toujours  insolvable  et 
qu'il  peut  se  jouer  du  recours  de  ses  créanciers.  Mais 
d'abord  le  mari  peut  changer  de  conduite,  il  peut  ré- 
tablir ses  affaires  et  passer  de  la  détresse  à  l'opulence. 
Croit-on  que  dans  ce  cas  il  soit  iodiff^éreot  pour  lui  de 


dotal  même  depu'is  la  séparation.  (Voy.  Basiace,  toc,  oit.)* 
Cëtait  aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  (La- 
PEYRÉRE,  lettre  P,  n»  87,  et  art.  b%i  ;  OIbeliii,  toe.  eii.), 

(i)  Joumat  de*  audiences ,  t.  VU,  p.  61. 

(2)  HOUARD,  Diet,  dé  droit  normand,  v*  Prcseripi.,  tect.  •  ; 
Merlin,  Qucst,  de  droit,  y  Pretcript,,  p.  5i. 
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voir  à  sa  poursuite  des  créanciers  porteurs  de  juge- 
ments exécutoires?  De  plus,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  ia  séparation  de  biens  suppose  toujours  Tihsolva- 
bililc  du  mari.  Combien  n'y  a-l-il  pas  de  séparations 
prononcées  àvanl  qu'une  déconfiture  totale  ait  réduit 
le  mari  à  la  misère!  Combien  de  lois  la  prudence  de 
Ja  femme  ne  valcllc  pas  au-devant  du  mal  avant  qu'il 
ne  soit  incurable  ou  consommé! 

Restent  beaucoup  d'observations  de  Vazeille  tirées 
et  de  la  ncccssilé  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  les 
propriétés  dans  l'incertitude,  et  de  la  puissance  de  la 
prescription  qui  est  le  droit  commun,  tandis  que  la 
suspension  est  Texccption.  Hais  ces  considérations 
accessoires  sont  de  pures  déclamations.  Quand  Tarti- 
de  22Î56  prononce  une  suspension  absolue  et  sans  li- 
mite pour  TOUS  LES  CAS  (CCS  mots  y  sont)  où  l'action  de 
la  femme  réfléchit  contre  le  mari,  il  ne  faut  pas  crier 
à  lexlension  abusive  d'une  suspension  exceptionnelle. 
Ce  serait  faire  le  procès  au  législateur,  au  lieu  de  le 
faire  à  une  opinion. 

783.  Vazeille  aborde  ensuite  un  point  de  vue 
moins  vague.  11  s'empare  de  rarticleâ2u6,  il  en  inter- 
prèle les  expressions  et  s'efforce  de  lui  enlever  sa  gé- 
néralité pour  le  plier  à  son  système.  C'est  la  partie 
grammaticale  desadii'sertation.  Mais  Vazeille  y  trouve 
des  ccueils  aussi  périlleux  que  dans  ses  déductions 
empruntées  à  l'esprit  de  la  loi. 

L'article  22Î55,  rappelant  le  principe  de Timprescrip- 
tibililé  de  la  dot,  renvoie  à  l'article  1561,  et  comme 
ce  dernier  texte  déclare  que  l'imprescriplibilité  cesse 
après  la  séparation  de  biens,  Vazeille  en  conclut  que 
le  législateur  n'admet  dans  ces  deux  articles  aucune 
restriction  à  ce  retour  à  la  prescription. 

Puis  il  lie  l'article  ââîSG  à  l'article  ââ»5  par  l'ad- 
verbe pareillement  qu'on  lit  dans  le  premier  %  de  l'ar- 
ticle !£256.  «i  La  prescription  est  pareillement  suspen- 
<c  due  pendant  le  mariagCy  etc.  »  £t  rien  qu'à  l'aide 
de  celte  expression  (voyez  ia  puissance  d'un  mot!),  il 
veut  que  l'ariicle  â2i>6  soit  renfermé  dans  les  mêmes 
limites  que  l'article  i2â^5  et  l'article  1561  ;  que  le  cas 
de  séparation  en  soit  exclu  comme  il  est  exclu  des  ar- 
ticles ^551  et  1561  ;  en  d'autres  termes,  qu'il  y  ait 
parité  et  symétrie  entre  ces  trois  dispositions,  et 
qu'une  triple  répétition  de  la  même  idée  fasse  bien 
comprendre  que  la  suspension  de  la  prescription  ne 
s'étend  pas  au  cas  de  séparation  de  biens. 

Tant  d'artiûce  dans  la  rédaction  d'une  phrase,  tant 
de  savoir-faire  dans  l'insertion  d'un  mot,  cette  patience 
académique  à  peser  une  expression,  et  à  la  glisser 
dans  un  article  de  loi  avec  l'espoir  qu'on  lui  prêtera 
un  grand  sens  et  qu'clie  produira  un  prodigieux  effet, 
tout  cela  sont  choses  que  je  n'admets  pas,  parce  que 
le  législateur  n'a  pas  le  temps  de  faire  de  si  beaux 
calculs  sur  les  mots  et  qu'il  a  des  moyens  moins  énig- 
matiqucs  pour  se  faire  comprendre  du  vulgaire  au- 
quel il  s'adresse.  Supposons  que  la  loi  eût  dit  encore  (1), 
aussi,  au  lieu  de  pareillement  y  voilà  tout  l'édiOce  de 
Vazeille  renversé  ;  substituez  un  synonyme  ao  mot  ma- 
gique qui  a  fasciné  l'auteur,  et  sa  démonstration  ne  dé- 
montre plus  rien.  Or,  je  le  demande,  est^ie  là  une 
manière  solide  et  large  U'inlerpréter  la  loi? 

Bans  la  section  que  nous  commentons,  le  législa- 
teur s'occupe  de  la  suspension  de  la  prescription.  11 


(1)  Comme  dans  Tari.  saSg. 

(2)  A»D.  Op.  cenf.  de  DallOZ  ,  v«  Pretcript.,  ch.  I,  scct.  5. 
n»  19,  où  il  dit  :  «L^inlcrprétatioD  donnée  au  mol pareillemeniia- 
séré  a.u  commencement  de  Part.  as56  est  suhiile  et  forcée.  La 
prescription  est  pareillement  suspendué\  signifie  seulement ,  ce 
semble  :  «  Il  y  a  encore,  il  y  a  également  lieu  à  la  suspension  de 
«  la  prescription  dans  tel  ou  tel  cas,  «  Ce  sera  d'après  les  dispoû- 


pose  les  cas  principaux  où  son  cours  ést  arrêta  â  Yé- 
gard  de  ta  femme  mariée.  Un  de  ces  cas  est  cetoi  de 
constitution  de  dot,  et  le  législateur  le  rappelle  dans 
l'article  22^5,  parce  qu'il  ne  pouvait  manquer  d'en 
être  frappé.  Puis  il  continue  son  énumération,  cl, 
voyant  une  parité  partout  où  il  trouve  une  suspension, 
il  signale  ce  rapport  par  une  de  ces  expressioos  qui 
se  présentent  naturellement  pour  peindre  une  analogie; 
analogie  de  suspension  et  rien  de  plus,  parce  qac 
notre  section  n'a  d'autre  but  q«c  ue  rechercher  ce 
point  de  contact  fondamental  entre  les  dispositions 
qu'elle  renferme  ;  analogie  dans  l'idée  mère  qui  do- 
mine le  sujet  et  non  dans  des  rapports  secondaires 
trop  difficiles  à  embrasser  d'un  mot.  Voulei*voos  la 
preuve  que  c'est  là  tout  simplement  ce  que  leiégisla- 
teur  a  voulu  dire,  sans  entrer  dans  tant  decorobioai- 
sons  étudiées  et  puérilement  profondes?  lisez  les  ar- 
ticles ââ58  ei  2S59.  Là,  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
l'ariicle  2â59  est  assimilé  à  l'article  ââtô  par  l'adverbe 
encore,  parce  que  dans  ces  deux  articles  la  suspension 
cesse  et  la  prescription  a  son  libre  cours.  Ainsi,  parilé 
de  suspension,  parité  de  non-suspension,  voilà  ce  que 
le  législateur  envisage  en  gros,  comme  cause  de  liai- 
son entre  ses  articles.  Voilà  ce  qui  saisit  altcrnaliK- 
ment  son  esprit  et  lui  suggère  des  mots  divers  expri- 
mant avec  une  égaie  énergie  la  même  relatiofl.  £n 
vérité,  je  ne  saurais  croire  que  si  l'article  i258  eût 
pris  à  l'article*  ââ56  l'adverbe  pareillement  poar  lui 
prêter  en  échange  l'adverbe  encore,  l'économie  de  la 
section  eût  été  le  moins  du  monde  dérangée  parcelle 
transposition  indifférente  (â). 

784.  Vazeille  a  fait  une  observation  qui  aurait  dà 
lui  montrer  qu'il  ne  faut  pas  attacher  aux  mois  noe 
importance  trop  serviie.  Craignant  en  effet  qu'on  ne 
s'empare   contre  lui   de  ces  expressions  de  Tarti- 
cle  2256  :  pendant  le  mariage,  pour  soutenir  gueleder- 
nier  numéro  de  cet  article  doit  recevoir  son  applicatif" 
même  pendant  la  séparation  de  biens  qui  laisse  sob- 
sisler  le  mariage,  Vazeille  objecte  avec  raison  que 
celle  inlerprélation  manque  de  justesse  an  moins  en 
ce  qui  concerne  le  n"  1  ;  car  la  séparation  de  biens 
dissout  la  communauté,  et  met  la  femme  en  demeor^ 
de  faire  son  option  sur  la  renonciation  ou  Taccepla- 
tion.  Donc,  poursuit  Vazeille,  U  séparation  de  biens 
ouvre  dans  ce  cas  un  libre  cours  à  la  prescription; 
donc,  quoique  le  mariage  subsiste^  la  prescriptio" 
n'est  pas  suspendue;  doue  les  mois  pendant  le  mari^^ 
ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre.  £t  si  la  scparatio'i 
donne  ouverture  à  la  prescription  dans  le  n^  1  defar- 
ticlc  â:2o6,  pourquoi  ne  la  ferait-elle  pas  marcher dan> 
le  n^  2?  car  tous  les  deux  n'ont  qu'une  même  mesure 
de  suspension. 

Je  suis  d'accord  avec  VazeiHe,  que  les  mots  pé- 
dant le  mariage  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre. 
Mais  qu'il  m'accorde  donc  à  sou  tour  qu'il  a  choisi  10 
champ  de  bataille  bien  glissant  quand  il  s'est  auacfac 
avec  tant  de  ténacité  à  l'expression  pareillement  pour 
y  trouver  tant  de  choses!  Qu'il  convienne  quelf* 
mots  trahissent  souvent  la  pensée  du  Icgislatcttr  et 
qu'il  faut  les  interpréter  sans  mesquinerie  lopbi^ 
tique! 

Ces  concessions  mutuelles  étant  laites,  il  reste  a 
expliquer  pourquoi  le  n*  1  de  l'article  8Î5ftnedwl 


tioos  ultérieures  de  la  loi  qu'il  faudra  décider  «  la  MJpcw* 
qu'elle  prononce  est  ou  non  semblable  pour  la  dsréa  à  t^ 
qu^elte  a  précédemment  établie.  Il  suivrait  de  VinterfréUM»  tfi 
Vazeille  que  si  la  loi  portail  :  «  La  prescription  est  pareâle»** 
«  suspendue  pendant  le  mariage,  même  après  la  séparatioa,*  ^ 
eipressioQs,  placées  à  la  suite  de  Vert,  a  «55,  renfermcra»eol  «•» 
contradiction ,  ce  qu'en  rérité  il  ooat  e«t  impossible  d'adwattï*'  • 
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pas  être  assimilé  aa  n»  2,  comme  le  voadrait  Vazeille. 
Le  n»  1  est  fondé  sur  cette  règle  que  Iqrsqu'uQC  ac- 
tion n'est  pas  oa%'erte,  la  prescription  ne  court  pas 
contre  elle  {suprày  n^"  767).  Or,  la  séparation  de  biens 
met  réponse  ep  demeure  de  faire  son  option  sur  Tac- 
ceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté.  Donc 
raclîoa  dépendant  de  cette  option  s'ouvre  dès  cet 
instant,  et  la  séparation  lève  les  barrières  qui  arrê- 
taient la  prescription  (1). 

Mais  le  no  2  de  rarlicle  2256  est  fondé  sar  d'antres 
motifs;  c*est  tout  à  la  fois  TafTection  et  la  crainte  de 
la  femme  pour  son  mari  ;  c'est  le  besoin  de  ne  pas 
préci piler  sa  ruine  et  de  conserver  la  paix  domesti- 
que. Eh  bien  !  j'ai  déjà  prouvé  que  ces  raisons  pais- 
santes et  de  haute  moralité  subsistent  après  la  sépara- 
tion de  biens  comme  auparavant. 

785.  Enfin,  puisque  Vazeille  voulait  s*en  prendre 
aox  mots,  comment  a-t-il  laissé  passer,  sans  concevoir 
quelques  scrupules  sar  rexaclitude  de  son  système, 
ces  expressions  générales  et  absolues  do  Tarticle  22(56  : 
AAifs  TOUS  LES  CAS  OÙ  l'oction  de  la  femme  réfléchiraii 


contre  le  mari?  N*e5^ce  pas  là  englober  le  cas  de  sépa- 
ration avec  tous  les  autres  cas  possibles  ou  il  y  a  réac- 
tion de  la  poursuite  de  la  femme  contre  le  mari? 
N'est-ce  pas  exclure  les  exceptions?  Et  quel  tribunal 
ne  se  croira  pas  lié  par  une  disposition  aussi  large  et 
aussi  impérative  expliquée  par  les  graves  considéra- 
tions que  nous  avons  déjà  présentées?  H  ne  faut  pas 
s'y  tromper  :  les  expressions  si  hautement  significa- 
tives que  je  relève  et  qui  n'ont  d'équivalent  dans  au- 
cun texte  emprunté  à  L'ancien  droit,  ne  sont  pas  écrites 
dans  un  article  palimpseste  dont  on  puisse  gratter  la 
phrase  moderne  pour  y  substituer  je  ne  sais  quels  mots 
restrictifs  renouvelés  de  l'antiquité.  L'article  2256  ne 
comporte  pas  ces  tours  de  force  d'érudition.  Il  veut 
être  respecté  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails; 
il  trace  nne  ligne  de  démarcation  profonde  entre  le 
droit  ancien  et  le  droit  nouveau,  et,  loin  d'être  limité 
par  l'article  2255,  c'est  lui  au  contraire  qui  fait  Qéchir 
cet  article  par  une  exception  remarquable  (2). 
785  2o  (3). 


▲rt.  2257.  La  prescription  ne  court  point  : 

A  l'égard  d'iine  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

A  regard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ; 

A  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  le  jour  soit  arrivé. 


RÉD ACTION  COMPARÉE  DES  OITXRS  PR0JET9, 

l*'  PROJET  DE  cAHBACÉBÈs.  —  Art.  118.  Sout  ejccplés  de  la  disposition  de  l'article  précédent  : 

l*  Les  recours  par  garantie  contre  lesquels  la  prescription  ne  commence  que  quand  V action  principale 
est  exercée, 

2*  PROJET  DE  CAN6ACÊRÈS.  —  Art.  142.  La  prescription  ne  couri  point  : 

...ni  pour  les  droits  non  encore  ouverts, 

Z*  PROJET  DE  CAMBACÊRÈs.   —  Art.  697.  5011/  oxccptés  de  la  présente  disposition  (voir  art.  2262)  : 

Les  recours  en  garantie  contre  lesquels  la  prescription  ne  commence  que  du  jour  où  l'action  princi- 
pale est  exercée. 

ArU  702.  Conf.  à  l'article  142  du  2«  projet. 

moJBT  DE  LA  coiiHissiON  DU  ooDVERnEaENT.  *—  Art.  38.  Elle  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui 
dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ; 

Contre  une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ; 

Contre  nne  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé. 

Cependant  celui  qui  a  garanti  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  perpétuelle,  ne  peut  plus  être  re- 
cherché^ après  trente  ans,  pour  cette  insolvabilité  (a). 


(I)  AoD.  BallOZ,  Preieript,,  ch.  I,  sect.  6,  d«  19,  dit  aussi: 
«  D'un  autre  côté,  quoique  les  n««  1  et  a  de  i'art.  »a66  osaient, 
comme  le  fait  observer  VazeiJIe,  qu'une  même  mesure  de  snspeo- 
MOU  d^enninée  par  ces  mois,  pédant  lemariagey  néanmoins 
nous  ne  pensons  point  que  l'on  doive  s'attacher  si  rigoureusement 
à  ta  IcUre  de  la  loi,  que  la  simple  séparation  de  biens  ne  puisse 
dans  aucun  cas  faire  courir  la  prescripttoo  contre  la  femme.  Elle 
le  pourra  au  contraire,  ce  nous  semble,  toutes  les  fois  quil 
s'agira  d'une  action  dont  la  loi  n'avait  suspendu  la  prescription, 
pendant  le  mariage,  que  par  le  seul  motif  quey  pour  être  exercée, 
cette  action  exigeaiide  lapartde  lafemn^e  une  option  préalable  à 
faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  k  la  communauté.  L'im- 
possibilité de  cette  option  avant  la  séparation  est,  dans  ce  cas,  la 
aenle  cause  de  la  suspension  de  la  prescription.  L'impossibilité 
Tenant  à  cesser,  la  femme  rentre  dans  le  droit  commun,  suivant 
lequel  la  prescription  court  contre  toutes  personnes.  Il  en  est  au- 
trement quand  l'action  de  la  femme,  même  séparée,  doit  réfléchir 
contre  le  mari.  La  séparation  de  biens  ne  fait  point  alors  disparaître 
la  cause  sur  laquelle  est  fondée  la  suspension  de  la  prescription: 
elle  ne  dissout  point  le  mariage  comme  elle  a  dissous  la  commn- 
Baoté.  Or,  ici  c'est  le  mariaçe ,  c'est  le.iQaiutiea  de  rharmonie  qui 


doit  régner  entre  les  éppui|,  qui  es^  le  principe  du  privilège  créé 
en  faveur  de  la  femme  par  la  dernière  disposition  de  Tarti- 
de  da56.  » 

(2)  L'opinion  de  TROPLO?iG  sur  la  question  examinée  n*»  778, 
785,  est  combattue  par  >  auëtte  ,  Revue  de*  Revues  de  droit, 
t.  III,  p.  179. 

(5)  Pai  de  tuspemion  pour  les  enfants  dont  l'action  rèfli- 
ehirait  contre  le  père,  —  Vazëiixe  dit,  n«  agS  :  «  Les  enfants 
majeurs,  placés  entre  des  tiers  et  leur  père  ou  leur  mère,  dans  la 
situation  analogue  à  celle  de  la  femme  dont  le  mari  a  vendu  les 
biens,  n'ont  pas  de  suspension  pour  soutenir  leur  piété  filiale,  et 
leur  flaire  négliger  l'exercice  de  leurs  droits  jusqu'au  temps  où 
leur  garantie  ne  pourrait  frapper  que  la  succession  du  garant. 
Dégagés  de  la  puissance  paternelle,  et  arrivés  à  la  majorilé,  les 
enfants  ont  à  redouter  la  prescription,  lors  même  qu'ils  no  peu- 
vent la  prévenir  sans  blesser  les  auteurs  de  leurs  jours. 

«  La  puissance  paternelle ,  colossale  ches  les  Romains,  est  infi- 
niment réduite  parmi  nous.  Dans  Tétat  d'cxiguïlé  où  elle  se 
trouve,  elle  ne  peut  cire  une  cause  particuiièro  de  suspension  de 
la  prescription.  Circonscrite  dans  la  minorité,  eUe  se  confond  avec 
elle,  relativement  à  la  prescription.  • 
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PRESCRIPTION,  -  ART.  2âJ57. 


PBOJBT  DiscvTi  AU  CONSUL  i>*tTAT.  —  Art.  38.  La  preêCfiption  ne  court  point  à  Végari  d'une  créance  qui 
dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive; 

Contre  une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu; 


Contre  une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé  (J), 


(b)  oBBtxvÉLnonB  dv  tbibviiat. 

ArU  ?8  (2e  paragraphe).  Contre  une  action  en  garantlef 
dire  :  à  l'égard  d'une  action  en  garantie,  etc. 

5«  paragraphe.  Contre  une  créance  à  Jour  fixe,  etc.; 
dire  :  à  l'égard  d'une  créance  à  Jour  fixe, 

La  substitution  des  mots  à  l'égard  au  mot  contre,  est  fon- 
dée sur  ce  qu'on  ne  dit  poiut  prescrire  contre  une  ckosej 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé  à  l'art.  36. 


(a)  OBSERVATIONS  DES  TRIBUNAUX. 

Trib,  de  Caeh.  —  Art.  38.  Pour  prévenir  l'espèce  de  con- 
tradiction que  l'on  pourrait  supposer  entre  cet  article  et  l'ar- 
ticle 8S  du  titre  Vil,  il  serait  bon  d'ajouter  :  Sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'art.  83  du  titre  f^IL 

TniB.  DE  Rehnes.— Art.  38  (dernière  partie).  Un  membre  a 
observé  que  le  dernier  mot  de  cet  article  présente  une  faute 
d^impression  ;  au  lieu  d'insolvabilité  il  faut  lire  solvabilité* 
Cette  observation  est  accueillie,  et  le  tribunal  est  d'avis  de  la 
correction  proposée. 

SOURCES. 

Arg.  leg.  9  in  med.  Cod.,  lib.  VI,  tit.  XLIII.  —  Leg.  30,  Icg.  50,  §  Cod.  de  Jure  dot.  —  Leg.  7,§  4,  C.  deprœscript, 
30  vel  40  annor.  —  Leg.  21,  C.  de  evict.  —  Arg.  ex  le^.  25,  D.  de  stipulât,  serv.  —  potbier.  06%.,  n»  680.  - 
Prescription,  n^*  90,  93.  —  Succession,  chap.  IV,  art.  5,  §  3, 32«  alinéa.  —  Introd.  à  la  coût.  d'Orléans,  n»  57. 

Législation  étrangère. 


DeuX'Stcilcs.  —  2165.  Conf.  à  Tari.  2257,  C.  F. 

Canton  de  f^aud.  -—  1662.  Id. 

Hollande.  —  2027.  Id. 

Sardaigne.  —  2391.  Id. 

iyatti,  — 2205.  Id. 

Autriche.  —  1482.  Un  droit  sur  le  tout  ne  se  pres- 
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crit  pas,  s*il  a  été  exercé  sur  une  partie. 

1485.  Tant  que  la  chose  donnée  en  gage  est  entre 
les  mains  de  Pengagiste,  le  droit  du  propriétaire  est 
à  l'abri  de  la  prescription  ;  mais  si  la  créance  excède 
la  valeur  du  gage,  la  prescription  peut  atteindre  cet 
excédant. 


786.  La  prescription  ne  court  pas  tant  que  Taction  n*est  pas 

née.  Cest  le  principe  de  Tart.  3957. 

787.  §  1.  Elle  ne  court  pas  à  Tégard  d^une  créance  condi- 

tionnelle, jnsqu^à  ce  que  la  condition  arrive. 
787  S^é  La  condition  dont  dépend  un  droit  de  propriété  sur 
immeubles,  suspend  pareillement  la  prescription. 

787  3».  L'article  entend-il  parler  des  conditions  résolu^ 

toires  ? 

788.  Revne  de  quelques  droits  suspensifs. 

788  2«.  L'acquéreur  conditionnel  ne  prescrit  qu'à  par^ 

tir  du  Jour  de  la  condition  accomplie. 

789.  Le  marronnage  est  un  droit  conditionnel  qui  ne  se  perd 

que  s'il  y  a  des  besoins. 

790.  La  prescription  d*un  droit  de  préférence  ne  commence 

que  du  jour  de  la  revente.  La  prescription  d'une 
servitude  qui  défend  à  un  voisin  de  faire  quelque 
cbose,  ne  commence  que  du  jour  où  ce  voisin  a  violé 
le  contrat. 

791 .  La  suspension  a-t-elle  lieu  lorsque  Timmeuble  affecté 

de  la  condition 'iMsse  entre  les  mains  des  tiers?  Le 
droit  romain  se  prononçait  pour  Taffirmative. 
79:2.  Us^  dans  ledroH  fran^is,  lorsqu'il  s*asrlssaitd*une  hy- 
pothèque attachée  à  une  créance  conditionnelle,  la 
prescription  en  faveur  du  tiers  détenteur  commen- 
çait du  jour  de  son  contrat. 

793.  Suite. 

794.  ir  en  est  de  même  sous  le  code  civil.  Erreur  deVazellle. 
793.  Ce  point  de  droit  français  doit*il  s'appliquer  à  tous  les 

autres  cas  où  «m  droit  conditioiinel  affecte  une  pro- 
priété aobëtée  par  un  tiers.  Examen  du  cas  de  sub^ 
stitution.  RésoluUon  que  le  tiers  détenteur  prescrit 
pendente  conditlone, 

795  2o.  Pas  de  suspension  pour  les  créances  et  effets 
mobiliers. 

795  3o«  Ces  principes  ne  seraient  pas  applicables  au  ccu 
du  legs  d'un  droit  d'usufruit  successif.  L'héritier 
ne  pourrait  prescrire  contre  l'appelé  qu'à  partir 
de  la  mort  du  grevé. 

795  !••  //  n'en  serait  plus  ainsfsi  te  légataire  premier 


appelé  était  chargé  de  rendre  de  suite  au  sultlU 
tué  l'usufruit  qui  fait  l'objet  de  la  disposition^  ou 
si  la  Jouissance  du  grevé  était  limitée. 

795  5«.  Quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  ordinaire, 
durant  lequel  un  tiers  est  entré  en  possession  du 
fonds,  ce  fonds  peut-il  être  prescrit  par  le  tien 
possesseur  contre  le  nu  propriétaire? 

795  6o.  Le  nu  propriétaire  d'un  bien  soumis  à  fusufniH 
prescrit-il  l'action  hypothécaire  pendant  la  Jouis- 
sance de  l'usufruitier? 

795  7».  La  prescription  ne  court  pas  contre  le  créanckr 

« 

nanti  par  antichrèse. 
795  8o.  Pendant  l'instance  d'appel  la  prescr/plion  ne 
court  pas  au  profit  de  l'appelant  contre  l^înstance, 
même  lorsque  par  la  suite  l'instance  a  été  péri- 
mée. Autre  cas  où  l'instance  n'est  pas  un  obsta- 
cle à  la  poursuite. 

796.  11  en  est  de  même  dans  le  cas  de  legs.  L'acquéreur 

d'une  chose  léguée  sous  condition,  prescrit  avec  titre 
et  boone  foi.  Dans  le  doute,  il  faut  se  proooocer 
pour  raffranchissement  de  la  propriétédans  les  roaios 
des  tiers. 

797.  Le  tiers  acquéreur  prescrit  aussi  contre  la  clause  réso- 

lutoire conditionnelle  qui  affecte  l'immeuble  acheic. 

798.  Il  prescrit  aussi  par  dix  et  vingt  ans  contre  la  charge 

de  retour  en  cas  de  prédécès,  et  contre  la  résolution 
de  la  donation  pour  inexécution  des  clauses  de  la 
donation. 

799.  U  a  falki  une  exception  expresse  pour  le  cas  de  Wi- 

Ole  966  du  code  civil. 
809.  Résumé.  Faveur  du  tiers  détenteur.  Mais  U  œ  preM"^ 

que  lorsqu'on  a  pu  agir  cofitre  lui.  il  ne  prescrit  pa» 

si  on  n'a  pu  agir.  Exemple  tiré  d'une  réducUoode 

donation. 
800  2».  Le  concours  d'une  action  avec  l'autre,  empi- 

che-t-ilque  celle-ci  ne  se  prescrive  pendant  qu'on 

exerce  celle-là  ? 
800  5».  Des  arrêts  administratifs  peuvent  suspendre 

la  prescription. 
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800  4o.  La  suspension  ^i  existe  à  Végard  d'un  débi^ 
teur  solidaire  s^étend-elle  aux  autres  codébiteurs 
solidaires  f 

800  5».  Un  créancier  qui  jouit  des  biens  de  son  débiteur 

à  titre  d'usufruitier  universel  ou  comme  léga- 
taire particulier,  encourrait-il  la  prescription  ? 
801.  J  S.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  action  en 
garantie  tant  que  Téviction  n*a  pas  eu  lieu. 

801  2o.  Quid  si  l'éviction  n'avait  été  déterminée  que  par 

une  prescription  commencée  avant  ta  vente  gui 
a  transmis  l'objet  de  ta  garantie  à  celui  gui  la 
réclame  f 

801  8«.  De  guet  jour  commence  la  prescription  au  sujet 
de  la  garantie  en  matière  de  cession  ou  trans^ 
port  de  créances?  Diverses  distinctions, 

S^\  4«,  L'action  en  garantie  commence-t-elle  à  prescrire 
seulement  à  partir  de  l'éviction,  même  guand 
l' acguéreur  n'a  pas  fait  connaître  à  son  vendeur 


la  demande  en  revendication,  et  gu'il  s'est  passé 
plus  de  trente  ans  depuis  gue  cette  demande  a 
été  formée  ? 
801  5».  La  prescription  court-elle  contre  le  cessionnaire 
avant  le  transport  notifié  au  débiteur  f 

801  60.  Diverses  espèces  où  le  principe  posé  par  l'ar- 

ticle %iià1  n'est  pas  applicable.  Échange.  Trans- 
fert de  rentes. 
803.  J  3.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  créance  à 
terme.  Singulière  opinion  d*on  magistrat  du  parle- 
ment de  Normandie.  Arrêt  plus  singulier  encore  du 
parlement  de  Toulouse.  La  jurisprudence  des  anciens 
parlements  a  aussi  ses  misères. 

802  So.  Espèce  où  l'on  a  douté  si  la  prescription  cou- 

rait à  partir  de  chague  négociation,  ou  de  la  fin 
seule  du  mandat, 
803.  Mais  le  terme  ne  suspend  pas  la  prescription  à  Tégard 
des  tiers  acquéreurs. 


COMMENTAIRE, 


78€.  L*article  2257  nous  présente  trois  cas  de  sas- 
pension  de  la  prescription;  en  remontant  à  leur  ori- 
gine, on  les  trouve  fondés  sur  ce  que,  tant  qu'une 
action  n'est  pas  née,  l'exercice  en  est  prématuré  et 
frustratoire ,  et  qu'on  ne  peut  reprocher  au  créan- 
cier de  n'avoir  pas  agi.  La  raison  dit  en  effet  que  la 
prescription  ne  peut  opérer  contre  quelqu'un  que  dès 
I  instant  qu'il  a  eu  intérêt  à  agir.  La  prescription  cm- 
jMirle  avec  elle  l'idée  de  renonciation  ;  mais  comment 
supposer  que  le  créancier  a  renonce?  comment  inter- 
préter son  silence  en  abdication  lorsqu'il  n^avait  rien 
d'utile  à  demander?  u  Âpertissimâ  defînitione  sanci- 
«mus...  nuilam  temporalem  exceplionem  opponi, 
V  niêi  ex  guo  acifonem  movere  potuertt,,,  quis  enim 
«  incusare  eos  poluerit  si  hoc  non  fecerint  quod  minime 
tt  adimplere  valei)ant(l).  »  Loisel  en  avait  fait  une  règle 
de  ses  institutes  coutumièrcs  : 

«  En  douaire  et  autres  actions  qui  ne  sont  encore 
u  nées ,  le  temps  de  la  prescription  ne  commence  à 
u  courir  que  du  jour  que  l'action  est  ouverte  (à).  » 

Passant  en  revue  les  trois  corollaires  de  ce  principe 
donnés  par  notre  article. 

7^7.  V  La  prescription  ne  court  pas  à  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d'ime  condition,  jusqu'à  ce  que  la 
condition  arrive  (5). 


(1  )  L.  I,  s  a,  </e  annali  exeept.  Jungê  même  loi,  $  i ,  et  1. 8,  €. 
de  prœscript.  3o  vel  4o  armor, 

(2)  l4V.  5,  lit.  ni,  vfi  aa.  Paris,  art.  117. 

A  M».  DUBANTOn  dit  dans  le  même  sens,  n^  3a4  et  3a5  :  «  La 
prcserîptioo  ne  peut  courir  contre  le  créancier  tant  qa^l  est  em- 
pcché  d^agir  par  le  droit }  mais  les  simples  empêchements  de  fait 
im:  suspendent  point  le  cours  de  la  prescription.  Ainsi  elle  court 
très- bien  contre  celui  qui  n'agit  pas  parce  que  ses  litres  sont  éga- 
res ou  perdus ,  ou  parce  qu'il  e«t  en  pays  étranger ,  ou  même 
parce  qu'il  ignore  tout  à  fait  sa  créance  ,  qui  par  eiemplo  lui  est 
tenue  de  la  succession  de  l'un  de  ses  parents  mort  en  payséloigné. 

•r  Mais  celui  dont  la  créance  est  suspendue  par  une  condition 
étant  empêché  d*agir  par  le  droit,  la  prescription  ne  court  pas 
eonlre  lui  tant  que  la  condition  n*ost  paa  accomplie.*  1^  presorip- 
«  tion  ne  eonrt  point  à  Tégard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
•  cooditîoo  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive,  w  Jusque-U,  en  effet, 
il  n*y  B  qu*une  simple  espérance ,  /an/um  tpêt  debitumiri,  disent 
les  lois  romaines.  » 

(5)  FURGOLE,  Testaments,  t.  II,  p.  aSg  ;  RiCARD,  des  dis- 
positions  eonditionntllês,  n—  188  et  189. 

(4)  L.  7,  $  4*  C*  <^*  PrcBseript,  3o  v«/4o  annor, 

(5)  Ad».  Sur  le  sens  de  l'art  ia57,  il  faut  consulter  ce  que  dit 
|*i;OlTDnOR,  Usufh.,  n*  aiSa  et  luiv. 


Cette  règle  est  empruntée  aux  lois  romaines* 

u  lllud  autem  plus  quàm  manifcstum  est  quod  in 
u  omnibus  contractibus,  in  quibus  sub  aligna  condi- 
«  tione  vel  sub  die  certâ  vel  inccrlâ ,  stipulationcs  et 
<c  promissiones  vel  pacta  ponuntur;  post  conditionis 
tt  exitum ,  vel  posl  inslitulœ  diei  certœ  vel  incert» 
«  lapsum,  praescriptiones  30  vel  40  annorum  quœ  per- 
te sonalibus  vel  hypothecariis  aclionibus  opponunlur, 
«  initium  acci'piunt, 

<c  Unde  evenit  ut  in  matrimoniis,  in  quibus  redhi- 
u  bitio  dotis  vel  anle  nuptias  donationis  in  dîem  incer- 
u  tam  mortis  vel  repudii  diflTerri  solet ,  post  conjugii 
tt  dissolutionem  earumdem  curricula  prœscriptionum 
u  personalibus  itidem  actionibus  vei  hypothecariis 
u  opponendarum  initium  accipiaot,  »  Tel  est  le  lan- 
gage de  l'empereur  Anastase  (4). 

La  condition  suspend  en  'effet  la  disposition,  et 
puisq^u'elle  afTecte  le  droit  lui-même ,  elle  doit  néces- 
sairement agir  comme  obstacle  sur  la  prescription  de 
ce  droit  (!$)• 

787.  2»  (6).  787.  30  (7). 

788.  La  jurisprudence  offre  une  foule  d'applica- 
tions de  ceci.  On  peut  citer  les  droits  et  gains  nuptiaux 
subordonnes  à  la  condition  de  survie:  les  substitutions 
conditionnelles  (8)  ;  les  droits  de  résolution  dépendant 


(G)  La  condition  dont  dépend  un  droit  de  propriété  sur 
immeubles  suspend  pareillement  la  prescription,  —  DVR  ANTON 
dit,  n»  3a7  :«  Ce  que  noire  article  ia57  dit  an  sujet  d'une  créance 
qui  dépend  d'une  condition,  s'applique  par  la  même  raison  à  un 
droit  de  propriété  sur  des  immeubles  dépendant  également  d^une 
condition  suspcnsire.  Ainsi  l'héritier  grevé  d'un  legs  d*un  im- 
meuble fait  sous  une  condition  de  celte  sorte,  ne  peut  prescrire 
contre  le  légataire  tant  que  la  condition  mise  au  legs  n*est  pas  ac- 
complie, car  jusque-là  le  légataire  ne  peut  rien  lui  demander.  » 

Op.  conf.  de  \akeii.le,  n»  396,  uù  il  dit  r  a  Le  mot  de  créance 
peut  être  considéré  comme  générique  et  désignant  toute  espèce 
de  droits.  »(Voyex  oi^aprèa,  n*  795,  infinSt  cequeditTROPLONG 
à  cet  égard.)'  Op.  ooof.  de  BoUiAllD  DB  YlLLAMillES,  Pres- 
cripiion,  d«  171. 

(7)  L'article  entend-il  parler  des  conditions  résolutoires  ?  — 
On  lit  dans  HOLLAND  DE  YiLLARGDES,  n»  174  :  «  Il  résulte 
encore  des  termes  de  l*art.  aa57,  qu'il  ne  saurait  s^entendre  des 
conditions  résolutoires  ;  celles-ci,  en  effet,  ne  suspendent  pas  le 
droit  du  créancier  ;  cites  n'empécbent  donc  pas  la  prescription  de 
courir.  » 

(8)  Aao.  Op.  conf.  de  Yazeiixe,  n*  3o5,  où  il  rappelle  que 
Popinion  contraire  était  enseignée  par  RiCARD  ;  mais  que 
cette  erreur  avait  été  signalée  par  Thbteiiot  1>BSSAULBS. 


4M 
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de  la  condition  ipnpIicUe ,  ^i  l'obligé  tm  remplit  pas  les 
clauses  et  clmrges  de  son  contrat;  les  donalions  avec 
condition  de  relour,  si  le  donalaire  prédécè<Je  (1)  ;  les 
actions  hypothécaires  qui  ne  peuvent  se  poursuivra 
qu'autant  que  1q  (débiteur  no  paye  pas  les  legs  subor- 
donnés à  une  condition  suspensive  (2).  Dans  tous  ces 
cas,  la  créance  ne  se  prescrit  qu*à  partir  de  Tévéne- 
ment  qui  la  rend  pure  et  simple  (3). 

7§§.  âo(4). 

760.  Ceci  serti  résoudre  une  question  dont  j*ai  vu 
d€i  légistes  quelquefois  embarrassés.  Il  s'agissait  de 
droits  de  marronnage,  qui,  comme  on  le  sait,  ne  s'exer- 
cent qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'usager,  de 
telle  sorte  qu'ils  sont  soumis  à  celte  coo4iMon  :  s'ilx 
a  besoin.  L'usager  était  resté  trente  ans  et  plus  sans 
fairç  fie  deijiapde^  au  prpprié^îre,  et  çplui-ci  soutenait 
que  sa  forêt  était  libérée  par  la  prescription  ;  mais 
cette  prétention  n'était  admissible  qu'avec  de  graves 
distinctions.  Sans  doute,  si  au  principe  des  trente  an- 
nées l'usager  avait  eu  des  besoins  et  ne  les  avait  pas 
fait  valoir  en  demandant  des  délivrances ,  la  prescrip- 
tion serait  acquise.  £n  effet ,  l'existence  des  besoins 
avait  été  une  juste  causa  de  mettre  le  droit  en  acliop  ; 
c^  droit  était  ouvert  au  profit  de  l'usager ,  il  ét^jt  de- 
venu pur  et  simple.  Donc ,  en  demeurant  inerte  pen- 
dant freale  ans,  il  s'était  abdicjué.  Si  au  contraire 
aucun  besoin  ne  s'est  manifçsic,  la  prescription  n'a 
pas  couru ,  et  le  droit  d'usage  reste  intact.  Car  contra 
non  valentçm  agere  non  currit  prœscriptio.  11  n'est 
pa$  possible  d'admettre  que  l'usager  ait  renoncé  par 
son  silence  trenienaire  à  ses  droits  ;  car  s'il  n'a  pas  ré- 
clamé ,  c'est  qu'il  était  sans  besoin  et  par  conséquent 
sans  droit.  On  a  vu  ci-dessus  que  telle  était  la  doc- 
trine du  président  Favre  (n»  540).  L'ar(iclp  22a7  la 
rend  inattaquable  (5). 

Hais  qui  devra  prouver  l'existence  de$  besoins?  Je 
pen$e  que  c'çs^  le  propriétaire  qui  altègùç  la  pre^çrip- 


(i)  Add.  DliRAïlTOll  dit ,  i^o  3a6  :  «  Si  la  condition  était  seule- 
ment résolutoire ,  et  que  le  terme  fût  échu,  au  cas  où  il  en  aurait 
aussi  été  apposé  un,  la  prescription  courrait  de  suite,  perce  que 
la  condition  résolutoire  ne  suspend  ni  l^obliçation  ni  rckcculion 
de  l'obligation  :  elle  en  opère  seulement  la  résolution,  et  remet 
les  choses  au  même  état  qu'auparavant,  si  elle  s'accomplit  (arti- 
cle 1 183).  Tel  serait  le  cas  d^une  donation  faite  avec  stipulation  du 
droit  de  retour  en  cas  de  prédéoès  du  donataire  (art.  961)  :  si 
celui-ci  n'en  demandait  pas  Texéculion  dans  les  trente  ans,  à 
compter  du  jour  de  Pacte,  ou  à  compter  du  jour  fixé  pour  effec- 
tuer le  payement  ou  U  délivrance  des  biens  donnés,  la  prescrip- 
tion lui  serait  opi>osée  avec  succès,  «oit  que  la  condition  résolu- 
toire f^  encore  en  suspens,  soit  qu^elle  fût  défaillie  et  qu'ainsi  le 
droit  fût  devenu  incommutable,  si  on  ne  Payait  pas  laissé  pres- 
crire. »  Op.  conf.  de  Vazeillis,  w  999,  où  il  cite  pour  exemple 
Iç  cas  prévu  h  Part.  iÇ;6  du  code  civil. 

Itappelant  l'opinion  de  PROVDHOK,  Usuf.,  n*  9i3o,  Pau- 
teur  de  J'artide  Frescr/ption ,  dans  ÂofaâiD  DE  YiLL.^ft- 
GUES,  dit  10  :  «  Cette  disposition,  applicable  à  la  prescription 
6bén|toire,  nePest  oullement  à  la  prescription  acquisilive.  » 

CUBASSON  dit  cependant,  t.  I,  p.  t(fi  :  «  La  prescription  ne 
court  paa  à  l'égard  d^uuA  crëfftce  qui  dépeo4  d^uue  condition 
juaqu'à  cf  qiio  U  cendilfon  arrive  ;  celui ,  p«r  ^xemple,  dont  le 
droit  est  subordonné  à  la  condition  de  survie,  serait  dans  l'im- 
posaibilité  d'«^,  ^J/jif^  La  nioir|  «fu  ^nate^r.  U  en  est  de  même 
4^  (a  çoi|dition  résolutoire  pour  cause  4'4ne^atio«  des  charsf*St 
i^ip^nt  1^  crc^pier  aeraii-il  «t^^ia  VivpoMibilité  4'«0ir«  arant 
Pinff.action  du  contrat  ou  de  la  donation  ?  Dans  cei  cas  et  autrea 
a^mblfble^,  ^  créance  conditionnelle  ne  peut  1^  prescrire  qu'à 
partir  de  Pévénement  qui  la  rend  pure  et  simple.  • 

(2)  BlC4|ÇP,  Pisp.  Gond.,  no*  1^,  189. 

(3)  Ado.  Jji^isprudence,  —  De  «|u^l  jo.qr  court  t«  preacriptioo 
çonirt  le  d«n«tair9  7  p9  jçur  où  il  a  pu  et  dû  ^^^vu  U  con* 


tion  :  c'est  au$sî  ce  qu*eo8^igqe  le  4act«  msgiilrat  que 
je  viens  de  citer. 

790.  J'ai  parlé,  au  w*  124 ,  d'une  espèce 4iscutée 
par  H^nrys ,  et  qui  se  rattache  au  commentaire  de 
noire  article.  Un  individu  de  MojUbrison,  JeanPay, 
avait  vendu  une  ma^on  à  Dalmais  avec  stipulation 
que  si  ledit  Dalmais  venait  à  vendre  cette  propriété, 
lui  ou  les  siens  auraient  préférence  pour  la  racheter 
en  payant  1,800  livres.  Soixante  ans  après,  Toccasion 
de  vendre  s'étant  présentée,  Puy  intervint  et  dcmaDda 
distraction  i  soo  proGt.  Mais  on  lui  opposa  la  pres- 
cription plus  que  irentenaice,  et  \i  fut  débouté  de  sa 
demande,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  16  juil- 
let lt)i4.  Toutefpis  Uenrys  et  Pr^tonuier  mn%  d^eni 
qtie  cette  déjcision  (ut  déterminée  par  t^es  circonstan- 
ces particulière^,  et  jls  pensent  qu'en  thèse  elle  doit 
faire  diflîculté,  4*après  la  règle  vplgaire  contra  non  ta- 
lentem  aqere,eic.  (6).  Je  partage  leur  opinion.  D*après 
notre  article,  la  prescription  contre  le  droit  de  prcTc- 
rence  sur  d'autres  acheteurs,  me  semble  devoir 
courir,  non  du  jour  du  contrat,  mais  du  jour  00  l'ac- 
quéreur a  par  une  vente  donné  ouverture  à  la  condition. 

P'après  les  mêmes  idées ,  l'action  de  celtfi  qui  a  u" 
droit  de  servitude  sur  l'hcrilage  de  son  voisin  poar 
l'empêcher  de  faire  certaines  choses,  par  exemple, 
d'élever  au-d^sii^  d*une  certaine  bauteuf^  dure  trente 
ans,  à  compter  du  jour  que  le  voisin  a  agi  contre ie 
titre  constitutif  delà  servitude.  Ce  n'est  qijc  le  procédé 
de  ce  dernieir  qui  fait  naitre  l'exercice  de  l'aciioa  (7). 

791.  Voyons  maintenant  si  l'article  22^7,  si  posi- 
tif et  si  juste  quand  les  choses  se  passent  entre  te 
créancier  et  le  débiteur,  s'étend  au  cas  où  rimmevblc 
alTeclc  par  le  droit  conditionnel  passe  entre  les  oiains 
d'un  tiers  détenteur.  j!a  prescription  ne  court-elle  que 
du  moment  où  le  droit  conditionnel  est  puriiié,  ou  t>i<A 
le  tiers  détenteur  commcnce-t-il  à  prcscfire  du  jour 
de  son  contrat? 


dition  (ar(;.  du  code  civU«;n<>  i%5'j;  DELVmcOt'RT  et  BlW- 
TO!l,  ib.).  Mais  elle  court  contre  les  lier»  du  jour  de  leur  acqui- 
sition ,  le  donateur  pouvant  faire  tous  actes  conservatoires  ^ 
son  droit  (code  civ.,  1 180;  DuBAKTON,  a»  533).  C'est  ce  que  wa 
avons  dit  avec  plus  de  développement  de  ractioo  rc&ulual  «I» 
droit  de  retour.  7  décembre  1829,  Bordeaux,  Piyos,  DaLLOZ, 
XXX,  a,  137. 

(4)  L'acquéreur  conditionnel  ne  prescrit  qu'à  partir  dit  Joar 
de  ta  condition  accomplie.  —  Tocllier,  Obli^.,  n«  54),il(iA 
ce  sujet  :  •  Et  si  Pacquéreur  conditionnel  avait  acquis  à  non  de 
ntino,  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  commeacerait  au»*  ^ 
courir  en  sa  faveur  que  du  jour  de  raccomplissemeot  de  U  cootli' 
tion  (L.  a,  5  a,  S.  Pro  emptore,  4i,  4.  L.  7,  $  4,  C-deprofterift. 
long,  temp,  7,  39),  parce  que  c^est  de  ce  jour  seulement  qoe  la 
veuie  est  parfaite  (L.  7,  ff.  decontr.  empt.  i$»  1). 

«  La  prescription  n'en  courrait  pas  moins  du  jour  de  1  eveDC- 
ment  de  la  condilionf  quand  même  l'acquéreur  en  igaorerut 
l'arrivée ,  pourvu  qu'il  fût  en  possessioa  à  cette  époque;  ctf 
pour  prescrire  il  faut  posséder.  > 

(^)  Add.  Jurisprudence.— Le  droit  do  prendre  du  bois  dansM* 
forêt  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  bâtiments  (droit  de 
marronn«ge),  se  prescrit  par  le  non-usa§e  pendant  le  tcai|M  aie 
par  la  loi  pour  la  prescription  *  alors  même  que  rusâffer  b'^utij 
point  e^  besoin  de  bois  dans  cet  LatMnralle.  Va  tel  droit  ne  mv*** 
étro  considéré  comme  une  obli0a!tioii  cooditieoaeUef  dont  U  p^c** 
criptioa  ne  court  pas  tant  que  U  condition  «^est  point  airif^* 
l'usagfsr  4ojt  vit^r^omp^  l|  prescripliMi,  aoit-  par  ^*  ^^••'f* 
d'un  litre  nouvel,  soit  par  tout  autre  acte  copsenraloire  ("  **" 
Trier  i836,  Rouçn,  S|HEY,  XXXVl,  »,  «ao.  u  judlct  i83l,c««- 
fteq.,  SiBEY,  XXXvill,  1,  747). 

(6)  T.  il,  p,  ^6,  5»;.  .    . 

(7)  Houit^QA,  I.  11,  p.  57»,  «•  60.  AïÇ.  d«  «•  ^"^^"^ 
D*8oi|  infrà. 
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discuter  U  débiteor  principal  et  Ipf  çAatîotis ,  oe  gre- 
vait pas  Taclion  hypothécaire  du  créancier  d'one  con- 
dition saspensive.  Mais  i  9on  tqar  ce  système  avait  des 
inconvénients  majeurs  ;  il  rendait  le  créancier  respon- 
sable de  n*avoir  pas  deviné  les  dettes  cachées  du  dé- 


J*ai  donné  qoehioes  «otianB  à  cet  égard  dans  mon 
Commentaire  du  titre  des  Hypothèques  (1)  ;  mais  je  me 
suis  borné  à  une  courte  exposition,  parce  que,  ce  sujet 
se  rattachant  intimement  à  l'article  3:^57,  j*aurai$  an- 
ticipé sur  le  travail  que  je  livre  aujourd'hui  au  public. 

Par  le  droit  romain  la  prescription  d'un  droit 
conditionnel  élait  arrêtée,  même  à  Tégard  des  tiers 
détenteurs,  tant  que  la  condition  était  pendante.  Écou- 
tons le  langage  de  Justinien  dans  une  loi  célèbre  (2); 
ii  s'applique  spécialement  au  legs  conditionnel  et  au 
Gdéicommis.  «(  Sin  aulem  sub  conditione  yel  sub 
«  incertà  die,  relictum  legatum  vel  fideicommissum... 
«  melius  quidem  faciet  (bœres) ,  si  in  bis  casibus  ca- 
«  veat  ab  omni  vendilione  vel  bypolhecâ ,  ne  se  gra- 
^  viaribuê  oneribu$  emotionU  nomine  supponal.  Sin 
«  au(em  avariliae  cupidine  propler  spem  conditionis 
<i  mjoimè  implendaa ,  ad  yendîtionem  vel  hypothecam 
«  prosiluerit  ;  sciai  quod,  conditione  impletà,  ab  initio 
«  causa  in  irritum  devocelur;  et  sic  intelli^enda  est 
«  çuaei  ^ec  sctipta ,  nec  penùus  fuerit  celebrata  :  ut 
u  necusucapio  nec  longi  temporie  prœscriptio  contra 
«  iegatarium  vel  fideicommissarium  procédât,  » 

Mais  cette  décision  était-elle  suivie  dans  le  droit 
français? 

799.  Il  est  certain  qu'elle  ne  Tétait  pas  lorsqu'il 
f'agissait  de  la  prescripiion  contre  une  hypothèque  as- 
sise pour  s(irelé  d'une  créance  conditionnelle,  sur  un 
immeuble  possédé  par  un  tiers  détenteur;  j'ai  fait 
connaître  ce  point  de  droit  dans  mon  Commentaire  du 
titre  de9  Bxpotkèques  (3). 

Quel  avait  été  le  motif  de  cette  dérogation  au  droit 
romain? 

Justinien  avait  voulu,  par  sa  novelle  4,  que  le 
créancier ,  même  pur  et  simple ,  et  non  conditionnel , 
ne  put  s'adrc&ser  au  tiers  délenteur  d'une  chose  hypo- 
théquée, qu'après  discussion  préalable  du  débiteur 
principal  et  de  ses  cautions  ;  mais  à  côté  de  celle  rè- 
gle, ii  y  en  avait  une  autre  qui  semblait  la  contrarier: 
c'est  que  le  tiers  délenteur ,  jouissant  avec  titre  et 
bonne  loi,  prescrivait  l'hypothèque  contrôle  créancier 
par  dix  ou  vingt  ans.  Or ,  il  pouvait  arriver  que  pen- 
dant ces  dix  et  vingt  ans  le  débiteur  fût  solvabie;  par- 
tant la  discussion  devenait  inutile;  mais  si,  au  bout 
de  ce  temps,  le  débiteur  fûl  tombé  dans  l'insolvabilité, 
et  qu'après  discussion  faite ,  le  créancier  eût  voulu 
forcer  le  tiers  détenteur  à  le  payer  par  l'aclion  hypo- 
thécaire, celui-ci  l'aurait  repoussé  par  la  prescription. 

Cet  inconvénient  était  grave;  le  jurisconsulte 
Alexandre  avait  cherché  à  le  mitiger ,  en  soutenant 
que  le  tiers  dclenlcur  n'était  tenu  que  conditionnelle- 
ment,  c'est-à-dire  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
principal;  et,  se  prévalant  des  lexles  que  nous  avons 
cités  ci-dessus ,  il  décidait  que  la  prescription  ne  de- 
vait courir  que  du  jour  où  l'insolvabilité  du  débiteur 
avait  éclaté.  Mais  ce  système  avait  un  inconvénient 
immense,  c'est  qu'il  rendait  presque  in)possible  la  pres- 
cription de  l'hypothèque ,  et  qu'il  tenait  la  propriété 
perpétuellemenl  enlacée  dans  des  entraves  tunestes  à 
la  circulation. 

D'autres  jurisconsultes  repoussaient  donc  cette  in- 
terprétaiiou  ;  ils  voulaient  que  le  tier$  détenteur 
coaimeuçâl  à  prescrire  dès  le  jour  de  ^oa  contrat , 
lorsqife  la  créance  était  pure  et  j^imple ,  et  q^uQ  p^r 
conséquent  [^  créancier  était  libre  dan^  sou  action. 
Ils  démoopraient  pu  cbercb^iient  à  démpiitrer  ique  1^ 
OQvelle  4 »  en  imposant  ^u  créancier  lobligalion  de 


(1  )  T.  lY,  o'  Ii86,  Fqblu  6t  HbibiOI,  det  Renfet  fonderas, 
n*  3o5.  Yoy>  aumî  mon  Comm»  4*  ta  vente,  1 1,  o«  67. 
(9)  L.  3,  S  3.  C.  Comm,  df  têçat. 
(5)  £00.  c'a.,  et  t.  UI,  n*  780. 


biteur ,  et  le  privait  de  son  hypothèque  avant  que  le 
besoin  de  s'en  servir  ne  fûl  arrivé. 

Ce  double  écueil  des  opinions  qui  divisaient  les  in- 
terprèles frappa  nos  anciens  jurisconsultes,  et  pour  y 
échapper ,  l'esprit  français,  ami  de  la  conGance  et  du 
crédit  bien  plus  que  d'une  ayeugie  docilité  au^  lois 
romaines,  imagina  Taetion  d'interruption  par  laquelle 
on  concluait,  même  avant  toute  disonssion  du  débiteur 
et  des  cautions,  à  ce  que  l'immenbl^  fût  déclaré  af- 
fecté à  la  dette  (4).  Par  là  la  prescription  était  inter- 
rompue contre  le  tiers  détenteur,  et  tous  les  droits  ga- 
rantis. Je  ne  crois  pas  m'étre  trompé  Iqrsque  ailleurs 
j'ai  qualifié  cette  pratique  ùHngénieuse  invention  du 
droit  français  (0).  Elle  se  popularisa  à  l'aide  de  son 
utilité  et  de  l'obscurité  des  lois  romaines ,  auxquelles 
on  ne  pouvait  pas  dire  qu'elle  fût  contraire. 

79S.  Bientôt ,  ce  premier  pas  fait,  on  voulut  mar- 
cher en  avant;  on  chercha  à  étendre  une  invention  si 
profitable  au  crédit  particulier ,  et  l'on  se  trouva  en- 
traîné à  heurter  les  lois  romaines  les  plus  positives. 

On  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  rencontrer  sur  son  chemin^ 
la  question  usuelle,  qvi  consiste  à  savoir  si  le  créan- 
cier conditionnel  ou  à  terme ,  qui  a  une  hypothèque 
pour  gage ,  peut  rester  dans  l'inaction  à  l'égard  du 
tiers  détenteur  tant  que  son  droit  n'est  pas  devenu  pur 
et  simple.  Je  vqvs  donne  l'immeuble  A  à  hypothèque 
pour  sûreté  d'une  vente  que  je  vous  ai  passée ,  et  qui 
ne  vous  parait  pas  assez  solide  pour  que  vous  vous 
croyiez  à  l'abri  de  l'éviction  ;  ensuite  je  vends  l'im- 
meuble A,  et  vous,  vous  gardez  le  silence  jusqu'à  ce 
que  vous  soyez  évincé.  Mais  l'éviction  n'ayant  lieu 
qu'au  bout  de  trente  ans,  le  tiers  détenteur  oppose  la 
prescription.  Y  sera-t-il  fondé?  Non,  d'après  les  lois 
romaines  :  elles  sont  formelles  et  décisives.  Mais  en 
France,  on  venait  de  trouver  l'action  d'interruption  ; 
et  malgré  la  suspension  du  droitdu  créancier, on  n'hc- 
sila  pas  à  penser  que  celui-ci  ayant  pouvoir  de  faire 
des  actes  conservatoires,  pouvait  maintenir  son  droit 
à  venir  par  l'exercice  de  cette  action  ;  on  décida  donc 
que  la  suspension  de  la  condition  n'était  plus,  à  l'égard 
du  tiers  détenteur,  un  molif  pour  appliquer  la  maxime 
contra  non  talentem  agere  ;  car  l'action  d'interruption 
élait  un  moyen  d'agir,  cl  son  efficacité  élait  palpable. 
Celte  grave  atteinte  aux  lois  romaines,  cette  déroga- 
tion à  des  principes  jusqu'alors  incontestés,  est  retra- 
cée par  Loyseau  avec  applaudissemeni cl  sans  regret; 
car  le  crédit  lui  paraissait  préférable  aux  combinai- 
sons du  droit  romain.  Voici  comment  il  s'exprime  : 
«(  Nous  l'avons  étendue  aux  délies  iif  oicx  et  aux  con- 
<c  ditionneUeSf  lesquelles  de  droit  (6)  ne  se  prescrivent 
t(  sinon  après  le  jour  passé  ou  condition  échue,  comme 
t(  aussi  aux  hypothèques  sujettes  à  la  garantie  d^un 
«i  autre  hérita(^e,  dont  la  prescripiion  ne  commençait 
u  à  courir  que  du  jour  de  l'éviction ,  ut  vult  gloêsa  in 
a  leg,  empt.  C.  deçvict,;  bref,  en  toutes  dettes  bypo- 
«  tbéca ires  qui  ne  sont  p^^  promptes  et  exigibles  :  ce  qui 
«t  était  une  grande  incommodité  eo  droit,  j^rce  que 
u  par  ce  i^oyen  jamais  les  hypothèques  n'étaient  pur- 
tf  gée^ ,  01  les  déteuteurs  assurés,  et  en  France  cette 
«  Mièomm^ité  cesse  à  cause  de  cette  aelion ,  dont 
•c  ceu«  qMi  opt  hypothèque  ^  poiivanjl  aid^r  qo  tout 


(4)  Yoy.  iD«B  Comm»  dât  hypothéquât,  1. 111,  a*  ^f^, 

(5)  Mémo  ouvrage,  t.  IV,  o»  886. 

(6)  €'«st-4-4ir«  p«r  U  droit  rMiain. 
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«  temps,  ils  sont  inexcusables  s^ils  laissent  Thypothè- 
«  que  (1),  n 

Ainsi  donc,  en  matière  d*hypothèques,  le  tiers  déten- 
teur n'élait  pas  soumis  à  la  règle  que  la  prescription 
ne  court  pas  contre  le  créancier  pendant  la  suspension 
lie  la  condition.  Cette  règle  était  restreinte  au  créan- 
cier placé  en  regard  de  son  débiteur  (S). 

794.  En  est-il  de  même  sous  le  code  civil  ?  On  peut 
consulter  là-dessus  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Commen- 
taire des  Hypothèques  (:S),  Je  me  borne  à  énoncer  ici 
que  ^'affirmative  est  certaine.  La  faculté  d'interrompre 
la  prescription  par  l'action  d'interruption  existe  dans 
notre  droit  comme  dans  le  droit  ancien  (4)  ;  elle  s'op- 
pose donc  à  l'application  du  brocard  contra  non  va- 
Icntem  agere  (5). 

Dès  lors  je  crois  inutile  de  combattre  l'erreur  de 
Vazeille  (6),. qui,  méconnaissant  tout  ce  qu'il  y  a 


(1)  Déguêrp.,  ti*3«ch.  n,ii<»  i3,  i4i  i5,  i6. 

(2)  Yoy.  art.  ii4»  ch.  GXV,  coût,  de  Paris,  On  faisait  cepen- 
dant une  exception  pour  le  douaire  et  les  gains  de  survie.  La 
prescription  contre  Thypothèquc  qui  leur  servait  de  garantie  sur 
les  immeubles  possédés  par  les  tiers  détenteurs  ne  commençait 
pas  du  jour  du  décès  du  mari.  (Arrêts  des  i4  août  1577  et  4  avril 
i583.  LOVET,  lellre  D,  n»  ao.  Legraivd  sur  Troyes,  art.  80, 
novembre,  p.  3aa,  n»  85.  FerriÉRES  sur  Paris,  art.  117,  n»»9 
et  i3.  BIeri.IH,  Répert.,  Douaire,  p.  af)6,  col.  1,  et  Gaint  nup- 
tiaux, $  10,  et  Quest.  de  droit,  Frescript.,  p.  4^,  art.  a.)  Cette 
exception  ifétait  pas  fondée  sur  la  puissance  du  mari  et  sur  la 
possibilité  que  Taction  de  la  femme  réfléchit  contre  lui.  Fer- 
RIÉRES,  no  i5,  explique  très-bien  que  la  véritable  raison  était 
que  le  douaire  nVst  dû  à  la  femme  que  tous  la  condition  si  elle 
survit  à  son  mari,  et  que  le  droit  étant  incertain  et  douteux,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  agir  du  vivant  du  mari  ;  mais  il  est  difficile 
d'expliquer  logiquement  cette  exception. 

(5)  T.  m,  n«  886,  et  t.  lY,  n»  780.  Junge  DelvinGOURT, 
t.  II,  p.  638  (notes). 

(4)  Loc.  cit. 

Add.  Op.  conf.  de  ROLLAND  DE  ViLL ARGUES,  Prescript,y 
•*  175;  Bl'RAUTO.^,  n»  338  ;  il  y  dit  :  «  L'art.  ai8o  du  codc'nc 
fait,  au  sujet  de  la  prescription  des  hypothèques  au  profit  du  tiers 
détenteur,  aucune  distinction  entre  les  créances  hypothécaires 
déjà  échues  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  encore,  ni  entre  celles 
qui  dépendent  d'une  condition  et  les  autres.  Il  faudrait  aller 
clierchcr  cette  distinction  dans  Part.  aa37,  au  titre  de  la  Pres- 
cription ;  mais  cet  article  ne  règle  les  conditions  de  ia  prescrip- 
tion, au  sujet  des  créances  conditionnelles  ou  avec  terme  non 
échu,  que  dans  les  rapports  du  débiteur  avec  son  créancier.  C'est 
ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Grenoble,  par  son  arrêt  du  10  mars 
1817.  Cette  cour  a  jugé  que  la  suspension  de  la  prescription  éta- 
blie quant  aux  créances  non  échues,  n'est  relative  qu'à  Taclion 
du  créancier  contre  le  débiteur;  qu'elle  ne  conserve  pas  l'action 
hypothécaire  contre  le  tiers  détenteur  ;  que  le  créancier  peut , 
|>our  se  mettre  à  Pabri  de  la  prescription  à  l'égard  du  tiers  déten- 
teur, 'actionner  on  déclaration  d*hypolhcque.  Or,  la  raison  est  la 
même  dans  le  cas»  d'une  créance  conditionnelle  ;  si  l'art.  aa37  n'est 
point  applicable  au  premier  cas,  il  ne  l'est  pas  davantage  au  second. 

Op.  conf.  de  DaLLOZ,  n»  ai,  ch.  1,  scct.  V  :  «  IHous  persistons 
dans  fopinion  que  la  disposition  de  Tart.  3267  ne  doit  avoir  d'effet 
qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur  conditionnel,  attendu,  comme 
le  fait  très-l>ien  observer  Grenier,  que  la  convention  interve- 
nue entre  eux  est  étrangère  à  l'aeqnéreur  ;  elle  est  à  son  égard 
re»  inter  aitos  acta,  et  ne  saurait  le  priver  du  droit  qu'il  tient 
de  la  loi  de  purger  par  la  prescription  toutes  les  charges  réelles 
qui  grèvent  Timmeuble,  si  le  créancier  conditionnel  ou  in  diem 
n'y  met  point  d'obstacle  en  formant  contre  lui  une  demande  en 
déclaration  d'hypothèque  (voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  da  10  mars  1897,  Rec.pir.^  i8a8,  a,  4).  » 

Op.  conf.  de  Mazerat  sur  Demakte;  Delvirgourt,  t.  VI, 
in-8*,  p.  1 17  :  «  1^  prescription  n'en  courrait  pas  moins  du  jour  de 
la  transcription  du  titre  d'acquisition,  oa'du  jour  de  rentrée  en 
possession,  s'il  n'y  avait  pas  de  titres.  • 


de  tendance  dans  notre  droit  moderne  â  faroriscr  le 
crédit  particulier ,  s'est  imaginé  que  le  code  civil  était 
plus  sévère  poar  les  tiers  détenCetirs  que  Tancicnne  ju- 
risprudence* Une  si  grande  injure  ftiiie  an  Icgislatcar 
se  réfute  elle-méine  (7). 

79b.  Reste  à  savoir  maintenant  si  la  dérogation 
au  droit  romain  dont  nous  venons  de  parler  s*élend  à 
tous  les  cas  où  un  droit  autre  qo'une  hypothèque  af- 
fecte une  propriété  achetée  par  un  tiers  (8). 

Par  exemple,  François  me  donne  par  testament Tim- 
meuble  A  à  titre  de  legs,  si  tel  événement  incertain  se 
réalise  après  sa  mort.  Jacques ,  héritier  de  François, 
vend  rimmeuble  A,  et  Taeheteur  le  possède  pendant  dix 
et  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi  ;  m'opposera-t-il  ia 
prescription  si  la  condition  venant  à  se  réaliser  allé- 
rieurement,  je  l'actionne  en  désistement  (9)? 

Pierre  institue  Charles  son  légataire  d'une  ferme 


(5)  Je  crois  qu'on  ne  devrait  pas  faire  pour  les  gains  de  sorris 
l'exception  adoptée  dans  l'ancienne  jurisprudence,  par  uae  favear 
dont  la  raison  est  impossible  à  donner  (voy.  note  a).  Seulefliest, 
dans  le  cas  où  l'action  do  la  femme  serait  de  nature  à  réflédàr 
contre  son  mari,  on  appliquerait  l'art.  aaSG,  n^  a. 

(6j  T.  H,  p.  66  et  6;, 

(7)  Add.  Jurisprudence.— VslH.  aa57  est  conforme  à  fa  lai  7i$  3, 
C.  de  prœscript.  3o  vel  4o  annor.  Mais  on  y  faisait  voe  escep- 
tion  notable  ;  c'est  que  le  tiers  acquéreur  n'en  prescrifsit  p» 
moins  l'action  hypothécaire  du  jour  do  son  acquisition  coaireie 
créancier  conditionnel  et  à  jour,  et  contre  le  i^ranli  avant  le 
trouble  (ROUSSEAUD,  v»  Prescript,,  scct.  U,  n»  6;8lilU*S, 
p.  i58).  Eu  sorte  que  l'événement  de  la  condition  du  jour,  o«  <le 
l'éviction,  ne  suspendait  la  prescription  que  vis-à-vis  de  l'obiicé 
principal.  (DAMiOZ,  XI,  u«  ai,  378.  TROPLOSC^no*  794etsaiv>) 

Cette  jurisprudence  doit  encore  être  suivie  (to  mars  i8i;i 
Grenoble,  Flanel,  Dalloz,  XXVllf,  4,  497). 

~  L'acquéreur  des  biens  qui,  par  l'édit  de  secondes  noces,  (k- 
vaient  appartenir  aux  enfants  au  décès  du  convoUnt,  a*a|« 
prescrire  qu'à  partir  du  décès  de  ce  dernier,  ix  jaav.  AA 
Civ.  R.  Lyon,  Jammarin  (DallOZ,  XXV,  i,  141). 

(8)  L'auteur  de  l'art.  Prescripf.,  Répert.  de  M^RLia,  prooTe 
que  non,  par  d'assez  faibles  raisons,  infrà,  n»  8o3. 

(9)  Dei.viucolrt,  t.  VI,  in-80,  p.  117,  résout  U  queslioa 
affirmativement  dans  le  cas  de  vente  sous  condition  auspeasifc  : 
«  Pierre  a  vendu  sa  maison  à  Paul  sous  une  condition  suspeasive^ 
dont  l'cvéncment  peut  être  longtemps  attendu  ,putàf  si  Paul  loi 
survit.  Pierre  vend  ensuite  la  maison  à  Ja<:ques,  comme  enéuat 
propriétaire  pur  et  simple,  et  sans  parler  de  la  première  vente 
faite  à  Paul.  Jacques,  mis  en  possession  de  la  maisons paurra-'Hl 
prescrire  contre  Paul  pendant  la  vie  de  Pierre  '/  Oui  sans  doute  • 
car  il  le  pourrait,  quand  même  Pierre  n'aurait  eu  aucun  droit 
sur  la  maison ,  puisque  ce  n'est  même  que  dans  le  cas  où  l'en  s 
acheté  du  non-propriétaire,  que  Ton  a  lîeaoin  de  la  prescriplÎM  • 
et  le  droit  de  l'acquéreur  peut-il  être  moindre  paroi  que  le  vea- 
deur  n'était  pas  encore  dépouillé  tout  à  fait  de  sa  propriété  ?  U 
convention  faite  entre  Pierre  et  Paul  est  entièremeoieot  élraa- 
gère  à  l'acquéreur  ;  c*est  à  son  égard  res  inier  alios  acta.  £ll« 
ne  peut  donc  préjudicier  au  droit  qu'il  tient  de  la  loi,  de  presenre 
contre  tout  ayant  droit  soit  par  dix  ou  vingt  ans,  sll  a  titra  ^ 
bonne  foi  ;  soit  par  trente  ans ,  dans  le  cas  contraire.  D'aiUeurSi 
le  principe  qui  ne  fait  courir  le  délai  du  la  prescriptiaa  qM«^ 
l'échéance  du  terme  ou  do  l'événement  de  la  condition,  tAfeeée 
sur  ce  qu'auparavant  le  créancier  n'a  pu  agir,  et  que  cPtitf* 
non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio.  Or  cda  M  f^ 
s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit.  Nous  avooa  vu  au  titra  l»'^' 
dent  que  la  condition,  mémo  suspensive,  n'empédiait  ff^  ^ 
créancier  de  faire  les  actes  conservatoires  nécessaire^  et  f^ 
conséquent,  dans  le  premier  cas,  de  former  une  dauMindeen  o^ 
claration  d'hypothèque  contre  les  tiers  détenteurs  ;  et  diw  " 
second,  de  signifier  au  possesseur  son  contrat  d'acquisition.  • 

Op.  conf.  de  DalloZ,  Frescript.,  ch.  V,  aect.  1,  n*  as* 
Op.  conf.  de  COTELLB,  1. 11,  p.  4iS,  où  il  dit  :  «  UdépwJtw 
ment  de  ce  que  la  condition  est  étrangère  aux  (ierS|  et  de  ce  ^ 
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appelée  /««  FigneUsêj  el  il  me  snbslîlac  à  Charles  si 
ce  dernier  prcdécèdc.  Charles  vend  rimmeable  en 
qaeslioo,  et  aa  bout  de  trente-deux  ans  la  condition 
de  ce  prédccès  se  révisant,  je  poursuis  k  tiers  dé- 
tenteur pour  qu'il  me  restitue  la  ferme  sur  laquelle 
la  substitution  était  assise  :  devrai-j^  être  repoussé 
par  la  prescription? 

Il  est  inutile  de  répéter  que  ces  deux  questions 
étaient  expressément  tranchées  par  le  droit  romain 


nul  ne  peut  ezoiper  du  dr«U  d^aulrai»  il  eH  certaio  que  la  ooDdi- 
tioo  D^empécbe  pat  qao  le  coolral  n*aU  au  son  effet  par  la  tradi- 
tion; qœ,  du  jour  de  cette  tradiljoo ,  Kacqucrcur  n'ait  été  pos- 
sesseur de  ce  qui  faisait  Tobjet  du  contrat,  et  que  la  propriété  ne 
lui  en  ait  été  acquise,  si  cet  effot  s^est  confirim:  par  révéoement 
de  la  condition  ;  car  la  défaillance  de  la  condition  peut  bien  faire 
qu'il  n*y  ait  point  eu  de  contrat  ,  mais  son  accomplissement  fait 
que  le  contrat  subsista  du  jour  qu'il  a  été  conclu  et  qu'il  a  reçu 
sa  perfection.  Cest  donc  de  ce  jour  que  la  prescription  a  comr 
neneë  contre  les  tiers  qui  n*ont  eu  dans  la  condition  ,  qui  ne  les 
regardait  pas,  aucun  empêchement  à  faire  tous  les  actes  néces- 
saire* à  la  conserration  de  leurs  droits.  • 

DvRAlITOlV,  n*  3^9,  admet  aussi  la  prescription  dans  ce 
cas,  malgré  la  loi  romaine:  «  L^art.  1180,  dit-il,  donnait  au 
créancier  le  droit  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  ;  s^il  a  né- 
gligé de  les  faire,  il  doit  se  Pimputcr.  Ainsi,  rhériticr  grevé  d*un 
I^B  d*tmmeubles  fait  sous  condition  vend  les  biens  légués  pen- 
dant que  la  condition  est  encore  en  suspens  :  la  prescription  court 
contre  le  légataire,  s'il  n'est  ni  mineur  ni  interdit.  Et  en  effet,  si 
l'héritier  vendeur  n^avait  eu  aucun  droit  sur  les  biens,  si  son  au- 
teur nVn  avait  pas  eu  davantage ,  est-ce  que  la  prescription 
n'aurait  pas  conrn  an  profit  de  Tacquéreur?  Innonlestablement, 
puisque  le  bénéfice  de  la  prescription  vient  de  la  loi.  Or,  que  fait 
k.  cet  acquéreur  le  legs  de  ces  mêmes  biens  7  Ccst,  à  son  égard, 
rt  inter  nHos  acla^  quœ  alVu  nec  noceU  nec  prodest.  Que  la 
prescription  ne  coure  pas  pêntlênte  conditione  entre  l'héritier 
grevé  du  legs  et  le  légataire,  cela  est  parfaitement  raisonnable, 
et  c'est  ce  que  veut  notre  art.  aaS;;  car  l*un  est  débiteur  envers 
rmtre,  et  le  dernier  ne  peut  rien  demander  au  premier  tant  que 
la  condition  dont  dépend  son  droit  nV*st  pas  accomplie.  Mai»  il 
n'eiistc  aucnn  rapport  entre  le  tiers  acquéreur  cl  le  légataire,  et 
celui>ci  pouvait  très-bien,  avant  l'accompli^emcnt  de  la  condi- 
tion comme  depuis,  faire  à  son  égard  tous  les  actes  conservatoires 
de  son  droit  (a). 

pROmnoir,  Utuf,,  n»  3137,  pense  que  le  tiers  acqué- 
reur de  bonne  foi  peut  prescrire  la  propriété  du  bien  ainsi  acquis, 
il  en  donne  la  raison  n«  S141. 

(I)  L.  3.  C.  eom.  Légat.,  et  7,  $  4.  C.  de  Prœtcript.  3o  vel 
40  mmmor.  Sttprâ,  n*  787. 

k—.  Telle  n*est  pas  ropinion  de  DUPORT  Lavu.I.ETTE  ; 
après  avoir  abondé  dans  le  sens  que  la  prescription  des  hypothè- 
ques est  possible,  lorsque  Tacte  d'acquisition  a  été  transcrit ,  il 
coBtiDue  en  disant  :  c  Mais  il  n'en  doit  pas  être  de  même  des 
antrca  droits  éventuels  qui  ne  se  réduisent  pas  en  simples  hypo- 
tbè<faes,  et  dont  fefict  serait  de  revendiquer  la  propriété  des 
biens  possédés  par  les  tiers  acquéreurs.  L'art.  as57  ^^  <^^®  <^>v^' 
doit  être  appliqué  à  cens  à  qui  ces  droits  appartiennent,  pour 
tonCea  les  actiotts  qui  en  dérivent,  quand  ces  actions  tiennent  à  la 
propriété  des  biens,  quels  que  soient  les  détenteurs  des  immeu- 
bles qv^elles  afFeclent,  parce  que  le  code  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction entre  les  divers  genres  de  prescription  pour  acquérir  ou 
se  Iflbérvr,  la  suspension  que  l'article  prononce  en  faveur  du  pro- 
priétaire du  droit  éventuel,  doit  s'appliquer  à  tous  les  genres  de 
proscriptions  pendant  tout  le  tcntps  que  le  droit  du  créancier  de- 
meure Buspendn,  et  ne  loi  permet  pas  d^agîr  diaprés  la  maxime 
de  droit  si  connue,  ubi  lex  non  ditthnguii  nec  nos  distmguere 
iiéàêmue.  On  doit  d*airtant  mieux  le  décider  ainsi  pour  la  prescrip- 
tjoo  de  dii  et  vingt  ans,  que  le  droit  romain  en  suspend  expressé- 

(«)  BelviAcourt  enteignsit  sumI  la  même  okote  sur  es  cas,  ainsi  que 
Figeao,  et  e'eit  Popinion  généralement  suivie  à  la  faculté  de  Paris. 
YaBcitl*  m  touteffsis  adopté  !•  sentiment  contraire  dans  son  Traité  de 
t«  preecriftion» 


contre  le  tiers  détenteur  (1).  Mais  la  seconde  était 
dans  le  droit  français  Tobjet  des  plus  vives  contro- 
verses ;  il  y  avait  peu  de  points  plus  débattus  que  la 
prescription  des  biens  substitués  pendant  la  vie  du 
grevé  (2),  Dumoulin  inclinait  pour  la  prescription  de 
trente  ans ,  guia  potuit  subsMutus  agere  ad  déclara^ 
tionemfideicommisêi  (3).  C'était  étendre  Taction  inler- 
ruptive  en  déclaration  d'hypothèque  à  la  matière  des 
fldéicommis,  el  créer  pour  ce  genre  de  dispositions 


ment  le  cours  jusqu'à  Tévénement  de  la  condition  qui  donne  ou- 
verture au  droit  par  la  dis|»osition  du  §  3,  de  la  loi  3.  C.  Comm. 
de  iegatit,  ainsi  que  par  ceUe  du  S  4  de  la  loi  7,  C.  de  J*rœter. 
3o  vel  4o  annor. 

«  On  ne  peut  pas  dire  que  œs  textes  du  droit  romain  aient  été 
abrogés  par  le  co<le  civil,  puisqu'an  contraire  Part.  t»57  les  con- 
firme sans  exception  ni  limitation. 

«  On  ne  peut  pas  argumenter  non  plus,  comme  Ta  fait  pROtiD' 
non,  de  ce  que  l'article  ssSq  attribue  le  droit  de  prescrire  la 
propriété  à  ceux  qui  sont  acquéreurs  des  fermiers,  dépositaires, 
usufruitiers  et  cutres  détenteurs  précaires,  par  un  titre  translatif 
do  propriété,  quoique  dans  ce  cas  les  vendeurs  n'eussent  pas  pu 
prescrire  eux-mêmes  contre  le  vrai  propriétaire. 

«  Il  résulte  bien  de  cette  dii»po>ition  que  le  tiers  acquéreur  qui 
tient  son  titre  à  non  domino  peut  prescrire  contre  le  proprié- 
taire, quoique  celui-ci  n'ait  encore  que  la  nue  propriété  des  biens 
vendus,  et  qu^il  n'ait  pas  encore  acquis  le  droit  de  jouir  ;  mais 
c'est  parce  que  sa  propriété,  quoique  non  accompagnée  de  jouis- 
sance, n'est  pas  moins  un  droit  réel  et  actuel  qui  ne  dépend 
d'aucune  condition,  qui  lui  laisse  la  faculté  de  le  transmettre  à  qui 
bon  lui  semble,  qui  lui  attribue  même  plusieurs  genres  de  droits 
sur  les  biens  dont  il  est  propriétaire,  malgré  qu'un  autre  eu 
jouisse.  Par  conséquent  rien  n'empêche  ce  propriétaire  d'exercer 
sur-le-champ  l'action  en  nullité  des  actes  par  lesquels  les  posses- 
seurs précaires  auraient  mal  à  propos  voulu  transmettre  son  droit 
de  propriété  à  des  tiers. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  ce  droit  de  propriété  eU 
purement  éventuel,  et  qu'il  dépend  de  Tévénement  d'une  condi- 
tion sans  laquelle  celui  contre  qui  on  voudrait  prescrire  n'a 
encore  aucun  droit  acquis  sur  la  propriété  et  ne  peut  par  consé- 
quent pas  agir.  Tel  est  surtout  le  droit  de  propriété  d'une  ga- 
rantie promise  en  cas  d'éviction  ou  d'une  action  résolutoire  avant 
l'événement  de  la  condition  sans  laquelle  elle  ne  peut  pas  être 
exercée.  Il  est  évident,  en  ce  cas,  que  le  droit  de  ce  propriétaire 
éventuel  n'est  point  ouvert  tant  que  la  condition  n^est  pas  arrivée  ; 
que  jusqu'alors  il  est  dans  l'impossibilité  d'agir  ;  que  par  consé- 
quent aucune  prescription  n'a  pu  courir  contre  lui-même  en  fa- 
veur des  tiers  acquéreurs,  et  c*est  là  précisément  le  cas  où  se 
trouvent  les  sœurs  Rostaing,  qui  n'ont  acquis  le  droit  de  faire  ré- 
soudre leurs  ventes  d'bérédité  et  de  revendiquer  leurs  portions 
cohéréditaires  contre  les  acquéreurs,  que  par  suite  de  la  garanti;; 
que  leur  doit  leur  frère,  garantie  qu'elles  n'ont  pu  exercer  que 
depuis  que  les  créanciers,  que  l'acquéreur  devait  payer  pour 
elles,  ont  dirigé  contre  elles  une  action  tendante  k  les  évincer. 

«  Au  surplus,  le  système  contraire,  qu'a  soutenu  ProUDHOX, 
n'a  point  été  adopté  par  la  jurisprudence  des  cours.  On  ne  con- 
naît aucun  arrêt  qui  ait  refusé  d'appliquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle S357  du  code,  tant  contre  les  débiteurs  que  contre  les  tiers 
acquéreurs,  quand  il  ne  s'agissait  pas  de  simples  droits  bypoUic- 
caircs,  et  l'opinion  opposée  a  été  au  contraire  adoptée  par  la  cour 
de  Lyon  et  par  la  cour  de  cassation,  dans  deux  arrêts  rapportés 
par  SiREV,  t.  XXV,  ir«  part.,  p.  3âi,  qui  ont  jugé  que  la  pres- 
cription n'avait  pas  couru  contre  les  enfants  d'un  premier  lit  en 
faveur  des  tiers  acquéreurs  de  leur  mère,  qui  avait  vendu  des 
biens  dont  elle  avait  perdu  la  propriété  par  son  convoi,  et  cela 
pendant  le  temps  que  leur  mère  avait  vécu,  quoiqu'il  se  fût  écoulé 
plus  de  trente  ans,  tant  k  partir  de  la  date  de  la  vente  que  «lu 
celle  du  convoi.  La  cour  régulatrice  décida,  dans  les  mo\ih  de  cet 
arrêt,  qu'aucune  prescription  ne  pouvait  courir  contre  ceux  qui 
ne  pouvaient  agir  avant  que  leur  droit  éventuel  fût  ouvert.  • 

(2)  Suprâ,  no  i;5;  Béperi.,  v»  Substitution  fidéicomm., 
page  196  ;  DuNOD,  p.  s6o  et  suiv. 

(5)  Conseil  s6. 
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une  analogie  comniîiKtUé  par  M  raîsoit  cl  par  Fînté- 
rét  de  la  propriété  ;  car  Si  Ton  i*était  écarté  des  \o\i 
romaines  pour  la  prescription  de  l'hypoihôqae,  pour- 
quoi pas  aussi  pour  la  prescription  des  biens  substi- 
tués ?  Toutefois  Tascendant  de  la  loi  III,  §  5,  C.  corn, 
de  légal. ,  empêchait  l'admission  de  la  prei^crîption 
décennale  et  YÎcennale.  On  ne  se  permettait  d'înnoter 
que  pour  la  pi*escription  trenlcnaire  dont  les  lois  ro- 
maines n'avaient  pas  expressément  parlé. 

Cependant,  malgré  la  timidité  de  celle  innovation, 
d*Olive,  qui  écrivait  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  disait  (1)  :  «  Cette  doctrine  n'est  pas  reçue 
«  dans  nos  jugemenfs  comme  contraire  à  la  disposi- 
«  tïoh  delà  loi  5,  %  III,  C.  corn,  de  légat,  »  On  voit 
que  l'influence  des  lois  romaines  dirigeait  seule  l'opi- 
nion du  magistrat  toulousain  (â).  Mais  d'autres  juris- 
consultes, plus  préoccupés  de  la  Stabilité  de  la  pro- 
priété que  d'une  fidélité  docile  aux  lois  de  Juslinien, 
soutenaient  la  doctrine  de  Dumoulin.  A  leur  tête  se 
placent  de  judicieux  écrivains  de  l'école  française, 
Ricard  (5),  Domat  (4).  Convenons  toutefois  que  la  ju- 
risprudence n'était  pas  univoque  sur  ce  point.  Les 


(I)  L.  i4,ch.XVlI. 

(î)  Voy.  aussi  Fachin,  Cont.,  lib.  IX,  ch.  XII. 
(5)  Ch.  XIII,  nw  9»,  93. 

(4)  LiT.  V,  til.  V,  secl.  III,  n»»  i3,  14. 

(5)  L.  70,  $  fin.  D.  ad  #.  c.  Treb,,  I.  dernière.  C.  d»  légat. 
Art.  3i,  t.  II,  orJ.  de  1747* 

(6)  Fl'RGOLE,  sur  Tord,  de  1747,  p.  398.  Feriuêres,  sur 
Paris,  art.  117,  n»  9.  JRévert.  de  Mermn,  vo5u6//t7.,  p.  195,  etc. 
Ca&sat.,  9J8nvier  1827.  I)au.OZ,XXV11,  i,  109  ;  81REV,  XXVII, 
1,  370;  POTHIER,  y  SubttU.  Ou  le  place  à  tort  dans  les  rangs 
contraires. 

(7)  Vonat,,  1. 1,  p.  641,  n«  383. 

(8)  Ado.  Après  avoir  rappelé  la  doctrine  suivie  dans  Pancienne 
jurisprudence,  Yazeille  ajoute,  n«  3oo  :  «  Aucun  des  articles 
du  code  civil,  sur  la  restitution,  ne  déclare  les  biens  grevés,  ina- 
liénables et  imprescriptibles  avant  l'ouverture  du  droit  de  rap- 
pelé. Mais  les  précautions  de  la  loi  pour  rendre  la  substitution 
publique  et  assurer  la  restitution,  montrent  assez  que,  suivant  les 
usages  des  anciennes  substitutions,  il  ne  doit  être  donné  à  per- 
sonne, après  la  publication  commandée*  d'acquérir  des  droits  par 
aucun  moyen,  au  préjudice  de  la  restitution.  Les  tiers  peuvent 
opposer  le  défaut  de  transcription  et  d'inscription,  pour  justifier 
et  faire  valoir  les  traités  qu'ils  ont  faits  avec  le  grevé  ;  mais,  quand 
ce  moyen  leur  manque,  ils  n'ont  rien  acquis  valablement,  parce 
qu'ils  ont  pu  savoir  que  le  grevé  leur  vendait  la  chose  d'autrui  ; 
vente  prohibée  d^une  manière  générale  par  Fart.  1&99.  Par  celte 
raison,  ils  représentent  le  grevé  dans  ses  obligations  ;  ils  doivent 
restituer  comme  lui,  et  la  prescription  ne  peut  pas  leur  servir 
plus  qu*à  lui-même. 

«  Grenier ,  dans  son  excellent  Traité  det  donations ,  professe 
cette  opinion  ;  il  n'hcsile  pas  k  dire  (3«  partie,  nf*  3U3)  :  «  De  ce 
«  que  les  grevés  ne  peuvent  vendre  les  biens  substitués  au  pré- 
«  judice  des  appelés,  il  s^ensuit  qu^ii  ne  court  pas  de  prescription 
«  contre  les  appelés  jusqu'à  cette  ouverture,  parce  que  la  pres- 
«  cription  est  assimilée,  par  les  lois,  à  une  aliénation.  C'est  alors 
«  le  cas  d'appliquer  la  maxime  contra  non  vaUntem  agere  non 
«  currit  prœteriptio,,.  1» 

«  C'est  aussi  l'opinion  de  Dcivincourt  ;  mais  Toullier  ne  l'adopte 
pas.  Il  cite  Pothier,  et  se  range  à  son  avis.  »  (Au  n«  3oa,  Ya- 
ZEII.LE  cite  Tarrètdu  19  janvier  1837.) 

Par  suite  de  cette  opinion,  Yazeii.le  enseigne  également, 
D*  3o3,  qu«  la  prescription  commencée  contre  l'auteur  de  la 
substitution  nest  pas  moins  suspendue  pendant  la  jouissance 
du  grevé f  voici  comment  il  sVxpriroe  n»  3o3  :  «  Grenier  fait  ob- 
server, aprèa  le  passage  précité,  que  la  prescription  doit  ôtre 
suspendue  pendant  la  jouissance  du  grevé,  quand  bien  même  elle 
aurait  comnencé  contre  l'auteur  de  la  disposition.  Ce  n'était  pas 
le  sentiment  de  Catelan.  Il  convenait  bien,  livre  Vil,  ehap.  IV, 
i|ae,  duraul  U  jenifMnce  du  grevé,  la  pretcriptita  ot  pouvait 


arrêts  les  plus  nombreux  f^voriSAient  l'împrcicripti- 
bilité  (les  biens  soh^tifué!*  avant  l'onvertare  dw  fidéi- 
commis,  et  ils  se  fondaient  particulièrement  sarcc 
que  lès  biens  étant  inaliénables  pendente  candt- 
tione  (5),  se  trouvaient  par  conséquent  hors  do  com- 
merce et  étaient  dès  lors  imprescriptibles.  Ajoutons 
à  cela  la  faveur  dont  jonîssaient  les  Odéfeommis , 
comme  moyen  de  conserver  les  biens  dans  les  fa- 
milles, et  nous  comprendrons  facilement  pourquoi  la 
prescription  avait  été  rejelée  par  Topinion  la  plus 
commune  (6). 

Sous  le  code  civil,  les  auteurs  se  sont  partagés 
comme  dans  ^ancienne  jurisprudence.  Grenier  (7), 
Dcivincourt,  et  Vazeille  (n»  500),  sont  d'avis  (jue 
la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'après  Toa- 
verture  du  droit  de  celui  h  qui  les  biens  doivent  èlre 
restitués  en  vertu  des  articles  lOlSet  suivants  (S). 
Duranton  (9)  se  prononce  au  contraire  pour  la  pres- 
cription à  partir  de  la  vente  faite  au  tiers  dclenleur, 
cl  il  admet  non-seulement  la  prescription  trentenaire, 
mais  encore  la  prescription  décennale  avec  titre  et 
bonne  foi. 


pas  prendre  cours  contre  le  substitué,  mais  il  prétendait  (pelle 
n'élait  pa<  suspendue  lorsqu'elle  avait  commencé  contre  le  wb* 
stituant.  Furgole,  desSubst.,^.  398,  rejette  cette  dislincliM  d 
dit  principalemeul,  que,  si  elle  peut  avoir  lieu  pour  lesbieosd»* 
taux,  selon  la  loi  16.  ff,  defundo  dotait,  l'on  ne  peut  pas  Tappit- 
quer  aux  biens  substitués,  parce  que  les  paroles  et  Pespril  de U 
loi  3,  C.  comm.  de  légat. ^  y  résistent,  en  excluant  toute  prescrip- 
tion pendant  la  jouissance  du  grevé.  Chabrol,  loco  ciieto,  *e 
range  à  cet  avis.  Le  code  civil  lui  donne  une  puissante  mocUoo, 
puisque  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  lois  ronaioessc 
trouve  entre  les  art.  i56i  et  asS;.  » 

Dans  le  même  sens  Tolllier,  ch.  VI,  liv.  IH,  n*  765. 

(9)  T.  IX,  no  610  ;  Junge  le  Recueil  de  Dalloz,  v*  SuistiL^ 
p.  a43,  n**  8  et  suiv. 

Ado.  Voici  Popinion  de  DtRAXTOll,  n«  180  :  «On  peut  *« 
rappeler  qu'en  traitant  des  dispositions  permises  avec  diar^a 
de  conserver  et  de  rendre  nous  avons  exprimé  l'opioioa  que 
les  biens  compris  dans  ces  dispositions  ne  sont  point  inipre*' 
criptibles,  au  moins  sous  le  code  civil  ;  mais  que  les  prescrip- 
tions qui  ne  courent  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  ne 
courent  pas  non  plus  contre  les  appelés  pendant  leur  nioonlé 
ou  leur  interdiction.  Cette  double  proposition  mérite  toutefM 
quelques  nouveaux  développements,  attendu  la  controverse  <|ac  1' 
question  a  fait  naître  dans  l'ancien  droit  ei  même  sous  le  code 
civil. 

«  Suivant  Ricard  (a),  Dunod  et  plusieurs  aatrea  auteurs  cités 
par  ce  dernier  en  son  Traité  de  la  prescription  (part.  111,  cha- 
pitre IV),  les  biens  grevés  de  substitution  ne  sont  point  du  tout 
imprescriptibles,  et  la  prescription  court  pon-seulemeot  oootrt 
le  grevé,  mais  aussi  contre  les  appelés,  même  en  bas  Age,  cl 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  encore  nés,  sauf  leur  recours  tel  que  de 
droit  contre  le  grevé.  Ricard  admet  même  celle  de  dix  et  vfli{l 
ans,  avec  titre  et  bonne  foi,  et  Dunod,  après  «voir  d*abord  rejeté 
celte  prescription  à  Tégard  des  appelés,  A  cause,  dit-il,  delà  dis- 
position générale  de  la  loi  dernière,  au  code,  comm.  de  legel.  st 
fideic,  §§  sine  autem,  et  seq,,  finit  par  Padmellre  contre  eox 
pour  le  cas  où  le  tiers  ne  tire  pas  son  titre  du  grevé ,  mais  à  aa« 
autre  personne.  La  raison  de  différence  d^avec  celui  où  c'est  le 
grevé  qui  a  vendu  ou  donné  les  biens,  vient,  suivant  lui,  de  ce 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  titre  du  tiers  était  nul,  alteoda  ^ 
la  loi  défendait  au  grevé  d'aliéner  les  biens  au  pr^udice  des  sp* 
pelés,  et  qu^un  titre  nul  ne  peut  servir  de  base  à  la  prcscnptiûB 
de  dix  et  vingt  ans. 

«  Cette  raison  ne  vautabsolumenl  rien,  car  lora^ueje  vends  oa 
fonds  qui  ne  m'appartient  pas,  je  vends  également  une  chose qœj* 
n^avais  pas  le  droit  de  vendre,  que  la  loi  ne  défendait  de  vendre 

(a)  Dêt  Subêtitmtiêtu  dêreelsê  et  fdiieommisemisUt  ttsM  IBi  dk»  SSk 
part.  H,  ne*  92  al  suivants. 
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Celle  opinion  ntHiS  parait  la  plus  Traisemblable* 
1/espril  du  rode  civil  est  de  favoriser  le  mouvement 
de  la  propriété  et  de  dégager  autant  que  possible  les 
immeubles  des  entraves  qui  nuisent  au  crédit.  Au- 


(art.  i599)<  et  cependant  l'achetetir  pourra  pretorirc  ;  o^est  même 
afin  qu*H  puiise  devenir  propriétaire  de  la  chose,  que  la  prescrip- 
tion a  ëté  établie.  La  loi  s^oppose  hiep  è  ce  que  celle  de  dix  et 
vingt  aiu  ne  poisse  avoir  lieu  en  vertu  d'un  titre  nul  par  défîKut  de 
forme,  mai^  la  vente  d^une  chose  dont  on  n'est  pas  propriétaire 
incommutalde,  comme  dans  Pcspèce  de  celle  faite  par  le  grevé  de 
restitution  ,  ne  fait  pas  que  le  litre  soit  nul  par  défaut  de  forme. 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  surplus,  de  cette  dUtinclion  do  Dunod,  et 
même  de  la  contradiction  dans  laquelle  il  est  tombe*  selon  nous, 
ao  sojet  de  cette  prescription,  toujours  est-il  quMI  ne  regardait 
point  les  biens  substitués  comme  imprescriptibles  ;  et  Domat  et 
Potliier  ne  les  regardaient  point  non  plus  comme  tels. 

«  Mais  d'autres  auteurs  plus  modernes  que  Dunod  et  Ricard, 
tels  que  Thévenot  d^EssauIe  et  Furgole,  dont  le  sentiment  était 
plus  généralement  suivi  (a),  ont  soutenu,  dans  leurs  commentaires 
sur  Tordonnance  de  1747*  sur  les  substitutions,  que  la  prescrip- 
tion n^a  |>as  lieu  contre  les  appelés,  au  sujet  dei  biens  compris 
dans  une  sobsliltition,  soit  que  te  possesseur  ait  acquis  d'un  tiers 
on  da  grevé,  soit  que,  n*ayant  pas  de  titre,  il  invoque  seulement 
celle  de  trente  ans  j  et  Merlin,  Pavard  de  Langlade  et  Vazcille, 
pensent  quti  en  doit  être  ainsi  sous  le  code  civil.  Ces  auteurs  ad- 
mettent, du  reste,  que  la  prescription  a  pu  courir  contre  le  grevé 
capable,  et  qu'elle  produira  tout  son  effet  i  son  égard,  soit  qu'elfe 
eût  commencé  sous  lui,  soit  qu'elle  eût  commencé  sous  fauteur 
de  la  disposition.  Et  Favard  dit  formellement  aussi  que  les  pres- 
criptions libératoires,  même  telles  qui  ne  courent  pas  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  c^eât*àdire  celles  de  trente  ans,  courent 
contre  les  appelés  à  la  substitution,  attendu  qu^elles  sont  fondées 
sur  la  présomptioii  de  pAyeMent,  et  que  le  grevé  ayant  qualité 
poar  toache^  la  dette  et  donner  décharge,  il  est  à  présumer  que 
lea  débiteurs  ont  payé  et  que  leurs  quittances  sont  égarées. 

«  Nous  n'admettons  aucun  des  deux  systèmes  ci-dessus  dans 
leurs  termes  absolus.  Noui  croyons  que  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre  nie  rend  pas  les  biens  imprescriptibles,  pas  plus  à 
regard  des  appelés  qu'à  Tégard  du  grevé  lui-même,  mais  que  les 
longues  prescriptions  ne  courent  pas  contre  les  mineurs  appelés  à 
la  fubslituiion  ;  que  le  bénéfice  du  droit  commun  n*est  point  en- 
levé à  ces  derniers.  Démontrons  ces  deux  propositions,  et  com- 
Den^ona  par  la  première. 

m  Lea  principales  raisons  que  Ton  fait  valoir,  dans  ce  cas,  contre 
la  prescription  à  Peffct  d'acquérir,  se  tirent  : 

a  1»  De  rinaliénabilité  des  biens  pendant  la  charge  de  con- 
server et  de  rendre  ; 

«  a«  De  rimpuisSance  d*agir  où  ^nt  les  appelés,  pour  empêcher 
la  prescription,  tant  que  leur  droit  n*est  pas  ouvert; 

«  So  De  ce  que  le  droit,  comme  subordonné  à  la  condition  de 
survie  des  appelés,  est  essentiellement  conditionnel,  et  qu'il  est 
de  principe  (art.  aa57)  que  la  prescription,  à  Tégard  d'un  droit 
eonditbnnel,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  Taccomplis- 
aement  de  la  condition. 

«  Noos  répondons  au  preihier  motif  en  disant  qoc  la  charge  de 
conserver  les  bleti*  He  les  met  point  poiir  delà  hors  du  commerce; 
on  ne  peut  pas  même  dire  qu'ils  sont  inaliénables  ;  ils  ne  le  sont 
qn*en  te  sens  que  les  aliénations  faites  par  le  grevé  ne  peuvent 
nuire  iat  a{>pelés;  nlhis  cette  espèce  d'inaliénabilité  existe  éga- 
lement toutes  les  fois  quil  s*âgit  de  la  chose  d'autrui,  et  cepen- 
dant la  pre&6^ipt}ofl  t>eilt  feire  tcquéi-ir  celte  ch6se  aui  tiers; 
c'est  même  aux  choses  d'aulrui  que  «^applique  ce  mode  d'acquisi- 
tion. Dans  les  anciens  i^rlncipes,  l'aliéhation  des  biens  d'église 
était  bien  plut  impérieusement  encore  prohibée  par  les  lois,  par 

(a)  Thév«not  SMure  mène  qvHl  a  toujours  rU  juger  k  l^aris  contre  la 
pr«Mription)  «t  Mayiiatd  ètte  phiil#afs  arrlU  rendus  au  pafiemant  de 
Toalooeo  qui  eut  jugé  en  oe  §•»•.  (Tast  oe  qui  nous  i  nii  dire  qti*on 
••■«il  «oaiiiMHiénMnt ,  dan»  ranoienne  jttri»prudenoe ,  que  le*  près» 
eriptions  qui  no  oourent  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdiU,  ne 
— orant  pas  non  plus  contre  le*  appelé*  à  une  subslitntton, 

(&)  Us  foal  dyaiameat  presoripiihlea  peiuUat  la  auiriafat  m  I*  prascrip- 


cune  de  seé  disposlilon$  ne  défend  en  termes ïrH(an(é« 
comme  les  lois  anciennes,  raliénation  des  bien*  sub- 
slilaés,  et  il  serait  très-difficile  de  trouver  dan^  les 
articles  1048  et  saivants  un  texte  sur  leqaél  on  pût 


dea  motif»  d'inték^t  publie,  et  ttéMnmoIni  en  ponValt  èii  aeqaérir 
la  propriété  paf  le  moyen  de  la  préscHption,  senlêmeiit  lea  cdn- 
ditions  de  temps  étaient  ^las  sévères  î  il  fallait  quarante  aité,  au 
lien  de  dix,  de  tingt,  on  de  trente  années.  Le»  biém  dètaox  nén 
déclarés  aliénables  par  le  contrat  de  mariage^  adnt  ^rfaiteineÉt 
prescriptibles  après  la  séparation  de  bien*,  quoiqu'ils  soient  Ce- 
pendant encore  hialiénables  (6).  C'est  qu'en  eff^t  la  loi*  oodinle 
nous  l'avons  dit  plus  hatit,  peut  très-raisonnablement  interdire 
l'aliénation  par  un  seul  acte,  et  permeurê  néimrioiAs  racqnisltUin 
au  profit  des  tiers  par  une  longue  jouissance  de  la  chose  |  ici,  en 
effet,  il  y  a  d'autres  intérêts  qui  méritent  aussi  protection.  Hors 
des  cas  où  la  loi,  par  des  rAisons  par  tient  ières,  s'en  est  expliquée 
formellement^  il  y  a  Abus  de  conclure  de  oe  qu'elle  a  déclaré 
telle  chose  inaliénable  pendant  un  certain  temps,  et  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  absolue,  qu'elle  a  voulu  par  cela  même  la 
mettre  hors  du  commerce  pendant  ce  même  temps,  et  .la  rendre 
ainsi  imprescriptible.  Et  puisque  le  code  ne  prononce  point  cette 
imprescriptibilité  au  sujet  des  biens  grevés  de  substitution,  ce  ne 
serait  quarbilrairementque  les  tribunaux  la  reconnaîtraient.  Ouest 
d'autant  mieux  porté  k  le  penser  ainsi,  que  les  réJacteurs  du 
code  n'ignoraient  pas  la  vive  controverse  qui  s'était  élevée  sur  ce 
point  parmi  les  auteurs,  et  s*ils  avaient  voulu  rendre  les  biens 
grevés  imprescriptibles  pendant  la  durée  de  la  charge  de  con- 
server et  de  i-endre,  ils  l'auraient  dit,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  an 
sujet  des  biens  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de 
mariage.  L'institution  houvelle  d'un  tuteur  k  la  substitution  est 
encore  une  preuve  de  la  justesse  de  celte  opinion  ;  elle  démontre 
que  les  auteurs  du  code  ont  pensé  que  les  droits  des  appelés  se- 
raient suffisamment  surveillés,  et  par  conséquent  qu'il  ne  conve- 
nait pas  de  déclarer  les  biens  eux-mêmes  imprescriptibles. 

«  Quant  à  la  seconde  raison  invoquée  en  faveur  de  llmprescnp- 
libilité,  elle  nous  touche  peu.  En  effet,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  les  appelés  sont  dans  l'impuissance  d'agir,  pour  interrompre 
la  prescription,  tant  que  leur  droit  n'est  pas  encore  ouvert,  et  que 
c'est  le  cas  de  l'adage  contra  non  valentem  agere^  non  our- 
rit prœscrfptfo  f  car,  d'après  l'art.  1180,  celui  qui  a  un  droit  sus- 
pendu par  une  condition  peut  faire  tous  les  actes  conservatoires 
de  son  droit  ;  or,  au  nombre  de  ces  actes,  et  en  première  ligne, 
on  peut  incontestablement  placer  ceux  qui  ont  pour  objet  d'inter- 
rompre la  prescription.  Ainsi,  les  appelés  pourraient  fort  bieut 
comme  le  dit  Dunod,  assigner  lè  tiers  possesseur  aux  fins  de  re- 
connaître leur  droit  aux  biens  substitués,  au  cas  où  ils  survi- 
vraient au  grevé,  soit  que  le  possesseur  tirât  de  lui  son  titre,  soit 
qu'il  le  tirât  d*un  tiers,  ou  qu1l  n'en  eût  pas  du  tout.  Et  d'ailleurs, 
indépendamment  de  Pintérétdu  grevé,  quand  ce  n*est  pas  lui  qui 
a  aliéné,  la  surveillance  du  tuteur  à  la  substitution  est  une  puis- 
sante garantie  pour  les  iutérêls  des  appelés,  en  sorte  qu'on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  sont  sans  défense  ;  d'autant  mieux  que,  con- 
trairement au  sentiment  de  Dunod  et  de  Ricard,  nous  ne  faisona 
pas  courir  la  prescription  contre  eux  pendant  leur  minorité. 

«  Reste  la  troisième  objection,  qui  parait  la  plus  forte,  mais  à 
laquelle  on  peut  aussi  répondre  victorieusement,  ce  nous  semble. 

«  Oui,  sans  doute,  à  l'éjard  d'une  créance  suspendue  par  une 
condition,  la  prescription  ne  peut  commencer  son  cours  qu'à 
compter  de  raccomplissemeut  de  la  condition,  et  la  raison  en  est 
simple  :  tant  que  la  condition  n'est  point  accomplie,  il  n'y  a  encore 
point,  à  proprement  parler, de  dette,  lantûm  tpe*  debitum  M;  on 
ne  peut  donc  supposer  que  le  débiteur  a  payé,  puisqu'il  ne  devait 
point,  et  l'on  ne  peut  non  plus  punir  le  créancier  de  la  perte 
de  son  droit  pour  avoir  négligé   d^exiger  son  payement ,  puia- 

tion  a  Gommencé  auparsTant;  et  probablement  st  elle  avait  commenod 
*ou*  l*auteur  de  la  substitution,  on  n^oserait  pas  aller  jutqu^i  dire  qn^elle 
n^a  pu  se  continuer  et  s'acoomplir  contre  le  groTë  et  les  appelés  oapable*  ; 
éhr  oe  aérait  prétendre  que  le*  biens  substitué*,  que  la  loi  ne  déelara 
même  pa*  impresoriptiMes,  sont  eMiore  pins  impt^MiriptibloS  qdè  las  ^lafll 
dotauxi  ptopasHioa  évMamaMat  iasooiaMiMa* 
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greffer  la  défense  de  prescrire  en  disant  qu'elle  est 
conlenue  dans  la  prohîbilion  expresse  d'alîcner.  Le 
législateur,  si  prodigue  de  dispositions  quand  il  s'agit 
de  riraprescriplibililé  de  la  dot  pendant  le  mariage  (1), 
garde  le  silence  sur  rimprescriptibilité  de  la  substitu- 
tion avant  l'ouverture  du  droit  de  Tappelé.  Cette  ré- 
ticence n'est-elle  pas  significative,  surtout  en  présence 
de  l'article  2251,  qui  veut  que  la  prescription  soit  de 
droit  commun?  Et  quant  à  l'article  2257  dont  on  es- 
sayerait en  vain  de  se  prévaloir,  n'oublions  pas  qu'il 
a  été  formulé  sous  l'influence  des  idées  françaises 
dont  Loyseau  nous  faisait  connaître  tout  à  l'heure  le 
sens  restrictif  des  lois  romaines  (2).  Il  ne  s'applique 
qu'entre  le  créancier  et  le  débiteur,  liés  par  un  con- 
trat qui  proteste  sans  cesse  contre  la  prescription  , 
puisqu'il  fait  clairement  connaître  que  le  créancier 
n'a  pu  avoir  la  volonté  d'abdiquer  un  droit  non  en- 
core ouvert.  Mais  il  est  sans  valeur  à  l'égard  des  tiers 
détenteurs  placés  dans  des  conditions  toutes  diffé- 


quMl  ne  pouvait  1c  demander  ;  or  ,  la  prescription  à  l'effet 
de  se  libérer  est  fondée  sur  ce  double  motif  :  présomp- 
tion du  payement  de  la  dette,  punition  de  la  négligence  du 
créancier.  En  un  mot,  dans  le  cas  d^une  créance  conditionnelle, 
tout  se  passe  entre  celui  qui  s^est  obligé  et  celui  qui  a  stipulé  : 
au  contraire,  dans  la  prescription  à  Teffet  d'acquérir,  Pintérét 
d'un  tiers,  du  possesseur,  est  en  jeu,  et  la  condition  dont  dépend 
le  droit  d'un  autre  sur  les  biens  lui  est  tout  à  fait  étrangère.  De 
plus,  un  des  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la  prescription  à 
l'effet  de  se  libérer,  la  présomption  de  payement,  est  pareillement 
sans  application  au  possesseur,  dans  la  prescription  à  Tcffet  d'ac- 
quérir. 11  n'y  a  donc  que  la  prétendue  impuissance  d'agir  dans 
laquelle  est  Tappelé  à  la  substitution,  tant  que  la  condition  n'est 
pas  accomplie,  c'est-à-dire  tant  quo  le  droit  n'est  pas  ouvert,  qui 
puisse  être  objectée  contre  la  prescription  ;  mais  cette  impuis- 
sance, qui  est  réelle  dans  les  rapports  de  l'appelé  vis-à-vis  du 
grevé,  et  qui  fait  obstacle  à  ce  que  la  prescription  coure  au 
profil  de  ce  dernier  contre  le  premier,  cette  impuissance,  nous 
venons  de  le  démontrer,  n'existe  point  dans  les  rapports  de  l'ap- 
pelé vis-à-vis  du  tiers  possesseur  des  biens;  l'art.  ii8o  en  est  la 
preuve  évidente.  On  fait  donc  ici  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle is57,  qui,  encore  une  fois,  statue  au  sujet  d'une  créance 
conditionnelle,  c'est-à-dire  d'un  droit  personnel,  d'un  droit  cir- 
conscrit entre  le  créancier  et  le  débiteur,  tandis  qu'il  s'agit  ici, 
non  d'une  créance,  mais  d'un  droit  de  projjriélé  conditionnel,  et 
d'un  droit  exercé,  mais  tardivement,  contre  un  tiers  entièrement 
étranger  à  la  condition  et  à  ses  effets.  Nous  avons  démontré  (n»  3i  a), 
en  analysant  Kart,  a  i8o,  et  en  invoquant  à  l'appui  de  notre  sentiment 
celui  de  Rousseaud  de  Lacombe,  que  le  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  prescrit  contre  les  hypothèques,  encore  que  les  créan- 
ces ne  soient  pas  échues,  ou  qu'elles  soient  sous  condition  suspensive 
non  encore  accomplie,  et  cependant  les  créanciers  pourraient 
dire,  comme  les  appelés  à  la  substitution,  que,  tant  que  la  condi- 
tion dont  dépendaient  leut^  créances  n'était  pas  accomplie,  tant 
que  le  terme  n'était  pas  échu,  ils  étaient  dans  l'impuissance  d'agir, 
et  en  conséquence  que  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  eux, 
suivant  l'adage  contra  non  vaUnlem  agere^  non  currit  prœscrip- 
iio»  Mais,  au  contraire,  elle  a  très-bien  pu  courir,  parce  qu'ils 
pouvaient  faire  tous  tes  actes  conservatoires  de  leurs  droits,  et, 
d'après  cela,  assigner  le  détenteur  en  déclaration  d'hypothèque, 
ce  qui  aurait  interrompu  la  prescription.  Or,  les  appelés  pou- 
vaient également  l'interrompre  contre  les  possesseurs  des  biens 
compris  dans  la  disposition.  » 

Après  ces  détails,  Dt'RAXTOll  établit  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  les  appelée  mineur*,  ce  qui  ne  fait  pas  question 
sous  le  code,  à  cause  de  la  généralité  de  l'art.  is5i. 

(1)  Art.  i56o,  i56i,sa55. 

(2)  Supra,  o«  793. 

(5)  Add.  Voy.  cependant  ci-dessus  la  limite  que  Yazeiixe  et 
DcrautoR  apportent  à  cette  dernière  opinion. 

(4)  Pat  de  tuspention  pour  les  créances  et  effets  mobiliers, 
—  Malgré  l'opinion  qu'il  a  émise  sur  la  suspension  de  la  prcscrip- 


rentes  et  étrangers  à  des  stipulations  de  nature  k 
engager  leur  foi.  Entre  le  créancier  et  le  débiteur,  la 
prescription  pendant  que  le  droit  est  en  suspens 
serait  une  atteinte  à  la  bonne  foi  et  un  outrage  (ail  à 
l'intention  réciproque  des  contractants.  Entre  le 
créancier  et  le  tiers  détenteur,  c'est  la  suspension  de 
la  prescription  qui  serait  la  ruine  de  la  propriété  et 
un  sujet  d'alarmes  pour  le  possesseur  qui  jouit  am'mo 
dominù  Cette  différence ,  commandée  par  la  raison  . 
se  fortifie,  ce  me  semble,  des  termes  de  la  loi.  Car 
l'article  ââ57  ne  parle  que  d'une  créance  condition- 
nelle; et  ce  serait  sortir  de  son  texte  que  de  s'en  em- 
parer pour  l'appliquer  à  la  poursuite  d'un  droit  pure- 
ment réel  (5). 

795  2«  (4).  795  3«  (ÎJ). 

79540(6). 

795  50  (7). 

795  6»  (8). 

795  7*»  (9). 


tion  et  rescision  des  biens  grevés  de  substitution ,  Tazejllb  dit, 
no  3o4  :  «  Mais  les  créances  mobilières  oompriseï  dana  la  substi- 
tution se  prescrivent  contre  le  substitué,  pendant  la  jonissaace 
du  grevé,  de  même  que  les  créances  dotales  se  prescnrcat 
contre  la  femme  pendant  le  mariage.  Comme  le  débiteur  p«at  se 
libérer  dans  les  mains  du  grevé,  et  que  la  prescription  lieBt  litsa 
de  payement,  on  l'oppose  au  substitué  à  l'égal  d'un«  déchar^pc 
fournie  par  le  grevé,  qui  en  demeure  seul  responsable.  La  loi  7 , 
ff.  ult.  ad  sénat,  tribelL,  l'établit  ainsi,  et  sa  disposition  est  rt- 
commandée  par  Dcspeisses,  Catelan,  Furgole  et  d'Olive,  et  par 
Chabrol,  qui  invoque  leur  autorité.  Grenier  présente,avec  raiaoa, 
la  même  règle  sous  le  code  civil. 

{il)  Ces  principes  ne  seraient  pas  appUcetbles  au  cas  dmiegs 
d'un  droit  d'usufruit  successif;  t héritier  ne  pourreUt  prmecrire 
contre  l'appelé  qu'à  partir  de  la  mort  du  grevé.— "ProvëMOI^ 
£/>u/!,  justifie  cette  proposition,  n»*  1117  et  si  18. 

(6)  //  n'en  serait  plus  ainsi  si  le  légataire  premier  stppeH 
était  chargé  de  rendre  de  suite  au  substitué  fusufruit  çui  fait 
l'objet  de  la  disposition^  ou  si  la  jouissance  du  grevé  étwi 
limitée,  —  Voir  à  ce  sujet  ProCDBON,  Vsuf.,  n«*  SI19  et  iiao. 

(7)  Quand  il  s'agit  d'un  droit  d'usufruit  ordinaire  dmraai 
lequel  un  tiers  est  entré  en  possession  du  fonds,  ce  fonds p€sU-U 
être  prescrit  par  le  tiers  possesseur  contre  le  nu  propriéimiref 
^  PnOLonON,  Usuf,  n»*  766  et  757,  enseigne  l'affinDaiivr, 
sauf  pour  le  cas  où  l'usufruitier  s'est  réservé  la  jouissance  d« 
fonds  qu'il  a  aliéné.  On  lit  à  ce  sujet  dans  ROLLARD  DE  ViL* 
LARGUES,  V*  Prescript.,  n»  179  :  «  L'usufruit  est-il  une  cause 
suspensive  de  la  prescription  7  La  négative  a  été  adoptée  par  la 
cour  royale  de  Rouen,  le  i4  avril  1818,  et  par  la  cour  de  casaaliua, 
le  17  août  1819  (Dalloz,  t.  XXH,  p.  4o5).  Ces  deux  cours  ont 
prononcé  qu'une  veuve  usufruitière  d'une  sacccssion  avait  perda 
ses  reprises  par  l'effet  de  la  prescription  écoulée  pendant  la  dsHxe 
de  son  usufruit.  »  Mais  ces  deux  arrêts  rappelés  par  PBOCDUOf 
sont  l'objet  de  sa  critique,  n**  769  jusqu'à  766. 

(8)  Le  nu  propriétaire  d'un  bien  soumis  d  tmsufirmi,  près- 
erit-il  C action  hypothécaire  pendant  la  jotdssance  de  I'umêh 
fruitier  f  —  La  prescription  de  l'action  hypothécaire  sor  des 
biens  soumis  à  un  usufruit  court  au  profit  de  racqnéreor  cU  la 
nue  propriété  pendant  la  jouissance  de  l'usufruitier.  a5  août  iftSâ» 
cass.  81RET,  XXXVl,  1,  74s  i  dans  le  même  sens,  Paris,  Siekt, 
XXVUI,  9, 19.  Op.  conf.  de  ProudhoH,  I^M/r.,iiM  5i8  el?^; 
Yazeili^  n»  3i. 

«  Jugé  cependant  que  le  nu  propriétaire  ne  peut,  après  Fea- 
tinction  de  l'usufruit,  se  prévaloir  de  la  possaasioa  de  l'imiMticr 
pour  intenter  l'action  possessoire.  i*  (Cass.  6  mars  i8aa. 
SiREY,  XXIK  1 ,  198.) 

(9)  La  prescription  ne  court  pas  emUre  le  eréameier  nsutii 
parantichrèse.—BVLOtDROny  Usu/h.,n**^iet  1909, joitifiaceUe 
proposition.  Dans  le  même  sens,  MBRLin,  H^,,  y*  Pretcr^^ 
sect.  I,  %  VII,  art.  s,  quesl.  XVIU.  ^ide  suprà,  n«  48i  s*. 

Jurisprudence,  —  Lorsque  le  créancier,  détenteur  d'un  ia>* 
nteuble  à  titre  d'antichrèse,  t  été,  sous  l'ancienne  légi»IatiMi| 


CflAtîTBB  IV.  -  CAUSE»  QUI  SUSPENDENT  LA  PRËSCRIPTIOt*.  ARt,  »iK7.  »••  79U  8*-7i»,    4S5 


T0«  8*  (1). 

79%.  Ainsi  décidée  contre  le  fidéicommissaire,  la 
question  se  résout  de  la  même  manière  contre  le  léga- 
taire d*an  immenble  vendu  par  rhérilier  jtendente 
conéiHane»  Je  me  prononcerai  toujours ,  quand  la  loi 
le  permettra ,  pour  Taffiranchissement  de  la  propriété 
dans  les  mains  des  tiers  (2). 

797»  Cest  pourquoi  je  pense  encore  que  le  droit 
de  résolution  pour  le  cas  d'inexécution  des  clauses 
d^ine  convention  n*empéche  pas  le  tiers  détenteur  de 
l*îmmeuble  grevé  de  cette  charge  de  prescrire  par  dix 
et  vingt  ans  ou  par  trente  ans  à  compter  de  son  acqui- 
sition (5).  Ainsi ,  je  vends  à  Pierre  le  domaine  de  Sa- 
blone  pour  le  prix  de  200,000  fr.,  qu'il  me  payera 
dans  quinie  ans;  Pierre  revend  ^  Jacques  et  Jacques 
à  François  qui  (j'en  fais  Thypothàse)  réuifit  le  titre  et 
la  bonne  foi.  François  commencera  à  prescrire  du 
jour  de  son  contrat  et  non  du  jour  du  terme.  Cette 
solution  me  parait  trop  favorable  à  la  sUibililé  de  la 
propriété  pour  n'être  pas  accueillie  avec  empresse- 
ment (4). 

Je  dois  dire  cependant  qu*îl  s'est  élevé  des  doutes 
sur  la  question  de  savoir  si  une  charge  grevant  la 
propriété  est  prescriptible  par  dix  et  vingt  ans  avec 
titre  et  bonne  foi  comme  par  trente  ans.  La  cour  de 
Parts  a  jugé  (chose  incroyable!  )  par  arrêt  du  4  dé- 
cembre 1826  (5),  que  la  seule  prescription  possible 
contre  le  droit  du  vendeur  de  demander  la  résolution 
de  la  vente  par  défaut  de  payement  du  prix ,  est  la 
prescription  de  trente  ans.  Mais  du  moins  cet  arrêt 
reconnaît  que  l'acquéreur  a  pu  commencer  à  prescrire 
du  jour  de  son  contrat  et  non  du  jour  où  le  droit  de 
résolution  s'est  ouvert  pour  le  vendeur  ;  et  quelque  er- 
roné qu^il  soit  au  fond  ,  lorsqu'il  enlève  au  possesseur 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  il  n'en  est  pas 
moms  la  confirmation  de  nos  principes  sur  le  point 
initial  de  la  possession  (6). 

79H,  Tazeille,  n**  521,  pense  que  lorsque  le  dona- 
taire avec  charge  de  retour  en  cas  de  prédécès  ,  vend 
l'immeuble  donné,  la  prescription  au  profit  du  tiers 


■omeaUfté—nt  privé  de  la  pottettioD  en  Terta  de  juf^Hient,  au 
proih  d'un  autre  créaneter  qui,  éfant  préférable  au  premier  en 
bypelhèque,  a  été  mis  en  posceMÎoD  de  nmmeuble,  également  à 
titre  (faiilichrète ,  la  délentioo  de  ce  second  créancier,  bien 
qi^elle  ak,  duré  pendant  trente  ani,  n*a  que  suspendu,  et  non  pas 
éteint  le  droit  du  premier,  qui  peut  rentrer  dans  la  jouissance 
ée  fimmeuble,  sans  que  les  débiteurs  soient  fondés  à  lui  opposer 
auctrae  prescription  (3i  mai  i8a8,  Riom,  Btancbeton  ;  DALI.OZ, 
XXiX,  9,  loi). 

(I)  Pendant  Vhtttanee  d* appel  ta  pretcrfpiion  ne  court  pat 
au  profit  dt  f appelant  contre  tintimé,  même  lorsque  par  la 
suito  Chutanee  a  été  périmée.  Autre  cas  où  une  instance  n'est 
pas  mm  obstacle  à  la  poursuite,  —  Jurisprudence,  Pendant  la 
émet  ém  riastance  d'appel ,  la  prescription  des  condamnations, 
peitéet  par  le  jugement  attaqué,  ne  court  point  au  profit  de 
l'appelant,  et  cette  suspension  de  prescription  conscrTe  son  effet 
quoique  rinstance  soit  ensuite  déclarée  périmée.  Dès  lors  Pap- 
pdant  qui  durant  TinsUnce  d'appel ,  et  pendant  plus  de  trente 
MO,  est  resté  en  possession  de  Tobjet  litigieux,  ne  peut  se  préva- 
loir de  oette  possession  comme  fondement  de  la  prescription  à  son 
prefit...  furtont  quand  un  arrêt  préparatoire  avait  ordonné  que 
levte»  ebooes  demeureraient  en  état  (code  cit.,  s*47f  **^;  code 
de  procéd.,  401,  457,  469.  so  fév.  18)9,  cass.;  SlBBT,  XXXIX, 
I,  si5). 

-*  Pendant  la  durée  de  TinsUnee  d*appe1,  la  prescription  de 
rnction  et  de  rinstance  principale  ne  court  point  en  faveur  de 
rappelant,  et  oette  suspension  de  prescription  conserve  son  eiSet 
^veiqoe  rinstance  d'appel  vienne  à  être  déclarée  périmée.  Dès 
leri,  rappelant,  qui,  durant  Tinstance  d'appel,  est  resté  en  posses- 
aioo  de  à'objet  litigieu&y  no  peut  te  prétaloir  de  cette  powcitiop 
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détenteur  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  décès 
du  donataire.  Il  étend  cette  solution  au  cas  où  la  do- 
nation est  révoquée  pour  cause  d'inexécution  des 
clauses  de  la  donation.  Mais  Je  ne  pense  pas  que  les 
articles  95â  et  954  conduisent  â  ce  résultat.  Je  ne  vois 
aucune  différence  entre  ces  cas  et  ceux  ou  le  créancier 
conditionnel  a  une  hypothèque  à  faire  valoir  contre  les 
tiers.  Le  donateur  a  pu  faire  des  actes  conservatoires 
de  son  droit;  il  a  pu  agir,  et  dès  lors  les  tiers  déten- 
teurs qui  représentent  le  droit  de  propriété  doivent  lui 
être  préférés. 

Il  est  vrai  que  l'article  954,  en  disant  que  le  dona- 
teur aura  contre  les  tiers  délenteurs  tous  les  droits 
qu'il  aurait  contre  le  donateur  lui-même ,  semble  au 
premier  coup  d'œil  exclure  la  différence  que  nous 
faisons  entre  le  donateur  et  le  tiers  en  ce  qui  concerne 
la  prescription.  Mais  je  no  pense  pas  que  le  législateur 
se  soit  occupé  dans  cet  article  de  la  prescription.  II 
n'avait  en  vue  que  les  actions  dont  le  donateur  est 
investi  pour  rentrer  dans  l'immeuble  donné,  et  faire 
révoquer  les  hypothèques  ,  les  charges  ,  dont  il 
aurait  été  grevé  pendente  donattone  ;  je  ne  nie  pas 
en  effet  que  les  actions  du  donateur  ne  soient  les 
mêmes,  soit  que  le  donateur  ait  aliéné,  soit  qu'il 
garde  les  biens  par  devers  lui.  Mais  les  exceptions  le 
sont-elles?  C'est  ce  que  l'article  954  ne  dit  pas  et  ce 
qu'on  ne  pourrait  lui  faire  dire  sans  troubler  Tharmo 
nie  qui  doit  régner  entre  les  diverses  parties  du  code 
civil. 

799.  Ce  qui  confirme  encore  cette  opinion ,  c'est 
l'article  966  du  code  civil,  qui,  voulant  protéger 
d'une  manière  spéciale  les  enfants  contre  les  dona- 
tions faites  avant  leur  naissance ,  décide  que  la  pres- 
cription ne  commencera  à  courir  au  profit  du  dona- 
taire, de  ses  héritiers,  ou  ayants  cause  et  autres 
détenteurs  des  choses  données ,  qu'à  compter  de  la 
naissance  du  dernier  enfant  du  donateur  même  post- 
hume ,  et  que  cette  prescription  ne  pourra  être  que 
de  trente  ans.  Avant  l'ordonnance  de  1751  et  le  code 
civil ,  Ricard,  n?  659,  pensait  que  les  tiers  détenteurs 


comme  fondement  do  prescription  à  son  profit.  (i5  juillet  1839, 
cass.;  SiEET,  XXXIX,  I,  575). 

—  L'usager  dans  un  bois  de  fÉlat,  qui  n*a  pas  réclamé  devant 
les  tribunaux  ordinaires  rexcrcicc  de  ses  droits  d'usage  atissilôt 
qn*ils  lui  ont  été  refusés  par  le  domaine,  peut  élre  déclaré  sans 
droit  à  demander  plus  tard  la  restitution  des  firuits  perçus  à  son 
préjudice  depuis  le  jour  où  son  droit  a  été  contesté,  et  cela  encore 
bien  qu'une  instance  administrative  ait  été  engagée  sur  la  produc* 
tionde  ses  titres,  conformément  aux  lois  des  sS  vendémiaire  an  xi, 
et  7  ventôse  an  xii.  Cette  instance  n^a  pas  constitué  une  impos- 
sibilité d*agir  devant  les  tribunaux  pour  faire  connaître  les  droits 
d'usage  (99  avril  1839,  Cass.  Req.;  SiREY,  XXXIX,  i.  728). 

(2)  Add.  Op.  conf.  de  YAZEnJiB,  n*  3oa,  où  il  dit  cependant  x 
«  Mais  la  disposition  do  l'art.  939,  qui  établit  la  transcription  des 
actes  de  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  peut  élre 
regardée  comme  un  règle  générale  qui  s'applique  au  besoin  à  la 
donation  par  acte  de  dernière  volonté,  ainsi  qu'à  la  donation  par 
acte  entre-vifs.  Ainsi  Fon  doit  décider  que  les  tiers  acquéreurs 
ont  la  sauvegarde  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  contre 
les  légataires  condftionoels  d^immenbles  qui  n'ont  point  averti  le 
public  de  leurs  droits  par  une  transcription.  » 

(8)  Non  Cowtm,  de  la  vente,  1. 1,  u*  57,  et  t  II,  n«  66a. 

(4)  Yaseillb  l'adopte,  t.  If,  p.  75.  Mai<  alors  je  neconrois 
plus  ses  opinions  sur  les  prescriptions  de  l'hypothèque  et  des 
biens  substitués  entre  les  nuins  des  tiers. 

(5)  Dalloz,  XXVll,  t,  69,  70.  PtUaU,  i8%j,  i.  11,  p.  4o3. 

(6)  Voy.  un  arrêt  de  Toulouse  du  t3  août  1817,  qui,  en  admet- 
tant la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  décide  que  cette  pres- 
cription contre  raction  en  résolution  a  ooum  du  jour  du  contrat 
du  tiers  déteatour.  (DallOz,  XXIX,  s,  ia4) 
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poiivaietïl  prcaclirû  avec  lilrc  et  lionne  Toi  par  (li%  et 

-■ — '  "  (iroil  commun   lui  paraissait  devoir 

empire.  Hais  l'ordanoanee  de  1731 
Iroduire  pour  celle  matière  nn  droit 
t  le  code  civil  l'a  imitée.  Faisons  bien 
loint  de  départ  de  la  prescription  que 
;ard  des  tiers  délenleurs  à  la  naissance 
int.  Ici  l'on  s'enfonce  de  plus  en  plus 
ic  des  cxceplions,  et  le  soin  que  le 
ris  de  formuler  celle  disposilion  exor- 
bien  que  dans  son  idée  le  droit  com- 
mun lui  a  semble  contraire.  On  peut  donc  dire  : 
Exceplio  confinnat  régulant ,  et  nne  disposition  ana- 
logue à  celle  de  l'article  OCG ,  ne  se  trouvant  nulle 
part  dans  le  code ,  pour  les  tiers  détenleurs ,  nous  dé- 
ciderons sans  hésiter  nue,  dansions  les  autres  cas,  le 
législateur  a  élc  plus  favorable  à  la  propriété ,  qu*-'  - 
voulu  la  rassurer  en  faisant  cesser  des  causes  d'ini 
(ilude  fàclieuscs ,  et  qu'il  a  entendu  que  l'article  22a7 
serait  restreint  aux  parties  contractantes. 

SOO.  Mais  pour  prévenir  toute  confusion,  hâtons- 
nous  de  dire  que  nous  ne  donnons  à  l'article  SâiiT  ci 
sens  borné  que  lorsque  celui  contre  lequel  on  invoque 
la  prescription  a  pu  agir  contre  les  liersdèlcnteurs 
pour  faire  reconnaître  son  droit  et  par  là  interrompre 
la  prescription  dans  lous  les  cas  énumércs  ci-dessus. 
Cette  possibilité  existe  et  nous  avons  dû  en  tenir 
compte ,  sous  peine  d'appliquer  à  faux  des  règles  di 
droit  qu'il  faul  manier  avec  discernement.  Ainsi  le 
créancier  a  pu  agir  en  reconnaissance  d'hypothèqi 
contre  le  tiers  détenteur;  le  légalairc  et  le  Hdéican 
missaire  ont  pu  faire  déclarer  l'immeuble  possédé  par 
le  sous-acquéreur  aHecté  à  leur  legs  et  i  leur  fidéi- 
commis  j  le  vendeur  a  pu  procéder  par  des  voies 
analogues  contre  celui  qui  a  acheté,  après  plusieurs 
reventes  successives,  l'immeuble  grevé  de  la  clause 
résolutoire  pour  défaut  de  payement.  Si  le  donateur 
n'avait  pas  été  placé  dans  une  posilion  à  part  par  l'ar- 
ticle 966,  il  aurait  pu  également  faire  imprimer  son 
droit  sur  la  possession  des  tiers. 

Mais  lorsque  l'impossibilité  d'agir  est  réelle,  écla- 


(1)  Lt  eoueouri  rf'u»*  aellon  avte  Faulrt  tmptchê-l-il  fus 
ctitt-â  ne  le  fireicrivê  ptttdant  ju'on  exerc*  etUt-làr  —  Celte 
qucilinn  eil  rôjoloc  fuTisKf.VS,  Rip.,t'  Pmcript.,KCl,\,  J  7. 
ut.  i,^ucit,  i5. 

(2)  Du  arrtUi  aJmlulitrMIfi  pemitKl  lutpandri  le  cour$  de 
ta  prueri/rlioa.  —  Juriiprudenee.  Le  proprlétiire  d'un  c[id;. 
qui  pCDdanl  Irenls  uit,  cl  milgré  dei  trrtiit  tdTaio'Mntih  or- 
donnut  rabitHeuicnl  dci  oui  de  ton  élang,  connrTc  ca  tmat 
à  lue  hauteur  préjudiciable  aui  propriiiléiriTeriinci,  ne  prétérit 
p»  contre  In  riiertini  le  droit  de  les  lenir  )  celte  mems  liao- 
leur,  aiori  que  d'iolra  arrtUt  aviient  prononcé  le  lunii  il  l'eië- 
cntion  do>  premien.  Ca  larui  pcot  jlre  n-piilé  atoir  m}]  lea  pro- 
priélair»  Hreraioi  dut  l'impouibililé  U'agir(io  décembre  iBZS, 
cai*.;  Sihet,  XXXJX,  i,  3i  >)■ 

(3)  la  mpenilim  qvl  tiiile  à  Figard  d'un  ilibitmn-  loll- 
dairt  t'ettnd-tlle  aux  autni  cmlibUmrt  teltdairti  t—Jurlt' 
pnidtnce.  Quoique  l'inlcrniplîOD  contre  nn  dél)itcin-  lalidaire 
faute  «rc  opposée  i  «•  coddbilenrt,  il  n'eil  pu  éjaleœenl  eiacl 
de  dire  que  li  intpention  de  prcscriplion  réiultant  de  l'impoiû- 
btlilé  où  l'OD  anrail  éli  d'apir  conlrc  rnn  dci  codébilenri  soli- 
dairei,  piiine  *lre  écalcmenl  oppoaéc  «ui  aolrei  fodihileun 
tolidairel  (  «3  fcmer  iSJ»  1  Req.  Parii,  Toortan  i  BlUARTOir, 
XXXfl,  I,  17S}. 

(4)  m  erétttKitf  ;ul  Joull  dei  Uefu  de  ton  débiteur  à 
lUrt  d'uiufrullitr  univtriel,  ou  comme  légat^re  parthutltr, 
tnaenrrail-U  la  prtmr^Hon  f— Celle  qumion  eit  examinée  par 
I^OI'DnOH,  Unf.,  no  jGS  ;  lo^-ci  ci-deun»,  n°  ;<]  ;  el  cî-aprèi 
«•804. 

<8)  BeiTiJOT.  t.  n,  p,  M5,  H'  8,  p.  S?»,  n"  5S,  5S  i  voy.  ft 
loiii,C.  (f««(FJcr.,qtiidécltrel'Mt)0D  rie  j«r     " 


tante,  l'article  22!i7  s'étend  aux  tiers  liétenletirj,  e[  li 
règle  conlià  non  oalentem,  sur  laquelle  il  est  foiiilc, 
reprend  son  autorité. 

Supposons .  par  exemple,  qu'il  s'agisse  de  fiirt  t(- 
duire  nne  donation,  comme  excédant  U  portiop  dis- 
ponible, ou  d'obliger  un  donataire  au  rapport  ;lesalip- 
nalions  et  sous-aliénations  faites  par  le  donstaire  m 
seront  pas  un  obstacle  à  l'exercice  du  droit  des  héii' 
tiers,  qui  pourra  élre  poursuivi  contre  les  lien  déten- 
teurs (art.  SS'iel  930.  du  code  civil).Et  ceux-ci  ne  seroU 
fondés  k  opposer  la  prescription  que  depuis  l'oaTerlaTt 
de  la  succession,  et  non  depuis  la  date  de  leur  coalral. 
La  raison  en  est  simple.  Avant  l'ouverture  de  li  sbc- 
cessioij ,  il  n'y  a  ni  héritiers,  ni  droit  à  la  réserve ,  ni 
possibilité  de  partager.  Et  commenl  des  btrilien  prii- 
somplifs  paurraienl-ils  faire  des  actes  co user ratoirei 
avant  l'ouverture  de  la  succession?  Ils  n'onlque  d« 
espérances  incertaines  et  pas  de  droit  formé,  lis  n'ont 
pas  même  qualité.  Disons  plus!  la  loi  Qétrit  coaime 
immoraux  tous  les  faits  qui  attestent  un  désir  Uop 
hatif  de  succéder  et  touchent  aux  droits  inbértnui 
une  succession  future.  Comment  donc  sediipcnMr 
d'appliquer  la  régie  contra  non  valtniem  t 

Celle  opinion  s'applique  à  tou&  les  droits  allKliùi 
la  qualilé  d'héritier  et  subordonnes  à  l'ouverture  d'une 
succession.  Voyez  arrêt  de  cassation  du  If  jtntiff 
182a  (Dalioz,  XXV,  1,  141  :  Sircr,  XXV,  1,  351J. 

800  %-  (1). 

800  3"  (2). 

800  4°  (3).  800  »•  (4). 

SOI.  3°  Le  deuxième  cas  prévu  par  notre  article 
oii  la  prescripliou  ne  court  pas  par  la  nature  de  li 
convention,  se  présente  â  l'égard  d'une  action eagi- 
rantie  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  (9). 

Tant  qu'il  n'y  a  pas  de  trouble ,  quelle  raison  ï  «»- 
rail-il  d'agir  en  garantie  contre  le  vendeur  ?  Ucmaniltr 
à  être  garanti  sans  qu'il  y  ait  trouble,  ce  serait  agir 
sans  cause  et  par  conséquent  sans  inlérËt  (6). 

Cette  décision  a  lien, soilque  l'action engarantiepio- 
cédc  d'un  partage,  Eoitqu'clleprocèded'aDeTeotil')- 

801  a-  (8). 


D»i(  cela  ne  l'enlend  que  juqu'au  jonr  du  Ironbla.  AirMi  ^ 
ItELAKOlGNQH,  ifM  Pr*Kr7y>f„art.  5;  BaCQUET,  SMiU^ 
intiee,  oli.  XXI,  d>  i«i. 

[fi]  Al».  D(RAIIIONdiliei,n°33a;*QnoiqDelepriKi|>e* 
l'action  fût  dana  le  contrat  de  renie,  il  n';  élail  que  d'ut  mm^ 
cooditioanelle,  uToir  i  au  cai  où  il  j  aanil  éiietion.  A*«  >•  t"* 

tt\  Iroubié  ou  acliooaé  en  joitiee,  maia  unlenenl  i<i')>^<* 
l'éviclion  etl  opérée,  conwniiDée,  c'ctt-k-dira  do  joar  de  jn;'- 
Dienl  BD  dernier  reiwrt  on  du  jour  lie  l'arrêt  caa6nwl>''  "  '* 
jugement  ■  été  rendu  en  premier  rcuort  wulemenl  i  et  ■<■',<■ 
legiranln'a  pat  élémiicn  came,  duieur  île  la  ofBifiealiM  *i 
jugement  ou  de  l'irrét.  •  Op.  conf.  de  "VAtEaiJï,  ■•  «I*-* 
Dl'POHT  LAVILLETTE,  t.  IV,  p.  6(,  oiil  dleBl'KMtDVIi 
ebip.  LXXXVI. 

Juritprudettet.  —  La  pr*«rîption  de  l'actiaa  ea  garanlK<l>> 
acquéraur  ëiincéd'abonl  par  voie  de  hit,  paiipariMaHwi'^ 
daire,  court  non-wBleineDt  i  partir  dn  jupiae^qn'  fr«HW 
Icïietion,  «ait  i  partir  du  trouble  de  bil,  joiat  au  uwblt  * 
droit  réMltant  de  la  demande  ea  juirice.  Si  drac  faeqa'f 
laiiie  écouler  trente  ant  dcpaii  le  trouble  de  fait  et  le  trtoM' 
de  droit  qu'il  a  louffert  iimaltanéoenl  aini  ifllealer  l'actïH  >* 
garantie,  (ii  décem)>r«  i83î.  Ail  j  8lUI,  XXXVIII,  i,  i^l- 

(7)  Voj.  1.  noie  ci-d=«u.. 

(8)  Quid  H  eivkthm  naoait  ili  Aittrmmit  f«*p«f"' 
preitrlpt-mcenmmeitavantUvmttqtàalravtidtfiliiflf 
la  garantie  à  niai  gui  la  rdcbina,— VAIBirtE  dit  îd.  «"I*' 
■  Si  l'éviction  n'avait  été  dt-lerminéc  q<ae  par  WK  pruB*?** 
commencée  aTaot  la  veate  qui  ■  irtnmh  l'obj»  *•  '»  î*"* 
c«loi  qui  U  rédtwe,  oenHurfa  «i  eonwaiwJ»  ffii*  f"  "**'' 
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801  3'  (1). 

sot  i'  (3). 

SOI  s-  (5). 

801  6»  (1). 

803.  S°  I^e  troisième  cas  de  suspension  prévn  par 
noire  article ,  et  se  raiiachant  i  1&  mfinie  cause ,  est 
celui  d'une  créance  à  terme. 

Il  importe  peu  que  le  terme  soit  certain  ou  incer- 
Uia  :  SI  le  terme  est  certain,  notre  article  déclare  ez- 
prusénienl  que  la  prescription  est  suspendue  (S)  ;  si  le 
terme  est  incerlain  {cas  dont  ne  parle  pas  le  §  dernier 
de  l'art.  2SB7),onreitc  dans  l'hypolbcse  d'une  créance 


la  recûHn  wnil  miu  eSal.  U  vindenr  «  oàii  la  dwM  qui  loi 
■p^rtcniit,  pui«|u'slla  D'ëUit  pu  cooore  pretcrili  o»Dlre  luii  il 
Ta  céd^  d*aa  Vital  tù  alla  le  Uoutait,  «t  c'iltit  k  l'acquiicsur  k 
Miller  àMCoaumlioD.  S'il  l'aUiuds  pc Hr,  elle  ■  péri  poor  loi 
qai  en  ilût  le  maître,  rn  périt  domino.  Cependinl,  ti  au  m»- 
meol  de  la  venta,  la  pretcriplioa  touchant  i  ma  terne,  le  Ten- 
deur n'en  ■  pu  prërenu  l'acquéreur,  qui,  par  It,  t'ett  Irnuiii 
dam  rïDipoHibrlilij  J'inlerrompro  la  preicriplion.  il  lerail  juile 
que  la  e*r*ulie  inluiiltt.  Dani  une  poiition  tembtable,  Il  rtr- 
poniabililé  du  niiri  eit  dégagée  ,  el  la  perla  retto  pour  la 
femme.  La  ralwn  eil  la  m^mc  ici  pour  faire  d^icrier  la  perte 
■nr  la  Tendeur .  par  l'effet  de  la  garantie.  i  Yaf.  arrél  de 
Boui^ea,  du  4  féirier  i8i3i  Siret,  t.  XXIII,  >,  p.  3o3. 

(I)  De  queljear  comnttme  la  prtier'iplion  au  àvjtt  Ht  la  gtt- 
roBlIt  m  maliireJtceuhnoutramporlittcriaKcef  Divtnwi 
dJ(JlnefiDnr.'-Dl'K*!(TON  dit.  D>  33i  ;  •  Quand  il  l'agil  umple- 
menl  de  la  garanlie  de  l'eiialauce  d'une  créaoee  au  d'un  droit 
cédé,  la  prctcription  contre  raction  en  ffaraf^  qui  eit  de  trente 
antconinied>nileicaiordjnairei,puiaque  la  loi  ne  l'a  pai  limitée 
k  an  (ampt  aoina  Inna,  la  preicriplîoo.  diaou-ugut,  ceiirl  i 
compter  de  l'aclc  de  cciilon.  Si  la  earaniic  eit  de  la  idTahililé  du 
déliileur,  ce  qui  t'enleod  de  la  lolvahilité  actuelle  (art.  1694],  la 
preicripIioD  court  du  jour  du  Iraniport,  lî  la  créance  était  alori 
eiigilile  ;  linon,  du  jour  ait  elle  l'est  devenue  ,  parce  que  ta  s*' 
rantie  de  la  lolialiililé  du  débiteur  d'une  dette  non  échue  a'en 
tend  de  la  Klfahililé  au  tempi  cù  la  dette  tira  eiieible,  le 
«HiwDiire  n'en  nyant  beioin  qu'à  cette  époque.  •  En  ceuion  de 
.  dettea  in  ditm  ou  tout  condition,  dit  Boaueaa  de  Ucombe 
>  (t*  Garantis,  a-  4).  d'aprèi  Loyieau  ,  la  clauie  de  fournir  il 

•  /bfre  valoir  emporta  la  garantie  de  ta  tolrabilité  du  débiteur 

•  ai)  jour  de  l'échéance  ou  de  l'eii^pbilité  de  la  dette  (a}.  •  A 
plut  forle  ri'iion,  tl  la  garantie  de  la  tolvabitité  a  été  eipreiaé- 
ment  promiie  pour  lo  lempt  à  Tenir,  la  preicriplion  ne  court- 
elle  qu'à  'compter  du  terme,  on  de  raceompliiiefnenl  de  ta  cam- 
dition.  El  l'i!  l'agil  d'une  rente,  ponr  laquelle  la  garaolia  de  la 
(ottabilKé  au  lempt  1  venir  a  été  pareillement  promite  par  le 
cédant,  la  preicription  contre  l'action  en  garantie  canrr*  dn 
jour  de  rcchéance  du  premier  terme  qui  a*aara  pat  ili  paj^. 
On  ne  pouirait  fiier  une  autre  époque  tint  le  faire  arbitraire- 
ment (B)-> 

(3)  L'action  nt  ganniH*  cemmnat-l-tdê  d  prtiertrt  ituU- 
ment  d  partir  dt  rivkllon,  mênii  ^and  tacipiirtwr  rCa  pat 
fait  caimatlre  d  ton  vtndear  la  dimaxdt  en  nvmdiMIIon, 
et  fa'ff  y"l  paiii  plat  de  Imls  ont  depvli  que  celte  de- 
mande a  iti  fermier  —  DlPOBT  Laiiu.BTTE  ,  n-  4io, 
dit  t  ee  ii^et  :  ■  H  eti  certain  que  dèi  le  jonr  où  l'acquéreur 
eit  menacé  d'éTiclion  par  une  demande  judiciaire,  rien  ne  Fem- 
pècbe  d'exercer  la  garantie  contre  ton  Tendeur,  el  l'il  ne  le 
hit  pw  pendant  plui  de  Irente  ant,  DD  peut  prétumar  quil  a 
lui-même  renoncé  1  ton  action  de  reconn,  on  qu'il  ■  Tonin  li 
laitier  perdre  par  ta  négligence,  tau  qu'il  puîaMalNgnerqii'il 
Aail  daoi  l'impoatibilité  d'agir. 

■  Il  faudrait  au  moiat,  pour  pr4reair  tout  lei  doulu  qne  Tac- 

fallleit  Un  oWu  que  Ht  •«»•■  nludileol  far  slaau  Jt  faurtir 


Louis  le  liiTre  n'aysDt  rien  payâ,Grone  Intenta 


i|aérettT  menicj  d'^Ticllon  cAt  difuencé  au  reiuleur  la  demanila 
Armée  contre  lui,  parce  qu'alon  I*  tendeur,  ne  pouTant  plut 
Ignorer  qu'il  ter*  soumit  à  l'action  dérivant  de  l'étiction  lî  elle 
Tient  k  être  prononciie,  peut  lui-même  iittervcnir  pour  faire  re- 
jeter  la  demande  principale  ;  t'il  ne  le  hil  pat,  il  «t  ccnté  laitter 
k  l'acqnérear  le  loin  de  défendre  ici  intéréliel  ooDientlrltetoU' 
mellre  ani  tuilei  de  rériction,  li  elle  vienlk Mrs  prononcée;  mait  le 
défaut  de  dénoncialion  au  TendeurpeuldeTCnh-nuiiiMek  Ttcqué- 
ranr,  parce  qiffl  mn  le  TendeDr  dam  llmpotubililé  [de  hirn 
valoir  let  moyeu  qu'il  pourait  «Tur  pour  bire  rejeter  l'action 
prindpale,  et  que  li  l'éTiction  n'cil  prononcée  que  plot  de  Irenls 
au  apeka,  la  TcedMr  pnrt  aa  tranrar  prl*4  pa>  le  a»l  6it  4a  ce 
logf  intervalle  de  lenpt  det  moyeai  d*  Mhem  qv'il  «>rait  pA 
employer  dans  le  principe.  • 

(3)  La  prtteripllm  court-elle  tonirt  le  eteiiontiàiri  avant  le 
Irajtiport  nallfldati  débiteur  l—Jurlipradenei.  La  pretcriplien 

qu'il  n'ait  pat  tifoifid  la  IrantporI  an  débiteur  (6  mart  iSiSt 
Beurgei,  Bourdot!  Dali.Oe,  XXIX,  a,  t36]. 

(4)  Divereee  etpictt  où  le  printipe  poii  par  larL  laS?  n'ett 
pat  apptlrable.  Kchans».  Traniferlée  rtaler.—Jurijprudeiiee. 
On  ne  peut  invoquer  l'art.  iiS?  que  lorsque  faction  en  garanlto 
dérive  d'une  obligation  personnelle.  Ainsi  la  impeniîon  de  pret- 
criplioa n'a  pat  lieu  au  proBt  da  Téchangitte  qui ,  évincé  de 
l'immanble  par  lui  reçu  en  échange,  revendique  celui  qu'il  a 
donné  en  conire-éehange,  contre  le  tien  anqnel  ton  copernulant 
l'a  lendu  :  eatia  demande  »  meadioalioDeit  un*  aciien  pure- 
ment réelle  qui  ne  peut  être  en  rica  aiaiaMlée  k  une  action  e« 
garantie,  et  k  regard  de  laquelle,  dit  lort,  la  preicriplion  court 
au  profit  dn  tien  acqnérenr  du  jour  de  aon  acqnitition,  el  non  do 
Jonroi)  le  demandeur  an  rerandiGatian  a  été  évincé  de  l'immeuble 
par  Ini  reçu  en  échange  de  celui  qu'il  revendique  conire  le  liert 
(iSaoût  1B17)  Tonlonte,  Fraineiu  ;  DaLloi,  XXIX,),  114). 

~  Lortqu'nne  inicr'iption  de  renie  a  été  lontlraite  dau  lea 
bareaniduTrétorpartia  deset  emp1ojéi,et  vendue  eninile  par 
le  minitlire  d'un  agent  da  change,  qui  a  cerlISé  la  fàutie  ii[;na- 
inre  appatfa  tur  le  tianifert,  raction  qne  le  propriétaire  de  la 
nnte  a  cenire  l'agent  de  change  n'empjche  pat  l'exercice  da 
celle  qu'il  a  eonlro  le  Trésor  reipontable  du  Fut  de  ton  préposé. 
El  daat  ce  ces  le  Trésor,  responsable  k  un  aulra  litre  que  l'agent 
de  change,  n'a  pat  d'action  rdenraeircl  exercer  contre  lui  (ar- 
rêté du  17  prairial  an  X,  art.  |5  et  16  1  code  d'il,  aiSjt  *9  fi- 
vrler  iB36,  casa.i  SiHET,  XXXTI,  t,  if)3). 

(5)  !..  7,  ï  4 ,  C.  Jt  pttrier^t.  3a  tiaf  4o  aanor.i  GRE- 
NIER, t.  Il,  u°5i8. 

(61  lUperl.,  y  Prtteript.,  p.  544, 

Aw.  JuriipmdtKe*.  —  La  prucrtplîao  de  raction  résultant 
d'une  créanca  exigible  dam  lat  treii  ant  apris  le  mariage  on 
réiabtitientent  du  créander  ne  court  que  du  jour  du  décèa  da 
-celui-ci,  t'il  ne  t'ett  point  marié,  et  n'a  pat  formé  d'établiita- 
ment.  [6  novembre  iB>3|  Liège,  Hemneli  DallOI,  XI,  178, 
n°  I  ;  DalLOI,  il,  1001,  B'  r.) 

(1)  Voj.l.7,S5,  Cdepratcrfyt,  Stvelioamor. 

oMtnint  fuant  fut  io  dikitinr  tatalt  tgivtblo  u  jMr  ê*  FttbéuM 
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îxiion  en  1680  conlre  ses  hérilicrs,  pour  les  faire  con- 
(Inroner  à  lui  passer  tilre  nouvel.  Le  premier  juge  ac- 
cueillil  celle  préienlion.  Sur  l'appel,  M.  de  Bermon- 
ville,  conseiller  rapporleur,  fut  d'avis  de  réformer  la 
sentence  et  de  déclarer  la  délie  prescrite,  parce  que 
l'on  devait  se  régler ,  non  sur  le  lemps  de  l'échéance 
lies  payements,  mais  sur  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage. Au  contraire,  M.  DumeniUCosté  élait  d'avis  que  la 
prescription  n'avait  pu  courir  que  du  jour  que  les  ter- 
mes de  payement  élaicnt  échus ,  parce  qu'auparavant 
Grone  n'avait  pu  se  faire  payer  ;  que  lout  ce  qu'on  pou- 
vait faire  de  plus  avantageux  pour  le  débiteur,  était 
de  déclarer  prescrits  les  payements  échus  avant  ces 
derniers  trente  ans.  C'est  ce  qui  fut  jugé  au  parlement 
de  Normandie,  par  un  arrêt  dont  Basnage  ne  fait  pas 
connaître  la  date(1). 

On  peut  s'étonner  de  l'opinion  émise  par  le  rappor- 
teur sur  un  point  de  droit  si  positivement  jugé  par  la 
loi  romaine  d'accord  avec  le  bon  sens.  Que  Terreur  est 
facile  à  se  glisser  dans  les  esprits  les  plus  droits  (2)  ! 


Ce  qui  nVst  pas  moins  extraordinaire,  C*est  an  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  31  février  1671 ,  qui 
décide  que  lorsque  le  contrat  porte  plusieurs  termes 
et  divise  par  conséquent  la  dette  en  divers  payements 
partiels ,  la  prescription  ne  court  pas  du  jour  de  Fé- 
chéance  de  chaque  terme,  mais  seulement  du  moment 
où  toute  la  dette  se  trouve  échue  (3)  î  II  y  a  aussi  des 
misères  dans  la  jurisprudence  des  parlements  (4). 

80t  2°  (Î5). 

808.  Ici  comme  dans  le  cas  d'une  créance  condi' 
tionnclle,  on  a  posé  la  question  de  savoir  si  la  prescrip- 
tion, à  regard  du  tiers  délenteur,  court  du  jour  de  son 
contrat,  ou  bien  du  jour  où  le  terme  est  expiré.  Merlin 
donne  d'assez  faibles  raisons  pour  ce  dernier  parti,  et 
il  l'appuie  de  deux  décisions  flamandes,  qui  ne  me  pa- 
raissent pas  nieî Heures  (6).  Après  ce  que  nous  avons 
dit  aux  n<>*  791  et  suivanls,  nous  sommes  dispensé 
d'entrer  dans  de  nouveaux  détails  :  nous  nous  conten- 
terons de  dire  que  notre  avis  est  celai  du  professeur 
Delvincourt  (7). 


Art.  2258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  riiéritler  bénéficiaire  à  Tégard  des  créances  qu'il 
a  contre  la  succession  ; 
Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur. 


BÊDACTIOlf   COHPàRÉB   DIS   DIVIM   PEOJIXS. 


PBOJBT  Di  Là  coHMissioFT  DU  GODviRifBMBTiT.  —  Art.  89.  La  preêcHption  ne  court  paê  contre  /'< 
néficiaire  à  Regard  des  créances  quUl  a  contre  la  succesêion  ; 
Mais  elle  court  contre  une  succession  vacantCf  quoique  non  pourvue  de  curateur, 
PROJET  DISGDT&  AU  C0II81IL  D'tTàT. —  Art.  39.  Conformc  à  l'art.  22o8. 


ferbé- 


Log.  «,  Ç  1,  C.  de  jure  delib.  — 
de  la  coût.  d'Orléans,  n«  38. 


SOURCES. 

Oblig.,  no>  681,  685.  —  Prescription,  no  19.  —  Introd.  au  titre  Xir 


^)  Surfart.  52i,p.  43i. 

(S)  Add.  Op.  Gonf.  de  DuRANTO!!,  n*  333,  où  ii  ajoute  :  «  Et  le 
jour  du  terme  appartenant  en  entier  au  débiteur,  ce  n  est  que  de 
la  fin  de  ce  jour,  c*est-à-dire  du  commencement  du  suivant,  que 
la  prescription  commence  «on  coura.  » 

DupORT  Lavilijbtte  enseigne,  t.  V,  p.  198,  n«  677  :  •  que 
lorsqu^un  contrat  doit  être  passé  dans  un  délai  déterminé,  la 
prescription  de  Taction  ne  commence  à  courir  qu'après  son 
ISchcance. 

a  Spécialement  lors<ju*iI  y  a  promesse  de  rendre  ou  de  passer 
tout  autre  contrat,  on  a  trente  ans^à  partir  du  terme,  pour  forcer 
à  l'ciécution  de  la  promesse,  à  moins  qu'on  n*ail  été  rois  en  de- 
meure. • 

(5)  Rép.y  y*  PreêcripLfp.  544»  ^^'  '»  <!•  '*• 

(4)  Ad».  DurANTOR,  n»  333,  pense,  comme  TROPI.OHiG,  que 
la  i>rescriptioB  ne  commence,  pour  chaque  terme,  que  du  jour  où 
il  est  échu. 

Op.  conf.  de  Yazeille,  b»  «98,  où  il  rappelle  que  le  S  6  de  la 
loi  cùm  notiisimi  1^  diteipressémcnt. 

OOTELLE,  t.  H,  p.  416,  dit  ici  :  •«  Quand  il  s'agit  d'une  obliga- 
tion divisée  en  plusieurs  termes,  la  prescription  ne  court  que  du 
jour  du  terme  pour  chaque  partie  de  l'obligation.  La  difiBérence 
4n*il  y  *  entre  une  obligation  divisée  en  plusieurs  parties  et  une 
obligation  qui  produit  des  intérêts  ou  arrérages ,  c'est  que  Tobli- 
gMion  divisée  forme  autant  d'obligations  particulières  qu'il  y  a 
de  termes  ;  chacune  donne  une  action  ,  et  par  conséquent  une 
proscription  particulière ,  au  lieu  que  le  capital  produisant  des 
intcrCts  ou  arrérages  est  r«préscnlC*  d«A$  U  perception  qu'il  pro- 


duit qui  se  rapporte  au  tout  ;  il  y  a  double  action,  celle  parlicn- 
lière  pour  la  dette  de  chaque  année  des  intérêts,  et  celle  qui  se 
rapporte  au  droit  de  les  percevoir,  qui  est  lé  même  que  la  dette 
du  capital,  dont  l'intérêt  fait  virtuellement  la  reconnaissance.  » 
Op.  conf.  de  Dalloz,  Pretcripiion,  chap.  I,  aect.  Y,b«  a3. 
DeLVIRCOURT,  in  80,  t.  VI,  p.  I17. 

(5)  Espèce*  où  Van  a  douté  si  la  prescription  courait  âpart'-r 
de  chaque  négociation,  ou  de  la  fin  seule  du  mandat.  —  Juris" 
prudence,  —  Lorsqu'un  mandataire  a  géré  différentes  affaires 
pour  le  même  mandant,  la  prescription  des  actions  directe  et 
contraire  qui  naissent  du  mandat,  no  commence  i  courir  que  du 
jour  où  le  mandataire  a  totalement  cessé  &t%  services,  et  non  dn 
jour  où  chaque  affaire  particulière  a  pris  fin  (Brus.,  sSjuilIci 
1817;  J.  de  B.,  1817,  s,  227). 

—  Les  héritiers  d'un  administrateur  comptable,  qui  a  onï  les 
comptes  rendus  par  les  héritiers  de  son  prédécesseur,  et  reça  I.: 
reliquat,  ne  peuvent  opposer  la  prescription  contre  la  demande 
en  bonification  de  ce  reliquat.  En  d'autres  termes  ,  ce  n'est  point 
d'après  la  réception  du  même  reliquat,  mais  bien  à  dater  de  le 
cessation  de  l'administration  que  commence  le  cours  de  la  fM** 
cription  (Bruz.,  si6  février  1818;  J.  de  B.,  1818,  i,  aS3). 

(6)  Rép. ,  V»  Prescription,  p.  545.  Voy.  in/hâ  sur  l'art,  >s63, 
n*  840,  le  cas  d'une  rente.  La  prescription  court-elle  du  jour  ^ 
coçitrat  ou  du  jour  de  la  première  échéance  ? 

Add.  Ces arrêu  sont  rappoHés  par  BlBRLllI ,  Bip,,  Quttt.  à» 
droitt  sect.  1,  $  7,  art.  s,  q.  11. 

(7)  Tome  11,  page  638  (notes),  «fiiii^e  Dalloi,  Prêseripdea, 
page  378,  n*  la. 
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Législation  étrangère. 
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DeuS'Sieileê.  —  3164.  Gonf.  à  l'art.  2âtô,  G.  F. 
Hollande.  —  20^8.  Id. 
Sardaigne.  —  2392.  Id. 


Louisiane.  —  5492.  Conf.  à  TarU  22K8,  code  fran' 
çais. 
Haïli.  —  2026.  Id. 


Art.  2259.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer. 


BiBACnOlf  OOHFABiB  DBS  BITBBS  PBOJBTf  • 

FBOJBT  BB  LA  COMMISSION  BIT  GOUYBBNBMBifT.  —  Art.  40.  Conf.  à  i*art.  22S9  du  code  (à). 

FBOJBT  DISCUTÉ  AU  COIfSBIL  D*tTAT.  —  Art.  40.   Id. 


(a)  OBSBBTATIOM8  BBS  TBIBVMAVM. 

Tbib.  de  Mortfellibr*  —  Art.  40.  Si,  peDdtDt  lei  trois 
moU  et  les  qoarance  Jours  pour  délibérer,  la  prescripUon 
Tient  à  s^accomplir,  cet  espace  de  temps  ne  devrait  pas  être 
compté,  rhéritier  ayant  alors  les  mains  liées,  n*ayant  pu  ni 
agir  ni  prendre  connaissance  de  Tétat  de  la  succession. 

Oo  observe  de  plus,  sur  la  présente  section,  que  parmi  les 
causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  prescription,  on  devrait 
compter  celle  de  la  cohabitation  du  créancier  et  du  débiteur, 
surtout  lorsque  celoi-ci  fournil  les  aliments  i  Taulre  ;  cette 


circonstance  devrait  être  prise  en  considération,  comme  une 
reconnaissance  constante  de  la  dette  de  la  part  du  dtbiteur. 

MOTIFB. 

Exposé  de  molffs.  —  RiGOT-PnéiiBNEu,  au  corps  légis- 
latif :  «  Lorsque  la  loi  donne,  à  Pouverturc  d^ine  succession 
ou  d*une  communauté  de  biens,  un  délai  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  il  est  indispensable  que  la  prescription  de 
tous  hi^ns  et  droits  soit  suspendue  pendant  le  temps  que  la 
loi  elle-même  présume  nécessaire  pour  les  connaître,  n 


SOURCES. 


Obltg,,  no  6S5, 2«  alinéa. 


Législation  étrangère. 


JMute-Sieilos.'^iti^.  Conf.  à  Tart.  22tt9,  G.  F. 

Louisiane,  —  5493.  Id. 

Haïti.  —  2027.  Id. 

Canton  de  f^aud.  -^  1665.  Aucune  prescription  ne 
court  contre  les  héritiers,  ni  contre  les  créanciers  de 
la  succession,  pendant  que  la  succession  n*esl  pas  pour- 
rue  d*un  curateur,  et  pendant  le  temps  qui  est  donné 
aux  héritiers  pour  accepter  ou  refuser  la  succession. 


Hollande.  —  2029.  Elle  court  encore  pendant  que 
rhéritier  délibère. 

Sardaigne.  —  2395.  Gonf.  à  l*art.  2259,  G.  F. 

2394.  Les  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la 
prescription  conformément  aux  articles  précédents, 
ne  peuvent  être  opposées  au  tiers  détenteur  qui  a 
possédé  sans  interruption  pendant  soixante  ans. 


SOmiAIRE. 


804.  Double  disposition  de  Tart.  3358.  1»  La  prescription  ne 

court  pas  contre  l*héritier  bénéficiaire  pour  ses  créan- 
ces contre  la  succession. 

8 05.  Mais  elle  court  contre  lui  à  Tégard  des  portions  de  sa 

créance  mises  i  la  charge  de  ses  cohéritiers. 
805  So.  S'ilx  o  plusieurs  héritiers  bénéficiaires,  ou  purs 
et  simples,  la  prescription  a  coum  pour  les  parts 
des  cohéritiers,  si  elle  n'a  pas  été  interrompue  à 
leur  égard,  à  moins  que  la  dette  ne  fût  indivis 
sible. 

805  S*.  Quld  si  l'héritier  bénéficiaire  créancier  du  dé^- 
funt  n'a  accepté  la  succession  qu'après  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  lorsque  sa 
créance  était  déjà  prescrite? 

805  4«.  La  prescription,  quoique  le  code  ne  s'en  explique 
pas  formellement,  ne  court  point  non  plus  au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire  débiteur  envers  la 
succession. 

805  5o.  Mais  s'il  n*estpas  seul  héritier,  elle  court  pour 
les  parts  des  cohéritiers  qui  ne  l'ont  point  inter^ 
rompue,  à  moins  que  le  droit  ne  fût  indivisible. 

805  8^.  Réfutation  d'une  opinion  opposée  à  la  prescrip' 
tion  dans  le  cas  d'un  cohéritier  qui  possédait, 
lors  de  la  mort  du  défunt,  un  bien  appartevMnt 
à  cetui'Cl. 

885  7«.  La  prescription  d'un  héritage  commencée  par 


l'héritier  contre  le  défunt,  cesse  de  courir  à  la 
mort  de  celui-ci. 

805  So,  Que  l'héritier  bénéficiaire  ait  accepté  la  succes- 
sion après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer ou  pendant  ces  délais ,  U  ne  pourra 
opposer  aux  créanciers  et  aux  légataires  une 
prescription  qui  ne  serait  accomplie  que  depuis 
l'ouverture  de  la  succession, 

80G.  So  La  prescription  n'est  pas  suspendue  par  la  vacance 
de  la  succession.  ' 

807.  La  prescription  court  au  profit  d*une  succession  va- 

cante. 

807  S».  La  prescription  court^elle  contre  le  curateur 
à  la  succession  vacante,  créancier  du  défunt, 
pendant  que  ce  curateur  exerce  ses  fonctions? 

807  So.  Lorsqu'une  succession  régulièrement  répudiée 
au  nom  d'un  mineur  est  reprise  par  lui,  la  p^ys- 
cription  a-t-elle  couru  durant  la  vacance,  nonob» 
stant  le  principe  que  Inacceptation  d'une  succes- 
sion remonte  au  Jour  de  son  ouverture. 

808.  Disposition  de  Tart.  S259.  La  prescription  court  pen> 

dant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire  et  les  qua- 
rante Jours  pour  déUbérer.  Singulière  distraction  de 
Bigot.  Réeiproq«ement  la  preacripUon  court  con- 
tre les  créanciers  pendant  les  délais  pour  faire  in- 
veottire  et  pour  délibérer. 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  2239.  N*»»  804-80Î5  3^ 


COMMENTAIRE. 


804.  L^artîclc  22158  prévoit  deux  cas  qu'il  résout 
d'une  manière  différente  par  le  iBônrte  principe.  Occu- 
pons-nous du  premier.  1®  La  prescriplîon  ne  court  pas 
contre  rhérilier  bénéficiaire  pour  les  créances  qu'il  a 
contre  la  succession  ;  car  il  ne  peut  agir  £OQlre  lai- , 
même  (1).  Représentant  de  la  succession,  chargé  de  la 
détenir,  de  l'administrer  et  de  la  défendre  (2),  il  fau- 
Énk  libm  qo^il  «'ivcti^noâi  lainnéme  et  qu'il  jouài  i^ 
double  rôle  de  demandeur  et  de  défendeur?  De  plus, 
il  a  la  possession  des  biens  de  l'hérédité,  dans  l'intérêt. 


-ip«« 


kll   Mid  .  fiia    i^Ht  ' 


de  lôùtes  les  personnes  qui  ont  des  droits  sur  la  suc- 
cession :  d'oii  il  suit  qu'il  jouit  aussi  ponr  lui-même, 
et  que  sa  possession  empoche  que  la  prescription  ne 
coure  contre  lui  (5). 

805.  Mais  si  l'héritier  bénéficiaire  n*est  pas  seul 
héritier,  la  prescription  court  contre  lui  à  l'égard  des 
portions  de  sa  créance  mises  à  la  charge  des  autres 
liéritiefS  ^or  leurs  portion»  ririlos  {4}« 

805  2«  (t$). 

805  5<>  (6). 


(1)  POTHiER,  OèHff.t  a*  MB. 

Ado.  Proudhon  ,  Usuf» ,  n»  763,  n'admet  pas  cette  raison.  Il 
trouve  le  fondement  de  Part.  aa58  dans  la  possession  de  l'héritier. 
C'est  aussi  le  nolif  ^'ea  donne  Mallsyille  sftr  i'artiele.  Fa- 
VAWD  1>B  LAifG|.Al>E ,  Prêicripi.  »  seot.  Il ,  S  4,  n»  5.  Bollasd 
DE  ViliLARGUES,  Prescription,  n«  177. 

Leclercq  s'était,  au  contraire,  attaché  à  ce  motif  repoussé 
par  Troplong. 

(2)  Art.  8o3  du  code  civil.  Voy.  cependant  Fart,  996  du  code 
de  procédure  civile. 

<5)  Chabot,  sur  Part.  3o&.  Voj.  Taddition  cî-deafiM,  n»  7aa. 

Am.  DfJRANTOli  ajoute,  n«  3i4  :  «  ladépendAmnent  de  ce  que 
l'hcrilier  bënéfieiaire,  par  la  postesnen  ^'11  a  des  hiens  de  llié- 
redite,  est  en. quelque  sorte  comme  un  créancier  nanti  d'un  gage, 
contre  lequel  la  prescription  ne  court  pas  (I.  7,  $  5,  Gdd.  de 
prœseript.  3o  vél  40  ann,)y  il  y  avait,  avant  le  code  de  procédure, 
une  raison  particulière  qui  avait  dû,  en  effet,  porter  les  rédacteurs 
du  code  civil  à  décider  que  la  prescription  ne  courraitfMisotBirehii  : , 
c'est  qu'alors  il  n'y  avait  pas  de  curateur  au  bénéfice  d'inventaire, 
centre  lequel  rhéritiereàt  pna(pr  pour  exercer  son  droit,  et  empê- 
cher la  prescription  de  s'accomplir.  Aujourd'kiri  cette  raison  n^eitiste 
plus;  Part.  9^du  code  deprocëdure  porte  :«  Les  actions  àintenter 
«  par  rfaëritier  bénéiciaire  «oatre  k  sttceeasion  seront  intentées 
«  «outre  les  autres  héritiers  ;  et  s'il  n'y  en  a  pM,  en  i|ii'<e)les 
«  soient  inteetëes  par  tons  <o'est-4-dire  les  mèmm  aetsons,  et 

•  non  des  actions  difiéreatea  appartenant  aux  «tÎTers  héritiers), 

•  elles  le  seront  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire, 
«  nomnoé  en  la  même  forme  que  le  curateur  à  la  succession  va- 
«  cante.  »  Mais  cette  disposition  ne  déroge  pas  pour  cela  A  celle 
du  code  civil  portant  que  la  prescription  ne  court  pas  contre  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  à  l'égard  des  créances  qu*il  a  sur  la  succession; 
le  code  de  procédure  n'est  pas  présumé  déroger  au  code  civil. 
D'ailleurs,  reste  le  motif  tiré  de  ce  que  lliéritier  bénéficiaire  est 
nanti  de  ce  qui  répond  du  payement  de  ses  créances  sur  le  dé- 
font, <et  dès  lers  que  la  prescriptien  ne  deit  pas  courir  contre  lui .« 

(«^  Chabot,  ioe.  cU, 

Am.  Op.  oottf.  de  DALLex,  Prêêeripti4m,  chap.  I,  sect.  V, 
n»  s6.  ROLLAftD  DE  YiLLAACUES,  FrtscripUon^  tfi  178. 

Op.  conf.  de  Delvircourt,  in-8<»,  t.  VI,  p.  117. 

YAZEiliLE  dit,  au  contraire,  n*  3o6  :  «  La  loi  ne  fait  pas  cette 
distinction  ;  elle  serait  contraire  au  principe  de  tous  les  temps, 
d'après  lequel  la  prescription  ne  court  pas  entre  cohéritiers  pen- 
dant leur  jouissance  commune.  Toutes  leurs  actions  se  rapportent 
en  partage,  où  les  reprises db  chacuti  s*exercenlpar  prélèvement. 
Elteane  pe«vem  se  preierire  qu'ian'o  le  droil  m  pkrtage  même.  » 

(5)  ^  ff  m  pèm^tuM  àéhtiwtt  héméfictâirê»  ou  purt  et 
4lmpiê9,  la  ptteeriptiem  «  oamu  pow  iee  parie  dee  cohéritiers, 
si  ettf»  n'«  pae  éû  imiêrrompue  à  leur  égard,  à  moine  que  la 
délie  ne  fût  indiviHble,  -  Al>ondant  dans  l'opinion  de  TrOP- 
LOBIG,  n«  8o5,  DURANTON  i^ute«  n«  3i5  :  «  Mais  s'il  y  a  d'autres 
héritiers  bénéficiaires  ou  purs  e\  simples,  n'importe,  et  que  le 
droit  ne  soit  point  IndîvlsibTe ,  la  j^rescriplîon  aura  couru  à  leur 
profit,  pour  ta  paft  bèrëtfiu)k^  tle  'i^hkcun  d'eux,  )»  riiéritier 
créencier  ne  fVi-pIs  întcn^ètpue  t  letir  t^g^rd  par  set  poursuites 
«a  per  iMr  reeofMiaiMaiice  de  ta  dette.  Cn  el^,  cette  dette  s'est 
lottt  aiMi4>iea  4ltviaée  OMMe  «R  ifiiil  et  tMit  «utf%  e«t  été  créant 
eier  2  l'article  laso  do  eode  dril  ne  fait  etacune  diaiinction  à  ce 
sujet  et  Ton  n'en  a  jamais  fait  (  et  k  béoefiee  d'iaireAtairc  ne  fait 


point  non  plus  vNftdç  i  lit  «lirision,  do  plçiq  droit  ^  dçs  dettes  et    cours  dv  la  prçsçri^lioo,  qu*«ut«iil  qu«  rhvriliçr  remplit  les 


des  créances  «lu  dtfiuiti  noiif  V^^we  démonUé  plasiears  fois. 
Or,  l'héritier  bénéficiaire,  créancier,  n'étAÎt  nanti  des  t>ietts 
de  la  succession  que  pour  sa  part  héréditaire  seulement,  et 
par  conséqvenlt  oe  n'e  4à  èif^  que  pour  eetu  part  que  la 
prescription  n'a  pas  couru  contre  lui,  c'est-à-dire  par  rap» 
poK  anx  eréanders  et  aux  iégatairet.  Il  a  pu,  soit  avni,  soit 
depuis  le  code  de  procédure,  agir  contre  ses  oeliéritiera,  s'ils  m 
voulaient  pas  reconnaître  volontairement  la  dette  ;  s'il  ne  IHt  pas 
fait,  il  doit  s*imputer  sa  négligence  comme  tout  autre  créancier 
qui  serait  dans  le  même  cas.  En  vain  objecterait-il  l'état  d'iwfi- 
wion  des  biens  de  la  sucoession;  cet  état  n'est  point  rauKc  par 
le  eede  an  nombre  des  causes  fui  interrompent  «a  taapeodeBt  le 
eours  de  la  prescription  en  fovear  del'ua  defteohériliete  à  Végété 
des  autres,  et  la  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à 
moins  qu'elles  ne  soient-dans  quelque  exception  établie  par  la  loi. 
En  un  mot ,  ce  n'est  que  dans  les  rapports  de  l'héritier  bén^* 
ciaire  avec  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires,  que  la 
preaoripcien  ne  court  pas  contre  lui,  parce  que  ce  n'est  qu'à  leur 
égard ,  et  pour  sa  part  héréditaire  seulement,  qu'il  est  nanti  da 
gage  conmiàn;  il  ne  ^0st  point  et  il  ne  peat  pas  l'être  ^MUii  eux 
parts  de  ses  cohéritiers  dans  la  suDcessieo  ;  par  oeaaéqaeat*  par 
rapport  à  ceux-ci,  le  droit  commun  conservé  toute  «a  forée.  Tels 
sont  les  vrais  principes. 

«  Ma»  û  le  droit  de  l'héritier  bénéficiaire  éteit  indiviiAle, 
oomme  la  preecription  ne  peat,  ea  pareil  oea,  être  iatetieespoe 
oa  saspoidnB  pour  partie ,  et  qu'eUe  l'a  été  par  rapport  à  bii ,  elle 
l'aurait  été  par  cela  anêne  par  rapport  aussi  A  toaê  les  eebëri- 
tiers,  par  argument,  è  contrario,  de  l'article  710,  et  de  l'arli- 
ele  ^^49  .*  le  principe  est  en  effet  le  même.  » 

(6)  Quid  ii  l'héritier  bénéficiaire  créancier  du  défunt  n'et  ae- 
cepié  la  euccetsion  qu'aprèt  les  délait  pour  fhire  fnventaSre  et 
délibérer,  et  lorsque  sa  créance  éteùt  déjà  prescrite  f-^  DuRAX- 
TOR  dit,  n»  3 16  :  «  Notre  article  s»58,  en  disant  que  la  pircscriptioa 
ne  court  pas  centre  rhérilier  bënéfioiaire,  à  l'égard  des  eréaaces 
qu'il  a  sur  la  sucoessien,  ne  foit,  il  est  vrai,  aocnae  «lisibctioa 
entre  le  cas  oà  il  a  aeoepCé  dans  les  délais  accordés  poar  foire 
inventaire  et  délibérer,  et  celui  où  il  n'a  foît  l'inventaire  et  ac- 
cepté qu'après  l'expiration  de  ces  mêmes  délab,  ainû  qu'il  Ta  pa 
en  vertu  de  l'article  800;  cependant  il  nous  semblerait  juste  d'en 
faire  une.  On  conçoit  parfaitement,  dans  le  premier  cas,  que  le 
principe,  l'effet  de  l'acceptation  remonté  au  jour  de  Fouvertore 
tle  la  succession,  a  dû  protéger  sa  créance  contre  la  prescriptioa 
k  partir  de  cette  époque;  il  à  foit  tout  ce  qu*il  detatt  foire,  ancane 
aégfigence  ae  lui  est  imputable,  il  a<été  aânlides  bieMde  la  seo> 
cession  dès  son  ouverture,  et  cela  a  dû  netureHeaieat  empêcher 
kprescription  de  oeurireoatra  lui.  Mais  lors<|u'iln'aoee|>leqn1ip«fo 
les  délais,  et  peut-être  longtemps  après  l'ouverture  de4a  snocessiia 
parce  que  les  créanciers  ne  le  poursuivaient  pa««  ou  pour  autre 
motif,  et  qu'alors  sa  créance  se  trouve  prescrite,  il  nous  sembla 
que  l'effet  rétroactif  do  Tacceptation  ne  devrait  pas  également  le 
protéger  contre  les  créanciers  et  les  légataires,  lorsque,  ea  cas 
tl*in8uflisande  des  biens  Tl  veut  concourir  avec  tes  piemicrs  snr 
leur  produit,  él)>Hmer  les  de^oTcrl.  Cette  aûtoetiUtîon  tardive  ne 
^vt^ilt-pohit  Itur  nuire,  et  c'est  «epcudaiit  te  qui  attHûl  fkm  ^ 
ae  poutalent  foi  eppoMi^  ahe  fH^eacriplioli  qai  élall  d^'à  aoqaise 
A  fo  aoeeeaiioa  quandil  l'A  acceptée  et  qai  pér  eoaséqaent  était 
acquise  à  tous  ceux  qui  avaient  intérêt  A  la  faire  valoir.  Le  bénéfice 
^l'inventaire  ne  «loit,  ee  nous  semble,  produire  la  aocpeasiaB  de 
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dillMu  4t  éfli  p«Hr  ea  j^nir  (Tune  manière  régulière  ;  or,  ces 
coiMtiUoot  toaC  de  faire  f  inventaire  dans  les  treit  mois  de  Ton  ver- 
ture  4e  k  «aefeMton  (sauf  les  prolongations  accordées  par  le 
Juge),  et  de  prendre  partie  dans  les  quaraole  jonrs  qui  sooi  ac- 
conJés  pour  déKbërer  (art.  794).  Lliéritier,  dans  Tespèce,  n^a 
rica  h'ii  de  tout  cela;  il  a,  au  contraire,  tout  négligé,  et  la  suc- 
cession et  sa  créance,  et  c*est  lorsque  cette  dernière  était  atteinte 
par  la  prescription,  qu'il  veut  la  faire  revivre,  au  moyen  de 
I  effet  rétroactif  de  son  acceptation,  et  il  nous  semble  que  cet 
cflPetne  devrait  pas  aller  jusque-là,  au  détriment  des  créanciers  et 
des  légataires  qui  avaient  un  droit  acquis  à  la  prescription  lors* 
que  rbéfitier  créancier  9^  CQanp^oé  à  être  nanti  de  fait  du  gage 
commun.  Mais  pous  avouerons  que  Topinion  contraire  peut  être 

soutei^ie*  » 

Jurisprudence,  —  Tant  que  rhéritier  n*a  pas  accepté  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  la  prescription  court  contre  lui  à  Tégard  des 
créances  qu'il  a  sur  la  succession  ;  çt  son  acceptation  bénéficiaire 
n'a  pas  Teffet  de  détruire  la  prescription  qui  a  pu  être  acquise 
contre  lui  dans  l*interv^le  de  l'ouverture  de  la  succession  à  cette 
acceptation  (16  mars  i838,  Mmoges;  SlREY,  XXXV III,  a,  4a8). 

(1)  Xa  prescription ,  quoique  le  code  ne  s'en  explique  pas 
formellement^  ne  c^ri  point  non  plus  au  profit  de  l'héritier 
àénéfieiaire,  débiteur  envers  la  succession,  —  Ccst  ce  qu'en- 
seigne DlhantoNi  n"  317  :  «  En  sens  inverse,  et  quoique  le 
code  ne  le  dise  pas  non  plus  expressément,  la  prescription  ne 
court  pas  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'égard  de  sa  dette 
envers  la  succession;  car  il  doit  faire  tous  les  actes  conservatoires 
dans  Tintérêt  des  créanciers  et  des  légataires  comme  dans  le  sien  ; 
les  art.  8o3  et  8o4  du  code  civil  lui  en  font  un  devoir.  On  doit 
dire  de  lui  comme  d^un  tuteur  débiteur  envers  le  mineur  :  J 
semet  ipso  exigere  debuit,  » 

(2)  Mais  s'il  n*est  pas  seul  héritier,  elle  court  pour  les  parts 
des  cohéritiers  qui  ne  l'ont  point  interrompue,  à  moins  que  le 
droit  ne  fût  indivisible.  —  DUBAHiTON  l'enseigne ,  n»  3i8  :  «  Mais 
par  l'effet  du  même  principe  que  dans  le  cas  précédent,  appliqué 
toutefois  en  sens  inverse  ,  s'il  n^est  pas  seul  héritier  ,  la  prescrip- 
tion a  pu  courir  contre  les  autres  cohéritiers,  au  sujet  de  leurs 
parts  dans  cette  créance  de  la  succession,  soit  qu^ils  aient  accepté, 
comme  lui,  sous  bénéfice  d^inventaire,  soit  qu'ils  aient  accepté 
purement  et  simplement.  Uacceptalion  sous  bénéfice  dlnvenlaire 
n'est  point,  en  effet,  une  cause  de  suspension  en  faveur  de  l'héri- 
tier qui  a  accepté  de  celte  manière;  loin  de  là,  puisque  la  pres- 
cription court  même  contre  la  succession,  et  par  conséquent 
contre  l'héritier,  s'il  l'accepte  pendant  les  trois  mois  pour  faire 
rinvcntaire,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer.  Les  cohéritiers 
ont  pu  interrompre  la  prescription  contre  lui  ;  s'ils  ne  l'ont  pas 
fait,  ils  doivent  s'imputer  leur  négligence.  Mais  les  créanciers  de 
la  succession  et  les  légataires  auront,  dans  la  mesure  de  leur  in- 
tc'fét,  action  contre  ceux  des  héritiers  bénéficiaires  qui  ont  laissé 
prescrire  leurs  parts  dans  la  créance ,  parts  qui  devaient  servir 
à  les  payer  ;  car  un  héritier  bénéficiaire  est  responsable  envers 
les  créanciers  et  les  légataires  des  fautes  graves  qu'il  commet 
dans  son  administration.  Et  si  le  droit  de  la  succession  envers 
rhéritier  bénéficiaire  dont  il  s'agit  était  indivisible,  la  prescrip- 
tion n'aurait  pas  couru  non  plus  à  Tégard  des  autres  cohéritiers, 
parce  que  n*ayant  pas  couru  à  l'égard  du  premier,  celui-ci  aurait 
conservé  le  droit  de  tous  Jes  autres,  par  application  du  principe 
que  la  prescription  ne  peut  pas  être  interrompue  pour  partie  dans 
une  chose  indivisible,  principe  consacré  par  les  art.  709,  710  et 
aa49  précités. 

DelTUCOURT  dit  aussi,  t.  YI  in-80,  p.  116  :  «  L'héritier 
débiteur  de  la  succession  peut-il  prescrire  contre  ses  cohéritiers 
pour  la  part  de  ces  derniers  7  Je  pense  que  oui,  et  qu'il  peut  même 
achever  contre  eux  la  prescription  commencée  contre  le  défunt. 
Nec  oôstat  que  Taclion  en  partage  est  imprescriptible,  car  il  est 
de  principe  que  cette  action  n^cmbrasse  pas  les  créances  actives 
ou  passives  do  la  succession,  attendu  qu'elles  se  divisent  de  plein 
droit  eqtre  les  héritiers  (I.  a,  $  5,  et  1.  4»  ff*  Famil,  ercisc»  et 
art.  I  aie  du  code  civil).  Chacun  des  héritiers  est  donc,  du  moment 
de  toD  acceptation,  devenu  réellement  et  çffectivemeat  cré^ocier 


particulier  de  son  cohéritier,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  succes- 
sion. La  prescription  commencée  contre  le  défunt  doit  donc  pou- 
voir s'achever  contre  chacun  d'eux  en  particulier ,  comme  elle 
peut  s'achever  contre  les  uns  et  être  interrompue  à  l*égard  des 
autres.  » 

<5)  Réfiitation  d'une  opinion  opposée  à  la  prescription  dans 
le  cas  d'un  cohéritier  qui  possédait  lors  de  la  mort  du  défunt, 
un  bien  appartenant  à  celui-^i,  —  DuBâNTON  dit,  n»  319  : 
«  DeltincOI'RT  admettait  bien,  comme  nous,  que  les  cohéritiers 
de  rhéritier  bénéficiaire  créancier  du  défunt  peuvent  prescrire 
leurs  parts  dans  la  dette,  si  la  prescription  n'est  interrompue  à 
leur  égard,  et,  réciproquement,  que  la  prescription  court  coQtre 
eux  lorsque  leur  cohéritier  est  débiteur  envers  la  succesi^ion  ; 
mais  il  a  écrit,  en  adoptant  le  sentiment  de  Montvallon  {des  Suc- 
cessions, chap.  III,  art.  19),  que  si  l'héritier,  bénéficiaire  ou  pur 
et  simple,  a  commencé  à  prescrire  un  fonds  contre  le  défunt,  la 
prescription  a  cessé  de  courir  à  compter  du  décès  de  l'auteur 
commun,  attendu  que  ce  cas  rentre  dans  Ja  règle  que  Taclion  en 
partage  est  imprescriptible,  et  que  d'ailleurs  le  communiste  doit 
faire  le  bien  de  la  société  ou  communauté.  ?(ous  ne  sommes  pas 
de  cet  avis  :  la  règle  sur  l'imprescriptibilité  de  l'action  en  par* 
Ugc  n'est  point  applicable  ici,  parce  que,  d'après  l'article  816, 
lorsqu'un  héritier  a  joui  séparément  de  certains  biens  de  l'héré- 
dité et  qu'il  a  en  sa  faveur  une  possession  sii£Bsanle  pour  acquérir 
la  prescription,  ses  cohéritiers  ne  peuvent  plus  l'obliger  à  souf- 
frir le  partage  de  ces  objets  ;  or,  dans  l'espèce,  rhéritier  a  cette 
possession  suffisante,  en  comptant  le  temps  antérieur  au  décès  do 
l'auteur  eommnn,  et  le  temps  postérieur  au  décès.  Celui  qui  a 
commencé  à  posséder  pour  lui  est  censé  avoir  continué  de  pos- 
séder au  même  titre,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Et  quant  à 
l'obligation  d'un  communiste,  de  faire  le  bien  de  la  communauté, 
cette  règle  p'est  point  applicable  à  rcs[)èce  :   l'héritier  n'était 
point  obligé  d'abdiquer  sa  possession  personnelle,  d'empirer  sa 
condition;  c'était  aux  cohéritiers  à  veillera  la  conservation  de 
leurs  droits,  comme  il  veillait  à  la  conservation  des  siens.  » 

(4)  La  prescription  d'un  héritage  commencée  par  l'héritier 
contre  le  défunt,  cesse  de  courir  à  la  mort  de  celui-ci.  —  Del- 
VINCOURT  dit  à  ce  sujet,  t.  VI  in-8«,  p.  116:  c  Si  chacun  des 
cohéritiers  est,  du  moment  de  son  acceptation,  devenu  réellement 
créancier  particulier  de  son  cohéritier,  la  mémo  raison  ne  pou- 
vant s'appliquer  à  l'héritage  que  l'héritier  aurait  commencé  à 
prescrire  contre  le  défunt ,  je  pense  que  la  prescription  cesse  de 
courir  en  sa  faveur,  à  compter  du  décès  de  l'auteur  commun. 
D'ailleurs,  comiAe  il  doit  apporter  à  l'administration  de  la  succes- 
sion le  même  soin  qu'à  ses  propres  affaires,  il  doit  être  censé  avoir 
interrompu  la  prescription  contre  lui-même,  comme  il  aurait  été 
tenu  de  l'interrompre  contre  tout  autre  qui  aurait  possédé  un  im- 
meuble do  la  succession.  »  (Voir  Montvallon,  des  Successions^ 
chap.  lU,  art.  19.) 

(5)  Que  l'héritier  bénéficiaire  ait  accepté  la  succession  après 
les  dé  tais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ou  pendant  ces  dé- 
lais, il  ne  pourra  opposer  aux  créanciers  et  aux  légataires  une 
prescription  qui  ne  serait  accomplie  que  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  —  \}\:v\\\TO\  dit,  n»  320,  à  l'appui  de  cette  proposi- 
tion ;  •  Ncus  avons  bien  dit,  sur  lo  cas  où  c'est  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  est  créancier  de  la  succcs&ion  et  qu'il  n'accepte  qu'aprèa 
les  délais  pour  faire  inventaire  cl  délibérer,  et  lorsque  sa  ci éanco 
est  déjà  prescrite,  que  les  créanciers  et  \t%  légataires  peuvent  lui 
opposer  la  prescription  ;  mais  nous  n'entendons  pas  dire  pour 
cela,  lorsque  c'est  lui,  au  contraire,  qui  est  débiteur  envers  la 
succession  et  qu'il  n'a  accepté  qu'après  les  délais,  qu'il  peut  la 
leur  opposer  ;  cela  ne  serait  pas  juste  ;  il  ne  peut  l'opposer  qu'à 
ses  co-héritiers  et  pour  leurs  parts  dans  la  créance,  s'il  n'éiait  pas 
seul  héritier.  Voici  en  effet  ce  qui  pourrait  arriver  tant  que  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  ne  sont  pas  expirés  :  les 
créanciers  ne  peuvent  faire  nommer  un  curateur  à  la  suoeession 
comme  vacante  ;  ils  ne  le  peuvent  mùcnc  pas  après  l'expiration  de 
ces  délais,  s'il  y  a  des  héritiers  ceniuis,  et  le  successiMe  créancier 
est  connu,  nous  le  supposons  ;  admettant  ménie  qu'un  curateur 
€Ùl  été  nommé,  ce  curateur  ne  pourrait  poursuivre  le  successible 
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80^*  2^  La  prescription  court  contre  une  sacces- 
sîon  yacante,  quoique  non  pourvue  de  curateur  (1);  la 
raison  en  est  que  les  créanciers  de  cette  succession, 
qui  sont  ceax  qui  ont  intérêt  à  la  conservation  des 
droits  de  celte  succession,  étaient  à  portée  de  lui  faire 
nommer  un  curateur  :  ils  ne  peuvent  donc  se  servir 
de  la  règle  contra  non  vcUentem,  etc.  (2). 

807.  La  prescription  court  non-seulement  contre 
une  succession  vacante,  mais  encore  aussi  à  son  profit. 
Cependant  on  peut  faire  ici  une  objection ,  et  dire  : 
lorsqu'une  succession  est  vacante,  le  curateur,  nommé 
sur  la  demande  des  créanciers,  l'administre  réelle- 


ment dans  leur  intérêt*  Comment  pourrait-il  preserire 
contre  eux? 

Mais  il  faut  répondre  que  ce  n*est  pas  aux  créan- 
ciers du  défunt  qu*est  dévolue  la  succession  vacante; 
elle  forme  un  être  moral ,  qui  est  la  continuation  dn 
défunt ,  et  ne  représente  que  lui.  liCS  créiDciers,  dit 
Merlin ,  n'y  acquièrent  pas  plus  de  droit  par  la  mort 
de  leur  débiteur,  qu'ils  n'en  avaient  de  son  vivant,  lis 
ont  seulement  contre  elle  les  mêmes  actions  qu'ils 
avaient  contre  lui  (5). 

§87  â«  (4). 

§07  5»  (S). 


àraitoii  <le  sa  délie  enrersta  foccession,  tant  qu^il  n^aurait  pas 
renonce,  car  il  n'agirait  alors  que  coulrc  un  successible  connu, 
o'est-à-dire  contre  une  personne  qui  disait  obstacle  à  ce  qu^il  fût 
nomme.  Or, que  ferait  lo  successible?  Il  ne  renoncerait  pas ,  avant 
d^accepter  bénéficiairement,  et  il  laisserait  écouler  le  temps  qui 
serait  nécessaire  pour  Taccomplissement  de  la  prescription,  afin  de 
pouvoir  ensuite  Topposer  aux  créanciers  et  aux  légataires,  et  cela, 
répétons-le,  ne  serait  pas  juste,  L*effet  rétroactif  de  Pacceptalion 
de  la  succession  ne  doit,  dans  ce  cas,  subir  aucune  modification  ; 
l^hérîtier  a  dû,  dès  Touverlure  de  la  succession,  conserver  contre 
Ini-môme  sa  dette,  dans  Tintcrét  des  créanciers  et  des  légataires  : 
À  Hmtt  ipto  êxigwre  debuit.  Ses  lenteurs,  ou  son  calcul,  ne 
iloivont  pas  lui  profiter,  au  détriment  des  créanciers  et  des  léga- 
taires. » 

(1)  POTHIER,  n»65o. 

(2)  Id.,  ioe.  eil,  Merun,  JHépert.,  t.  XVII,  p.  43i,  q.  17. 
Ai»D.  Même  motif  dans  Yazeille,  n*  307. 

{Z)Bépêrt.,  t.  XVII,  p.  43i,  v»  Prescrfpi,,  et  Q,  dé  droit,  Suc^^ 
oêttion  vacante»  %  a. 

AoD.  YAZEII.LE  répèle,  en  Tapprouvant,  cette  opinion  de 
Merlin.  Op.  conf.  de  Dalloz,  n*  a8.  Tazeillb  ajoute  : 
«  PréteDdra*t-on  qu^au  moins  la  prescription  doit  être  arrêtée 
pour  le  créancier  qui  a  fait  nommer  le  curateur  ?  Cest  une  ques- 
tion d'interruption ,  et  nous  avons  déjà  observé  que  cet  acte 
annonce  rinterpellalion  et  ne  la  constitue  pas  ;  et  que  conséqucm- 
ment  elle  n'est  pas  dans  la  classe  de  ceux  qui  interrompent  la 
prescription.  » 

DuRANTON  dit,  n«  Su  :  «  A  pins  forte  raison  court-elle'aussi  au 
profit  d'une  succession.  C'est  aux  créanciers  à  faire  nommer  un 
curateur  contre  lequel  ils  interrompront  la  prescription.  Il  est 
bien  vrai  que  régulièrement  ils  ne  le  peuvent  pas  pendant  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  que,  durant  ces  dé- 
lais, la  prescription  pourrait  venir  à  s'accomplir }  mais  ils  peuvent 
agir  contre  les  successibles  connus,  parce  que  le  bénéfice  dNnven- 
taire  ou,  autrement  dit,  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer n'empêchent  pas  les  créanciers  d*agir  contre  le  successible, 
quoique  celui-ci  ne  soit  d'ailleurs  pas  obligé  de  répondre  à  leurs 
demandes  pendant  ces  mêmes  délais  ;  il  a  l'exception  dilatoire  qui 
ea  résulte.  Mais  la  demande  n'en  est  pas  moins  bien  et  dûment 
formée,  seulement  l'instruction  est  suspendue,  et  si  les  succea- 
sibles  ne  sont  pas  connus,  les  créanciers  pressés  par  le  temps  de 
la  prescription  peuvent  obtenir  du  tribunal  la  nomination  d'un 
curateur  même  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  , 
attendu  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  ne  pussent  conserver  leurs 
droits,  faute  de  ne  pouvoir  former  leur  demande. 

La  règle,  que  la  prescription  court  contre  une  succession  va- 
cante, même  non  pourvue  de  curateur,  est  toutefois  sans  préju- 
dice de  celle  qui  suspend  la  prescription,  en  général,  au  profit  des 
aûneurs  et  des  interdits  ;  car,  si  c'est  un  mineur  qui  en  définitive 
•e  porte  héritier,  comme  l'acceptation  de  la  succession  a  un  eflFet 
rétroactif  au  jour  de  son  ouverture ,  il  sera  vrai  de  dire ,  au  con- 
traire ,  que  la  prescription  n'aura  pas  couru  durant  la  vacance , 
le  mineur  aura  été  protégé  par  la  loi,  comme  un  héritier  migeur 
raurait  été  par  les  actes  d'un  curateur  à  la  succession,  s'il  jr  en 
avait  en  on  de  nommé.  11  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  sur  ce 
point.  » 

(4)  IM  prtêcrlpthm  eourt*êile  contre  U  curateur  à  la  mocet- 
ekm  vacante  ^  créancier  du  difknt,  pendant  que  ce  curateur 


exerce  tes  fonctkmt  ?  —  O.  LcCLERCQ  dit  à  ee  sujet ,  t.  Vni, 
p.  43  :  «  On  pourrait,  me  dira-t-on,  lui  appliquer  les  motilii  psor 
lesquels  la  prescription  est  suspendue  à  l'égard  de  rbérilier  béaé- 
ficiaire;  il  ne  peut  agir  contre  lui-même.  Je  crois  cependaatqss 
la  prescription  courra  contre  lui  ;  je  pense  même  qu'il  n'y  1  |w 
de  doute  sur  cette  opinion.  La  loi  est  clah^  :  •  La  prescriftisa 
•  court  contre  toutes  personnes,  à  moina  qu'elles  ne  soieat  4aBi 
«  quelque  exception  établie  par  une  loi .  »  Or,  nous  ne  fsywi 
point  qu'on  en  ait  établi  à  l'égard  du  curateur  :  donc  la  presoif- 
tion  court  contre  lui. 

*  Les  motifs  pour  lesquels  od>  la  suspend  i  l'égard  de  rbériliv 
bénéficiaire  ne  s'appliquent  pas  au  curateur  ;  la  maxiaie  centra 
non  vatentem  agere  non  eurrit  prœecriptiû  ne  peut  être  iiw 
quée  que  lorsque  l'obstacle  qui  empêche  d'agir  ne  peat  toc 
levé  par  celui  qui  est  empêché  ;  mais  lorsqu'il  peut  faire  4iipa- 
raltre  l'obstacle,  c'est  alors  par  sa  faute  qu'il  s'est  tenu  dans  Tuiao- 
tion  i  or,  le  curateur  peut,  sans  se  nuire,  refuser  la  curateUciSs* 
s'il  l'a  acceptée,  il  peut  se  faire  remplacer,  lorsqu'il  t'aper^ 
qu'il  a  quelques  actions  à  exercer  contre  la  sucœsMNi,  f" 
pourraient  se  prescrire,  s'il  gardait  le  silence.  On  ne  peat  m  4ii< 
autant  de  l'héritier  bénéficiaire;  c'est  pour  ces  motifs  qae  l«  prt*- 
cription  court  aussi  contre  une  succession  vacante,  quoique  asn 
pourTue  de  curateur.  Dans  ce  cas,  la  succession  ne  peut  agir;  su* 
ceux  qui  sont  intéressés  à  la  conservation  de  ses  droits,  eoeMK 
l'Etat,  peuvent  faire  nommer  un  curateur  pour  agir. 

(5)  Lorsqu'une  succession  régulièrement  répudiée  M  «w 
d'un  mineur,  est  reprise  par  lui,  la  prescription  a-t-ells  covn 
durant  la  vacance,  nonobstant  le  principe  que  l'ûce^^tm 
tTune  succession  remonte  au  jour  de  son  ouvtrlurs  ?  —  f^' 
RANTON  enseigne,  n»  3a  s  ;  «  Mais  supposez  une  succession  qns» 
tuteur  a  répudiée  en  vertu  d'une  délibération  du  conieil  de  ^ 
mille ,  qui  n'a  été  acceptée  par  aucun  autre,  et  qui  ensuite  s  de 
reprise  au  nom  du  mineur  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  p*r 
une  nouvelle  délibération  du  couacil  de  famille,  ou  parle  imaeiir 
devenu  majeur  ;  dans  ce  cas,  l'article  46  s  porte  que  la  soccewios 
sera  reprise  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  repri**, 
et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  quieuraieti 
été  légalement  faits  durant  la  vacance  :  la  preicripiion  a*l-el»« 
couru  au  profit  des  tiers  pendant  la  vacance  7  Pour  nous ,  cela 
n'est  pas  douteux  ,  nonobstant  lo  double  principe,  que  \'*^ 
de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  iucc€«»8> 
et  que  la  prescription  ne  court  pas,  en  général,  contre  les  «i* 
neurs.  L'application  de  ces  règles,  qui  serait  irrécusable  a  v 
mineur  avait  accepté  ,  même  longtemps  après  l'ouverture  oe 
succession ,  sans  avoir  d'abord  répudié ,  cesse  par  r»ffct  de  la  ré- 
pudiation, qui  ne  lui  permet  plus  de  reprendre  l'hérédité  ^ 
ttans  Cétat  où  elle  se  trouve,  c'est-à-dire  avec  obligalioo  à» 
respecter  les  actes  légalement  faits  pendant  la  vacance,  <(  P^ 
conséquent  aussi  tous  les  droits  quelconques  légalement  acf  <* 
pendant  le  même  temps.  Or,  la  prescription  est  un  droit  lé^' 
ment  acquis.  Il  est  vrai  de  dire ,  dans  ce  cas,  que  c'est  cofliKU 
succession  vacante,  et  non  contre  le  mineur,  qu'elfe  a  ooani. 

Indépendamment  du  principe  que  l'acceptation  de  la  soccesno* 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ouverture ,  on  objecte  toateft*» 
auHi  l'art.  790,  qui  porte  que,  tant  que  la  prcscripiioo  da  ot* 
d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  reooace , 
ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  ■  •  P** 
d^à  été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  sans  préjudice  aéaMOU^ 
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M8.  T«a  prescriptioQ  court  pareillement  pendant 
les  trois  mois  accordés  pour  faire  invenlaîre ,  et  les 
quarante  jours  pour  délibérer  ;  c'est  la  disposition  de 
I  article  3i59  (1).  Par  une  singulière  distraction, Bigot 
de  Préanoeneu ,  chargé  de  justifier  aux  yeux  du  corps 
législatif  cette  disposition  de  notre  article ,  en  a  pris 
le  contre-pied ,  et  a  gravement  commenté  cette  idée , 
que  la  prescription  ne  court  pas  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer.  «  Lorsque  la 
«  loi  donne,  à  Touverture  d*une  succession  ou  d*une 
M  communauté  de  biens,  un  délai  pour  faire  inventaire 
a  et^  pour  délibérer,  U  est  indispensable  que  la  près- 
«I  cription  de  tous  biens  et  droits  soitsusfindui  pendant 
«  le  temps  que  la  loi  elle-même  présume  nécessaire 
«  pour  les  connaître  (S). 


des  droHt  qui  pearent  être  acquit  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la 
succession ,  MthparprtteripHon,  soit  par  actes  Talablement  bits 
•Teo  to  curateur  à  la  successioo  vacante.  Or,  dit-oo,  Tart.  46s  ne 
partant  pas  des  droits  acquis  à  des  tien  par  prêêeripthnt  mais 
seulement  de  oeui  qui  leur  seraient  acquis  par  des  actes  valable- 
ment  Auts  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante,  c*est  une 
preuve  que«  dans  cet  article,  on  a  eu  égard  an  principe  que  la 
prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs.  Nous  ne  craignons 
pas  de  dire  que  ce  n*est  là  qu'un  argument  de  rédaction,  et  nul- 
lement une  dilVërenco  résultant  de  Tesprit  de  la  Ici  dans  son  en- 
semble. En  effet,  puisque,  dans  fart.  790,  on  met  sur  la  même 
ligne  et  les  droits  acquis  aux  tiers  par  prescription ,  et  ceux  qui 
résulteraient  d^actes  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante, 
pourqooi  en  serait-il  autrement  quand  il  s'agit  d'un  mineur?  Bst- 
ee  que  ee  ne  sont  pas  des  droits  aussi  bien  légalement  acquis  dans 
nn  cas  que  dans  Pautre  ?  Quoi  I  le  mineur,  qui  ne  peut  reprendre 
la  snccession  si  elle  a  été  acceptée  par  un  autre,  et  cela,  évidem- 
ment, parce  que  ee  serait  porter  atteinte  à  un  droit  aeçuti»  pour- 
rait cependant,  de  la  sorte,  anéantir  YtfÊet  des  prescriptions 
pareillement  acquhet  au  moment  où  il  reprendrait  l'hérédité  I 
Mais  la  loi  serait  inconséquente  au  dernier  point,  si  elle  devait 
être  entendue  de  la  sorte.  Il  eût  été  plus  simple  et  plus  rationnel 
de  restituer  le  mineur  contre  Tiffet  de  la  répudiation  faite  en  son 
nom,  que  de  ressusciter  seulement  des  créances  éteintes  par  la 
prescrtptbn.  Non,  il  ne  reprend  pas  la  succession  dans  tètat  oik 
êUa  sê  trouve  t  ainsi  que  le  veut  l'art.  46s ,  si  des  créances  pres- 
crites doivent  être  considérées  comme  encore  existantes  ;  il  s^opé- 
rera,  au  contraire,  un  grand  changement  dans  Pélat  de  celte 
même  succession  :  tel  bien  qui  en  était  sorti  par  Teffet  de  la  pres- 
cription, y  va  rentrer  ;  telle  créance  qui  était  éteinte,  subsistera 
encore.  Le  principe  que  l'acceptation  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  roovcrture  de  la  succession,  est  un  principe  utile, sans  doute; 
il  sert  à  lever  plus  d*une  difficulté  en  certains  cas  ;  mais  il  ne  faut 
pas  rappliquer  avec  une  rigueur  extrême.  On  ne  doit  pas  mettre, 
à  ce  sujet ,  sur  la  même  ligne,  et  Phéritier  qui  avait  d'abord  re- 
noncé cl  celui  qui  est  resté  saisi.  Que  le  premier  puisse  reprendre 
rhërédité,  si  personne  ne  l'a  encore  prisée  son  refiis,  soit;  la  loi 
fa  bien  voufu,  et  certainement  plul6t  par  tolérance  que  d'après 
la  pureté  des  principes  ;  mais  du  moins  qu'il  ne  la  prenne  que 
dans  Pétat  où  elle  se  trouve,  soit  qu^il  fût  mineur  lors  de  sa  répu- 
diation ,  soit  qu'il  fût  majeur;  car  un  mineur  dûment  représenté 
par  son  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  le  conseil  de  famille,  est 
censé  avoir  répudié  lui-même  en  majorité.  Cest  si  bien  là  Pesprit 
du  code,  qu'il  ne  peut  reprendre  la  succession  qu*autant  qu'elle 
n*a  pas  encore  été  acceptée  par  un  autre ,  tout  comme  si  c'était 
■n  niajeur  qui  l'eût  répudiée.  Voilà  des  débiteurs  qui,  se  croyant 
protégés  par  la  prescription  qui  a  couru  pendant  la  vacance,  né- 
Sligcnl  de  conserver  leurs  quittances,  et  au  bout  de  plusieurs 
années,  de  quinxe  ans  peut-être»  celte  protection  leur  échappera  I 
Ma»  la  loi,  bien  involontairement  sans  doute,  leur  eût  tendu  un 
piège.  Si  Part.  46a  n'eût  entendu  maintenir  que  les  ventes  et 
antres  actes  qui  ont  pu  être  légalement  faits  durant  la  vacance, 
il  saflBsait  de  le  dire  ;  il  n*était  pas  nécessaire  de  faire  précéder 
celte  partie  du  texte,  de  celle-ci  :  mais  dam  l'état  oik  elle  te 
trouvera  lors  de  la  reprise/  ce  qui  manifeste  une  double  pensée 
dans  le  législateur,  ou  du  moins  une  pensée  complexe,  savoir  1 
reprise  de  la  tuocession  dans  Pétat  où  elle  se  trouvera,  quels  que 


Voilà  certes  un  solennel  démenti  donné  &  rarCî« 
cle  2259!  £1  puis  jurez  docilement  sur  les  paroles  de 
messieurs  les  orateurs  du  gouvernement  ! 

La  méprise  de  Bigot  est  d'autant  plus  extraordi- 
naire, que  Tarticle  2259  n*est  pas  introdnctir  d*un 
droit  nouveau  :  il  n*a  fait  que  se  conformer  à  une 
opinion  enseignée  par  Pothier  (3)  et  dominante  dans 
notre  droit.  Je  sais  bien  qu*Henrys  (4)  avait  pensé  que 
la  prescription  était  arrêtée  contre  les  droits  d'une 
succession,  pendant  que  l'héritier  usait  du  bénéfice 
de  Tordonnance  pour  délibérer;  mais  Pothier  nous 
apprend  que  celte  opinion  ne  trouva  pas  de  secta* 
teurs.  En  effet,  l'héritier  a,  pendant  ce  temps,  le  pou- 
voir de  faire  tous  les  actes  conservatoires,  et  par  con- 
séquent d'interrompre  les  prescriptions,  sans  pour 

soient  les  événements  qui  aient  a|)porté  des  changements  dans  son 
état  primitif  ;  et  respect  pour  les  actes  positifs,  formels,  valable- 
ment faits  par  le  curateur  durant  la  vacance.  Nous  sentons  bien 
qu'on  nous  reprochera  peut-être  de  n'être  pas  assex  favorable  aux 
mineurs,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  prescription,  que  nous 
aurions  voulu  voir  s'appliquer  à  eux  comme  aux  autres  citoyens  i 
mais  ce  n'est  pas  chei  nous  esprit  de  système,  c*est  pure  convic- 
tion que  nos  décisions  à  ce  sujet  sont  fondées  sur  Pesprit  général 
du  code,  et,  dans  le  cas  maintenant  en  question,  sur  Pesprit  de 
Part.  49),  combiné  même  avec  Part.  790.  » 

(i)  Aao.  Voici  les  motifs  qu'en  donne  DcRAUTON,  n«  SsS  :«Rien 
n'empêchCf  en  effet,  Pbéritier  liabile  à  succéder  d'interrompre  la 
prescription  en  cette  qualité,  en  agissant  dans  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  sans  qu'on  puisse  inférer  de  là  une  accep- 
tation de  la  succession,  soit  pure  et  simple,  soit  mêoie  bénéficiaire; 
il  le  doil  même  dans  Piutérêt  des  créanciers  et  des  légataires.  Et 
réciproquement,  rien  n'empêche  les  créanciers  de  la  successiou 
et  les  propriétaires  de  biens  que  possédait  le  défunt,  d*assigner 
Phabile  à  succéder,  en  cette  qualité,  pendant  ces  mêmes  délais  ; 
seulement,  s'il  invoque  Pexception  dilatoire  de  Part.  174  du  code 
de  procédure  et  de  Part.  197  du  code  civil,  la  cause  restera  in 
sutpento»  mais  la  prescription  n'en  aura  pas  moins  été  utilement 
tnterrompne.  » 

Op.  conf.  de  DBLViKCOOaT ,  in-8*,  tome  Vf,  p.  iiô;  De- 
MANTB,  n*  ii55.  Tazbille,  n*  309,  après  avoir  rapporté  le 
passage  de  BiGOT,  ajoute  :  «  Le  législateur  n'a  pas  conclu  cepen- 
dant de  la  nécessité  d'un  délai  pour  délibérer  à  la  nécessité  de  la 
suspension  de  la  prescription.  Dans  une  circonstance  particulièrr, 
toutefois,  la  loi  a  suspendu  pour  l'héritier  Pobligation  d'agir  et  la 
prescription.  L'art.  397  du  code  de  procédure  civile  a  établi  qu'a* 
près  le  décès  du  demandeur,  et  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
reprise  d'instance  on  constitution  de  nouvel  avoué,  le  délai  ordi' 
naire  de  trois  ans  pour  la  péremption,  sera  prorogé  de  six  mois. 

On  lit  dans  Dali.OZ,  Dict.  gén.,  v»  Succesnon^  n«  3tt  :  •  La 
saisine  do  Phéritier  profite  aux  créanciers  de  la  succession,  en 
leur  permettant  de  diriger  contre  lui  leurs  actions  avant  qu'il  ait 
pris  qualité,  et  quoiqu'il  soit  dans  les  délais  pour  délibérer.  Ils 
empêchent  par  là  de  s'accomplir  la  prescription,  qui  n*est  pas 
suspendue  pendant  ces  délais.  On  avait  douté,  dans  Pancienne 
jurisprudence,  si  la  saisine  pouvait  être  rétorquée  contre  l*hL- 
rilier  (LF.BatiBl,  liv.  III,  ch.  I,  n«  39;  D*AbgeiitbÉe,  art.  609, 
glose  3,  u«  3).  Le  même  doute  s*cst  élevé  depuis  le  code  ;  la  cour 
de  Bordeaux  avait  déclaré  nulle  une  action  donnée  à  un  héritier  par 
un  créancier  pendant  les  délais  pour  délibérer  ;  Parrêt  fîit  cassé 
le  10  juin  1807.9  Op.  conf.  de  TotMJER;  ^iice.,  n*  83;  Pand. 
FRA?(ç.,art. 7»^, 7s5i  Ddhaiitoii,  5iicc., n«58i Dalloz  Alfh., 
Suce.,  no  3. 

Merlin  ,  Bépert.,  v*  Protêt,  S  6,  éUblit  que  Part  as59, 
n'est  pas  inlroductif  d'un  droit  nouveau.  La  loi  ss,  $  11 ,  C«  de 
jure  deliberandi,  ne  s'explique,  dit-il,  que  relativemeal  à  l'béri* 
lier  qui  a  déjà  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d*inventairc. 
L'art.  as59  n'a  fait  que  développer  la  conséquence  d'un  prin* 
cipe  déjà  écrit  dans  l'article  3  du  titre  VU  de  Pordonoance 
de  1667. 

(2)  Feret,  t.  XV,  p.  586. 

(5)  ObUg.,  n«  63o. 

(4)  Liv.  VI,  chap.  IV,  q.  ii»  n*  ip* 
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ccffl  prendre  mialité  :  il  n'^t  donc  pas  dans  le  cas  de 
la  règle  c<mirà  non  valenlem  agere  (1). 

Réciproquement  la  prescription  court  contre  les 
créanciers  pendant  le  délai  accordé  à  rhérîtier  pour 
délibérer.  Dans  le  droit  romain,  il  n*en  était  pas 
ainsi  :  la  loi  22,  §  xi,  Ç.  dejnre  deliberandi,  défendait 
d*intenter  aucune  action  contre  Phéritier  délibérant, 
et  elle  suspendait  toute  prescription  à  son  profit. 
Furgole  pensait  au*e1le  îaisait  foi  non-seulement  en 
pays  de  droit  écrit,  mais  encore  dans  les  pays  contu- 
miers  (2)  ;  mais  c'était  une  erreur.  En  efiet,  Pordon- 
nance  ^e  1667  avait  changé  ce  point  de  proitj  elle 


regardait  comme  valables  les  assignations  doi^oéos  j; 
rhérîtier  pendant  le  délai  pour  ^ire  inventairç  t\ 
délibérer  :  seulement  elle  laissait  à  Théritier  assigné 
dans  le  terme  de  grâce,  la  facilité  d'opposer  une  ei- 
ception  dilatoire  pour  demander  nn  sursis,  josqu'à 
ce  que  le  terme  soit  expiré.  Or,  dès  que  le  créancier 
pouvait  agir,  dès  qu*il  pouvait  donner  une  assigna- 
tion, la  prescriptioh  cessait  d*être  arrêtée  (S). 

Les  articles  794,  79^,  797  du  code  civil  i^'onlfaîl 
que  reproduire  les  dispositions  de  ror(îonnaQce 
de  1667,  et  l'article  22^9  a  efFacé  tous  1e$  doutes, 


CHAPITRE  V. 


P|J  TEMPS  REQUIS  POUR  PR^SSiCRIRi;. 


SECTION  PREMIERE. 

DISPOSiTIOMS  GÉNÉRALES. 


Art.  2260.  La  prescription  se  compte  par  jours  et  non  par  heures. 

Art.  2261.  EHe  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli  (a). 


lÉPACTIOOr  COKPAaÉB  DES  DIVERS  PROJETS. 


1*'  PROJET  BB  CAVBACÉRÈs.  —  Art.  12B.  La  prescription  se  compte  sans  distinction  des  mois  compo$è$ 
de  plus  ou  moins  de  jours,  ni  des  années  bissextiles  ou  autres  j  ainsi,  dans  les  prescriptions  de  sismoisj 
V  action  ouverte  le  \k  juillet  est  prescrite  le  \^  janvier;  et^  dans  les  prescriptions  de  quatre  ans,  dh  «< 
prescrite  à  la  quatrième  année,  le  l^  juillet, 

^«PftojBT  M  GiMBAcAEÈs.  —  Art.  700.  La  prescription  est  accomplie  la  veille  du  jour  correspondait  à 
celui  qu'on  a  commencé  à  prescrire. 

Art.  701.  Dans  les  prescriptions  au-dessous  d'un  an,  les  jours  complémentaires  ne  sont  pas  comptés* 

PROJET  RB  Là  coHSissioiv  SU  GouvERNBHEifT. —  Art.  41.  La  prescription  ne  se  compte  point  par  heuns, 
mais  par  jours. 

Elle  est 


e  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli,  soit  qu'il  soit  férié  ou  non. 
Art.  42.  Éans  les  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans  un  certain  nombre  de  jours,  les  j( 
plémpitaires  sont  comptés» 
Dan9 

BtOJCT 


jours 


corn- 


celh»  qui  s'accomplissent  par  mois,  celui  de  fructidor  comprend  les  jours  compléfnentaires* 
r  RiacoTÉ  AU  coRSEU  n'tTAT.  —  Art.  4 1 .  Conf .  aux  art.  2260  et  226 1  • 


(I)  c/tin^«FURG0LE,  t.  IV,p.  100,  n'>4i  in  fine, 

(i)  FtRGOLE,  t.  IV,  p.  9,  ii*4i. 

(3)  BfERLi!!,  Bép.,  v«  ftolét,  p.  389,  et  arrêt  du  a/f  floréal 
«u  XIII  rendu  »ur  ses  conclusions. 

Ao».  Jurisprudence.  —  Jugé,  avant  le  code  c'mf,  que  la  prcs^ 
cripltoQ  des  dettes  passives  d^lne  succession  est  suspendue  pcn* 
dant  te  temps  où,  faute  par  rhérrtivr  d'avoir  pris  qualité,  le 
créancier,  n*a  pu  faire  valoir  ses  droits  (i  %  pluv.  an  zii;  Paris,  Ros- 
•el;  Dalloz  Alph.,  XI,  979,  n«  1;  Daixoz,  XXI,  ioo3,  n»  3). 

—  La  disposition  de  Tart.  877  du  code  civil  portant  que  Pcxécu- 
tJoD  des  titre*  esécutoirci  coatre  le  défunt  ne  peut  être  pour- 


suivie contre  l'héritier  que  huitaine  après  qu%  ont  été  sigaii^^ 
ce  dernier,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  commandenMit^ 
payer  puisse  être  valablement  notifié  arant  TexpiratiaD  ée  ^ 
huitaine,  à  Teffet  d'opérer  rinterruption  de  la  prescriptitf  i  f<V' 
lement  il  ne  pourra  élre  suivi  dV'zécution  que  dans  la  ^^ 
voulu  par  la  loi.  Vainement  dirait-on  que  cet  acte  ne  peut  Wf 
d'autre  caractère  que  celui  d'un  acte  d'exécution,  et  qu'étant  o» 
à  ce  litre,  aux  termes  de  Part.  877,  il  ne  saurait  produire  auc« 
eflFet  (as  mars  i83a  j  Rcq.  Montpellier,  Couduché;  DallOIi 
XXXII,  I,  i6<0. 
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Art*  42.  Dan$  Icm  prescriptions  qui  s'accomplissent  dans  un  certain  nombre  de  jours,  hê  jours  compté-» 
tnenfaires  sont  comptés. 

Dans  celles  qui  s  accomplissent  par  mois,  celui  de  fructidor  comprend  les  jours  complémentaires. 


(a)  VOTIFS. 

Exposé  de  motifs,  —  Bigot-Pbéâhbneu,  au  corps  légis- 
latif :  «  Après  avoir  exposé  les  causes  qui  empêchent  la  pres- 
c^ipiloo,  celles  qui  rinterrompeut,  celles  qui  la  tuspeudent, 
H  reale  à  vous  reudre  compte  des  règles  relttWes  ta  temps 
requis  pour  prescrire. 

«  Et  d*abord  il  faut  examiner  comment  ce  temps  doit  se 
calculer,  de  «luel  moineoty  de  quel  jour  il  commence,  à  quel 
Jour  il  expire. 

«  Le  temps  de  la  prescription  ne  peut  pas  se  compter  par 
heures;  c'*est  un  espace  de  temps  trop  court,  et  qui  ne  saurait 
même  être  uniformément  déterminé. 

«  Suivant  la  lot  romaine,  lorsque  la  prescription  était  un 
moyen  d*acquérir,  Texpiration  du  temps  n'était  pas  réglée 
de  la  méma  manière  que  quand  c'était  un  moyen  de  se 
lioérer. 

«  Dans  le  premier  cas ,  lorsqu'il  s*agissait  d'une  prescrip- 
tion de  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  pour 
laquelle  la  bonne  foi  était  exigée,  on  retardait  la  loi  comme 


venant  au  secours  du  possesseur,  et  il  suffisait  que  le  dernier 
jour  du  temps  requis  fût  commencé,  pour  que  la  prescription 
fût  acquise. 

•  Il  en  était  autrement  lorsqu'il  s'a^ssait  de  la  prescrip- 
tion de  Iit>ératlon.  Cette  prescription  était  regardée  oomne 
■ne  peine  de  la  négligence,  et,  jusqu'à  ce  que  le  derni^  jour 
du  temps  requis  fût  expiré ,  cette  peine  n'était  pas  en- 
courue. 

«  C'était  une  distinction  plus  subtile  que  fondée  en  raison. 
L'ancien  propriétaire  contre  lequel  on  prescrit  un  fonds 
n'est  pas  moins  favorable  que  le  créancier  centre  lequel  on  a 
prescrit  la  dette. 

«  Il  était  plus  simple  et  plut  juste  de  décider  que  la  pres- 
cription n'est,  dans  aucun  cas,  acquise  que  quand  le  dernier 
jour  du  terme  est  accompli. 

«  On  a  également  prévenu  toutç^  difficulté  en  statuant  que, 
dans  les  prescriptions  qo|  s'accompliront  par  un  certain 
nombre  de  jours,  les  Jours  complémentaires  seront  comptés, 
et  que  dans  celles  qui  s'accompliront  par  mois,  celui  de  fruc- 
tidor comprendra  les  jours  complémentaiies.  » 
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815.  Lorsque  la  prescription  est  de  plusieurs  mois,  le  nom- 
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809.  Nous  avons  dit  (n'»  1)  que  le  temps  est  la 
mesure  des  conditions  requises  pour  opérer  la  pres- 
cription ;  mais  que  ce  n*est  pas  lui  seul  qui  la  fait  et 
qui  la  donne.  La  loi  Tétcnd  ou  le  resserre  suivant  la 
natare  des  droits  que  la  prescription  a  pour  but  de 
faire  acquérir  ou  d*éteindre.  11  y  a  des  prescriptions 
très-courtes.  Gc  sont  celles  qui  atteignent  des  droits 
dont  la  nature  n*est  pas  de  rester  longtemps  dans 
Tatlcnte,  de  manière  qu*en  ne  \q&  faisant  pas  valoir 
dans  un  bref  délai,  on  est  censé  par  là  même  y  avoir 
renoncé.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne  s'accomplissent 
qa*à  la  suite  d'un  laps  de  temps  considérable.  Ici,  la 
loi  s'est  montrée  plus  sévèrc;  parce  qu'il  s'agit  do 


droits  dont  la  renonciation  est  plus  difficile  à  admet- 
tre. Et,  par  exemple,  quand  on  se  prévaut  de  la  pres- 
cription pour  acquérir,  le  législateur  veut  voir  la 
possession  persister  longuement  dans  un  état  paisibJe 
et  continu,  qui  fasse  présumer  qu'elle  n'a  été  si  long- 
temps respectée  que  parce  qu'aucun  droit  rival  n'était 
fondé  à  la  contester.  Ainsi  donc,  le  chapitre  IV  nous 
montrera  des  prescriptions  d'étendue  inégale  ;  hss 
unes  de  trente  ans,  les  autres  de  quelques  mois. 

Mais  au  milieu  de  cette  variété,  il  y  a  des  règles 
communes  pour  compter  le  temps  requis  à  l'effet  de 
prescrijre.  Ces  règles  font  l'objet  des  deui^  articles 
dont  se  compose  notre  section  première» 
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810.  La  première  de  ces  règles  est  que  la  pres- 
cription se  règle  par  jours  cL  non  pnr  monieiils  uu  par 
heures  (1). 

u  Le  temps  de  la  prescription,  disait  Bigol,  ne 
«  peut  pas  se  compter  par  heures.  Ccsl  un  espace  de 
«  temps  trop  court  et  qui  ne  saurnil  être  uniformc- 
«c  ment  déterminé.  »  Ainsi,  il  ne  faudra  pas  recher- 
cher curieusement  et  presque  toujours  avec  des  peines 
infractaeases  à  quelle  heure  un  acte  a  élé  passe. 
poiif  faire  fînir  la  prescription  à  une  heure  correspon- 
dante. Cest  par  jours  que  le  calcul  doit  se  faire  (^2),  el 
chaque  jour  doit  être  complet,  c*cst-à-iJirc  qu'il  ne 
suffit  pas  qu*il  soit  commencé  pour  ôlre  censé  fini.  Il 
faut,  et  c'est  noire  seconde  règle,  qu'il  soit  accompli. 

S11.  C'est  ce  que  l'art  2261  décide  expressément 
pour  le  jour  de  l'échéance  de  la  prescription,  appelé 
vulgairement  et  dans  la  pratique  le  jour  adquem  (5). 

Le  droit  romain  n'était  pas  aussi  netel  aussi  précis. 
D'après  ses  dispositions,  lorsque  la  prescription  clait 
un  moyen  d'acquérir,  Tcxpiralion  du  leinps  n'était 
pas  réglée  de  la  même  manière  que  quand  c'était  un 
moyen  de  se  libérer. 

Dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'usuca- 
pion  ou  d'une  prescription  de  dix  ans  entre  présents, 
et  de  vingt  ans  entre  absents,  pour  laquelle  la  bonne 
foi  était  exigée,  il  suffisait  que  le  dernier  jour  fùl 
commencé  pour  que  la  prescription  fût  acquise  (i); 
de  là  la  règle  :  diea  incœptits  pro  finito  habeiur, 

Jl  en  était  autrement  lorsqu'il  s'agissait  de  la  pres- 
cription de  libération  (5),  et  jusqu'à  ce  que  le  der- 
nier jour  du  temps  requis  fût  expiré,  la  prescription 
n'était  pas  complète.  Quelle  était  la  raison  de  celte 
différence?  Les  interprèles  l'ont  recherchée  pénible- 
ment; et,  après  beaucoup  de  variations,  ils  avaient 
iini  par  s'accorder  pour  dire  que  c'est  parce  que  i'u- 
sucapion  ou  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  était 
favorable,  puisqu'elle  venait  au  secours  d'un  posses- 
seur de  bonne  foi,  tandis  que  la  prescription  à  lin  de 
se  libérer  étant  une  peine  contre  le  créancier  négli- 
gent, il  fallait  la  considérer  comme  défavorable  cl  la 
traiter  plus  rigoureusement  (6).  Alais  cette  explicalion 
était  peu  salisCaisante. 

»  C'était,  dit  BigoU  orateur  du  gouvernement,  une 
<(  distinction  plus  sublile  que  fondée  en  raison,  i/an- 
«  cien  propriétaire  contre  lequel  on  prescrit  un  fonds 
«c  n'est  pas  moins  favorable  que  le  créancier  contre 
«c  lequel  on  prescrit  la  dette.  Il  était  plus  simple  et 
M  plus  juste  de  décider  que  la  prescription  n'est  dans 
«  aucun  cas  acquise  que  quand  le  dernier  jour  du 
«c  terme  est  accompli. 

Cette  observation  avait  déjà  élé  faite  par  un  savant 
et  judicieux  jurisconsulte,  Connanus  (7).  »  Varialum 
«  est  à  nosiris  ;  sed  tandem  huic  ab  omnibus  scnlentiœ 
«c  applauditur,  ni,  in  usucapionihus  favor,  in  islis 
u  actionum  prœscriplionibus  odiuni  vcrsctur  :  guod 
M  qualesilnon  inteUigo;  nec  putoquicquam  esse  cur 
<c  non  sit  tanto  ctiam  favorc  prosequendus  is  qui 
«  suum,  quàm  qui  sibi  debiluni  actione  et  judicio 
«  persequitur  :  cl  tamen  benignius  agitur  in  obliga- 
«  tionibus,  quàm  in  rébus  nosiris.  » 


(1)  DUNOD,  p.  ii5;POTniER,  Prescription,  loa,  d'après 
UlpieH,  I.  6,  D.  de  uiucap, 

(2)  Add.  «  Eo  uu  mot,  dit  DtiUNT05,  n«  336,  ce  n'est  pas  Ici 
nombre  de  délais  de  viogt-qualre  heures  que  Ton  exige ,  mais 
tel  nombre  de  jours,  commençant  civitHer,  cliacun  à  minuit  pour 
finira  minuit.  » 

(3)  Add.  Jurisprudence .  —  Jugé  aussi  qu'en  matière  de  pres- 
cription, le  jour  414^  quem  se  trouve  compris  dans  le  terme,  el 
kpécialement  ti  un  compte  c»t  arrêté  le  1 6  juin  i8o3,  la  prcscrip- 
lion  ponita  éite  oppotée  en  U  demande  en  justice  intentée  le 


I      Au<;si  Connanns  repoussaît-il  la  conjecture  desîn- 
lcr[»rèîcs,  et  il  expliquait  ingénieusement  la  diversilé 
qui,  dnns  les  lois  romaines,  existait  entre  Tusucapion 
ou  prescription  à  fin  d'acquérir,  et  la  prescription  à 
fin  de  se  libérer,  par  la  diversité  des  formules  dont 
s*élaient  servis  la  loi  des  Douze  Tables  et  les  édits  des 
préleurs  pour  régUrlc  temps  des  actions  réelles  el 
personnelles.  Voici  son  raisonnement;  par  la  loi  des 
Douze  'iables  il  élait  dil  :  usus  auctoritas  rei  mobilis 
annuus,  fundi  hicnnis  esto.  Or,  pour  que  le  possesseur 
eût  possédé  un  an  ou  deux  ans,  il  suflisoit  qu'il  eùl 
possédé  une  pnrlie  du  dernier  joiir  de  la  dernière  an- 
née; car  dans  le  langage  usuel  et  vulgaire,  celui  qui 
a  possédé  une  partie  du  jour  a  réellement  possédé  ce 
jour-là.  Et  comme  le  législateur  parle  bien  plus  le 
langage  du  vulgaire  que  celui  des  mathématiciens  et 
des  philosophes,  les  jurisconsultes  romains  avaienl  eu 
ra-son  de  conclure  que  le  jour  commencé  élait  utile 
pour  le  compte  (leTusucapion,  y  ayant  eu  une  posses- 
sion réelle  le  dernier  jour.  Au  contraire,  pour  les  ac- 
tions réglées  à  un  t«Mnps  plus  ou  moins  long  par  les 
édiis  des  préleurs,  la  formule  était  différente;  par 
cxernp'c,  après  avoir  accordé  au  vendeur  une  aclioa 
ré(]hil)itoire,  le  magistral  disait  que  le  temps  de  la 
ri'dliibilion  était  de  six  mois.  D'où  il  suit  que  si  le 
dernier  jour  des  six  mois  s'écoulait  sans  action,  U 
prescription  était  encourue.  Ainsi,  lout«  la  différence 
venail  d'une  diversilé  dans  le  texte  de  la  loi  ou  de 
réflit  :  el  si  la  loi  des  Douze  Tables,  au  lieu  de  régler 
la  longueur  de  la  possession  du  prescrivant,  eût  dc- 
lerininé  la  durée  de  l'action  du  propriétaire,  il  y  aurait 
eu  conformité  parfaite  entre  la  prescription  pourac^ 
quérir  et  la  prescription  pour  se  libérer.  Voilà  com- 
ment raisonne  Coimanus,  et  j'avoue  que  je  prérêre 
cette  explication  des  lois  romaines  à  l'interprétation 
des  autres  docteurs.  Merlin,  qui  la  repousse  (8),  Ta 
plutôt  jugée  avec  les  idées  modernes,  que  du  point 
de  vue  du  droit  romain,  toujours  dominé  par  l'empire 
des  mots  el  des  formules. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  code  civil,  faisant  cesser  des 
anomalies  peu  compatibles  avec  la  simplicité  da  droit 
moderne,  a  ramené  à  l'unité  la  manière  de  compter 
la  durée  de  toutes  les  actions;  et  nul  ne  peut  se 
mettre  à  Tabri  de  leur  atteinte  par  la  prescription 
qu'aulanl  que  le  dernier  jour  tout  entier  s*e5t  écoule 
sans  qu'il  ait  été  inquiété  (9). 

V^oilà  pour  le  dernier  jour  du  terme,  pour  celui  que, 
dans  le  langage  du  barreau,  on  appelle  le  jour  ad 
quem.  Le  code  devait  de  toute  nécessité  donner  à  c«rt 
égard  une  solution  précise,  pour  élaguer  des  incohé- 
rences désormais  inexplicables. 

81^.  Mais  notre  section  se  lait  sur  le  jour  qui  sert 
de  point  de  départ  à  la  prescription,  et  que  les  prati- 
ciens appellent  le  jour  à  quo.  Ce  jour  doit-il  éîrc 
compté  dans  le  temps  requis  pour  prescrire,  ou  doiî- 
il  en  être  exclu?  Sans  doute  nous  voyons  dans  l'ar- 
ticle 2-00  la  preuve  évidente  qu'on  ne  doit  pas 
s'enquérir  de  l'heure  à  laquelle  la  prescription  a  com- 
mencé pour  calculer  de  vwmento  ad  momentum  ;  doit- 
on  rejeter  le  jour  à  ^mo  tout  entier?  doit-on  radracltrc 


I7juîn  i833  (6 mai  i833;  Rennes,  Brison;  DAl.LOZ,XXXVI,s,t6i:- 
(^)  Ui.Pio,  I.  6,  D.  de  usucap  ,  et  le  Commentaire  de Coi^' 

XAMS,  !ib.  III,  cap.  \ If,  u»  i,  p.  igS.  col.  i.  VeNULEJIS;  I.  «^ 

D.  de  divenis  et  temporalibus prœscript, 
(i>)  Pail,  i.  6,  D.  de  actionib,  etobligat, 
(0;  Potj:ier,  (oc.  cit.,  u»  lia;  BiGOT;  DiHOD,  p.  n5. 

(7)  Lit),  m,  cap.  XII,  n°  a. 

(8)  Hép.,  t.  XVIf,  p.  43',,  y  Prescription, 

(9)  On  sait,  du  reste,  quo  pour  les  tctet  de  procédure  n  •• 
compte  pas  le  jour  ad  quem,  art.  io33. 
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loul  entier?  c*cst  cette  question  qui  reste  indécise  ; 
mais  le  silence  de  la  loi  dcmoiilrc  assez  (pic  les  rcdac- 
leurs  du  code  civil  n'ont  pas  entendu  dcronjcr  à  larôgle 
unîversellemenl  suivie,  et  d'après  laquelle  le  jour  à 
quo  était  exclu. 

Merlin  a  néanmoins  essayé  de  ressusciter  quelques 
textes  du  droit  romain,  pour  courber  le  code  civil  h 
leur  autorité,  depuis  longtemps  énervée  ou  même 
rcjelée  par  la  jurisprudence;  mais  ce  savant  paradoxe 
n'a  pas  Irouvc  de  sectateurs,  et  pour  mon  compte  je 


(1)  Jungê  DuNOD,  p.  117.  y.iy.EILLE  repousse  ro|iiiiioD  de 
Mbblih,  san»  la  disculer,  (.  I.  n<>  Si;. 

Ad».  Mais  il  dit  :  «  En  slaluint  que  la  proscriplir.u  c>inp(e 
par  jours  et  »on  par  benrcs  ,  l^art  ai6o  annonce  afsez  que  1j  jour 
oà  arrive  le  fait  qui  lui  donne  naissance,  nontmé  à  <^uo  par  les 
jarisconfiulleit,  n'entre  pas  dans  le  terme,  car  il  ne  poru-rnit  jamais 
y  entrer  en  totalité,  et  la  loi  n''admet  pas  de  fractions.  Mcilrc  ce 
jour  dans  le  terme,  ce  serait  faire  commencer  la  prescrijjlion 
avant  î'acte  qui  en  est  l'objet  :  règle  choquante  que  des  lois  ro- 
maines ont  pu  établir  pour  la  libération  ;  mais  que  nous  no  devons 
leur  emprunter  pour  aucun  cas,  puisqu'elles  ne  sauraient  avoir 
d*autoritc  parmi  nous  qu'autant  qu'elles  peuvent  être  la  raison 
écrite.  Dnnoil,  avant  le  code  civil,  excluait  le  jiur  à  quo.  » 
Op.  conf.  par  les  annotateurs  de  ZACIlAni,*;,  g  3ia. 

Op.  conf  de  TOILLIER,  t.  XIII,  n«»  54  :  «  Les  molifs  de  son 
opinion  sont,  que  dans  l'ancienne  juii>pru(Ienee  .iticstce  par  Du- 
moulin, sur  1rs  articles  lo  et  il  de  la  coutume  de  Pari-;,  cl  par 
l'avocat  général  Talon,  portant  la  parole  dans  une  nffairc  de 
retrait  jugée  le  23  mars  i65o  ,  le  jour  du  terme  à  quo  était  exclu 
du  lerine  ;  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  abrogé  cet  usa{^e  ; 
que  la  loi  du  aa  frimaire  an  vu  a  même  textuellemenl  décidé  que, 
dans  les  délais  fixés  pour  Penregislremenl  des  actes,  le  jour  de  la 
date  ne  sera  pas  compté,- <{uc  la  conformité  de  cette  loi  avec 
l'usage  ancien  que  le  Ié|;islaleur  n'a  abrogé  nul!e  part,  donne  le 
droit  de  conclure  que  quand  un  délai-est  fi*é  à  ccmptcr  du  ... 
depuis  ...,  etc.,  sans  que  la  loi  ait  ajouté  iu(;lu&ivement  ru  exclu- 
sivement ,  on  doit  l'entendre  comme  auirefois  exclusivement; 
quVnfin  un  arrêt  de  la  cour  suprême,  du  5  avril  iHaS,  a  «lécitlé 
que  dans  les  dix  ans  accordés  pour  îa  durée  de  l'inseriplion  hy- 
pothécaire, on  ne  doit  pas  compter  le  jour  où  elle  n  été  faite. 

TOULTilER  exprime  la  même  opinion,  t.  iV,  n»  68a. 

Op.  conf.  deClRASSOK,  t.  I,  p.  13;.  DELVncoiRT  dit  en- 
core :  «  Ainsi,  quoique  j'aie  acquis  le  lo  mars  i8u6,  avant  midi, 
la  prcscriptioD  de  dix  ans  ne  sera  accomplie  que  le  lo  mars  i8i6 
à  minuit.  » 

(2)  Aoo.  DURAMTOM,  n»  338,  fait  une  distinction  entre  les 
prescriptions  à  l'efFct  d'acquérir  et  celles  à  l'effel  de  se  libérer  ; 
m  Mais  si,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a,  sous  le  cole,  aucune  diffè- 
re-nce  entre  les  prescriptions  à  l'effet  d'ar quérir  et  celles  à  l'effet  de 
ûe  lil>ércr,  il  en  existe  une  quant  au  point  de  départ  de  la  pres- 
cription. Dans  lés  premières,  le  jour  de  l'acquisition  de  la  posses- 
sk^n  est  compté  au  possesseur,  quelle-  que  soit  l'heure  de  son 
rositrat  ou  de  so  prise  de  possession  ;  tandis  que  dans  les  dcr-> 
niC:res,lc  jour  de  Péchéance  de  la  dette  n'est  pas  compté  au  débi- 
tetir. 

«  Kn  effet,  dans  la  prescription  à  fin  d'acquérir,  le  possesseur 
D\ùt-il  commencé  à  posséder  que  dans  les  dernières  heures 
setilemenl  du  premier  jour,  il  est  vrai  de  <lire  qu'il  a  possédé  ce 
joiir-lè,  et  la  prescription  ne  se  comptant  pas  de  momento  ad 
ttufmenlum,  mais  bien  par  jours,  ce  même  jour  doit  lui  être 
compté.  Au  lieu  que  dans  les  prescriptions  à  fin  de  se  libérer, 
comme  le  jour  de  l'échéance  de  la  dette  appartient  tout  entier 
aa  débiteur  (I.  4>f  ff*  <l^  verb.  oblig.)^  que  le  créancier  ne  pou- 
▼ati  le  poursuirre  ce  jour-là,  que,  même  dans  les  effets  de  com- 
merce, le  protêt  faute  de  payement  ne  peut  être  fait  que  le  len- 
demain (art.  i6a  du  code  de  commerce),  ce  même  jour  ne  doit  pas 
être  compté  dans  le  temps  requis,  parce  que  la  prescriptioo  ne 
court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  légalement  agir. 

*  Ainsi,  celui  qui  invoque  une  prescription  trentena^eà  l'effet 
J*»e^oêrir,  a-t-il  commencé  à  posséder  le  !•'  janvier  1807,  à  six 
lieoretUu  s«ir  ou  ^  si^  heure»  du  matin,  n  importe,  la  prcscriplioD, 


J*aî  réftilé  par  des  preuves  que  je  persiste  à  croire 
sans  réplique  dans  mon  commentaire  des  Privilèges 
ei  Hypothèquefi  {ti^  313).  La  dissertation  quej*aî  pu- 
bliée dans  ce  dernier  ouvrage,  me  dispense  de  revenir 
ici  sur  celte  question  (1).  Ainsi  donc,  supposons 
qu'une  obligation  ait  été  consentie  le  51  mars  1804; 
la  pj'c=^cription  prenant  son  point  de  départ  le 
1"^  avril  sera  acquise  le  31  mars  1834  à  minuit,  elle 
lendemain,  l^' avril,  aucune  interruption  ne  sera  plus 
admissible  i2}. 


si  el'c  u*a  é(c  interrompue  ou  suspendue,  a  été  accomplie  3i  la  fin 
du  |f' janvier  183;,  mais  pas  auparavant,  sous  le  co.le,  parce  quo 
lecode,.^  l.i  différence  du  droit  romain,exi{je, sans  distinction, entre 
la  i  rtscriptiun  à  IVffet  dVcquérir  et  celle  à  fin  de  se  libérer,  que 
le  dernier  jour  du  terme  toit  accompli^  et  dans  les  prescriptions 
à  l'effet  «r.icquérir,  le  ttrme  est  pris  pour  le  temps  requis.  Au 
lieu  que  s'il  se  fùl  agi  d'une  ohli{]^ation,  supposée  échue  le  i*""  jan- 
vier 1H07,  la  prescription  n'aurait  été  acquise  qu'à  la  fin  du  ijan* 
vier  1837,  parce  qu'elle  n'aurait  commencé  son  cours  qu^an  com- 
mencement du  a  janvier  1807,  et  que  le  code  exige  que  le  dernier 
jour  du  terme,  c'est-à-dire  du  temps  fixé,  soit  accompli. 

Jurisprudence.  —  Jujc  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique, 
le  37  ociobre  »834  {Bull.,  t.  lil,  p.  109),  que  pour  la  prescription 
à  fin  d'rcquéiir  le  jour  à  quo  doit  être  compté. 

Voici  comment  ro(>inion  contraire  de  IHerliii  est  analysée  dans 
DviJ.OZ,  chap.  I,  sect.  VI,  !.•  3  :  «  Cette  disposition  de  raHi- 
de  3260,  suivant  iaquellu  la  prescription  se  compte  par  jours  et 
non  par  heures,  n'a  fait  que  reproduire  la  règle  écrite  dans  le 
droit  romain  :  Jn  utucapionibus  non  de  momento  ad  momentum 
computamut  ;  elle  doit  donc  être  entendue  dans  le  même  sens,  et 
entraîner  les  mêmes  conséquences  que  la  maxime  d*où  elle  tire 
son  origine.  Or,  Punc  de  ces  conséquences  était  que  la  prescrip- 
tion commencée  tel  jour  à  midi  devait  être  censée  avoir  com- 
mencé (lès  la  première  heure  de  ce  jour,  et  que  par  suite  ce  jour 
devait  être  compté  intégralement  (1.  6  et  7,  ff.  de  uturp.  eiusue.). 
Bien  no  décè!o  dans  la  loi  française  Pintention  de  proscrire  le 
résultat  de  la  règle  non  de  momento  ad  momentum  eomputamue. 
Elle  semble  l'avoir,  au  contraire,  implicitement  adopté;  car,  dire 
que  le  dernier  jour  du  terme  n'entre  dans  la  supputation  du 
temps  requis  pour  prescrire  ^qu'autant  qu^il  est  accompli,  el 
surtout  le  dire  après  avoir  posé  pour  règle  générale  que  les 
prescriptions  so  comptent  par  jours  et  non  par  heures,  c'est  bien 
dire  virtuellement  quM  n*en  est  pas  du  premier  jour  comme  du 
dernier...  Dans  quelle  vue,  d'ailleurs  ^  ajoute  Merlin,  IWt.  ss6o 
dit-il  que  la  prescription  so  compte  par  jours  et  non  par  henret? 
Ce  n'est  pas  {>our  établir  que,  par  rapport  au  dernier  jour  d« 
terme  on  ne  doit  pas  avoir  égard  à  Theore  correspondante  à 
celle  où  la  prescription  a  commencé,  car  ce  n'est  point  là  Pob* 
jet  dont  le  législateur  s^oconpe  dans  cet  article,  il  ne  s'occupe 
du  dernier  jour  du  terme  que  dans  l'art.  saCi...  Ce  n*est  donc 
que  le  commencement  de  la  prescription  qu^il  peut  avoir  en 
vue  quand  il  dit  dans  Part.  sa6o  :  «La  prescription  se  compte  par 
jours  el  non  par  heures.  »  Or,  quo  signifierait  celte  disposition  ,  si 
le  jour  à  compter  duquel  la  prescription  commence  à  courir ,  ne 
devait  pas  être  compris  dans  Pespace  de  temps  requis  par  la  loi 
pour  que  la  prescription  soit  encourue?  il  est  sensible  que,  dans 
celte  bypolhôse,  elle  n'aurait  ni  objet  ni  sens,  puisque,  si  l'on  de* 
vait  retrancher  de  cet  espace  de  temps  le  jour  entier  à  compter 
duquel  court  la  prescription,  il  ne  resterait  plus  de  matière  à  la 
question  de  savoir  si  Pon  doit  avoir  égard  à  Pbeure  de  ce  jour  où 
la  prescription  commence.  Cependant  il  décide  cette  quesUon«et 
il  la  décide  négativement  ;  il  la  décide  en  déclarant  quo  c'est 
au  jour  el  non  pas  à  Pheure  <|ue  Pon  doit  s^aitacher  dans  le  cal- 
cul de  la  prescription.  Il  suppose  donc  manifestement  que  le  jour 
à  compter  duquel  la  prescription  commence  à  courir  est  comprit 
dans  la  période  de  temps  qu'il  faut  qu'elle  décrive  pour  remplir 
son  objet.  A  Pappui  de  sa  doctrine,  Merlin  invoque  un  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar,  du  3o  juillet  i8i3,  et  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  17  juin  1817,  rapportés  v*  ffj/poiAèçuet  cbap.  Il, 
sect.  V,art.4  im7.  et  suivants.  Mais  ces  arrêts  sont  combattus  par 
un  grand  oombfe  d'autres  que  nous  «vons  rt^ueiilis  OH  iodiquéf 
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PRESCWPTION,  -  ART.  2â61.  N«  SU-glC, 


§13.  Nous  avons  dit  que  la  prescription  ne  se 
compte  que  par  jours,  et  non  par  heures.  Le  jour,  en 
jurisprudence  cÎTile,  n'est  pas  le  jour  naturel,  c'est- 
à-dire  Tespace  de  temps  écoulé  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil  ;  c'est  un  laps  de  temps  de 
vingt-quatre  heures,  nécessaire  au  soleil  pour  par- 
courir les  deux  hémisphères  (1).  La  loi,  dans  la  ma- 
tière des  prescriptions ,  ne  tient  compte  du  jour 
qu'autant  que  les  vingt-quatre  heures  sont  écoulées 
entièrement  et  sans  fraction  (2). 

§18  2»  (5). 

§14.  Il  y  a  cependant  quelques  cas  exceptionnels 
où  la  prescription,  réduite  à  ses  plus  étroites  limites, 
se  règle  sur  un  certain  nombre  d'heures.  L'art.  436 
du  code  de  commerce  en  offre  un  exemple,  lorsqu'il 
exige  que  pour  conserver  le  droit  d^agir  en  dommages 
et  intérêts  contre  le  capitaine  de  navire,  on  proteste 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  la 
marchandise.  Cette  disposition  n'est  pas  la  seule.  On 
peut  consulter  l'art.  711  du  code  de  procédure  civile, 
les  art.  6  et  10  de  la  loi  du  9  fioréal  an  vn,  qui  obligent 


à  TettilroU  précité,  et  dont  11  décision  est  consacrée  par  Tassenti- 
mcnt  presque  unanime  des  auteurs.  » 

Off .  eonf.  de  ROLLAND  DE  YiLLARGtIES ,  FrêtCTÎpi,  t  A**  1^) 
OÂ  il  s'en  réfère  sinoptement  à  HIeRLISI. 

Jurisprudence,  —  iugé,  dans  ce  sens,  qu^en  matière  de  pres- 
cription, le  premier  jour  on  terne  â  quo  doit  être  compris  pour 
£•«  accemplissemeni,  et  qu^en  conséquence  la  demande  en  délais» 
sèment,  formée  le  s  mai  1 83 1  par  la  régie  du  domaine  contre  Tac- 
tpiéreor  d'un  bien,  dont  Tacte  est  du  s  mai  iSst,  est  Urdive 
(6 Juillet  i833;  Bruxelles,  DelforgC)  Dalloz,  XXXIV,  s,  sd4). 

(1)  DonOD,  p.  Il 6. 

(%  Voy.  Suprà,  n«  8io,  à  la  note. 

(5)  Peut-on  dire  que  dam  aucun  eae  la  prescription  ne  doive 
se  compter  par  Meures  f —ROhhAUD  de  Villarcces,  Pres- 
cription ,  a»  187,  répond  :  «  Cette  assertion  ne  serait  pas  exacte. 
Que  Ton  dise,  par  exemple,  que  les  dix  années  accordées  par 
Part.  i3o4  du  code  civil  au  mineur  devenu  majeur,  pour  intenter 
Tactton  en  rescision  contre  les  actes  qui  Tout  lésé,  ont  couru  non 
de  Thettre  mais  du  jour  où  sa  majerité  a  été  accomplie,  c'est  ce 
qui  est  conforme  an  TériUble  esprit  de  la  loi,  comme  cela  était 
œnforffie  au  droit  romain  d*eà  la  disposition  a  é<^  tirée.  Mais 
s*ll  s'agissait  de  déteranner  le  temps  de  la  minorité  elle-même, 
afln  de  savoir  si  le  mineur  doit  jouir  du  privilège  qui  7  est  atta- 
ché, dans  ce  cas  on  doit  avoir  ég«rd  à  llienro  de  li  naissance  et 
non  au  jour;  cette  imiuction  sort  même  d'une  manière  évidente 
de  Tart.  67  du  code  civil)  portant  que  Tacle  énoncera  non-seule- 
ment le  jour,  mais  encore  Thenre  de  la  MÛssanœ. 

Sur  hi  question,  il  fout  aussi  censuHer  Mebliii,  Rép,,  v  Près- 
cHpikmi  seet.  Il,  $  1,  R*  4 1 'M-  >n'4*i  *•  ^Vll,  p.  433. 

{4)  Bip»,  r»  Prescription,  p.  55s,  col.  a. 

Add.  Vaeeiixb  ajoute,  ■•  3>7  i  «  L'article  4e  du  eede  pénal, 
Particle^,  tit.  VU  de  la  loi  du  19  septembre  1791  :  cas  divers  où 
le  délai  -se  compte  de  korà  adhoram.  s 

(5)  fHins  mon  Comment,  des  hypothèques,  t.  1(1,  n»  793,  j'ai 
fiiit  ceMattre  la  diversité  d'opinions  qui  existait  à  cet  égard  avant 
le  code  civil.  Junge  Vazeille,  1. 1,  n«  3a6. 

Ad*.  <Wk  il  dit  :  «  Pour  tous  délais  et  dans  toutes  prescriptions 
d*iiA  meis  au  moins ,  le  temps  se  règle  selon  le  calendrier  grégo- 
rien, non  par  le  nombre  des  jours,  mab  par  celui  des  anis,  sans 
égard  à  leur  inégalité.  L'art.  i3a  du  cCde  de  commerce  l'a  for- 
mellement établi,  relativement  aux  lettres  do  change  tirées  à  un 
on  pInsiHtfs  mois  de  date  {  et  la  cour  de  cassation  a  rappdé  l'ob- 
servtttifHi  de  cette  règle  par  deux  arrêts  de  cassation,  du  18  etfA/L 
r8i7,  et  du  16  février  1818,  que  Ton  vient  de  citer.  Il  ne  ffiut  pas 
la  consKiérer  comme  une  règle  particulière,  parce  qu'elle  n'est 
écrite  ^ue  dans  le  code  de  commerce^  et  qu'elle  n'y  est  appliquée 
qu'à  féchéanee  des  lettres  de  change.  La  règle  tai  générale  ;  et 
ti  elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  code  dvil,  c'est  qu'à  l'époque  eè 
R  a  4K  fekiiàé,  \»  calendrier  grégorien  n'était  plus  obaervé  en 


les  préposés  des  douanes  à  affirmer  leurs  procè^?ef- 
baux  dans  les  vingt-qualre  heures  (4). 

815.  Lorsque  la  prescriplion  est  d^un  ou  plosiears 
mois,  le  nombre  de  jours  compris  dans  chaque  mois 
se  règle  suivant  le  calendrier  grégorien,  sansatoir 
égard  à  leur  inégalité  (5). 

816.  Si  le  jour  ad  quem  est  un  jour  férié,  doit-il 
êlre  compté  ou  retranché? 

On  s'étonne  que  cette  question  ait  pu  soulever  on 
partage  d'opinions  (6).  La  loi  n'a  dit  nulle  part  q«e 
les  jours  fériés  seront  des  jours  de  grâce.  Si  on  eî- 
cluait  le  dernier  jour  parce  qu'il  est  férié,  poorqBoi 
pas  aussi  les  autres  jours  fériés  qui  se  sont  rencontrés 
dans  le  laps  voulu  pour  la  prescription  :  e*est  à  cehii 
qui  veut  interrompre  la  prescription  à  faire  ser  dili- 
gences en  temps  utile;  il  est  répréhensible  d*avoir at- 
tendu le  dernier  jour;  il  pouvait  agir  la  veflle.  D'ail- 
leurs, dans  les  cas  d'urgence  et  de  péril,  on  peot 
obtenir  la  permission  du  juge  de  faire  des  significa- 
tions et  exécutions  les  jours  de  fêle  légale  (7).  Âa 
surplus,  je  renvoie  à  ce  que  j*ai  dit  sur  cette  question 
dans  mon  commentaire  des  hypothèques  (8). 


irf^ 


France  I  mais  il  a  été  rétabli  par  le  sénatus» consulte  dn  i%  hw^ 
dor  an  ziii  ;  et  depuis  le  i«' janvier  1806,  jour  où  son  uisgeadû 
recommencer,  on  n'a  pas  pu  avoir  d'autre  ré^ulatearpour  le  cal- 
cul du  temps  nécessaire  aux  prescriptions.  Aussi ,  en  déddul 
que  le  délai  ordinaire,  fixé  pour  les  appels,  nVst  pas  de  quatre- 
vingt-dix  jours,  mais  de  trois  mois,  la  cour  de  cassation  a  ajoolé  : 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien  (arrêt  i^ 
ta  mars  1816;  Dalloz,  t.  IV,  p.  94). 

«  Elle  a  décidé  de  même  que  le  délai  de  trois  mois,  fixé  parla 
loi  du  39  septembre  1791,  tit.  IX,  art.  8,  pour  la  prcscriptioa  <l^ 
délits  forestiers,  ne  se  règle  point  en  comptant  les  jours,  mais  par 
Péchéance  des  mois,  quelle  que  soit  rinégalilé  existante  JMa^ 
nombre  de  jours  dont  chaque  mois  se  compose  (trois  arrêts  oi 
même  jour  27  décembre  181 1;  Dalloz,  t.  XVI,  p.  4^^)* 

«  Cette  règle  est  plus  simple  et  plus  sûre  que  celle  des  lois  dt., 
C.  de  jure  deliberandi  ;  3i ,  $  is,  <ia  ofdili  edictOf  ult.,  C  de  (sap, 
appel,,  et  101,  ff.  de  reg,  jur,,  qui  voulaient  que  les  déisitia 
plusieurs  mois  se  comptassent,  selon  les  circonstances,  tao(&lca 
faisant  le  mois  de  trente  jours,  tantèlde  trente  et  un,  ettaaUt^ 
trente  et  de  trente  et  un  alternativement.  » 

Op.  conf.  de  DurautoN,  n«  339;  Dalloz,  sect.  Vtl,  n*  3; 
Delvihcourt,  in-8o,  t.  VI,  p.  109;  Gl'Bassor,  1. 1,  page  i3;* 

FaVARD,  t.  V,    p.  4^4, S  5;  ZACHARIiB,S  sts;BOILEai 

Rolland  de  Yillabgves,  PreseripHon^  %  8,  n<>  189* 
(0)  Grenier,  Hypothèques,  1. 1,  qo  107. 

(7)  Art.  63,  781  et  1037  du  code  de  procédure  civile. 

(8)  N«7i4{  article  i34du  code  de  commerce.  L'article  161  il* 
code  de  commerce  est  une  exception. 

Add.  Op.  conf.  de  Yazeille,  où,  après  avoir  critiqué  uo  arrêt 
de  cassation ,  du  s8  novembre  1809',  *^  cite  Parrét  de  la  ni^ 
cour  du  6  juillet  181a. 

Dalloz  dit,  dans  le  même  sens,  chap.  I,  sect.  VU  :  «  Le  joar 
du  terme  ad  quem  doit-il  être  compté  s*il  arrive  un  jour  Ht^ 
légal?  Nous  avions  adopté  la  négative  dans  notre  Traité  dn^ 
pothèques,  en  émettant  Topinion  que  si  le  dernier  jour  da  délai 
pour  le  renouvellement  décennal  d'une  inscription  bjpolbéeaiff 
était  un  jour  férié,  Tinscription  serait  valablement  £aite  le  \tioMr 
main.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Grenier.  Hais  nous  ne  sao- 
rions  nous  dissimuler  qu'il  se  trouve  combattu  avec  beaoeoap  oa 
force  par  Vax eille,  n»»  334  et  335,  et  Toullier,  t.  Xlll,  »•  55.  ^ 
effet,  U  loi  en  fixant  un  délai,  n'a  pats  dit  qu'on  en  pourrait  «M- 
duire  les  jours  fériés  qui  s'y  trouvent  compris,  (te  les  a  ooavi* 
d'avance.  C'est  une  négligence  d^atteodre  le  dernier  '^  P*°' 
Caire  ce  qui  noua  intéresse;  on  prend  alors  sur  son  coapl^  «% 
obstacles  naprévas  qui  peuvent  anrvcuir.  S'jl  était  permis,  ^^"^ 
Toullier,  de  ne  pas  cem^er  dans  le  délai  le  dernier  joar  « 
terne  parce  qu'il  se  trouve  un  jour  itérié  1  pourquoi  n'en  paa  dé- 
duire aussi  l'avunt-demier  quasd  U  urrtv«  un  iow  Wj  ^* 
enfin»  U  étaildoMé  itiiaoifeiirJ«ic,  «t  €«lai  fm  If  dttait  fi""*** 


CHAPITRE  V.  -^  DE  LA  PRESCRIPTION  TRENTENAÎRB.  ART.  ââ6â. 


w 


SECTION  DEUXIÈME. 


DE  LA  PRESCRJPTION  TRENTENAIRE, 


Art.  2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans 
que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  même  qu'on  puisse  lui 
opposer  Texception  déduite  de  la  mauvaise  toi. 


KtDACTIOR  COMPARÉE  HtÈ  DtVSRS   PR0JCT8; 

1^  FROJST  DR  CAHRACÉRÈs.  —  Art.  117.  Toutes  les  choses f  fùfties  tés  ttcHons  preèetriptibhs^  HlîfôHr  tes* 
quelles  il  n*a  pas  été  spécialement  fixé  de  délai,  se  prescrivent  par  vingt  ans, 

2®  PROJET  RE  CAHRACÉRÈS.  —  Aft.  1-41.  Les  hieus,  droits  et  créances  pour  lesquels  tl  n^esifioini  fisé  de 
délai  particulier  y  se  prescrivent  par  dix  ans, 

S*  PRoiiT  DR  CA«RACftRÈs.  —  Art.  096.  Lcs  biens,  droits  et  créances  pour  lesquels  H  n*est  poikifixé  de 
terme,  se  prescrivent  par  quinze  ans,  indépendamment  du  titre  et  de  ta  bonne  foi  du  possesseur  (a). 

PROJET  DE  LA  COMMISSION  DU  GouvERTfRHENT.  —  Art.  -49.  Touics  Ics  octions,  tant  récÛes  que  petsonnel/es, 
sont  prescrites  par  trente  ans ,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  de  rapporter  des 
fUres,  OH  qu'on  puisse  lui  opposer  de  mauvaise  fbi. 

Art.  44.  La  prescription  de  trente  ans  a  lieu  contre  la  nation,  contre  les  communes  et  les  établissements 
publics  (5). 

HfojRt  DISCUTÉ  AU  coifSRil  D*tTAT.  —  Art.  4$.  Couf.  à  Tart.  2262  du  code. 


(<4  iioitpg. 

La  plus  longue  prescription  sera  de  quinte  ans  «*  ce 
terme  nous  a  para  suffisant  pour  coneilier  les  fntét^ts  partl- 
odiert  avec  la  nécessité  de  garantir  les  propriétés  de  tonte 
iaceftitude. 

{b)  ORtRMTATIOlia  »RR  TMBVltAIVJL 

Tri*.  I)f  Caew.  —  An.  45.  Cet  article  établit-Il  une  sim- 
ple exception  en  farctir  de  celui  qui  a  prescrit  la  propriété 
dhin  héritage,  ou  lui  donne-t-il  une  acUon  en  revendication 
de  propriété  ? 

Ouelqoes  couhiitieè,  en  petit  nombre  à  la  mérité,  telles  que 


«a. 


.ai4- 


ra  pu  par  no  obstacle  iadëpendant  de  si  voltnté.  En  un  mot,  la 
loi  e»fiinaR  vb  délai,  n*a  permis  de  ne  point  compter  le  dernier 
jour...  que  dans  un  seul  cas  d^eiccptiéh,  qui  est  celui  des  délait 
fixés  pour  Tenregistrement  des  actes...;  mais  cette  eicèplion,  qui 
ne  Duît  kpersonne...^  ne  peut  être  étendue  à  Un  autre  cas;  et 
lorsqull  8*aglt  de  l^inlérét  d^un  tiers,  la  loi|  plul6t  que  d'allonger 
le  terme  d\iD  jour,  quand  le  dernier  se  troiSTe  iirié,  Vabrége 
platèt  e€«n  retranche  oe  jour,  cooNne  pour  indKi^er  au  débiteur 
qu'il  ne  doH  pas  attendre  le  dernier,  qu^il  «ait  être  férié. 
(Arg.  de  l^rt.  VS4  du  code  de  couMherce.)  » 

Op.  conf.  de  Ct'RASSO!«,  t.  I,  p.  137  ;  Favar»,  Prêicrîpiîofif 
g  5;  ZacBARI^,^  *aia*;1ftolt.Ayb  6fe  TftrARGinss,  n»  188. 

Yazeille  dit,  no3s9  :  «  Au  reste,  le  droit  ancien  n*accordait 
pas  non  plus  d'extension  de  délai  A  cause  des  fêtes.  Il  était  reçu, 
suiYAot l^ioliyS  È^S,dê  feriii  et  ditai,,  que  la  nécessité  faisait 
fléchir  la  défense  d'exercer  des  actions  et  des  poursuites  les  jours 
de  fête,  qmoiièsreturgët,  étutdsti&nh  dU*  «r/^um/.  Mais  d V 
prèfun  aete  de  notoriété  du  Ch*te^,  du  5  înai  1703,  les  hubsiers 
deraietrtobtc^  la 'permission  *dn  Juge,  n  n"*;^  a>ait  ni  ordonnance, 
ni  RrHSt  de  règlement  qui  donnât  aux  fêtes  légales  Teffet  de  pro- 
roç;er  les  délais  en  général.  Voy.  Recueil  de*  actes  de  notoriété, 

(1  )  Dispotition*  tpéciatêi  pour  tes  Utiree  de  change.  —  Ya- 
ZBII«LE  fut  remarqaer,  n*  399,  que  IVtîolQ  ^*  <lu  eode  <fe 


celte  de  IVormandie,  art.  5S1 ,  lui  donnaient  ractlon;  le  |flus 
grand  nombre  n*araieàt,  sur  ce  point,  aucune  disposition. 
La  jurisprudence  variait  ;  les  coutumes  qnf  ne  connaissaient 
de  prescription  que  celle  de  trente  ans,  telles  que  celle  de  ta 
Marche,  donnaient  à  cette  prescription  Tactlon  en  revendica- 
tion de  propriété:  et  par  celles  qui  admettaient  la  prescrip- 
tion de  dix  et  de  vingt  ans,  Tactlon  contre  Te  possesseur  attttel 
n*était  accordée  qu*à  celui  qui  rapportait  nfi  titre.  Cette  va- 
riété de  coutumes  et  de  jurisprudence  rend  nécetsatrë  nfle 
disposition  précise.  Cette  nédessité  a  été  sentie  par  cent  q^i 
avalent  été  appelés  par  le  diaoceller  de  Lamoignon ,  pour  fa 
confection  de  ses  arrêts  ;  et  elle  Se  fera  d*antant  pKis  sentir, 
que  d*ici  à  longtemps  les  préjugés  des  anciennes  cootnhies 


merce  établit,  quant  aux  jours  fériés,  une  déragstion  à  la  règje 
qui  vient  d'être  rappelée. 

(S)  DIspûtiiiûnt  parthnilièrês  de  là proeédut9.'^\ htmt.hK^ 
n"*  3i8  à  3s6,  Justiffê  lés  prOpositlotos  suivantes  : 

3 18.  Pour  lés  délab  d'ajournement  et  d'actes  de  procédure,  le 

jour  de  la  signification  et  le  jour  de  la  déchéance  ne  sont 
pas  comptés. 

319.  Actes  d^opposition  aux  jugements  ne  sont  pas  soumis  à  eeUo 

règle  d'exception. 
330.  Bile  ne  s'applique  pas,  en  général,  aux  «lïles  q«i  d»lv««t 

être  faits  dans  on  nombre  de  jours  déterminé. 
3a  r.  'Atn^i,  elle  est  é(rahgère  ft  Pappel  qui  ne  peut  être  faH  â}tk» 

la  huitaine  du  jugement  ; 
3as.  —  À  la  notification  prescrite  par  Tart.  753  du  code  de  pré* 

céduret 
3ia.  —  A  l'appel  dn  jugement  de  police  eorredienneUe  1 
3*4.  —  Aax  appels  dans  la  hnitaéne,  qnhisaine,  dans  le  mais. 
8aS.  MabdélaIsqUi  renvoient  Vn  acte  à  huHaine,  qufnflin»*  elé., 

échoient  au  jour  correspondant  de  la  prc«1èi*e  un  de  4a 

seconde  semaine  à  venir. 
Ces  principes  sont  du  domaine  de  la  procédure  civile,  à  l'occa- 
sion de  laquelle  ils  seront  examinés  de  pins  près. 


m 


tfeESCRlPTION.  ^ART.  t^Ô. 


et  de  la  Jurisprudence  eïèrcferon«  îewr'  empire  sur  les  points 
qui  ne  seront  pas  fixt^s  d'une  manière  posiflvc. 

Tbii.  de  GnEROBte.—  Art.  43.  On  propose  d'ajouter  à  cet 
article,  et  de  rédiger  comme  il  suit  : 

Art...  «  Toutes  les  actions,  tant  réelles,  personnelles,  qne 
mixtes,  se  prescrivent  par  trente  anf ,  à  compter  du  jour  où 
elles  sont  nées,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prescription 
toit  obligé  de  rapporter  de  titres,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer 
de  mauvaise  foi.»    - 

En  effet,  l'on  ne  doit  pas  omettre  les  actions  mixtes,  telles 
que  l'action  en  l>omage,  en  partage  de  succession  ou  d'objets 
indivis,  qui  se  prescrivent  également  par  trente  ans ,  suivant 
la  loi  lr«,  §  1,  C.  de  annall  exceptlone.  Cette  division  a  été 
d'ailleurs,  avec  raison,  adoptée  par  nos  lois  modernes  (voyez 
la  loi  du  96  ventôse  an  iv,  concernant  la  manière  de  procéder 
en  conciliation,  art.  4.) 

On  propose  encore  de  placer  après  cet  article  la  disposition 
suivante  :  «  Les  rentes  foncières  constituées  ou  viagères,  se 
prescrivent  également  par  trente  ans,  à  compter  de  la  date 
de  l'acte  constitutif  de  la  reconnaissance  ou  de  l'interruption 

civile.  » 

Il  est  fort  essentiel  de  décider  cette  question,  el  de  l'insé- 
rer dans  le  code,  parce  que  les  auteurs  sont  d'opinions  diver- 
gentes à  regard  du  temps  où  doit  commencer  celte  prescrip- 
tion. Les  uns  pensent  que  c'est  depuis  l'acte,  dont  il  faut  avoir 
•oln  d'interrompre  avant  trente  ans  la  prescription  :  et  les 
autres  pensent,  au  contraire,  que  la  prescription  ne  court 
que  dès  l'échéance  de  chaque  annuité,  et  contre  chaque  pres- 
tation seulement. 

Fab.,  def.  19  de  prœscrfpt,  80  vel  40  annor.,  et  Guy- 
Pape,  décis.  106,  se  fondant  sur  la  loi  eùm  notUslmi,  C.  de 
prœicripi*  30  vel  40  annor.,  soutiennent  que  cette  action 
doit  dorer  un  siècle.  D*autres,  tels  que  d'Argentrée,  art.  973, 
?«  Qui  n*échéent  d'an  en  an^  n»  13;  Expilli,  cbap.  XXiV; 
Chorier,  liv.  V,  sect.  V,  art.  9,  etc.,  soutiennent,  au  con- 
traire, que  les  rentes  constituées  se  prescrivent  par  le  laps 
de  trente  ans. 

Cette  contradiction  prouve  la  nécessité  de  fixer  la  jurispru- 
dence, à  cet  égard,  d'une  manière  claire  et  précise. 

TaiB.  DB  Ltob.  —  ah.  43.  SI  on  considère  la  facilité  des 
communications  entre  les  hommes,  les  lumières  répandues 
dans  la  société,  les  moyens  qu'ont  tous  les  citoyens  de  de- 
mander et  d'obtenir  justice,  l'impossibilité  de  découvrir  la 
vérité  sur  les  circonstances  d'un  contrat,  lorsque  le  temps  a 
dévoré  les  hommes  qui  contractèrent,  et  la  trace  des  faits,  la 
multitude  d'événements  qui,  dans  un  long  espace  de  temps, 
font  disparaître  les  dépositaires  des  titres  et  les  titres  eux- 
mêmes  ;  la  difficulté  d'en  retrouver  les  dépôts,  l'abus  qu*on  a 
fait  souvent  d'un  long  intervalle  écoulé  depuis  l'extinction 
d'un  droit,  pour  en  faire  revivre  le  titre  ;  si  on  réfléchit  sur 
la  brièveté  de  la  vie,  sur  la  multitude  de  relations  entre  les 
hommes,  qui  exigent  que  chacune  soit  proroptement  et  défini- 
tivement terminée  ;  sur  l'intérêt  qu'a  la  société  tout  entière 
à  la  tranquillité  des  familles,  à  la  sUbilité  des  propriétés;  si 
l'on  consulte  enfin  l'expérience,  qui  a  prouvé  qu'en  général 
les  vieilles  affaires  sont  filles  de  la  chicane  et  de  la  mauvaise 
foi,  on  sera  convaincu  que  le  terme  de  trente  ans  fixé  pour 
prescrire  est  trop  long,  qu'il  doit  être  abrégé. 

On  propose  de  le  fixer  à  vingt  ans. 

La  loi  peut-elle  présumer  qu'un  homme  qu'elle  a  déclaré 
maître  de  ses  droits  et  capable  d'agir,  néglige  pendant  plus 
de  vingt  ans  de  faire  valoir  une  action  légitime  ?  Et  si  cet  ex- 
cès de  négligence  était  possible,  elle  .doit,  en  le  punissant,  en 
prévenir  la  contagion.  L'homme,  au  contraire,  dont  vingt  ans 
de  sueurs  ont  amélioré  le  fonds,  ne  mérite-t-il  pas  de  le  con- 
•erver? 

TaiB.  DE  Rekrbs.  —  Art.  43.  Le  terme  de  la  prescription 
pour  les  actions  personnelles  a  paru  trop  long.  Camhacérès, 
dans  son  projet  du  code  civil,  o'adiaettalt  pas  de  plus  longue 
prescription  que  celle  de  quinze  ans ,  et  ce  terme  était  aussi 
trop  court.  Un  juste  milieu  entre  ces  deux  termes  serait  pré- 
férable. Graduer  les  prescriptions  en  proportion  de  l'impor- 
tance des  actions  qu'elles  éteignent;  soumettre  les  actions 
réelles  à  la  prescription  de  trente  ans,  et  les  actions  person- 
nelles à  celle  de  vingt  ans,  voilà  le  médium  que  propose  la 
oommiatioa,  en  observant,  au  surplus,  que  la  législation  sur 
là  durée  dos  preaeriptiont  ne  repose  sur  aweon  principe  cor- 
tain  puisé  dans  la  raison. 

Sur  ce  rapport  de  la  commission,  le  tribunal  est  d'avis  que 
rintitulé  de  la  section  11  ,  qui  précède  l'art.  43,  soit  changé; 
que  les  sections  II ,  III  et  IV  soient  réunies  et  n'en  forment 
qu'une  seule,  sous  le  litre  des  diverses  prescriptions,  et 
que  l'article  43  loit  divisé  en  trois,  ainsi  qu'il  suit  : 


c  Les  actions  réelles  se  prescrivent  paf  treute  ans  iiu 
titre. 

o  Les  actions  personnelles  se  prescrivent  par  vingt  am. 

«  On  ne  peut  opposer  la  mauvaise  foi  à  celui  qui  illègse 
l'une  ou  rautre  de  ces  deux  prescriptions;  et  il  0*7  811601 
déférer  l'affirmation  judiciaire  pour  en  détruire  l'effet.  • 

Trib.  de  Nahct.  —  Art.  43.  On  ne  devrait  pouvoir  pret- 
crire  que  de  bonne  foi  ;  quelques  coutumes  Pexigeot  expres- 
sément, et  en  cela  elles  paraissent  plus  sages;  ainsi,  il  fao- 
drait  supprimer  la  dernière  phrase  de  l'article,  et  Déne 
exiger  l'aflBrmation  de  celui  qui  oppose  la  prescription. 

On  doit  par  tous  moyens  possibles  rappeler  les  borames  i 
la  morale,  à  la  bonne  foi.  Le  code  civil  sera  entre  les  mains 
de  tous  les  citoyens  :  si  la  phrase  dont  il  s'agit  n^étail  pai 
supprimée  ,  la  plupart  croiraient  que  la  mauvaise  foi  y  est 
autorisée,  et  ce  serait  vraiment  une  cause  nouvelle  de  dénis- 
ralisation. 

Trib.  de  KouEfi.  —  Art.  44.  On  ne  dit  rien  des  effelsdela 
possession  centenaire. 

Trib,  ns  Paris.  —  L'article  44  forme  double  ensploiarec 
l'article  8,  qui  dit  en  général  que  «  la  nation,  lesélabllsl^ 
ments  publics,  les  communes,  sont  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers.  » 

nxicirssioii  av  gohseu  n'ÉTAT. 

« 

L'art.  30  est  discuté. 

JoLLiVET  dit  que  la  jurisprudence  variait  sor  le  délai  après 
lequel  le  titre  nouvel  d'une  rente  pouvait  être  demandé,  et 
qu'il  importe  de  le  fixer. 

Berlier  observe  que  la  discussion  de  cet  amendement  le 
lie  à  l'an.  43. 

La  proposition  de  JoLuvErest  ajournée  après  lidiscnstiio 
de  cet  article. 

L'art.  43  est  discuté. 

JoLLivET  rappelle  Tobservation  qu'il  a  faite  sur  rartideSI» 
Il  propose  de  fixer  le  délai  à  vingt  ans. 

Rerlier  dit  que  ce  délai  est  trop  court 

JoLLivET  propose  de  le  fixer  à  vingt-cinq  ans. 

Berlier  dit  que  la  loi  ne  doit  à  cet  égard  accorder  qse  ce 
qui  est  strictement  nécessaire;  or,  puisque  la  pretcripUoo se 
s'acquiert,  relativement  aux  rentes,  que  par  trente  int,  poD^ 
quoi  l'action  en  renouvellement  du  titre  serait-elle  accordée 
avant  Pexpiration  de  la  vingt-neuvième  année?  Uneansée 
est  bien  suffisante  pour  poursuivre  le  titre  nouvel,  on  di 
moins  pour  en  former  la  demande  qui  seule  est  iotetruptiR 
de  la  prescription  :  il  faut  donc  s'arrêter  là  ;  ar,  d'affltsrs, 
la  passation  du  nouveau  titre  est  aux  frais  du  dêbiteor,  et 
il  ne  faut  pas  aggraver  sa  condition  sans  nécessité. 

JoLLivET  dit  que  les  créanciers  qui  reçoivent  f^f^^ 
ment  leurs  arrérages ,  sont  ordinairement  insouciants  i  1^ 
gard  du  titre  nouvel;  que  cependant  cette  aéglifso^  Ki 
expose  à  perdre  la  rente  par  la  prescription.  Elle  psraKiCS 
eflfet,  acquise  contre  eux,  lorsqu'iU  n'ont  pas  prIsdeUtre 
nouvel;  car  les  quittances  étant  entre  les  mains  du  dêbiiej»i 
ils  ne  peuvent  justifier  que  la  rente  leur  a  été  payée  ssacts- 
ment  pendant  les  trente  années  antérieures. 

Trobchet  dit  qu'abréger  le  délai  après  ^^'^^^^^^l^ 
vel  peut  être  exigé,  c'est  abréger  la  prescription  eUtHném^i 
car  elle  ne  doit  s'accomplir  qu'après  trente  ans. 

Treilmàrd  dit  qu'il  suffit  d'une  année  pourquelecrésncKr 
ne  soit  pas  surpris  par  raccomplisseroent  de  la  V^^^^r^^ 
qu'ainsi  le  délai  pour  exiger  le  titre  nouvel  parait  devoir  (tf« 
fixé  à  vingt-neuf  ans. 

Le  conseil  adopte  l'article  suivant,  qui  sera  le  44^  ' 

«  Après  vingt-neuf  ans  de  la  date  du  dernier  l»****  *?  *[j 
biteur  d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  Kt  frais 
titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  • 

•BMaTÀnom  wm  tbimhat. 

Art.  44.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :«  Après  viogt*«J"*JJ 
de  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  rtota>«j|''p 
contraint  à  fournir  â  ses  frais  un  litre  nouvel  à  son  cw^=^ 
ou  à  ses  ayants  cause.  _^4*  d^ 

«  La  section  pense  qu'il  est  juste  et  utile  <''*^**'î?--|,^ 
ans  au  lieu  d'un,  au  créancier  de  la  rente,  poor  ^^]LS^ 
contraindre  son  débiteur  i  fournir  un  titre  nouvel.  ^^^^ 
la  jurisprudence  de  la  plupart  des  tribunaux.  ^][**J^ie 
plus  court,  il  arriverait  souvent  que  l'intérêt  du  ^'^^ 
rait  compromis  de  la  manière  la  p\us  fâcheuse,  et  ^^^  y 
d'avoir  pu  prendre  la  précauti«>n  que  U  loi  coipnwn«'î 
éprouverait  une  perte  irréparable*  » 


CHâPITBB  V.-^DB  la  prescription  TREKTENAIRE.  art.  226â. 
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■onrt. 

Sxposé  de  motifs.  —  Bigot-Préameneo,  au  corps  lé^s- 
lalif:  •  Le  point  le  plut  imporlaot  ensuite  à  régler,  était  celui 
de  la  durée  du  temps  pour  prescrire. 

«  La  prescription  connue  chez  les  anciens  Romains  sous  le 
nom  d*usucapio  8*acquérait  d^abord  par  un  an  pour  les  meu- 
bles et  par  deux  ans  pour  les  immeubles.  On  exigeait  un  titre 
légal,  la  tradition  et  la  possession.  Ce  moyen  d'acquérir  ne 
•^appliquait  qu'aux  biens  dont  le  plein  domaine  pouvait  ap- 
partenir aux  particuliers,  et  quMls  distinguaient  sous  le  nom 
de  res  mancipL  On  ne  mettait  point  de  ce  nombre  les  biens 
situés  hors  d'Italie,  sur  lesquels  le  peuple  romain  conservait 
tes  droits. 

«  Les  conquêtes  bors  d'Italie  s'étant  étendues,  et  les  pro- 
priétés des  citoyens  romains  dans  ces  contrées  s'étant  multi- 
pliées, les  jurisconsultes  introduisirent  par  leurs  réponses  une 
Jurisprudence  suivant  laquelle  celui  qui  avait  possédé  pen- 
dant dix  ans  un  bien  de  la  classe  de  ceux  appelés  res  nec 
mancipi,  pouvait  opposer  à  la  demande  de  revendication  Tcx- 
ception  fondée  sur  le  laps  de  temps,  et  nommée  prœscriptio 
pour  la  distinguer  du  droit  nommé  usucaplo. 

«  Cette  Jurisprudence,  confirmée  par  les  empereurs,  était 
encore  très-imparfaite  :  Tintervalle  d'une  ou  de  deux  années 
n^éttit  point  suffisant  pour  veiller  à  la  conservation  delà  ma- 
jeure partie  des  propriétés. 

«  Les  droits  réservés  au  peuple  romain  sur  les  biens  situés 
hors  d'Italie  étaient  abolis.  Celte  législation  fut  simplifiée 
par  Justinien,  qui  supprima  les  distinctions  et  des  formalités 
devenues  inutiles.  Un  mode  général  de  prescription  fut  établi; 
le  terme  en  fut  fixé  pour  les  meubles  à  trois  ans,  et  pour  les 
immeubles  à  dix  aus  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents, 
avec  titre  et  bonne  f6i. 

«  On  avait,  dans  les  temps  antérieurs  à  cette  dernière  loi, 
sent!  la  nécessité  d'admettre  un  terme  après  lequel  on  pût 
établir  en  faveur  du  possesseur  une  présomption  contre  la- 
quelle nulle  exception,  pas  même  celle  résultant  de  la  mau- 
vaise A>i,  pût  être  admise.  Ce  terme  avait  été  Axé  au  nombre 
de  trente  années,  et  c'est  de  cette  prescription  que  Ton  peut 
dire  :  hutnano  generl  pfofùndà  quiète  prospexU. 

«  Avant  que  cette  prescription  de  trente  ans  fût' introduite, 
les  actions  personnelles  dérivant  des  obligations  n'avaient 
point  été  considérées  comme  susceptibles  de  prescription,  par 
le  motif  que  celui  qui  s'est  obligé  ne  peut  pas  se  prévaloir 
d^une  posseuion,  et  que  c'est  démentir  sa  promesse  ou  celle 
de  la  personne  qu'on  représente. 

«  Mais  quand  il  fut  reconnu  que,  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique,  il  était  indispensable  d'écarter  toute  ex- 
ception, les  mêmes  considérations  s'élevèrent  contre  celui  qui 
avait  pendant  trente  ans  négligé  d'exercer  ses  droits.  Slcut 


in  rem  spéciales,  ità  de  universftate  aâ  personates  ac- 
tiones  ultra  trlginta  annorum  spatium  non  protendantur 
(\,Z,C.de  prœscrlpt,  30  vel  40  annor.), 

«  Cependant  toute  prescription,  quelque  importante  que 
soient  ses  motifs,  ne  devant  pas  s'étendre  au  delà  de  ce  qui 
est  exprimé  dans  la  loi,  il  se  trouvait  encore  des  droits  et  des 
actions  qui  n'y  étaient  pas  compris,  ou  ne  l'étaient  pas  assez 
clairement.  Une  autre  loi  ordonna,  dans  les  termes  les  plus 
généraux,  que  ce  qui  n'aurait  pas  été  sujet  à  la  prescription 
de  trente  ans  le  fût  à  celle  de  quarante  ans ,  sans  distinction 
des  droits  ou  actions  de  l'Église,  du  public  et  des  particuliers. 
Cette  règle  ne  souffrit  d'exceptions  que  celles  qui  étaient  spé- 
cifiées  dans  une  loi. 

•  «  On  est  surpris  de  trouver  dans  cette  législation  une  règle 
suivant  laquelle,  lorsque  celui  qui  s'était  obligé  personnelle- 
ment possédait  des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette,  on  re- 
gardait l'action  hypothécaire,  dont  la  durée  éuit  de  dix  ans, 
comme  distincte  de  l'action  personnelle  qui  durait  trente  ans, 
de  manière  qu'une  dette  hypothécaire  n'était  prescrite  que 
par  quarante  ans.  Il  était  contraire  aux  principes  que  l'obli- 
gation principale  fût  éteinte  par  trente  ans,  et  que  l'hypothè- 
que conventionnelle,  qui  n'était  qu'une  obligation  accessoire, 
ne  le  fût  pas. 

«  En  France,  le  temps  des  longues  prescriptions  n'était 
uniforme,  ni  en  matière  personnelle,  ni  en  matière  réelle. 

a  Dans  plusieurs  provinces  du  pays  de  droit  écrit  et  du 
pays  coutumier,  on  n'avait  admis  que  la  prescription  de 
trente  ans,  soit  entre  présents,  soit  entre  absents,  tant  contre 
les  propriétaires  que  contre  les  créanciers  ;  et  dans  la  plupart 
de  ces  pays  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents  et  de* 
vingt  ans  entre  absents  n'a  lieu  qu'i  l'égard  de  l'hypothèque 
des  créances. 

«  Dans  d'autres,  la  prescription  est  acquise  par  vingt  ans 
en  matière  personnelle  comme  en  matière  réelle,  et  ces  vingt 
ans  sont  exigés  même  entre  présents. 

•  Dans  d'autres,  ces  vingt  années  sont  aussi  le  temps  fixe 
même  entre  présents,  mais  en  matière  réelle  seulement. 

«  Suivant  plusieurs  coutumes,  l'action  personnelle  jointe  à 
l'action  hypothécaire  ne  se  prescrivait  que  par  quarante  ans  ; 
ailleurs  il  y  avait  eu  à  cet  égard  diversité  de  jurisprudence. 

«  D'autres  coutumes  ne  reconnaissaient  pour  les  immeubles 
que  la  prescription  de  quarante  ans. 

u  Dans  la  majeure  partie  de  la  France,  on  avait  admis  à 
la  fois  et  la  prescription  générale  de  trente  ans  en  matière 
personnelle  et  réelle ,  et  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
avec  titre  et  bonne  foi,  en  matière  réelle. 

tt  II  a  fallu  choisir  entre  ces  deux  modes  de  prescrip- 
tion. 

«La  première  distinction  qui  se  présentait,  était  celle  entie 
les  droits  personnels  et  les  droits  réels.  » 
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Législation 

BoUande.  —  S004.  Conf.  à  l'art.  2262,  C.  F. 

Deus^ieiles.  —  2168.  Id. 

Sardaigne.  —  2397.  Id. 

Louisiane. — 3438.  Ces  mêmes  biens  (les  immeubles) 
M  prescrivent  par  trente  ans  sans  qu*il  soit  besoin  de 
lilre  ni  de  bonne  foi  de  la  pari  du  possesseur. 

5465.  —  La  propriété  des  immeubles  se  prescrit 
aussi  par  trente  ans,  el  celle  des  esclaves  par  quinze 
ans,  sans  qu*il  soit  besoin  de  titre  ou  de  bonne  foi  de 
la  part  du  possesseur. 

Canton  de  Vaud.  — 1666.  Conf.  à  Tart.  2262,  C.  F. 

1667.  —  Toutes  les  actions  personnelles  sont  pres- 
crites par  dix  ans. 

Autriche.  —  1477.  La  prescription  de  trente  ou 
quarante  ans  dispense  de  la  production  du  titre  de 
Agitime  propriétaire.  Mais  en  cas  de  mauvaise  foi  la 
;  rescripUon  sans  titre  est  insuflSsante. 

1 181  •  Les  droits  purement  personnels  ne  sont  ja- 

TftOPlOlfft. 


étrangère. 

mais  exposés  a  la  prescription. 

Prusse.  —  660.  Par  la  possession  paisible  de  cin- 
quante ans  on  acquiert  même  contre  des  jugements 
et  sans  aucun  titre,  à  moins  qu*il  ne  s'agisse  de  mau- 
vaise foi  ou  de  mépris  de  lois  prohibitives. 

621S.  —  Si  Ton  ne  produit  aucun  titre  de  sa  posses- 
sion, la  prescription  n*est  acquise  que  par  un  laps  du 
trente  ans. 

Haïti.  —  2030.  Tontes  les  actions,  tant  réelles  que 
personnelles,  sont  prescrites  par  vingt  ans.  (Le  reste 
de  même  que  Tart.  2^62.) 

Bavière. — 9.  i^a  prescription  de  temps  immémorial 
dispense  de  la  production  du  titre.  Elle  s'exerce  lors- 
qu'il n'existe  aucune  personne  ni  aucun  témoin  qui 
ait  vu  la  chose  dans  un  état  différent  ;  il  faut  que  les 
témoins  aient  au  moins  cinquante-quatre  ans  et  qu'ils 
atteslenl  qu'ils  n*ont  jamais  entendu  dire  que  la  pro- 
priété ait  été  contestée. 

2i> 
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tttKSCfttmON.  -ART.  ii6à.  N-  81?: 

SOÎttlilAIRE. 


817.  De  la  longueur  du  lemt>s  reqiils  pbur  prescrire.  Rappel 

du  droit  romain. 

818.  Variétés  des  coutumes. 

819.  Le  code  civil  reconnaît  deux  grandes  dtvîdons  de  la 

prescription,  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans,  et 
la  prescription  de  trente  ans. 

820.  Objet  de  l'art.  2262.  La  plus  longue  prescription  est  de 

trente  ans  sous  le  code  civil. 
820  2o.  Le  temps  de  la  preêcrîptîotï  est  de  trente  ans, 

quand  la  loi  n'a  pas  fixé  un  temps  plus  court  par 

une  disposition  spéciale, 
831.  Les  actions  mixtes,  dont  rart.236S  ne  parle  pas,  ne  sont 

pas  plus  favorisées  que  les  autres. 

822.  Renvoi  pour  divers  cas  de  prescription  de  trente  ans. 
822  2o.  Les  percepteurs  ne  prescrivent  contre  l'État  que 

par  trente  ans. 
822  3«.  Les  fermiers,  cohéritiers,  associée  qui  payent 

des  contributions  pour  d'autres,  ont  la  répétition 

pendant  trente  ans. 
82S  4o.  Quid  de  l'amende  de  fol  appel? 
822  50.  Une  rente  viagère  est-elle  prescriptible  par  trente 

ans? 

822  6».  La  fraude  peut  mettre  obstacle  à  la  prescription. 

823  7«.  Une  dette  d'aliments  est-elle  imprescriptible  ? 

823.  DifFërence  entre  la  possession  pour  conserver  un  droit 

et  la  possession  pour  acquérir.  Renvoi  pour  les  sus- 
pensions et  interruptions  de  la  prescription. 

833  30.  Pour  faire  acquérir  la  propriété  par  trente  ans 
de  possession,  la  possession  doit  réuÀir  les  con" 
ditions  nécessaires. 

823  30.  Les  actions  de  dépôt  et  de  commodat  se  prescri- 
vant par  trente  ans,  n'en  résulte-t-il  pas  que  le 
commodataire  en  acquiert  la  propriété  indirec- 
tement  par  la  prescription  ? 

823  40.  L'absence  de  jouissance  d'un  immeuble  par  son 
propriétaire  ne  lui  en  fait  perdre  la  propriété 
que  quand  un  autre  la  possède  pendant  te  temps 
voulu  pour  prescrire. 

833  50.  Celui  à  qui  la  prescription  de  trente  ans  est  op- 
posée ne  peut  déférer  le  serment  à  son  ûdvef^ 
saire  sur  le  fait  du  payement  de  la  dette  ou  sur 


l'acquisition,  par  un  titre  quêtcànquè  &  IM 
de  propriété. 

838  60.  Mais  il  peut  le  lut  déférer  sur  un  fait  (ntemtptif 
de  la  prescription  oit  de  renonciation  à  Mi  Uni- 
fice  déjà  acquis,  et  aussi  sur  la  condition  de  Boiàe 
foi,  dans  celle  de  dix  ou  vin§t  ans. 

834.  Cest  à  celui  qui  allègue  la  preseripUon  à  la  provier* 

825.  Comment  on  peut  ^epou8se^  le  moyen  de  tJrëtdftplfetu 
Difficulté  lorsque  le  droit  consiste  dans  nue  reole 
payable  annuellement. 

825  30.  De  même  qu'on  peut  perdre  une  renté^  on  peut 
l'acquérir  par  la  prescription, 

835  30.  On  peut  prescrire  de  payer  la  rente  â  M  moiti' 
dre  taux, 

836.  Effet  de  la  prescription  tcconiplie  ;  elle  •  n  efct  ré- 
troactif. 

827.  Les  exceptions  se  pre8criveQt«elles  de  là  inéme  ma- 

nière que  les  actions?  Do  11  règle  quœ  tempùTûHs 
sunt  ad  agendum  ftunt  ad  èxetptëHiMâ  fv^ 
petua. 

828.  Conclusion  sur  la  portée  exacte  de  cette  réglé. 

829.  Réfutation  d'une  opinion  de  Duranton  et  d'unirrd^ie 

la  cour  de  Douai. 

830.  La  règle  dont  il  s'agit  reste  victorieuse  d*im6oHoo* 

nance  de  1539.  Dumoulin  la  défend. 

831.  Elle  doit  aussi  rester  victorieuse  sous  le  code  civil. 
833.  Mais  il  faut  des  précaulions  pour  rappliquer  aitc  A»* 

cemement,  et  surtout  ne  pas  confondre  une  )c6ob 
déguisée  avec  une  exception  véritable.  Àclioo  de  w 
cachée  sous  forme  d*exteption. 

833.  Une  demande  reconventionnelle  ne  doit  pal  (tK  i«' 

milée  à  une  exception. 

834.  Celui  qui  a  perdu  la  possession  de  la  chose  ne  peutî*'' 

voquer  la  règle  quœ  temporalia,  etc. 

835.  Quelle  qualité  doit  avoir  la  potsestion  pour  lato^nr 

cette  même  règle  ? 

836.  Résumé.  Dernier  exemple  pour  servir  d*applicatloB  i  J* 

règle  en  question.  Dissidences  entre  auleufS  *itio* 
gués  sur  un  cas  très-!»imple.  Nécessité  de  iwl  »**" 
mettre  au  creuset  de  Texamen  et  de  ne  )^^^ 
adopter  des  opinions  sur  parole. 


COMMENTAIRE. 


817.  Les  art.  226â  et  suivants  vont  noas  faire 
connaître  quelle  est  la  durée  du  temps  requis  pour 
prescrire.  L^importance  de  celte  matière  est  capitale. 


(I)  Add.  «  Trente  ans  écoules ,  dit  YazeillC,  &<>  355,  sans 
qu*oa  ait  été  recherché,  produisent  cette  imposante  présomption 
Jurit  et  de  jure,  équivalente  à  une  preuve  positive,  et  contre 
laquelle  un  témoignage  opposé  ne  peut  être  reçu.  Après  trente 
ans,  Ton  est  réputé,  de  droit,  avoir  en  pour  soi  ud  juste  titre 
d'acquisition  ou  de  libération,  ou  bien  l'on  est  censé  avoir  purgé 
les  vices  qui  ont  pu  d'abord  affecter  sa  personne  ou  son  titre.  » 

C0TELI<E  dit  ici,  t.  II,  p.  449  :  "  Mais  elle  n*exclut  la  reven- 
dication qu'à  la  faveur  de  la  possession  exempte  des  vices  qui  em- 
pêchent de  prescrire,  par  conséquent  de  la  violence,  du  précaire 
et  de  la  clandestinité. 

«  Lorsqu'elle  est  opposée  à  l'aclion  personnelle  ou  hypothé- 
caire, c'est  la  négligence  du  demandeur  qui  l'opère  sans  qu'on 
considère  la  possession  du  défendeur  qui  a  prescrit.  Ainsi,  le  pos- 
sesseur qui  n'a  pas  trente  ans  de  possession  ne  se  défend  pas  moins 
de  la  demande^  intentée  pour  faire  valoir  une  hjpoUièque  dont  le 
droit  remonte  à  plus  de  trente  ans  sans  reconnaissance.  » 

Cet  auteur  dit  encore  :  a  U  faut  ajouter,  pour  ce  qui  regarde  là 
possession  de  trente  ans,  que  le  possesseur  n'est  point  obligé  de 


Elle  touche  aux  plus  cbers  intérêts  rfé  îa  propnélccl 
du  crédit  (1). 
J'ai  exposé  plus  h^ùl  (n»  18)  les  systèmes  diicrt 

justifier  de  Torigine  de  sa  possession  t  mais  elîÇ  pfeùt  Wi  «re  «f 
posée  si  elle  est  dans  les  causes  qoî  s\>ppoieBt  ft  h  jîwWw"' 
si  le  vice  n'a  point  été  purgé  ;  car  quoique  la  ^*Hrf«4rîpW* 
biens  ne  soit  que  rexcinstbn  de  raclion  en  t*vttt*cï*k«  ■ 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'elle  ne  peut  être  fbmlMe  ^**  '*'' 
possession  ;  or,  si  le  détenteur  n'a  pas  en  pendant  latenfr*'*!^ 
la  possession  avec  les  qualités  voulue»  ^>ebir  prtscrir»*  w  f** 
sion  n'a  pu  reposer  que  sur  le  maître  ^i  en  a  été  Hrft*** 
pouiilé  de  fait,  mais  qui  la  retient  toujours  par  Hutentlea  t****^ 
on  l'a  expliqué.  Tel  est,  parexemple^  I» preprMtal»  ■^•f 
par  la  violence,  tant  quVIte  a  subsista.  Mais,  du  aaaoïMtf 
a  cessé  et  que  le  détenteur  a  comramicé  à  avoftp  «■•l** 
paisible,  la  prescription  a  pu  s'accomplir  par  le  tamp»  *    «^ 
session  et  du  silence  du  réclamant.  .      ^it 

«  A  l'égard  de  la  prescription  des  droits  et  ebUgaW»» 
silence  seul  suffit,  l'exclusion  de  rexceptioo  de  la  b*^ 
signifie  qu'elle  est  indépendante  de  tonte  nécessité  dapaîf* 
foi ,  et  n'admet  ancnnemenl  le  aerraenl  qni  ne  >e|>t  W» 
làaiidé,  » 


C&APITRE  V.^DS  LA  PBESCRlPtlON  tRBNTBNAlRB.  ART.  3263.  N*  $18. 


^DÏ ,  dinl  ]t  drak  rbftiain ,  éulcnt  tehns  B'ajoulef  Ict 
ni»  «dk  aUtre«<  pour  ëlargif  le  cercle  d'abord  Tort 
éthiit  de  la  prescription.  On  a  tD  comment  l'usoea- 
ptoh,  appropriée  aux  besoins  d'an  peuple  encore  pen 
■nncé  en  civilisation,  faisait  acquérir  les  imineables 
par  deai  ans  et  les  meubles  par  va  in  de  possession. 
PmÙj  apparaît  la  preRcriptioh  de  dii  et  lingt  ans,  qui 
consolide  dans  les  provinces  les  possessions  accompa- 
foées  de  Juste  titre  et  de  bonne  foi.  Plus  tard,  l'on 
arrive  bqub  les  empereurs  i  la  prescription  de  trente 
ana  qui  atteint  les  actions  personnelles  jusqu'alors 
imprescriptibles  et  efface  les  vices  de  la  possession. 
A  mesure  qn'oo  avance  dans  l'esamen  de  ces  eiten- 
lions  successives  d'une  institution  originairement  fort 
limilée.  on  sent  que  le  peuple  romain  n'est  plus  ren- 
fermé dans  tin  corn  borné  de  l'Italie,  que  ses  relations 
s'agrandissent ,  et  qne  dans  sa  vie,  qui  embrasse  le 
inonde  entier,  il  a  besoin  d'Être  rassuré  par  une  juste 
■nesare  de  ternes  et  sur  ta  conservation  d'intérêts 
aembreax  et  lointains,  et  sur  les  inquiétudes  qui  ac* 
compagnenl  l'impresoriptibilité  de  droit»  trop  long- 
temps abandonnés. 

II  f  avait  éependant  quelques  cas  qui  avaient 
échappé  k  II  prescription  trentenaire,  ouvrage  du 
grand  Tbéodose.  La  faveur  réclamait  ponr  eux;  la 
subtilité  des  jurisconsultes  s'efforçait  de  créer  i  leur 
égard  des  eiceplions  ;  c'est  pourquoi  l'empereur 
Ansstase,  cOnlirmant  les  lois  et  les  constitations  pré- 
cédenles,  ordonna  qita  les  droits  et  les  actions  qui 
n'étaient  pas  soumis  k  la  prescription  de  trente  ans 
tomberaient  sous  l'effet  d'une  prescription  nouvelle, 
fliée  i  quarante  ans,  sans  distinction  des  droits  de 
l'Eglise,  du  public  et  des  particuliers  (1).  Cette  règle 
ne  souffrit  d'autres  exceplioiis  qne  celles  qui  étaient 
Spécifiées  dus  aoe  loi  (S).  Sons  Jostinien,  l'Bglise 


(1)  On  Mt  (tirprli  de  IraDTer  Eoni  eeU>  IJs'itlatJoii  une  ligta 
mhvM  liqvalla,  ItriqM  Mlui  qui  l'iliil  oblige  pcrMnnctlenniil 
IMMédiil  de>  immenblci  hjpnthéqoéi  k  l>  dalla,  «a  regardiit 
raMltB  hjpathéciire  iml  la  àariv  élail  de  Tingl  tu,  ramme 
dirtiRCl*  d«  l'tclioa  panodDCllB  qui  Uurùl  InaU  ■«,  ta  torts 
qa'aue  dette  bjpelfaëciiren'étiitpreKt'ileqaepir  qiur»le  lu. 
Il  éttil  eoBtnire  lui  priocipei  que  l'obllplion  principale  fftl 
tleiole  pv  trente  eni,  El  qae  l'bjpotbèqae  eonventioDnelle,  qui 
a'4Ul(  qa'duB  oblt|iti*n  aoDena've,  ni  le  Fût  pM  (BlflOT,  Eipoii 
Jtmotifii  Fenhi,  i.  SY,  p.  Seg  i  mon  Cemm.  dnHj/potM- 
qiOM,  t.  IV,  ii*B75}. 

(S)  L.  4,  C.  ^  pnrieripl.  Se  v*l  4o  »uier. 

k—.  VjieBlLLB  cite,  iP  355,  Isi  Isli  ail.,  Cod.  dt  fand.  pvl. 
M  alf.,  Cod.  di  fmd.nl  prt.t  laaav.  i«ael  ili. 

(3)  Comme  il  «l  ancorB  tri>-uuteDl  quertioB  de  i«  pr«Mrip> 
(ien  iBal<Bti>ri*lB  dini  l«  jHveAi  qui  metleot  an  qunliaa  dai 
inl<r<l>  Mqaia  aviDt  le  code  diil.je  creii  utile  de  m'wrdtsr  un 
]»uul  mr  le*  canctirei  de  lapratcrlptionimnitmoriale.  On  en- 


apprit  l'eiii- 

ili  linwiiu  de  un 

>L  <  SlarèiHr 

ttH»l,  mm  *i 


Mt  le  langiBe  de  I*  M  iS,  0.  de  fnbmt.,  el  leioi  eamm 
IteWÉIanM  EMnacnltleat  Mita  id4e.  •  Ad  FrabandaA 
kamamariêU  ré^mMlHr  quod  Ulln  napir  vidtrint  Aat 
Tint,  Uà  tt*  I  qtud  eommtB^  *H  *t  —mptr  finrU  opMi 
(fe  ^MpM  i  U  qaed  «m  4tlat  tontrarU,  vel  iitUU  mime 
wàl9m  MnlT*  hM  adtMrtarlta  pmtara  vmlUt,  lul  luit, 
tml  dittrii  fuùd  liidtnaa  loti  lempor*  eontrarlum,  vtt 
mat  à  ttii  àuftHaribat  cffiifntrJuM  faim.  •  D'witru 
dnoÉieMdei  BotitM  eMttt  ^M  prfciMi  lar  le 


Mnciin  di  la 


obtint  te  privilège  de  n'être  assujettie  qo'i  la  ptei- 
cription 

sas. 

dans  lev 
d'une  m 
lange  di 
par  l'on 

Dans 
du  pays 
lion  de 
sents,  I 
créa  ne  ie 
criplion 
entre  al 
qucB. 

Dans  d'antres,  la  prescription  était  acquise  par 
vingt  ans  eu  matière  personnelle  comme  en  malièt-e 
réelle,  et  ces  vingt  ans  étaient  exigés  même  entre  pré- 
sents. 

Dans  d'antres  pays,  les  vingt  ans  éUient  aussi  le 
temps  filé  entre  présents,  mais  en  matière  réelle  seu- 
lement. 

Suivant  plusieurs  coûtâmes,  l'action  personoelle 
jointe  i  l'action  hypothécaire  ne  se  prescrivait  que  par 
quarante  ans. 

D'autres  statuts  locanx  ne  reconnaissaient  pour  Ici 
immeubles  qne  la  prescription  de  qtiarante  ans.  Et 
dans  nn  assez  grand  nombre  de  provinces,  on  exigeait 
pour  certains  droits  et  nolamment  pour  les  servitu- 
des, la  prescription  immémoriale,  appelée  par  les  doc- 
teurs Ile  l'école  italienne  pUemtio  a»guiilaru>n,  parce 
que  la  preuve  en  était  fort  difficile  i  faire  et  qu'elle 
échappait  au  demandeur  qui  croyait  la  tenir  comme 
l'anguille  glisse  dans  la  main  dn  pécheur  (3)  ! 

Hais  dans  la  majeure  partie  de  la  France,  et  aolam- 


poweuion.  lii  eiisealent  que  let  témoini  TinneBl  affirmer  l'eu»- 
leaGC  d'une  poueuioa  d'au  moioi  quarante  ani,  vue  poiiliTenent 
par  eux;  qu'ilid^laraiienl  que  leur*  aïeux  lenraiaieul  dit  aïoir 
ta  quelle  lenr  tempt  une  pareille  pouewiea  atait  aiiitë,  et  n'a- 
Toir  rien  apprit  ni  rien  tu  de  contraire  (Bal^vS,  di  yrmicript., 
Lll,  p.  3,  q.  6i  Cbassanèb,  dtijutlieu,  arl.  >  i  Covardl'- 
viab,  ad  eap.  foutii.,  ■p.  >,  %  3,  n>  7).  C'ëtail.  on  le  volt,  re- 
iDDuler  BU  moini  t  troit  g^ni!ritioni  tait  par  det  Ijoioignapt 
ocultiret  pour  lei  quarante  dernière*  anuéet,  toit  par  une  Iradi' 
lion  bien  conttatje  pour  lei  lempi  intërieDrt.  (  Vojei  DtlnOD, 
p.  iiS  et  iiG.)  \jn  uagiilnti  qui  procèdent  à  dn  enquéletnir 
det  droitt  acquit  par  la  preacripUon  immémoriale  avant  le  cède 
cïiil  devroal  aroir  cet  DOtioni  prétenlea  à  la  pentje.  Ou  aperçoit 
du  reiM  combien,  k  menireiiDe  Dont  avanjoni,  ta  preuvod'iuw 
pareille  poweHion  deTÎeut  diBcilak  faire.  Le  moaieDtno  tardera 


A».  Vaieu.i.B  dit  à  ce  ti^al  :  *  Enfin,  dci  publiciitei  el  un 
aiaei  grand  nombre  de  jurîacoDtullet  ont  cru  qu'il  devait  y  avo'v 
une  preieripliOD  inoiémoriale.  Quetquet  l«t  Tsmaiuca  et  le  diwt 
canonique  tembleot  en  eSél  l'autoHier,  mai*  ton  application  n'a 
jamaii  éli  bien  d^lerminée. 

a  La  loi  t,U.dé  aquA  plan,  dnmdt ,  contidère  la  pattaa- 
aion  imtDÉnwriale  comme  propre  1  tenir  lieu,  non-ieulemeot  de  ' 
litre,  mail  nrfms  de  lei  1  vtluiltu  itmptr pro  ttgt  hahttur. 

■  La  lois,  J  4,  S,  da  oqaA  fuoSdlanà,  déclare  que  la  conduite 
d'eau,  dont  la  mémoire  ne  peut  pat  retrooTer  l'origine,  a  la  force 
d'un  droit  établi. 

•  Le  droit  canonii{ue  décide  que  la  poueuion  îniBéaMriala 
peut  remplacer  te  liln  (chap.  I,  d* pratcrlpt.,  ia-fol.],  et  dec^ 
lèbrei  inlerprètci  en  étaient  venui  l  dire  que,  dtni  let  cai  OÙ 
ta  loi  rejette  toute  pretcriptian ,  elle  n'aiclut  pat  l'ebl  de  la 
preacription  immémoriale  (DlNOD,  part.  Il,  chap.  XIV). 

Jarlipradniae,  —  La  potietiioi  plut  que  cenlenaire  peut 
•pértr  la  pretcrlf tùa  encore  fU  let  bifiu  qui  en  but  r*lq«t  m 
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ment  soos  Tempii^e  de  ta  coutume  de  Paris  (arl.  115), 
00  avait  admis  h  la  fois  cl  la  prescription  générale 
de  trente  ans  en  matière  personncHeel  réelle,  et  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans  avec  litre  cl  bonne  foi  en 
matière  réelle  (1).  On  peut  dire  que  Ici  était  le  droit 
commun  (2). 

819.  Le  code  avait  à  choisir  entre  ces  divers  modes 
de  prescription.  Il  n*a  pas  hésité  h  se  ranger  aux  dis- 
positions de  la  coutume  de  Paris,  et  h  s*appropner  les 
deux  grandes  divisions  de  la  prescription  qu'avait 
établies  le  droit  romain.  Ainsi  celui  qui  n*a  ni  titre 
ni  bonne  foi  prescrit  contre  toutes  les  actions  person- 
nelles et  réelles  par  trente  ans  (3).  C*est  le  plus  long 
terme  que  la  loi  nouvelle  reconnaisse,  et  elle  rejette 
les  prescriptions  de  quarante  ans,  de  cent  ans,  ainsi 
que  la  prescription  immémoriale;  mais  celui  qui  a 
acquis  un  immeuble  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans  entre  présents  et  par 
vingt  ans  entre  absents.  Tel  est  désormais  le  droit 
commun.  Pour  se  placer  sous  TinQuence  d'autres 
prescriptions,  il  faut  pouvoir  invoquer  une  loi  spé- 
ciale {i). 

On  ne  doit  pas  ignorer,  du  reste,  que  lors  de  la 
communication  du  projet  de  code  civil  aux  cours  d*ap- 
pcl,  quelques-unes,  influencées  par  d'anciens  souve- 
nirs, proposèrent  de  retrancher  la  prescription  de  dix 
ans,  co'mme  donnant  lieu  à  beaucoup  trop  de  difficul- 
tés h  cause  du  domicile  qui  est  souvent  incertain  et 
de  la  bonne  foi  dont  la  preuve  est  accompagnée  d'é- 
quivoque. La  cour  de  Grenoble  voulait  qu'on  ne  re- 
connût que  la  prescription  de  trente  ans  seule  admise 


soient  ditpoDÎblec  qu*en  rcmptissaot  certaios  devoirs  (dont  il  n^est 
pat  justifié),  pour  en  commencer  Paliénation,  et  encore  qu'il  y 
ait  dans  Tacqucreur  incapacité  légale  de  posséder  à  titre  de  pro- 
priétaire sans  Toctroi  du  souverain. 

La  possession  immémoriale  fait  présumer  la  bonne  foi,  elle  est 
supplétive  du  titre  (Brux.,  17  février  1819;  J.  de  B.,  1819,1,318). 

Voy.  en  outre  ci-dessus,  n«  34  a  a%  d^autres  monuments  de  la 
jurisprudence. 

(1)  Bigot,  Exposé  des  motifs,  m/;rd,  p.  449* 

(2)  AvD.  Par  quel  espace  de  temps  se  prescrivaient  autrefois, 
dans  les  diverses  provinces  des  Pays-Bas,  les  droits  et  actions  de 
TËglise  et  de  PEtat?  Avant  le  code  civil,  les  rentes  personnelles, 
dues  soit  à  PÉglise,  soit  à  TÉtat,  se  prescrivaient,  en  BrabanI,  par 
le  laps  ordinaire  de  trente  ans(Brux.,  a3  septembre  i8i4>  J.de  B., 
1814,  a,  73). 

(5)  Add.  Jurisprudence.  —  La  mauvaise  foi,  dans  le  sens  de 
Tart.  aa6s  du  code  civil,  comprend  le  dol  positif  et  actif  aussi  bien 
que  le  dol  négatif  et  passif. 

Et  spécialement  celui  qui,  pendant  plus  de  trente  années,  a  pos- 
sédé sans  lilre,  a  prescrit,  encore  bien  qu^avant  l'expiration  des 
trente  années  et  depuis  moins  de  trente  ans  il  aurait  retenu  do 
mauvaise  foi  un  titre  adressé  au  propriétaire,  el,  par  exemple,  à 
ses  cohéritiers,  et .  par  lequel  un  tiers  les  avertissait  de  leurs 
droits  (27  août  1839;  Agcn,  Vassié;  DallOZ,  XLI,  a,  xi). 

Ces  derniers  n'ont-ils  pas  au  moins  une  action  en  dommages- 
intérêts. 

—  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  dont  la  vente  avait  été 
faite,  sous  une  clause  précaire ,  à  l'acquéreur  primitif,  acquiert 
définitivement  la  propriété  de  cet  immeuble  par  la  prescription 
de  trente  ans,  sans  qu^on  puisse  se  prévaloir  contre  lui  de  l'excep- 
tion de  mauvaise  foi  (8  février  §836;  c.  civ.,  Barthélémy  ;  Dal* 
lOZ.  XXXVI,  1,99). 

(4)  Voy.  Tart.  aa64«  qui  le  dit  expressément. 

(^)  Supràt  n«  a. 

Add.  Voy.  les  travaux  préparatoires,  art.  aa6a  et  aa65. 

(6)  Add.  Quel  est  le  but  de  la  loi?  Ce  n^est  pas  de  régler  les 
rapports  moraux  parmi  les  hommes,  ils  tirent  leurs  principes 
d'une  autorité  supérieure  ;  le  code  des  devoirs  est  dans  la  con- 
science. La  loi  règle  les  droits  civils  dans  un  système  général 
d'iltililé  publiquo.  D'ailleurs,  cUç  ne  dit  pas  précisément  (|!iq  t^l 


dans  le  Daupbiné.  Cétait  aussi  le  vœu  dèlaeoorde 
Montpellier,  et  de  la  cour  de  Lyon.  Mais  il  fallait  que 
les  préjugés  d'habitude  et  de  localité  fassent  bien 
grands,  et  les  notions  philosophiques  du  droit  bien 
faibles  dans  fcsprit  des  magistrats  de  ces  cours,  pour 
qu'ils  n*aperçussenl  pas  combei  la  prescription  arec 
titre  et  bonne  foi  est  plus  favorable  que  toutes  les  vi- 
tres et  surtout  que  la  prescription  de  trente  ans  qoi 
est  d*institution  purement  civile  (5).  La  cour  (l*Or- 
léans  fut  la  seule  à  rendre  â  la  prescription  décennale 
et  vicennale  la  justice  que  des  sophisroes  ne  pourront 
jamais  lui  enlever.  «  Quoi  qu*en  disent  d*Argentrée, 
«c  Dunod  et  les  auteurs  de  nos  pays  de  droit  écrit,  la 
«  prescription  des  immeubles  par  dix  et  vingt  ans, 
«  avec  titre  et  bonne  foi,  est  préférable  à  cale  de 
«  trente  ans  sans  titre  ni  bonne  foi.  t  Qui  poarrail 
contester  aujourd'hui  la  justesse  de  celte  obsena- 
tion  ? 

S90.  L'article  â26â  ne  s'occupe  que  de  la  prestnip^ 
lion  de  trente  ans.  Cest  dans  la  section  suivante qa'il 
sera  question  de  la  prescription  décennale  et  Wceo- 
nale.  Remarquons  Ténergiede  ces.expressionsrtoufet 
les  actions j  tant  réelles  que  personnelles^  sont  pretcri- 
tes  par  trente  ans.  Rien  ne  saurait  échapper  à  kor 
empire.  £lle  excluent  toute  faveur  et  tout  prifilé^e; 
le  niveau  de  la  prescription  s*étend  sur  tous  les  droits 
par  cette  durée  équilablemenl  fixée,  et  délivre  les 
citoyens  des  inquiétudes  que  la  variété  des  cooUiBes 
et  Tabusdes  exceptions  faisaient  naître  dans  ranctene 
jurisprudence  (6). 

««0  2»  (7). 


domaine  soit  bien  acquis,  elle  dit  qo^il  a  dû  changer  it  m^ 
après  un  tel  temps  de  possession  que  Pancien  propriétaire  a't  pt* 
voulu  faire  cesser,  l'ayant  pu.  Elle  ne  dit  pas  non  plasqw  telle 
créance  prescrite  ne  soit  pas  due ,  elle  déclare  seulenaBt^'ei'e 
n*cst  plus  exigible. 

■  Qu'on  remarque,  en  effet,  que  c'est  VttcU9U,\t^  f*^ 
quendi  injudhio,  que  la  loi  refuse.  «ToMtes  lea  actions,dit  i*arti* 
«  de  aa6a  du  code  civil,  tant  réelles  que  personoelles,  ssat  pm- 
«  crites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette  prcscriftiM 
«  toit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  on  qu'on  puisse  lai  •pp**'' 
«  Pexception  déduite  de  la  mauvaise  foi,  »  Sa»  doute  klégiiliiev 
a  dû  régler  la  durée  des  actions  dans  Tintérét  bien  eBlca4>  <i« 
Tordre  public,  parce  que  les  aciiaas  iro|>  attcsennes,  dei'***'^ 
plus  difficiles  à  justifier,  multiplicraieol  les  procès,  et  ftarmeol 

être  aussi  favorables  à  la  mauvaise  foi  par  leur  trop  Ung***^"'^ 
que  par  la  disposition  qui  les  limite. 

«  Si  Pou  ajoute  que  dans  les  doux  eaa  il  y  a,  de  la  part  Ja  pro- 
priétaire et  du  créancier*  la  même  négli^ettce,  oa  verra  qa'o»  ^ 
leur  doit  pas  compte  de  la  lésion  qui  peut  en  résulter  paar  c«(- 
Damnum  quod  quit  suà  culpà  seniU,  nom  int^UigUtr  t^"^ 
(1.  ao3,  ff.  de  rgff,  j'ur.),  »  Favard,  FrêMriyi,,  p.4o*- 

DBLViKCOtRT,  in-S«.  t.  VI,  p.  lia.  justifie  mû  ià  praMnr 
tion  sur  laquelle  repose  la  prescription  trenleoaire  ;  «  Après  "^ 
intervalle  de  trente  ans  écoulés  sana  poursuites,  00  peut  m»*** 
nablement  préstimer  qu'une  crénooe  eU  acqoiUée  au  ren^- 
c'est  là  un  des  motib  de  la  prescription  treotenaire*  Nais  ce  n  <« 
pas  sur  cette  seule  présomption  qu  elle  est  fondée  1  et  ce  fu 
pronve,  c'est  que  le  créancier  ne  peut»  qnaod  elle  ast  aoeMH^' 
déférer  le  «eroientau  débitenr  anr  le  foit  d«  payeaMOt  w^^ 
remise.  Cette  prescription  est,  en  onlre«  priocipaieBMat  rafartl^ 
comme  une  peine  infligée  à  la  né0li^i«iioe  dn  eréaacMr  f 
laissé  passer  un  teapa  aussi  considérable  aens  deounder  sp8p«7^' 
ment.  De  U  il  suit  qu'elle  est  auspeiUne  toutes  Us  fois  fasTne- 
culion  de  robJigatien  n'a  pn  être  ponrsiiime.  On  ne  fwi  «t^  ^ 
effet,  reprocher  de  n^Ugenoe  au  crénnoier.  » 

(7)  Lelempê  de  layrttcripiion  est  dû  âremU  sau  gus^^'^ 
n'a  pas  fixé  un  ttmpt  plu$  court  par  une  disposition  spids»'  " 
Cest  ce  qu'enseigne  IKJiUNTOlit,  n«  34o  :  «  Quand  la  loi  ■<  If 
établi  un  temps  plus  court  pour  la  pre&cription,  ce  teaps  eit 
trente  années,  C«st  la  prescfiptiçp  g^érfle;  c'est  fodrwi  Ç^*"*** 
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8M.  On  ne  saurait  argumenter,  du  reste,  du  si- 
lence qae  garde  Tarticle  2262,  sur  les  actions  mixtes, 
pour  penser  que  la  prescription  trentenaire  leur  est 
étrangère.  Car  ces  actions  ne  peuvent  avoir  un  privi- 
lège refusé  à  Faction  personnelle  et  à  Faction  réelle 
dont  elles  empruntent  les  éicmenis  (1). 

89^.  Je  n^essayerai  pas  d'énumérer  tous  les  droits 
et  actions  qui  se  prescrivent  par  trente  ans  ;  ce  travail 
serait  aussi  inutile  que  fastidieux  ;  d'ailleurs,  en  m'oc- 
cupant  du  titre  de  la  prescription,  je  ne  suis  pas  en- 
gagé à  passer  en  revue  toutes  les  dispositions  du  code 
civil  qui  parlent  de  la  prescription  trentenaire.  Chaque 
article  doit  avoir  son  commentaire,  et  je  dois  éviter 
autant  que  possible  les  empiétements  d*un  sujet  sur 
l'autre  (2). 

82«  2»  (3). 

899  3»  (4). 

8«9  4«  (5). 

899  50  (6). 


(1)  L.  3  et  4t  C.  iU  prœtcripl.  3o  vei  40  annor.f  GuJAS, 
sur  la  T<H  7,  C.  de  petit,  harred.;  DUROD,  p.  195. 

Add.  Op.  conf.  de  DaLLOX,  ch.  I,  sect.  VII,  n»  9. 

(2)  Voy.  lesart.  137,129, 1.33,617,619, 789,790,816, etc.  Voyez 
iDon  Comm.  delà  F'ente,  1. 1,  n»  a35,  249,  sSa,  604,  66a,  952,  et 
mon  Cmnm,  des  Hypothèques  y  t.  IV,  n»*  S77,  878,  883.  Voyez 
MUÊÙ  les  arrêts  rapportés  par  DallOK,  r>  Pretcriplîon,  p.  a8a, 
note,  et  divers  cas  qae  Tazeillb  a  énumércs  (t.  I,  n<»  357  et 
suivants).  Ils  D'apprennent  que  ce  qu'on  sait  déjà,  ou  ce  que  l'on 
•  besoin  de  mieux  apprendre  dans  les  divers  titres  du  code  civil 
aovquelft  ils  se  rattachent. 

J'ai  discuté,  du  reste,  sur  Part.  saa6,  plusieurs  cas  de  prescrip- 
libilitë  ou  d'imprescriptibiiité.  On  peut  voir,  par  exemple, 
le  n*  18s,  où  je  parlede  la  question  de  savoir  si  une  rente  via^jère 
est  prescriptible  par  trente  ans  ou  exemple  de  prescription. 

Am.  Sans  rouloir  entrer  dans  les  détails  dans  lesquels  Ya- 
ZEILLE  entre  ici  et  qui  seront  mieux  placés  ailleurs,  nous  nous 
bornons  à  quelques  questions  qui  n'appartiennent  à  aucune  ma- 
tière spéciale  dans  le  code. 

(5)  Le*  percepteur*  ne  prescrivent  contre  l'État  que  par 
trente  an*.  —  Yazeille  dit,  n«  678  :  «  Réduits  au  délai  de  trois 
ans  pour  agir  contre  les  contribuables,  les  percepteurs  n*ont  pas 
Tairantajje  d'une  prescription  aussi  courte  pour  dégager  leur  res- 
ponsabilité envers  TÉtat.  Comme  tous  autres  comptables  de  de- 
niers pobKcs,  la  prescription  ne  les  met  pleinement  à  couvert  que 
par  le  laps  de  trente  ans.  Ils  sont  soumis  à  des  versements  fré- 
quents, à  des  vérifications  indéfinies,  et  à  l'apurement  de  chaque 
exercice,  qui  comprend  une  année  dan^  les  premiers  mois  de 
ranf>ée  suivante.  Mais  des  comptes  négligés,  des  révisions  de 
comptes,  un  compte  général,  pourraient  être  exigés  pendant  trente 
an«,  parce  que  la  loi  ne  tes  a  point  placés  sous  la  sauvegarde  d'une 
prescription  plus  abrégée.  » 

(4)  Les  fermier t^  cohéritiers,  assodis  qui  payent  des  contri- 
butions  pour  d'autres,  ont  la  répétition  pendant  trente  ans,  — 
On  lit  dans  Tazeii.LE,  n«  679  :  «  Les  fermiers,  les  cohéritiers, 
les  associés,  et  tous  ceux  qui  payent  pour  d'autres  des  contribu- 
tions, ne  sont  pas,  comme  substitués  aux  percepteurs,  sujets,  pour 
la  répétition  de  leurs  avances,  à  la  prescription  «te  trois  ans. 
L^obligation  change  avec  le  créancier.  En  faisant  les  affaires  d'une 
antre  personne,  en  acquittant  ses  dettes ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  c'est  le  rapport  sous  lequel  on  a  agi  qui  détermine 
les  droits  et  Paction  en  répétition.  Le  fermier  qui  paye  les  contri- 
butions dues  par  le  propriétaire,  en  exécution  de  son  bail  ou  con- 
traint par  le  peroeptenr,  fait  toujours  un  payement  imputable  sur 
le  prix  de  sa  l^rme  ;  et  pour  exiger  cette  imputation,  il  a  le  même 
droit  que  pour  tout  payement  qu'il  aurait  fait  au  propriétaire  di- 
rectement. Le  cohéritier  en  payant  la  contribution  des  biens  indi- 
YÎs  acquiert  une  reprise  qu'il  fera  valoir  en  partage. 

«  L'associé,  dans  une  situation  semblable,  aura  de  même  une 
répétition  à  employer  dans  un  compte.  Les  payements  faits  par  le 
fermier,  libéré  du  prix  de  ferme  par  anticipation,  et  ceux  qui 
exccdcnt  le  prix  resté  dû ,  comme  aussi  le^  payements  du  cobéri- 


«99  6«  (7).  «99  70  (8). 

893.  Ce  qui  est  plus  important,  c'est  de  remar- 
quer que  la  possession  pour  conserver  un  droit  acquis 
n*a  pas  besoin  d*ôtre  aussi  complète  que  celle  que  la 
loi  exige  pour  sanctionner  un  droit  qui  ne  s'étaye  pas 
sur  un  titre.  J'en  ai  fait  plusieurs  fois  Tobservation 
(supràj  n<»  264).  Je  la  réitère  ici  parce  qu'elle  a  sou- 
vent échappé  â  la  hante  sagacité  de  la  cour  de  cassa- 
tion, trop  facile  peut-être  dans  certains  cas  à  admettre 
des  prescriptions  douteuses. 

Il  faudra  tenir  compte  aussi  de  la  possession  qui  se 
conserve  par  des  vestiges  et  retient  ainsi  le  droit 
contre  lequel  une  libération  hasardée  voudrait  préva- 
loir (suprà,  n°"  545,  544). 

Enfin,  l'on  n'oubliera  pas  de  rechercher  s'il  y  a  eu 
des  interruptions  naturelles  ou  civiles  et  des  suspen- 
sions légitimes.  Sans  cela  on  appliquerait  à  l'aveugle 
la  sage  disposition  de  l'article  2262. 

893  2o  (9), 


lier  ou  de  Vassocié,  après  partage  ou  liquidation,  donnent  une  ac- 
tion ordinaire  en  reprise  qui  dure  trente  ans,  la  loi  ne  la  faisant 
dépendre  d'aucune  autre  prescription  moins  longue.  Le  vendeur, 
qui,  avant  que  la  mutation  ait  été  opérée  sur  les  rdies,  continue 
de  payer  Timpôt  de  l'objet  vendu,  a,  par  la  mémo  raison,  trente 
ans  aussi  pour  réclamer  son  remboursement.  Merlin  cite  un  arrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation  le  3o  août  1S08,  qui  a  prononcé 
Pannulation  cTun  jugement  en  dernier  ressort,  qui,  dans  la  posi- 
tion que  Ton  vient  d'indiquer,  avait  déclaré  la  répétition  du  ven- 
deur éteinte  également  par  la  prescriplien  de  trois  ans  et  par 
celle  de  cinq  ans  {Addit.  au  Rép,,  v«  Prescription,  $  11  ;  JouT' 
nal  du  Palais,  t.  IX,  p.  54').  Depuis  cet  arrêt  un  autre  senbla* 
ble  a  été  rendu  par  la  mémo  cour  le  as  janvier  i8t8. 

«  Il  est  inutile  de  parler  de  divers  autres  objets  de  prescription 
de  trois  ans,  selon  le  droit  ancien  et  dont  Dunod  présente  la  série . 
il  est  trop  évident  qu^ils  ne  sont  plus  rien  dans  notre  législation 
actuelle.  » 

(U)  Qwd  de  t'amende  de  fol  appel  ?  —  Jurisprudence — 
L'amende  de  fol  appel  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (Brux., 
cass.,  4  octobre  1817;  J.  de  B.,  1817,1,53). 

(6)  Une  rente  viagère  est-elle  prescriptible  par  trente  ans  f — 
Cette  question,  examinée  ci-dessus  par  TnCPLOXC,  n«  183,  est 
résolue  dans  le  même  sens  par  DelvI!VCOURT  ,  mERLlIl , 
Dalloz  et  Yazeii.lk,  n»  336.  La  cour  de  Bérdeaux  a  rendu  un 
arrêt  contraire  à  celui  de  la  cour  de  Metz  (  Dalloz  ,  XXIX  ,  a , 

StTO). 

(7)  La  fraude  peut  mettre  obstacle  à  la  prescription.  — 
TOULMER,  1. 1;  n«  4^^,  cite  un  cas  où  ce  principe  est  appliqué; 
«  La  prescription  de  trente  ans  ne  court  pas  contre  les  enfants, 
et  dc^celldallts  de  l'absent  pendant  leur  minorité,  qui  suspend  la 
prescription  suivant  Part.  sa5a. 

M  Celte  prescription  ne  pourrait  également  leur  être  opposée, 
s'ils  prouvaient  que  l'envoi  en  possession  définitive  a  été  fraudu- 
leux ;  par  exemple,  s'ils  prouvaient  que  ceux  qui  l'ont  obtenu 
avaient  reçu  des  nouvelles  de  l'absent  depuis  Tenvoi  provisoire.  » 

(8)  Une  dette  d'aliments  est- elle  imprescriptible  ?  —  Dal- 
LOZ,  cbap.  I,  sect.  Vil,  dit  à  ce  sujet,  n°  la  :  «  Tout  en  recon- 
naissant que  les  prestations  annuelles,  telles  que  rentes,  etc., 
sont  prescrites  en  totalité  et  pour  le  fond  même,  par  trente  ans 
écoulés  sans  que  le  payement  des  arrérages  ait  été  exigé ,  Delvin- 
court  pense  que  cette  règle  est  inappncableà  une  dette  d'aliments 
et  qu'attendu  la  faveur  attachée  à  cette  sorte  de  créance,  le  fond 
doit  en  être  regardé  comme  imprescriptible.  Mais  nous  croyons 
devoir  rejeter  comme  purement  arbitraire  cette  exception  aux 
règles  générales  établies  par  les  articles  %%6%  et  aa63. 

«  Il  est  sans  di£Bculté  que,  de  même  que  l'on  peut  perdre 
une  rente,  un  usufruit  par  la  prescription,  de  même  on  peut  les 
acquérir  par  ce  moyen  (Yazeille,  n««  $67  et  369).  » 

(9)  Pour  faire  acquérir  la  propriété  par  trente  ans  de  pos^ 
session,  la  possession  doit  réunir  les  conditions  nécessaires,  — 
«  Aujourd'hui,  dit  DuRAUTON,  n«  34i,  toutes  les  actions,  Unt 
réelles  que  personnelles,  se  prescrirent  par  trente  ans,  sans  qu« 
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ceivi  qm  ÎBToqve  ceUe  prescription  soit  obligé  4e  rapporter  un 
titro,  e(  MBS  qu'on  puisse  lui  opposer  T^xçeption  déduite  de  la 
maq^tise  foi.  Seuleneni  il  fiuit  qu'on  ^e  lui  eq  oppose  pas  un  qui 
ëtablirait  qu'il  n'a  joui  qu'à  ti(r9  précaire  ;  de  là  cet  adage  du 
Palais,  que  nous  avons  déjà  en  oçcasioi»  de  citer,  Meiius  êtt  non 
h^bwTê  iiiulumf  çmm  babtré  viiiosum  i  car,  en  effet,  on  entefid 
par  Utfe  vicieux»  noq  pas  un  titre  nul,  mais  un  titre  précaire.  » 

M  «joute*  H»  343  ;  «  T^^tes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles, se  prescrivent  bien  par  trente  ans,  ipais  sous  les  condi- 
tions si^vant^,  q|iM  oqt  été  développées  précédemment ,  et  que 
noMs  résu|Dons  ainsi  : 

«  i«  Pourvu  que  la  chose  ou  le  droit  soit  prescriptible; 

«  a*  Que  celui  qui  invoque  la  possession  à  Xefc^i  d'acquérir  ait 
eu  une  possession  de  la  qualité  et  du  temps  voulus. par  la  loi  ; 

n  30  Que  la  prescription  ait  pu  courir  à  son  profit  ; 

«  4»  Qu'elle  n'ait  pas  été  interrompue  ; 

«  fio  Et  que  son  cours  n'ait  pas  été  suspendu,  soit  à  raison  de 
la  qualité  du  propriétaire  oq  du  créancier,  soit  pour  autre  cause 
déterminée  par  la  loi.  9  Op.  conf.  d^  Mazerat  sur  DfillAST^  1 
de  Boa^Ut;  de  ZACPAl»!;^,  %  ai6. 

Voj.  ci-dessus,  n«  817,  l'opinion  de  COTELLE  et,  sous  l'ar- 
ticle a999i  les  ei^lications  données  à  Toccasion  jJe  la  possession. 

(1)  Lit  mtiUmi  <U  dépôt  a/  4^  eomnmdaî  t0  prescrivant  par 
trente  aWf  n'en  réiuUt-tAl  pat  qu$  le  commodatair$  en  ac- 
quiert la  proprliti  indirectement  par  la  prescription  f  — 
DELViNCODiiT,  t.  VI  in-S»,  p.  i3a,  pose  et  résout  ainsi  la  ques- 
tion :  «  Mais,  pourra-tfoo  dire,  les  actions  de  dépôt,  de  commodat, 
ne  sont-elles  pas  prescriptibles  par  trente  an«,  comme  les  autres 
actions  ?  Et  alors,  si  le  dépositaire  ou  le  commodataire  n'a^^iuiè- 
rent  pas  directement  la  propriété  par  If  prescription  à  l'effet 
d'acquérir,  ne  Tacquerront-ils  pas,  du  moins  indirectement,  par 
la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer,  puisqu'il  n'existera  plus  d'ac- 
tion efiioaee  pour  les  obliger  à  restituer  7 

«  Je  réponds  qu'ils  peuvent  être  effectivement  libérés,  par 
trente  ans,  de  Taction  personnelle  du  dépôt  ou  du  commodat, 
mais  qu'ils  ne  le  sont  pas  de  l'action  réelle  ou  en  revendication^ 
parce  que  le  vice  de  leur  titre  les  empêche  de  pouvoir  opposer  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir.  Us  sont  donc  libérés  do  toutes  les 
prestations  personnelles  qui  ne  pourraient  être  exigées  d'eftx  que 
par  l'action  du  dépôt  ou  du  commodat.  Us  le  sont  même  du  prix 
de  la  chose,  si  elle  a  péri  par  leur  faute.  Mais  si  la  chose  est  entre 
leurs  mains,  elle  peut  être  revendiquée  par  le  propriétaire. 
Quid  s'ils  l'ont  vendue,  donnée,  etc.  ?  Alors  ils  ont  commis  un  vol, 
punissable  cerreclionnellemcnt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  code  pénal, 
art.  4e8;  et  il  j  a  lieu  d'appliquer  la  prescription  établie  en 
matière  correctionnelle  (code  d'instruction  criminelle,  art.  637 
et  638). 

(2)  L'absence  de  foidstance  d^un  immeuble  par  ton  proprié- 
taire ne  lui  en  fait  perdre  la  propriété  que  quand  un  autre  Va 
possédé  pendant  le  temps  voulu  pour  prescHre.  —  Durahtom, 
n«  344t  dit  à  ce  sujet  :  •  En  eflSet,  il  iaul  bien  remarquer  que  je  ne 
perds  pas  mon  droft  de  propriété,  et  l'action  que  j'ai  pour  reven- 
diquer mon  immeuble,  par  le  seni  laps  de  trente  ans,  si  aucun 
autre  n'en  a  joui  à  titre  de  propriétaire  pendant  c^  même  la|>sde 
ICBips,  ou  au  moins  pendaut  dix  ou  vingt  ans,  avec  juste  titre  et 
de  bonne  foi,  puisque  nous  retenons  la  possession  anima  tantûm. 
Il  faut,  pour  que  mon  droit  de  propriété  soit  perdu  et  que  l'ac- 
tion qui  en  résulte  soit  éteinte  par  l'effet  de  la  prescription, 
qu'un  autre  ait  lui-même  anquis  ce  droit,  et  ce  n'est  générale- 
ment que  par  une  possession  ou  jouiasiUNse  4»  trente  afis  qu'il 
Panra  acquis. 

«  Ainsi,  je  néglige  p««4»nt  qninxe  am  4e  prendre  possession  de# 
biens  d'une  succession  qui  m'est  déToI^e  et  que,  pour  plus  de 
aimplieilé,  j'aTais  d'aiUevrt  acoeptée  ;  «u  boni  de  ce  temps,  un 
tiers,  parent  du  défont,  ou  autre,  s'empare  de  cette  succession  « 
comme  si  elle  lui  appartenait,  et  les  ehoses  restent  dauf  cet  état 
pendant  plus  de  qninxe  ans  encore,  mais  moins  de  trente  ;  nul 
doute,  quoiqu'il  se  soit  ^ulé  plus  de  trente  an»  depuis  TouTen- 
lurt  du  dMÎt  à  Boa  P^fl^  ^  j«  »«  puiss*  f Rcore  intenter  uti*- 


%%Z  6*  (4), 


'^n^mmm^mmm^ 


•«PHM^^np^v^^WF 


^^ 


lement  faction  en  pétition  d'hérédité;   ear  mon  fdvert^ire  uV 
pas  possédé  pendant  trente  ans,  et  mofi  action  n*étai|  prescrip- 
tible par  ce  laps  de  temps,  que  dans  la  supposition  quMI  ^rail 
lai-même  acquis  le  droit  par  le  même  temps  :  la  loi  n'entend  faire 
éteindre  le  droit  de  l'on^  qu'en  raison  de  ce  qu'nn  autre  Tac- 
quiert  (a).  S'il  en  étak  autrement^  une  possession  de  quelques 
mois,  de  quelques  jours  mêmc^  pourrait  suffire  poqr  opérer  Tac- 
quisition  de  la  propriété  d'un  côté,  et  sa  perte  de  Tautrç,  et  c'est 
ce  qui  n*a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur,  puisqu'il  exige, 
pour  cette  acquisition,  une  possession  dTune  durée  déteraUiée. 
Nous  retenons  la  possession  animo  tantûm,  tant  qu^un  antre  ne 
s'en  est  pas  emparé,  et,  dans  l'espèce,  je  possédais  dès  la  mort  du 
défunt,  parce  que,  dans  notre  droit,  le  mort  saisit  le  vif:  ce  qui 
veut  non-seulement  dire  que  l'héritier  recueille  le  droit,  asêaie  à 
son  insu,  et  le  transmet  à  son  propre  héritier,  s'il  meurt  sans  avoir 
même  accepté  la  succession  (art.  781),  mais  encore  qu'il  conciww, 
sans  aucune  interruption,  la  possession  du  défunt.  En  vain  eehii 
qui  s'est  emparé  de  cette  hérédité  pendant  qu^  je  négligeais  d'en 
prendre  possession,  .argumppterail-i|  du  principe  que  l'eflietde 
l'acceptation  de  la  succession  remonte  à  son  ouverture  Cart^;;7), 
pour  prétendre  que  c'e^t  lui  qui  est  censé  avoir  possédé  dès  la 
mort  du  défunt,  et  par  conséquent  qu'il  se  trouve  avoir  anjoar- 
d'hui  |ine  possession  plus  que  Irenteoaire  ;  cela  serait  vrai  s'il  était 
à  l'abri  de  l'action  en  pétition  d'hérédité  par  l'effst  d*nne  poase»- 
sion  réelle  de  trente  ans  ;  mais  son  langage  p'est  qu'un  cercle  vi- 
cieux. Dans  la  prescription  à  fin  d^acquérir,  le  but  direct  et  frin- 
oipal  de  la  loi  n'est  pas  de  punir  le  propriétaire  négligent,  «^«st 
de  consolider  la  propriété  dans  la  main  de  celui  qui  possède  de- 
puis tel  ou  tel  temps;  or,  mon  adversaire  ne  possède  pas  depuis 
ce  temps  ;  il  n'a  donc  pas  prescrit,  et  par  cela  même  mon  actiaa 
n'est  point  éteinte,  quoique  J'aie  négligé  de  prendre  les  bien»  df 
la  succession  pendant  plus  de  trente  ans.  Enfin,  ce  qui  tranche  la 
question,  c'est  que  mon  action  pour  les  réclamef  de  mon  adver- 
saire, n'a  pris  naissance  que  du  moment  qu'il  s'en  est  emparé,  or« 
il  y  a  moins  de  trente  ans  ;  donc,  en  prenant  même  Tarticie  s*fo 
à  la  lettre,  clic  est  encore  bien  fondée  aujourd'hui,  puisqu'on  ne 
peut  pas  dire  que  j'ai  négligé  de  l'exercer  contre  lui  pendant 
trente  ans.  » 

.  (5)  Celui  4  qui  la  prescriplion  de  trente  ans  esf  oppœée,  m 
peut  déférer  le  serment  à  son  adversaire  sur  lefaitdmpmgê' 
ment  de  la  defte  ou  sur  Vaequisitiçn ,  par  un  titre  quelconque, 
du  droit  de  propriété,  —  DiJEARTOll  dit  à  ce  sujet,  n*  3)5  : 
f  Celui  à  qui  la  possession  de  trente  ans  est  opposée,  ne  pouTant 
alléguer  Texceptioa  déduite  de  la  mauvaise  foi ,  ne  peut  par 
cela  même  déférer  le  serment  à  celui  qui  la  lui  oppose,  soit  dans 
le  cas  d'une  dette,  pour  qu'il  eût  à  affirmer  qu'il  l'a  payée  ou  que 
remise  lui  en  a  été  faite,  soit,  s'il  s'agit  de  la  prescription  à  Ve§ti 
d'acquérir  un  immeuble,  pour  qu'il  eût  à  jurer  que  cet  impseuble 
lui  appartient  à  un  titre  quelconque.  Peu  importe  que  le  ser- 
ment décisoire  puisse  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  coatcs- 
tation  que  ce  soit,  encore  qu'il  n'existe  aucun  commencement  de 
preuve  de  la  demande  ou  de  Texception  sur  laquelle  il  ect  provo* 
que  (art.  i358  et  i36o)  ;  car,  précisément,  il  n'y  a  plus  de  conées' 
talion  s  elle  est  tranchée  par  la  prescription  invoquée*  faiif  oeq«i 
sera  dit  plus  bas  sur  l'art.  sa74*  " 

(4)  Mais  il  peut  le  lui  déférer  sur  un /kit  interruptifdo  fa/rff- 
eription  ou  de  renonciation  à  son  bénéfice  d^/à  acquis,  otmuti 
sur  la  condition  de  bonne  foi,  dans  celle  de  dix  ou  vingt  iMt.^ 
Cest  ce  qu'enseigne  DuRAHTOIV,  n«  346,  où  il  dit  :  «  Du  resM^ 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie  contre  laquelle  en  fiait  valav 
la  prescription  ne  défère  à  son  adversaire  le  servent  relui  iMifit 
à  l'époque  où  il  prétend  avoir  commencé  à  posséder,  en  sur  lii^t 
de  savoir  s'il  n'a  pas  reconnu  la  dette  et  par  là  interromun  tut» 
même  la  prescription,  ou  s'il  n*y  a  pai  renoncé  depuis  qu'ene  a  m 
acquise;  car  ee  n'^t  pas  là  oombattre  |e  moyeu  de  preacrjptiai 


(a)  Toalsfols,  Pimiinat  «t  Us  ssrvitoêss  ifUmigmemt  fw  U „ 

pMa«si  !•  taoi^  êélarmiaé  par  la  loi,  «fii  «|«i«d»fsr  fsfysis  (s***  U^ 
et  706)t 
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prouver.  Peraap(}eur  dans  son  exceptiop,  les  principes 
le  melt^Qt  dans l^obligalion  de  lajustifîef.  Parla  même 
rais^q,  cef^igui  opppse  uiie  suspension  ou  une  inter- 
ruption doit  ^n  administrer  la  preuve  (1).  Ici,  je  dois 
rappeler  une  (difficulté. 

'  Mi.  torique  le  droit  consiste  en  une  rente  paya- 
l^le  annuellement,  et  que  le  créancier  n'a  pas  la  pré- 
caution jde  Retirer  une  quittance  authentique,  il  lui  est 
souvent  fort  difficile  de  repousser  le  moyen  de  pres- 
cription opposé  par  le  débiteur  par  la  preuve  juridique 
que  les  prestations  ont  été  serties  et  que  la  pres- 
cription a  par  cela  même  été  interrompue.  Nous  avons 
examiné  ailleurs  si,  k  raison  de  cette  position  particu- 
lière, il  n'est  pas  permis  de  se  relâcher  en  faveur  du 
créancief  de  la  sévérité  des  principes  posés  par  l'arti- 
cle 1551  (2).  L'article  2265  du  code  civil  nous  mon- 
trer} danç  yn  nouveau  jour  la  négative  à  laquelle  nous 
lîôqs  sommes  arrêté. 
895  20  (5). 

$^i  ^o  (4). 

S96.  Lorsque  la  prescription  est  accomplie,  elle 
produit  un  effet  rétroactif,  au  moment  où  elle  a  com- 
mencé |5)  ;  car  elle  est  fondée  sur  une  présomption  de 
renonciation  doqtle  laps  de  temps  n'est  que  la  preuve. 
Ainsi  celui  qui  a  acquis  un  immeuble  par  prescription 
est  cens^  en  avoir  été  propriétaire  du  moment  qu'il  a 
commencé  à  le  posséder.  Cette  observation  ne  manque 
pas  (Timportance,  et  lorsqu'il  s*agit  de  savoir  si  un 
immisuble  appartient  ou  non  à  une  communauté,  elle 
prévient  beaucoup  de  difficultés  (6). 

897.  En  prononçant  l'extinction  de  toutes  les  ac- 
tiofis  tant  réelles  que  personnelles  non  exercées  dans 
le  délai  de  trente  ans;  l'art.  2i262  n'a  pas  parlé  des 
exceptions.  1|  est  donc  nécessaire  d'examiner  si  la 
prescription  de  trente  ans  enveloppe  aussi  ces  moyens 


de  défpnse.  Henr^s,  qui  a  fr^îtp  cette  question  (7) , 
craignait  qu'on  lui  fit  le  reproche  d'insérer  dans  son 
recueil  des  choses  trop  communes;  mais  il  s'en  dé- 
fend en  disant  que  ce  qui  est  le  plus  vulgaire  n'est 
pas  toujours  le  mieux  entendu.  Cette  réponse  a  pour 
nous  tout  l'à-propos  du  moment;  car  Ton  ne  s'accorde 
pas  plus  que  jadis  sur  le  sens  delà  fameuse  règle  gucc 
tefHporalia  sunê  ad  agendum,  suni  ad  excîpiendum 
perpétua. 

Cette  règle  a  été  tirée  par  les  interprètes  (8)  des 
lois  ^,  %  6,  D.  de  doliy  tnali  et  melûs  exceptionc,  et  IS 
et  6,  C.  do  exceptionibus.  Mais  Verlin  a  établi,  par 
d'assez  plausibles  arguments,  que  ces  lois  ne  sont  rien 
moins  que  décisives  (9)  ;  au  surplus,  ce  point  importe 
peu;  que  ]a  règle  quœ  temporalia,  etc.,  se  rattache 
ou  non  à  ces  textes  ou  à  d'autres,  qu'elle  soit  d'ori- 
gine romaine^  ou  bien  qu'elle  soit  sortie  des  écoles  du 
moyen  âge  ou  de  la  force  des  choses,  elle  n^en  a  pas 
moins  existé  populaire  et  respectée  pendant  des  siè- 
cles. Res^e  à  savoir  si  elle  est  compatible  avec  le  code 
civil  et  comment  elle  doit  ôlre  entendue  et  appliquée. 
La  première  de  ces  questions  ne  peut  se  résoudre 
qu'à  l'aide  de  la  seconde. 

Tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui  que  la  règle 
dont  il  s'agit  doit  être  limitée  au  cas  où  le  défendeur 
qui  propose  l'exception  possède  la  chose  ou  jouit  de  la 
liberté  que  le  contrat  qu'on  lui  oppose  a  pour  but  de 
limiter  en  lui.  Ainsi,  supposons  qu'une  commune  se 
soit  mise  en  possession^  pendant  les  cinq  ans  que  la 
loi  de  1792  lui  donnait  pour  se  faire  réinlcgrer  contre 
les  abus  de  la  puissance  féodale,  des  biens  que  son 
seigneur  avait  acquis  à  son  préjudice  par  les  lois  de  la 
féodalité.  }\  est  clair  que  si  celui-ci  lui  reprochait 
après  ce  |.erme  de  n'avoir  pas  réclamé  en  temps  utile, 
elle  lui  fermerait  la  bouche  en  répondant  que  si  l'ac- 
tion en  restitution  était  (imitée  à  cinq  ans  par  la  loi 


accomplie  :  c^eit  prétendre,  au  coDtraire,  qu^il  n*a  jamait  été  op- 
pocable,  oa  qall  avait  cessé  de  l'éu^  ;  c^est,  eo  uo  mot,  déférer  le 
feraient  sur  une  véritable  contestation. 

m  Par  la  même  raison,  le  serment  dëcisoire  peut  être  déféré  à 
celui  qui  ioToque  la  prescription  de  dis  ou  vingt  aos,  pour  qu^il 
ait  à  affirmer  qu*îl  a  acquis  de  bonne  foi  llmmeuble,  puisque  c*est 
de  cette  circonstance  que  dépend  le  point  de  savoir  s*il  peut  ou 
non  opposer  cette  prescription  :  c'est  donc  le  sujet  d*nne  contes- 
tation réelle,  sur  laquelle  le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
comme  sur  toute  autre  espèce  de  contestation.  » 

(I)  Yojex  les  arrêts  de  cassation  rapportés  par  Dalloz  , 
XXXI11,  1,170. 

{%  No6ti. 

(5)  Da  même  qu'on  peui  perdre  une  renie,  on  peut  t acquérir 
par  la  prescription,  —  Yazeille  dit,  n»  359  :  «  De  même  qu'on 
perd  une  rente  quelconque  par  la  prescription  de  trente  ans,  il  est 
possible  de  l'acquérir  par  ce  moyen  (a).  Si  l'on  peut  fournir  la 
preuve  écrite  que  pendant  trente  ans  Ton  a  perçu  constamment 
des  prestations  en  argent  ou  en  denrées,  à  titre  de  redevance,  on 
aura  «ne  possession  qui,  faisant  supposer  un  droit,  tiendra  lieu  de 
litre,  et  servira  de  fondement  à  une  action  en  justice,  pour  obte- 
nir la  omtjnuation  du  service  de  la  rente. 

■  Hais,  aipsi  que  nou>  TavoQs  remarqué,  la  preuve  ne  peut 
paa  «e  faire  par  témoins.  Toutefois,  ja  prohibition  de  la  preuve 
Itf  tÛDOsiale  pour  établir  la  possession  des  droits  incorporels,  n^em- 
péche  paa  qu'on  ne  puisse  demander,  et  que  le  juge  n'ordonne 
JlnterrogAtion  du  débiteur  sur  ff  its  et  articles,  dans  la  vue  d'en 
obtenir  l'aveu  du  payement  dep  intérêts  de  la  créance.  L'art.  3s4 
d»  code  <le  procédure  civile  avtorise  l'interrogatoire  en  toute  ma- 
tière et  en  loMt  état  de  cause,  sur  faits  et  articles  pertinents,  ^our 
qu*un  fait  soit  pertinent,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  dans  la 

(a)  En  Brabant ,  le  p^yornant  4'aDe  rente  poodant  trente  an»  aTait 
l'effet  d^an  titre  oonstitatir  contre  celui  ^ui  «Tait  fait  ce  payement  (Brux., 
6  (év.  1910.  J,d«  B.,  1819, 1,275). 


classe  de  ceux  qui  peuvent  être  prouvés  par  témoins  ;  il  suffit 
que,  par  son  existence,  il  soit  de  nature  à  fournir  un  moyen  ou 
une  exception  valable.  Les  faits  dVn  payement  à  compte,  d'un 
payement  d'intérêts  du  service  d^une  rente ,  constituent  à  la  fois 
la  possession  du  créancier,  la  reconnaissance  du  débiteur  et  l'in- 
terruption de  la  prescription.  Ces  faits,  sans  doute,  sont  perti- 
nents, et  l'aveu  de  leur  eiistence  par  te  défendeur  doit  faire 
écarter  la  prescription  qu'il  invoque.  Par  arrêt  du  i8  mars  i8i3, 
la  cour  d^appel  de  Paris  a  très-justement  admis  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  dans  une  cause  de  cette  nature  ;  mais  il  est 
douteux  qu'elle  ait  aussi  bien  jugé,  en  décidant  que  le  refus  du 
comparaître  pour  répondre ,  ou  des  réponses  évasivcs,  équiva- 
lentes an  refus  de  répondre,  doivent  faire  tenir  pour  constants 
les  faits  allégués  (Dalloe,  t.  XYIII,  p.  i66  ;  SiREY,  tome  XIV, 
page  33).  » 

(4)  On  peut  prescrire  depaj/er  la  rente  à  un  moindre  taux,  - 
Jurisprudence.  —  Le  débiteur  d'une  rente  acquiert  par  la  pres- 
cription trcntenaire  le  droit  de  payer  les  arrérages  à  un  taux 
moindre  que  celui  qui  est  porté  dans  l'acte  constitutif  (Bruxelles, 
i3  avril  i8i8.  J.  de  B.,  i8i8,  a,  is). 

(6)  Suprd,  n«489;  mon  Comm.  des  Hypothèques,  tome  11, 
n*  5o». 

(6)  POTHiEB,  Communauté,  n»  157;  DELViRCOtRT,  t.  il, 
page  658. 

Add.  Voy.  eupréi,  n«4o  s*** 

(7)  T.  H,  p.  961,  liv.  IV,  quest.  178. 

(8)  Les  auteurs  qui  s'en  sont  occupés  sont  :  Imbert,  Enchirid. , 
V  Exception;  PapO.I,  Notaire,  11,  liv.  IX ;  jQlEaiRYS,  tome  H. 
p.  961  :  BRUSEMAaiN,  Mir  la  loi  5,  $  6,  D.  <fo  doli  et  metâs  ex- 
ceptionet  TiRAQUEAt,  de  retract.  convent.,  S  i,  glose  3,  n«3i  : 
le  président  Favre,  C,  lib.  Vil,  tit.  XIII,  def.  6,  et  Rationalia 
ad  Pand.,  sur  la  loi  9,  $  4,  D.  de  jurejur.;  Dr:«OD,  p.  206,  in 
fine,  et  307 ;  ToiïJ.iLR,  t.  VU,  n»  Coo ;  DiRA^TOiv,  tome  XII, 
p.  661  ;  JUeri.i^,  ûépert,,  v«  Prcscript.,  t.  XYII,  p.  44 «»  44». 

(0)  Voy.  infrà,  n»  83a. 
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de  1792,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'exceplion  pé- 
remptoire  que  lui  fournit  cette  loi  pour  repousser  la 
demande  qui  la  trouble,  et  pour  retenir  ce  qu'elle  a 
déjà  {suprà,  n^-  200,  201,211,216). 

Ainsi  encore,  Ton  sait  que  Thcritier  ab  intestat  n'a 
que  I rente  ans  pour  attaquer  le  testament  qui  le  dé- 
pouille. Mais  les  héritiers  institués,  après  avoir  pos- 
sédé l'hérédité  pendant  vingt-huit  ans,  lui  en  laissent 
prendre  la  possession,  et  il  en  jouit  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Si  les  héritiers  institués  Faction- 
nent  en  délaissement,  il  pourra,  par  voie  d'exception, 
opposer  la  nullité  du  testament,  en  vertu  de  la  règle 
quœ  temporalia  :  et  c'est  en  vain  qu'on  lui  objecterait 
que  plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés.  En  effet,  il 
possède,  par  sa  prise  de  possession,  il  a  interrompu  la 
prescription  :  il  pourrait  agir,  à  plus  forte  raison  il 
peut  exciper  (1). 

Par  la  force  de  la  même  règle,  le  débiteur  qui  est 
en  possession  de  ne  pas  payer  est  toujours  à  temps , 
pour  se  conserver  dans  cet  état,  d'opposer  à  son  créan- 
cier toutes  les  exceptions  qui  sont  de  nature  à  anéan- 
tir le  contrat,  quand  même  il  se  fût  écoulé  plus  que 
les  dix  ou  trente  années  nécessaires  pour  attaquer  ce 
contrat  par  action  principale. 

Enfin  (car  je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  mes 
exemples,  quoiqu'il  soit  facile  de  les  multiplier),  tant 
que  je  jouis  dç  l'objet  que  je  vous  ai  vendu  par  suite 
d'un  contrat  entaché  de  lésion,  je  puis  garder  le  si- 
lence sur  ce  vice  et  me  réserver  d'opposer  la  nullité 
lorsque  je  serai  attaqué  par  l'acheteur  demandant  la 
délivrance. 

S2S.  Ainsi  limitée,  la  règle  quœ  temporalia^  etc., 
est  un  hommage  rendu  à  la  raison.  Elle  n'est  que 
l'expression  de  cette  vérité  constante  et  palpable, 
qu'on  ne  prescrit  pas  contre  celui  qui  possède,  et  que 
si  Ton  jouit  d'un  état  ou  d'une  position  quelconque, 
on  n'a  besoin  que  d'une  exception  pour  s'y  faire  main- 
tenir et  nullement  d'une  action.  C'est  pourquoi  Azon 
dit  très-bien  dans  ses  fameux  brocards  :  Possidetiti 
non  compelit  actio  sed  exceptio  (2).  Comment  vou- 
drait-on en  effet  que  celui  qui  jouit,  qui  n'est  pas 
troublé,  aille  prendre  l'initiative  d'une  lutte  qui  lui 
ferait  perdre  le  poste  avantageux  de  défendeur  pour 
jouer  le  rôle  de  demandeur,  toujours  environné  de 
périls.  Nous  parlions  tout  à  l'heure  du  vendeur  lésé  ; 
reprenons  un  instant  encore  cet  exemple  :  Quand 
celui  qui  a  été  trompé  de  plus  de  7/12  sur  le  prix  de 
la  vente,  demande  la  nullité  du  contrat,  c'est  qu'il 
veut  ravoir  sa  chose.  L'annulation  du  titre  n^est  qu'un 
préalable  pour  ressaisir  l'immeuble.  Mais  si  déjà  il  le 
possède  parce  que  le  contrat  n'est  pas  rois  à  exécu- 
tion, est-il  juste  de  le  forcer  à  se  précipiter  dans  les 
chances  d'un  procès,  pour  obtenir  ce  qu'il  a  de  fait, 
et  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  contrat,  qu'il 
doit  raisonnablement  supposer  être  non  avenu,  puis- 
qu'on ne  le  met  pas  à  exécution?  Qui  sait  en  efiet  si 
l'acquéreur  songe  à  s'en  prévaloir?  Qui  sait  même  si 
son  intention  n'était  pas  de  l'abandonner?  Mais  voilà 
que,  peut-être,  une  attaque  précipitée  va  exciter  sa 
colère,  et  le  déterminer  à  soutenir  la  lutte?  Après 
tout,  les  procès  ont  des  chances;  celui  qui  croit  avoir 
en  sa  faveur  le  droit  le  mieux  établi  peut  succoml)er  ; 
et  notre  vendeur  qui  avait  ouvert  la  lice,  espérant 
dégager  sa  possession  d'une  cause  de  trouble,  pourra 
bien  être  forcé  et  de  reconnaître  la  légitimité  du  titre 
impugné  par  lui,  et  d'abandonner  sa  possession,  en 
sorte  qu'il  aura  sollicité  lui-même  l'événement  qui  Je 


(I  )  Merlih,  t.  XVU,  loc,  cii, 

(2)  Page  187  :  il  y  a  aussi  uo  auu-e  adage  :  frustra  petit  quod 
intùi  habet. 


dépouille  entièrement!  Il  est  évident  40e  la  prudence 
la  plus  vulgaire  conseille  une  tout  autre  marche.  Cest 
au  possesseur  à  attendre  l'attaque  et  jamais  à  la  pro- 
voquer. Or,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  se  faire  action- 
ner et  de  donner  naissance  à  la  volonté  qui  le  traduit 
en  justice  et  le  force  à  se  défendre,  c'est-à-dire  à  pro- 
poser l'exception,  u  Cum  actor,  disait  le  jurisconsulte 
«  Paul,  in  suà  potestate  habeat  quandô  utatur  sno 
u  jure;  is  autcm  cum  quo  agitur  non  habeat  potesta- 
«  tem  quandô  conveniatur  (5).  »  Donc,  l'exceplioQ 
doit  se  conserver  autant  que  l'action  contraire  â  la- 
quelle elle  sert  d'obstacle,  et  qui  la  tient  en  suspens. 
Si  l'exception  était  exposée  à  périr,  tandis  que  l'action 
reste  toujours  menaçante,  il  n'y  aurait  plus  de  justice 
pour  le  défendeur,  et  c'est  à  tort  que  la  loi  de  tous  les 
temps  aurait  dit  :  favorabilioreB  sunt  rei  quan%  «c* 
tores. 

S39.  Duranton  (4),  tout  en  convenant  que  ce  sy^ 
tèmc  est  plausible  (la  concession  n'est  pas  graiule), 
croit  devoir  cependant  ne  pas  s'y  arrêter,  et  il  conclut 
en  disant  qu'il  y  a  négligence  à  imputer  à  celui  qui 
n'a  pas  profité  du  temps  pendant  lequel  la  prescrip- 
tion a  couru  pour  échapper  à  un  contrat,  dont  il  <k- 
vait  prévoir  tôt  ou  tard  la  mise  à  exécution  ;  mais  si 
le  docte  professeur  eût  considéré  la  question  so^is  ta 
point  de  vue  plus  pratique,  il  aurait  peut-être  vu  qoe 
ce  qu'il  appelle  incurie  n'est  autre  chose  que  le  calcul 
de  la  prudence.  Sans  doute  le  possesseur  peut  pren- 
dre les  devants  et  quitter  le  r6le  passif  pour  courir  kg 
Chances  du  rôle  actif.  Aucun  obstacle  légal  et  insiir- 
montable  ne  l'empêche  d'introduire  une  demande,  et 
cette  demande  sera  recevable.  Mais  ce  n'est  pas  toot 
que  de  pouvoir  demander,  il  faut  encore  demander 
avec  discernement,  et  mettre  de  son  côté  tous  les 
avantages  compatibles  avec  le  droit.  Or,  si  de  deux 
positions  acquises  au  possesseur,  il  y  en  a  une  qui  esl 
plus  sûre,  l'autre  plus  périlleuse,  n*est-il  pas  absurde 
de  lui  imposer,  sous  peine  de  déchéance,  de  se  jeter 
tête  baissée  et  aveuglément  dans  celle-ci?  La  sécurité 
qu'il  trouve  dans  le  rôle  du  défendeur  n'est-elle  pas 
une  raison  plus  que  suffisante  pour  l'empêcher  d^agir? 
N'y  a-t-il  pas  dans  son  intérêt  de  défendeur  un  obslt- 
cle  puissant  et  décisif  pour  paralyser  son  action? 

Tout  cela  me  paratl  clair;  mais  j'ai  dû  insister  sur 
ces  vérités,  d'abord  à  cause  des  doutes  du  savant  pro- 
fesseur, ensuite  parce  que  je  les  trouve  répétés  dans 
une  discussion  élevée  devant  la  cour  de  Douai  (ÏS).  On 
disait:  La  maxime  quœ  temporalia^  etc.,  doit  être  li- 
mitée au  cas  où  le  défendeur  n^a  pu  intenter  l'action 
contraire  à  celle  qu'on  exerce  contre  lui.  £t  comme  un 
défendeur  peut  toujours,  à  l'imprudence  près,  prendre 
l'initiative  et  changer  l'exception  pour  l'actiou,  oo 
s'est  vu  au  moment  de  conclure,  quoiqu'on  ne  Tait 
pas  fait,  que  cette  règle  n'était  qu'une  chimère. 

Mais  quelle  est  donc  celle  illusion  qui  empêche  de 
distinguer  entre  le  défendeur  qui  possède  et  celui  qui 
ne  possède  pas  ?  Le  premier,  je  ne  cesserai  de  le  répé- 
ter, a  un  intérêt  majeur  à  rester  défendeur  passif,  et 
à  attendre  l'attaque;  et  comme  cet  intérêt  rend  l'ex- 
ception préférable  à  l'action,  il  constitue  un  motif  suf- 
fisant pour  que  le  possesseur  ne  puisse  raisonnafolemeat 
et  prudemment  agir.  Dès  lors,  u'est-îl  pas  éclatant  ée 
vérité  qu'il  a  toujours  une  raison  probable  de  se  res- 
fermer  dans  l'inaction ,  et  que  par  conséquent  ses 
moyens  de  défense  doivent  rester  intacts? 

Notre  règle  a  donc  une  grande  efficacité  quand  elle 
se  trouve  dans  la  bouche  du  possesseur,  et  les  arga* 


(3)  L.S^%^,li.dedoUetm9tû*êxeept. 

(4)  T.  XII,  p.  667,668. 

(5)  Supràf  n»  tu. 
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menb  conlraires  la  laissent  dans  toute  sa  Torce. 

8I0.  Ad  reste,  s'il  y  a  lieo  de  s'étonner  de  ces 
erreurs  des  jd ri scons allés,  on  est  bien  plus  surpris 
encore  de  iroorer,  dans  Tordonnance  du  mois 
d'août  1S39(1),  une  théorie  opposée  î  celte  que  nous 
défendons.  Celle  ordonnance  voulait,  en  eiïet,  qu'a- 
près les  dix  ans  de  leur  majorité,  les  mineurs  ne  pus- 
sent plus  déduire  ni  poursuitrc  It  cassation  des  con- 
trat! faits  en  minorité  ,  tatil  en  demandant  gu'en 
défendant.  Ainsi,  elle  réduisait  l'exception  de  nullité 
à  la  même  durée  que  l'action  en  nullité.  Mais  Dumou- 
lin avait  réprouvé  cette  disposition  par  cette  note  de- 
Tcnoe  fameuse  ;  l'n  hoc  iniqua  est  conilHutlo  (9);  et 
comme  Ib  doctrine  fondée  en  raison  finit  toujours  par 
remporter  sur  l'aotorité  de  la  loi  qni  a  le  malheur 
d'aroir  tort,  celle  partie  de  l'ordonnance  tomba  en 
désuétude,  et  la  règle  qws  temporalia  lunl  ad  agen- 
ttuwi  remporta  sans  beaucoup  de  controTerse. 

SSl.  Victorieuse  d'uoe  loi  qui  l'avait  injustement 
méconnue,  comment  ne  sortirait-elle  pas  triomphante 
de  toutes  les  attaques,  sons  le  code  civil,  qui,  dans 
aucun  cas  de  ses  articles,  n'a  répété  la  méprise  de 
rordonoance  de  François  1"  ;  car,  par  les  art.  1501 
et  S369,  le  code  civil  ne  se  prononce  que  sur  la  durée 
des  actions.  Il  laisse  donc  les  exceptions  sous  l'empire 
d'une  règle  dictée  par  la  raison  et  la  force  des  choses, 
et  dont  toute  la  puissance  se  puise  dans  cette  autre 
maiime  admise  par  le  code  civil  :  cnntrà  nontalenleta 
Offert  non  currit  prœscriptio.  Au  surplus,  tous  les 
auteurs  modernes,  excepté  Duranlon.  s'accordent  à 
reconnaître  qu'elle  est  dans  l'esprit  de  la  Icgislalîon 
nouvelle. 

SSS.  Mais  prenons  garde  de  ne  pas  nous  laisser 
prendre  à  des  pièges,  et  de  gâter,  par  Je  fausses  appli- 
cations, uno  vérité  dont  il  faut  user  avec  discerne- 


1»  Ou  a  vu  sonvent  dissimuler  des  demandes  pro- 
prement dites,  sous  la  forme  d'exceptions.  C'est  là  une 
rose  assci  fréquente,  et  des  légistes  exercés  s'y  sont 
trompés  plus  d'une  fois  (ô). 

Je  suis  porteur  d'un  titre  par  lequel  Pierre  se  re- 
connaît mon  débiteur  de  3,000  fr.  ;  je  l'aclionnc  en 
justice  pour  me  payer  cette  somme  ;  mais  it  m'oppose 
une  quillance  que  je  lui  ai  donnée.  A  mon  tour,  je 
réponds  que  c'est  par  suite  d'un  dol  que  cette  quit- 
tance m'a  été  extorquée,  et  j'en  demande  ta  nullité. 
Mais  Pierre  me  repousse  pur  la  prescription  de  dix 
ans  (article  1304,  code  civil);  pourrai-je  me  prévaloir 
de  la  règle  guœ  temporalia,  etc.? 

Non,  sans  doute,  mon  moyen  de  dol  n'est  qu'une 
demande  déguisée.  Ce  n'est  pas  une  exception  vérita- 
ble. Je  prétends  conquérir  la  qualité  de  créancier  que 
je  n'ai  pas,  dont  je  ne  suis  pas  en  jouissance,  et  qui 
ne  s'est  réalisée  par  aucun  fait.  Ici,  mon  intérêt  pour 
agir  en  annulation  de  la  quittance  était  clair  et  palpa- 
ble ;  je  ne  touchais  rien  de  ma  prétendue  créance  ; 
mon  débiteur  se  conduisait  à  mon  égard  comme  étant 
entièrement  libéré.  Eh  bien!  c'est  cet  état  de  choses 
que  je  prétends  faire  changer  après  le  temps  de  la 


(1)  AH.  134-  Celte  ordoDoance  ett  Js  Fran^ti  I";  clic  «t 
daté*  lie  Viltert-CMIerelt. 

(^  Sur  l'ordonaance  ilc  i55g,  arl.  1I4.  Voyei  te  Recueil  itc 
nÉnON. 

(S)  \aj-  Im  inlerprâlei,  lar  ta  Ici  g,  J  4,  f.  ''*  ittr^araado. 
Dm*  r«p£ee  de  cwle  loi,  pliuîeuri,  et  nsliminent  BniiHE- 
ItAXti,  oDt  prit  pour  eiccplion  ce  (|ui  n'élail  qu'uira  UcDuada  it- 
tiXAhla.  nuu.lN  en  ■  F*>1  li  remarque,  I.  XVII,  p.  44S. 

(4)  Jung»  UebMII,  t.  ItVIl,  p.  443. 

(it)  AtD.  JuHipnutwHCi.—  Juge  qua  celui  à  qui ,  nir  une  d«- 
maiiUc  en  pijenienl  par  lui  rorir.Éc  pJut  de  dii  ani  après  mi  ma- 


tions, l'une  appelée  de  dolo,  dont  l'exercice  était  li- 
mité à  un  an  et  qui  était  infamante  ;  l'aulre,  appelée 
l'n  faclum,  qui  avait  des  conséquences  moins  sévères 
et  qui  était  perpétuelle. 

Ceci  posé,  que  signifie  la  loi  6,  qui,  au  premier 
abord,  paraît  si  concluante,  cl  qui  au  fond  l'est  si 
peu?  C'est  que  si  je  suis  non  recevable  à  exercer  l'ac- 
tion de  dolo  qui  est  prescrite,  Jt  suis  encore  à  temps 
pour  exercer  l'action  in  fiiclum  qui  est  perpétuelle  ;  et 
par  conséquent  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  je  réclame 
par  exception  l'annulation  de  la  quittance  que  je  pour- 
rais sollicilcr  par  l'action  in  factum  (4).  Or,  je  le  de- 
mande, tout  cela  est-il  ap|jlic3t)lc  dans  notre  droit'^ 
Et  quelle  objection  peut-on  désormais  tirer  contre 
notre  solution  de  la  loi  6  (5)? 

833.  2o  Dans  un  procès,  le  défendeur  peut  former 
une  demande  reconventionnelte  pour  contre- balancer 
la  demande  principale.  Mais  une  demande  reconven- 
tionnelte n'est  pas  une  exception  dans  le  sens  de  notre 
régie,  étonne  l'appliquera  pas  dans  un  cas  pareil; 
car  elle  est  réservée  pour  les  exceptions  viscérales, 
nécessairement  attachées  à  l'action  et  inséparables  de 
la  demande  (6). 

Par  exemple,  Pierre  réclame  à  un  journalier  le 
payement  d'une  obligation.  Celui-ci  cxcipe  de  quel- 
ques salaires  qu'il  prétend  lui  être  dus.  Ce  moyen  de 
défense  n'est  pas  une  exception  viscérale  tendante 
saper  les  fondements  de  la  demande  principale.  Ccst 
une  demande  recoiivenlionncllc  et  réciproque  qui  terni 
à  une  compensation  et  qui  laisse  subsister  l'action  du 
demandeur.  Elle  n'est  donc  pas  recevable  si  elle  est 
faite  hors  du  temps  de  la  prescription.  La  règle  quœ 
temporalia,  etc..  n'est  pas  faite  pourelle,  sans  quoi  ce 
serait  un  moyen  déiourné  de  rendre  les  actions  per- 
pétuelles et  de  détruire  les  prescriptions  établies  (7). 

834.  3*  Nous  avons  dit  que  notre  maxime  a  été 
faite  pour  protéger  le  possesseur  qui  veut  garder  sa 
position. 

II  suit  de  la  que  si,  au  moment  oil  le  défendeur  l'in- 
voque, il  a  perdu  la  jouissance  de  la  chose,  elle  cesse 
de  lui  être  applicable.  «  Nec  unquàm,  dit  te  président 
«  Favre,  est  actio  perpétua  domino,  niai  cùm  nactu$ 
«  ett  pos»ea»ionem  rei  »vœ  ab  alto  usucaptœ.  Si  ean) 
«  posleà  amiserit  (8),  temporatisfit  aclio;  nec prolndo 
11  ett  excppifo  niai  cnm  poisidel  (9).  » 


jorité,  il  Cil  oppoi^  une  quiUaacB  qu'il  prjleod  nulle  commo 
•outcrito  cnniinorïlé,  ilelt  dire  considéré  conimcdettianJeur  prin- 
cipal quant  à  celle  nullilc,  et  non  recciable  t  u  prcTiisir  de  la 
mininie  jtuc  lUM  Umpomlia,  elc.  (ijjuia  1837.  Rcq.  Dubourg. 
D.lM.0I,XXXVIll,i,i7). 

(6)  IlE^iltTA,  l.II,  p.geij  htp^.wtSS. 

(7)  Idem. 

(U)  L.  îi ,  a.  t*  ^u!6.  mn/om. 

(9)  Balienalia,  nir  II  lai  g.  $  4,  D.  Jt  jurtfaraiula,  Vvfci 

HeniJH,  u  XVII,  p.  447,  et  Tovi.lieb,  i.  vil,  nt  ëoi. 


SKESCRIPTION.  —  ^aT.  ^63.  If»  SSB-QSÇ. 


<n  pasiêe  lui  proritera  comme 
i^g  }i ,  depuis  qu'il  a  élé  dé- 
n  teiBps  suffisant  pour  prej- 
e  rien  de  se  retrancher  dans 
etc. 

iité  gjie  4oit  fToir  la  posses- 
i>t  «mftno  doBfini,  et  bonne 
B  et  plus  lard  |a  ppuspriplion. 
de  Nancy,  par  un  arrËl  rfp- 
et  l'opinion  de  Merlin  y  est 

!  nous  avons  fait  connallre 

les  conditions  requises  pour 

son  application  et  celfiBS  qui  la  rendent  hors  de  propos, 

il  ife  s^r^  pas  djQicilc  ^e  résoudre  les  problèmes  <Ion[ 

elle  pourra  istre  l'objet,  soit  dans  les  matières  réelles 

et  personnelles,  soit  dans  les  questions  d'ëjql.  Uu 

resté,  les  exemples  que  nous  avons  déjà  cités  meliront 

llque.  Npus  nous  fiornerons 

LS  le  rappelons  p^rce  qu'il  > 

.euse  conlroversç  entre  des 

distingue.  Peut-être  s'éton- 

ice.  liais  les  esprits  les  plus 

iper;  c'est  en  prenant  sur  le 

l'ailleùrs  respectables  qu'on 

ne  que  je  préconise,  de  tout 

l'examen  et  de  laisser  le 

des  noms  et  des  précédents. 

itatîon- 

Un  frire  et  une  sœur  pariagefit  comme  héritiers  la 

succession  pat^rn^lle.  La  fille,  qui  était  alors  mineure, 

n'intente  pas  çle  son  vivant  l'action  ayant  pour  but  de 

faire  déclarer  ce  pfzUgfs  lésionnaire.  Après  sa  mort, 

loa  héritière  obtient  des  lettres  pour  le  faire  casser, 

pretemiant  au'il  y  a  eu  une  trop  grande  inégalité. 

L'oncle  fiffODi  à  son  lour  qu'il  y  a  eu  erreur  à 
cause  d'un  posthimie dont  l'existence  était  ignorée; 
■I  soutient  que  sa  nièce  a  eu  plus  que  sa  part  par  suite 
de  celte  çrreur  de  fait,  qu'ainsi  elle  e^t  non  recevable; 
et  pour  se  faire  relever  de  ce  vice ,  il  obtient  des  let- 
tres de  chancellerie* 

Contre  ces  lettres,  la  nièce  oppose  qi^e  son  oncle 
est  forclos,  puisqu'il  avait  contracté  en  majorité  et 
qu'iJ  ne  s'était  pu  pourvu  dans  fes  dix  ans  que  l'or* 


(1)  Au.  Juriiprud*iK4.  —  DtailecuùùraaJoa«antiimia 
d'uiw  Tente  faiie  tolijjiremenl  pu  liei  miaoïui,  tn  prcicrita  t 
TÉgird  ds  l'un  d'entre  siu,  pti  le  l«pi  de  diK  lonJu,  i  pulir  de 
u  tnictiU,  ii\  urira  ^^l^t  l'isquàniu,  aoUonaô  eo  reicuion  par 
Ici  iati)U  .Teodauri  è  rd^rd  duquel*  l'action  n'eit  fu  encore 
prescrite ,  actionna  à  ton  tour,  en  garantie  à  ciuie  de  la  lolida- 
tild,  fe  «endaar  a^iaur  qui  a  encouru  11  pretcription,  ce  dernlBr 
doit  dira  oaa^maé  k  la  garanUc,  laquelle  n'e|,t  qu'u^  «cceitoire 
lie  l'obtigatioD  prii^cipale  i  il  d^ùl  en  lain  que  la  pretcription  do 
raclioD  en  garantie,  étaptoppoade  pareiceptioa.a'apu  courir  qui 
Jaljer  iu  Juir  ^ù  i'fcltfa  eu  gar^g^  etf  eier.tie,  d'*prii  la  rËglc 
f  u0  taxi  ^t!f^|M>T^ia  ad  agiiidum,  lunt  ptrptlwi  ad  txcipitn- 
dum  (SddcemlirB  i^ifi.  Req.  Amient.  Douceur.  liALLOl,  l,Bi. 
Voy.n-7E6et»uiT.)." 

—  Jagé  pareillemeat  que  la  laaiiae  f  IK»  l4mponitia  /un/  ad 
ttgtKdum,  lual  ptrpeluq,  ad  txciplendum  ,  ne  peut  ^tre 
q^e  ffi  celui  qui,  f  JfOl  laiNri;  ^oudd^r  futrui,  demin 
Dulli^  ^u  ti^  qu'on  lui  nppf^  cl  qu'il  a  Uiué  coufrmcr  | 
çaaft^a^  de  ^ii  ,«1  méaie  de  ireutc  fia  ;  clic  ne  pourrait 
que  par  celui  qui  poiiiJe  et  qui  n'a  pai  kcuiio  do  rccot 
d'autrei  (ilrc*  laat  g/ii^  ji'fif  j>a>  Iroubld  dauf  tf  pou 


donnapce  avait  accordés,  [/oncle  fAutient  1, ,  „ 
qu'employant  ce^  lettres  par  farine  d'eifce^ion,^ 

Leroaltre,  alors  avocat  général  et  depuis  premier 
président,  ayant  été  consulté  sur  cetlequettian,  m 
prononça  en  faveur  de  l'oncle.  Imbert  approuve  celte 
décision  du  savant  magistrat.  Au  contraire,  F)|md, 
jurisconsulte  fort  érudit,  et  autc))p  ije  plu^ipin oft- 
vrages  estimés  encore  aujourd'hui,  quoique  pcn  lai, 
la  révoquu  en  doule  ;  mais  d'un  autre  eùle  Henrys  le 
critique  d'avoir  pensé  que  la  prescriptiou  avait  ea    : 

Ai(  fond,  rien  de  plus  évi()enl  que  la  recevabilité  dn    ' 
moyen  dp  l'oncle.  Il  élajl  en  possession  desonlQliîl    \ 

jogifsail  paisiblement.  Il  n'avait  érideinpient»- 

n  intérêt  à  critiquer  uq  pirl^ge  (]out  il  sç  curIcii- 
tait,  les  choses  reslanl  en  éfat.  JUais  s^  nièce  l'attaqoe 
et  le  trouble.  <Jp4i  i|e  plus  juste  que  [|c  lui  répandre 
qu'ellp  a  ptijs  qu'il  ne  lui  fauteldp  le  prouver  en n- 
cipant  de  l'erreur  qui  a  servi  dp  base  %^  part4geï  Si 
U  nièce  n'avait  p^s  roiilit  renverser  fiQC  [raniicti'aii 
de  famille,  l'oncle  n'aurait' jamais  pen^é  i  revenir  sur 

qui  avait  élé  fait.  Hais  voilà  tip'cllc  sollicite  lade- 
Iruction  de  droits  acquis  et  inquiète  son  oncle  pirdH 
demandes  imprévues.  Eh  bienl  le  péril  fait  netlreli 
Dse,  l'action  engendre  l'exceplioti.  L'inlcrètsoi- 
par  la  nièce  ouvre  pour  l'oncte  un  inlérflqii 
ut  pas  encore  né;  de  |à  l'application  de  la  maiiw 
quœ  temporalia,  etc.  Elle  est  pal^ble,  et  je  ne  conçaù 
pas  que  Papon  s'y  soit  mépris. 

Benrys,  pour  confirmer  ce  résultat,  s'est  litréili 
distinction  entre  les  exceptions  viscérales  et  leseictf 
tions  extrinsèques  ou  demandes  reconveniioiw)ic> 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  ii"  83S.  Il  prouTCf«ii 
réponse  de  l'oncle  était  une  exception  viscérile  iw 
dant  directement  a  saper  les  fondements  de  11  il^ 
mande.  Uais  ce  point  est  secondaire;  avant  W J* 

it  voir  si  celui  qui  met  l'eiceplion  en  avaat  piHiW 
et  veut  se  conserver  dans  son  éial  de  jouissante  A" 
liberté.  Si  l'aflirmative  se  réalise,  dites  sans  bcsiio 

3^t  la  prescription  n'a  pas  couru.  C?r  quti  rtpfodw 
'inaction  pe.ut-on  faire  à  celui  qui  n'avait  paiainlt- 
rèt  à  agir/  Est-ce  que  la  prescription  court  contit 
ceux  qui  possèdent  (I)? 


(5  avril  1837.  Sueq.  Toulouw.  Dau-OI,  XXXVU,  i.4«*-'t'^ 
Trier  iSJo-  Pau,  Uomingue,  Garonne.  DtU.01,  illVU,>.  !?•> 

—  Ainti,  le  demandeur  co  pétition  d'iwriditd.  à  <)■>•  ** 
eppoié  par  le  poiieueur  de>  bieni  nu  Irait*  retaiîf  icelU  w'' 
ceiùoa,  par  lui  MiuiErit  eo  Binonlé,  n'eu  pat  foodc  i  W" 

plu>  de  trente  «m  depuis  u  uujorité  (5  airil  iHj.  |Lei-  T'*'    , 
louH.  DiuHvono.  llAI.I.Or.,  XXXVIl,  i,  46;). 

—  Maille  poiicucur  de bicni,  pounuiii  eo  pirUje.p""'''' 
pujer  Hir  le  titre  qui  lëgiLime  ta  poaioiiion  et  rapaBMH  la  f" 
cripiion  oppokée  tonlro  ce  lilro  en  vertu  de  la  mf^iiM  W"  **' 
poralia,  etc.  (it  aoCil  >83g.  Req.  Cenac.  pULOi,  ItLO,'- 
3Ci.  Voy.auui  Dm.I.Oz,  XXXVIl,  j,  i;d]. 

—  La  maiimo  yuœ  Itinporalia,  etc.,  ne  peut  tite  opp«e|« 
veux  qui  lont  luujeltii  pu  la  loi  à  a^ir  daa>  ud  dclai  ddIcniiK, 
tant  en  demandaat  qu'en  déFendaul  (j  juillet  iS36.  iece,  F"^' 
Diii.az,  XXXVll.  »,5o). 

—  EMe  ne  l'appliqtie  pai  1  l'eiceplion  non  mimtrola  p^'f' 
elle  doit  par  luîle  {tre  propane  par  le  déhiteur  >"air^>P^ 
lion  du  dclai  décennal  étalili  par  l'srl.  lîoj  du  codceiiaii"^ 
TCBibrc  i83e-  ToulouK,  Julien.'  Dai.I.Oz,  WXVII,  >,'  W 


PUBSCEIPTIOV 
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M,  38f7t  Àprts  viDgt^uit  9P0  d«  la  date  du  ^erRier  titre ,  le  débiteur  d'u^ç  reute  peu^  ittre 
eoqtmut  i  fournir  A  9(is  fraii  uu  f itre  Qouyel  I  sop  cr^neier  ou  à  ses  ayauts  çftuse. 


SOUROBS. 

>'  IJ(ypoihèque0 ,  cbip«  II ,  tectiop  9,  $  t.  —  Bail  è  rente^  x^  59,  9^,  9îf,  08,  09, 100.  »  Commu- 

Législation  étrangèvf. 

Sar4aiane.  —  9598.  Conf,  à  Tart,  2265,  C.  F.  1     HaïH.  —  2051.  Après  dix-huit  ans  poar  réelamer 

Dewf'hcikê^  —  2169,  Id,  i  on  titre  aouvel  (ap  lied  de  vingt-hait  ans). 

MMMAUUI. 


8S7..  Bptda  titre  poafelf  \\  interropiipt  la  prescription.  L>r- 
Uçie  3S60  9*e8t  pat  à  sa  place.  Discussion  enlrç  Jolli- 
fet  ^  |ler)ier, 

ailf  M  Ulrç  noiiyel  a  ^v^  portée  pim  gran4e  que  les  coqtre- 
qnlttan^f  4e9  Romains.  H  contient  ol>)igation  4e  ser- 
tir la  rentQ  à  Paveqir , 

tf  f  •  La  tréaneior  nç  peut  eiiger  un  titre  nouvel  qu*autanl 
^*ll  y  a  danger.  Vart.  38i3  flie  à  riogl-huit  ans,  i 
éompter  de  la  date  du  titre  originaire,  le  délai  après 
lequel  on  peut  demander  le  titre  nouvel. 

83f  9*.  L'article  SSdS  comprend  i^afen^^nt  dans  sa  (f im- 
position Iss  rentes  vla$ères^ 

840*  l9  point  Initial  de  la  prescription  d^une  rente  f»st  la  date 
du  titre  et  nop  Péchéance  de  la  prei9lére  annuité. 
Diisentimept  gTec  Ya2e|lle. 


841.  Le  titre  nouvel  doit  être  donné  par  le  débiteur,  k  <e* 

frais. 
84|.  Coptre  qui  ^e  demapde  le  ti^  Rouvelf  On  i^e  peut 

TexigiBr  du  tierf  dé^pteur, 
^4S.  Uevgnl  quel  tribtiifal  s^  pprte  If  demande  ep  paMfttioa 

du  titre  nouvel. 
844.  n  B*f  a  que  le  créancier  d'une  renie  qpi  pulsia  aiiger 

titre  nouvel,  aux  frais  du  débiteur.  Dissentiment  aveo 

Pardessus. 
844  3o.  Qui  peut  passer  titre  nouveHQnhA  de  ceM  passé 

par  (a  femme  mariée  non  autorisée  f 
f  14  34.  l,e  marlpeut'll  passer  litre  nouvel  d'une  rente 

duc p^r  sa  femme? 
m  |p.  En  quel  lieu  doit  être  fourni  le  lUre  nçuvel 

fl'une  r^nle  foncière  ? 


COHMEP^TAIRE. 


SS7«  Après  q[Qe  Justinlen  eat  étendu  la  prescrip^ 
tioq  de  trente  ans  i  toutes  sortes  de  droits  et  actions, 
il  reconnut  qu*il  pourrait  souvent  arriver  que  le  débi- 
Isur  d*une  somme  prêtée  à  intérêt,  continuant  de 

Îiayer  les  arrérages  tous  les  ans  et,  partant,  n'étant  pas 
oqaiété ,  voudrait  après  les  trente  ans  se  prévaloir  de 
la  prescription  et  embarrasser  par  ce  moyen  le  créan* 
cier,  parce -que  les  payements  ayant  été  faits  par  acte 
%ùQM  seing  privé ,  il  lui  serait  difficile  d'en  faire  la 
preoTe.  Pour  obvier  i  ee  grand  inconvénient,  l'emper 
reur  ordonna  que  le  débiteur  serait  tenu  de  donner 
au  créancier  une  copie  de  ses  quittances  signée  de  sa 
in«ia,  ou  bien  de  lui  faire  une  çontre-qpittance  appelée 
aniapocha  (1).  Cette  contre-quittance,  dont  le  but  ex- 
elusif  était  d'empêcher  la  prescription ,  contenait  une 
simple  reconnaissance  des  arrérages  payés  par  le  dé- 
biteur ;  en  voici  la  formule  d'après  Gujas.  «  L.  Titius, 
«  Caleor  me  C,  Seio,  illo  anno,  illà  die,  tpt  solvisse 
«  aimai  reditl^s  nomine,'  quem  ei  debeo  ob  fundMni 
«  vel  possessiooero  illam ,  vel  tôt  usuraraqi  nomine 
m  ob  ereditam  roibi  pecuoiam  (2).  >» 
Ce%^  probablement  de  là  qu'est  venii^  la  première 


(t)  h,pluMsi^C'dêfldêhutnmênt99t, 

(tl)  Am.  Jwi^pr^dsmtê»^  Lorsque  •et  cMMUut  que  Iss  arrér 
rafM  d^HM  wêpim  a*«nt  pet  cessé  4''étni  puyét,  oo  oe  p«4  pes 
prétéadre  qu'à  défaut,  p«r  le  rentier,  de  i^éu«  isil  délirrer  uii 
Hum  nouvel  dens  les  trente  ai^t  du  contrat  de  cioosiitution  4e  la 
r— f ,  li  presfuriptioo  toit  «pquîsfi  au  débttenr  (iff  oirAse  an  xui. 
Parie,  firimeud.  D4LL0X,  XI,  «0$,  n^  i;  BàhtiH,  M,  ^i¥>a, 
n*8). 

-«-  Si,  par  suite  de  rexameo  et  de  r«pprédatioo  des  aofces  «I 
ôvaMMlaMrs  de  la  cause,  une  /csour  rafale  jt  edmis  la  preuve  que 
les  imUnéU  4'une  erdaoce  ea^  iU  payés  au  créancier  jusqu'à  une 
ffertiinff  époque»  H  a  s^aU  pa  /oenséqueace  le  moyen  i^  4e  le 
pneagriptsan  querant4unire,  aa  décision  doliappe  à  la  cens^ire  4e 
l««o«rMiri;éaw(i9iMUci  1^19.  Req.  Pfris,  9r4^.  IlAU4>?(, 
XXIX,  I,  398). 

->  Décidé  de  même  que,  foute  par  le  crédirentier  de  se  faire 


idée  des  aveux  et  déaoïnbrementa  dont  on  osait  en 
Frjince  en  matière  de  Gefs ,  des  déclarations  données 
pour  les  censives  et  enfin  du  titre  nouvel  si  souvent 
pratiqué  dans  l'ancienne  jurisprudence  poteries  rentes 
foncières  et  les  rentes  coi>â1i tuées  (Z)  et  dont  notre 
article  autorise  remploi  eomroe  moyen  d'interruption 
de  la  prescription.  Il  est  asseï  singulier  que  cet  article 
soit  placé  ailleurs  que  dans  la  section  qui  traite  de 
l'interruption  de  la  prescription.  Jollivet,  conseiller 
d'£tat,  avait  en  vain  demandié  qu'on  liât  sa  disposition 
i  Tarticle  2245.  Je  ne  conçois  pas  que  Berlier,  esprit 
lucide  et  net,  ait  insisté 4)otir  qu'on  reportât  à  la  saite 
ûfi  l'article  2^2,  la  question  de  savoir  après  quel 
délai  le  créancier  d'une  renie  peut  exiger  un  titre 
nouvel.  L'ordre  logique  était  tout  entier  du  côté  de 
Jollivet. 

SS9*  Le  M^c  nouvel  va  beaucoup  plus  loin  çue  les 
pontre-quittancesdesflomains.  Il  contient  l'obligatioo 
et  la  promesse  de  continuer  la  rente  à  l'avenir.  C'est 
j^  titre  primitif  qui  se  ra^jeunit. 

Sà9.  Mais  )e  créancier  n'a  le  droit  de  forcer  le  dé- 
biteiir  à  donneir  pri  nouveau  titre  que  Iprsque  le  titrç 


souscrire  uo  Uu*e  nouvel  avant  Teipiration  de  trente  années,  le 
prjBji^pf  ipMpn  i^'est  pas  nécessj^jr,eni;i(^  acquit  contre  lui  ;  il  peut 
jj^voqner  çpvtmp  ç^u«e  d^ni^rruptl^  la  recpnoaiMance  de  le  deUo 
Pff  je  4|dh^ieur^  résultant  i^n  service  par  lui  ^t  des  arrérages 
(codp  cfvi),  aft.  aa$3,  sa48).  (9o  novembre  1839.  Req.  Choussy. 
J>>f4'0?:,  %Uf  J7P  ) 

rr  j^'arjticl/^  sidi,  qui  a^iisfB  le  créancier  d'upfs  ren^,  epri; 
yjffg^-bvit  ifff  de  |a  dfte  du  «dernier  titre,  à  contraindre  son  dé- 
fffluejaf  à  lui  foiurni^  ^  titre  nouvel,  est-il  applicable  an  cas  94^ 
.c'est  une  .çofunume  tfffl  e^  débitrice. 

-r  l\  ^en  serait  pas  aulf ement  pour  le  cas  où  il  anrak  été  dé- 
livré au  créancier  u^  extf^iif  de  rjnscifptiion  de  se  créence  au 
lii^  de  I4  4ett|e  comn^uM^t  conj^or^^pém^nt  an  décret  du  si  aoù/t 
|8.io,  m>t.  7  (cpw^de  liésfi'  a^  eci#  i835.  J.  de  Q.,  1836,  a,  «07). 

{^)  LOXBEAU,  Pdg^srpUssmsnf,  liv.  W>  ph,  Y  i  FcMuépiES, 
sur  Paris,  t.  II,  p.  434>  n«  19. 
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ancien  est  près  de  s'éteindre  par  Vimmînencc  de  la 
prescrîplion.  La*  facul lé  d'exiger  des  reconnaissances 
prématurées  multiplierait  les  litres  à  Pinfîni  et  serait 
pour  le  débiteur  qui  en  doit  les  frais,  une  charge  très- 
onéreuse.  Pour  que  le  créancier  ait  intérêt  à  exiger 
un  litre  nouvel ,  il  faut  qu'il  y  ait  danger.  C'est  alors 
seulement  que  sa  demande  est  recevable  (1). 

Afin  d'éviter  toutes  les  difficultés,  l'article  S265  a 
déterminé  que  c'était  seulement  après  les  vingt-huit 
ans  écoulés  depuis  le  dernier  titre  que  le  créancier 
est  en  droit  de  contraindre  le  débiteur  à  passer  titre 
nouvel  (S).  A  cette  époque,  le  voisinage  de  la  pres- 
cription parle  assez  haut  pour  que  le  créancier  ne 
soit  pas  exempt  d'inquiétudes;  mais,  d'un  autre 
côté,  le  délai  qui  reste  à  courir  avant  l'entier  accom- 
plissement delà  prescription  est  suffisant  pour  lui  per- 
mettre d'user  de  tous  les  moyens  légaux  afin  de  vain- 
cre en  temps  utile  la  résistance  du  débiteur  qui  par 
malice  dénierait  l'obligation  ou  résisterait  à  renouveler 
le  titre. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  tout  le  monde  n'é- 
tait pas  d'accord  sur  le  délai  après  lequel  le  titre  nou- 
vel d*une  rente  pouvait  être  demandé  (5). 

Berlier  proposa  au  conseil  d'£tat  de  n'accorder 
l'action  en  renouvellement  du  titre  qu'après  les  vingt- 
neuf  ans  de  la  date  du  dernier  titre  :  u  Une  année, 
«  disait-il,  est  bien  suffisante  pour  poursuivre  le  titre 
«c  nouvel  ou  du  moins  pour  en  former  la  demande , 
((  qui  seule  est  interruplive  de  la  prescription  ;  il  faut 
«  donc  s'arrêter  là  :  car  d'ailleurs  la  passation  du  nou- 
«  veau  titre  est  aux  frais  du  débiteur,  et  il  ne  faut  pas 
<(  aggraver  sa  condition  sans  nécessité.  » 

Tretlhard  appuya  celte  proposition  :  u  II  suffit  d'une 
«  année  pour  que  le  créancier  ne  soit  pas  surpris  par 
«  l'accomplissement  de  la  prescription.  Ainsi  le  délai 
tt  pour  exiger  le  titre  nouvel  parait  devoir  être  fixé  à 
«  vingt-neuf  ans.  » 

Le  conseil  adopta  cette  opinion ,  mais  le  tribunal 
pensa  »  qu'il  était  juste  et  utile  d'accorder  deux  ans 
«  au  lieu  d*un  au  créancier  de  la  rente.  »  Il  se  pré- 
valut de  la  jurisprudence  de  presque  tous  les  tribu- 
naux. Avec  un  délai  plus  court,  ajoutait-il ,  il  arrive- 


(i)  liENRiOX  €l  FOEIJX,  Trallé  des  reniet  foncières,  p.  208. 

Add.  Jurisprudence. —  L'arl.  3363  est  applicable  aux  débiteurs 
de  rentes  consliluées  avant  le  code  civil  (Brux.,  10  février  iSsS, 
J.deB.,  1835, 1,  i3i). 

(2)  Adi».  Jurisprudence,  —  Un  jugement  d*ordre,  par  lequel 
le  créancier  d'une  rente  foncière  est  colloque  pour  le  payement 
«Je  sa  'rente,  constitue  un  titre  nouveau,  de  telle  sorte  que  le 
créancier  de  la  rente  ne  peut  demander  un  titre  nouvel,  s'il  ne 
8*est  pas  écoulé  vinçt-hnit  ans  depuis  ce  jugement,  encore  bien 
que  vinçt-huit  ans  se  seraient  éeoatés  depuis  la  date  du  titre 
constitutif  de  la  rente  (aS  févr.  i83i.  Civ.  r.  Lefebvre.  DaixOZ, 
XXXI,  1,66). 

(5)  Joi.tilVET,  discussion  au  conseil  d*Ëlat. 

(4)  L'Article  sa€9  comprend  également  dans  sa  disposition 
les  rentes  viagères.  —  >  AXEILLE,  n»  357,  dit  à  ce  sujet  :  «  Ce- 
pendant la  cour  royale  de  Metz  a  eru  que  Part.  S363  ne  comprend 
pas  les  rentes  viagères  dans  ses  dispositions.  Cette  cour  a  fait  re- 
vivre, pour  ces  sortes  de  renies,  la  doctrine  de  Martin  et  de  ses 
•ecUteurs.  Elto  a  d«*ciJë,  par  arrêt  du  s8  avril  1819,  que  la  pres- 
cription ne  peut  frapper  que  les  annuités,  sans  jamais  atteindre 
le  droit' d*exiger  le  serrice  de  la  rente  pour  Tavenir.  On  lit  dans 
les  motifs  de  cet  arrêt,  que  le  code  civil  a  placé  les  rentes  viagè- 
res au  titre  des  contrats  aléatoires;  qu'elles  dépendent  d'un  évé- 
nement ineeitain  ;  quelles  sont  payables  à  jour  fixe,  et  qu*elles 
n «peuvent  recevoir  la  prescription  que  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  saSy,  c'est-à-dire  pour  chaque  annuité,  à 
compter  du  jour  de  ton  échéance  {J,  du  Palais,  édit.  nouv., 
t.  XXI,  p.  39.3}. 


rait  souvent  querinlcrét  du  créancier  serait  coroprofnis 
de  la  manière  la  plus  fàcbeuse ,  et  que  faute  d'avoir  pu 
prendre  la  précaution  que  la  loi  commande,  il  éproa- 
verail  une  perte  irréparable. 

Ces  observations  amenèrent  la  rédaction  définilÎTe 
que  nous  lisons  dans  Tarticle  2265. 

83»  2°  (4). 

S40.  Du  reste ,  une  notion  importante  ressort  de 
toute  celle  discussion.  C*est  que  le  point  initial  de  U 
prescription  du  capital  de  la  renie  est  la  date  du 
litre  qui  la  constitue,  et  non  pas  Téchcance  de  la  pre- 
mière prestation.  Tous  les  esprits  étaient  imbus  de 
cette  opinion  :  que  le  délai  après  lequel  le  renooTel- 
lemenl  du  titre  peut  être  exigé,  devait  se  mesurer  sur 
le  temps  de  la  prescription,  et  que  le  point  de  départ 
de  Tun  élait  le  point  de  dc'part  de  laulrc.  Aussi Tron- 
chet  disait-il  :  Abréger  le  délai  après  lequel  te  titre 
nouvel  peut  être  exigé,  c'est  abréger  In  prencription 
elle-même.  Ceci  devient  encore  plus  clair  qaand  on 
rcflécliit  à  Topinion  de  Berlier,  partagée  par  le  t:onseil 
et  formulée  dans  le  projet  d*arlicle.  Quelle  était  etfeflfet 
son  idée,  lorsque  après  avoir  propesé' d*ouvrir, après 
vingt-neuf  ans  de  la  date  du  titre,  VaiClion  en  passatloo 
de  tilrc  nouvel ,  il  disait,  au  soutien  de  celte  proposi- 
tion, qu'urcE  AI!  NÉE  élait  bien  nécessaire  pour  poursuim 
le  titre  nouvel  ?  C'est  évidemment  que  la  trentième 
année  était  le  terme  fatal  de  la  prescription  calculée  à 
partir  de  la  dale  du  titre.  C'est  qu'il  suHisait  de  re- 
trancher des  trente  années  de  la  prescription  aiw 
mesurée,  une  seule  année ,  pour  donner  le  temps  île 
l'interrompre;  c'est  en  un  mot  que  les  vingl-neuf  ans 
commençaient  au  même  point  que  les  trente.  El  quand 
le  tribunal  demandait  et  obtenait  un  délai  do  deux 
ans,  au  lieu  d'une  seule  année,  ne  raisonnaitHl  pas 
dans  la  conviction  que  ces  deux  années  achevaient  i€ 
temps  de  la  prescription  et  complétaient  les  treole 
ans  nécessaires  pour  éteindre  le  titre? 

Il  suit  donc  de  là  qu'on  était  bien  loin  de  fk  pensée 
de  faire  courir  la  prescription  de  l'échéance  de  lapre 
mière  prestation.  Sans  quoi,  tous  les  calculs  auraicnl 
été  faux;  Berlier  aurait  sans  le  savoir  donné  deux  ans 
au  lieu  d'un  seul ,  et  le  tribunat ,  généreux  oalre  m^ 


«  Cette  argumentation  n'a  pas  de  solidité.  L'obligatloo  pirti^^ 
dans  les  contrats  aléatoires  n^cst  pas  affranchie  de  U  iMrescrft'*»' 
La  loi  soumet  expressément  à  son  empire  lescontJ'a(»d'<ttttriDce> 
maritimes  et  les  prêts  à  la  (;rosse.  Mais ,  comme  toutes  lotre^ 
les  obligations  contenues  dans  ces  contrats  peuvent  di^o^'^ 
d'une  condition  suspensive,  et  al(»rs  elles  ne  se  prcscnventtiu' 
Tévéncment  de  la  condition.  LVbligation  d^une  rente  viagère cfo* 
siste  à  payer  la  rente  aussi  longtemps  que  le  créancier  exiKcn 
Il  n'y  a  pas  là  de  condition  qui  su»pen(te  Tesécutioa  de  revête- 
ment, et  oonséquemment,  il  n'y  à  pas  de  cause  qui  enpéefae  ti 
prescription  de  l'obligation.  Si  les  annuités  sont  payables  i  J<^ 
fixe,  il  en  est  de  même  pour  toute»  rentes  perpétuelles,  foaciefti 
ou  constituées.  Cest  un  nMtif  pour  que  lea  arrérages  m  se  prcf 
cri  vent,  indépendamment  du  fond  du  dreit,  qn'è  partir  de  diMp^ 
échéance  ;  mais  ee  n'est  pa»  une  oaiise  p*<ir  empêcher  li  f*^ 
cription  du  titre  et  du  droit  qu*il  confière.  > 

Op.  conf.  de  DURANTOSI,  n*  346,  eà  il  dit  r  •>  En  effsti  èsm* 
cas  d'usufiruit  sur  une  rente  viagère,  rusnfruitîer  ft^^^^ 
réragesi,  sans  être  tenu  à  auotine  restituiien  (art.  5IM)9tl  w  t^ 
tue  que  le  titre,  éteint  ou  non.  Or,  dans  ce  système,  ïwufi^^' 
qui  doit  cependant  conserver  la  sohacance  d«  ht  chase,  f^ 
rendre,  ne  hi  rendrait  pas  ;  il  la  garderait  mènae  tsul  etwtv< 
dans  le  cas  où  la  rente  serait  venne  à  s'éteindre  duraat  ''"'^'"^ 
et  cependant  le  code  ne  veut  pa»  qu^  restitoè  lesarréf^c^f* 
a  perçus  :  donc  ce  sont  simplement  dns  fruits,  des  ir^  ^^ 
Cela  seul  suffirait  pour  prouver  le  peu  de  londonent  ànt^l^^ 
trine,  du  moins  dans  les  principes  du  code.  • 


j 


Chapitre  v.  —  de-  U: prescription  THENCBUAinE.  art.  aaes,  n-  84i-8iS.      mi 

Or,  le  litre  nouvel  n'esl,  si 
qu'une  scconJc  êdilion  du  prcm 
jeune  substitué  à  raiicicn  qui  es) 
i.c  débiteur  doit  donc  pajcr  Ici 
titre  cumme  il  a  payé  ceux  du  |  , 

de  son  obligation  de  fournir  un 
tant  d'entretenir  celui  qu'il  a  < 
quand  il  est  menace  dans  son  existence.  Toutes  ces 
oblîgatious  s'enchaînent,  comme  la  conséquence  se  lie 
ù  son  principe. 

842.  1,0  litre  nouvel  peut  fitre  poursuivi  contre  le 
débiteur  ou  ses  bérilters  par  le  créancier  et  ses  ayants 

Je  ne  pense  pas  qnc  le  créancier  soit  fondé  à  l'exiger 
de  celui  qui  ne  serait  obligé  à  la  dette  que  comme 
tiers  dclenleur  sculemcol  cl  non  comme  obligé  per- 
sonnel. L'arl.  426.)  n'assujettit  â  l'obligation  du  lilrc 
nouvel  que  lu  débileur.  Or,  le  simple  liirs  détenteur 
n'est  pas  débiteur;  poursuivi  par  l'action  hypolbécaire, 
il  n'est  tenu  que  de  délaisser. 

D'ailleurs  ces  mots  tHre  nouvel  indiquent  que  l'ac- 
tîon  du  créancier  n'a  pour  but  que  de  restaurer  le 
titre  ancien  et  de  lui  donnée  une  nouvelle  vie.  1^  litre 
nouvel  csi  le  calque  du  titre  originaire.  Maïs  comment 
pourrait-on  demander  un  litre  nouvel  à  un  licrs  dé- 
tenteur, qui  n'est  pas  tenu  des  obligations  contenues 
dans  le  titre  originaire,  et  pour  qui  ce  lilrc  esl  f^ 
inler  altos  acla?Ce  ne  serait  pas  un  titre  nouvel,  un 
fac-aimilo  de  eu  qui  a  existé  jadis;  ce  serait  un  état  de 
choses  primordial,  une  véritable  innovation. 

Tout  ce  que  le  créancier  peut  Taire  contre  le  tiers 
délenlcur,  c'est  d'intenter  contre  lui  l'action  d'inter- 
ruption pour  le  forcer  à  reconnaître  l'existence  de  l'hy- 
polhcque  (3). 

848.  L'aclion  en  passation  de  tîlre  nouvel,  étant 
personnelle  et  mobilière,  se  porte  devant  le  domicile 
du  défendeur  (4), 


sure  et  maiftrélai,  aurait  accordé  à  l'interruption  trois 
années  au  lieu  do  deux  ! 

C'est  cependant  en  présence  de  l'art.  23G3,  produit 
de  ces  discussions,  queVazeillc  soulienl  que  la  pres- 
cription du  principal  d'une  rente  ne  commence  à  cou- 
rir qu'après  la  première  annuité  et  non  â  la  date  du 
tilre.  Si  cet  auteur  eût  jeté  les  yeux  sur  le  débat  du 
conseil  d'Etat,  il  n'aurait  certainement  pas  arancc  ce 

Vainement  se  relranclic-l-il  dans  l'art.  S237  qui, 
dans  les  créances  à  terme,  suspend  la  prescription 
JDsqu'à  richéance  du  terme.  Hais  cet  article  n'est  pas 
applicable.  Le  capital ,  le  nonien  de  la  rente ,  forme 
une  créance  pure  et  simple  et  non  une  créance  à  jour 
fixe.  Vaieille  confond  évidemment  le  capital  avec  les 
arrérages. 

Au  surplus,  la  cnur  de  cassation  a  condamné  celte 
fausse  application  de  l'art.  âSQ?  par  un  arrêt  de  cassa- 
lion  du  $  août  18S9  fl)-  i*-'>"s  l'exposé  rétréci  que  faii 
l'arrélisle  des  moyens  do  la  cause,  oti  ne  voit  pas  que 
l'on  se  soit  prévalu  de  la  discussion  du  conseil  d'Etat 
qoLvienljeler  unsi  grand  jour  sur  l'art.  SS6iï.  Je  se- 
rais'élonné  que  les  avocats  et  le  ministère  public  eus- 
sent négligé  cette  grave  autorité.  Elle  esl  d'autant  plus 
opportune  ici  qu'elle  supplée  aux  motifs  de  l'arrél  qui 
ne  sont  pas  rédigés  avec  un  soin  digne  de  l'importante 
aolulion  consacrée  par  la  cour  (2). 

841.  I.c  litre  nouvel  doit  être  donné  par  le  débi- 
teur à  ses  frais,  (/est  la  disposition  de  notre  article. 
Voici  comment  elle  s'explique. 

C'esl  le  débileur  qui  a  paye  les  frais  du  contrat  de 
constilution  originaire  (i),  parce  que,  s'ubligeant  à 
faire  jouir  le  créancier  de  la  rente,  il  suit  de  celte  obli- 
gation qu'il  doit  lui  remettre  entre  les  mains  l'inslru- 
luentqui  lui  esl  nécessaire  pour  en  assurer  le  service; 
et  comme  il  lui  doit  cet  instrument,  il  doit  en  faire 
les  frais. 


(1)  DlLLOz,  XXIX,  1,319,  3">i  SlHKV,  XXIX,  I,  38;  -,  Juagt 
Pan,  i6iula  1S1;  (SiHEV.  \XV1II,  1,  m). 

A».  Vaici  Ici  oiolih  do  l'irrft  de  ciualioD  et  le>  olnent- 
IwBi  Je  VazeiLI.E  :  •  Li  ciuation  1  pour  molif  «  que  le  tempt 

•  aieeuùtt  pour  preicrîra  court  dn  jour  du  lilre  ou'de  l'acte  rë- 

•  iMrenilif,  el  non  de  celui  dei  innuitét  ou  preslilioui,  à  l'igatA 

•  deiquclli;!  une  preacription  pariiculitre  eit  ^labliej  qu'aux 

•  IcroMi  de  l'art.  1963,  Ici  tingl-hult  ant  aprjlt  ieiqucli  on  peut 

■  JeiDinder  un  titre  nouid  aui  frab  dn  iléhilcur,  w  complcnll 

•  partir  de  la  dite  du  dernier  lilrc;  ce  qui  dûnontrc  que  lei 

•  deax  tooitt  luirintci  acIièTcnt  lo  Icrme  de  la  preicriptiont 

•  cBur«Qt  •eulemenl  du  jour  de  Itchéance  de  la  première  an- 

•  Duilë.  la  cour  royale  a  crvé  une  ciccplion'qui  De  peul  élre 

■  jiHtifiJe  par  l'art.  %ibj,  non  applicible  i  la  renie  conilituce, 
a  laquelle  n'vil  poini  la  créance  h  jour  Gie  dont  perle  cet  article 


.(Jur 


,  iHlS, t 


>■) 


■  Crt  motih  ne  10  prëionlcnt  point  ï  l'eipril  aiec  une  grande 

contrat,  et  que  l'acquéreur  primitif  conlinue  de  tenir  la  renie. 

Ueu  ce  c»,  et  matgré  le  Min  du  créancier  à  preidrs  inKriplien, 

qui  place  le  conintencemont  de  la  preacriplion  du  tondi  dcorenlea 

un  droit  aur  le  bien  urail  pmcrit  par  le  lipi  de  Jii  au  1  dater 

(Utluclion.  i>Brce  que  la  loi  autorité  à  donumlcr  un  lilre  ddutcI 

•pn»  lingt-huil  aa>  du  liu«  condiluliF,  OD  conclut  que  loi  deux 

hit  l'acquéreur  primitif,  n'a  aucun  effet  contre  le  lien  détenteur, 

n'c^  p*>  certaine.  Det  payemenu  fiiu  tlaua  l'interralle  de>  lioBt' 

roMieation  de  fournir  le  tiira  nouvel.  Le  point  de  djparl  pour  le 

quéreur.  L'aclion  dont  nout  parlom  ici  tu  le  Mul  moyen  d'iuler- 

rompre  la  prctcription  qui  court  au  profit  do  eo  deraier. 

.  Une  c«i».-qiii'D«i  uéceuaire  de  l'admiweu  de  ceUe  aclion 

aux  renict?  Quelle  raiMn  pour  une  rente  pJulit  qne  ponr  toute 

lure  de  l'action  7  Que  lei  innuiléi  loient  •ouniu.  à  une  prewrip- 

déa  qu'il  T  a  eu  traniei^ption  d'une  nou»alle  tUénaùon  de  lin- 

dn  font*  M  '■  rcuie  comneuce  ivani  le  tcmpi  où  l'on  peut  en 

(4)  Piri>,  iSjiDv.  iSiSj  FtKLiietllBKnian.p.  iiS,»!. 

r le  aert 


:al  Voili  noa  doutea.  La  choie  peut  méiiler  un 
partagent  l'epinion  dcTllOP- 


FoELix  el  IlEXRio.t,  n 

Ci)  Pothieb,  CqiiiIU.,  n'Sgt  Biptrt.,  ^Rttai  eonitltui; 
paraErephe  4- 

(3}  A».  l)p.  conf.  de  Favabd,  iTy/wM.,  aecL  IV,  tt°4i  Je 
DELEintB,  n°  i36Si. 

FOKl.lX  et  IlENRIOn,  Traili  dti  renltt  /baciiret,  n*  gS,  ne 
unt  p»  de  cet  ivia  :  ■  La  géucralité  dei  lermei  de  cette  diipeal' 
lion  (arl.  iiG3),  embratic  écalcincot  lo  débiteur  penonnel  de  la 
rente  el  celui  qui  ne  l'eal  qu'bypoihéraircnvnt  ou  comme  tùeui 
tenant.  Noua  evoni  d^à  tu  que  celle  action  a  écalement 
lieu  contre  le  ainple  liera  délenleur.  En  efiél,  ce  principe  a 
dû  néceaiairement  être  admii  pour  aauner  lei  droiti  du  créan- 
cier. SuppowDa  que  l'acquéreur  primitif  a  vendu  l'immeuble 
franc  el  quitte,  que  le  nouiei  aciiuéreur  t  fait  iranaerire  ton 


4â2 


PRESCRtPfiÔW.-ARt.  iôèl.  N"  8444ll 


S44.  Att  Sdfplii^,  il  A'5^  ii  ^Ué  le  dJ^bKeai*  d^one 
renie  qui  soit  tetiu  dé  pâMer  à  Ses  frais  titre  noiivèi. 
Celte  ooligàtion,  dictée  dànâ  le  cas  de  rente  par  la  da^ 
tare  éei  choses,  hë  doit  pas  être  étendue  à  d'autres 
espèces.  On  ne  peut  gre?er  a^bitraifemeht  un  débitedt' 
d*obligatiotis  tton  prétues  par  son  contrat  ou  t)ar  la 


ioL  Âusst  je  pense  avec  ïodllter,  éoritre  hràéssQi(l), 
que  le  créancier  d'une  servitude  échotterall  sit  toa- 
lait  forcer  le  débiteur  de  cette  servitude  î  loi  li  fu- 
ser, à  Ses  (Vai^,  un  titré  nonteL 

«44  â<*  (2). 

«44  50  (5).  A4I4  l«  (4). 


Art.  S264.  Les  règles  de  la  prescription,  sur  d^aulres  objets  que  ceiut  metitiotitaés  daDi  le  ^résefil 
titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leiu*  sont  propres. 


éa^A 


KiOACTIOIf   COMfAHil  DU   DIVK18   MOflTS» 

1"  paoJST  fil  CAHtiACARfes.  —  Art.  118.  Soht  excepta  dé  la  dhpààitiàH  èé  VaHich  pHtMeAt  (/Uitll 
tittgl  ans  la  longue  prescription).;, 

2**  Le$  diverses  prescriptions  et  délais  exclusifs j  établis  relativement  à  des  ohjeis  pàrticulieti  Ml  SÊi 
formes  judiciaires  f  à  l'égard  desquels  il  y  a  des  règles  spéciales  établies  dans  te  préient  code, 

PROJET  bi  LA  COMMISSION  DU  GoovBEifBMBiiT.  —  Art.  45.  Les  règles  de  ta  prescription  sur  d^auimliltlt 
quê  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre,  sont  [expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sontpn^rtSt 

tégislaiiofi  étrcmgèrB, 
Deux^iotleê.  -  2170.  Conf.  à  Tart.  2264,  G.  F.     |     ffaïti.  —  2052.  Gonf.  à  l'art.  2204»  t  h 

BOMIÉÀtftË. 

815.  fteatot  poub  d'autres  règles  en  matière  de  prestriptiod. 

GOMMENTÂIRB. 


849.  Le  titre  que  nous  analysons  est  consacré  à 
Pexposition  do  droit  commun  et  des  principes  géné- 
raux qui  règlent  la  prescription.  Il  y  a  cependant  des 
matières  dans  lesquelles  le  législateur  a  cru  devoir 
tracer  des  règles  à  part  et  flxer  des  délais  spéciaux. 
G'est  ce  qui  a  lien  particulièrement  pour  les  actions 
en  rescision  et  en  nullité  des  contrats,  pour  les  actions 
en  nullité  des  mariages,  pour  les  matières  commer- 


ça )  Ssrvitudêt,  n«  711. 

Add.  Volei  Popinion  de  ÏOtTLLiBR,  Serviiudékt  o*'7«i  :  «  Il 
nous  paraît  au  moins  fort  douteux  que  Ton  puisse  ainsi  étendre 
cet  article  aux  servitudes  dont  il  ne  parle  pas. 

«  L'auteur  cite  Polhier,  qui  dit  que  le  titre  récognitif  de  la 
servitude,  consenti  par  le  propriétaire  du  fonds  serrant,  au  pro* 
priétaire  du  fonds  dominant,  tient  lieu  d*usage  de  la  servitude, 
et  empoche  la  prescription  de  courir.  Il  lyoute  qu'il  est  très-utile 
de  faire  passer  ces  reconnaissances ,  pour  prévenir  le  cas  auquel 
le  fait  de  l'usage  de  la  servitude  pourrait  être  contesté  ;  cette 
utilité  est  évidente. 

«  Mais  Pothier  ne  dit  point  que  Ton  puisse  contraindre  celui 
qui  doit  la  servitude  à  donner  cette  reconnaissance  ;  et  si  lé 
propriétaire  du  fonds  dominant  élevait  une  pareille  prétendon, 
il  nous  semble  qu'elle  serait  rejetée,  et  qu'il  serait  condamné  aux 
dépens. 

«  H  le  serait  infailliblement  par  la  cour  royale  de  Reiines,  qui 
a  décidé  plusieurs  fois  que  les  colons  débiteurs  de  rentes  oonve- 
nancières  ne  sont  plus  assi^ttis  à  donner  des  lettres  récognitives 
de  leurs  termes.  » 

(^)  Qui  p€ut  ptuttr  iiire  nouvel?  Quid  de  celui  passé  par  ïa 
femme  mariée  non  autorisée?  —  HoLLAniD  DE  ViiXARGDÉS^ 
Titre  nouvel,  n»*  8A  11,  dit  ici:  «  Les éublissements publics,  etj 
par  exemple,  le  mont  de  piété,  peuvent  être  contraints  à  passeï^ 
titre  nouvel,  comme  les  particuliers  (arg.  du  code  civil,  art.  as37 
et  st63i  jugem.du  trib.  de  la  Seine,  19  févr.  183^). 

«  Pour  consentir  valablement  un  titre  nouvel,  il  féut  avoir  la 
même  capacité  que  pour  s'obliger,  et  cela  s^applique  aux  de«i  ee* 
pèoet  de  titres  doot  nous  avoos  p«rl^« 


ciales  et  une  foule  d'ailtresé  La  prescriptioil  (les  ¥S^ 
tttdes  offre  aussi  de  graves  anomalies. 

Notre  article  renvoie,  pour  tous  cesobjets^ltt^ 
gislation  qui  leur  est  propre.  On  peut  coBsaltff^ 
art.  183,  185,  559,  690,  691,  809,  886,  957,  «»* 
1648, 1662,  1676, 18»4  et  2180  do  codé  M\^ 
art.  64,  108, 189,  245  et  244  du  code  de  tmne^ 
H  plusieurs  encore  qu'il  est  inutile  d'énttfliéf«r  la 

«  Tellement  que,  si  la  dette  était  prescrite,  éelàl  y^ 
passé  le  litre  nouvel  pourrait  toujours  opposer  cette  ^uOr'^ 
s*il  était  incapable,  comme  une  feoune  ùiariée  noà  lalin"*' 
mineur,  etc.  ^^ 

«  Mais  le  titre  nouvel  d*une  rente  coàstiluée,  nulp«^'*'„ 
d^autorisation  d'une  femme  mariée,  peut,  quoique  bVi* 
l'effet  de  constater  l'exactitude  dti  service  de  la  renie,  ^ 
)k  relever  do  la  prescription  (Paris,  %$  août  1814.  D^H**»^ 

(5)  le  mari  peut-il  poêstr  titré  nakifêl  d'une  ^^t^f, 
ta  femme?  —On  lit  dans  ROLLAND  ©K  '^tUhïïÛttè,  TV 

nouvel,  n«  là  i  «Cest  lui,  ditBellot  [i.  I,  p.  *67);qni«l<"'<"l^ 
«  les  arrérages  ?  c'est  à  lui  de  les  reconnaître.  Si  U  rcatt  ^ 
«  due  à  la  ^mme,  il  serait  bien  obligé  d'exiger  le  1^*'*.»^',^ 
«  répondrait  de  la  prescription  qu*il  laisserait  •cqn^*'»*^^ 
«  cas  inverse  (  c*est  donc  à  lui  qu^il  faut  s'adresser  P**-^ 
«  Tacte  conservatoire  dont  il  s'agit.  »  Hais  ceUe  «P'***".^^ 


élre  suivie?  Que  le  titre  nouvel  passé  par  le  man  , 
l'etfct  d'interrompre  la  prescription  ,  lorsqu'il  ^^j^j!^ 
dient  des  arrérages,  soit;  mais  hors  ce  cas,  feifean  ^*3^^,^ 
droit  d ^engager  les  biehs  de  la  femme  sans  »on  cooiiJ^  ' 
concours  de  ceïle-cï  sera  nécessaire  pour  validée  *^^'*  ^^ 
(4)  JÉH  fuel  lieu  doit  être  fourni  le  tit^  **^' flTjiï- 
foncihè  i»  —  «  fest-ce  au  domicile  du  créaitcler  àk  i  ••""^^ 
biteur  ?  C'est  k  celtai  du  débiteur,  d'après  lé  ^'^^^^^t^^Z 
(parlem.de  Roueh,  10  àtai  178»  1  Qùiit.  de  drell,  '*.*ri|. 
aire,  t.  tlll,  p.  lé,  S*)iéi  cela  soutfre  d*autanMi>ii»  *  ^ 
cuhé  âujoWdlitfi,  que  ces  sortetdè  Hi^ôiÀ  w  *»■"*• 
(RoCLARiD»  DE  t^lLLARGVEi,  tUfé  nciivêt^û  it4 
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CHAPITRE  V.~BE  LA  PRESCIilPTloN  PAU  10  ET  20  ANS.  Ant.  M6a. 

Section  troisième. 

DE  U  PRESCRIPTION  FAR  DIX  ET  VINOT  AlfS. 


Art.  826â.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  ta  pro- 
priété par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  coUf  royale,  dalis  laljtlélle 
l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicQié  hors  dudit  ressort  (£]. 


rtaiwT  n  LL  cbiiiasioR  uv  eovnunniT.  —  Art.  -iS.  Celui  qui  acquierl,  et  hoHne  fht  tl  ptit-Juitt  littv, 
UH  immeuble,  en  prétérit  la  propriété  par  dis  ont,  »i  te  véritable  matlre  habite  Aant  te  teiMH  du 
tribunal  d'appel  dant  l'étendue  du^el  l'immeuble  e»t  titué;  et  par  vingt  an*,  t'ileêt  domicilié  kort  iudit 
twsarl  (a), 

nom  DiUDTt  AD  coRSiiL  o'irAT.  —  Art.  4S,  Conf.  k  l'art,  23flS  dil  code. 


i") 

Tbii.  D'itrcEis.  — Arl,  te.  •  Celui  qui  acquUrI,  de  bonae 
Foi  et  par  juste  tltr«,  un  Immeuble,  en  nreicrit  la  propriété 
par  dit  an^  etc.  •  Il  conviendrait  de  rédiger  ainti  :  par  dix 
ont  de  pottettion  paltible. 

Tàii.  DE  CtM.  —  Art.  4i1.  Première  obtervaf Ion.  Celle 
èipreMion  de  Jutle  litre  est'  bien  vague.  Le  litre  d'une  do- 
baiion  sera-t-il  rfpulé  (el  ?  Le  donataire  universel  ou  particu- 
lier pourra-t-ll  preicrlre  en  vertu  de  ce  litre  ?  Pour  le  dona- 
Uirê  i  Ulré  uDiverael,  noti)  ne  le  peoioni  pai;  il  est  rangé 
par  le  code  dans  la  elatM  de  l'béiiller;  mais  pour  le  donataire 
particulier,  cela  souffre  plus  de  difficulié.  CeUe  pretcription 
a  iDOvênt  élé  rejelée,  DonbbiUnt  la  diipoilllon  précise  de  la 
loi  Super,  C.  de  long,  temp,  prœtcript.  II  ett  n<ce)iaira 
qoe  le  code  s'explique. 

Deuxième  obtervalioh,  Cél  arllcle,  pour  prescrire  par 
dtl  el  ilDgl  ans,  ne  semble  exiger  que  de  la  bonne  Fol  et  un 
lutte  Ulre,  L'article  98  de  la  coutume  de  Paris,  et  l'ancien 
droit,  exigeaient  que  la  pouesiion  publique  et  paisible  rai 
rétmle  au  Mire;  et  nout  peasons  que  cette  demlire  disposi- 
tion doit  élre  malnteaue.  Ce  n'est  que  cette  possession  qui 
peut  faire  connaître  au  vérilaMe  maître  le  droit  du  nouvel 
acquéreur,  et  ce  n'est  que  parce  qu'il  l'a  laissé  posséder  pu- 
bliquement et  paisiblement,  que  la  loi  lui  rait  perdre  une 
propriété  qu'il  est  réputé  avoir  abanrionuée. 

Hall  s'il  n'a  pas  Joui,  s'il  a  laissé  Jouir  un  usufruitier,  par 
exemple,  ou  tout  autre  qui  lui  aura  rendu  son  droit,  s'il  a 
teou  son  litre  caché,  le  propriétaire  sera  évincé  par  le  seul 
effet  de  ce  titre  Ignoré. 

Cela  serait  injuste.  L'article  81,  sur  leâ  bypolhèquei,  ■  été 
plut  Juste  envers  les  créanciers;  Il  a  voulu  que  la  prescription 
ne  puisse  lui  élre  opposée  lorsqu'ils  auront  une  Juste  causé 
d'ignorer  l'aliénation.  Le  vrai  propriétaire  est  plus  favorable 
eocore,  et  ce  n'est  que  par  une  possession  publique  et  paisible 
qu'il  doit  être  évincé.  H  faudrait  donc  dire  : 

•  Celui  qui  acquiert  de  bonne  Foi  et  par  Juste  titre  un  im- 
meuble, en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans  de  possesilon  pu- 
blique el  paisilile,  si  le  véritable  maître,  etc.  > 

Tbii.  m  Gbekoi[.e.—  Art.  46.  La  section  III  traite  de! 
prescripiioatpar  dix  et  vingt  ans. 

Cette  espèce  de  prcicrlptiOD  donne  lieu  i  beaucoup  de  dlf- 
flcultéi,  parce  qu'elle  di'pead  du  domicile,  de  la  bonne  Foi, 
de  la  prÉstncc  ou  de  l'absence,  qui  sont  souvent  Iris-équivo- 
qnei,  tandia  que  la  preacriptioa  treolenairs  n'exige  rien  de 
lAUt  cela. 

SODTent  II  eit  Iria-diffiefle  de  déterminer  l'époque  où  • 
commencé  l'absence  d'un  individu  j  il  ne  l'est  guère  moins  de 
déterminer  son  domicile  ,  soit  parce  qu'il  a  plusieurs  habita- 
tioni,  soit  parce  qu'il  n'en  a  pas. 

Les  auteurs  et  les  arrêts ,  loin  d'éclalrclr  ceUe  matière, 
n'oDt  souvent  fait  que  l'obscurcir  davantage. 

Là  preuve  de  la  boime  fol  n'occasionne  pat  moins  de  diâ- 
eùhU,  malgré  l'article  49  de  ee  litre,  qui  veut  qu'on  la  pré- 
inme.  Il  est  det  circonstances  qui  la  rendent  équivoque,  et 
prêtent,  par  cela  mime,  beaucoup  i  l'arbitraire. 

Il  faut  doiK  ('altendn  Ji  un  tnind  Hmibra  d«  procb,  li  on 


admet  cette  prescripllou  :  c'est  cette  éontjdé ration  qui  l'dviit 
fait  tomber  en  désuétude  dans  le  ci-ilevant  Diwbiàé ,  quoi- 
qu'on  T  observât  le  droit  romain,  ei  c'est  eucore  la  m^me  qui 
détermine  i  en  proposer  le  rejet. 

.  TniB.  ni  Nt:<CT.  —  Art.  48,  tl  et  48.  il  sefïll  beiiieoup 
plui  simple  de  prendre  un  terine  moyen  entre  dix  el  vingt 
ans,  et  de  fixer  a  iiuinze  ans  la  prescrlpllitb  dont  il  i-st  pai-lé 
dans  cet  trois  articles,  soit  que  l'on  bahtte  ou  non  dans  le  res- 
sort du  tribunal  d'appel. 

Tni,  tEM»ïi.  —Art.  48.  Quoi  qu'en  Jlseutd'Argenlr-ée, 
Dunod  et  les  auteurs  de  nos  pafs  de  droit  écrit,  la  prescrip- 
tion des  Immeubles  par  dix  ans  entre  présenti  et  i)ar  vingt 
ans  entre  absents,  avec  titre  et  bonne  fol,  est  préférable  i 
celle  de  trente  ans,  sans  titre  c'  ' •-' 

Tau.  DK  P«Ri9,  —  La  preici 
sujette  i  de  graves  Inconvénl 
lectdre  des  articles  4S  et  4Ï.  C 
suivant  que  le  propriétaire  con 
présent  ou  absent.  Il  faut  donc 
l'on  entend  par  prêtent  el  p 
que  le  véritable  maître  est  ré| 
retiori  du  tribunal  d'appel  dai 
est  situé;  absent,  s'il  est  doi 
Hais  peut-on  dire  que,  daot  u 
ou  quarante  lieues  de  rajod,  qi 
i  l'est,  dans  un  des  points  de  ce 
homme,  par  exemple,  domidll 
sent  i  Dreux  ou  i  Chartres  ?  Ë 
sur  la  frontière  du  ressort,  pe 
tre  cûlé  de  la  frontière,  ions  p 
autre  ressort?  On  peut  atléaui 
degré ,  en  circonscrivant  dan 
l'espace  oti  l'on  sera  cenié  pré 
qu'il  suffira  de  demeurer  dan 
est  situé  l'Immeuble,  comme  > 
même  bailliage  ;  mais  on  ne  t 
culte,  qui  reste  toujours,  et  re 
de  l'autre.  11  j  aura,  eu  ce  ca 
ment  absents;  maïs  11  y  aura 
présents,  tous  ceux  qui  habltei 
parlement  étant  réellement  pi 
l'autre  départeihent,  situés  d; 
loi  suppose  leur  absence. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  cet  èlal  de  présence  OU  d'absence  peut 
varier.  On  pcnt  être  présent  pendant  quelque!  années,  puU 
absent  pendant  plulleuri  autres,  revenir  ensuite  ;  ce  qui  oblige 
i  le  jeter  dans  des  calculs,  peut'étre  difflcultueui ,  pour  de- 
lerioiner  le  temps  de  la  prescription. 

Il  nous  semble  qu'on  éviterait  tous  ces  embarras  ,  eu  pre- 
nant un  terme  moyen  entre  les  dix  el  vingt  ans.  lequel  terme 
suffirait  pour  prescrire,  sans  dlslinctiou  aucune  de  proprié* 
■aires  présents  ou  absents.  Ce  terme  pourrait  être  de  quinte 
années,  qui,  rapprochées  des  trente  ans  pour  la  Irèi-longuo 
prescription ,  établiraient  aiiez  le  privilège  de  la  bonue  fbl 
sur  la  mauvaise  fol,  dès  que  l'une  pourrait  prescrire  par  un 
espace  moitié  moindre. 

Tau.  Dk  MoBiriuiu.  —  tl  ktiU  a  dÉtita,  tui  donlff 
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que  la  même  simplicité  réglât  les  principes  d'après  les- 
quels la  prescription  s'accomplit.  Comme  les  cas  de  la  resti- 
tution des  fruits  et  du  payement  des  l^ilérêls  sont  très-fré- 
quents dans  la  pratique,  et  que  cçs  cas  ont  de  raoalo};ie  avec 
ceux  de  la  prescription,  le  législateur  ne  saurait  mieux  faire 
que  de  Jeter  dans  le  même  moule  les  lois  relatives  à  ces  ma- 
tières. 

La  diflPérence  de  certains  privilèges  à  Tégard  des  biens 
étant  abolie,  rien  ne  parait  plus  simple  et  plus  convenable 
que  d'établir  une  règle  unique  en  matière  de  prescription  ; 
règle  qui  n'admette  aucune  différence,  ni  à  Tégard  des  ob- 
jets sujets  à  la  prescription,  ni  à  Tégard  des  titres,  ni  relati- 
vement à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  prescrivant,  ni  à  Tab- 
sence  ou  présence  de  celui  contre  lequel  on  prescrit,  non  plus 
qu'à  regard  du  temps  pendant  la  durée  duquel  la  prescription 
doit  s'accomplir  :  différence  qui,  dans  le  projet  du  code, 
nuance  singulièrement  les  dispositions  relatives  aux  différents 
cas. 

Ainsi,  la  prescription  trentenaire  devrait  être  la  seule 
adoptée ,  à  Tégard  tant  des  immeubles  que  des  droits  person- 
nels, réels  et  hypothécaires,  sans  avoir  égard  à  l'existence  ni 
à  la  qualité  des  titres  ,  à  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  pres- 
crivant, ni  à  Tabsence  ou  présence  de  celui  qui  laisse  pres- 
crire. 

On  sent  que  toutes  ces  circonstances  doivent  être  indiffé- 
rentes, quand  on  pénètre  le  motif  et  le  but  de  la  loi  qui  in- 
troduit la  prescription.  Ce  but  est  tout  à  fait  politique  ;  il 
tend  à  faire  cesser  l'inquiétante  incertitude  sur  le  domaine 
des  choses,  qui  doivent  enfin  avoir  un  maître  certain.  Le 
motif  de  la  loi  est  de  punir  la  négligence  de  celui  qui  laisse 
écouler  un  trop  long  espace  de  temps  sans  revendiquer  la 
chose  qui'lui  appartient.  Or,  rien  de  tout  cela  ne  saurait  né- 
cessiter cette  foule  de  distinctions  dont  le  droit  romain  four- 
mille sur  celte  matière.  La  difficulté  des  précisions  à  faire 
sur  la  différence  des  cas,  donne  précisément  lieu  aux  contes- 
tations dont  la  prescription  devrait  être  le  préservatif.  Que  de 
preuves  n'y  a-t-il  pas  à  faire  pour  justifier  la  nature  de 
l'objet,  la  qualité  du  litre,  la  bonne  ou  mauvaise  foi,  et  l'ab- 
sence ou  la  présence  des  personnes  dont  il  s'agit  dans  la  pres- 
cription. 

C'est  ce  que  l'expérience  a  fait  sentir  encore  dans  les  mê- 
mes pays,  régis  par  le  droit  écrit,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 
On  y  a  adopté  une  législation  plus  simple  et  plus  à  portée 
de  l'intelligence  vulgaire,  approchant  de  la  règle  qui  vient 
d'être  tracée. 

Tdid.  de  Lto5.  —  La  prescription  par  dix  et  vingt  ans  de 
Faction  privilégiée  et  hypothécaire,  et  même  de  l'action  en 
revendication  de  la  propriété  accordée  aux  détenteurs  et  aux 
tiers  acquéreurs  par  les  lois  romaines  et  par  plusieurs  cou- 
tumes, et  notamment  par  celle  de  Paris,  n'était  point  admise. 
Dans  le  Dauphiné,  quoique  régi  par  le  droit  romain,  dans  les 
deux  Bourgogne,  l'Auvergne,  le  Bourbonnais,  la  Bretagne, 
la  Normandie,  etc.,  dans  une  grande  partie  de  la  France,  on 
pensait  que  la  prescription  étant  l'anéantissement  de  l'action, 
elle  ne  pouvait  pas  être  tout  à  la  fois  subsistante  et  anéantie: 
subsistante  à  l'égard  de  l'obligé,  anéantie  à  l'égard  de  son 
tiers  acquéreur  :  quil  était  contraire  h  la  Justice  que  le  débi- 
teur et  l'usurpateur  pussent,  tant  que  l'action  subsistait  contre 
eux  en  vertu  de  la  loi,  atténuer,  anéantir,  par  une  aliénation 
de  bonne  ou  de  mauvaise  fol,  les  droits  de  leur  créancier  ou 
du  vrai  propriétaire  ;  que  la  distinction  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  foi  était  insignifiante  et  inutile,  parce  qu'il  est  mo- 
ralement impossible  de  prouver  à  un  individu  le  secret  de  sa 
propre  conscience. 

On  doit  ajouter  que,  lorsque  la  prescription  par  dix  ans 
fut  introduite  à  Rome,  il  n'existait  aucun  moyen  légal  de  pur- 
ger les  hypothèques. 

Mais  en  France,  où  la  conservation  des  hypothèques,  quel- 
que système  qu'on  admette,  fournit  un  moyen  simple  et  facile 
de  les  éteindre  par  le  payement,  peut-on  équitablement  pré- 
férer leur  anéantissement  par  une  prescription  précoce? 
Est-il  bien  important  de  faciliter,  par  une  abréviation  de  dix 
ans,  Tenvahissement  d'une  propriété  ? 

Si  le  législateur  rejetait  la  prescription  de  dix  ans,  il  évite- 
rait de  grands  embarras  en  législation  et  en  Jurisprudence  ; 
et  la  matière  des  prescriptions  se  réduirait  à  des  principes 
simples  et  de  pure  équité,  à  ce  qui  doit  être  contenu  dans  les 
précédents  chapitres. 

Si,  au  contraire,  le  législateur  persistait  à  conserver  la 
prescription  par  dix  ans,  on  ajouterait  aux  réflexions  propo- 
sées sur  les  articles  20  et  31  de  ce  titre,  que  les  Romains 
avaient  voulu  que  le  temps  requis  pour  i\ue  le  tiers  acquéreur 
pu  le  tiçri  détenteur  pût  prescrire  fAt  double,  lorsque  le 


créancier  ou  le  propriétaire  habitait  dans  les  pfovtncel. 

Celte  loi  appliquée  à  la  résidence  dans  un  antre  bailliage 
que  celui  de  la  situation  du  fonds,  a  prodoit  juiqa'i  préieôl 
l'effet  ridicule  de  faire  pres(*rire  contre  le  créancier  m  le  mi 
propriétaire  qui  habite  à  douze  ou  quinze  lieues  dans  le  te^ 
riloire  du  même  tribunal,  tandis  qu'on  ne  peut  pai  pracnre 
contre  le  plus  proche  voisin  de  l'immeuble,  si  le  cheârioqii 
le  sépare  divise  aussi  l'arrondissement  de  deux  triboDani  : 
elle  aura  le  même  effet,  moins  souvent  à  la  vérité,  si  «■ 
substitue  aux  deux  bailliages  deux  tribunaux  d'amiel. 

A  cette  époque  où  les  postes,  les  grandes  routes,  lafkiNié 
des  communications,  les  rapports  et  les  relations  de  toeie 
espèce,  ne  font  en  quelque  manière  de  la  France  etiiére 
qu'une  grande  commune  ,  cette  distinction  nedoHplMétR 
admise,  et  la  prescription  par  dix  ans,  si  elle  soBsiste,  doit 
frapper  contre  tous  ceux  qui  habitent  le  sol  coalineiilal  de  la 
république. 

Quant  à  ceux  qui  habitent  hors  du  sol  ■coDtioeDtsl,  li  m 
restreint  le  terme  de  prescription  le  plus  long  à  viflgt  an, 
ils  ne  seront  plus  dans  l'espèce  de  cette  section. 

On  proposerait  : 

Art.  46.  «  Par  dix  ans,  si  le  véritable  maître  ou  le  eréaDder 
habite  dans  le  territoire  continental  de  la  république.» 

Si  on  ne  restreint  pas  la  prescription  de  trente  ansiviagt, 
on  ajouterait  : 

o  Et  par  vingt  ans,  s'ils  habitent  hors  du  territoire eoed- 
nental  de  la  république,  dans  les  colonies,  dans  leiQetM 
à  l'étranger.  » 

Toujours  dans  la  même  supposition,  si  le  véritable naiiR 
ou  le  créancier  habile  dans  le  territoire  continental  wk^v- 
tie  du  temps,  et  hors  dudit  territoire  continental  uoeaslK 
partie  du  temps,  etc. 

La  créance  inscrite  ,  le  contrat  transcrit,  sont  notiiéi^ 
droit  et  légalement  au  tiers  détenteur;  il  ne  peut  pas  prc«nt 
contre  eux  tant  que  leur  action  subsiste  :  en  coDséqoeiMeiii 
propose  d'ajouter  l'article  suivant  : 

u  La  prescription  ci-dessus  énoncée  ne  peut  pas  être Sff^ 
sée  au  créancier  dont  la  créance  est  inscrite,  poum  i« 
l'inscription  soit  antérieure  à  la  transcription  du  titre  ik 
tiers  acquéreur  et  du  tiers  détenteur,  et  qu'elle  n'aitjaa» 
cessé  d'être  en  valeur. 

(b)  MOTIFS. 

Discours.  —  GoupiL-PnÉPEiN,  orateur  du  tribunal  :«i* 
actions  réelles  se  prescrivaient  ici  par  trente  annéei,  aill<«» 
par  quarante,  et  dans  quelques  lieux  par  vingt  et  niéine  par 
dix  ans. 

«Il  y  avait  encore  plus  de  variations  relativement  à  la  ?«*• 
cription  des  actions  personnelles,  et  elles  recevaient beaacoaf 
de  modifications  et  d'exceptions. 

«  Si  le  laps  de  temps  pour  opérer  la  prescription  n'edtpa» 
été  le  même  pour  les  actions  réelles  personnelles,  «JW 
distinction  aurait  conduit  à  définir  quelles  actions  sontf&Ilei 
et  quelles  actions  sont  personnelles:  il  eût  été  nécenaîK*' 
statuer  sur  la  durée  de  la  prescription,  dans  les  cai  on  1» 
actions  seraient  mixtes. 

a  L'uniformité  devait  être  établie  dans  cette  partie  de  » 
législation  du  peuple  français ,  cooune  dans  toutes  la  3°* 
très. 

«  La  prescription  trentenaire  était  la  plus  géoénw»^ 
adoptée ,  et  le  code  civil  l'établit  pour  tontes  actioM,  \» 
réelles  que  personnelles ,  sauf  les  exceptions  portées  diw 
titre  que  nous  discutons,  et  quelques-unes  relatives  à  d'an'^ 
objets  que  ceux  qui  y  sont  mentionnés  ;  ils  sont  réglés  par  k* 
litres  qui  leur  sont  propres.  ^ 

a  La  prescription  vaut  titre  :  celui  qui  s'en  prévaut  ne  P«« 
donc  être  obligé  d'en  rapporter  de  titre;  ce  serait  eiir""* 
lui  qu'il  produisit  le  titre  de  son  litre. 

a  Si  l'usurpateur  a,  depuis  son  usiirpatioii«  acq«l»  *  ^ 
priélaire  le  bien  dont  il  s'est  emparé  ,  il  aura  couvert  w'*^ 
de  son  usurpation,  et  il  sera  devenu  propriétaire  légiUO* 
vertu  du  titre  de  son  acquisition. 

«  La  même  règle  s'applique  à  celui  qui,  depuis  son  »■.' 
pation,  a  eu  une  jouissance  continue,  non  iotcrronipjj^ 
sibic,  publique,  non  équiroque  et  à  Ulre  de  P*^*!"**^'. 
pendant  le  temps  déterminé  parla  k>l.  U Jouissance J«^ 
pagnée  de  ces  caractères  respectables  ,  couvre  *"•"  JJ^^,| 
originel  et  primitif  de  l'indue  possession,  et  on  w  ^. 
admettre  le  moyen  déduit  de  la  mauvaise  '***»  •*°**j   i^j, 
le  principe  exprimé  au  premier  article  du  P'^'^^'jjL- ^J 
qui  porte  que  la  prescription  est  un  moyen  d'acqttwir 
de  se  libérer. 
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exposé  dé  motifs,  —  Bigot  pRÊAVBTiBo,  au  corps  légis- 
latif :  «  Dans  la  prescription  des  actions  personnelles,  on  pré- 
Mime  qn^elles  sont  acquittées ,  ou  on  considère  la  négligence 
du  créancier,  et  on  peni  sans  inconréoient  lui  accorder  con- 
tre ton  dél)éleor  le  temps  de  la  plus  longue  prescription,  celui 
<lfl  trente  ans. 

«  Dans  la  prescription  pour  acquérir,  on  n*a  point  seule- 
ment à  considérer  iMntérét  du  propriétaire  ;  il  faut  aussi  avoir 
égard  au  postetsenr,  qui  ne  doit  pas  rester  dans  une  éternelle 
iaicertitnde;  son  intérêt  particulier  se  trouve  lié  avec  Pintérét 
général.  Quel  est  celui  qui  b&tira,qui  plantera,  qui  s*en- 
gagera  dans  les  frais  de  défrichement  ou  de  dessèchement, 
s*il  doit  s*éeouler  nn  trop  long  temps  avant  qu^l  soit  assuré 
de  n^étre  pas  évineé  ? 

«  Mais  cette  considération  d'ordre  public  est  nécessairement 
liée  à  une  seconde  distinction  entre  les  possesseurs  avec  titre 
et  bonne  ft>i,  et  ceux  qui  n'ont  à  opposer  que  le  fait  même  de 
leur  possession. 

«  Le  possessewr  avec  titre  et  bonde  foi  se  livre  avec  con- 
fiance à  tous  les  frais  d'améliorations.  Le  temps  après  lequel 
Il  doit  être  dans  une  entière  sécurité,  doit  donc  être  beaucoup 
plus  court. 

«  Quant  aux  possesseurs  qui  n'ont  pour  eux  que  le  fait 
même  de  leur  possession,  on  n'a  point  la  même  raison  pour 
traiter  à  leur  égard  les  propriétaires  avec  plus  de  rigueur 
que  ne  le  sont  les  créanciers  à  Pégard  des  débiteurs.  L'im- 
portance attachée  aux  propriétés  pourrait  même  être  un 
motif  pour  ne  les  laisser  prescrire  que  par  un  temps  plus 
long,  comme  on  Ta  fait  dans  quelques  pays  ;  mais  d'autres 
motifs  s'y  opposent.  Si  le  possesseur  sans  litre  ne  veut  point 
s'exposer  à  des  dépenses,  il  est  déjà  fort  contraire  à  Pintérêt 
général  que  toute  amélioration  puisse  être  suspendue  pendant 
trente  ans  ;  et  après  une  aussi  longue  révolution,  pendant  la- 
quelle le  propriétaire  doit  se  reprocher  sa  négligence,  il  con- 
vient de  faire  enfin  cesser  un  état  précaire  qui  nuit  au  bien 
pnbKc. 

«  Ponr  que  cette  théorie,  conforme  à  l'économie  politique, 
le  fût  en  même  temps  à  la  Justice ,  il  fallait  encore  admettre 
la  distinction  faite  par  les  Romains  entre  les  possesseurs 
avec  titre  et  bonne  foi  qui  prescrivent  contre  un  proprié- 
taire présent,  et  les  personnes  qui  prescrivent  contre  un 
absent. 

•  Dans  le  cas  où  le  vrai  propriétaire  est  présent,  d'une 
part  sa  négligence  est  moins  excusable,  et  d'une  autre  part 
sa  présence  donne  au  nouveau  possesseur  une  plus  grande  sé- 
curité. 


«  Le  propriétaire  qui  n'est  pas  à  portée  de  téitter  mérite 
plus  de  faveur.  C'est  en  balançant  ces  considérations  qiio 
l'on  a  été  conduit  à  fixer,  dans  le  cas  de  la  possession  avec 
titre  et  bonne  foi,  le  temps  de  la  prescription  à  dix  ans  entre 
présents  et  vingt  ans  entre  absents. 

«  Ainsi  la  règle  générale  sera  que  toutes  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelles,  se  prescrivent  par  trente  ans,  sans 
que  celui  qui  se  prévaudra  de  cette  prescription  soit  obligé 
de  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
déduite  de  la  mauvaise  foi ,  et  que  celui  qui  aura  acquis  de 
bonne  fbi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrira  la  pro- 
priété par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  lo 
ressort  du  tribunal  d'appel  où  l'immeuble  est  situé,  et  par 
vingt  ans.  s'il  est  domicilié  hors  du  ressort. 

«  A  Rome  la  prescription  courait  entre  présents  lorsque 
celui  qui  prescrivait  et  celui  contre  lequel  on  prescrivait 
avaient  leur  domicile  dans  la  même  province,  sans  que  l'on 
eût  égard  à  la  situation  de  l'héritage. 

«  Le  plus  généralement  en  France  on  réputait  présents  ceux 
qui  demeuraient  dans  le  même  bailliage  royal  ou  dans  l.i 
même  sénéchaussée  royale,  et  il  n'y  avait  qu'une  coutume  où 
on  eût  égard  à  la  distance  dans  laquelle  l'héritage  se  trouvait 
du  domicile  des  parties. 

«  Un  changement  important  a  été  fait  à  cet  égard  dans  l'an- 
cienne législation. 

u  Le  but  que  l'on  se  propose  est  de  donner  à  celui  qui  pos- 
sède une  plus  grande  faveur  en  raison  de  la  négligence  du 
propriétaire  ;  et  cette  faute  est  regardée  comme  plus  grande 
s'il  est  présent.  Mais  ceux  qui  ne  se  sont  attachés  qu'à  la 
présence  du  propriétaire  et  du  possesseur  dans  le  même  lieu 
ou  dans  un  lieu  voisin,  n'ont  pas  songé  que  les  actes  posscs- 
soires  se  font  sur  l'héritage  même. 

«  C'est  donc  par  la  distance  à  laquelle  le  propriétaire  so 
trouve  de  l'héritage ,  qu'il  est  plus  ou  moins  à  portée  de  so 
maintenir  en  possession;  il  ne  saurait  le  plus  souvent  retirer 
aucune  instruction  du  voisinage  du  nouveau  possesseur.  Ces 
lois  ont  été  faites  dans  des  temps  où  l'usage  le  plus  général 
était  que  chacun  vécût  auprès  de  ses  propriétés. 

«  Cette  règle  a  dû  changer  avec  nos  mœurs,  et  le  vœu  do 
la  loi  sera  rempli  en  ne  regardant  le  véritable  propriétaire 
comme  présent,  que  lorsqu'il  habitera  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal d'appel  où  l'immeuble  est  situé. 

«  C'est  aussi  à  raison  de  la  plus  grande  facilité  des  commu- 
nications que  l'on  a  cru  qu'il  suffisait,  pour  être  considéré 
comme  présent,  que  le  domicile  fût  dans  le  ressort  du  tribu* 
nal  d'appel.  » 


SOURCES. 

L€g.  4,  J  97  in  fine,  D.,  lib.  XLIY,  tit.  IV.  —  Leg.  3,  D.  pro  hœred.  —  Leg.  13,  Cod.  de  prœêcript,  longi  iemp.  — 
Leg.  7,  Cod.  quib.  non  obj,  long.  temp,prœscript,  —  Leg.  unie,  Cod.  in  fin.  de  usucap.  tratisform.  —  coutumes. 
Parts,  art.  113.  —  Blois,  ebap.  XV,  art.  19^.—  Reims,  art.  581.—  Arrêtés  de  LAMOienoif.  Tit.  XXIX,  art.  30  et  34.— 
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priété, Qo*  229, 244.  —  Bail  à  rente,  n<»  107,  198,  203.  —  fiente,  no  326. 

Législation  étrangère* 


Louisiane.  —  3435,  5437.  Les  immeubles  se  pres- 
crivent par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  entre  ab- 
sents, lorsque  le  possesseur  a  clé  de  bonne  foi  et  dé- 
possédé en  vertu  d'un  juste  titre  pendant  ce  temps. 

344â.  Comme  Tart.  2205,  C.  F.  Mais  la  rési- 
dence doit  avoir  lieu  dans  TElat  (au  Heu  du  ressort  de 
la  cour  royale). 

DeuX'Siciles.  —  2172.  Conf.  à  Tart.  2265,  C.  f. 

Canton  dé  f^aud.  —  Voy.  sous  Tart.  2262. 

Hollande»  —  2000.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  par  juste  titre  un  immeuble ,  une  rente  ou  toute 
autre  créance  non  payable  au  porteur,  en  prescrit  la 
propriété  par  une  possession  de  vingt  ans. 

Celui  qui  possède  de  bonne  foi  pendant  trente  ans, 
prescrit  la  propriété,  saos  être  obligé  de  produire  son 
titre. 

HaUL  —  S035.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 


par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le 
territoire  de  la  république;  et  par  quinze  ans,  si  le 
véritable  propriétaire  est  domicilié  hors  dudit  terri- 
toire ,  ou  s'il  a  eu  sou  domicile  en  différents  temps 
dans  le  territoire,  et  hors  du  territoire  du  la  république. 

Autriche. — 1467.  l/aption  contre  la  possession  en- 
registrée d'un  immeuble  est  également  prescrite  par 
le  laps  de  trois  ans  ;  mais  si  elle  n*est  pas  enregistrée, 
il  faut  trente  ans.  Il  en  est  de  même  des  servitudes. 

1471-1484.— Pour  acquérir  un  droit  qui  ne  s'exerce 
que  rarement,  il  faut  trente  ans  et  la  preuve  qu*on  Ta 
exercé  trois  fois. 

Prusse.  620.  La  prescription  s*acquiert  par  dix 
ans  de  possession  ;  mais  si  cehii  contre  lequel  on  veut 
prescrire  réside  dans  une  autre  province ,  la  prescrip- 
tion est  alors  de  vingt  ans. 


SOmiAIRE. 

846.  Origine  de  la  prescriptioo  de  dix  et  vingt  ans.  Sa  rifa-  1  847.  Quoiqu'elle  soit  de  droit  naturel ,  elle  n'éUit  pas  géné« 
Uté  avec  l^usncapiOD.  Sa  victoire  sous  Justioico.         |  ralement  admise  sons  rancienoe  jurisprudence. 

TtOPLORC.  '0 
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^ftESÇmPTlON,  -  ART.  25^6».  K»'  84e-8iJ- 


8|8.  Cause  pour  laquelle  certaines  provinces  ne  eoDonrent 
qne  la  prcscripiion  de  (renie  ans. 

849.  Néanmoins,  la  prescHpiion  de  dix  ans  ^mait  le  droit 

commun  dans  îa  France  c^otilriifèrc.  Le  code  cMI 
Tadopte  malçi'é  quelques  récf5mâti(»ns. 

850.  La  prescription  de  dix  et  yioçt  ans  n'a  pas  pour  o^jet 

d'étein  Ire  les  obligations ,  mais  seulement  de  conro- 
lider  la  propriété.  Elle  est  sans  doute  exlinctive, 
mais  non  libérative  eu  égard  à  la  peisocne.  Elle  ne 
fait  que  lihéi'er  b  propiiélé. 

850  2».  Différences  caractéristiques  entre  la^  prescrip- 
tion et  l'usucaphn, 

850  30.  Cette  prescription  ne  regarde  pas  tes  rentes  fon- 
cières, 

850  40.  L'art.  9265  n'est-it  applicable  à  aucun  meuble 
corporel? 

850  50.  Quelle  prescription  le  tiers  détenteur  pourrait-il 
opposer  à  l'action  pau tienne  f 

850  60.  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  actions 

en  nullité  ou  en  rescision  entre  tes  parties  con- 
tractantes, 

851.  Vice  de  rédaction  de  Tart.  2265.  Erreur  étraoçe  dans 

laquelle  il  entraîne  U  cour  royale  de  PariA,  qui  dé- 
cide que  la  prescription  de  dix  et  Tingt  ans  ne  dé- 
charge pas  le  tiers  acquéreur  des  charges  qui  grèvent 
la  propriété. 

851  2«.  jéutre  critique  par  Duranton  de  la  rédaction  de 

l'article, 

851  30.  Le  tiers  acquéreur  prescrirait-il  la  rente  foncière 

que  le  vendeur  aurait  continué  à  servir? 

852.  Les  tiers  acquéreurs  prescrivent  même  par  ^ïx  e\  viqgt 

ans  contre  les  clauses  résolutoires  tuspendoet  par  une 
condition.  Renvoi. 

852  2o.  Les  sous-acquéreurs  prescrivent  par  dix  ou  vingt 

ans  contre  te  droit  d'un  premier  vendeur,  à  la 
résolution  pour  défaut  de  payement, 

8^2  30.  Et  contre  toute  résolution  établie  par  la  loi  ou 
par  la  convention.  Exemple, 

852  40.  Exception  pour  la  révocation  des  libéralités  par 
survenance  d'enfants, 

852  50.  //  »>  a  pas  d'exception  à  l'égard  des  tiers 
détenteurs  soumis  au  rapport  à  partage,  au 
retranchement,  au  retour,  à  la  révocation  du 


don ,  pour  cause  d'înexicution  des  eondhloni. 

853.  la  SPîviUide  étnlilie  sur  un  immeuble  veocju  franc  M 

quitte,  ne  peuî-elle  s*é(eindre  que  par  titnle  ans? 
Dissentiment  avec  Toiillier  et  Pardessus.  Elle  i^- 
feint  à  regard  du  tiers  détentéiir'pardtx  êt^ttçtaw. 

854.  ^'usufruit  s'éteint  aussi  par  dix  et  yipçl  ^i  i'réjiafd  do 

tiers  détenteur. 

855.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  la  pr escriptioo  de 

dix  et  vingt  ans  peut  conau^rir,  non  plus  la  pro- 
priété, mais  un  simple  démem^remeD}  de  U  pro- 
priété, susceptible  de  poMessiiWi.  U  De  l'umfruit. 
850.  20  Des  servitudes  continues  et  apparentes. 

857.  3«  Des  servitudes  dlscuntlnues  otr  non  apparentes.  Pis- 

sentiment  avec  Matleville,  Proud)ion,  BeUiocoi'rt, 
Touiller,  Duronton,  etc.  Conclusion  que  le  tien  4é- 
lenteur  ne  peut  les  prescrire  contre  le  vérHaWe  pï^ 
priétaire.  ...  1 

858.  4»  Cas  exceptionnel  où  le  tien  détenteur  ne  j|«uUc- 

quérir  la  propriété  par  dix  et  vingt  9ns. 
859«  Des  conditions  exigées  par  Tart.  2265  pour  la  pmetip- 
tion  de  dix  et  viugt  9ns. 
Renvoi  pour  )a  bonne  foi  et  juete  (jtre. 

860.  De  la  possession. 

861.  Suite.  Il  faut  tenir  compte  des  suepeiwioM  el  iQkm^ 

lions.  Renvoi  à  cet  égard. 
865{.  Différence  entre  le  cas  oti  le  propriétaire  es(  p?^  *^ 
celui  où  il  est  absent. 
Origine  de  cette  distinction  dans  le  droit  romafai. 

863.  Mais  le  code  la  perfectionne. 

864.  En  matière  de  prescription,  le  ipot  abscMfÛf^ 

réioignement  du  ressort  de  la  cour  royale  ditf  ^ 
tendue  duquel  Timmeuble  est  situé. 

865.  ta  présence  du  véritable  propriétaire  résulte  de  soi 

domicile. 

866.  Quid  si  la  résidence  de  Caif  n'est  paa  U  même  qNlt^ 

micile  de  droit  ? 

867.  Quid  si  le  véritable  propriétaire  n^araft  de  dooicik 

nulle  part? 
8^7  20.  L'État  contre  lequel  on  prescrit,  est-il  réputi 
absent  ou  présent? 

868.  Quid  lorsque  Ton  prescrit  contre  deux  propriété 

dont  Ihin  est  préseni  et  Vautre  absent  ^  ' 

869.  Transition  à  VavL  226Q. 


cqMMf;sT4{R£. 


846.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec 
titre  el  bonne  foi ,  qui  fait  Tobjel  de  celle 'section,  est 
celle  que  les  Romains  appelaient  prœscn'plio  longi 
iemporis  (1),  par  opposition  à  la  prescription  de  trente 
ans,  qu'ils  nommaient  prœscriptio  long^'ssimi  teinpo- 
ris.  J'ai  fait  connaître  ailleurs  (suprà,  n<^  115  et  16) 
l'origine,  d'abord  timide,  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  son  existence  limitée  aux  provinces ,  son 
infériorité  par  rapport  à  Tusucapion,  mode  (j'acquénr 
tout  romain  et  par  conséquent  seul  privilégie,  ses  pro- 
grès sous  les  empereurs  el  sa  tendance  à  tisurper  les 
mêmes  effeis  que  Tusucapion;  enfin  sa  victoire  com- 
plète sous  JuslinieUi  qui  lui  accorda  tous  les  avantages 
de  sa  rivale ,  après  avoir  effacé  presque  toules  les 
traces  de  celle-ci. 

(1)  Car  chez  eux  to  ans  étaient  on  diutumum  têmpus.  Facl, 
1. 16,  $  3«  D.  qui  et  a  qulbus  mon.;  Ulpien,  I.  i,  D.  de  ripa  mu* 
ntendà, 

(S)  GrOBIER  sur  Got-Pape  ,  p.  33o.  On  n*j  admettait  que 
la  prescription  de  trente  et  quarante  ans.  BtEELIN,  Ripéri,, 
V*  freseription,  p.  ii75. 

Xdp.  Yoy.  aussi  PuPORT-|iAyj)|iLÇ,JTf:)  t.  y.,|».  9i4t  0*687. 


84T.  Dans  Tanciennc  jurisprudence  française,  is 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  n*ctait  pas  admise  gé- 
néralement, quoiqu'elle  soit  celle  qui  se  justifie  {< 
plus  facilement  aux  yeux  (du  droit  naturel.  Elle  étfit 
rejetée  par  plusieurs  parlements  c|e  droit  écrit;  ?^ 
exemple ,  dans  le  ressort  des  parlements  de  Gk* 
noble  (2),  de  Toulouse  (5),  r    ^  '  •  -^    -  »»- 

vence  (î$)  ;  et  il  esl  permis 
réfléchit  que  îa  prescriptior.  ^^,^^,  .^.„,^.«;  -- 
droit  commun  des  Gaules  romaines,  qui  (a  çonporeit 


l'cstent  de  qelle  époque  (6j.  ïl  est  vr^i  que  Ic9| 
consultes  du  droit  écrit  expliquent  celte  anoQ^^'' 

'"    '    '  ""  '  I    ■■     I  I      m   I  I     m     II  I  ■— ^— ^M^— »»^M^»^ 

(5)  8BBRE8,  InttU.  am  drok  fl-mnçtds,  Ur,  !!«(<  Yl.^*^ 
avait  conservé  Tosac^  qu*à  Pétard  des  bypollièq«ei. 

(4)  mERLiH,  loe:eU,,  p.  ar^.feprèt-l^oifeiiteurdtfUl*^' 
BÉRG,  lettre  P,  n*  83. 

(5)  Idem. 

(ft)  ?•«•  «»«!»Ple»  dans  |e  fetri  essqep^^  cf np!!^  àm^Ê 
territof re^  de  >;a(enoe,  jers  1^  «f  sj^e»  fisgrï}*  «  î!f 
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la  noTellc  119,  chipilre  TH.  qui,  indépeiM)»minent 
duirlrcrt  De  la  honVic  foi  du  possesseur,  cxigeailque 
)e  viri(ati1e  propriolaire  eût  connu  te  droil  ^u,e  le 
ptescrivaii'i avait  sur  la  rhosc  (11,  circonsUnce  si  diffl- 
cileà  rencontrer,  qu'elle  remiaii  presque  impossible 
la  prescripiion  de  dfx  et  vingt  ans  (3).  Maiï  ceae 
b^iïrre  i'inov.iijon  de  Juslinien,  ou  ploiôt  de  ton 
TTibonien,  comme  dit  dédnigncusemenl  Henry  s  {3}. 
élail  'èbnlrair«!  h  tbules  les  iiJces  reçues;  elle  resta 
ignorce'dcs'Gaiiles  qiii  n'claient  plus  soumises  i  la 
dominaiit^l  romiine;  et  il  semblr  que  lorsqu'à  la  re- 
naissance deï  ftmtes  dtr  droit,  le  code  de  Jiistinien 
cDî  conquis  le  privilège  d'être  seul  enseigné  ci  de 
faire  toi ,  les  mœurs  loiales,  profondément  imbues  de 
U  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  eussent  dil  pro- 
lesUr  conlre  l'application  de  Is  novcDe  (i);  mais'il  n'en 
fut  pas  ainsi  ;  les  décisions  judiciaires  se  plièrent  à 
celîe  autorité  et  l'cropurièrenl  sur  les  vieilles  Iradil  toos 
et  les  coutumes. 

848.  C'est  proliablcmcnl  au  retentissement  du 
droit  de  Juslinicn  qu'il  faut  atlribucren  partie  l'usage 
de  plusieurs  pays  coutumieis,  de  ne  reconnaître  que 
la  prescription  de  trenie  uns  (9).  On  sait  d'ailleurs  que 
dansleslénèbresdumojrenigela  prnpriété  était  frap- 
pée d'immobilité;  les  échanges  étaient  extrêmement 
rares,  mais  tes  liires  relaient  encore  plus  par  la  diffi- 
cullède  l'écriture,  par  l'absence  de  depuis  sûrs,  et 
[Mir  les  ravages  des  guerres  locales;  en  sorlc  que  la 
presque  impossiEiïlilé  de  réunir  les  conditions  voulues 
jiour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  en  lit  perdre  la 
pratique  et  la  plongea  dans  l'oubli  dans  plusieurs  con- 
trées. 

849.  Toutefois,  dans  le  plus  granil  nombre  de 
provinces  cou tuniicres,  et  particulièrement  Â  Paris  (6), 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  avec  titre  el  bonne 


(I)  S«Fré.  D*  S19. 

(ï)  Serres,  Ioc.  cil. 

(3)  T.  Il,  p.i4o. 

(4}  IniiERics  eu  ■  fait  l'iutheotique  malœ  fiJtl ,  C.  d* 
prtpscripl.  longl  Itmporii. 

(ôi  Suprâ, t^ii». 

(6)  Par».  iL3;Calai>,  loSi  Moul,  Ro  (  Biui^j,  171  ;  Ver- 
Jun,  tit.  Xlll,  »rt.  1  ;  6li.il,  igji  firinJe-Verchè,  109;  Auurre, 
iSSiVilrf,  i34iHaiiiei,  loSi  Monlfort,  e«  i  Melun,  i;o;  Élun- 
pa,  61 1  VermtDiloïf,  if|i,  elc-,  etc.,  cic. 

(7j  Sur  UENiiift,  t.  ll.p.goS. 

Abb.  Vaibille  ilil,D>463  :  •  Li  Dsville  diipDid  que  lî  l'an- 
cioB  prDpriëlarn:  ilct  choKi  aliûnéct  ne  ronnall  pai  ton  droit  t 
CCI  diotei,  el  l'aliénation  qui  en  a  élii  faite,  l'on  ne  pourra  lui  op- 
poierque  la  pretcriplion  ilv  trente  an>.  Celle  cliipoiilioa  «1  fqui- 
(ablc.  el,  comme  on  l'a  reinari|UL-|ilui  haut,  chap.1V,n>iEi>.elc., 
«a  aurait  pu  perler  dam  Dolre  code  U  coadilîon  <le  h  conDaic 

(8)  Cet  auteur  ,  plu>  avancé  dani  lea  notioni  dn  dro'it  diil  que 
(laiu  let  idéct  relieieuKi,  ajoutait  que  là  divcrùlé  dci  •enliineiJli 
.levait  aiiparalIretDilroit, comme  daairËeliH,;Mre*;u'«ffan'wl 
pa*  molm  dangertuie  dam  fiin  ju»  daat  l'autre ,  et 

Ma<*  BRBTONIIIEB  tombait  ici 

le  mande  iniérieur  et  le  moi-Je  e.lérieur. 

(0}  J,<frâ.a'S6,. 

(10)  A>a.VAiEU.i.Edil,  n>46S:  .  ...  Le  légidaUur  a  pente 
qu'il  ioiporle  de  ae  pas  laitier  racqoérenr  de  bonne  foi  dam  une 
irop  longue  incerlHnde  tur  la  eaiHolidalion  dé&nilive  de  •■  ^ua- 
Uté  àe  propriélaire.  Il  lui  a  paru  que  la  tramlaiion  de  la  p 
priiSlé  d'un  immeulile  «t  laitjeun  aitei  notoire,  pour  quo  le 
riwbls  propriélairo  «it  averti  de  l'acte  qui  dujt  le  dépouill 
CTcBl  nue  préwmplioii  qui  troirpe  quelquefoii  1  ma'rt  le  Iccidati 
•e  JclBrinioeparlacoii.iJcrationdeuiiuaiLonilei  plutordmaïc 

O.  LeclEBOI  dit ,  t.  VIII ,  p.  4;  :  "  !■>  prewriplion .  par 
qu«lle  on  acfuiwt  irriVtHwbkiWBl  U  propriété  d'un  iraiCHl 


«  dans  la  jitrispnuience  (S).  » 

Au  reste,  lors  de  U  communicslion  du  projet  de 
Cdde  aux  cours  d'appel ,  plusieurs  ne  furent  pas  d'avis 
de  conserver  la  prescription  de  dix  el  vingt  an»  {êw 
prà,  n-  819);  d'autres,  en  adoptant  le  principe,  pro- 

£  osèrent  d'en  étendre  fa  durée  à  quinze  ans  et  métne 
vingt  ant,  sans  distinction  d'absence  ou  de  pré- 
sence (9).  Je  ne  pense  pas  que  les  rédacteurs  du  code 
civil  aient  manqué  de  discernement  en  donttant  In 
préférence  à  l'ancien  droit  ;  il  est  dangereux  de  porter 
atteinte  aux  idées  reçues ,  quand  ce  n'est  pas  pour  eu 
retirer  an  avantage  évident  (10).  ■ 

850.  I.a  prescription  de  dix  et  vingt  sM  n'a  pas 
pour  objet  l'extinction  dn  obliptiDM;BonlMluniqiiË 
esc  de  consolider  les  (cquisitiMta  d'immeubl»  .  el  de 
les  maintenir  franches  et  libres  dans  les  mains  des 
tier$dèlenleors(t1).  Pour  cela  elle  e^ce,  au  prolîl  de 
ceux-ci ,  les  charges  et  droits  réels  dont  ^s  élaient  af- 
fectùs  avant  de  changer  de  mains  (li). 

Aussi  l'on  aurait  tort  de  croire  que  la  prescription 
dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  exlinctive.  Elle  éteint  les 
actions  réelles  contre  les  tiers ,  et  les  limité  à  dix  et 
vingt  ans  :  elle  éteint,  eu  faveur  des  tiers,  les  droits 


te  fonde,  cennne  je  Tii  dil,  inr  nue  dMbla  prrfNnpIîiMB  (  le  tilenee 
du  proprijiaira  Fait  prétuBkcr  raliéiialioo ,  et  la  potanôan  fch 
préiumer  racquitilios.  Cette  deroitre  préumption  eil'  une  vé- 
rité, lonqu'il  a  été  réellement  acquit  d'une  pertonoe  quo  l'acqn^ 
reur  crojail  en  anjir  la  propriété,  quoiqu'elle  ne  l'eût  pai  :  la  loi 
do'n  donner  1  celui-ci,  beaucoup  plui  IftI,  la  tranquIlKlé' dont  j'ai 

'  (ll]'Ai>i>.TAIBILI.Bdil,ii>It6a:<Ce(tepré«nnplioBM  tert 
ni  1  l'acquitition  ni  1  lé  libiérnion  det  dnilt  taeei^iMalt.  elle  n'i 
pour  objet  que  let  ïnmenblet.  • 

Cet  lulcnr  ajoute,  n»  Su  1  •  Il  convient  de  rappeler  pent-éira 
que  la  preKription  de  dix  on  vingt  ani  ne  terCeoutre  In  liert, 
créancieri  du  vendeur,  que  pour  touitraire  racqoëreur  à  i'obli- 
eation  de  pajer  i  cet  c^^anciert  le  prit  qu'il  a  déjà  compté  an 
vendeur.  Si  l'acquéreiir  était  demeuré  débiteur  ii  là  lotilil^  «A 
d'une  portion  du  prli  de  ton  aequbition,  il  rie  ponrrrit  repoUtier 
la  r&lamalion  du  créancier,  non  plut  que  celle  dn  vendeur ,  que 
par  la  preicripliOD  ordinaire  de  trente  ani.'parM  qu'*1orf  ce  ne 
aérait  pat  la  reclierch«  hjipothécaire.  la  cour 'de' Grenoble  ■  fktt 
Eelte  diilinclion  tri>-]aite  par  un  Brrft  du  19  idirt  iSig  (inr.'da 
xii'iiide,  iSig,  >.  »;5).    '    ' 

(11)  Ao*.  J'urfi^TUf'anc*.— Celui  qui  BBCquii,  depuia  la  pro> 
Dialgition  du  code  civil,  an  domaine  enga^  et  l'a  pomédé  pen- 
dant dri  an),  de  bonne  bi ,  tant  tronUe  oc  M  vertu  d^in  ^tle 
tttre,  eo  a  prêtent  II  propriété  vii.l-*it  de  rËUtïiS  (évriBr  18S1, 
ciT.r.Amicni.  D*I.(.Ot,  XXXt,  t,  7S.  Snaî  183*,  «eq..  Sella. 
DaLLOz,  XXÏtt,  I,  it6.  10  mai  iSSi,  Ke^.  DiimWe,XXXH, 

—  Il  n'a  pat  en  betoiade  bire  traucrire  ton  titre,  cella  hr- 
utalité  u'a  rapport  qu'à  reiiinction  dei  privilégei  el  hypothé- 
quée, et  nonilacoawlldationdo  la  propriété  donna  main  (9  Joit 
let  1633,  c.  civ.,Colnuir,  Wignacourl.  DAI.LOI,  XXXIII.  i,  SoO. 
1  juin  1834,  e.  civ,,  Colmar,  prif.  du  HaDt-Itbin:  DauOI, 
IXXIV.  1,167). 

tZonf.,  11  août  i83S,  Req.,  UeUt  pt^t  delà  Heurttie,  Du- 
LDI,llXXV)lI,i,4o4. 


m 
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réels  pt^criplibicâ  ohlre  parties  contractâmes  par 
trente  aiis.  Tout  œ  qu'on  peut  dire,  c*csl  qu'elle  n'est 
pas  libéralivc,  en  ce  sens ,  qu'elle  ne  libère  jamais 
d'une  obligation.  En  ciïct,  le  tiers  délenteur  u'est  pas 
obligé  envers  celui  contre  qui  il  prescrit  ;  aucun  lien 
contractuel  ne  l'unit  a  ce  dernier  :  il  est  tiers  penitus 
exttaneu9,  et  n'est  tenu  qu'à  cause  de  la  chose.  Mais 
si  notre  prescription  ne  libère  pas  la  personne ,  elle 
libère  la  propriél6,*ct  la  fait  acquérir  i'ranche  et  en- 
tière.  C'est  k  cause  de  cet  eflet  dominant  qu'on  lui 
donne  le  nom  de  prescription  à  l'eOet  d'acquérir. 

850  2»  (1). 

850  ^»  (2). 

850  4<>  (ôh 

850  IS«  (4). 

850  60  ($)• 

851.  Je  dis  que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
ne  se  borne  pas  à  consolider  l'acquisition  faite  par  un 


*■«- 


■■*  I  >  »« 


(  i)  BfffSéttmestaraciérittiquet  mtrê  la  prêicripiion  et  VutU" 
capion>*'^kX.VMÊilJR  dit,  $  S09  :  «  L'usucapion  dc  peot  avoir  pour 
éfagfct  qiM  ddimiMoblM  corporels  oa  certaiot  droits  dc  servitude. 
La  prescription,  au  contraire,  atteint  toute  espèce  de  droits  ou 
d^actions.  Lusacnpion,  ayant  pour  effet  de  consolider  à  tous 
éffardsyet  envers  toute  personne,  une  acquisition  prceiistante, 
donne  à  la  fois  une  action  et  une  exception.  La  prescription, 
nVtant  qu*un  moyen  de  repousser  une  action,  no  confère  jamais 
4]u^une  exœption. 

Malgré  ces  di£Eércnccs,  les  rédacteurs  du  code  civil ,  entraînés 
par  Texemplo  de  Justinien,  dont  la  législation  leur  a  servi  de 
guide  en  cette  matigrc,  ont  confondu  dans  un  même  titre  les  re- 
laies relatives  à  Tune  et  à  Taulre  espèce  de  prescription.  » 

(2)  Celle  prescription  ne  regarde  pat  (et  rentet  foncièret,  — 
C'est  ce  qu*cnsei(;ne  Yazeille,  n»  46>  :  «  ^^  coutume  dc  Paris, 
n"  1 13,  appliquait  nommément  la  prescription  dc  dix  et  vino^  ans 
aux  rentes  foncières  qu^elle  rcfjardait  comme  desdroits  immobiliers. 
L'art.  a^eS  du  code  ne  les  comprend  pas  dans  sa  disposition  littérale, 
et  elles  ne  peuvent  s'y  trouver  implicitement,  puisqu'elles  ne  sont 
plus  que  des  droits  mobiliers ,  suivant  les  art.  Sag  et  53o. 

Juritprudence,  —  Le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  et  à  juste 
titre  (le  biens  crevés  d'une  rente  foncière  avait  qualité,  particu- 
lièrement dans  la  coutume  de  Senlis,  pour  acquérir  la  prescrip- 
tion contre  le  propriétaire  de  eette  renie  (a9Jub  i8i3,  c.civ., 
Amiens,  Yaré.  Dali.OZ,  YIIL498;  DallOZ,  XV,  1,  ii3). 

~  La  preKription  étabfie  par  TaK.  9s65,  relativement  «az  im- 
meubles, ne  supplique  pas  aux  droits  incorporels,  en  tant  que 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  alors  même  qu'il  s'agirait 
de  rentes  foncières.  Le  tiers  acquéreur  ne  peut  invoquer  que  la 
prcsrripliott  trentenaire  (code  civil,  sf65  ;  14  août  1840,  e.  civ., 
Paris,  Laqueullle.  DALI.OZ,  XL,  1,  Sai). 

(5)  L'article  ti65  n'es t*il  applicable  4  aueun  meuble  corpo' 
rel?  -^  Apr^av^ir  étalili  <|uo  la  présomption  dc  l'article  as;9  ne 
s'appliqdo  pas  aux  naninra,  PaadkSSUS  {Drak  comm.,  n«  618) 
ajoute  :  «  La  vente  pourrait  avoir  été  faite  par  une  personne  se 
disant  propriétaire  du  navire,  et  en  frvenr  de  laquelle  les  appa- 
rcMÇa  suaient  ,aaKX  fortes  pour  que  racbclcur  fût  en  bonne  foi, 
cooMiecula'a.iicu^  dans  les  ventes  d'immcublts.  II  semble  naturel 
ds  coqlilip<}r  IVippIfCf^ent,  par  analogie,  des  principes  du  droit 
oivilr  DlM>#  ce  droH,  Pacq.uéreitf'  de  bonne  foi  qui  acbète  un  im- 
meuble de  celui  qui  n'en  est  pas. propriétaire,  prescrit  contre  le 
véritable  prppriétajre  par  le  même  laps  dc  temps  et  les  mûmes 
noyans  qui  scrvi^nt  k  pi escrirc  contre  les  bypothèques.  De  même 
il  paraît  convenable  de  décider  que  Tacheleur  de  bonne  foi  d'un 
Aâvire  prescrirait  contre  If  véritable  propriétaire  .lorsque!  faurait 
possédé  pendant  le  ten^s  et  avec  les  circonstances  qui  purgent 
les  droita  des  créanciers  sur  les  navires.  » 

(4)  Quelle  prescription  le  tiert  délenleur  pourrail-H  oppoter 
à  l'action pauliennef—CtiiQ  question  est  examinée  par  PROCD- 
nOI,  Usufruit,  n«  a4o5. 

(iS)  Cette  prescription  ne  s* explique  pas  aux  actions  en  nul- 
lité ou  en  retctsion  entre  les  parties  contn^iàntff,  — DcR  aUtON  | 


tiers,  mais  qu'elle  le  libère  dt- s  chargea  assise^  sur  b 
chose.  Il  est  vrai  que  Tarticle  2265  ne  parle  que  dc  la 
prescriplion  de  la  propriété  de  V immeuble;  mais  c'est 
un  vice  de  rédaction  et  un  oubli  dans  lequel  la  cou- 
tume de  Paris  n'était  pas  tombée;  car  elle  appHqvail 
expressément  la  prcscnption  de  dix  â  vingt  ansaui 
rentes  (6).  Au  surplus,  Tarticle  S180,  relatifà  la  pres- 
criplion de  rhypolbèquc,  est  la  preuve  que  le  code 
civil  a  été  conçu  dans  le  même  esprit.  Si  en  effel  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  laissait  subsister  les 
charges  qui  rendent  la  chose  ou  stérile,  00  onéreuse, 
ou  sujetle  à  éviction  ,  clic  n'atteindrait  pas  son  bol; 
clic  ne  serait  pas,  comme  disait  Cicéron,  finii  inquie* 
ludi'nis  litiutn,  et  le  législateur  serait  en  tontradiction 
palpable  avec  lui-même. 

C'est  cependant  celte  étonnante  erreur  qui  a  (M 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  4  dé- 
cembre 18S6  (7).  Il  faut  absolument  connaître  en  eii- 


enseigne,  n**  357,358  :  «  Il  n*y  apas  non  plus  prescription  lorsque 
c'est  le  propriétaire  de  Timmcnblequi  l*a  vendu,  msis  que  kcMh 
Irat  se  trouve  entaché  de  quelque  vice,  comme  erreur,  vioksce, 
dol  ou  incapacité;  dans  ce  cas,  Pachetcur  ne  prescrit  pis  par  An 
ou  vin(;t  ans,  à  l'effet  de  devenir  propriétaire;  il  l^t  éesiitr; 
seulement  son  contrat  peut  être  rescinde  ou  annulé,  mais  psunt 
que  l'action  soit  intentée  dans  le  délai  fixé  par  l'arlicle  i3s4*B 
cette  action  n'appartient  qu'à  la  partie  contraeianCe,  ou  Iseirt* 
présentants,  et  non  à  un  tiers  qui  serait  propriétaire  de  f» 
meuble. 

«  Il  faut  donc  supposer  un  titre  d«  transoûasîoo  daaoé  «Ta 
autre  que  le  propriéuiro  de  Pimmenble  ;  c'est  à  oc  ca^scnl** 
ment  que  s'appliquent  nos  articles.  « 

TotLLiEn  ajoute  ,  Oùliff.,  no$o5  :  «  En  parcourant  les  Tègt«( 
établies  pour  la  prescription  ordinaire,  oa  en  troavequi  atfc*' 
vent  manifestement  s'appliquer  à  la  prescription  de  VuAM  •* 
nullité  ou  en  resci»-ion.  Tel  est  l'article  %i6y  qui  porte  qoe  :•  Le 
«  titre  nul  par  <léfaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la  prc*" 
•  cription  dc  dix  cl  vingt  ans.  » 

«  Si  l'on  appliquait  cette  disposition  à  la  prescription  de Fk- 
tien  en  nullité^  il  s'ensuivrait  que  cette  aotien  est  perpétoellr, 
c'e»t-à-dire  qu'elle  dure  trente  ans,  lorsqu'il  s'agit  d'aae  aaUiié 
de  forme;  ce  qui  est  absolument  faux  sous  l'empire  dn  coderai* 
comme  nous  l'avons  dit,  no  distingue  point  entre  les  diffêreair* 
nullités,  et  qui  soumet,  dans  tous  les  cas,  l'action  ce  nnlUt^  ^  ^ 
prescription  de  dix  ans,  » 

(6)  Art.  114. 

(7)  Dalloz,  XX vu,  a,  69;  SlBET,XXVII,a,75.CcJeniier 
recueil  contient  une  critique  raisonnée  de  l'arrêt  que  je  cite. 

Aoo.  Voici  l'opinion  de  DalLOZ  sur  cet  arrêt  :  «  Lc<  f^^ 
criptioBs  décennales  s'appliquent  à  toutes  les  espèces  de  «Irptt* 
réels  qui  grèvent  l'immeuble,  comme  à  la  propriété  même,  cl ^ 
plus  forte  raiion,  nulle  disposition  exceptionnelle,  et  dès  lori  ni" 
cessairement  explicite,  n'a  spécialement  soustrait  à  cette  prc^ 
cription  l'action  en  réi-olution  des  ventes  immobilières.  Que  »i  1> 
cour  de  Paris  a  voulu  restreindre  l'applicatioii  de  l'arL  ai65  >■ 
cas  où  le  prescrivant  a  acquis  d'un  usurpateur,  et  a  coositl^''^ 
cet  article  comme  étranger  au  cas  où  le  titre  du  posceiseur  (^ 
émané  du  véritable  propriétaire,  mais  sous  une  condition  ré^V 
loire,  sa  décision  ne  semble  pas  mieux  fondée  :  t*  parce  q«^  ^ 
de  principe  qu'en  matière  de  prescription  Jéceonafe ,  on  ^ 
exclusivement  considérer  la  possession  de  l'acquércor ,  soa  tttt 
et  sa  bonne  foi,  sans  s'attacher  i  la  qualité  de  celui  qui  adiip**e 
de  la  propriété  ;  >•  parce  que  la  prescription  ne  peut  inveqtffr  b 
suspension  de  la  prescription,  à  raison  de  la  condition  k  \ii^^ 
son  droit  est  subordonné,  que  lorsque  cette  co&dilîon  est  •wp<^ 
sive,  et  non  lorsqu*elle  est  résolutoire  ;  et  que,  iTÉffletirt,  eet  «(^ 
ticle  ss57  no  suspend,  suivant  tous  les  auteurs,  le  cours  de  II 
prescription  au  profit  du  créancier  conditionnel  ou  fa  diem*  ^u'^ 
l'égard  de  son  débiteur,  sans  rien  disposer  par  rapport  aoxli^ 
acquéreurs  qui,  dès  lors,  peuvent  preserire  contre  ee  créaacicr 
conformément  au  droit  c^mmuq*  (Dallos,  io-4*,  XI,  193,  ri^) 
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lier  un  si  clrange  ccart  Hc  jurisprudence  ;  c'csl  en 
étudiant  les  Uuies  de  tes  devanciers  qu'on  apprend  à 
s'en  garsQlir. 

CouTcetles  s'était  rendo  adjudicataire  en  1S09,  à 
l'audience  des  criées ,  d'une  maison  située  i  Paris  et 
appartenant  à  Vyon.  Le  cahier  des  charges  énonçait 
que  Nyoti  avail  acquis  de  ile  Haupcou,  par  acte 
du  1776  portant  quittance  ;  il  était  exprimé  que  le  con- 
trai d'acquisition  de  177t>,  ensemble  les  autres  titres, 
iHisenicotremis  à  l'adjudîcatairequ'après  le  payement 
intégral  du  prix. 

Cuurcelles,  voyant  que  son  vendeur  était  libé^  du 
prît  de  veule  à  l'égard  du  Recèdent  vendeur,  pensa 
que  la  propriété  reposait  déGoilivement  sur-sa  télé. 
C'est  pourquoi  aucune  inquiétude  ne  le  dissuada  de  son 
projet  de  se  rendre  acquéreur. 

Mais  quelle  ne  fut  pas  sa  surprise,  lorsqu'en  1811 
il  fcf uL  signification  du  préret  de  la  Seine  représen- 
tant les  hospices,  d'un  contrat  du  24  mari  ITSS  ,  par 
lequel  les  époux  Nyon  se  recocmaissaicnt  débiteurs  en- 
vers l'archevêque  de  Reims,  d'une  renie  foncière  de 
120  livres  non  rachelable ,  i  la  charge  de  laquelle  la 
maison  avait  été  délaissée  le  25  novcmbrel98S,  c'est- 
à-dire  220  ans  auparavant  ! 

Les  choses  en  restèrent  li  jusqu'en  1822,  époque  à 
laquelle  Uarielte  ,  cessionnaire  des  hospices,  assigna 
Courcclles  pour  qu'il  lui  payât  11li2  Trancs d'arrérages, 
sinon  qu'il  vit  prononcer  la  résolution  du  bail  k  rente 
de  1S82.  {kturcelles  opposa  ta  prescription  de  dix  ans 
arec  titre  et  bonne  foi  à  compter  de  son  contrat,  et 
cette  exception  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  la 
beine.  Hais  sur  l'appel,  la  cour  de  Paris  eut  l'idée  de 
décider  que  la  prescription  trenicnaire  était  seule  ap- 
plicable, u  Considérant  que  rarllcle  2:^IS,  relatlT  à  la 
«  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec  titre  el  bonne 
u  fui,  ne  s'applique  èviilemment  (le  mot  est  bien 
«  choisi  !)  qu'au  possesseur  qui  acquiert  la  propriété 

■  vis-i-vis  du  propriétaire,  et  non  point  i  celui  qui , 

■  ayant  acheté  du  véritable  propriétaire,  voudrait  se 

■  libérer  par  prescription  du  payement  du  prix  ou  de 

■  toDle  antre  charge  grevant  son  acquisition.  » 
Ainsi  la  cour  de  Paris  décide  quu  l'acquéreur  ne 

peut,  i  l'aide  de  son  titre  et  do  sa  bonne  loi,  prescrire 
par  dix  et  vingt  ans ,  contre  une  charge  Toncière  qui 
grève  son  immeuble  ;  qu'il  a  bien  pu  prescrire  la  pro- 
priété à  l'^rd  du  véritable  propriétaire,  mais  qu'il 
n'a  pas  pu  la  libérer  d'un  droit  réel  de  nature  à  ame- 
ner son  éviction. 

Hais  d'abord  comment  la  cour  royale  a-t-elle  pu 
ignorer  les  précédents  fournis  par  l'ancienne  juris- 
prudence, et  principalement  par  l'article  114  de  la 
couioine  de  Paris,  qui  effaçait  expressément  par  la  pres- 
cription déceimale  tinUet  renies  et  lixpolhéquet  pré- 
tendues sur  l'héritage  acquis  par  le  tiers  détenteur 
avec  litre  et  bonne  lui?  ce  qui  faisait  dire  à  Fur- 


(1)  Sur  Pu'u,  art.  ii3,  t.  Il,  p.  3J5,  glaie,  Hirltagtot 

(3)  Ccit  de  celle  deilii  el  viagi  ini  qu'il  parle. 
(S)  kn.  Vaibillb,  d°  i%i,  adoiili:  l'upiiùon  enuij] 
TSOPLOIC.  ■  Si  u  rcBiu  foriDe  un  pri>  Je  renie,  luijuc 


ifi)  Je  le  croyait  du  mointi  maii  depuii  j'ai  reucoulrj  une 
MBbtable  eireur  dau  \et  couidéraDta  iI'db  arrêt  de  tirenobla 
4a>5>ùllït  iSSi  (Dalloi,  XXXUI,  ),  i3ij- 

<0)  Dalloe,  XXIX,  >,  i>4. 

Eaot  de  pajciDcnt  du  prix,  ijiisi(|u'etle  dure  (renie  au  au  profi< 
)lp  v<~Dd>-ur  confro  md  aci)ui:rcur  direct,  ne  peut  [ilui  évt  «xer- 


r  éraient  par  prescrip- 

(  pt'on  aeçuirait  ttHSti 

p  OH  et  ht  iMun^  du 

ilatant  pent-on  donner 
i  lui  vent  qu«  celui  qui 

a  Ile  titre  on  immeuble, 

e  [  ans?  Courceltes,  ac- 

q-.,v...  u..  »»...... ... , , te  litre,  n'nvait-il  pas 

consolidé  sur  sa  télé  la  propriété  de  fimmenble  par 
une  jouissance  paisible  de  dix  Bns?ji'éiaii-ilpas  pro- 
priétaire? pourquoi  donc  la  cour  de  Paris  a-t-elle 
donné  effet  à  une  charge  qui ,  en  amennnl  la  rcaolu- 
tion  de  la  vente,  anéanlissail  sa  propriété?  Cette 
cour  aurait  bien  dH  se  rappeler  cette  maxime  de  Ci- 

H  Valeat  squitas,  qun  in  paribus  causis  paria  jura 
<i  desiderat...  quod  in  re  pari  valet,  valeat  in  hftc  qun 
•1  par  est  (4).  > 

Au  surplus,  la  cour  de  Paris  est  peut-être  la  seule 
qui  s'y  soit  trompée  (S),  et  l'on  trouvera  les  véritables 
principes  consacrés  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  13aoUtl827  (<1)  qui  maintient  par  l'effet  de 
la  prescription,  l'acquisition  d'un  tiers  contre  une 
clause  résolutoire  dont  l'immeuble  acheté  par  lui  était 
grevé  k  son  insu.  En  cela  ,  cette  cour  n'a  fait  que  se 
conformer  i  la  jurisprudence  de  tous  les  temps ,  cl  à 
l'opinion  de  tous  les  auteurs  (7).  Il  nous  suffira  de  citer 
Potliier  (8). 

•I  Ces  termes  de  la  coutume ,  a  acquit  la  pniortp- 
u  tion  contre  louiei  renlet  et  hypothèques  prttendtiee 
«  sur  ledit  héritage,  ne  doivent  pas  se  prendre  rutriO' 
H  tieè  :  sa  disposition  s'étend  généralement  à  loutet 
11  le»  différentes  espèces  de  droit»  réels  que  de»  lier» 
*  peuvent  avoir  sur  l'héritage,  qui  diminuent  la  per- 
u  feclion  de  domaine  de  l'hérilage ,  que  l'acquéreur  à 
■  qui  CCS  droits  n'ont  pas  été  déclares  par  son  contrai 
H  d'acquisition,  croit  avoir  acquis  franc  et  libre  des- 
•>  dits  droits,  x 

Et  c'est  là  le  grand  avanta 
d'ailleurs  fort  intérieure  en  dr 
avait  sur  ce  dernier  mode  d'ai 
l'usucapioii,  en  transférant  l'i 
tel  que  l'avait  eu  le  précédei 
servitudes  et  hypothèques  do 
sesseur  n'acquérait  que  les  di 
priétaire  ;  ceux  qui  avaient 
de  gage  ou  servitude  le  co 
lier  (d).  Au  contraire  ,  lorsqu 
uale  el  viccnnale  était  accomi 
qui  aurait  repoussé  la  revemJ 
repoussait  également  les  BCli 
tuiles ,  hypothèques,  et  autre 
sur  la  chose  110).  Eh  bien  1  c 
prescription,  toujours  consaci 


cje  lit-l-Tii  d'un  lien  tcqndrcur ,  lonqno  eelni-ci  ■  pmcvk  )■ 

(i>janiicri83i,Heq.,  Parii,  Miillefer.  DartOR,  XXII;  i,  1»3. 
Smart  iS3d,  Colmir,  Suttcr.  Dai.T.Ox,  XXXIl  .i;  m.  ^  aii«t 
iB3i,  Rsucn,  Ueitien.  Dalloï  ,  XXXIV:  s,  ».  9Ï  dAcenbre 
i83i,  Bardeaux,  Deraux.  DALLlM,XXXt1l;  1. 177).     ' 

Dam  le  mjme  tent,  14  décembre  itl3i ,  Oilénu.  DUMM, 
XXXIX,  t,  ii6, 

(7j  Delvircoikt.  1. 1,  p.  5BS 1  Domamoii,  t.  IV,  p.  Hj  1 

PkoudhOII,  (/»u/'ruil,n'in3,(it/ht,ii»8Si.  ' 

[8j  Fraicripi.,  K»  liS  et  tuiiatiti.  Voj.  «uni  tfi3g,  etto/hd, 

n"  B53,  SS4' 
(9)  Papihieh ,  1.  44,  S  S,  D-  dt  tuarpaUi   DvCAtUOi, 

InitU.txpiiq.,  I.  1, 11*461. 

(IOjD|oci..«tillAxiH.,l.i,C,«Jaifiwm(f«r*(<fr./in*MrffK.f 
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et  let  cootnmci.  qiiela  cnor  royale  de  Paris  est  venne 
méconnaître  en  se  fonflanl  swr  un  mot  de  l'art.  2263 
séparé  de  l'art.  21 80  et  de  tout  le  droit  anléneur  qui 
lui  I  donné  najwncei  Oii  ne  saurait 
blos  grave  aberralion  (1)! 

Ml  2°  (S). 

Sil  S<  (3). 


Paul,  I.  li,  D.  d*  dlvtriii  tempor.  privtcrlpl.i  POTHIl», 
iirŒtcrlpt.,  a-  i.5. 

[I)  Abu.  MAiEKATiarDelIïSTEïilopleropînlon  Je  Trop- 
long. 

(2]  J/u^r^cr^eqa*par1^t!n^H'tO^  dt larldaellon  Jel'mrtl- 
el4.  —  m  Celui  qui  acquierl,  Fiit  oliKrvcr  DVBANTOI,  a»  3Si, 
on  nnt  dire  ici  celui  qui  achito  do  rcfoit  par  ilonitloo,  elc, 
^ordereoir  propriéMire;  or  il  n'acquiert  |M»,  par  lu  fait  wnl 

'acquérait ,  il  n'inrail  pai  eniuile  i  l'ac- 


ilifflcullc,  U'a)iri>  le  cmle.  ISoui  avaoi  ilémonlrd 

n*    i5<i>    que   l'ïalerrupiieii   proiluile    conlro  la 

lige,  eit  UDi  effet  i  Vi-gt^^  du  lien  iléleoleur,  et 

'litte  ni  condilian  ni  (erme 

rrc  l'arrquéreur.  Si  duraul 

adreuë  qu'au  premier  dé- 

débilcur,  il  a  rcaoncd  au 


«1  par  dix  «u  vingt  dit 
i  ta  ritolutiOH  pour  lU/aul 
!,  rJHut  aîntl  la  quctlioi 
|ii»ilitcaent  le  prlTlIége 

irdrc.  Le  Urail  de  rfuiluii 


ndeur  peut  demander  la  ri- 


3.  Une  rèçlo  . 
^.iop.du"rria, 


§59.  Nous  avons  même  td  aillenrsd),  que  Icstim 

nt  si  favnrabics  aux  yeui  de  noire  droit  fraotaii 

ip  la  prcscripiioti  les  garantit  contre  les  cUwsesré- 

tolutuircs.  encore  liien  que  le  droit  de  ré»o|ulktt  (U 

suspendu  entre  les  parties  conlracUutes  pir  quelque 

Gonditi/in  ou  arrâlé  par  queloue  terme. 

8M2»(S).         *''''» 


•  peut  étra  ulrlemeat  exerces  pendant  Irenle  ani.  •(]ir.Ji 
lifiiècle,  iSi3,  1,  i63.) 

■  Lt  eourdePaiiiaTaii  JH5*»op»raMnl,(eidfeemhr(iM. 

•  qu'unefictionr^tolutairc  de  cette  nature  peuLloujoun,!  moin 

■  il'opiion  pour  le  priril^ije.èLrc  eierc^pir  le  Tnide ur  ou  jat 

•  •»  ajanudroit,  el  qu'ille  •iiit  l'inmeublfl  ea  ijuciqaa min 

•  qu'il  paHe,  iadripendammentde  Inui  pririlége  et  laute  hfpt- 

•  Uièque.  On  loit  que  rarticle  ii6S.  relatif  k  la  prctcriplioo  pu 

■  étïdemuwnl  qu'au  paneiaeur  qui  aequien,  par  UpideMipi, 
(  la  propriclé  «ii-k-Tli  du  têrilabls  propriétaire,  el  noa  (Ml  1 

■  celui  qui.  ayant  acheté  du  iiiiitable  pmpriéuire,  midnlt  « 

■  lib^er  par  lapa  de  lempi  du  payement  de  tout  ou  pirtie  Ji 

•  pria,  ou  deleute  autre  charge  ou  redeiaocc  ereianiK«K^ 

■  »lj(inique,daoi  co  dernier  cai,  on  ne  peut  appliquer  (ibIh- 

■  licle  1161,  qui  élalilit  contre  le>  aciio»,  tant  réel'ci^pn- 

•  HMinellei,  la  pretcriplion  de  trenle  ani.  >  (Jur.  du  m'  uidi, 

•  Celle  décition  a  CHUjré  la  criliqna  dei  arrftitlei  qui  M 
rappoi'lée  dani  le>  rccucili  qu'on  fient  d'indiquer,  «Itfi'M 
pai  HM  quelque  raiion.  Mail  lei  auieurt  de  cei  arliclo,  «ito- 
diDt  dei  clioiea  qui  noui  tcmbleni  bien  ditlindei,  Itol  f^ 

de  tSSj,  et  i'm  d'eui  la  prvwnte  çomnw  ti  elle  jliblMilli 
niéaie  haie  que  l'arrél  qu'il  cemure.  Koui  mni  traité  doMa 


!  lUipi 


l'arrêt  t  tlaïaé  laraiM 

ll^r^.ll 


ni  dam  l'arrél,  ton  » 
ne  l'ajiuait  pa>  de  juger  li  la  pceiirlpliou  avait  élcj  mf'^ 
pour  loliir»  dcienieur  ijl  n'é  lait  que  il  ion  quede  mioiîIH"'* 
de>  deux  prœriptloni  de  Irenle  ant  ou  dé  Uii  aoicedtLuunr 
pou  Tilt  invoquer.  Au  numéro  prccédEul,  nom  aient  rappelé  •>"* 
el  eipo>éle>raluo>qai(t*- 


11  Fj><rc  t 


le  Tel 


In  tien  acqué- 

Bocordé  au  "en- 
e  priiiléEc,   En 


lut  adjuJifatairet  J'imnieu- 

|éd«al  icndeur  qu'ilt  aiaicnl 

il  du  yria  de  leur  a>ljudica- 

njncreur  peut  éire  dépouillé 

■pria  un  ordrv  du  itulribuliou  «n  iu.lice  pi  le  payorneni  det  col  - 

locatiM».  Voy.  arréu  ca».  Ll>allu,  XXV'lll,p.  ijS;  UaUoi,  Xtl. 

p.  6a,  et  XVIK,  p.  S4)j  Bg/rolk.  do  Creaier,  t.  Il,  n>  2',i,  vIo. 

■  Hait  ai  le  droit  do  rémlulivu  peut  t'étcndre  aux  tien  délen- 


■  t'éleindre  par  la  preKrIplioa  de  dix  oit 


•  Lacfforde  Nontpatliera  jugé,  le  ^  mal.iSij.aqne  raelioa 

■  en  réMlulion  peut  être  exercée  contre  Ici  liera  •oquéreuri, 

■  auMÎ  bien  qu'elle  pourrait  l'élra  contre  facquéreur  prtniiif.  qui 


1,  ne  pur|*  pai  l'actioa  «n  rétolulioo  di 


Parii  et  de  Moulpolllcr  aux  arlii 
haut  noui  ivoni  été  Forlemcnt  poilé  t  co 
déieoicuri,  avertit  par  une  ïnteriplion,  nci 
conlro  la  créance  en  tuipcni,  nom  pcnclioi 
eunontleucour.de  II 
Ici  droïu  de  réiolulioo 


née  par  lei  coon  * 


■  Pour  rcFuier  au  lien  détenteur  la  preteriplion  de  iFii  •■ 
contre  le  droit  deréiolulioo  du  prcaiier  vendeur,  on  «  fonde  w 
la  niixinie  ;  «emo  plui  JurI,  ia  alium  iraaifim  polW  foù 
i^«  ^6«(.  On  ne  peut,  tan 


quvni 


■  faildéci' 


£eparraniclB)i>> 
peutcaafeRT 

d.B>MClf>* 


dirici,  puiHju'il  n'a  lia  leur  Iraoïrérc 

qui  luiarailélc  cddée.  Mailla  maiint 

ne  l'ippliquo  |imbI  t  la  pteici'iption.  Celui  ^  ne 

la  pmprif  té  peut  deiiner  un  litre  |>our  f  onilcr  ' 

duire  la  prcicriptiou.  Le  timplepoueuiurdcFùlqui  nepni— 

prcicrire  que  par  trenle  aiii,  et  le  délenlcur  prétaire,  qai  " 

pourrait  preurire  par  aucun  tempi,  aont  pourtant  cipiUaa> 

conicrer  à  loulei  penoiinet  un  litrs  nalable  peur  I 

Mccnnate.  L'art.  iiËS  «t  can;u  en  icrntea  gcnérti 

dcot  à  louiet  perMnne>,.coinnie  dédomougenieiil,  I 


u  pu-ei 


a  de  bc 


ne  fol.  acqucrir  du  vériidJ. 
.  Voy.  «,ri,n-  >a,  liS,*(! 


a  dit  que  Fart-  iiGS  n'a  Irait  qu'i 


CHAPITRE  T.  -  DB  LÀ  PBE8CftttTI0«  Pift  «  ET  M  JUTS;  kil,  «A».  H-  SSi  S:        4T1 


ÙAn\  qn  D'à*»»  |>u  ds  iH>iU,  «t  S»'"""  ■••"  f*'  P"**»*'  '■ 
d'upoiilion  fcili)  |ur  («  »*riWlJB  ptopriéwirc.  IXïtrtUeonr  Je 
P.™,  riïooÉt  da  tin»  âcqoircot  crut  foir  SDO  pliii>n(eriii  dam 
«tw  ohjeelioa.  L'«pr*l  r«  priM  .u  «îri.ui.  L'urt- i^.enlwJu 
MiDcmeot,  ■  init  à  l«  diipaHlian  F«ilc  ta  prOjuJico  dei  droiU 
d'BU  tiCT».  («r  !■  pemnmo  1(0!  o'tTBÎt  ijoe  Jet  droin  mlnniiK 
ou  réuluhr»,  commo  p»r  ■■  pcnsDUe  qui  n'en  iT«it  dtucuoo 
■orte.  Comment  rafuicr  la  pretcrtplion  dccennare  *u  nim-aeini!- 
renr  de  bonna  foi,  muni  dlun  juil«  lilre,  conlre  la  demande  en 
rùolnliui  du  pramier  tcnOenrî  Cellp  demande  lenri  à  luienloTW 
l«pn»IiriiUijetrolïe(do.l»l>ii,daD»  l'an.  «65,  eit  de  lui  ja- 
tintirceuepropriili^apriadixBU  «inglant  do  po"»e»"on.D'r«- 
t'on  que  Façlion  dn  vendeur  n'ert  paa  .laolumenl  réelle;  que 
d'aacieM  autcuri  la  dédiraient  mitlé  ;  qu'elle  q'allaque  la  cluwa 
qu'à  eaïua  du  prii.  el  qu'en  payant  le  prii,  le  diileoleur  peut 
C0D>er>er  la  chowî  L'objeelion  Krait  iniiijqlBante.  Purement 
penonnelte  ou  purement  réelle,  radian  dépendrait  éBolemcnl  de 
la  preicription  déeennale.  Comme  mille ,  partieipanl  du  penon- 
nel  et  du  rioJ .  l'aeiion  ne  pourrait  atoir  plus  de  force  contre  la 
Bit  tout  de  l'un  ou  de  l'autre  de  cea 


:ripl>on  que 


refois,  d. 


(Irsila.  Onj  „ 

quei'aoiion  perwnnelle,  jointe  4  l'oction  liypothik-aire.  prorogea 
k  quarante  ant  la  preicriplion,  wil  Je  dii  ani.  «il  de  trente  aai 
mii>  une  rÈ|^e  auui  biiarre,  rejelée  en  beaucoup  d'auln»  lioui 
n'a  pat  ixi  adopléc  par  le  code  citil. 

tjpolhëeaire  te  pre.cril,  i  l'.'i;»rj  Ju  lier,  délcnleur,  par  le  1o[ 
de  Jii  «i,  11  --ompler  du  jour  oii  il  a  fait  tr.n.ciHro  .on  eonir. 
5-.equi.ii.en.  D'.prii  la  di.po.Hion  «fie  de  l'.rl.  ..65,  le  liei 
délentcùr  prescrit  la  propricld  un. le  tetourt  de  la  (lanicr-plioi 
par  dii  anni-ei  Ja  poiicien.  t,ct  arrèl.  qui  ont  appliqué  la  p 
Mlulivn  contre  le>  lûij.-aequéreur^  le  »nl  accordé,  i  dire  qi 
ce  droit  e.t  différent  rie  l'Iiypolliique,  qui  ne  porte  qua  iur 
chose,  et  qui  etl  .oumi«.  k  de.  coodilioo.  riGOureu.ei.  lanilit  qu 
■M  Jani  la  chote,  el  qu'étant  réel ,  In  r* ,  il  eat  mdépendint 
Ja    toute  tran«ripl<on ,  et  dispensé  de 
MI  arrêt. ,  loin  de  prouier  conlrs  )a  pr 
Nrt.  i]65,  lémoi|;neiit  pour  elle,  en  .ignalantone  recherche  da 
propriété  contre  le  tJer.  .Wtenleur  qu'elle  pralége.  C'eii  We» 
«Kl  que  Taclion  réioluloire  lub^itle  contre  le  MUt-ae-iuéreur, 
Indépetidammrnt  de  l'hypothique  durant  dix  année»,  taus  aucun 
HCU  de  la  pari  du  tendeur  qui  annonce  tex  droit,  an  pouenur. 
Si  ràllenliou  Ju  léBi^'alcur  t'était  nieui  G lée  tur  celle  miliire, 
n  aurait  affranchi  Ut  .ou..aequéreuri  de  la  réiolullon,  ou  bien 
il  ne  l'aurailplBcéequ'àlaïuile  Jeniïpollièiiue.en  î»  .ou  met- 
tant aux  même,  condition..  Il  eit  vraiment  ficheux  que  la  ré»lu- 

né  paraît  qu'aprt.  la  ditlrikution  da  prix  do  la  rerento  el  la 


pajciu 


.U.H|U'< 


da  iraïucripIroD,  aant  oppowlion  olinacriplion  île  la  paMilea  pr«- 


II  bien 


Ul.| 


ijjudieilion  acquilléei  car  la 
\{  toDtea  inacripliaiu  rajéei.  CepanJaut  lei  «endeun  da  l;g^ 
ml  prétendu,  en  i8ai,  qu'il,  n'iraient  pai  élé  pajéa,  cl  leur  ad- 
udicataire  inulTable  n'a  rten  eonle.té;il  n'a  mémepai  CDm]H>ra 
\ur  la  demande  en  réulutioa.  Le  tribunal  de  première  inttanca 
'a  repouuée,  comme  preurite  ;  mai.  le  cour  mjale  a  jugé  •  que 

■  l'eicepiioD  d^  preKriptioD  qppogée,  et  Fondée  lur  la  puMuioa 

■  de  Wune  Foi,  ne  peul  être  admite,  parce  qu'il,  ont  connu  ,  par 

■  let  contrat,  d'acquitilioa,  que  leur  auteur  u'afait  pa>  pajé  le 
prix  de  la  rente,  et  que,  de.  Ian,.n'i;anl  pouéJé  que  »u.  la 
condition  ifc  ce  payement»  il.  .ont  re.té.  «umi.  pendant  trenla 
ant  aux  effet,  de  l'acUon  rétolutoire.  ■  (Jur.  dn  xix*  liècle, 
Bij,  .,  jî.) 


détachée!  dei  aclet  ■ 


immeuble.  Il  0 


_  le  hjpolhtque,  pour  pr« 

le  lipt  il  dix  ou  iin|-l  an.,  il  Faut  que  la  bopne  foi  te  joigne  aii 

■cquéraÎL  li  jiropriéié  fxnche  de  charge,  enrert  un  précédent 
tendeur.  La  lionne  foi  étant  présumée  de  droit,  il  oa  lera  pa.  ré- 
puté en  mauvaise  loi .  parce  4i''i'*"''*'=°'">''"°Pi'<^>^'=°''"'** 
de  renie  qui  ne  portait  pa.  la  iguitlanee  rlu  prix  ,  li  Ton  roit  d'ail- 
leur,  qu'il  n'a  pajé  le  prii  de  ta  propre  aciiuLiliDn  t  ton  ron- 
deur direct,  lue  parce  qu'il  lui  a  paru  que  celui-ci  était  quille 
cnrerà  'e  précédent  vendeur. 

W  Un  arréldé  la  eourde  Pariii  reutu  lé  10  janr'ier  iSifi,itàDt 
Wlui  qu'on  vient  d'eiaminer,  ert  encore  p!ui  rivirei  il  *  pro- 
Boncë  la  rëtolulion  d'une  rente ,  iprêi  différentei  muiaiiont  inc- 
ccuirei,  contre  un  Iroiiième  et  un  quatriinte  acquéreur,  tau 
csard  1  leur  posteitioo  paisible  pendant  vingl-ui  année.,  et  i  di- 
Verse.  circonstances,  qui  Kmblaient  jutiiBer  la  bonne  foi.  ta 
première  vente  avait  élé  faile  par  Hcllaiion  aux  enchère,  jiubli- 
que*.  Suivant  l'usage,  le  proièi-rerLal  d'aJjudicailon  ne  contli- 
tait  pa>  le  payement  du  prix  :  mai.  il  élail  en  pajilcr-moiiuaie  Je 
i;g6,  el  let  M>u*-acquércun  oiit  pu  le  croire  aequiiliS  ;  car  tout 
1caï«ntri(ad«T«renl««Blélé  iiûrit  d»  leltre* ds  rUificMÎM  vn 


preste.. 

jiirlipnidtncl. 
liitnne  foi,  peut  pr 
^ée  conlre  liii  eu  c 

La  noIiEcation  H 
lient  rimmeublei  > 
{Licgei  36  novemii 

venlio».  exemple 

défaut  .le  pajemci 
défendre  égale  me 

pw  la  loi  «u  pat  I 
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859  4«  (1). 
859  S**  (2). 

853.  Cest  avec  an  peu  pins  d'appareoicc  de  raison 
qu*on  a  pu  soulcnir  que  le  tiers  acquéreur  d^un  iin-> 
ineubie  qualifie  de  franc  et  quitte  ne  se  décharge  pas 
par  la  prescription  déeennale  el  Woennale  des  servi- 
tudes qu'il  doit  en  réalité.  TouHîer  (3)el  PaTdessus<4), 
])arlisans  de  celte  opinion,  ont  su  lui  donner  quelque 
vraisemblance,  en  se  prévalant  de  la  loi  écrite,  qui 
pour  les  servitudes  a  établi  des  règles  particulières. 
Jls  argumentent  en  effet  do  rartick  706,  qui  dit  que 
in  servitude  s'éteint  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans  ;  et  de  Tarticie  S264,  qui  renvoie  pour  les  objets 
non  mentionnés  dans  le  présent  titre  aux  règles  expli- 
quées dans  les  titresqui  leur  sont  propres  (5). 

Néanmoins,  je  crois  qu'il  est  plus  conforme  à  l'es- 
prit du  code  civil  toujours  favorable  aux  tiers  déten- 
teurs de  tempérer  l'art.  706  par  Pari.  ii2615.  l/art.  706 
n'est  pas  conçu  en  termes  exclusifs.  Cela  suffit,  à  mon 
^chs,  pour  laisser  h  la  prescription  décennale  etvi- 
cciiDaic-  l'empire  que  le  droit  commun  lui  assure. 

(.clic  qucsiioii  s'clait  présentée  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Paris  dont  l'article  186  était  conforme  à 
l'article  706  et  l'article  114  à  l'article  2261$  du  code 
civil.  Mais  Potbicr  (6)  la  résolvait  en  disant  que  l'ar- 


mutant  évince  du  fonda  qu'il  a  reçu,  doit  reprendre  celui  qull  a 
donné;  c'est  là  une  resolution  qui  s^opère.  Mais  si  ce  fonds  donné 
en  coulre-échan  je  a  passe  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  l'a  pos< 
sédé  sans  trouble  depuis  plus  de  dix  ans,  oe  tiers  est  à  Fabri  de  la 
K'solution,  et  Tcchangistc  évincé  n*a  plus  qu'une  aclion  en  dom- 
iiiages-iulércls  contre  son  copermutanl.  Ce  n'est  point  ici  préci- 
sément inaction  on  garantie  dont  parle  l'article  aa57,  et  pour 
laquelle  la  prescription,  à  Tégard  du  tiers  détenteur  même,  peut 
être  suspendue  jusqu'à  l'éviction  {  c'est  bien  la  résolution  qui,  aux 
termes  de  Tarticle  ijoS,  constitue  le  droit  de  reprendre  le  fonds, 
ou  d'obtenir  des  dommages-intérêts.  Elle  fait  revenir  le  fonds,  ou 
•a  valeur,  s'il  est  resté  dans  les  mains  du  copermulant  ou  s'il  n'en 
eti  sorti  que  depuis  moins  de  dix  ans ,  et  sa  valeur  seulement,  si 
son  aliénation  remonte  à  plus  de  dix  ans.  Pour  la  garantie  de  l'ar- 
ticle aaSj,  à  l'égard  du  tiers  détenteur,  on  a  l'hypothèque  inscrite. 
Peur  la  résolution,  l'inscription  hypothécaire  est  inutile;  mais 
aussi  la  prescription  décennale  court  en  faveur  du  tiers  dès  le 
jour  de  sa  mise  en  possession.  C'est  par  ces  motifÎB  seuls  que  nous 
adoptons  un  arrêt  de  la  eour  d«  Toulouse,  du  i3  août  1827,  qui, 
dans  la  position  qua  Ton  vient  d'indiquer,  a  prononcé  la  pres- 
cription de  dix  ans  au  prafit  du  tiers  acquéreur  (Jur.  du  xix*  siè- 
oie,  i8a9,a,8i). 

(1)  Exoeplian  pour  la  révocation  des  Ubérailié*  par  surve" 
nancê  d'enfants,  —  Cette  exception,  comme  YAZElliLE  le  rap- 
pelle n*  5j9,  résulte  de  l'art.  966  du  code  civil. 

(2)  U  n'y  a  pas  d'exeeption  â  Ngard  des  tiers  détenteurs 
soumis  au  rapport  à  partage  ^  au  retrancAament,  au  retour,  d 
la  révocation  du  don,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions.-— 
Ainsi  l'ei^igne  YA9E1LI.£  ,  n»  610  :  «  En  esi-il  de  même  pour 
les  tLersJd&enteurt  qui  tiennent  leur  titre  d^un  «lonataire  soumis 
soit  au  rapport  comme  héritier ,  soit  au  retranchement  pour  les 
réserves  légales,  soii  au  retour  conventionnel,  soit  à  la  révocation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  Ja  libéralité  7  Le  tiers 
détenteur  ,  dans  ces  positions  diverses ,  aera^t-il  privé  de  l'avan- 
tage de  la  {irescriptian  déeennale  7  Les  avis  peuvent  se  partager 
sur  cette  question.  Si  pour  ces  tiers  aoqu^eurs  il  n'existe  pas  de 
disposition  ptrécise  qui  les  réduise  m)mmément  à  la  prescription 
de  trente  ans,  il  C4t  dans  la  loi  des  ternies  irritants  qui  semblent 
repousser  la  prescription  décennale ,  et  ne  leur  laisser  le  moyen 
de  preacrÂption  que  dans  le  temps  où  il  pourrait  dire  opposé  par 
leur  vendeur  lui-même.  L'article  864  présuppose  Tobligation  du 
rapport  pour  le  tiers  acquéreur  égale  à  celle  dn  donataire  Ten- 
deur. L'article  930  dispose  que  la  revendication  ou  la  réduction 
pourra  être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  détenteurs, 
de  la  même  manière  que  contre  les  donataires.  L'article  95a  dé- 
clare que  l'çffçt  du  droit  de  retour  cjt  de  résçudrç  içuiçj  Içs 


tîcle  166  ne  pariait  que  de  U  libératioo  de  la  servitude 
entre  ceux  qui  rayaient  constituée  oa  leurs  héritiers, 
et  que  cette  prescription  n'avait  rien  de  commun  avec 
celle  que  Tarticle  11 4  attribuait  à  l'aequéreiir  de  bonne 
foi  d'un  h^tage^  qui  a  possédé  liàuremeat  sa  chose 
pendant  dix  ou  vingt  ans. 

Celui-ci  en  e£fel  ne  demande  pas  à  se  seastraire  k 
nne  obligation  ;  il  ne  cherche  pas  à  échapper  à  une 
action  personnelle  ,  qui  dure  trente  ans.  il  soutient 
que  l'immeuble  est  devenu  franc  et  libre  entre  ses 
mains  et  qu'il  en  a  acquis  la  propriété  entière  et  sans 
démembrement. 

C'est  ce  qu'avaient  senti  plusieurs  coûtantes  an- 
ciennes qui  admettaient  que  l'acqnéreur  d'un  héritage 
sujet  a  des  droits  de  servitude ,  en  acquérait  raffrao» 
chissement  par  le  laps  de  dix  ans,  lorsqu'elles  ne  Un 
avaient  pas  été  déclarées  et  que  leur  exercice  avait 
cessé  pendant  ce  temps  ;  telle  était  aussi  la  volonté  du 
droit  romain  (7). 

Ces  dispositions  protectrices  de  la  propriété  avaiciit 
passé  dans  la  loi  du  11  brumaire  an  vu,  qui  décidait 
que  les  droits  de  passage,  droits  de  vue,  et  les  autres 
services  fonciers  occultes ,  même  ceux  patents ,  dont 
l'exercice  n'est  pas  continu,  fussent  prescrits  par  dix 
ans ,  si  dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée  de  l'hé- 


aliénations  des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  bien»  wu  do- 
nataire  francs  et  quittes  de  charges  et  hypothèques.  L*article  ^54 
porte  que  le  donateur  aura  contre  les  tiers  détenteurs  toi»  ks 
droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire.  Ces  expreastona  divenes 
annoncent  un  même  dessein  et  marquent  un  même  bot.  U  est 
permis  de  croire  que  le  législateur  a  voulu  assurer  U  masse  des 
successions,  le  complément  des  réserves  et  le  retour  au  danntenr 
contre  les  tiers  acquéreurs  aussi  fortement  que  contre  les  itsm- 
taires,  et  qu^il  n'accorde  à  ceux-là  d'autre  prescription  que  cefia 
qui  pourrait  servir  à  ceux-ci.  C'est  sûrement  ceUe  oonsi«léralian« 
autorisée  par  les  termes  de  la  loi,  qui  a  fait  décider  à  DeHiocoart 
que  l'action  en  réduction  ne  peut  être  prescrite  que  par  trcato 
ans,  même  à  Tcgard  des  tiers  détenteurs  (t.  Il,  part.  II,  p.  «4^. 
«  Mais  parce  que  la  loi,  dans  les  articles  précités,  n'établit  pas 
de  différence  entre  les  tiers  dclentcurs  et  les  donataires,  on  M 
peut  pas  conclure  avec  certitude  qu'elle  a  voulu  que  le  délai  peur 
agir  fùl  de  trente  années  à  l'égard  de  tous  également.  Les  expiât* 
siens  de  la  loi  établissent,  sans  doute,  la  double  action  cootre  les 
donataires,  et  contre  les  tiers  détenteurs;  mais  elles  ne  si^niAcnt 
pas  évidemment  qu'il  n'y  a  pour  ceux-ci  comme  pour  eenx-ïà 
qu'une  même  pre»cription  de  (rente  ans.  La  règle  générale , 
pour  les  acquéreurs  de  bonne  foi ,  est  la  prescription  de  dix  en 
vingt  ans,  et  cette  règle  ne  peut  fléchir  que  devant  une  exception 
formelle.  L'exception  se  trouve  bien  positivement  énoncée  dans 
l'article  966,  pour  la  révocation  par  survenanre  d'enfents  ;  ni  le 
législateur  ayant  jugé  nécessaire  de  l'exprimer  dans  cette  position, 
n'aurait  pas  cru  inutile  de  le  faire  dans  d'antres  positions,  s'il 
avait  voulu  les  soumettre  à  la  même  règle.  Ainsi  reconnais seai 
que,  hors  le  cas  de  la  révocation  par  survenante  d'enfants,  les 
tiers  détenteurs  de  biens  compris  dans  des  donations  résolubles 
jouissent  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  tandis  que  les  do> 
nalaires  ne  peuvent  avoir  que  la  prescription  trcntenaire.  Grt» 
nier,  ne  considérant  que  la  réserve ,  comme  Dchrincourl ,  a  pu  ne 
pas  décider  comme  lui.  Toutefois,  l'auteur  du  Traité  des  Jkma^ 
tions  (t.  II,  n«  671)  enseigne  que  l'exercioo  du  droil  de  réserve 
s'éteint  par  la  prescription  de  trente  ans  au  profit  des 
et  par  oeUe  de  dix  ou  vingt  ans  à  l'égard  des  tiers  acq«éi 

(5)  T.  m,  p.  5s5,  n»  688. 
<4)  Servit.,  n»  3o6,  p.  457. 
(IS)  Celte  opinion  est  embrassée  dans  un  arrêt   de 

du  a5  juillet  i83a  (DallOZ,  XXXIII,  a,  s3i).  Elle  décide  qu*km 
tiers  détenteur,  avec  titre  et  bonne  foi,  n'a  pu  prescrire  par  da 
ans  contre  un  droit  d'usage. 

(6)  Preseript.,  n*  iSg. 

(7)  L.  i3t  C.  de  4*rpii.i  I.  16,  $  1,  C.  de  neuf. 


CHAPITRE  y.  -  DE  lA  PAESCAIPTKm  PAR  10  £T  M  ANS.  ART.  2268.  N«  SU.        473 


ritage  servant,  ces  droits  n'aTaîent  pas  éié  réservés  et 
8*îls  ne  s*étaient  pas  signalés  depuis  par  une  possession 
valable. 

i*ai  peine  à  croire  qne  le  code  civil  se  soit  laontré 
moins  favorable  anx  tiers  délenteurs,  et  comme  l*ar« 
ticle  706  ne  contient  aucune  ex()ression  qui  défende 
de  le  combiner  avec  rarlicle  226S,  Je  n'hésite  pas  à 
conclure  que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  doit 
conserver  ici  sa  place  et  ses  droits  (t). 

Et  qui  pourrait  accuser  d*injustice  ou  d*anoma1ie 
cette  solution  ?  la  servitude  est  un  démembrement  de 
la  propriété,  qu'on  voudrait  enlever  i  Tacquéreur. 
Mats  ce  dernier  n'a-t<il  pas  acheté  la  chose  avec  un 
droit  de  propriété  complet  ?  n*a-t-il  pas  cru  que  cette 
fraction  qui  lui  est  disputée  lui  appartenait  ?  et  puis- 
qu'il Ta  possédée  avec  titre  et  bonne  foi  pendant  dix 
et  vingt  ans,  pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas  la  con- 
server par  la  prescription,  lui  qui  aurait  pu  se  rendre 
maître  par  ce  moyen  de  la  chose  elle-même  pour  le 
total  (-i)? 

H5'é,  Si  de  la  servitude  nous  passons  à  Tusufruit , 
nous  trouverons  le  principe  d'une  difficulté  semblable 
k  celle  qui  vient  d'être  examinée,  dans  Tarticle  G17 
qui  porte  que  Tusufruit  s'éteint  par  ie  non-usage  pen- 
dant trente  ans* 

Néanmoins  Toullier  (5)  n'a  pas  osé  nier  Tinfluence 
de  la  prescription  décennale  sur  la  perle  de  l'usufruit. 
Il  reconnaît  que  l'article  617  n'est  qu'indicatif^  il 


(i  )  II  a  plu  à  la  cour  de  Grenoble  de  changer  la  rédaction 
énonûiaiive  de  Vntt.  706  en  une  rédaction  limitative.  Avec  ceUo 
manière  commode  de  »e  créer  dot  textes,  on  va  loin.  (Voy .  Parrét 
rapporté  en  note,  iuprà,  n* &5i.) 

(i)  Junge  DVRANTOVI,  t.  V,  n«  691,  p.  67g;  DeLVINCOURT, 
t.  I,  p.  585;  YazeII.LE,  t.  II,  tfi  5a3.  Voy.  le  numéro  tuivant, 
pour  fortifier  notre  concIoMon. 

Am».  Voici  la  discussion  de  Yazeille  :  a  Toullier  admet 
eelto  prescription  pour  la  perle  comme  pour  racquisition  de  Tu- 
ftufiruit  (  mais  il  la  rejette  entièrement  à  Tcgard  des  servitudes, 
bien  qu'il  reconnaisse  que  Tusufruit  est  une  sorte  de  servitude. 
ly'nn  c6té,  Pauteur  soutient  «  qu'il  serait  inutile  d*objecter  que 
«  Partide  617  ne  parle  de  rezlinction  de  Tusufruit  que  par  le 

■  nen-asage  da  droit  pendant  trente  ans ,  car  il  est  certain  que 

•  cet  article  ne  comprend  point  et  n'a  pas  prétendu  comprendre 

•  toas  les  moyens  dont  l'usufruit  peut  s'éteindre,  m  D'un  autre 
eètë,  Tanteur  dit  :  «  L*art.  a  164  porte  que  les  règles  de  la  près- 
«  eriptioo   sur    d'autres  objets  que  ceui  mentionnés  tians  le 

■  titre  XX  du  livre  111,  sont  expliquées  dnns  les  titres  qui  leur  sont 

•  propres.  Or  ,  au  titre  des  servitudes,  le  code  ne  parle  que  de 

■  la  prescription  de  trente  ans,  soit  pour  Pacquisition,  soit  pour 
«  la  libération  des  servitudes;  on  ne  peut  donc,  en  cette  matière, 
m  invoquer  d'antre  prescription  que  celle  de  trente  ans.  » 

«  Si  ce  raisonnement  était  juste,  il  s^appliquerait  à  l'usufruit, 
et  cependant  tous  les  interprèles  de  la  cour  de  cassation  admet- 
fcot  pour  rmufruit,  comme  Toullier,  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  au  profit  des  tiers  acquéreurs.  D'où  vient  donc  la  diffd' 
rence  que  fait  Toullier  ?  L'auteur  n'en  donne  pas  de  raison.  Il 
avait  dit  déjà,  ri  est  vrai,  pour  justifier  rappiication  de  Part.  as65 
i  Pacquisition  de  l'usufruit,  qu'il  n'est  proprement  ni  un  héritage 
ni  une  rente,  maisqull  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  un  immeu- 
ble. Si  Pusttfruit  est  immeuble,  il  tient  celle  qualité  de  Part.  5s6, 
^uri  la  donne  également  aux  servitudes  ou  services  fonciers.  Si 
Pissufirutt  reçoit  la  prescription  de  Part.  as65,  pourquoi  les  servi- 
tudes prescriptibles  pour  Pacquisition,  et  toutes  servitudes  pres- 
criptibles pour  PeztinctJon,   ne  la  recevraient-elles  pas  égale- 

c  Panlossus  repousse  aussi  l'application  de  l'article  as65  anx 
aervit«Nlea«  nais  par  nne  raison  qui  contredit  celle  qae  Toullier  et 
lea  autres  interprètes  ont  donnée  pour  soumettre  l'usufruit  à  la 
prescription  de  cet  art.  ssSS.  L'auteur  du  Traité  des  servitudes 
dit  que  la  possession  avec  titre  et  bonne  foi  ne  liit  acquérir  que 
les  immeubles,  qu'une  servitude  n'est  par  c!lo-mOmc  «qu'une  cb^^Q 


avoue  que,  ne  comprenant  pas  tous  les  cas  dans  les- 
quels s'éteint  l'usufruit,  l'article  2265  vient  s'ajouter 
à  lui  pour  lut  servir  de  complément.  Toullier  n'a  été 
arrêté  ni  par  l'article  2264  du  code  civil  dont  il  se 
|H*évaut  pour  le  cas  de  servitude ,  ni  par  la  généralité 
des  termes  de  l'article  617,  dont  on  pourrait  dire  aussi 
qu'il  rejette  toutes  les  prescriptions  qu'il  n'admet  pas. 
Le  savant  professeur  s'est  vu  entraîné  soit  par  l'auto- 
rité des  lots  romaines  (4)  qui  éteignaient  par  la  pres- 
cription décennale  l'usufruit  établi  sur  un  immeuble 
acquis  par  un  tiers  avec  titre  et  bonne  foi ,  soit  par  la 
puissance  de  la  distinction  entre  l'action  personnelle 
dont  on  ne  peut  se  libérer  que  par  trente  ans  ,  et  l'ac- 
tion réelle  dont  Pextinction  après  dix  et  vingt  ans 
laisse  au  tiers  détenteur  qui  a  acquis  et  possédé  sui- 
vant les  conditions  de  l'article  2265  du  code  civil,  la 
propriété  pleine  et  entière  de  l'immeuble.  Cette  doc- 
trine de  Toullier  est  sans  doute  une  contradiction 
avec  celle  qu'il  a  embrassée  sur  la  non-prescriplibilité 
des  servitudes  par  dix  et  vingt  ans.  Car,  quelle  diffé- 
rence plausible  peut-on  faire  entre  l'usufruit  et  les 
servitudes,  lorsqu'il  y  a  identité  de  texte  et  de  raison? 
Nous  nous  en  emparons  donc  comrine  d'une  concession 
qui  nous  fortifie  dans  le  parti  que  nous  avons  adopte 
au  numéro  précédent;  et  elle  ajoute  à  notre  conviction 
sur  la  nécessité  d'étendre  la  prescription  décennale 
à  l'extinction  de  l'usufruit.  Cest  du  reste  ce  que  Po- 
thier  enseignait  dans  rancienne  jurisprudence  (5)  et 


incorporelle  ;  qu^elle  n*est  immeuble  que  par  et  avêe  Vobjtt 
auquel  elle  t'applique. 

«  Pardessus  ajoute  à  la  loi  :  elle  déclare  Pnsufruit  et  les  servi- 
tudes immeubles  par  Pobjet  auquel  ils  s'appliquent,  mais  elle  no 
dit  pas  qu'ils  ne  sont  immeubles  que  dans  leur  union  avec  cet 
objet,  comme  les  récoltes  pemlantes,  destinées  à  devenir  meu- 
bles, et  comme  les  choses  mobilières,  immeubles  par  destination. 
L'usufruit  et  les  servitudes  qui  s'exercent  sur  un  objet  immobilier 
sont  de  la  même  nature  que  cet  objet  anqud  ils  s^appliquent.  Ils 
divisent  le  droit  de  propriété,  et  ils  forment  deux  propriétés  dif- 
férentes dans  le  môme  immeuble  ;  et  la  plus  foible  conserve, 
comme  la  plus  forte,  sa  nature  immobilière. 

«  L'usufruit  est  une  servitude  qui  se  rapporte  directement  à  la 
personne,  une  propriété  immobilière  qui  s*isole,  qui  peut  ^re  hy- 
pothéquée et  vendue  à  part.  La  servitude  proprement  dite  s^appli- 
que  sur  un  fonds  et  se  rapporte  à  Pusaoc  d'un  autre  fonds.  Une 
fois  établie,  elle  suit  le  sort  dn  fonds  pour  lequel  ««  ta  acquise; 
elle  ne  sMiypothèque  pas  ;  elle  ne  se  Tend  pas  itotément ,  mai« 
cette  différence  dans  la  destination  do  l'usufruit  et  de  la  servi- 
tude ne  change  pas  leur  nature;  obacua  de  cas  droit*  constitue 
lonjours  é^tement  une  propriété  immobilière. 

«  Les  servitudes  ont  lears  règles  spéciales,  llisairuil  a  les  sien- 
nes propres  ;  mais  dans  leur  régime,  on  ne  treuv*  pas  de  règle- 
ment complet  var  la  prescription  qui  tes  eiempte  de  toutes  les 
dispositions  du  droit  commun.  Toullier  a  reconnu  que  l'usufruit 
appelle  le  droit  commun  de  la  prescription.  N  ea  est  dç  ^rnéme  des 
servitudes  ;  ellca  se  présentent  à  la  prescription  avec  le  clîractère 
et  les  traits  qui  leur  sont  propres ,  avec  tes  condition^  et  leur  ré- 
gime I  et,  dans  cet  état,  elles  sont  soumises  aus  règles  du  droit 
commun  qui  ne  sont  pas  exclues  par  leurs  règles  spéciales.  Celles 
qui  ne  peuvent  «'acquérir  par  la  preseriptiou ,  repoussent  certai- 
nement, pour  l'acquisition  I  le  mode  de  ParticlQ  aaSS.  Les  autres 
que  la  prescription  peut  faire  acquérir,  et  toutes  quant  à  Pextinc- 
tion,  reçoivent  des  articles  690  et  706  une  mesure  de  prescrip- 
tion oonfonae  à  celle  de  l'article  ai6a.  Oette  mesure,  dans  les 
deai  premiers  article  comme  dans  le  dernier,  est  donnée  en 
règle  générale  susceptible  d'eioeptien,  et  parce  qu'elle  ne  rinterdit 
pas,  die  souffre  l'eaception  de  ParUcle  «965.  Delviftceurt  et 
Duranton  l'admettent  pour  la  servitude,  comme  pour  Pusufiruit.» 

(5)  T.  111,  p.  3i8. 

(4)  L.  39,  D.  quib,  modiê  utuf,  amill^i  I.  16,  $  1,  C.  <<•  utuf. 

{6)  Fnêcript,,  n»  iS^. 


PRKSCfilPTIOIf.  —  àkt.  2265,  [4-  Wi-S'il. 


vent  cvhàppcr  à  la  ilisiiosilion  de  l'art.  2269.  Il  y 
analogie  parraileentre  viles  et  l'usurrujl  (5). 

Cherchera-l'on  à  se  prévaloir  des  termes  de  l'ar- 
ticle 690  pouritirc  que  la  lui  exclut  toute  autre  près- 
cripliuD  que  celle  de  trente  ans  {4}7  ce  serait  une 
erreur.  L  arliclc  690  ne  parle  que  de  la  prescription 
qui  s'appuie  sur  là  seule  possession;  il  ne  |jorle  pas 
ses  regards  sur  la  prescription  avec  litre.  «  Les  servi 
Il  tudes continues  et  appartiUcssacquiêrenl/iardVre 
Il  oupar  la  posseaaion  de  trente  ani,  «  Dans  ce  dtr 
nier  membre  de  la  phrase ,  la  possession  est  séparée 
du  titre.  Variant  il  est  naturel  qu'elle  ne  conduise  '  ' 
prescription  que  par  le  délai  de  trente  ans. 

Je  dois  (lire  cependant  que  mon  opinion  a  contre 
elle  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  10  décem' 
bre  1834  (li),  porlanL  annulation  d'un  arrêt  île  la  coui 
de  ])ijoii.  l'our  arriver  k  ce  résultat,  la  cour  suprême 
coNvcrtil  en  une  disposition  limitative  les  termes  évi- 
demment énoncialiTs  de  l'article  690,  el  elle  Iraits- 
porle  dans  son  texte  la  Tormule  restrictive  qui  n'est 
ccritequedaos  l'article  691.  C'est  changer  la  loi  el  la 
refaire  à  son  idée.  La  cour  de  cassation  ajoute  que 


(1)  Voj.  DiniUrrON ,  l.  IV ,  n»  6;3  ,  et  nirlaui  PnoiDHON, 
I/ju/:,n'>9iileituiv. 

A».  C'ctl  tlani  DOlr*  Cammmtalré  dei  comBUalairH  mut  le 
droit  d'uiu/'niit  i|Ue  I*  quiiLioa  tcra  eumingt  ilans  <«o  ri|i[>url 

(2)  I>Kovi>HOn,t.ll,>i*75iiTofrLLieK,i.iil,n°3sli  !*■•'- 
KAATO:),  t.  iV,  DO  Soi  t  uMol.,  i;j(iillet  ittifii  Dilloz,  Pm- 
crtpllm.f.  >j*;SlBET,  XVIM,  i5i. 

(3]  fToit  l'opuiiiHi  lie  DtltAllTOll,  [.  V,  D°  S93,  p.  eoS. 

(4}  ToVU.IERparnU  dire  lie  celatû,  I.  III,  n°  G3a. 

(S}  SlRET.SXXV,  I,  1%. 

A«,i.  Juriiprudmtt.  —  Ju^  depuli,  dant  le  mtmt  teni,  qae 
la  pretcripUoD  de  Ulc  eliÎDSl«nine  t'applique  qu'iui  blrpiini- 
meublct,  et  nen  aux  cturgu  récllei,  lelli»  que  Ici  wrtiluJei 
doat  csi  liicni  peuvent  £ire  cre*^*,  leMjuellet  re  •'ëlcijaent  que 
par  le  ma  u>a(,-G  pcnilanl  IrcDte  lui  (eodo  ciiil,  ail.  ;d6,  *i64i 
i)6S.  M  ilcctinrire  1836,  Req.  Orléaji,  Jouutlio.  D.ILLOZ, 
XXXVII,  1,  i4). 


4  s'oppose  à  ce  qii'oh  anji)i<]il^  i^a^tj,^it6S 
teniluilei,  dans  lequel  là  prescription  est 


l'artide  2264  s"  ..  , 

titre  det  serviluilei,  dans  lequel  l»  prescription  est 
régie  par  'les  principes  spéci^us.  Arec  ce  raisonne* 
ment ,  il  Taudra  donc  dire  qiie  l'article  TÔâ  est  aussi 
limilalir,  et  qu'on  ne  doit  pas  le  concilier  avec  l'ar- 
licle  ^S63  (6)  !  On  5era  nième  tenu  d'allerjiisyii'j^  dé- 
cider que  l'article  iBl  i  est  exclus.ir,  de  la  prescription 
décennale  (7)!  Comine  il  m'est  iinpossibll;  d'accepter 
'  ïs  iilées  aussi  cuulraircs  aui  vrais  pri^içipe^  cl  aux 
téréls  de  la  propriété,  je  ne  me  sens  pas  ébranlé  bar 
UTét  de  la  cour  suprême, qui  v  conduit  néccssàire- 
ent.  A  mes  yeux  là  prescription  de  dii,  ans ,  avec 
..IrecL  bonne  Toi.  est  trop  favorable  poi)r  la  placer 
dans  unrati^si  inréricu^  a  la  prescription  de.  trenle 
-"'  "').  Je  reste  doncaspï  ma  conviction  ,Ju^u'à  ce 
,_  _  .  me  donne  dé  meillcurestaisonspourmc  prouver 
que  je  suis  danj  l'erreur  (â). 

857.  En  ce  qiii  concerne  les  scrvttudci  conlinnes 
non  apparentes  et  les  servtludci  discontinues  appa- 
rentes ou  non  apparentes,  il  est  dit  dans  l'arlide  ÔUI, 
plus  exclusif  qiie  lè  précédent,  qu'elles  ne  peuvent 
s'établir  qtie  par  titi-e,  ce  qui  semble  exclure  tonlc 
espèce  de  prescription.  Néanmoins  tous  les  auteurs 
qui  ont  interprété  cet  article,  hors  uti  seul ,,  g'acctff- 
lient  à  penser  qu'un  titre  coloré ,  accompagne  <|e  la 
bonne  foi  cl  de  la  possession^  rend  pre  se  ri  pilles  tel 
servitudes  dont  il  s'agit  (lO).  L'unique  point  surleqoel 
ils  difTêrent,  c'est  sur  le  temps  requis  pour  prescrire. 
Toullier  (11)  el  Favard  (12)  veulent-une  possession  de 
trenteaiis,  parcequ'il  leur  parait  qu'en  matière  de  ^- 
vitudc,  la  loi  ne  reconnaît  d'autre  prescription  me 
celle  de  [rente  ans.  Dclviiicourt  (13)  et  Durantou  []Q 
pensent  au  contraire  que  la  possession  Je  dix.  el  vio^ 
ans  est  suffisante.  Vazcilie  est  le  seul,  à  ma  coHoais- 
sancc ,  qui  se  prononce  en  faveur  de  l'iniprescriptitu- 
litê  (1S).  Je  vais  dêrendrc  la  même  Ibcse,  qapwne 
Malleville,  d'un  ton  conCanl  el  superbe,  la  quaUfie 
d'insoutenable  (16).  , 

Toullier,  qui  de  tous  les  écrivains  est  celui  qui  a  le 
mieux  élablt  son  opinion,  a  cbi:rché  des  prècédeoU 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  U'Argenlrée,  Polluer, 
Perrière,  sont  invoqués  par  lui  comme  tranchant  la 
diflîcullé  en  sa  faveur,  liais  nous  cro^oiis  qu'il  nous 
sera  aise  de  lui  enlever  l'appui  de  ces  noms  imposants. 
,  La  coutume  de  Paris  ayait  un  article  célèbre  q<ù 
avait  donné  lieu  à  la  maxime  nuftecertiUiMfe  lai*  litre, 
comment  il  était  conçu  :  il  faut  absoluineal  en 
peser  les  termes  pour  voir  eu  qnoi  il  diffère  du  code 

V  Droit  de  servitude  ne  s'acquiert  par  longue  joiiS' 
sance,  quelle  qu'elle  soit.Mfu  titre,  eucore  q« 
l'on  ail  joui  par  cent  lus  (17).  ■ 


—  tiit'iài  pireillemenl  que  ntâme  k  l'écarJ  ilu  lien  HéleMW 
(leWnnefaicliTecjuile  liirc,  l«  tcriiiude*  n«  l'ar-quièrcnl  laa 
psr  une  panciUDO  lreuiei»lre  (csile  àiil,  art.  69a.  ;o6,  litS. 
igmii  iS38,  Bordciui,  HoffmanD.  D.tLLOt,  XSXVIll,  1,1^ 
Voj,  suprà,  Actiont ponaiOlrtt, 

(6)  Suprà.  a»  flSS. 

(7)  Suprd.  11°  BSj. 
(8)5i-/inJ.B"8clII. 

(t>)  Aaa,  Hwii  reoTajoai  au  tilr«  dti'ftrvttadtt  U    vét 

(10)  Vd;.  l'noLDBOX,  Vtujrult,  t.  Mil,  p.  is*. 

(llj  T.III,.p"6i9,G3a,e(c. 

(12}  nip..  r-  Sproitu.!;  leci.  111,  S  &,  ■>•  1. 

(13)  T.  I,p.4i3,  nalM. 

(l4)T.V.n.S83. 

(lit)  T.  1.  n>  418,  p.  Si8. 

(16)  Sur  l'art.  6ge,  I.  Il,  p.  ifl. 

(17j  Art.  186. 
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On  Toit  avec  qaelle  Tacilité  ce  texte  se  prêtait  i 
mission  de  la  prescription  atcc  litre  et  bonne  d 
pe  (lisait  pas  que  les  servilndes  ne  pei^vcnl  j: 
s'acquérir  par  la  possession  en  qnclque  cas  qi 
(oit;  il  disait  qu'elles  ne  pouvaient  s'acquérir  | 
possession  sans  titre.  Donc  la  possession  arec 
était  un  mtjj^en  légal  >ic  les  acquérir.  Te  rai.sonnt 
était  irrésistible;  il  OTaît  frappe  Perrière  qui  le 
yail  «an*  difflcullé  (1).  Avant  lui  Brodeau 
dit  (3)  :  u  Le  même  Dumoulin .  après  atoir  pi 
u  maxime  qu'en  matière  de  servitudes  la  prescr 

■  «on*  tifre  est  absolument  interdite,  dit  qut 
Il  3  été  ainsi  établi  pour  obvier  aux  grandes  ( 
«  prises  qui  se:  Taisaient  par  succession  de  temps 
a  voisins,  et  qu'on  n'a  (tu  trouver  un  meilleur 
u  drcntque  de  n'avoir. aucun  égard  à  la  possc! 
•I  laquelle  n'aérant  point  «on  fotulemetU  el  ton  et 

B  aement  lur  un  titre,  est  présumée  souffrance  ^>  .«- 

■  miliaritè,  etc.  i> 
C'est  sur  un  texte  pareil  à  celui  de  l'article  186  de 

la  coutume  de  Paris  que  Polhier  émettait  l'opinioii 
citée  par  Toullier.    «Tues  et  égouls,  disait  l'artl- 

■  cle  9S^  de  la  coutume  d'Orléans,  el  tous  autres 
•1  droits  de  servitude,  oc  portent  saisine  à  celui  qui 
•  les  9.  s'il  n'a  titre  valable  ;  et  tant  litre  valable  ne 

■  let  pevi  prescrire  par  gvelque  laps  île  lempt  gue  ce 

a  toit.  H  Hothier,  coiiimenlatcur  dç  cet  article,  ne 
pouvait  donc  s'cropécber  de  tenir  compte  de  la  pres- 
cription arec  litre,  commandée  par  la  loi  munici- 
pale (3). 

Vais  est'Ce  bien  ainsi  qu'est  conçu  l'article  691  ?  se 
bornait-il  à  exclure  la  possession  sans  tilre?  laisse-L-il 
une  place  à  la  prescription  titrée?  non  ,  sans  doute. 
Voyez  ces  expressions  énergiques  dans  leur  portée  ex- 
clusive, ne  peuvent  t'élablir  que  par  titres.  Uiiiic  la 
prescription  ,  quelle  qu'elle  soit ,  est, positivement  re- 
jetée .  el  la  prescription  avec  titre ,  malgré  sa  faveur 
ordinaire,  est  ini;Qicace.  Car  bien  que  le  titre  y  soit, 
il  n'y  est  pas  seul  ;  il  ne  s'y  suflit  pas  à  tui-tnéme  ,  il  a 
besoin  de  la  possession  décennale  ou  vieennale.  Que 
parle-t-on  de  prescription  titrée?sous  sa  frêle  égide, 
peut-on  dire  que  la  servitude  ne  s'est  établie  que  par 
litre  y  aa  titre,  n'a- t-il  pas  fallu  joindre  le  temps?  sans 
la  possession ,  le  titre  n'eu l-ll  pas  succombe?  n'est-ce 
pas  elle  qui  lui  a  servi  île  cortège  et  d'auxiliaire  pour 
a)uvrir  son  insiifSsance? 

Nous  repoussons  donc  les  analogies  tirées  des  cou- 
tDDici  de  Paris  el  d'Urléans  si  différentes  dans  leur 
esprit  et  leur  rédaction  de  l'article  691 ,  et  nous  éli- 
minons cornihc  inopportunes  les  opinions  de  leurs 
Interprètes. 

(^ucdirons-nous  de  (J'Argentrée? 

Commentant  l'arlicle  371  de  la  coutume  de  Rreta- 
gne  (4)  <^ui  admettait  la  prescriplion  quadragénaire 
et  sans  iiire  du  domaine  direct  el  de  la  pleine  pro- 
priété, il  se  demande  si  ce>le  disposition  exclut  les 
prescriptions  plus  courtes  établies  par  le  droit  civil. 
Après  avoir  répondu  afflrmativemeul  A  cette  ques- 
tion (S),  il  s'occupe  de  la  prescriplion  des  servitudes 
et  jette  un  coup  d'œil  sui;  la  Icgislatina  romaine.  M 
rappelle  que  les  servit  udcs  réelles  et  prédialés  se  prcs- 
crivaienl  sans  tiire  (6),  par  dix  ans  entre  pré.'enis  el 
viogl  ans  entre  absents,  pourvu  qu'elles  lussent  con- 


(1}  Sur  l'art.  iSS,  aloM  i,  a'  8. 

(5)  Sur  ce  ateait  «rliol*,  d>  8. 

(5j  Sur  Orlûmi,  inliml.  «u  l.  Xlli,  n*  8. 
(4)  Sur  oei  oiou  laii  Ulr*,  p.  i  iSS. 
(iî)  EgoomnttaMiqualai puio,  de,  ■>•  ■ 

(6)  L.  n  gujf  diuluraa,  11.  dtttrvil. 

(7)  R.B. 


H  Sed  el  discontinuas  quoque  vit  tiluti  prœKripti- 
B  biles  reddit ,  çàm  evenit  litulum  à  non  domino 
u  babcri,  etc.,  etc.  {11).  » 

C'est  de  ce  passage  que  s'e 
blir  qi|c  ce  qui  esl  im^rescri, 
vient  prescriptible,  lorsqu'ai 
possession. 

Alais  d'abord  il  ne  serait 
prouver  que  la  distinction  et 
nues  et  discontinues,  était  in 
qu'elle  esl  l'ouvrage  des  écri 
p^rliculicrçment  de  (Jtepolla  ; 
cipes  des  lois  romaines,  les  se 
souslraiies  i  l'usucapion  pa 
tombaient  sous  te  joug  de  la 
ris  saiis  distinction  de  leur  ci 
continuité (13);  qu'ainsi  d'Ai 
litre  qoloré  l'inlluence  exlra< 
été  frappé,  aurait  commis  1' 
aiicrcevoir  qu'elle  était  h  co 
la  prescripiihilité  naturelle 
nues  et  4e  leur  assimilation  ; 

Knsuite ,  d'Àrgciilrêe  eu 
déductions  em  peu  niées  aux 
pas  moins  vrai  que  Toidlier 
dérer  son  opinion  comme  pr 
IJi'e  dit  en  effet  le  commei 
Kreiagiie?  que  la  servitude 
prescriptible  quand  il  y  a  un 
biles  reddil.  C'est  donc  à  la 
pelle  pour  constituer  la  sert 

d'attribuer  au  litre  seul  un  résultai  qui  ne  ressoi't 
que  de  l'alliance  du  litre  et  de  la  possession  de  bonne 
foi  !  Or ,  comment  concilier  cela  avec  l'art.  691 ,  qui 
repousse  purement  et  simplement  ta  possession,  cl 
veut  que  la  servitude  ne  s'établisse  que  par  litre? 

Cessons  donc  de  nous  égarer  dans  de  fautives  ana- 
logies  :  Id  question  esl  neuve ,  car  elle  sort  d'^tn  lexte 
qui  ne  ressemble  à  aucun  de  ceux  qui  l'ont  précédé. 

l^b  bien  !  quiconque  consentira  i  se  rcnrermer  dans 
l'di t.  691  du  code ,  n'hésitera  pas  à  rejeter  les  servi- 
liiJes  discotitiuues  apparentes  ou  non  app-irenties ,  et 
les  sci'vil^Jes  continues  non  opjMirenles  qui  mc  seront 
pas  elaUlies  par  un  tilre  émané  du  véritable  profrié- 
lairo.  (Jue  serait  en  eJet  on  titre  émané  d'un  faux 


(8;  If*  1 1, 1.  /uKJur*,  S  duclut  aqutf,  D.  dt  ffnxra  «cftfjiir. 

^Oj  H*  i3. 

(il)  N.  H, 

(là)  l'OTUIBR,  Fond.,  t.   lit,  p.    i3î,   n*  7i  COMASU», 
ib.  IV.cop.  XII. 
Il3j  Rip.,  l'Siruitudt,  p.  547,  cl  Qit*it,  ds  droit,  infm*  D«b 
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propnéUîre,  puisque,  livré  â  lui-môme,  il  s'écroule* 
rait  sans  laisser  de  Iraces,  et  qu*il  ne  peut  trouver 
quelque  consistance  qu'en  empruntant  le  secours  de 
la  possession  repoussée  par  Fart.  691  ?  Cest  ici  que 
Tart.  ââ64  est  significatif;  car  en  nous  renvoyant  à 
Tart.  691 ,  il  nous  met  en  présence  d'une  disposition 
limitative,  et  formant  un  droit  exceptionnel. 

Après  cela,  je  n'ignore  pas  qu'on  peut  donner  quel- 
ques raisons  plausibles  pour  soutenir  qu'il  y  a  défaut 
(l'harmonie  dans  la  loi  qui  n'a  pas  rendu  commune  à 
de  faibles  démembrements  de  la  propriété,  comme 
sont  les  servitudes  dont  il  s'agit  ici,  la  disposition  de 
l'art.  2265  créée  pour  le  droit  le  plus  précieux  de  tous, 
pour  la  propriété  elle-même.  Néanmoins,  des  raisons 
contraires  peuvent  balancer  ces  objections.  Ces  sortes 
(le  servitudes  ne  se  réalisent  que  par  des  actes  qui 
échappent  à  la  surveillance,  ou  se  tolèrent  entre  voi- 
sins. Le  véritable  propriétaire  a  pu  les  souffrir  par  le 
sentiment  qu'il  avait  de  son  droit  imprescriptible,  ou 
par  le  peu  de  pr^udice  qu'il  en  éprouvait.  Elles  ne  lui 
ont  pas  causé  ce  trouble  éclatant  qui  est  la  suite  de 
Toccupalion  de  la  propriété  même.  Il  fallait  donc  se 
montrer  plus  difficile  pour  les  convertir  en  droit. 

Au  surplus,  la  loi  existe;  elle  me  semble  formelle; 
et  quelque  disposé  que  je  sois  en  général  à  me  pro- 
noncer pour  les  détenteurs  de  bonne  foi,  je  me  sens 
arrêté  par  une  disposition  trop  précise  et  trop  claire 
pour  me  permettre  de  la  franchir  (1). 

Touiller  cite  comme  décisif  en  sa  faveur  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  du  24  juillet  1810  (2),  d'après 
lequel  la  possession  d'une  servitude  discontinue,  fon- 
dée sur  un  litre,  autorise  l'action  de  complainte.  Il 
aurait  pu  en  citer  un  plus  grand  nombre  (3)  ;  mais 
dans  aucune  des  espèces,  on  ne  niait  que  le  titre  fût 
émané  du  véritable  propriétaire.  La  servitude  pouvait 
donc  se  défendre  au  possessoire,  puisque,  établie  par 
un  titre  légal,  elle  se  réalisait  par  une  possession  non 
précaire.  Mais  le  juge  de  paix  devrait-il  accorder  la 
possession  s*il  paraissait  que  le  titre  émane  d'un  usur- 
pateur? Voilà  la  véritable  question.  Je  la  résous  pour 
la  négative  ,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  m'opposer 
un  seul  arrêt  contraire. 

858.  Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  en- 
tré aux  numéros  précédents,  nous  ont  montré  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  saisissant  les  immeu- 
bles, dégrevant  la  propriété,  et  acquérant  ses  démem- 
brements susceptibles  de  possession.    / 


(i)  Ado,  Jurisprudence,  —  Jugé  qu^ua  tier<  détenteur  aTOc 
tîlre  et  bonne  foi  ne  peut  prescrire  par  Uix  ans  contre  un  droit 
d*usa(;c  (aâjuiJia  18^2,  Grenoble.  ^5  août  i834,  Pa"«*  Balloz, 
XXXV,  »,  I). 

(2)  Merlin,  Quest.  de  droit,  v«  Servitude^  %  6. 

(5)  6 juillet  181  a  {Bip-»  v»  Servitude^  %  35,  n<»  a  bis),  a  mars 
1830  {Quest,  de  droit,  y  Servitude ,  $  6;  SinCY,  XX ,  1 ,  a44 ; 
Dalloz  ,  Action  ppsseuoire ,  p.  aSy).  17  mai  i8ao  (Dalloz  , 
ibi€l). 

(4)  Comparez  en  efiPet  le  o<>  799  avec  les  précédents. 

Adi».  Jurisprudence,  —  Le  tiers  acquéreur  qui ,  après  avoir 
acheté  tic  bonne  foi  un  immeuble  d'un  uiuCruitier  qui  en  avait 
précédemment  cédé  la  propriété,  a  laissé  co  dernier  en  jouissance 
de  cet  imoicuNc  à  titre  de  louage,  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
prescription  de  dix  ans  vis-à-vis  de  l'acquéreur  de  la  nue  pro- 
priété qui  a  ignoré  ceUe  seconde  vente  (14  mai  i83o,  Pau,  Lalua- 
gnc.  Dalloz,  XXXI,  2, 83). 

[!&)  Nov.  1 19,  cb.  Ytl,  et  authenL  malœ  fidei,  C  depnescripi. 
longi  temp,  ^ 

(6)  Add.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Yazeille  ,  o»*  466  et  467  : 
«  La  loi  étant  conçue  en  tennes  {généraux ,  et  n'établissant  point 
d*exception ,  il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire ,  pour  la  prescrip- 
tion ,  entre  les  diverses  personnes  qui  se  permettent  de  disposer 
lie  la  cbpte  d*Au|nii }  ellet  peuvent  toutes  éçalemoot  donner  à 


Il  y  «^cependant  certaines  combinaisons  juridiques, 
qui  ont  déterminé  le  législateur  à  écarter,  même  pour 
racquisition  de  la  propriété,  la  prescription  do  dix  et 
vingt  ans.  On  en  trouvera  un  exemple  dans  Tari.  56d 
du  code  civil ,  qui  rend  cette  prescription  inapplica- 
ble, lorsque  le  donateur  poursuit  sur  Ses  tiers,  pour 
cause  de  survenance  d'enfants,  la  révocation  des  biens 
donnés.  Mais  nous  avons  vu,  au  n<*  799,  que  cette 
disposition  est  tout  exceptionnelle  (4). 

859.  11  faut  voir  à  présent  à  quelle  condition  s'ac- 
quiert la  prescription  consacrée  par  noire  article. 

Il  en  exige  trois  :  V*  la  bonne  foi  ;  2*  lejuslc  litre; 
V*  la  possession  de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt 
ans  entre  absents...  Nous  nous  occuperons  de  la 
bonne  foi  dans  le  commentaire  des  art.  2268  clââ69. 
Nous  rattacherons  à  Tart.  2â67  nos  observations  sur 
le  juste  titre.  Parlons  en  ce  moment  du  laps  de  dix  et 
vingt  ans. 

860.  Mais  avant  tout,  remarquons  bien  qiieces 
trois  conditions  sont  les  seules.  Nous  avons  dil  ci- 
dessus  (ci°*  519  et  847)  que  Justinien,  plus  difficile, 
avait  voulu  que,  lorsque  le  vendeur  était  de  mauTsise 
foi,  le  successeur  particulier  de  bonne  foi  se  pât 
prescrire,  par  dix  et  vingt  ans,  qu'à  lacoaditioflqw 
le  véritable  propriétaire  avait  eu  connaissance  de soa 
aliénation;  mais  que  s'il  l'avait  ignorée,  le  socces- 
seur  particulier  ne  put  prescrire  que  par  trente  aii$(5). 

Ces  entraves  4  une  prescription  favorable  etoécci- 
saire  pour  le  repos  public ,  ont  été  écartées  avec 
raison  par  le  code  civil  :  j'en  ai  donné  plus  baolte 
raisons  (n<>  519). 

861.  Quant  à  la  possession  dont  nous  aroos  a 
parler  ici,  il  est  inutile  de  dire  qu'elle  doit  réunir  lej 
caractères  voulus  jiar  l'art.  ;i229,  et  que,  pourcalca- 
1er  son  point  de  départ  et  sa  durée,  il  faudra  Icwr 
compte  des  interruptions  et  des  suspensions  qsionl 
pu  l'atteindre  (6).  On  pourra  recourir  auxa^'î^i^cl 
suivants,  pour  l'examen  de  quelques  queslionsqnis* 
rattachent  à  la  suspension  de  la  prescriplioa  décen- 
nale, vis-à-vis  le  tiers  détenteur. 

86^.  La  possession  doit  être  continue  pendaw 
dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habile  dans  « 
ressort  de  la  cour  royale,  dans  l'étendue  de  laquelle 
rimmeuble  est  situé  ;  et  pendant  vingt  ans,  s'il  csl 
domicilié  hors  de  ce  ressort.  Cetle  mesure  de  lempSi 
suivant  la  présence  ou  l'absence  des  parties,  ftil  com- 
battue par  la  cour  de  cassation  lors  de  la  commani- 

des  tiers  des  titres  qui  les  auloriscnl  à  prescrire,  Qm'oo  wi^ 
de  celui  qui  déuent  sans  tiUv,de  celui  dont  ladcleolionBO' 
fondée  que  sur  un  litre  précaire,  de  celui-là  môme  qui  o«l* 
de  détention,  s'il  peut  faire  U  tradition,  du  inari,<i«»  luleuft* 
radministrateur,  comme  du  fermier,  du  dépositaire,  et  Je  «* 
qui  n'a  aucune  qualité,  si  Ton  agit  de  bonne  foi,  l'on  ac^mcrt 
droit  de  prescrire  par  sa  propre  possession.  Qvà  à  quoaif*i 
quod  putai  ipsius  esse,  bond  fide  émit.  L.  a;,  ff-  ï'*  **"**^ 
empt,  .. 

•  Mais,  parmi  les  détenteurs  précaires  proprement  •»«,"  ^ 

est  de  qui  Ton  ne  peut  pas  obtenir  le  droit  de  *'^°"*J|*\ 
prescrire  en  même  temps  que  l'on  commence  à  pos»c«wr«  tf" 
on  a  acquis  d'un  mari  l'immeuble  dotal  de  sa  fcmmo  1 1*  f***^ 
Uon  ne  prend  cours  qu'apràs  la  dissolution  du  mariagei  •" 
paration  de  biens.  Si  l'on  a  acquis  d'un  tuteur  le  fo«b  àe 
pupille,  la  prescription  ne  courra  que  du  jour  oà  le  pr«l***^ 

sera  devenu  majeur,  i^ibiitai 

«  11  en  est  de  même  pour  les  ventes  faites  per  de«  *f^\^ 
qui  avaient  acquis  du  mineur  ou  de  U  femme  ioeapaWe"'* 
ment.  La  presc-ription  de  dis  ou  de  vingt  ans  ne  peat  cww»^ 
qu'à  l'époque  où  cesse  l'incapacité  du  premier  vePtt<«f< 
suspension  de  la  prescription,  relativement  au  fe'"'**"'^ 
blés,  aux  mineurs,  aux  interdits,  est  éubKe  en  réflo  géa****» 
QO  reçoit  pas  d'eiception  pour  le*  tiers  actyuérearK  « 
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cation  do  projet  du  code  cî?i1  aux  cours  et  trihananx. 
«  La  commission  pense  qu'il  convient  d'abolir  toute 
«  distinction  d*abscnccou  de  présence  de  celui  con-^ 
«  Ire  lequel  court  la  prescription  :  In  facilité  des 
«  communications  ne  permet  pas  de  supposer  qu*il 
«  est  trop  difficile  de  veiller  à  ses  biens,  parce  qu'on 
«  nVst  pas  dans  le  ressort  du  même  tribunal  d'ap- 
te pel  (1)«  »  Cependant  celle  distinction  ne  manque 
pas  de  sagesse  ;  elle  est  empruntée  à  la  loi  dernièreau 
C.  de  prœscrfpt,  longi  temporis.  «  Sancimus  debere 
«  in  hujusmodi  specie  lam  pelcnlis  quàm  possiden- 
«  tis  spcctari  domicilium  :  ut  tàm  is  qui  qusstionem 
«  inducit,  quàm  is  qui  rem  possidct,  domicilium  ha- 
«  beat  in  uno  loco,  id  est,  in  unâ  provincial  At  de 
«  rébus...  nulla  est  difTerenlia,  sive  ine&dem  provin- 
«  ciâ  fuit,  sive  in  vicinâ,  sive  trans  mare.  » 

C'est  cette  identité  d^  domicile  que  nos  coutumes 
anciennes  voulaient  exprimer,  quand  elles  parlaient 
de  dfx  ans  entre  présents.  Mais  quelle  était  à  leurs 
yeux  la  circonscription  à  laquelle  on  devait  avoir 
égard ,  pour  savoir  s'il  y  avait  présence  ou  absence? 
Dans  l'ancien  droit  français,  on  réputait  absents  ceux 
qui  habitaient  dans  des' diocèses  différents  (â)  ;  mais 
plus  tard  la  Jurisprudence  changea ,  et  les  coutumes 
prirent  pour  point  de  départ  les  bailliages  royaux  ou 
les  sénéchaussées  royales.  Sont  réputés  présents,  disait 
rart«  116  de  la  coutume  de  Paris,  ceux  qui  sont  de^ 
meurants  en  la  vide,  prétôlé  et  ticomté  de  Paris  (3). 
I^  coutume  de  Meaux  portait  aussi  dans  son  art.  82  : 
On  tient  pour  présents  ceux  qui  demeurent  au  même 
bailliage  royal  (4).  Loisel  érigea  celte  dernière  dispo- 
sition en  règle  de  droit  commun  coutumier  (9);  elle 
était  généralement  suivie  (6).  Le  code  civil  a  substi- 
tué le  ressort  de  la  cour  royale  au  ressort  do  bailliage 
ou  de  la  sénéchaussée. 

SUS.  On  voit,  du  reste,  qu'on  ne  considérait  pas 
la  situation  de  la  chose  sur  laquelle  s'exerçait  la  pres- 
cription, mais  seulement  la  personne  contre  laquelle 
on  prétendait  avoir  prescrif;  D'après  la  loi  romaine 
précitée,  il  importail  peu  en  quel  lieu  fût  situé  rhéri- 
tage  qoi  faisait  l'objet  de  la  question  (7). 

ht  code  civil  a  cru  devoir  adopter  une  règle  diflé- 


(!)  FimBT,  p.  753. 

{%)  Voy.  £iabHi*0m4nU  de  taint  Louis  »  liv.  I,  au  tome  I  delà 
eellect.  des  ordonnances,  par  DELAtmÉRB. 

(3)  AftD.  Jurisprudence,  —  D'après  la  coutume  de  Paris,  fab- 
•ene*  on  la  présence  pour  la  prescription  de  dix  ou  vin(;t  ans  se 
déterminait  suivant  <)ue  les  parties  ayâient  leur  domicile  dans 
retendue  de  la  même  coutume  ou  dans  des  coutumes  diflPércntes, 
et  non  pas  dans  le  même  bailRaj^  ou  dans  des  baillia{^  diffé- 
rents (  i3  mars  1817,  Paris.  Dalloz,  X! ,  190 ,  n»  1  ;  Dalloz, 
II.  ioo4). 

(4)  Jim^e  Calait,  so8;  Molun,  170,010. 
<»)  Lit.  nr,i.  lir,n»7. 

(6)  DONOD,  p.  175. 

(7)  POTBIEB,  Preseripi.,  n«  io3;  DimOD. 

(8)  Le  principe  de  celte  innoration  se  trouve  dans  l*art.  Si3  de 
la  cootume  de  Sedan  ;  elle  faisait  consister  Pabsenco  dans  réloi- 
gnôflieolde  dix  lieues  de  rhéritat^c. 

(9)  A»D.  DBtvmcOcnT,  in»»,  t.  VI,  p.  i&i  ,t:rilique  aussi 
par  ce  motff  le  principe  de  Fancien  droit. 

(10)  Sur  Bretagne,  169,  v»  Contre  tout  ceux,  tfi  i. 

(11)  Am.  Il  n^en  était  pas  ainsi  dans  rancien  droit  français. 
TAzeit.i.K,  au  n*  5o5,  rappelle  que  Ton  ne  peut,  dans  notre  lé* 
pitlation  actnelfe,  admettre  plusieurs  domiciles  civils,  comme  le 
fiifMÛent  les  lois  6,  S  »,  et  17,  fF.  ad  munieipalem.  La  disposi- 
tton  de  ces  lob  semble  avoir  été  reçue  dans  Tancien  droit  fraa- 
çab.  Maxner,  d*Arçentréc,  Bouchcul,  Brillon,  Rodier,  etc.,  la  pré- 
seotéat  comme  tine  règle  certaine.  Rodier  (ord.  1667,  Ut.  II, 
art.  3)  cite  deux  arrêts,  Tan  de  Paris,  dn  6  septembre  1770,  et 


rente  ;  il  rattache  le  domicile  au  liea  de  la  situation  dd 
rimmeuble.  Il  fait  consister  Fabsence  dans  réioignc- 
ment  où  la  personne  se  trouve  de  Timmeable  possédé 
par  autrui,  et  qu*elle  avait  intérêt  à  surveiller.  Celte 
innovation  est  sage  (8);  elle  améliore  l'ancien  droit, 
qui  n'avait  pas  assez  considéré  que  la  présence  des 
individus  dans  le  même  lieu  ne  leur  apprend  rien 
sur  la  possession  et  l'usurpation  d'un  immeuble  situé 
au  loin,  peut-être  n>éme  au  delà  des  mers  (9). 

864.  Quant  à  la  terminologie  de  Tancien  droit,  le 
code  Ta  trouvée  commode  et  il  s*cn  est  emparé  (arti- 
cle â366).  En  matière  de  prescription ,  il  enlève  au 
mot  absence  les  idées  qui  se  lient  aux  art.  112  et  sui- 
vants du  code  civil,  et  il  s'en  sert  pour  exprimer 
Téloignement  du  ressort  de  la  cour  royale  dans  re- 
tendue duquel  rimmeuble  est  situé. 

865.  La  présence  du  véritable  propriétaire  résulte 
de  son  domicile  ;  c*esl  le  domicile  que  le  code  civil 
envisage  comme  servant  à  fixer  la  position  de  celui 
contre  qui  Ton  prescrit  (ar(.  226ît  et  2266;  le  mot 
domicile  y  est  inscrit  deux  fois). 

«  Quare,  dit  d*Argentrée  (10),  non  est  hœc  verbo- 
«c  rum  conceptio  sic  acciptenda  nt  qucetis  prœsehtia 
M  aut  temporalis  habitatio  faciat  locum  huic  disposi* 
u  tioni  ;  sed  his  rcrbis  (ceux  du  duché)  intelliguntur 
<c  lii  dunlaxat,  qui  domicilium  in  ducalu  habent,  hoc 
«  est,  qui  perpetuo  praesentes  sunt  facto  et  animi 
u  deslinatione.  » 

I/art.  2265  a  été  conçu  dans  les  mêmes  idées;  sui- 
vant lui,  en  effet,  il  y  a  absence  quand  le  véritable 
propriétaire  a  so9i  domicile  hors  dn  ressort  de  la  cour 
royale.  Il  n*est  donc  censé  présent  que  quand  sa  rési- 
dence se  rattache  à  son  principal  établissement. 

866.  Mais  que  devrait-on  décider  si  la  résidence 
de  fait  se  trouvait  en  opposition  avec  le  domicile  de 
droit? 

Par  exemple,  ayant  mon  domicile  de  droit  à  Paris 
d*où  je  suis  originaire  et  où  je  conserve  Tesprit  de 
retour,  je  demeure  habituellement  à  Nancy.  Nous 
pensons  que  Tunité  de  domicile,  qui  est  une  des  bases 
du  code  civil  (11),  devra  faire  prononcer  que  je  suis 
absent ,  bien  que  i*immeuble  possédé  par  le  tiers  dé- 


Pautre  de  Toulouse,  du  i"  juin  1763,  qui  Toot  appliquée  en  ma» 
tière  d'ajournement.  Troochet  Ta  contestée  au  conseil  d^État,  el 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  code  ciril.  Cependant  de  Malleville, 
sur  l'article  1 11,  et  Merlin,  dans  un  plaidoyer  qu'il  a  inséré  au 
Képertoire  de  jurisprudence,  y  Déctinaioire,  $  t,  ont  soutenu 
que  le  code  ne  Ta  pas  condamnée,  et  qu'elle  subsiste  encore. 
Mais  la  cour  de  cassation  ne  s*est  pas  arrêtée  à  cette  proposition  1 
son  arrêt  du  7  prairial  an  xiii  est  fondé  sur  d'autres  motifs  qui 
Pexcluent  implicitement, 

«  Le  sieur  Foulon  d'Écotîer  avait  souvent  pris  la  qualité  de  pro* 
priétairedemenrant  commune  d'Ouzain,  cl  il  avait  fait  beaucoup 
d'actes  propres  à  marquer  son  domicile  dans  cette  communes 
mais  souvent  aussi  il  s'était  dit  domicilié  à  Paris  ;  et  deux  arrêts 
en  règlement  de  ju(;es,  rendus  par  la  cour  de  cassation,  contre  le 
sieur  Chabert  de  Praitles,  avaient  reconnu  le  domicile  de  Paris, 
et  renvoyé  les  parties  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Assij^né  pos- 
térieurement par  les  héritiers  Pean,  au  tribunal  de  Blois,  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouve  la  commune  d*Ouzain,  le  sieur 
d'Ëcotier  forma  une  nouvelle  demande  en  règlement  deju(;ef 
et  en  renvoi  au  tribunal  de  la  Seine.  La  cour  régulatrice,  cette 
fois,  ne  détermina  pas  le  domicile  à  Paris  :  elle  ne  reconnut  pas 
non  pins  deux  domiciles,  comme  le  procureur  général  le  propo- 
sait; elle  tira  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  renvoi 
de  la  constitution  de  l'avoué  du  sieur  d'Écotier  à  Blois,  faite  sana 
réserve,  et  des  conclusions  de  cet  avoué,  à  ce  que,  sous  la 
réserve  de  tout  tes  droits,  il  lui  pU  donné  acte  de  la  dénoncia» 
Hon  qu'il  avait  fldte  des  oppotiiiont  de  la  dame  Marconnag, 

«  La  coar  régulatrice  avait  une  belle  occasion  pour  consacrer 
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Içnleur  se  Irouvc  dans  le  ressort  d(»  m^ résidence.  Le 
droit  Tcmporlèrh  sur  le  fan,  ël  ce  pariî'dôit  d'aûlanl 
mieux  prévaloir  que ,  dans  le  doute ,  il  y  a  clos  dliu- 
tnanîlc  h  admellre  la  plus  longue  prescription  (1). 
Nous  verrons  au  n"  870,  par  Texplication  de  Tartî- 
cleââ6Ô,  les  dangers  qu^ft  y  auraità  faife  prévaloir  la 
résidence  sur  le  domicile. 

M7*  Si  le  véritable  propriétaire  n'avait  de  domi- 
cile nulle  part,  Dunod  (p.  175)  et  Polhîer  (2)  pensent 
qu'il  devrait  être  réputé  absent.  Celte  o|iimon  me 
semble  inconciliable  avec  l'art.  2265,  et  voici  com- 
ment la  question  doit  être  résolue. 

Le  vrai  propriétaire  a-l-il  sa  résidence  dans  le  res- 
sort de  la  cour  où  Timmeuble  est  situé?  ne  pouvant 
exciper  d'un  domicile  situe  bors  du  ressort,  il  doit 
être  tenu  pour  présent.  L'art.  226Î5  le  veut  positive- 
ment ainsi  :  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  mots 
par  dîx  ans  s'il  habite,  etc.,  par  vingt  ans  s'il  est 
BOHiciLit  hors  dudft  ressort» 


Ou  bien  le  vrai  propriétaire  a-t-il  sa  résideace  hoK 
du  ressort  sans  qu'on  puisse  trouver  là  ni  ailleurs  soq 
domicile  rcci?  il  sera  ceusc  absent,  la  résidence  sop- 
plcera  le  domicile. 

«e7'2M3). 

869.  Lorsque  quelqu^un  prescrit  un  héritage  con- 
tre d^ux  f  ropriétaires  par  indivis ,  dont  l'tin  dcroeorê 
dans  le  ressort  où  l'immeuble  est  sftoé  et  l'autre  dans 
un  autre  ressort,  le  possesseur  acquerra,  par  la  pres- 
cription décennale  Ja  part  du  propriétaire  présent.Uait 
il  lui  faudra  dix  autres  années  (le  possession  pour  ac- 
quérir la  part  de  l'autre  (Polhier,  Prescn'pt.,  n«111)(4). 

Si  la  tbose  était  indivisible,  la  prescription  ne  pouF 
rait  s'accomplir  que  par  vingt  ans  (Polhier,  ib!d), 

869.  Il  peut  arriver  que  lorsque  la  prescriptioi 
commence,  le  véritable  propriétaire  soit  présent, 
mais  qu'avant  son  accomplissement  il  transfère  soq 
domicile  hors  du  ressort;  nous  allons  voir  celte  diffi- 
culté décidée  par  l'article  suivant. 


Art.  2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile  en  diiFérents  temps,  dans  le  ressert  et 
hors  du  ressort,  il  faul.  pour  compléter  la  prescription,  ajouter,  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de 

Srésence,  un  noitibre  a  années  d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix  ans 
e  présence. 

BÉDACTION  GOKPABÉE  BK8  DrVBBS  FB0JBT8. 

>B0iET  DE  LA  coHMissioii  BU  GouvEBNEMEiiT.  —  Art.  47.  Si  h  Véritable  maître  habite  dans  h  tnêmertm^ 


ropinion  du  procureur  général,  ti  elle  rarait  partagée  :  c'était 
une  instruction  fort  utile  à  répandre.  Comment  pourraU-oh  ac- 
corder un  double  domicile  relaUvement  aux  droits  civîU,  quand 
on  voit  que  le  code  ne  rétablit  pour  personne  ;  qu*il  était  dans  le 
projet  de  la  commission  pour  les  fonctionnaires  publics,  que  la 
section  de  législation  du  conseil  d^État  le  supprimât;  qu*ensuite 
on  proposa  d'assigner  le  domicile  des  fonctionnaires  publics  dans 
)e  lieu  de  leur  résidence  ;  et  qne,  sur  robservalion  du  tribunat, 
qall  importait  de  déterminer,  d^une  manière  précise,  le  domicile 
des  fonctionnaires  publics  et  des  militaires,  en  distinguant  ceux 
qui  ne  remplissent  que  des  fonctions  temporaires  ou  révocables, 
d*avcc  ceot  dont  les  fonctions  sont  à  vie,  Ton  adopta  les  art.  106 
et  107,  qui  font  cette  distinction,  règlent  un  domicile  unique,  et 
n'attribuent  rien  à  la  simple  résidence  [Etprii  du  code,  par 
LOCBÉ,  art.  107). 

(I)  BELVmcOtRT  tient  ropinion  contraire,  t.  Il,  p.  658,note  7. 
Tazeillk  lient  pour  le  domicile  de  droit,  n*  5o4. 

Adb.  Op.  conf.  de  DliRA^TO!«,  n»  377  ;  de  VazeiLLE,  n*  5o4. 

Jurisprudence.  —  A  supposer  qu*une  simple  habitation  de  fait 
ait  le  même  effet,  dans  le  sens  de  Part.  3365  du  code  civil,  que 
le  domicile  de  droit,  cependant  une  résidence  accidi^ntelie,  pour 
soutenir  des  pracès,  quoique  prolongée,  faite  dans  le  ressort  d^une 
cour  royale  par  celui  qui  réclame  la  propriété  d'un  immeuble 
situé  dans  ce  ressart,  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  contre  lui  la 
prescription  de  dix  ans,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  avait  son  do- 
micile réel  dans  un  autre  département  ;  on  ne  peut,  comme  au  cas 
d'absence,  lui  opposer  que  la  prescription  de  vingt  ans  (11  mai 
1899,  Montpellier,  Massip.  Dalkoz,  XXX,  a,  84). 

«  Cette  cour,  dit  DCRABTOK,  n''  377,  a  évité  de  se  prononcer 
netttntent  sur  le  point  de  droîî.  » 

«»  Jugé,  eonFormeaient  à  l'opinion  do  XrOPLOHQ,  que  la  ques- 
tion de  piéscnoe  ou  dVbseoce  en  matière  de  prcKcriplion  de  dix 
et  vingt  ans,  se  décide  d'après  le  domicile  de  droit  et  non  d'après 
l'habitation  de  fait.  Ainsi  le  tiers  détenteur  qui  a  acquis  de  bonne 
foi  et  a  juste  titre,  peut  invoquer  la  prescription  décennale  con- 
tre le  militaire  qui  se  trouve  sous  les  drapeaux,  hors  du  ressort 
de  la  cour  royale  où  est  situé  Timmeuble,  mais  dans  lequel  il  a 
conservé  son  domicile  (la  juillet  i834»  Grenoble,  Perae.  Dalloz', 
XXXV,  a,  i6J).  >  -        .      . 

<-  Ea  aena  coAtrtire,  M^>|  ta  iMra  i834  (SutEY,  X^V, 


a,  36o).  Dans  le  sens  de  cet  arr^t,  pELVlBCOrBT  et  Fi- 
VARD  DE  Lakglade  :  «  Ce  terme  habiter  employé  pir  l'arti- 
cle »i65nepeut  s'appliquer  au  domicile  de  droit,  mai>  à  !<'«*'' 
dence  de  fait  :  le  domicile  peut  être  à  cent  lieues  de  TeS^t^ 
un  homme  aurait  besoin  d'être  pour  surveiller  ses  \tiif^* 
DaLlOZ,  sect.  VIII,  n»  3a,  rappelle  la  controverse  umfttÊitt 
àe  parti.  D'après  Dema^vte,  n»  1141,  c'est  à  rhahUeiien<\^^ 
faut  s'attacher.  DÉLEURIE  rapporte  les  termes  du  csde  a» 

»     '     *  ► 

exprimer  d*opinion. 

(2)  Prescript,,  n»  109. 

(5)  L'État  contre  lequel  on  prescrit  eet^il  réputé  éttnt  n 
présent?  —  Jurisprudence.  La  distinction  établie  parl««^' 
des  ss65  et  sa66  du  code  civil ,  n*est  pas  applicable  à  1*  I*^ 
cription  contre  PÉtat.  L'État  est  à  cet  égard  cens<$  avoir  tsi  àoeâ- 
cile  sur  tous  les  points  du  royaume,  de  telle  sorte  qu*oii^^'*' 
opposer  partout  la  prescription  de  dix  ans.  Le  domaine  tit  rep<^ 
sente  dans  toutes  les  provinces  par  ses  agents  i^^rux..  ïiaii  •«m- 
Liège,  3i  octobre  i8a5.  Jur.  de  B.,  iSt^,  a,  i836;  i8t6,  J,  W- 
Jur.  du  XIX*  siècle,  i8a5,  3,  al>5.  Bec.  de  Liège,  8,  4^J' 

Op.  conf.  de  DELVlUCOt'RT,  in-8«,  t.  VI,  p,  i5i  i  sL'Ét*** 
toujours  présent  par  le  moyen  de  ses  agents.  » 

(4)  AoD.  Jurisprudence.  —  La  cîrconatancc  que  la  pretcnp* 
de  dix  ans  n'aurait  pu  courir  au  profit  d*an  acquéreur  de  p** 
d'un  immeuble  indivis  entre  plusieurs  hcrttiers,  contre  rœ* 
cohéritiers,  à  cause  de  fabsenee  de  ce  dernier,  ne  fait  pas  «W** 
cle  à  ce  que  la  prescription  ait  coura  contre  tes  autres  cabériticn 
qui  étaient  présents. 

Il  importerait  peu  qn^ln  jugement,  ioterv^nn  entre  le»  WHiîtfi 
seulement ,  eût  ordonné  la  lieitaiioD  de  llminenbie  i  ^i'Ç**T 
ne  pourrait  avoir  interrocnpu  la  prescription  an  fi^^x"** 
tiers  acquéreur  qui  n'y  aurait  pas  cté partie,  ta  navendy* '''^ 
e.  oiv.  Colmar,  Cetti.  (Dalloz,  XXXIV»  i,  i4)* 

Vsu/htUier.  —  Propriétaire.  —  Tiers  poss^umsr.  -b""P* 
posant  que  le  tiers  possesseur  ne  pourrait  prescrire  csatre 
propriétaire,^  causé  de  l'absence  ou  de  la  minorité  decederuiw. 
pourrait-il  prescrire  le  droit  d'usufruit  contré' riMtifniitîer  po- 
sent et  majeur ,  et  ce  droit  ne  serait-il  pas  éteint  e«  fa»eor  • 
propriétaire  qui  revendiquerait  le  fond»  après  plu*  ^e  IW** 
ans?  Cette  question  est  examinée  et  fésnki^  Hf  PlOCM<*» 
psufr,,  n*  ai^6. 
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tttiê  partie  du  lempt,  et  hondvdit  rtisort  une  autre  partie,  ioi{que  Çahxetice  a!l  précidé  ou  tuwi  la  pri- 
«enre,  so;'/  qii'élle  tombé  dont  un  temps  intermédiaire,  il  faut,  pnûr  compléter  la  pregcription,  oîbu(ér,  à  ce 
qui  manque  aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour 
compliler  let  dix  ani  depréiente  {a). 

nom  BiiCBTÉ  *c  coHiïu  h'étai.  —  Art-  -46.  S'  k  périit^le propriétaire  a  eu  eon  domicile  «tt  différente 
tempe,  dans  le  ressort  et  hors  ^h  reitori,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter,  à  ce  otti  manque 
aux  dix  ans  de  prétence,  un  nombre  d'années  d'ahsence  double  de  cefut  qui  ihânqM  pour'  comptéierles 
dix  an*  de  présence.  .i   f  ■■  -T 

{a)  OBSSiTATioRs  ns  tiiidr&dx.  .     j|  ^^^  ^^^^  ^ 

Tin.  DE  M(i:itrEUiER.  —  Art.  Ai.  l.»  Axmntre  que  r«l  I  prorrlplinn»  p 
article  pr«tenlc  enirc  la  preicriiilion  de  l'imineuble  et  celle  I  bl<r,  i  cet  égs 
it%  stWwt  nMnlioDiiéei  eh  la  tecLton  pr^cirlenle,  paraît  peu  <  <^n\\  lei  sTaol 
fiMdM.  Le  lenipi  requU  pour  accomplir  cet  deux  pre»tri|i-  étr\i,  où  l'eipt 
ti<  ju  ilnra!L  élre  la  mttae  udi  «voir  égiril  au  mOrile  ni  1  la  '■uni  le  réiullal 
forme  dei  litre*,  ui  i  la  trouDe  ou  mauvaJM  foi,  ni  t  l'abEeDc*  1iii1>'iqué^  ït  S 
ou  |iiàeoced«  telui  caalr«  lequel oo iiietcrit.  I     Vof  .auislà  lart.  xxsa. 


SOVHCS^. 

Ti|.  XXn,  art.55.  -  nnm.  PreKription,ix''  110,111.  —  BaU  à 

Législation  étrangère. 


Lewisione.  —  844S.  Conf.  i  l'art.  3S66,  code  Traii- 

Deux-SicUet.  —  8172.  Conf.  à  l'art.  2266,  C.  P. 

Haïti.  —  2033.  Celui  qui  acqaîert  de  bonne  Toi  et 

par  jiisie  litre  un  immeable,  en  prescrit  la  propriélé 


par  clii  ans,  si  le  TcritabTc  pruprîèlaire  habite  dans  Iq 
lerrilotre  de  In  république;  et  par  'quinze  ans,  si  le 
véritable  propriflaire  est  domicilié  hors  tludit  lerri- 
loire,  on  s'ij  aeu  son  domicile  eti  diCTérenls  temps  dans 
le  territoire,  et  liors  du  territoire  de  la  république. 


«7(1.  L'iri.  9SBS  I  poDr  (>b|el  a«  r<|1«i 
reiiort  et  dam  le  retrarl. 


801IH4TIU:. 

1«  eat  ob  le  Téritable  propriétaire  i 


COHHENTAIRE. 


n  domicile  en  ililKreDli  lempi  hort  do 


ftTO.  Cet  article  est  emprunté  an  chap.  TIII  de  Ta 
novelle  119  de  l'empereur  Justinien,  duiit  là  disposi- 
tion élaii  suivie  dans  l'ancienne  jurisprudence  (  l'o- 
Ihicr,  Prescription,  n»  1 1  j;       ' 

La  cour  d'appel  de  Bourges  en  uvajt  critiqué  la 
disposition.  <•  Ce  calcul,  disait-elle,  sera  sujet  â  bcan- 

•  coup  d'inconvénienis,  souvenl  même  impossible, 

■  surtout  si  nn  réunit  les  divers  temps  d'absence. 

■  D'un  autre  cùlâ,  celui  qui  ne  fait  que  des  absences 

*  courtes  ne  peni  pas  ses  alTaires  de  vue.  Ne  serait-il 

■  pas  plus  prudent  de  dire  que  si  l'absence  dore 
H  moins  de  deux  ans  consécutirs,  la  prescription 

■  s'opérera  par  dix  ans,  et  qu'il  en  Taudra  vingt  si  clic 
«  est  de  deux  ans  et  au-dessus.  i> 

Mais  l'expérience  n'a  pas  confirmé  les  alarmes  de 
la  c«ur  de  Bijur)^;  l'art.  2266  est  un  de  ccui 
qui  ont  donné  lieu  an  moins  île  didicullés  et  dont 
l'exécution  est  la  plus  simple.  Sans  doute,  d'assez 
grands  embarras  auraienl  pu  survenir  dans  la  prati- 
que, si  la  lui  eût  voulu  qu'on  îlnL  compte  de  toutes 
les  allées  et  venues,  de  tous  les  dé  placement  s  du  pro- 
priétaire. Mais  telle  n'a  jamais  été  sa  pensée.  Elle  a 
jtris  puur  base  lixe  le  domicile  ,  qui ,  quoique  doué 
d'une  mobiliié  Tavoratile  aux  intérêts  privés,  ne 
change  pas  cupendani  par  des  circonstances  léijcres, 
tt  est  censé  rester  toujours  le  même  malgré  des  voya- 
ges, el  même  de  longues  absences.  L'on  verra  donc 


{!)  i».  Otnrvalian.  —  A  ce  csinpu 
pour  l'tciguiHliiin  du  tempi  Déïeoaire. 

qu'il  fini  ctleuterf  te  onde  du  ctical 


l'^l*l  par  lequel 
ett  détenniiié  par     La  prMcriptioB  é 


ici  une  nouvelle  raison  d'adopter  l'opinion  qye  j'ex- 
posais au  n"  86Ç,  savoir  que  la  présence  bu  |  ab^enpe 
du  véritable  propriétaire  se  règle  non  pas  ^ur  la  rési- 
dence, mais  sur  le  domicile  ,  seule  basé  qui'  pn-scnle 
quelque  chose  de  fixe.  Sans  quoi  l'arL  iità6  ne  serait 
qu'une  source  d'inconvénients  et  de  difficultés. 

Ceci  entendu  ,  voici  les  conséquences  qui  résultent 
des  dispositions  de  noire  article. 

Supposons  que  Pierre ,  véritable  j 
été  présent  dans  le  ressort  lorsque  I 
commencé  contre  lui.  Au  bout  de  six 
son  domicile  hors  du  ressort.  Pour  éi 
de  la  prescription,  oii  doublera  le  Icm 
on  l'ajoulcra  au  temps  de  présence, 
présent  pendant  six  ans,  il  t  été  sbseï 
Ire  ans:  il  Taudrt  quatorze  ans  en  t< 
prescription  stiit  actf"'"- 

Hais  prenons  le 
lors  du  commcncen 
de  six  ans.  il  s'csl  i 
resté  domicilié  dix 
il  esl  situé.  Les  six 
douze  ans  de  posse: 
sent  resté  à  courir 
entre  absents,  serot 
la  moitié  ,  par  la  p 
(Polhier,  n'IlÛ)  {l; 


la  preKriplion.  Ai 
itnIrtpriMnl*, 


iià 


i>RÊSCUlPtlOS.  —  ARt.  àûbi. 


Art.  246?.  té  titre,  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dii 
et  vingt  ans  (c). 


itBACnON  CO»AEtB  M8  BIVttS  PlMlTt. 

PROJET  DK  L4  COMMISSION  tv  GOD  VER  w  EMEUT.  —  Art.  48.  Le  iUre,  nul  par  défaut  defonne,  n^aulorise  pai 
la  prescription  de  dis  et  vingt  ans  (a). 

PROJET  DISCOTÉ  AU  CONSEIL  D*ÉTAT.  —  Art.  47.  Confornie  à  l'art.  48  ci-dessus  (b). 


(a)  OtSCMTATIORS  DES  TMIBOIIAVZ. 

Trib.  de  Lto9.  *-  Art.  48.  Au  Keo  de  dix  et  vingt  ans  : 
la  prescription  ci-dessus  énoncée. 

Plus  on  relit  ce  titre,  plus  on  voit  les  embarras,  les  procès 
que  ce  genre  de  prescription  entraîne,  les  fraudes  auxquelles 
il  peut  donner  lieu,  Pimpossibilité  de  prouver  la  mauvaise 
foi  qui  doit  Tanéantir,  et  qui  subsiste  presque  toujours,  plus 
on  est  convaincu  que  le  parti  le  plus  sage  que  puisse  prendre 
le  législateur,  est  d*adopter  le  principe  qui  régissait  la  plus 
grande  partie  de  la  France  à  cet  égard,  et  de  rejeter  ce  genre 
de  prescription. 

{b)  OMCBTATtORS  DO  TMIBimAT. 

Art.48.0n  litdans  le  projet  :  «Le  Utre  nul  par  défautde  forme, 
n^autorise  pas  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans.»  La  rédac- 
tion suivante  a  paru  plus  exacte  :  «  Le  titre  nul  par  défaut 
de  forme,  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans.  n 

En  effet,  c'est  Ir  loi  <iui  autorise  la  prescription.  Le  titre 


forme  ta  base  sur  laquelle  le  droit  s'établit  d'après  rautorisa- 
tjon  que  la  loi  lui  donne. 

(c)  MOTITS. 

Exposé  de  motifs.  —  Bisot-Préabbiceu,  an  corps  légis- 
latif :  «  La  loi  exige  pour  -^^ette  prescription  de  dix  on  de 
vingt  ans  ua  juste  titre  et  la  bonne  féi. 

«  Nul  ne  peut  croire  de  bonne  foi  qu*il  possède  cosuBe  prs- 
priétaire,  «ni  n*a  pas  un  juste  titre,  c'est-à-dire  s'il  n'a  pas 
un  litre  qui  soit  de  sa  nature  translatif  du  droit  de  propriété, 
et  qui  soit  d'ailleurs  valable. 

«  Il  ne  serait  pas  valable,  s'il  était  contraire  mx  lois;  eC 
lors  même  qu'il  ne  serait  nul  que  par  un  vice  de  Come,  il  oc 
pourrait  autoriser  cette  prescription,  y 

Discours.  —  Goupil-Préfeln  ,  orateur  du  tribunat  :  c  le 
juste  litre,  dont  Teffet  estde  rendre  propriétaire  inexpogaable 
celui  qui  se  prévaut  de  la  prescription  de  dix  en  de  vtegt  aas, 
est  donc  le  titre  qui  estde  sa  nature  translatif  de  Ir  ^ropriélé, 
et  d'ailleurs  valable  dans  ses  formes,  s'il  n'est  pas  premé 
que  l'acquéreur  était  de  mauvaise  foi  au  moment  da  contrai. 
Quelques  objets  particuliers  ne  pouvaient  être  soumis  aux  ré- 
gies ci-dessus  établies.  » 


SOURCES. 

Leg.  97,  D.  de  usurp.  et  usucap.  -^  Arrêtés  de  tAUOMVon,  Tit.  XXIX,  firt.  S6.  -^  Domsa.  Preêcriptian,  v*  SS, 
88.  — /'osseMîdn,  n»  13. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  -*  o444  à  5446.  Pour  pouvoir  acquérir 
la  propriété  des  immeubles  et  des  esclaves  par  l*espèce 
de  prescription  qui  est  le  sujet  du  présent  paragraphe 
il  faut  le  concours  de  quatre  conditions  :  V  la  bonne 
foi  du  possesseur;  ^  un  titre  légal  et  capable  de  trans- 
férer la  propriété;  3<*  une  possession  pendant  le  temps 


mb  iniiio  une  durée  de  dix  ans;  mais  on  a  doublé  les  années  d'ab- 
•eoce,  pour  en  exi(;cr  huit  au  lieu  de  quatre,  suffisantes  si  la  pré- 
sence avait  ODRtÎDué  dam  le  ressort. 

Pourquoi  ne  pat  procéder  de  même  dans  la  thèse  inverse? 
Cett  cotre  abnnU  que  la  prescription  commence,  elle  requiert 
donc  vingt  ans  «^  iMifto.  L'absence  dure  six  ans  ;  à  l'expira- 
tion de  ces  six  ans ,  il  resterait  qtiaiorse  ans  pour  accomplir  le 
terme,  si  l'absence  perdurait  jusqu'à  la  fin  {  mab  au  bout  de  ces 
six  ans,  le  propriétaire  du  bien  usurpé  vient  s'établir,  fixer  son 
domicile  dans  le  ressort  de  la  situation  ;  alors,  au  lieu  de  quatorze 
ans  entre  absents,  il  n'en  faut  plus  que  sept  entre  présents.  Nous 
arrivons  ainsi  i  treize  années  au  lieu  de  seize. 

Il  j  a  évidemment  erreur  typographique  dans  ce  passage  de 
Troploog;  il  soppose  qu'if  a  fallu  tenir  compte  des  dix  ans  de  pré- 
sence et  les  réunir  aux  six  ans  d'absence  ;  mais  alors  les  six  ans 
de  possession  entre  absents  seraient  <iomplélement  superflus  ;  le 
possesseur  dirait  :  Biffez-les  du  calcul  ;  il  restera  toujours  dix 
ans  de  possession  entre  présents  1  ce  qui  suffit. 

Reprenons  maintenant  le  texte  de  l'art.  ss66  :  Il  faut  ajouter, 
à  es  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'année* 
d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  tes  dix 
etns  de  présenee. 

S'il  y  a  ett  dix  ans  de  possession  entre  présents,  il  ne  man- 
que ritn  «119  di»  ane  dêprétenee  #  il  ne  faut  donc  pas  aller  jus- 
qu'à mtfjgcr  ces  dix  ans  de  préseoee. 

Mais  an  ImnU  de  s^  eau  de  possession  entre  présents,  que 
manqne-t-il  pour  compter  les  dix  ans  7  Trois  années  entre  pré- 
sents. Si  nous  les  doublons ,  nous  trouvons  six  années  ;  ainsi  sept 
et  six  font  bien  treize,  et  non  pas  scixe. 


déterminé  par  la  loi ,  qui  ait  les  qualités  ci-aprés  re- 
quises; 4**  enfin  une  chose  qui  puisse  être  acquise  par 
la  prescription. 

DeuxSicHes.  —  2175.  Conf.  à  l'art.  2267,  C  f  . 

i7o//aft</e.  —  2001.]d. 

Haïti.  —  2034.  Id.  In  fine. 


POTHIER ,  au  n«  1 10 ,  procède  comme  nous  l'avons  lait,  et 
rive  au  même  résultat  ;  en  voici  la  preuve  «  nous  le  cofMeo*  : 
Cet  auteur  s'occupe  d'abord  de  la  première  hypothèse  de  farti- 
elc  sa66,  point  sur  lequel  aucune  difficulté  ne  se  présenle  t 
«  Lorsque  le  temps  de  la  prescription  a  CMnmencé  entre  pré- 
sents, et  qu'avant  son  accomplissement  le  possesseur  ^fsè  preocrit, 
ou  le  propriétaire  contre  qui  il  présentait  tranaféréoea  demirils 
dans  un  autre  bailliage,  il  faudra  pour  racoomplîsaeBMBi  d«is 
prescription  doubler  le  temps  seulement  qui  restait  à  courir  poor 
la  prescription  de  dix  ans.  Par  exemple,  si  avant  qu'ils  eiis«ral 
cessé  de  demeurer  dans  le  même  bailliage,  il  sY'taii  déjà  éoooU 
dix  ans,  il  faudra  doubler  le  temps  de  quatre  ans  qui  restait  à 
courir  pour  la  prescription,  de  manière  qu^oulre  les  six  ans  qui 
ont  déjà  couru,  il  en  faudra  encore  huit  pour  accomplir  le  lem^ 
de  la  prescription.  » 

Voici  maintenant  ce  que  POTHlER  ajoute  quant  em  peint  tor 
lequel  TrOPI.0116  a  commis  une  erreur  de  détail  s 

«  Dans  le  cas  inverse,  lorsque  la  prescription  a  commencé  à  cm* 
rir  entre  absents,  et  qu^avant  raocomplissement  du  temp  de 
vingt  ans  nécessaire  pour  la  prescription  entre  absents,  lepsisga 
seur  et  le  propriétaire  se  sont  rapprochés  et  ont  demcvédaes 
le  même  bailliage»  le  temps  pour  la  prescription  étant  h  oMîtié 
de  celui  pour  la  prescription  entre  absents,  il  ne  Oindra  plus,  pour 
accomplir  la  preoertplion  ,  que  la  moitié  de  celui  qui  restait  à 
courir  de  la  prescription  de  vingt  ans,  lorsqu*ib  ont  cemasenoé  à 
demeurer  dans  le  même  bailliage.  Par  exemple,  sV  s*écak  d^ 
accompli  douze  ans,  il  ne  faudra  plus,  peur  accomplir  la  prescrip- 
tion, que  quatre  ans,  nsoitié  des  huit  qui  restaient  à  courir  poar 
la  preicription  de  vingt  ans,  ce  qui  fait  en  tout  setae  ans.  » 
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871.  Pour  prescrire  par  dix  et  vin^  ans,  il  faut  deux  condi- 
tioas  Inséparables,  le  titre  et  la  bonne  foi. 

&71  S«.  Le  laps  de  temps  ne  svfflt  pas  pour  ilbêrer  un 
acheteur  ou  un  donataire  des  oblfgathns  con* 
tractées  par  Pacte  de  vente  ou  de  donation.  Quid 
en  cas  de  dot  ou  de  téslon  ? 

873.  Dans  le  droit  romain,  le  titre  n'était  pas  une  condition 
néeettalre  ;  il  sufiUait  que  la  bonne  foi  fût  claire  et 
légiiime.  Mais  les  interprètes  méconnaissent  ce  sys- 
tème et  décident  que  la  bonne  foi,  sans  le  titre,  est 
insuffisante.  Cette  opinion  a  rinconvénientde  ne  pou- 
voir se  concilier  avec  les  textes.  Mais,  en  soi ,  elle 
vaut  mieux  quo  la  théorie  du  droit  romain. 

873.  Du  Juste  titre.  Renvoi  pour  la  bonne  foi.  Sens  des 

moU  Juste  titre.  Ils  signifient  on  titre  non  précaire 
et  translatif. 

873  2*.  La  prescription  de  dix  ans  tte  protège  pas  l'u- 

surpateur gui  a  aliéné  la  chose  dPautrui.  Com- 
ment il  prescrit  lui-même.  Point  de  départ  de 
cette  prescription. 

874.  Lo  défaijjt  do  droit  de  rauteor  ne  rejaillit  pas  ici  tout 

entier  sur  facquéreur. 

874  9».  Comment  expliquer  en  matière  de  prescription 

la  règle  kbs  ihtbk  alios  acta  tbktio  non  hocbt? 

875.  ^numération  des  titres  auxquels  on  peut  rattacher  la 

prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Du  titre  pro  suo. 
878.  Du  titre  pro  emptore,  ou  de  la  vente. 

877.  De  la  dation  en  payement;  de  rechange;  des  con« 

trats  do  ut  des. 

878.  De  la  donation  ou  titre  pro  donato. 

879.  Du  legs  ou  titre  pro  legato. 

880.  De  la  dot  ou  titre  pro  dote.  Rejet  d*une  opinion  de 

d*Argentrée. 
881  •  Do  titre  pro  soluto. 
883.  De  la  transaction. 

883.  De  la  chose  jugée.  Dissentiment  avec  la  cour  de  cas- 

sation. 

884.  Du  contrat  de  aociété. 

885.  Du  contrat  de  mariage  en  communauté. 

885  3o.  Quid  si  la  femme  était  de  bonne  foi  dans  son  ap* 
port,  et  que  le  mari  fût  de  mauvaise  foi  ? 

885  30.  Pendant  la  communauté,  ta  mauvaise  foi  de 

Pundes  époux  met-dlê  obstacle  à  la  prescription 
de  dix  ans  ? 

886.  Du  partage. 

886  £•.  Le  partage  d'une  succession  auquel  a  été  admis 

par  erreur  celui  qui  ne  devait  pas  être  admis, 
n'est  pas  un  Juste  litige  qui  puisse  lui  faire  ac" 
guérir  par  dix  ou  vingt  ans,  soit  vis-à-vis  des 
héritiers ,  soit  vis-à-vis  du  légitime  propriétaire. 

887*  Du  litre  pro  dereticto.  11  est  en  désuétude  en  France. 
Supériorité  de  la  civilisation  française  sur  la  civilisa- 
tion romaine. 

888.  Du  titre  pro  hœrede.  Il  est  entièrement  inconnu  dans 
notre  droit.  Dissentiment  avec  Potbier,  Donod  et 
Merlin. 

888  2«>.  Quid  à  Pégard  du  tiers  à  qui  il  a  cédé  ses  pré- 
tendus droits  héréditaires  ? 

888  3o.  Le  partage  n'est  pas  un  Juste  titre  entre  les  vé- 
ritables héritiers,  quand  U  défunt  n'était  pas 
propriétaire. 

888  4«.  Conséquence  du  principe  que  te  partage  est  sim-' 
plement  déclaratif,  relativement  à  un  immeuble 
possédé  par  le  défunt,  qui  appartenait  à  l'un  de 
ses  héritiers,  et  qui  Oêtéchu  au  lot  de  cet  héritier^ 

TjkononQ. 


888  60.  Les  donataires  ou  légataires  universels  ou  à  titi^ 
universel  ne  prescrivent  pas  par  dix  ou  vingt 
ans  les  immeubles  que  le  donateur  ou  le  testateur 
ne  prescrivait  pas  de  cette  manière. 

888  6«.  La  démission  de  biens  est-elle  un  Juste  titre? 

889.  Fin  de  Ténuméralion  des  titres  pour  prescrire.  Qualité 

que  le  titre  doit  avoir. 

890.  Le  titre  doit  être  réel  et  non  putatif.  Dissentiment 

avec  Potbier.  Erreurs  qu'il  accrédite  sur  ce  point. 

891.  Définition  du  titre  putatif.  Il  ne  faut  pas  le  confondre 

avec  le  titre  tacite. 

892.  Ses  dilMrences  avec  îe  titre  présumé.  Le  titre  présumé 

ne  peut  servir  pour  prescrire. 
892  2o.  Distinction  entre  les  titres  feints  et  les  titres  pré- 
sumés. Rejet  des  titres  feints. 

893.  Il  en  est  de  même  du  titre  putatif.  Distinction  des  doc- 

teurs entre  le  titre  que  Pou  présume  valable  par  er- 
reur de  droit  et  celui  qui  est  présumé  valable  par 
erreur  de.  fait  D'Argentrée  la  repousse  avec  raison. 
Potbier  la  reproduit  sur  le  fondement  des  lois  ro- 
maines. DilMrenoe,  non  suffisamment  aperçue  par 
Potbier,  entre  le  droit  français  et  le  droit  romain. 
Conclusion  que  Topinion  de  Potbier  n'est  pas  ad- 
missible. 

894.  n  suit  de  là  que  l'héritier  putatif  ne  prescrit  pas  par  dix 

et  vingt  ans  contre  le  véritable  héritier. 
894  So.  Quid  du  legs  de  la  chose  d'autrui,  délivré  du  ri- 
vait/ du  testateur? 

895.  De  même,  celui  qui  possède  par  dix  et  vingt  ans  un  im- 

meuble qu'il  croit  que  son  mandataire  a  acheté, 
tandis  que  ce  dernier  n'en  a  rien  fait,  ne  le  prescrit 
pas.  Rejet  des  lois  romaines  et  de  Topinion  de  Po- 
tbier. L'opinion  d'un  juste  titre  n'équivaut  pat  au  juste 
titre. 

896.  Renvoi  pour  une  espèce  qui  reçoit  la  même  solution. 

897.  La  iiersonne  non  légataire,  à  qui  un  legs  a  été  payé  par 

suite  d'une  erreur  de  nom,  n'en  prescrit  pas  la  pro- 
priété par  dix  et  vingt  ans.  Dissentiment  avec  Potbier 
et  les  lois  romaines. 

898.  Le  légataire,  à  qui  un  immeuble  a  été  livré  en  vertu  d'un 

testament  révoqué,  ne  prescrit  pas,  malgré  sa  boAoe 
foi,  par  dix  et  vingt  aos.  Dissentiment  avec  Potbier, 
et  rejet  des  lois  romaines. 

899.  Le  légataire,  institué  on  vertu  d*un  testament  irrégtillcr 

dont  il   ignore  tes  vices  de  forme ,  ne  prescrit  pas. 
Condamnation  des  lois  romaines  par  l'art.  3367. 
899  2o.  //  en  est  ainsi  de  celui  qui  a  pris  possession  d'un 
legs  ou  de  la  succession  en  vertu  d'un  faux  tes- 
tament. 

900.  Le  titre  doit  être  valable.  La  nullilc  de  forme  em- 

pêche que  le  litre  ne  soit  juste  ^  il  6lc  même  la  bonne 
fol. 

901.  Quld%\  la  noUilé  est  couverte  par  la  partie  intéressée  à 

s*en  prévaloir? 

901  2o.  La  nullité  de  Pacte  sous  seing  privé  pour  défaut 
d'exemplaires  en  nombre  égal  à  celui  des  con- 
tractants, s'efface  par  Pexécution  de  Pacte, 

903.  Des  nullités  de  forme  relatives.  L'acquéreur  qui  a 
acheté,  sans  formalités,  d'un  mineur,  qu'il  connais- 
sait pour  tel,  ne  prescrit  pas  par  dix  et  vingt  ans , 
parce  qu'il  est  de  maovaiso  foi.  Mois  i<  a  un  juste 
titre,  parce  que  la  nnHIté  n'est  que  relative.  Autorité 
de  d*Argentrée  Invoquée. 

903  3*.  Quid  des  ventes  d'immeubles  du  Mneur  faîtes 
par  le  tuteur,  sans  Pemploi  des  formalités  ? 
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903.  Des  Dttllitét  provenant  «Iv  défaut  de  capacité,  d^errenr, 

de  dol,  de  fraude,  etc. 
Difficulté  de  la  matière*  Dlvertitée  d*«i>iiiioiiê.  Ueunes 
dans  Dunod  et  dans  Potbier. 

904.  D*abord  la  Tente  nulle,  parce  qu^elle  contient  Tente  de 

la  chose  d*autrui,  est  bonne  pour  prescrire. 

905.  Les  nuUit43s  d'ordre  public  rendent  le  titre  inhabile  à 

transférer  le  domaine. 
905  9o.  Exemples  divers,  par  Ditranton,  de  nuliités  de 

iUre  résultant  de  Vlncapaeité  de  ta  personne  in- 

strtuée  eu  çratîfiée. 
905  So.  Quid  ^  l'40ard  de  tm  nullité  gui  tombe  eut  ce  qui 

a  fait  la  matière  du  contrat  f 
905  4».  Quid  des  actes  gui  ne  sont  pas  eusceptibles  de 

produire  d^action  ? 

906.  Mais  il  n*en  est  pat  d«  même  des  nullités  relatiTes. 


006  2«.  Une  donation  non  transerltc  scralMle  un  lliré 
nul  en  la  forme  ? 

907.  Limitation. 

908.  Suite. 

909.  OlMection  eniprrntée  â  Pothier,  eianisée  d  réMée* 
909  2«.  L'article  3367  ne  s'appligue  mtUememt  aux  dé- 

chéances. 

910.  Le  aire  doit  être  définHîf  et  nem  mtpêmdu  pat  une 

condUioun 

911.  Ma^s  le  Utre  soumis  à  une  condition  tée^M/^kn  est  boa 

pour  prescrire. 
913.  U  titre  dok  protéger  êapûêemian  pendant  tout 

son  coures 
91S.  C*esl  au  possesseur  à  Justiier  de  son  titte.  Uetenf  imeit 

aTec  Potbier, 


COMMENTAIRE. 


Mt.  Lft  preseriptîon  de  dtx  et  tingt  ans  n'est  pas 
«M  réoonapeos«  donnée  k  l'usurpation.  Née  d'un  be* 
stÂB  de  staiMlilé  natirel  à  rhomme ,  elle  est  un  hom* 
megt  renda  «a  sentiment  de  U  propriété,  fortifié  par 
la  bonne  foi;  die  n'existe  qu'à  la  condition  d'une  con- 
diction  profonde  manifestée  par  la  possession ,  c'est- 
à-dire  par  l'activité  et  le  travail,  tandis  que  le  droit 
du  véritable  maître  s'abdique  dans  un  loog  oubli, 
l/erreur  du  possesseur  doit  donc  se  justifier  du  repro* 
che  de  iégèretè  par  deux  réponses  péremptoires ,  le 
juste  titre  et  la  bonne  foi.  Ces  deux  éléments  sont 
impérativement  exigés  par  Tart,  S36S  du  code  civil. 
Eux  seuls  peuvent  écarter  l'idée  de  faute  et  de  prcci-> 
pil»li(Wi  dans  le  fait  de  celui  qui  a  possédé.  Il  faut 
qu'ils  tnarelMftt  réunis,  et  l'im  sans  l'autre  ne  suffirait 
pas.  La  bomie  foi ,  sans  le  tHre,  dénoterait  une  con-* 
fiance  trop  crédule  et  souvent  étourdie:  elle  ne  vau- 
drait pas  mâme  pour  faire  acquérir  les  fruits  (arti« 
de  550).  Le  litre,  sans  la  bonne  foi,  attesterait  un  esprit 
d'usurpation,  incompatible  avec  cette  conviction  pure 
et  loyale,  qui  seule  peut  procurer  la  plénitude  du 
droit  par  la  possession. 

879.  Dans  le  droit  romain,  la  bonne  foi  n'avait 
pas  nécessairement  besoin  d'un  juste  titre  pour  se 
justifier.  Lorsqu'elle  était  claire,  évidente ,  solennel- 
lement établie,  et  qu'on  n'avait,  sous  ce  rapport, 
ancun  reproche  à  faire  au  possesseur ,  on  n'exigeait 
rien  de  plus  poor  l^cquisition  de  l'usucapion  ou  de  la 
prescription  ;  s'il  est  souvent  parié  du  juste  titre  dans 
les  lois  romaines ,  c'est  plutôt  comme  indice  habituel 
de  la  bonne  foi  et  fondement  d'une  erreur  plausible, 
que  comme  condition  nécessaire  pour  lui  donner 
naissance.  Car  une  foule  d'exemples  prouvent  que  si 
la  bonne  foi  existe  dans  le  titre,  elle  suffît  à  elle  seule. 
Cette  théorie,  méconnue  par  un  grand  nombre  d'in- 
terprètes, n*en  est  pas  moins  la  seule  vraie  (1).  Ainsi, 
si  Caius  avait  traite  avec  un  fou,  le  croyant  sain  d'es- 
prit ,  quoique  la  vente  fût  nulle ,  l'usucapion  avait 
lieu  (S) ;  de  même,  si  une  erreur,  fondée  sur  l'iden-» 
tité  de  nom,  feisait  croire  à  Titius  qu'il  était  légataire, 


(1  )  thrCACRBOY,  hut.  expâguies ,  1. 1,  p.  3Ss ,  383  et  taiv.  ; 
BLOKOBAr,  Ckrest,,  p.  817,  note  i. 
(m)  PaVLy  !•  S,  S  i8y  D.  prô  SfUytort, 

(3)  POHP.,  1. 4»  I  <•  l>^  presmof  Msrmûg,,  1. 9, 9.  pro  Ugaio$ 
Fauih  1. 4«  D. 

(4)  AÎM,  pm  «nuiple,  BAaT<lLS,  sur  la  W  mturalUer, 
h,dêusuaep^  dit  <|iill  y  a  Inm  coWitisM  tubitaatiellet  dant  la 
prekcripUoQ  déoeonale  et  TiocMude  t  i^letitre;  a*lapottes«oii; 
3^  la  bonne  foi. 

(8)  îmflré,  nf>*  883,888,  890»  8981 894^  89$,  89$,  897,  898,899. 


tandis  que  c*éttit  au  contraire  Son  homonyme  qui 
Pétait,  quoiqu'il  manquât  de  titre  réel,  H  ne  prescri- 
vait pas  moins.  Il  en  éuit  de  même  si  Sempronios 
avait  possédé  par  un  codicille  révoqué  à  son  insu,  ou 
par  un  testament  irrégulier,  dont  il  aurait  igaoré  ks 
vices.  li'opinion  qu'il  avait  de  son  droit  éUit  consi- 
dérée comme  une  juste  cause  pour  notivcr  Tsisnca- 
pion  (3). 

Malgré  Févîdence  dont  ce  système  était  eovifOMé, 
il  plut  cependant  à  l'imaginalion  des  interprètes  d*ea 
fausser  la  vérité,  et  ils  firent  passer  en  pratiqneque 
la  bonne  foi ,  sans  le  titre ,  était  insuffisante  (4)«  Leur 
doctrine,  toujours  suivie  dans  le  droit  français,  n'é- 
prouvait d'embarras  que  pour  se  concilier  avec  ks 
textes  latins,  qui  la  condamnaient  implicHeoMst. 
Nous  verrons  plus  tard  (n«  80tf)  quels  tinùlteBMiils 
résultaient  de  cette  déviation  des  prindpes  eu  dMît 
romain,  dont  on  croyait  n'être  que  l'éclw^  Fov  le 
moment,  nous  nous  contentons  de  remarvaer  qu'à 
notre  avis,  le  code  civil  a  fait  sagement  de  mmer  la 
préférence  au  système  des  interprètes,  qui  n^étmt 
répréhcnsible  qu'en  tant  qu'il  avait  la  prétention  de 
rendre  fidèlement  l'esprit  du  droit  romain.  Car,  du 
reste,  il  est  moins  vague  et  moins  arbitraire  que  U 
théorie  romaine.  Il  laisse  moins  de  chances  à  Terreur; 
il  force  celui  qui  possède  à  s'éclairer  sur  sa  position  ; 
il  pose  la  prescription  sur  une  base  plus  soûde  que 
ne  I\î8t  une  simple  opinion.  Si  la  double  eonditîoa  du 
titre  et  de  la  bonne  foi  ne  se  fût  pas  naturalisée  dans 
notre  droit  par  une  longue  jurisprudence,  il  eût  falla 
l'inventer.  Je  rappelle  donc  surtout  le  principe  ro- 
main pour  faire  ressortir  le  progrès  du  droit  trançab, 
par  rapport  à  lui.  Du  reste,  nous  aurons  à  reveair 
souvent  sur  cette  différence  (5). 

873.  Nous  avons  annoncé ,  au  n**  $d9,  que  noas 
traiterions  ici  du  juste  titre;  nous  allons  accomplir 
notre  promesse. 

Ces  mois  Juste  titre,  employés  par  l'article  Sâ6S,sc 
retrouvent  dans  les  lois  romaines  (6)  et  dans  nos  an- 
ciennes coutumes  (7).  Quel  en  est  le  sens  (8)t 


(6)  DiOCL.  et  Maxim.,  I.  %li,C,dêrsi  vàufintf^  1 4,  C  ^ 
ptOftcHpt.  lôi^fî  tensp» 

(7)  Paris,  art  it3. 

{%)  «JMlii  IIiWm,  dit  TOITfMdrPMA^liV.XLI,  t.  m,  1^43, 
m^Hmmm  keètùs  md  dmnbdum  >  niii/lf wrfnm,  ut 
«  donatiû  g  tic  ut,  ex  qaibot  can&is  Iradeal»  -vendeain» 
«  ireft  deaûnioa ,  c&  iitden  ,  Iradcate  bob  doiBJBS 
«  usucapio.  »  POTaUR  dit  auai  {Pond.,  i.  Ul,  p.  i^,  a*  C4): 
«  JoitoBi  titulnm  aociptanu  euD  ex  qu«  q«id  rean  ex  ceatâ  pcr- 
«  petoâ  €t  ad  transfkrtndm^  demkitàum  idansâ»  ta^Un  •■■■ 
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Le  JQsIe titre  est  celai  qui,  par  sa  nature,  est  tians- 
lalif  de  propriété  (1),  soii  qu'il  soit  gratuit  od  oné- 
reux (i).  0«i  rappelle  j^ste ,  parre  qu'il  est  Texpres- 
sion  «l'un  dés  modes  reconnus  par  la  loi ,  de  déplaceir 
le  dottiaiiie  des  choses.  Du  reste,  il  n'est  pas  juste  en 
ce  sens  qu'il  transfère  un  droit  incomroutable.  Sous 
ce  rapport,  un  titre  précaire  émané  du  vrai  proprié^ 
taire,  «  qi»&k|ue  chose  de  plus  légal,  car  il  a  une  cxîs« 
tencé  pure  dans  sa  source  et  exempte  de  toute  lésion 
pour  autrui.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  la  loi  exige  en 
matière  de  prescription ,  elle  ne  recherche  pas  et  ne 
peut  pas  rechercher  un  titre  invulnérable,  puisque  la 
prescripUon  a  précisément  pour  objet  de  suppléer  au 
défaut  de  droit ,  et  de  consolider  te  litre  susceptible 
d'être  détruit.  Ce  que  veut  le  législateur,  c'est  une 
croyance  blaUsible  de  la  pari  du  possesseur  qu'il  s'est 
passé  un  événement  qui  Ta  investi  de  la  propriété.  Or, 
celte  croyance  ne  peut  résulter  que  de  Texistence  d'un 
titre  naturellement  translatif.  Sans  doute  ce  litre  est 
attaquable  au  fond»  puisqu'il  n'émane  pas  de  celui 


«  powidtet.  »  Voy,   «nfio  M/Wi,  H*  906,  la  ééfinitloii  dontiée 
par   Bmot,  oralevir  du  ganvernemont ,  dans  VExpoté  dêè 

motiftn 

(I)  lyABCEMTiléB,  sur  Bretagne,  art.  t66,  f;1o«e  Pat  qud- 
4pt$9ièirftf  n*  i<  POTMIKR,  pTÊteripi,,  n*  5S  t  ttêprâ,  nf*  Si€, 
517.  VêH.  53o  dn  code  civil,  qu1l  Amt  combiner  avec  Part.  %%6j^ 
appeite  4ttm  trwulatff  H9  ptû/niéii,  ce  que  Tart.  1x67  appelle 
jmrts  Htrt,  ^sy,  aesai  I  art.  »i39. 

(^)  L.  11,  C,  éé  prmieript,  t&ngi  têmpor, 

(8)  Ad».  Cett  oe  qui  fait  dire  à  DblviiicOORT  :  «  Il  faut  bien 
distingiier  le  titre  tnU  du  titre  vi€hm».  Le  titre  nul  ne  pcnl  ser- 
vir pour  la  preccriptioa  (  «Mit  il  ne  feaspéclw  pas.  Le  titre  vi- 
cieax  reaip^elie»  On  entend  par  titre  ricicux,  celui  qui  ne  donne 
q«*«M  potieiMOB  prëeaira  île  Tol^et,  comme  un  bail,  une  eonces* 
«ion  d'utnfriiit.  » 

Op.  eenf.  de  ROLL^ID  DB  YtLLARGUES,  Prêserlpt.t  n^yi, 

Ymâ  la  définition  du  juste  titre  par  ZACHARif,  $  117  :  «  On 
appelle  jaste  titre,  tout  titre  qui,  à  ne  le  considérer  que  d'une 
oMnèra  abstraite,  in  ihêii,  serait  de  fait  et  de  droit  habile  à  con- 
férer M  dreit  de  propriété  ou  de  servitude.  En  d*antres  termes, 
tout  Ulre  qui  a  pour  objet  de  conférer  un  droit  de  propriété  ou 
de  servitude  est  un  juste  titre,  lorsquM  est  légalement  autorisé , 
quant  à  son  genre,  et  que  les  solennités  auxqueliet  la  loi  subor- 
denne  m  validité  ont  été  observées. 

«  D*après  cela,  on  ne  peut  considérer  comme  justes  titres  : 

«  f  Les  cenvenUons  eu  dispositions  qui  n'emportent  pas  tNins- 
miagieo  de  propriété  ou  constitution  de  servitude  :  tel  un  bail  ; 

«  !•  Gelles  à  Tégard  desquelles  on  n^a  pas  observé  les  solennités 
•pédale*  que  la  loi  a  exigées  pour  leur  validité  :  telle  une  dona- 
tion sons  semg  privé  ; 

m  9»  Celles  enfin  qui  sont  prohibées  quant  à  leur  genre:  telle 
une  Mibttitation.  » 

DBLBUiin,  n*  13658,  présente  cette  ebservation  :  «  Le  titre 
cet  j  Mie  Ik  regard  de  Tacquéreur,  quoiqu'il  ptciisse  ne  pas  l*étre  de 
la  pari  du  vendeur  de  mauvaise  foi.  » 

Op.  eeof.  de  I>ALLOe,  chap.  I,  sect.  VIII,  n»  te  s  «  Anad  M-il 
clé  jogé  que  l*acquérenr  avec  titre  et  bonne  foi  d\in  immeuble 
qifo  le  vendeur  possédait  par  dol,  en  ^prescrit  la  propriété  par  dix 
mBM^  da  Jour  de  son  acquisition,  sans  qu'on  doive  avoir  égard  à 
répo^ne  oA  le  dol  du  vendeur  a  été  découvert  par  celui  auquel 
9  pr^adicie  (arrêt  de  la  cour  des  pairs  du  8  juin  i8s5,  Rec  pér. 
i8s5,  a,  §45). 

(4)  Laprtertpiion  de  dix  ans  nêproiégepoê  Vuturpatêitr 
qwd  m  ûMmi  la  ekotê  éTauiruL  Comment  il  jnuerH  hà^mêmê, 
T9bti  dé  éépÊH  de  cêitt  prêseripH0H,  —  ^AZEILLB,  à  Pappui 
dé  ca  qui  vient  d'être  dit  dans  la  note  qui  précède,  ajoute,  n««  489 
a«  490  s  «La  preseriptien  n'est  établie  qu'en  faveur  du  tiers  acqué- 
renr  de  boaâe  foi  ;  el9e  ne  dégage  pas  l*asurpateur  de  Tobliga- 
thm  4e  répondre  de  seft  ustxrpation.  Le  litre  qo'il  a  donné  à  une 
tierce  personne  n'est  rien  pour  lui,  vis-à-vis  du  propriétaire.  S'il 
ii*«intft  paa  iMié,  ou  pourrait  lui  demaiider  la  thoie  pendant 


qui ,  seul ,  avait  droit  de  disposer  de  la  chose  :  le  vrai 
propriétaire  peut  en  paratysélr  tés  tfltets  en  Intentant 
Taction  en  reTcndication  en  temps  utile;  il  peut  diris 
qu'il  a  été  passé  sans  droit,  ()u*il  est  injuste,  liais  s11 
ne  le  foit  pas  ;  si ,  par  son  silence  il  laisse  ise  rortifict* 
de  plus  en  plus  la  croyance  du  possesseur  ûu*iî  est 
vrai  propriétaire,  le  litre  attaquable  dans  Tongine  èé 
place  au-dessus  de  tous  ces  reproche* ,  fel  Vûxï  h'a  plus 
égard  qu'à  la  bonne  foi  du  possesseur,  qui ,  ayant  vu 
en  lui  une  juste  cause  de  transférer  le  domaine ,  s^est 
cru  propriétaire  légitime.  En  un  mot,  dans  celte  ma- 
tière, le  Juste  titre  est  le  titre  non  précaire  «t  trans- 
latif (3)  :  c'est  celui  qui  aurait  transféré  le  domaine 
de  la  chose ,  si  le  cédant  eût  été  vrai  propriétaire  ; 
tout  cela  résulte  des  articles  550  et  2259  du  code 
civil,  combinés  avec  Tarticlc  2265,  lequel  par  ces 
mots,  celui  gui  acqdibbt,  reproduit  Tidée  du  titre 
translatif,  écrit  dans  Tarticle  550,  et  rarlicle  2259. 

873  2o  (4). 

874*  U  sait  de  là  qu'on  n'a  pas  égard  au  défaut  dé 


trente  ans  t  et  parée  qu^  A*est  plus  en  son  pouvoir  dé  Ta  IrtndH» , 
il  n^est  pas  dispensé  d*en  restituer  la  valent.  Le  dnoit  dti  propHé- 
taire  est  résolu  en  dommages-intérêts  ;  et  ms  àctleil ,  au  lieti 
d*élre  réelle,  n^est  plus  qM  peHonnelle  ;  uab,  à  ce  atitivèau  titre^ 
elle  n'est  pas  soumise  à  une  pt«teri|Aioa  pitit  abrégé. 

«  Le  détenteur  préeaire ,  ue  pouvant  jaoMrts  ptca^rire  là  prtH 
priété  de  la  ebose  confiée  à  tes  »oIbs,  reste-t4l,  quAnd  M  fa  alié- 
née, sons  le  poids  d*ane  action  perpétuelle  en  domaiagcs-intéréti  f 
Non.  Sa  condiUon  n^est  pas  dilKrente  de  celle  des  autres  persou^ 
nés  qui  dis)>o«ent  de  la  chose  d'autmi.  L^imprescHptibilité  pour 
lut  était  attachée  à  la  détention  de  la  chose.  Poesédànt  pour  uu 
autre,  il  ne  pouvait  pas  prescrire  pour  Ini-raéme.  Mais  quand  la 
chose  a  passé  dans  la  main  d*un  tiers,  il  n*y  a  plus  d^mprescttp- 
tibilité  ;  il  y  a,  au  contraire,  pour  cehii  qui  Ta  acquise,  VavantagC 
de  la  prescription  de  dii  ans  ;  et  celui  qui  en  a  disposé ,  n'étant 
plus  tenu  que  d^une  obligation  personnelle,  en  prescrit  la  libéra- 
tion par  le  laps  de  trente  ans.  Henrys  a  enseigné  cette  règle 
pour  le  dépositaire  qui  a  diverti  ou  dénaturé  le  dépAt  ;  sa  déd- 
sion,  qui  est  très-juste,  doit  être  une  règle  générale  on  cette  ma- 
tière. • 

DiiRANTOH ,  n»  399 ,  après  aVoir  dit,  comme  TAZCtLLfi,  que 
l'usurpateur  n*est  à  Tabri  de  Paction  personnelle  du  propriétaire 
véritable  que  par  trente  ans,  ajoute  :  «  La  seule  dîMcUfté  qii(*il 
puisse  y  avoir  est  relative  au  point  de  départ  de  la  preseriptien 
dans  ce  cas  :  est-ce  le  jour  où  il  s^est  emparé  de  Pimmeuble,  oift 
le  jour  où  il  en  a  disposé  7  La  raison  de  penser ,  au  premier  coup 
d'œil,  que  c^t  cette  dernière  époque,  se  tire  de  ce  qu^on  petit 
dire  que,  par  cette  aliénatiou,  n  a  contracté  Tobligation  dludem^ 
niser  le  propriétaire  du  tort  quVlle  ponrraR  lui  causer,  ptiisque 
tout  foit  quelconque  de  l*homme  qui  cause  du  préjudice  à  atitrui, 
oblige  celui  par  la  fliute  duquel  il  est  arrité,  à  le  réparer  (arti- 
cle iS8s).  Mais  la  raison  de  décider,  au  contraire,  que  è*est  le 
jour  où  il  s'est  emparé  de  Pimmeuble  qui  est  le  point  de  départ 
de  la  prescription  trentenaire ,  est  que  i^il  n*en  eût  pts  dispesé, 
cette  prescription  n*atirait  pas  mohis  couru  contre  Tanden  pro* 
priétaire,  et  à  partir  de  cette  dernière  époque.  Cette  rflénatioa 
n*a  rien  ejûuté  au  pr^udtee  éprouvé  par  cetui-ci,  puisque  n'ayant 
pas  réclamé  sa  chose  dan«  les  trente  ans  depuis  qu'il  avaft  cessé 
de  la  posséder,  on  le  suppose,  la  preseriptien  lui  serait  toi^urt 
opposable.  Il  ne  s*est  pas  formé,  par  Pindue  possession,  une  obliga» 
tion  successive,  et  de  diaque  jour,  de  restituer  la  chose,  car  sll 
en  était  ainsi,  la  prescription  serait  en  réalité  de  soixante  ans,  et 
le  code  n'en  reconnaît  pas  de  plus  longue  que  ceUe  de  trente  ant  : 
«Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  dit  Part.  S96a,  se 
prescrivent  par  trente  ans,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  titra,  et  satii 
qu'on  puisse  opposer  Pezception  déduite  de  la  mauvaise  Ai.  a  Or,  Ù 
quelle  époque  l'ancien  propriétaire  a-i-il  pu  agir  centre  celui  qui 
a  disposé  indûment  de  son  fanmeubic,  pour  se  le  faire  restitue!'?' 
Évidemment,  le  jour  même  où  ce  dernier  s'en  était  emparé;  doae 
c'est  de  ce  jour  que  la  prescription  a  dû  commencer  son  cours* 
S'il  s'agiaitil  d^uie  roeeeMîeB  denl  ifMlqu'an  aarait  prit  pONn- 
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droit  dans  la  personue  dé  celui  (^nVio  cottèiiâé.  Le  dol 
du  Yendeur  (1),  son  usurpation;  ntïtôrvenlion  de  sa 
possession  (S)  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  prescrFpr 
tion  de  dix  et  vingt  ans  ^  ce  sont  au  contraire  ccsVicés 
qui  la  rendent  nécessaire.  Quelque'  condamnable  c|Ue 
soit  un  possesseur  précaire  ,qm  p6bsse  VaudaCe  jus- 


ce  dernier,  le  titré  créé*  par  une  main  usurpatrice  se 
dégage  par  une  possession  de  bonne  foi  de  ses  vices 
originaires. 

874  2»  (5).     ""','■-'' 


«ion  de  iMiiivai«9  fpi,  H  <J9n(  il  aurait  vçpdu  titcoessivemont  le» 
liiens  à  det  i^n  qui  ie  trouT^i^at  le«  avoir  pre«eriu  par  dix  ou 
vin^  ans,  est-cç  que  la  prescription  de  Taction  «u  péliliou  d'hé- 
rédité daxif  $pp  en^^mUe,  ç*c&(-à«dirc  pour  tous  les  ol>jets  de  la 
succession,  n*aurait  pas  cooïinenqé  à  courir  à  compter  du  jour  oiî 
il  sVst  emparé  de  cette  hérédité,  bien  qu'il  y  eût  des  ventes  faites 
depuis  bien  moins  de  trf^ule  ans  ?  laconteslablement  ;  or»  il  en 
doit  être  de  même  dans  le  cas  d'un  ohiet  individuel  ;  il  n'y  a  au- 
cune raison  de  différence  sous  le  rapport  dont  il  s^açit.  Ulpien, 
dans  la  loi  i3,  §  a,  S.  de  acquir.  vel  amiti.  posiets.,  nous  ap- 
prend  que,  dans  le  cas  d'une  vente  résolue  pour  vice  rédhibitoire, 
quelques  jurisconsultes,  il  est  vrai,  pensaient  que  le  temps  pendant 
lequel  la  chose  avait  été  dans  la  main  de  Tacheteur  no  devait  pas 
être  joint  à  la  possession  du  vendeur,  pour  opérer  Tusucapion  à 
son  profit  (a)  ;  mais  il  décide ,  au  contraire ,  que  le  vendeur  peut 
très-bien  en  faire  usa(<^c.  Javolénus  dit  la  même  chose,  sur  ce  cas, 
dans  la  loi  19,  ff.  de  usurp.  et  utuc,  et  sur  le  cas  aussi  d'une 
vente  faite  sous  une  condition  résolutoire.  Enfin  Africain  donne  la 
même  solution  dans  la  foi  G,  S  i«  ff*  ^^^  divertis  temp.  pnetcripi. 
Pourquoi  donc,  daùi  notre  espèce,  le  vendeur  ou  donateur  ne 
profiterait-il  pas  de  la  possession  de  son  successeur  à  la  chose  , 
pour  la  joindre  à  sa  propre  possession,  à  VeSel  de  compléter  la 
prescription  trentcnaire?  Il  est  vrai  que,  dans  les  cas  prévus  à 
CCS  textes,  la  vente  e^t  censée  n'avoh*  pas  existé,  qu'il  n'y  a  eu 
par  conséquent  ni  acheteur  ni  vendeur  ;  au  lieu  que,  dans  notre 
cas,  la  vente  ou  fû  dotiation  faite  par  celui  qui  s'est  emparé  sans 
titre  de  Pimmeuble  n*a  point  été  résolue.  Mais  qu'est>co  que  cela 
fait  à  la  solution  de  la  question  ?  Nous  dirons  même  mieux  :  dans 
le  cas  de  vente,  celte  circonstance  est  favorable  h  cet  ancien  pos- 
sesseur, car  son  acheteur  Ta  représenté  dans  sa  possession  :  le  prix 
qu'il  en  a  reçu  lui  tenait  lieu  dé  la  chose  :  tandis  que  dans  les  cas 
des  lois  romaines  précitées,  le  possesseur  qui  avait  vendu  la  chose 
par  un  contrat  qui  a  été  résolu  par  l'effet  d'une  action  rédhibi- 
U>ire,  ou  d'une  condition  résolutoire,  pouvait  très-bien  être  con- 
sidéré comme  n'ajant  pas  été  représenté,  dans  la  possession  quM 
avait  transportée  à  son  acheteur,  par  ce  même  acheteur,  puisque 
la  vente  était  censée  Q'avoir  pas  existé.  De  plus,  il  «^agissait  de 
l'usucapioD,  dont  la  durée  n'était  alors  que  d*nne  année  seulement 
pour  les  meubfct,  et  de  deux  ans  pour  les  immeubles  «itués  en 
Italie  ;  aulîeu  que,  dans  no'tre'cas,  if  s'agit  de  la  prescription  tren- 
lenaire,  qui  n'exige  ni  titre  nibonne  foi.  On  peut  donc  soutenir 
que  cet  ancien  possesseur  a  présent  contre  Taclion  réelle  comme 
il  a  prescrit  contre  i'actibn  |icrsonnrUc  en  liidemtiîté.  Sans  Joute, 
celui  qui,  par  dol,  a  cessé  de  posséder  ,  c4  réputé -possesseurs  et, 
comme  tel,  il  |>eut  être  actionné  comme  k^I  pos&cdait  encore  : 
qui  dolo  deiHt  posiUlére,  pro  fiosietsoYé  habetui-  ;  m  dis  quctie 
est  l'action  qui  a  lieu  contiidni  dans  ce  casf  C^sl  IVtiôh  connue 
en  droit  romain  sous  le  nom  d'aciiori  ad'eitTiîheÂdum,  àetibn  ptr* 
eomneltêt  par  laquelle  le  propriétaire  ol)1eHà?t  Ack  dotonm^es- 
iotéréts  à  la  place  de  la  choAC',  qu*fi  n'ai^t  piis  pu  ^Vend(qu(rr  à 
proprcmetit  parier ,  faute  de  poùvoifla  tfÀigtich  au  ju^,  action, 
en  un  mot,  qui  lui  tenait  lieu  die  la  revendication  proprement 
dite.  Or,  soit  que  Ton  Youlût,  dans  notre  cas,  eonsidércr  le  re- 
cours de  Fancien  propriétaire  comme  action  réelle,  ce  qui  est  im- 
poisible,  soit  qu'on  veuille  la  regarder  comme  simple  action  per- 

(«)  faree  qoa,  4aos  te  m«  d*ttae  vente  résoIuO}  il  n^y  a  ni  vendeur  ni 
aohetoor  :  undé  ratie  ff*hifantfi. 


8t5.  Justinicn  a  passé  cri  revue  les  différentes  es- 
pèces de  jusie  titre,  que  te  possesseur  peut  inyoqoer, 
comme  source  de  son  drofc  de  propriété.  Il  en  est  un 
qilî  est  ^énériqi^e,  et  que  les  Romains  appelaient  pro 
sué.  ils^appltcftiail  à  tous  les  titres  ti:anslalifs  de  pro- 
priélé.  Quand  ces  (Kres  avaient  nii  ,nom  particulier. 
comn^c  la  venle,  fe  legs,  le  possesseur  possédait  en 
vertu  du  (tire  de  vente  cl  de  legs,  cl  en  vertu  du  litre 
général  prù  suo  :  (^iiand  le  tilre  n'avait  pas  de  fK>m 
spécii^l.aunnd  c'était  un  contrat  innommé,  Tusucapion 
ctaiit  qualifiée  d'usucapion  pro  suo  {4), 

Aujourdliui  que  les  mots  ont  peu  d'importance 
dans  le  droit,  le  litre  pro  suo  est  rarement  îmvôquc  (3), 


l*M*^l*i 
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sonnelle  m  dommases^intcnlls,  ce  reconra  c«t  aUei«c  par  la 
prescription  trentenairc ,  k  compter  du  Jo^r  oà  l'adTersairc  a 
commencé  à  posséder  l'immeuble  par  lui  vfndii^ouT«]oi|iié.Ccla 
vient  d'être  démontré  quant  à  l'action  cavisagée  comme  ^cvmo- 
nelle,  et  c'est  également  fiacile  à  étabJir  en. la  conHiU^nant  aimis 
l'autre  rapport.  En  effet,  dès  que  celui  qui„  par  dol,  a  c^saé  de 
posséder,  est  réputé  encore  possesseur,  l'action  réeUb  d^  «fre 
éteinte  par  la  prescripiion  Ireutcnairo,  pui:«quelle^le  scftits*il 
possédait  encore  réellement. 

«  Enfin,  si  celui  qui  a  vendu  ou  donné  Timmcidilc  k  qDeli^''iui 
qui  a  opposé  avec  succès  à  ^ancien  piKiprjétaîrc  la  presortpUfÂde 
dix  ou  vini^t  ans,  Pavait  lui-même  acheté  d'un  tierS|  quoique  de 
mauvaise  foi,  ou  par  un  titre  nul  par  défaut  de  forme,  rien  ut 
l'empêcherait,  suivant  nous,  pour  compléler  le  temps  de  ia^fces- 
cription  trentcnaire,  de  faire  usage  du  temps  de  posaeasien  de 
son  auteur,  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  tenait  pas  la  cliose  à  tîtte 
précaire ,  ni  clandestinement  ni  par  vîolence.  SS ,  par  e&eoiplr, 
Paul,  qui  possédait  depuis  huit  ans  nmni'eubfe  de  lean.  Ta  ireada 
à  Pierre,  qui  savait  que  c'était  la  chose  d*auirni;  et  que  Pierre  é 
son  tour  l'ait  vendu,  après  quinze  ans  de  possession,  ft  Jaefars, 
qui  l'a  acheté  de  bonne  foi  et  po.<»édé  encuiic  pendant  «lis  aai  ré- 
volus le  propriétaire  étant  présent,  celuici  ne  peul  pas  plns< 
cer  de  recours  contre  Pierre  que  contre  Paul,  quoique  le 
mencement  de  la  possession  de  Pierre  ne  remonte  pas  à  phu  de 
vingt-cinq  ans  dans  Tespèce.  La  prescription  les  a  «ffirmaclik  totM 
trois,  le  propriétaire  a  perdu  son  droit  de  propriété  par  Rapport  A 
tous.  » 

(!)  Paris,  8  juin  i8s5  (Dali.OZ,  XXV,  a.  aSa). 

(S)  Art.  3339,  suprâf  vf^  5i5,  ôi6,  et  suiv. 

(5)  Comment  expliquer,  en  maiière  de  pntsetîptiam,  istrègh 

MES  IRTSR  AtlOS  ACTA  TSaTiO  HUIf  RoCBt  ?  —    TOtLI.tEIl  ,    (.     VIU, 

n*  149,  dit  à  ce  sujet  :  m  Lo  contrat  a  non  domino  pr^ndic»** 
encore  au  propriétaire,  en  ce  qu'il  confère  à  rae^Uéreiir'lé  é^^A. 
de  prescrire  les  biens  acquis  par  une  possession  contiau^  pea> 
dant  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  e*  ^verta 
de  l'art.  3ia65. 

K  Mais  remarquez  bien  que  le  droit  de  URté  Te*  iTruila  âeiia,  et 
celui  d'acquérir  par  prescription  l'immi-ubtc  vendu,  noMat 
conférés  par  l'effet  dô  la  convention  ou  du  contrat  ;  ils  SMii 
férés  directement  par  la  disposition  de  )a  lot,  qnniqiae  par  k 
moyen  de  Facte  qui  prouve  contre  les  tiers  r«;)âst'encc  ou  ta  réa- 
lité d*nn  fait  auquel  fa  loi  'attach«  cin  effet  que'  k»  panies  nepevr- 
raient  lai  donner.  1       ' 

«  C'est  ainsi  quif  faut  entendre' tït'ei^fi^niéi'  la  ^1*  r^laf#r 
alhs  aeta  tertio  non  nacet  Cafl.  lib.  Vf  F,  tk.  I.X,  trt  la'taMtine 
enseignée  d'une  manière  trop  (;énéralc  par  lev  dateurs  :  Jmetftf' 
mèntmrtpubticufh  intër  extrû^éàHhàuprodkt.'ti^fèriet  prapt*- 
merit,  fCttti  maître 'est  feU^se'|>»r  ^i^fr  de  flfén^fUlké.  L^teie  •«- 
thentJqtfe  est  authentiqué  eiVvi'rs''èV'tétltre  to«rs;1l  hAtmÊfc 
'  tousane  i^i'enTc  complète  (Ihif^&Trh,fVri»,'S'V;^\6j,  |:)ah«»^'B 
eit-  lé ei-?(eré dé  térît<r fé  plUir  cferWh'que 'IVRieôbn^iase 4ms In 
vie  civile.  Cest  un  des  fendementx  les'pUii  solides  de  In  pan  dans 
la  société.  Mais  c^«st  seulement  des  '  inits  <^i  tm  aent 
présence  dn  notaire,  tempore  gtsti  instrwmenii,  que  le* 
authentiques  font  foi  contre  les  tierces  paw»nMes,  eom 
jusqu'à  la  plainte  ou  rinstripiion  en  faux.  • 

(4)  l.  i,D.j9roni0;POTHlBR,n«76}D'Alt€Bl|TIU^p.  ifiii 

(o)  D*Al\CEKTRKE,/#;»enè#/neN/ii,n«  31. 
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et  la  possession  se  qualiGe  par  le  I 
servi  de  base  à  sa  naissance  (1). 

Pftssoiis  ces  titres  spéciaux  eu  rev 

S76.  Le  premier  qai  se  présente 
pro  emptùre  (3),  c'esi-à-Uîre  le  cont 
a  Tatt  passer  sur  la  lèle  du  possesseui 
(lar  le  vendeur,  I,e  contrat  de  veni 
ment  Iranslatifdc  propriclo  ;  il  est  di 
il  est  mâme  le  plus  Trciiuent  de  tous 
que  pour  servir  de  base  à  la  prescn'i 

8T7.  Au  litre  pro  emplore  on  pet 
lion  en  ]>ayeincnl,  car  ilare  in  moIu 
L'échange  est  de  même  nature,  ainsi 
rfo  ut  ,/rs  (]). 

878.  La  donation  sert  aussi  pour  la  prescriplîoD. 
)>es  jarisconsullcs  appelaient  pro  donato  U  possession 
lie  la  chose  d'autrui  Ji  laquelle  elle  donnait  lien  .  et 
l'aul  disait  :  Prodonalo  utacapit  ottî  itonalionii  causa 
rti  tradita  e»t  (9). 

8T9.  Le  legs  étant  Iranslatir  de  propriété  est  un 
juste  titre,  et  k  légninîrc  de  la  chose  d'aulrni  peut  la 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans.  Sa  possession  est  celle 
que  les  Romains  appelaient  prolegalo  (6). 

880.  1^  litre  de  dot  était  transtalifde  propriété 
dans  le  droit  romain ,  et  il  servait  au  mari  de  bonne 
bi  pour  acquérir  par  la  prescription  les  choses  que  la 
Temme  s'était  constituées  en  dut  dans  la  fausse  suppo- 
sition qu'elles  étaient  siennes.  uTïtulus  est  usucapionis 


(I)  i».  COTEI.i.E,  t.  It.  p.  435,  dit  Ici  :  •  Qud)  que  Hiinl 
le  M»)  el  r<dvel  du  conlnl,  il  Hiffit  qu'il  toit,  d*n>  •(•  cflfuU, 
Iran  liai  it  d(j  ta  prupriéld  :  celi  pcul  rûiullor  iTictei  prallquéi 
aajounl'bni.  ou  qui  l'ont  élc  dani  lu  (empi  moilcrnei,  qui  fliienl 
incoDDUi  lux  Bnmaini  :  cir  c«  pèrct  do  la  juritpruilcace  n'out 
pu  iipurc  que  loi  progrii  du  comraeroc  peuvent  mener  do  nou- 
TcauK  lilrei,  juiquf'll  incoanui  dant  le  droit  cWil,  cl  qui,  par 
«Ja  qu'il)  ont  le  même  effet  de  rendre  propritlairei,  te  ran|;eiil 
panai  le*  lilret  quifondentla  prcicriptton.  > 

Op.  eanf.  daDtLI.Ol,  chap.  I,  iMt,  VKI.  n-  16  :  ■  COTEIJ.E 
■c  voit  paidejutie  tiire  dant  le  litre  ^rw  nui,  qui,  dît-il,  ne  iitp- 
pwe  que  laiinptepoaMBioncliileElitebDanefbi,  mail  qui  la  lUp- 


titra,  I 


a  qut  j« 


tafà 


lira  dana  le  droit  romain,  oon»»  réchangi 
Baîacai  costrali  n'ont  aucune  différence  dei  auiru  parmi  noui, 
ili  aurvat  leur  place  ilaoi  l'eumen  dei  différeuli  litrei  ulilo 
peur  It  prcicription.  ■■ 

(3)  ît.  pro  implan. 

Aaa.  JuriiprtuUi^,  ~  L'acM  de  lenle  mmu  la  loi  du  11  bru> 
■uire  ta  ni,  et  non  tranicrit,  na  peut  k  tcffard  dei  tien,  et 
BOBelnlantU  lurTconcodu  code  dvil,  élre  CDiiiïduri:  coninia  un 
litre  léBiiime  pnopre  à  w>'''>''i  *u  profit  ia  Ucn  acquéreur  de 
benne  foi,  da  liue  i  la  pretcriplioii  par  dii  ou  Tiogi  ant  [1;  fé- 
vriec  1BI4,  Lpn,  De«belu>.  Dai.LOE,  XXXVIlt.  1,  166). 

—  Lanqa'uiw  adjudicitioik  a  «le  annuJëa  poui  aïoir  Mi  faite 
■a  pr^Bdice  de  la  partie  taiaic,  qui  n'eMÎt  fiMaHd  lÙEalencM  re- 
pr^tcntée,  le  tenpi  pendinl  lequel  rimneulilo  oit  ti;ilc  dam  lu 
'  I  l'wyudicalaire,  ne  peut  c*iiipl«t  lUïleaMni  poux  ^  prci 


ar^lton,da  dii  c|  Tiofl  ■■*  ( 
U»,  XKXV.  a.  1«A1. 

—  t^  usdeunnef 


<,  illU-  Mnoi,  Arnaud,  pxt- 


ï  l'acqH^ur  iifaidedroili 
qu'il  *'»»  a  luirfvAiW  ,.«»  ^  **p«  qiW  fi  Je  t»i™  du..ï»aiil«qi: 
Âait  HM  doutian  on  tonl  (utrc  >oM  nài  d'uoe  Bnlliu!  ndtctls 
paiv  AUtu  d«  ia^pn,  l'acqarfnv  doit  11  înpaler ,  toil  lie  n'atoijt 
paai^fidcelitrq,  wit  de>'âtreuuaii>  i^i.cktpecf  d'Hfn>cqui>, 
•ilieB  iMMnlaiHa,  et  que,  dti  l«ri,  il  ne  peut  ae  préTaloirde  ta 
preMriptioa  déceanale,  ooMre  eaux  qui  demamleat  la  naHîté  du 
titre  du  Tendeur,  et  reieudiqueiit  l'inimaulilo  (Sjmtior  iBja, 
CIT.  e.  CaJIIebole.  I>ALI.Ot,  XXXVIU.  1,  ^6j. 

—  Jo0c  mdme  que  le  lien  diSieoleur  peM  oppoMr  au  vendeur 
priaMif,  ou  ^ebangiate,  la  preacriplion  de  dix  ou  Ttagl  to>,  pour 
te  garantir  de  l'action  rfsoluloire ,  li'cn  qu'il  ail  en  connaininGe 


en  nature  lors  de  la  dissolution  du  mariage  (9). 

Ces  principes  doivent-ils  être  suivis  aujourd'hui? 
D'après  ce  que  j'ai  dit  au  Tf  485.  on  n'itésitera  pas  à 
les  a'topter.  lN>thier  (10)  les  enseignait  comme  règle  de 
l'aueienne  jurisprudence  franchise,  rt  nous  croyons 
qu'il  n'y  a  rien  dans  le  code  civil  qui  soit  ilc  nature  à 
les  faire  rejeter.  L'intérêt  ifu  mariage  impose  même 
une  sorte  de  loi  de  ie  rallier  avec  faveur  i  des  idées 
qui  ont  été  conçues  pour  consolider  Tétat  des  époux  et 
l'avenir  de  leur  famille.  Il  est  très-important  ponr  le 
mari  qui  reçoit  la  dot  pour  soutenir  les  charges  du 
mariage,  qu'il  puisse  s'en  assurer  la  conservation 
par  la  prescription  avec  titre  et  bonne  foi.  Il  n'est  pas 
moins  digne  de  protection  que  l'acheteur  ou  tout 


que  (00  propre  Tendeur  se  l'ciail  pai  encore  TibénS  de  un  prix 
(igfcTrier  iNlg.  Klmei,  Comlie.  DillOz,  XXXIX,  •,  91). 
^^  Un  donaiaire  d'immeultlei  no  peut  oppoier  la  preAcriptiou 

JouioancD  de  l'iinniculitv,  l'a  BAvriné  pour  tou  compte  perMnnel, 
et  a  conlinuj  d'en  jouir  pulillqucmeal  ;  lu  vice  de  la  poneuion  du 
donateur  n'a  point  iié  eSmi  pnr  celle  ilonalion  oci:uIle  (1 1  jan- 
rier  iS3g.  Rourcct,  Uaritrat.  D.tU.DI,  XXXtX,i,u>;. 

(3)  POTHIEII,  Pricrlpt.,n-!^. 

(4)  Op.  conr.  de  DAI.I.OZ.  lAap.  I,  KCt.  VI11.  n*  11. 

Aan.  COTEi.l.E  dit  à  ce  lujct  ;  ■  Le  lilre  de  la  vente  renlemo 

mua  aniii  loul  tclc  qui.  porlaHl  un  IriMiportde  proprijtri  pour 
un  prix  ,  éqnipolle  1  In  Teolo.  Ain&i  il  doit  uoDiprendre  te  dou  en 
payement,  LVilimalîon  île  la  diose  titiflicuie  et  l'abandon  un» 
eiliomlioo,  qui  ont  le  nidme  rûiului(t.  1,  S.pro  emplorê'). 

être  rorniollcmenl  cuprinw,  car  on  peut  avoir  fait  uife  cilimalHin 
Ami  In  vue  de  donner  noe  valtur  à  la  clwie.ctaon  du  l'atiéneri 
il  nVn  rcgiiltc  paa  un  Iraïupart  de  li^  propriiitê  :  c'et)  ce  qui  ul 
oliicrvii  par  t'srl.  i.'iSi  du  code,  qui  porte  que  raliénalio»  île  U 
dot  M'en  iriui|wrlera  pat  ta  proj'ricl^  louant  aux  inumutilu,  ('il 
■If  ru  a  la  dédiralioD  cxyretie. 

•  On  n  diano^  par  là  c«Ue  maxïinni.^f  aiil'mata,  dci  vtn- 
d:ia,  nue  l'on  a  rtdiiile  «ux  fteuhlei  par  l,'*(t-  'S^o.  Il  y  a  pwjr 
lu  meulitet  uuu  raiiou,  q^î  n'eti  pu  pour  lct..ii(i<|iculilei,  c'eit 
kiir  facilité  k  i'*llér«r  et  k  d^rir.  ce  qui  bit  qu'en  loi  RMt 
parconiD][enMixritqHe>tt«c,e)uiqifit'c»>eTtouqui  leis»rdo,o 

(oj  L-  I,  DjirodçfMç-  ,-..,, 

(ti)  tJlii.,1.  1,  \)  proUgnfo. 

Anp.  nEioarquca  quqcctpkW  l'entend. que  du  lefaà  litre  par- 
Uculicr. l>KI,vi>i(^VBT, .1,  Vi  iDrlt*,]>.  'ï^-  V^jr;!  eiapiit  ce 
qqiseradildUKUCIi'roAwwi''. 

(7)  L.  ui>-J>rinliH*...  . 
,  (iS),  A•l^^C«pflp4p.)lPAU.IK,4^hap.  I,.«(Jt.  Vllt,  n-  i5,  >'al- 
tacbe  enctire  à,  ceVft  ejtfWMtonfa  :  ■  Itonqull  y  a  dêcUration 
eipreue  que  l'ettinwLioD  deoniie  IVinineubla  eoulitué  ea  dot 
an  traotparle  ta  propriété  au  »«ri,  eanforaiéBeal  i  l'art.  |55>, 
celle  déclaration  «nuUlu s  au  pralît  du  BUiri  un  jurto  liire  à 
l'ei&t  de  prueriro  la  propriété  de  l'immBUblo.  • 

(0)  POTHIEK,  Priicript.,  n*  70  (  nprd,  w  ifi3. 

(10)  Loe.  eU.,  n*  81.  Voy.  ht/rà,  »•  897,  oamBenl  ceci  doit 
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antre  tiers  détenteur.  On  peut  même  dire  qn^U  a  droit 
î  (les  garanticsencorcplas  solides,  paisqu'au  mariage 
viennent  se  Joindre  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic plDS  graves  encore  que  les.  besoins  du  créciit  par- 
Ûculicr. 

Je  sais  bien  que  d'Argentréc  enseigne  ca  difTcrenls 
endroits  de  ses  ouyrages  que  le  droit  romain  n'i 

S 'tu  d'autorité  sur  le  sujet  que  nous  [railons  (1). 
ais  il  Taal  prendre  garde  que  ce  jurisconsulle  ne 
parlait  ainsi  qu'en  commentant  la  coutume  de  Bre- 
lagae,  qui  n'avait  aucuu  rapport  avec  le  régime  dotal 
des  Eoniains,  ainsi  qu'il  nous  l'apprend  luî-iuËme, 
Disimus  ntAii  nec  doUn  este  itlla» ,  nec  dolium  jura 
nsuTpari,  ncc  tatiiim  guitf^tuim  icsi  nosrno  f&tuo 
tuurpari  <9). 

Ceci  étant  admis,  vmci^uclqnespointsqu'ilesl  utile 
de  préciser. 

1>  Si  la  constitntion  de  dot  précède  le  mariage  et 
qtte  le  mari  soit  entré  en  possession  des  biens  qui  li 
composent  avant  la  célébration,  la  prescription  corn' 
mencera  à  courir  avec  )a  possession.  C'est  la  décision 
de  la  loi  1,  S  S,  D.  prodote,  clellc  est  approuvée  par  Po- 
thier  (S). 

2°  Lorsqu'une  Temme  a  donné  eu  dot  a  son  mari 
gjQ  héritage  qu'elle  savait  ne  pas  tut  appartenir,  le 
mari  qui  ignorait  ({ue  l'Iiéritagc  n'appartenait  pas 
à  sa  femme  en  acquiert  la  propriété  par  l'accumpli"" 
ment  du  temps  de  la  prescription,  liais  le  mari  étant 
motl  depoîi ,  et  l'hénlago  étant  retourné  à  la  femme, 
9n  demande  si  l'ancien  propriétaire,  qui  en  a  perdu  la 
propriété  par  la  prescription  accomplie  au  profit  du 
'     '  nmoins  donner  l'action  en  délaisse- 
emmc.  Pothicr  pense  avec  raison  qu'il 
la  femme  ayant ,  par  la  connais; 
s  l'héritage  ne  lui  appartenait  pas, 
m  de  le  rendre  au  propriétaire ,  cette 
toujours  juaqu'à  ce  qu'elle  l'ait  acquit- 
tement qu'on  nous  fait  d'une  chose  est 
un  juste  titre ,  ii  transfère  la  propriété  de  cette  chose. 
La  possession  i  laquelle  il  donne  lieu ,  s'appelait 
ttcoil  romain  pro  soluto  |tS). 

Aiesi  je  puis  preserirepro  tolulo  la  cbosc  qu'on  m'a 
payée,  soit  qu'on  m'ait  payé  celle-là  même  qui  m'élait 
due ,  soit  qu'os  m'en  ait  payé  une  autre  que  j'ai  bien 
«o«la  racevoir  i  sa  place  (6). 

(I).  Piffs  i«i&,  ■•  17,  M  p.  i53i,  ifSi  et  iSiS 
(«)Surl'*rl.4i».i»i,p.iGi3. 

(4)  POTHIEK,  PTtÊcrlpI..  tf  ^i  htfri,  ii>gi 

jUd>  CaiM   cfiÛD  de   TBOn.tMS  «rt  codImUiu  pw  CO' 
TH-LS,  1.  II,  p.  445  :  •  U  coBttiLuliaa  dotale  (broMJt,  du 
drvit  ieril,  tu  liltn  pww  prcierir«  ea  bveor  du  luri,  ut 
nppori  que,  «livuit  |ci  princiiiei  ilu  droil,  allu  lui  tllriliui 
pnipriélB  du  liiea  dolil  au  ntaiiu  pcoilaot  lu  mariage  -,  c'ùlarl 
d»  ligDiiicalioni  du  litre /td  doit  quiélail  nKODUuo.  UiIk 
acccplioD  lia  lilra  pro  dote,  «l,  d«na  lei  UnpoiilitDi  du  e 
alMoluakCDt  MBi  effet.  Le  inari  n'a  que  l'admiiliU-alroii  du  bien 
ilotaliila  biea  pour  luilajouiuancc,  maii  il  pOHide  gt  prei 
foOT  la  icQime.  Il  n'y  a  donc  pliu  lieu  i  la  qutitîOD  de  t'tfFet  ila 
la  poueiHon  du  mari,  quaod  il  Ta  priie  de  buaaa  fui,  quoique  ta 
baune  l'ail  eue  de  mauvaii*  (ai.  Tout  >e  réduit  donc  t  ce  que, 
•I  qodqu'un  *  doBoé  en  dat  à  la  fcmma  un  liiea  qui  na  luLa|i< 
parlSBail  pu,  la  faouM  le  preaurit  par  la  poiacHion  dapi  laquelle 
l«  mari  sa  a  été  :  ouït  le  taari  s'acquiert  riea  pour  lui.  La  ilé- 
lÎTrance  bile  du  bica  datai  au  nari  aiaot  le  mariaee  ne  danoa 
plui  lieu  non  plua  i  auoUBe  quadien.  La  femme  prcacril  du  Jour 
de  l'enlrée  en  poHeHiaa  pour  elle  ou  ea  Min  DOn.  Haii  ai  oalni 
^fù  a  caotHaé  eado^b  obue  apparlenant  à  aulrut  l'a  fait  ncm- 
Bml,  il  luffit  que  le  mari  et  ta  Femme  l'aient  i|;iiorë  [lour  que  ta 
prcKripti«a  puiMe  l'acqaérir  il  le  iaariag;e  a  Hibiislf  i  maii  tj 


Bfais  il  y  a  cette  différence  que  lorsqu'on  ne  pye 
la  cliose  même  qui  m'était  due,  c'est  le  titre  ea  Tirti 
duquel  elle  m'était  due,  qui  est  le  princiiial  lilnde 
la  possession  que  j'en  ai  et  de  la  prescriptiao  qoefeo 
acquiers;  le  titre  pro  «o/ufo  ne  fait  que concouHiife: 
ce  litre,  et  n'en  est  que  l'eiéciUinn. 

Par  exemple ,  vous  me  faite;  le  payement  de  7m- 
meuble  que  vous  me  devez  en  vertu  de  la  vente  que 
vous  m'en  avez  faite  ;  mon  principal  titre  estpnituj)- 
lore,  quoiqu'on  puisse  dire  aussi  que  je  possède  pn 
lolulo. 

Mais  lorsque  la  chose  qu'on  m'a  donnée  eopayemm 
est  une  autre  chose  que  celle  qui  m'était  dae,  c'est 
alors  le  titre  pn  soluto  qui  est  le  titre  de  ma  posKSsi» 
et  de  ma  prescription. 

Par  exemple,  vous  deviez  me  livrer  l'i  m  meuble  1,(1 
tous  me  payez  en  place  l'immeuble  B  dont  je  loecoa- 
tente.  Mon  titre  n'est  pas  le  litre  pro  empton,  piisfu 
l'immeuble  B  n'est  pas  celui  que  j'ai  acheté.  Jdlïfés- 
séde  pro  aoluto,  cl  je  ic  prescris  si  vous  n'en  iles  ps 
propriétaire. 

Si  l'iraraetthle  m'a  été  donné  en  payement  iTgM 
somme  d'argent,  ma  possession  peut  être  iifMk 
de  deux  manières  :  pro  loluto  ou  pro  emptore,  ot  b 
dation  en  payement  d'une  somme  d'argent  ut  tut 
vente  <7). 

883.  La  transaction  est-elle  un  juste  titre  [W 
prescrire?  Cette  question,  fameuse  dansl'éeoJel^l.ttW 
peu  de  place  dans  nos  livres  modernes.  Fothinrrf- 
fleure  à  peine  [9).  Dunod  et  Vazeille  la  passent  sw 
silence.  Je  t&cherai  de  l'éclaircir  parce  qu'elle  est  dif» 

La  loi  8  au  C.  (&  usucap.  pro  omptore  et  pnin*t- 
aclo  semble,  au  premier  coup  d'œil,  devoir  ccwlc 
tous  les  doutes.  «  Èk  causa  Iransaetionis  habenlajv- 
n  tam  causam  possessionis,  usucapere  po5siiiil(lll|<i 
Hais  d'abord  on  sait  que  nous  sommes  beaacoof  flts 
difficiles  sur  le  titre  que  ne  l'élaieut  les  Ramaiu,*!»' 
souvent  même  consentaient  à  ce  qu'où  s'en  passU  ,I1)i 
ensuite,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  dans  l'opi'i'O' 
des  docteurs,  qui  croyaient  le  titre  nécessaire  pw 
prescrire  suivant  les  principes  du  droit  reiniin^  ■ 
texte  dont  nous  parlons  CCil  considéré  comme  décidul 
la  question  d'une  manière  générale  et  absoliç-  Lt* 
plus  ancien*  interprètes  avaient  proposé  une  ditliM- 
tioa  qui  avait  été  l'objet  des  plus  vives  eoDlratvx^ 

le  mariage  ett  annulé ,  celui  qui  anit  caniliUié  la  dM  M  ■■*' 
sa  puul  pai  profiler  de  la  potieuiM  de  baaai  ■■ 


premier  ëlal.  Si  le  mariage,  quslque  oui.  nbùiM  daat  ■•  <** 
t  l'égard  de  la  femme  at  dei  enbota.  par  rapport  1  u  b**M' 
ou  i  la  boBoe  hi  du  mari  et  d'elle,  conna  ta  coariitidiM  M* 
eoBterTC  auni  un  ttkl,  la  preacriplioo  inbuita  ai  elle  al  Kl** 
tinaa  elle  continue  do  courir,  li  l'on   cenliaua  da  pokdtf* 

(li>]  POTHIKB,  n>ei. 

(6)  L.  4e,  0-  ot*  tuineûp. 

(7)  Jajjrj.  u»B7Ji¥oj.l*-dcannPOTaiBa,I'ii»ag»»*1^ 
A».  Dali.OZ  ajoute,  ch.  I,  wil,  VttI,  b>  il  :  •<*••«'■ 

deue  ,  néanmoisa  eelui  à  qui  en  a  payi  une  eWta  !■'"''  ^"^ 
par  erreur  lui  eue  doa,  peut  ta  prawnra;l.  3.1.;"  «»■ 
Coite  opiaion,  qui  eal  auw>  parl^éo  par  GOI»*  I; 
p.  43S.  lequel  refarde  ici  la  daUt  ùho/iêÛ»  "«— '  i"*""' 
MtcambattuoparTaavuMS,  ci-^ria,a>S8;.  j_  j 

(8)  Vej.  TiBAQVK&b ,  dt   rtn^l.  gMiL,  î  i  ■  !•""♦ 
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Si  la  personne  aveo  laquelle  je  transige  me  donne  un 
immeuble  ^ue  je  ne  possédais  pas ,  moyennant  un  sa- 
criGce  que  je  fais  de  mon  côté,  c*est  le  cas  d*appliqucr 
la  lai  romaine  :  il  y  a  juste  litre  pour  prescrire  ;  maïs 
si  »  par  TeSet  de  la  transaction,  la  chose  reste  dans  les 
mains  de  celui  qui  la  détenait  sans  juste  titre ,  il  n^cn 
est  pas  de  même*  Le  domaine  est  plutôt  consolidé  et 
retenu  que  transféré;  en  effet,  le  domaine  des  choses 
ne  s^acquiert  pas  par  simple  pacte  (1).  Il  faut  une  tra- 
dition, et  ici  il  n*y  en  a  pas.  i/on  ne  fait  que  se  sous- 
traire à  un  procès  (2). 

Cette  distinction,  après  avoir  eu  beaucoup  de  faveur 
dans  récole ,  fut  plua  lard  abandonnée ,  et  Ton  tint 
que  soit  que  U  chose  qui  faisait  Tobjet  de  la  transac- 
tion fût  lifrée  ou  retenue,  ce  contrat  était  un  juste 
titre  pour  prescrire ,  pourvu  toutefois  que  celui  qui 
avait  livré  on  renoncé  fût  le  maître  présumé  de  la 
chose  (3),  rinsiste  sur  celte  dernière  condition  parce 
qu'elle  est  importante.  Elle  n*est  pas  écrite  toutefois 
daas  la  loi  8.  Hais  on  va  voir  comment  la  force  des 
choces  oblige  à  Vy  sous>entendre.  Toute  transaction 
n*e$l  pas  translative  de  propriété  :  il  y  a  une  foule 
de  cas  où  les  parties  ne  (ont  que  reconnallre  un  droit 
préexistant  qnVles  déclarent  et  qu'elles  ne  forment 
pas.  On  doit  donc  remonter  à  la  cause  du  contrat  et 
voir  après  avoir  interrogé  les  faits ,  si  la  chose  a  été 
rédlcBient  transférée,  ou  bien  si  la  transaction ,  soit 
qn*elle  ail  ou  non  déplacé  la  possession,  n*a  fait  que 
confirmer  le  droit  ancien  et  n'en  a  pas  créé  un  nou- 
veau. CamfirwtatiQ  nikilfèêi^Juriêaddii,ûii  un  vieil 
adnge  toujours  vrai.  La  confirmation  d*nn  droit 
préexistant  n'est  donc  pas  un  titre  translatif.  D'Ai^en- 
trée  a  vivement  insisté  sur  ce  poinl  :  «  Si  transactio 

•  est,  titnU  vaUdila»  pendel  à  probotione  prœexis- 

•  lentîs  juris  quod  iromniari  nequil  transactionis  ap* 
«  pellatione,  qoominùs  sit  vera  alienatio  et  domioii 
«  translatfo  (4).  » 

Puis  il  iyoute  : 

«  Tnigaris  est  sententia,  propter  nostrum  afllrmare 
«  vet  negare  nil  mutatur  in  re;  qn»,  si  qualissit 
«  appareat,  transactio  qu»  de  eâ  juris  pneexistentiâ 
«  fit,  alienationem  et  dominii  transtationem  confort , 
«  aut  usucapiendi  conditionem ,  si  ab  co  qui  habet, 
«t  ad  enm  qui  non  habet,  fit  iranslatio.  Quod  si  apud 
«  enm  qui  jus  habet,  res  ex  transactione  remaneat , 
«  haud  dubiè  litulus  dici  nequit,  sed  litis  redemplio. 
«  Si  jus  non  habet,  titulus  est...  Est  igitur  transac- 
«  tionis  causa   referenda   ad   principium   essenti» 

•c  veri(î?).  » 

Cest  pourquoi  si  quelqu'un ,  étant  dépouillé  d'une 
chose  qui  lui  est  propre ,  transige  avec  le  possesseur , 
e4  Tabandonne  à  ce  dernier,  il  y  a  alors  translation  de 
la  propriété  au  profit  du  possesseur  qui  aura ,  dès  ce 
muaient ,  un  juste  titre  pour  prescrire  contre  les 


tiers.  Ce  iUre ,  quoique  qualifié  de  lransactMMi«  tie»« 
dra  de  la  vente,  et  la  possession  sera  â  vrai  dire  pta 
emptore  (6).  Ici  TappUcation  de  la  loi  8  an  Cmb  ne 
souffre  pas  de  difficultés.  Mais  ce  cas  est  rare,  et  le 
plus  souvent  les  prétentions  des  parties  sont  telWoieBl 
spécieoses  qu'il  est  difficile  de  savoir  de  quel  cOté  eei 
le  droit.  Alors  il  semble  que  le  caractère  de  la  tran»» 
action  est  moins  aisé  à  saisir,  et  au  premer  abovd 
on  se  sent  porté  à  appliquer,  mais  par  d'autres  motM*, 
rancienne  distinction  des  docteurs.  Toutefois  «  je 
pense  avec  d'Argenirée  qn'elle  ne  saurait  qu'égarer. 
En  effet ,  soit  que  la  chose  soit  déplacée,  soit  qu'elle 
soit  maintenue  entre  les  main*  du  possesseur,  celui 
qui  en  est  investi  est  censé  l'avoir  désormais  an  litre 
dont  il  s'était  prévalu  avant  la  transaction.  «  Sed  ego 
tt  judico  ne  tum  quidem  videri  novum  titnluna  trthui, 
«  sive  dimittatur  res,  sive  transferalur,  sed  eum  q«i 
«  rem  ex  transactione  obtinuit  rem  habere  vider»  es 
«  eo  tituAo  quem  in  lite  deduxerat  et  allegaver«|^ei 
«  ci^us  y\^^^  confessionem  juris  sui  ab  adversam, 
«  per  transactionem  expressit«  et  si  non  expresse, 
«  certè  implicite  et  coi^sequenter*^  Itaqu#  qui  sie 
«  transigit,  ex  eo  tilulo  habere  videMvr,  de  qwir  adtè 
«  controversia  fuerat*  qu9  transactione  tepstur.  Ipaa 
K  yerô  transactio  inclndit  confessionem  juris...  Hic 
«  igilar  transactio  litem  et  ambiguitatem  dirimit, 
«  sed  materiam  primariam  juris  non  geaeral  elsub* 
K  jeclum  a  se  non  habet,  sed  atiunëè  nfuiuatnr  (1).  n 
Ces  idées  sent  aussi  celles  de  Pothier.  Voici  en  ufl^ 
ce  que  je  lis  dans  son  TrcUlè  de  èa  Commimautà{m  lê4> 
dont  nous  pouvons  non»  aider  tth 

«  Lorsque  j'ai  acheté,  avemi  mon  marfagB^  un  hé- 
M  rkage,  de  qu^ifun  qui  me  l'a  vendu  comme  en 
«  étant  propriétaire  ;  si ,  depuiê  mon  mariage,  une 
«  autre  personne  a  domié  une  demande  en  revendt- 
«  cation  de  cet  héritage,  et  que  sur  cette  demande , 
«  par  une  transaction ,  $ans  décider  ia  queeiion  du 
«  droii  de  propriéiè  de  cet  héritage,  la  personne  se 
«  soit  désistée  de  sa  demande  pour  une  sonnne  que  je 
«c  lui  ai  donnée ,  l'hérUage  sera  propre  de  commu- 
«  nauté  ;  car  la  transaction ,  qui  est  de  sa  nature  de 
«  re  incertâ  et  dubiâ,  n'ayant  pas  décidé  la  question 
u  de  la  propriété  de  l'héntage,  celui  qui  m'a  vemlu 
«  rhéritage  avant  mon  mariage,  est,  en  conséquence 
<c  de  la  possession  qu'il  en  avait ,  répulé  en  avoir  été 
u  le  propriétaire,  tant  que,  le  contraire  n'est  pas  jus- 
<c  lifié,  et  m*en  avoir  en  conséquence  transféré  la 
«  propriété ,  en  exécution  de  la  vente ,  qui  est  mon 
seul  et  véritable  titre  d'acquisition  de  Thériiage, 
et  non  la  transaction  par  laquelle  je  suis  censé 
avoir  acquis  plutôt  le  désistement  du  procès  qu'on 
me  faisait  sur  cet  héritage  qm  l'héritage  même.  >» 
On  voit  combien  cette  doctrine  est  conforme  à  celle 
que  nous  avons  exposée  (8K 


(i)  L.  troMêhnièui,  G.  dspaetU, 

(^  Tbaqvuaij  rappdl«  l«t  noalirmi  aattoMT»  «!• 
€piMi>o  t  BanvaLB,  mr  la  loi  i,  ILpiw^atpim^,  mtU\t  chef. 

(S)  CisMS,  «r  k  lot  a^  c  «1»  wme^.  jmv  ea^Horef  Pkmb- 
nv»,  €.  Kh.  7,  lit.  XXVI,  qp  ao. 

(ë)  r.  1919,  w^  5. 

(•>M/  ffeUêkmq^ûknllmfXtqEmeeqtteMi^WwmMk 

(7)  Pafipe  ioaa,Ml.ii,B»e. 

(S)  Aw».  CertavMÎ  r^plnio»  «te  OmtLB,  t.  H,  p.  4)9  :  •  La 
tramactioD,  lorsqu'elle  porto  rahandon  cTan  foml:*  en  propriété, 
est  vn  tilre  ^^leroent  propre  à  prescrire  ;  mais  sous  ce  rapport, 
eUe  est  aussi  comprise  dans  le  Uu>e  jpro  êmpi4fre,  4oDt  elle  ne 
diffère  en  rien.  Pothier  la  place  sous  le  titre  pro  suo,  sous  le 
rapport  «ine  la  transactioo  porte  aa  moint  la  recoonaÎMaiice  du 


u 


u 
u 


d#ait  de  eeM  en  Arreur  dé  <|ai  est  le  Aisistement  qtMté  poMe, 
et  dès  eel  iuvcaiit  It  commenee  à  jonir  pour  hé,  et  peat  ptêierire 
à  ee  lilrvw  Mib  cette  applieailoii  du  titre^iv  mo,  nVsC  pas  noini 
iHosoiirv  <|tHi  loutèi  té»  autres  ;  il  Aiift  arec  d*ArgenCrée  di»* 
tinguer  les  eflFets  différents  de  la  transaction  {  st  celui  qui 
transit;»  ctee  jom  ne  ftût  que  te  dîérister  âe  sa  prétention,  il 
n^aj^nte  rlèd  1  ytitt  titre,  et  la  transaction  n'est  pas  le  fondement 
dTave  noonflte  possession,  efle  ne  formerait  pas  une  rnterTeation 
peur  eetai  qui  en  aurait  besoin;  exemple,  un  fils  postèdb  On  do- 
BUrine  d^Bt  son  père  ètak  le  femrier,  it  s'en  croit  le  rrai  proprié- 
taire, u«  tiers  qui  n'y  a  aucun  droit  fenne  contre  celui-ci  «ne 
demande  en  revcndjcation,  dont  il  se  ilétiste  ensuite  par  trans- 
action et  mojfennanl  une  somme,  il  e*i  certain  que  si  le  irai  pro- 
prictatro  survient  après  les  dix  ans  de  cette  transaction,  oa  ne 
peut  l'opposer  pour  foim  valoir  la  prescription»  papoa  q»'elie  s'a 
rien  fait  acquérir  de  celui  avec  qui  Ton  a  transigé,  co  dernier 
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HSZ.  La  transaction  est  souvent  assimilée  à  la 
chose  Jugée.  Ce  point  de  contact  nous  met  sur  la  voie 
de  la  question  de  savoir  si  un  jugement  forme  un 
juste  titre.  D'Argenlrce,  par  un  contraste  singulier 
avec  sa  doctrine  sur  la  transaction,  énonce  TafiSrma- 
tive!  Une  sentence  est,  à  son  avis,  un  excellent  titre 
(opiimustitulus  est);  Fcrrières  est  du  même  senti- 
ment (1),  et  il  se  fonde  sur  la  loi  11,  D.  de  acq.  rer. 
if<mè.  (2),  qui  porte  :  Juste  poasidet  gui  ex  afictoritate 
prmtariê  poê$idet  (3).  Mais,  d*après  ce  que  nous  avons 
dit  au  n«  878,  les  lois  romaines  sont  un  guide  peu  sûr 
en  cette  matière.  Du  reste,  Topinion  de  ces  deux  au- 
teurs est  reproduite  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  21  février  1827  (4).  Dans  Tespèce  de  cette 
décision,  TEUt  avait  fait  séquestrer,  en  1792,  les  biens 
deDumary,  émigré,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
la  terre  de  d*Ânneuil.  En  Tan  m,  la  commune  de  ce 
mênoe  nom  ayant  revendiqué  une  partie  des  biens 
composant  cette  terre ,  une  sentence  arbitrale  la  dé- 
clara propriétaire  et  l'envoya  en  possession.  En  1819 , 
la  dame  de  Masiey  forma  tierce  opposition  à  la  sen- 
tenee,  comme  n'y  ayant  pas  été  représentée  malgré  son 
intérêt  de  seule  et  unique  propriétaire.  Mais,  par  arrêt 
de  U  oour  d'Amiens  du  18  juin  1825,  il  fut  décidé 
que  le  jugement  obtenu  par  la  commune  était  un  juste 


a  teulemeDt  oomeiiti  qoe  le  potseueur  continuât  de  petsëder  au 
même  titre  ;  il  n^y  a  point  )à  d^intenrention  ,  la  partie  qui  itêi 
dëMstée  n*ayant  entendu  rien  céder,  ni  celle  à  qui  la  transaclioo 
dotait  profiter  rien  acquérir.  » 

Les  annotaleurs  de  Zachari^,  S  »7t  ajoutent  :  a  D*ordinaire 
la  transaction  na  d  attribut  que  de  reconnaître  ou  de  confirmer 
un  titre  antérieur,  dont  l'eki»tence  ou  la  Talidité  était  contestée  ; 
elle  se  confond  dès  lors  avec  ce  titre,  et  n'en  forme  point  un  par 
elle-même  .*  confirmatio  nil  dai  novL  Si  cependant,  en  transi- 
geant, une  partie  abandonne  à  Tautre  un  immeuble  à  la  pro- 
priété duquel  cette  dernière  ne  pouvait  prétendre  en  vertu 
d^aucun  titre  antérieur,  la  transaction  devrait  être  considérée 
comme  un  titre  nouveau,  susceptible  de  conduire  k  Pusucapion, 
en  supposant  qu'elle  ait  été  accompagnée  de  bonne  foi.  »  (Giv. 
cass.,  i4  mars  1809;  Sirey,  X,  i,  94;  code  de  procédure.) 

(1)  Page  ioi5,  n»  19. 

(2)  Sur  Paris,  art.  1 13  ;  glose  3,  n<>  ifi. 

(5)  Il  aurait  pu  ajouter  la  loi  3,  g  1,  D.  «ftf  public,  in  rem  act, 
dans  laquelle  Ulpieh  dit  :  Ita  ut  ti  ret  êx  causa  judieati  ni 
iradUa. 

(4)  Dalloz,  XXXIII,  i,3oi  ;  SlREY,  XXVII,  1,  45i. 
(9)  DtJNOD,  110;  BeRRIAT,  p.  445. 

(6)  Cest  la  doctrine  de  PlGEAC,  1. 1,  p.  700  ;  et  celle  de  Ya- 
ZBULE,  n»  aoi. 

Aoo.  Voyei  ci-dessus  n»  611,  p.  333,  note  4ï  vhi  Favard 
dans  le  môme  sens. 

(7)  Add.  Cet  arrêt  est  aussi  critiqué  par  DiJRAllTOll,  n*  374,  où 
il  cfit  !  «  Devant  la  cour  de  cassation,  on  citait  en  faveur  de 
Tarrêt  d'Amiens  divers  textes  de  droit  romain  qui  n'étaient  pas 
«run  très-grand  poids  dans  la  cause,  assurément.  On  invoquait 
notamment  la  loi  11,  ff.  de  acquir,  vel amitt.  pots.,  qui  porte: 
JuTê  poêiidei  qui  auciore  prœlore  pouidei  ;  et  la  loi  17,  S. 
de  Msurp,  ei  usueap.,  ainsi  conçue  :  Si  per  errorem  de  eUienis 
f\imdis,  quasi  de  conunumbus,  judicio  communi  dividundo  oe- 
cepio,  ex  adjudieatione  possidere  cœperim,  tango  tempore 
capote  possum, 

«  Quant  au  premier  de  ces  textes,  il  n'a  rapport,  cenuse  on  le 
voit,  qu^à  la  possession  \  et  puis,  de  qui  entend-il  parler?  Il  en- 
tend parler  de  celuiquî,  n'ayant  pu  avoir  rbcrédilc  d^une  personne 
d'après  les  principes  du  droit  civil,  avait  obtenu  du  préteur  la 
posaession  des  biens,  bonorum  possessio,  ce  qui  le  faisait  considérer 
en  quelque  sorte  comme  héritier  ;  et  bien  certainement  il  possé- 

(a)Toyes  PoUtÎOT,  d«  la  proeidurt  cimiU,  3'  partie, SMl.  II,  g  2,  où  il  dit  ; 
«  Celte  oppotilion  (la  tierce  oppositioo)  peut  éiro  fomée  en  quelque 
«  Noifi  que  oe  soil.  • 

Et  a«nod  s^espHiae  ainsi  :  «  On  peut  dans  trm'ean»  depuis  la  ti^nlfU 


titre;  quMl  suffisait  pour  fonder  la  prescription;  que 
la  commune  ayant  joui  à  l*ombre  de  ce  titre  et  pen- 
dant vingt  années  de  bonne  foi  était  devenue  proprié- 
taire incommutable. 

Sur  le  pourvoi,  on  eiposait  que  la  tierce  opposition 
dure  trente  ans  (6);  qu'un  jugement  n*est  pis  in 
juste  titre  ;  car  il  n*cst  pas  un  litre  d^aequisitioo,  ni 
titre  translatif,  il  n*cst  que  déclaratif  :  il  ne  donne  pis 
un  droit  nouveau  à  celui  qui  l'obtient;  il  déclire 
seulement  le  droit  qui  lui  appartenait  (6). 

Mais,  par  Tarrét  précité,  il  fut  décidé  que  la  sen- 
tence ayant  été  rendue  avec  un  légitime  contradic- 
teur, formait  un  titre  attributif  de  propriMè  snffisiot 
pour  prescrire  ;  d'autant  que  les  vices  qu'on  lui  repro- 
chait et  qu'on  faisait  résulter  de  ce  que  tous  les  pro- 
priétaires n'avaient  pas  été  appelés,  avaient  été  ignorés 
de  la  commune. 

Cet  arrêt  est-il  de  nature  à  faire  jnrispnidenee? 

S'uoiqne  ce  soit  quelque  chose  de  grave  de  s'écarter 
e  la  jurisprudence  d'une  cour  aussi  éclairée  qae  la 
cour  de  cassation,  je  dirai  cependant  qu'à  mon  aiisli 
la  chose  jugée  ne  doit  pas  être  envisagée  d'an  antre 
point  de  vue  que  la  transaction,  et  que  les  mêmes  dis- 
tinctions s*appliquent  à  l'une  et  à  l'autre  (7). 
Il  y  a  des  jugements  qui  sont  de  véritables  coilnls 


dait  et  prescrivait,  de  même  que  chex  nous,  Tenfiint  Batvrel,fi 
n'est  pas  non  plus  héritier  (art.  766),  mais  qui,  à  déliai  A^ 
tier,  obtient  du  tribunal  Tenvoi  en  possession  de  ta  vuxmm 
(art.  773),  possède  et  prescrit  comme  le  faisait  le  défont. 

«  Et  quant  à  la  seconde  loi  ci-dessus  citée,  personne  n'fp^ 
que  les  jugements  divisoires,  dans  le  droit  romain,  étaient  ittii- 
butift,  translatifs  de  propriété,  en  un  root,  de  véritsUet  titm 
d'acquisition,  car  c^élmt  per  adfudieationee,  au  profit  de  cfasoi 
des  copartaçcants,  que  le  juge  procédait  au  pariage;  et<tM* 
Tespèce  de  ce  texte,  c'était  en  vertu  d'un  jugcnieol  icct»» 
sorte  que  possédait  celui  à  qui  le  jurisconsulte  recoanattte^ 
d'invoquer  la  prescription  tongi  temporis  (c'esl-â-dire  ccBc  ii 
dix  ou  vingt  ans).  Mais  dans  notre  droit,  pas  mémo  les  jugenesU 
départage  ne  sont  translatifs  de  propriété  :  tousjlict-aieDUMol 
simplement  déclaratifs  du  droit  dos  parties  ;  ce  n'est  dooc  pwQ& 
juste  titre  pour  acquérir.  D'ailleurs,  quand  bien  même  oa  denut 
admettre,  eu  thèse  géncraie,  qu*uii  jugement  peut  être  coïuiàiri 
comme  un  titre  suffisant  pour  fionder  la  prescription  de  dix  os 
vingt  ans,  il  ne  résulterait  pas  nécessairement  de  là  qae  cette 
prescription  pût  être  opposée  à  la  tierce  opposition  feroMfe  sa  J"* 
gement  lui-même,  qui  lui  i^rt  de  base  ;  et  comme  il  faut  dstitro 
irrévocable,  si  la  tierce  opposition  est  admise,  la  prescripCÎN  f*' 
ce  laps  de  temps  n'aura  plus  de  fondement.  Or,  le  droit  de  fssna 
tierce  opposition  à  un  jugement  qui  nous  préjudioie,etlo^d■- 
quel  nous  n'avons  été  ni  appelés  ni  représentés,  dure  treal*  a*S 
puisque  la  loi  n^a  pas  fixé  un  délai  plus  court  (a). 

Les  annotateurs  de  ZACHABl.fi:,  disent  aussi  :  «NoosMeai' 
sidérons  pas  comme  juste  litre  le  jugement  ordonnant  leéélai*'' 
ment  d'un  immeuble;  un  jugement  ne  peut  être  qae  Aéebtm 
et  non  translatif  de  propriété.  L'argument  qu'on  voudrait  tireft  • 
Pappui  de  l'opinion  contraire,  de  la  théorie  du  contrat  ju<lid«ie> 
nous  paraît  dénué  de  fondement.  En  formant  ce  contrat  sur  V 
action  en  revendication,  les  parties  ne  reconnaissent  an  jofel^ 
le  pouvoir  de  déclarer  les  droits  du  Térilable  propriéuiw»*^** 
Tautoriscnt  pas  à  transférer  ces  droits  à  celui  auquel  il*  b'IV' 
tiendraient  pas.  L'engagement  que  les  parties  prennent  de  m '**^ 
mettre  à  la  décision  du  juge,  n'emporte  poiot,  de  k  part  dt  <e"| 
qui  doit  succomber,  abandon  éventuel  d'un  droit  de  p^** 
existant  à  son  profit,  mais  simple  renonciation  à  fur^  sdtfi'^ 
prétentions  qui,  désormais  n'auront  plus  aucune  app''*"^ 
réalité.  Quia  resjudieata  pro  veriiate  Âabetmr^  » 

Obvertûtur  Rauteb,  Frocéd,,  %  69,  note  6«  qii  «*  ^^ 


pourvoir  on  opposition  contre  let  arrêt*  et  jogtnMt*  ea 
»rt,  «uiqueU  Ton  n^a    pat  été  partie  ou  dûoKSt  •pf**'* 


«  cation,  se 

«  nier  ressort  ^ 

Traité  d9  la  Prferiptiom,  part.  II,  chap.  l«r,  p.  120. 
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de  Tente;  tels  sont  les  jugements  d*adjadîcatîon.  Per- 
sonne ne  sera  tenté  de  leur  refuser  une  vertu  transla- 
tif e.  Il  y  en  a  qu'on  appelle  jugements  convenus,  et 
qui,  à  rinstar  de  la  transaction ,  peuvent  renfermer 
des  déplacements  de  droits ,  et  former  le  juste  titre 
d*acquisition  nécessaire  pour  prescrire.  J'ai  vu  des 
exemples  où  ces  sortes  de  jugements  êlaient  de  véri- 
tables ventes ,  des  aliénations  de  nature  à  être  rangées 
dans  la  classe  des  contrats  do  ui  desj  do  ut  facias. 
Biais  quand  un  jugement  ne  fait»  comme  d'ordinaire , 
que  statuer  sur  des  questions  contentîeuses,  il  n'est 
pas  possible  de  le  considérer  comme  un  litre  transla- 
tif de  propriété.  D'un  c6té  Fart.  Sâ6î5,  par  l'énergie 
des  mots  :  eetuiqui  acquibst,  exige  que  le  possesseur 
exhibe  un  litre  d'acquisition ,  un  titre  qui  se  rattache 
à  l'une  des  manières  d'acquérir  la  propriété;  de  l'au- 
lre«  Part.  550,  rendant  en  d'autres  termes  la  même 
idée,  demande  un  titre  translatif  de  propriété.  Or,  un 
jugement  n'est  rien  de  tout  cela.  La  chose  jugée  n'est 
classée  nulle  part  parmi  les  moyens  d'acquérir  la  pro- 
priété; elle  n'est  que  la  preuve  d'un  droit  (1),  elle 
n'en  est  pas  la  source  ;  elle  ne  concède  pas  la  pro- 
priété; elle  la  déclare,  elle  sanctionne  un  titre 
préexistant  ;  elle  lui  assure  une  force  obligatoire  ;  mais 
ce  n*e8t  pas  elle  qui  le  crée.  Quand  on  excipe  de  la 
prescription  avec  juste  titre  et  bonne  foi,  on  est  obligé 
de  nommer  son  auteur.  Eh  bien  !  où  trouver  cet  au- 
teur, quand  le  possesseur  n'invoque  que  la  chose  ju- 
gée? Ce  n*cst  pas  le  juge,  car  il  y  aurait  injure  a  le 
signaler  comme  le  dispensateur  de  la  propriété  d'au- 
trui.  Ce  n'est  pas  la  partie  adverse  qui  a  été  vaincue; 
elle  n'a  rien  donné  ni  transmis;  elle  n'était  qu'un 
obstacle  qui  a  été  écarté;  mais  elle  n'est  pas  une 
cause,  une  source  de  droit.  Le  juste  titre  d'acquisi- 
tion n'est  donc  pas  là ,  et  pour  le  trouver  il  faut  procé- 
der comme  d'Argentrée  voulait  qu*on  le  Ht  pour  le  cas 
de  transaction.  Il  faut  remonter  jusqu'au  litre  primitif 
auquel  le  jugement  a  prête  main-forte.  Ces  notions  me 
paraissent  d'une  évidence  frappante ,  el  je  ne  doute 
pas  que  la  jurisprudence  ne  les  préfère  à  l'arrêt  de  la 
cour  régulatrice. 

894.  Le  contrat  de  société  est  translatif  de  pro- 
priété (â);  pendant  qu'il  dure,  il  attribue  à  l'être 
moral  que  forme  la  réunion  des  associés  (5)  la  pro- 
priété des  mises  apportées  par  chacun  d'eux  (4).  A  sa 
dissolution  el  lors  du  partage,  il  peut  faire  acquérir  à 
l'un  ûts  associés  les  choses  que  les  autres  associés 
avaient  mises  en  commun.  11  semble  donc,  au  premier 
aperçu  qu'il  n'y  a  aucune  dilBcuIlc  à  dire  que  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  peul  prendre  sa  base 
dans  un  pareil  litre  :  cependant  un  obstacle  se  pré- 
sente, et  il  est  sérieux. 

Pierre  apporte  dans  la  société  un  immeuble  qui  ne 
lui  appartteul  pas  el  qu'il  sait  être  à  Martin,  de  qui  il 
le  lient  à  litre  précaire.  Voilà  la  société  saisie  de  cet 
inraieuble,  et  le  possédant  animo  dotnini.  Elle  a  en 
sa  Caveur  un  titre  translatif,  el,  s'il  ne  s'agissait  que 


uniiftiemcnt  snr  le  contrat  jadicîaire  oA  il  invoque  rautorilc  de 
PEOtnntOlV,  Usufruit,  n»  isgo.  Mais  il  ftiat  voir  cet  auteur  au 
n*  t997,  oà  il  reconnaît  au  véritable  propriétaire  ou  coproprié- 
taire le  droit  de  forraer  une  opposition  au  ju^^cmcnt  :  or  quelle 
cal  la  prescription  à  opposer  à  une  tierce  opposition  ?  Rautrr 
fovDque  encore  le  n*  33)8  de  Proudhoo  ;  mais  la  question  qui  est 
là  débattue  est  tout  autre. 

(I)  Art.  35o,  n«  3.  Mous  n'admettons  même  pat  les  principes  du 
droit  ronuûo  qui  y  voyaient  une  sorte  de  Dovatioo.  {Béptrt.,  y^ 
Novaiion.) 

(î)  POTHIKR,  Prtscripi.,  n»  79. 

(3)  L'eiistence  de  cet  être  moral,  tierce  personne  distincte  des 
«svjçfi's,  est  certaine  en  droit  frauçAis.  (DvrantOU,  t.  XVH, 


de  la  proscription  de  trente  ans ,  tout  le  monde  serait 
d'accord  pour  décider  qu'il  y  a  eu  interversion  au 
profit  de  la  société  ;  qu'une  possession  absolument 
neuve  a  pris  naissance,  et  que ,  si  elle  se  prolonge 
pendant  trente  ans,  le  véritable  propriétaire  échouera 
dans  sa  réclamation  contre  cette  même  société  (5). 
Mais  ce  n'est  pas  de  la  prescription  trentenaire  que  noos 
nous  occupons  ici.  Nous  avons  en  vue  la  prescription 
de  dix  el  vingt  ans  ;  et ,  pour  pouvoir  prescrire  par  ce 
moyen ,  le  titre  ne  suflSt  pas  :  il  faut  encore  la  bonne 
foi.  Or,  la  société  est-elle  de  bonne  foi ,  puisqu'elle 
compte  dans  son  sein  Pierre  <  qui  a  la  conscience  de 
l'illégitimité  de  sa  possession?  Une  réunion  de  plu- 
sieurs individus  peut-elle  avoir  un  privilège,  «n  droit, 
que  n'auraient  pas  individuellement  les  membres  qui 
la  constituent?  ( Infrà^  n* 954.  > 

Il  me  parait  difficile  de  croire  que  la  bonne  foi 
puisse  être  reconnue  en  pareil  cas.  La  société  ne  pos- 
sède que  par  ses  membres  ;  et ,  si  l'un  de  ceux  qui  en 
font  partie  est  de  mauvaise  foi,  comment  sa  possession 
pourra-l-elle  profiter  à  l'être  moral  qui  n'est  quelque 
chose  que  par  son  concours,  qui  n'agit  que  par  son 
action?  Les  associés  possèdent  les  uns  pour  les  autres. 
L'associé  de  mauvaise  foi  est  donc  nécessairement 
représenté  dans  les  actes  de  la  société,  il  y  a  sa  part 
de  coopération  ;  il  est  censé  présent  partout.  Il  y  ap- 
porte donc  le  vice  qui  est  en  lui ,  et  les  actes  possessoi- 
res,  faits  soit  par  lui-même,  soit  en  son  nom,  sont 
imprégnés  de  mauvaise  foi.  Ils  infectent  donc  la  pos- 
session sociale,  qui  est  un  tout  composé  des  posses- 
sions partielles. 

Ceci  posé,  on  se  convaincra  facilement  qu*il  est 
rare,  pour  ne  pas  dire  impossible,  que  le  contrat  de 
société  puisse  servir  de  base  à  la  prescription  décen- 
nale. En  effet,  celui  qui  apporte  dans  la  société  tel 
immeuble  qui  ne  lui  appartient  pas,  le  possédait-il 
avant  avec  titre  et  bonne  foi,  la  société  n'aura  pas 
besoin  de  commencer  une  prescription  nouvelle;  elle 
continuera  la  prescription  déjà  entamée  que  l'associé 
lui  transmet  avec  la  chose.  Au  contraire,  cet  associé 
était-il  de  mauvaise  foi,  comme  le  vice  pénèlre  forcé- 
ment dans  la  possession  sociale»  la  prescription 
décennale  devient  inadmissible  (6).  Vainement  vou- 
drait-on chercher  un  état  intermédiaire  enlireia  mau- 
vaise foi  et  la  bonne  foi.  Vainement  supposerait-on 
que  l'associé,  manquant  de  litre  valable ,  a  pu  cepen- 
dant être  dans  la  bonne  foi ,  et  que  la  mise  .en  société 
conslilue  en  faveur  de  l'être  iuleruMèdiaire  qui  possède 
des  ce  moment,  le  titre  translalif  qui  aaanquait  précé- 
demment :  que  dès  lors  la  double  condition  du  litre 
el  de  la  bonne  foi  se  irouvoal  réunies.  Mais ,  nous 
prouverons  plus  bas  que  cet  état  inlermédiiUKe  est  une 
pure  chimère;  qu'on 41e  peul  élre^  boaiie  foi  qu'au- 
tant qu'on  a  un  litre  IranslatiC,  el  queceUii qui  man* 
que  de  ce  litre  n'est  pas  de  i>onne  ioi%nfirày  »^  91IS 
et  suiv.).  Ainsi,  si  l'assoeié  est  d&  tMnne  ÙMi  c'cft 
qu'il  avait  un  titre  ;  ot ,  s^H  avait  un  titre ,  il  pouraii 


n«  334,  3«8.)  Suprà,  !»•  a^4. 

(4)  Arj.  de  Part.  iS^S,  qui  compare  la  société  à  tio  acheteur, 
et  qui  rend  Tassocié  garant  envers  elle  de  sa  mise. 

(5;  DELVi3icounT,  t.  Il,  p.  634  (notes). 

(6)  Add.  C'est  au»si  Topinion  do  DÉLVI]frx>tJinr,  t.  VI,  io-S*» 
p.  145,  où  il  s*occupe  surtout  de  Teffet  iln  partage  :  «  Quaot  au 
temps  requis  pour  la  prcsci^ption,  il  fant  distiu^er  :  si  rastodé 
qui  a  apporté  Pimmeuble  était  de  bonne  foi ,  alors  il  suffira  de  la 
prescription  de  dix  et  vin(jtans{  sM  possé«lait  à  titre  pi'écaire,  la 
prescription  trentenaire  ne  coonmencera  à  oourir  que  du  jour  que 
rimoieuble  aura  éiô  apporté  à  la  société.  »  (Dallos,  ne  parle 
que  du  cas  de  bonne  foi  ;  il  partage  ropinioo  de  DelviBetart, 
ch.  I,  sect.  VU!,  n«  i;.) 
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prescrire  par  dii  et  vingt  ans  ;  în  société  ne  fait  qae 
Inî  sufcéder;  s'il  n'en  avait  pas,  il  n'était  pas  de 
îjonne  foi ,  el  fa  société,  dont  l\  est  l'un  des  memîircs, 
iic  peut  éc^.-îpper  à  Pinflaence  de  ce  vice  qu'il  y  ap- 
porte avec  lui  fl)« 

Voîlà  le  point  de  droit  Icl^ii'îl  nous  parait  devoir 
être  résolu ,  tnnt  que  la  société  subsiste. 

Mais  toute  société  a  une  On ,  el  le  partage  en  est  la 
conclusion  iiécessaire  :  nous  examinerons  au  n<>  R86  ce 
qui  avient  lorsque  ce  grave  accident  se  réalise.  Des 
conséquences  toutes  di^ércntes  se  présenteront  à  nous. 

885.  Avant  tout,  occupons-nous  d'une  espèce  de 
société  qui ,  ayant  des  caractères  particuliers,  doit 
être  etaminée  séparément.  Je  veux  parler  de  la  so- 
ciété qui  résulte  de  Punion  du  mari  et  de  la  femme 
sous  le  régime  de  la  communauté. 

Si  la  femme  apporie  à  la  communauté  un  îmmeu- 
\)le  cju*elle  savait  ne  pas  lui  appartenir,  le  mari  peut 
commencera  le  prescrire  avec  bonne  foi,  el  à  l'ombre 
du  titre  qui  constitue  la  communauté  (^),  Quelle  esl 
la  raison  de  cette  solution ,  si  difiTérenîc  de  celle  que 
nous  avons  proposée  au  numéro  précédent?  Cesl  que 
le  mari  est,  pendant  le  mariage,  seul  seigneur  el 
maître  pour  le  total  des  biens  qui  composent  la  com- 
munauté. C'est  qu'investi  par  le  contrat  de  mariage 
de  celle  propriété  temporaire,  il  ne  puise  qu'en  lui- 
même  les  éléments  qui  forment  sa  conviction  de  pro- 
priétaire légiiime.  Voilà  en  quoi  il  diffère  de  l'être 
moral,  appelé  société,  qui  n'a  en  dehors  du  fait  des 
associés  qu'une  existence  purement  métapbysîque  (5)« 

Si  c'est  le  mari  quia  apporté  à  la  communauté Phé- 
rltage  dont  î(  savait  n'être  pas  propriétaire,  la  mise 
en  communa(*lé  no  le  dessaisissant  pas  el  laissant 
tom'ours  reposer  sur  sa  tôîe  le  di  oit  de  propriété ,  la 
prescription  ne  pourra  commencer  à  sou  profil  pen- 
dant le  mariage  (4^. 

§85  2»  ÇS). 

$8»  3»  (6). 


(1)  Adi».  IhsLVincOCflT  el  DCRAHTOIS  u'exaniincut  pas  sp^- 
cialcmcnt  cette  question,  en  la  raUachant  à  la  prescription  au 
profit  de  la  socidté  même,  au  profit  tierétrc  moral  :  ccpcnd.int  il 
fant  admettre  que  telle  est  aussi  leur  opinion ,  car  \U  adoptent 
le  même  principe  que  TliOPLOllG.  ainsi  que  fatteste  le 
passa(je  ci-joint  de  DcnANTON,  n*  3;»  :  «  Du  reste  nou.-.  pensons 
volontiers  arec  Delvincourt  que,  si  l'immeuble  a  été  acheté  pfrr  la 
Mciëté  pendant  sa  durée,  on  devra  en  o^énéral,  pour  juçer  sll  a 
é\ô  acheté  on  non  de  bonne  foi,  considérer  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  dé  celui  det  aasociés  qui  était  ^argé  de  foire  les  achats  pour 
le  compte  de  la  société,  et  qui  a  fiiii  celui  de  Pimmeuble,  et  cehi 
par  af^HOMiit  tiré  de  la  kû  3,  S  4«  '•  pf^  tmpi&rt.  » 

(9)  POTHIBR,  tt  fio  i  DEfiVmceOAT,  I.  11,  p.  655  (notes). 

(S)  DmixOZ  élève  des  doutes  à  cet  égard,  so«s  prétexte  que 
le  principe  qM  le  mari  esl  seul  mettre  des  biens,  n'ci^t  pa»  eei^ 
(aittK.«  Ftêscplpi.,  p.  39»,  n*  ai.^lfab  Tart.  i/;»i  ee  I6ve*t-il  poa 
tous  les  doutes?  V.  Suprd,  n»  4^. 

Aan.  DvnAKTON  fait  pli's  qu^émcltre  dci  doutes  à  ce  sujet;  il 
di;,  n^  373  :  «  Quant  h  la  possession  des  biens  oommnns,  c*est  la 
coeMBpeiamité,  çui  étt  austi  un  éire  morai,  coiitoM»  une  soc'été 
ordinaire ,  qui  'et  po««è<lii  par  le  ounialère  du  mari }  et  Del- 
VIRCOURT  le  dit  |)ositivemeiU— Ji 

(4)  PstYlNCOUBV,  U  11,  p.  654, 655. 

(i^  Qokl  M  ia  fkmmê  éuût  tU  bonne  fhi  dans  ton  appori,  et 
quM  le  wwri  fui  do  mauuaito  foi  ?— Dblvuigoiirt,  t.  Yl,  io-S», 
p.  i43,  résMiC  atosft  la.qne«tioQ  :  «  Si  rumneiiblo  a  été  apporté 
par  k  fiuMBe  an  hontm  foiv  on  appliquera  ce  qui  vient  d'être  dii 
peur  le  caa  oi  ii  a  été  appertét  par  le  mari  do  lM>nne  foi.  Si  cèpe»- 
deai  le  iMffitéteii  «le  mewvaise  foi,  je  pense  qu^il  ne  peut  y  aveir 
lie«  qukk  1%  presfBJptieo.  de  trente  ans.  Je  fonde  cette  opinion  sur 
ce  que  la  possession  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  In 
conununauté,  cesse  du  moment  du  mariage  pour  passer  à  la  com- 


S§6.  Arrivons  maintenant  aa  partage  qai  esl  la 
conséqueorc  de  la  dissolution  de  la  société  oa  de  la 
communauté. 

D'Ar^enlrée  place  le  partage  an  nombre  des  titres 
translatifs  (7),  el  il  invoqne  a  Pappui  de  cctle  o[HaioD 
la  loi  29,  D.  de  nsucap.  Mais  ce  texte  est  absolomenl 
étranger  à  la  proposition  de  Taateur.  Il  aurait  pt 
citer  avec  beaucoup  plus  d*â-propos  ce  frasmcnt  des 
écrits  de  Marcellus  (8)  :  «  Si  per  errorem  de  alieois 
«  fundis,  quasi  de  communibus^  fu(ffcîo  comntuni 
«  dividundo  accepta  ^  ex  adjudtcalionc  possidcre 
«c  cœperUn,  longo  tempore  eapere  possuai.  » 

Mais  cette  décision  ne  peut  servir  de  guide  dans  le 
droit  Trançaîs,  qui  s*est  tout  à  fait  écarté  des  prin- 
cipes du  droit  romain  sur  Veffei  du  partage.  Oq  sait 
que,  dans  nos  idées,  le  ^^artage,  efTaçanl  le  temps  de 
rindivision,  produit  un  effet  rétroactif  à  Pépoque  de 
Pouverture  de  la  succession ,  de  la  mise  en  société, de 
rentrée  en  communauté  (9).  Ce  point  de  droit  n*élait 
pas  encore  bien  fixé  du  temps  de  d'Ârgcnlrée  (10). 
C*est  ce  qui  explique  pourquoi  cet  écrivain  est  allé 
chercher  dans  les  lois  romaines  des  autorités  qqi  ne 
peuvent  plus  nous  servir.  Aujourd'hui,  lepartageest 
purement  déclaratif  et  jamais  attributif.  Il  ne  peal 
donc  servir  de  base  à  la  prescription  déccnoaieel 
vicennale  dont  le  point  de  départ  doit  toujours  se 
trouver  dans  nn  acte  translatif. 

Mais  si  le  partage  n^est  d*aucnne  considératmi 
comme  titre  acquisitif,  il  n*en  est  pas  moins  vraifiH 
opère  une  révolution  grave  dans  1  état  des  personiNS 
qui  vivaient  dans  rindivision,  et  que,  par  scoellet 
rétroactif,  il  fait  naître  par  rapport  à  la  prcscriptna 
des  complications  de  faits  et  d'intérêts  dont  il  esliin 
dispensable  de  s'occuper  avec  soin.  Nous  les  avoDS  lait 
pressentir  au  n*  884. 

Parcourons  donc  les  diverses  hypothèses  qui  se  n(- 
tacbcit  à  son  existence.  Noua  commencerons  ptf 
celles  que  le  partage  d*uae  société  nous  offre.  Kôbs 


munanté,  représentée  par  le  mari.  II  faut  donc,  daos  ee  oti,  c«- 
sidércr  la  communaaté,  c*est-à-dîre  le  mari,  comme  on  icqnéreyr 
i  titre  sinjulier.  Or,  un  semblable  acquéreur,  sll  e*t  de  ii»bW* 
foi,  ne  peut,  nonobstant  la  bonne  fbi  de  non  auteur,  preseiirepfl' 
dfx  on  vm^  ans.  Donc  dtos  l'espèce  la  communauté,  oa  le  bk^i 
ne  pourra  prescrire  que  par  trente  ans  ?  mais  alors  il  ?•*•* 
joindre  au  temps  de  sa  possession,  eelfe  que  sa  femme  tT»l  *' 
moment  du  mariage.  » 

Cette  solution  parait  être  hnpReilement  adoptée  par  Tier- 
LOlMi  qui  fiiit  remonter  au  fait  du  mari  l'origine  el  ta  attart* 
Ia  po!(session  lUile  h  la  prescription. 

(6)  Pondant  ta  communauté  la  manoahê  fit  de  fit^^ 
ipoua  nut-elU  oèftaeêê  à  ta  proioriptkm  <la  <li»«M.-^Al.' 
LOX,  ftêioript,,  th.  I,  sect.  Vni.  n*  M,  dH  à  ce  s^jett  •  U 
ppélendu  prineipe  qui  altribue  au  Baari,  duMoi  le  nvi^  " 
propriété  êxeiuiivo  des  biens  de  la  oemmuMulé,  ait  Po^* 
jraves  contestations.  Aussi  inclinons-nous  à  penser  qne  (hailt 
concours  de  la  mauvaise  foi  de  Fttn  lîés  conjoints  et  de  la  b^** 
fbi  de  Vautre,  si  le  véritable  propriétaire  agit  en  rtvewficiâifl»* 
l*immeuble  aaieubli  après  d>x  années  éooidées  depuis  k  pif*P 
mais  avant  la  dissolution  de  la  cemmnaanié  et  faocompOw'*'" 
de  la  prescription  tventenaire,  son  action  pourra  «n  tâispaé*  ^ 
bonne  foi  de  Pun  des  épew  être  déclarée  éleiata  pour  iM*f>'** 
égale  à  «elle  appart^naat  i  cei  éj^n%  dmt  1m  ié^n^  d*h«^ 
munauté.  » 

(7)  Page  1014.. 

(8)  L.  i%J>.dê  utucap.  ^ 

(9)  Art.  883,  1476,  1871,  cod.  civ.îPOTIireB,  Comm^f^ 
n««  i4o  et  suîv.;  moa  Comm,  do  la  f^onlOr^  1»  "^  '1'^'^ 

(10)  Mon  Coam^  ^  fa  ^ente^  a*  1»,  eipoM  la     '     " 
cette  tnooTatîoii» 


^ 
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pioiMreM  easnîte  eelles  que  Ton  peut  lier  aa  partage 
ëe  la  commimaiité. 

1<»  Noas  supposons  que  par  TefTet  du  partage  je  re- 
prenae  rimmeuble  qu»  j'avais  mis  en  sociélé.  G*est  la 
conséquence  juridique  du  partage  que  je  suis  pré- 
sumé n'avoir  pas  cessé  d'être  propriétaire  de  cet  im- 
meuble (1).  Donc  ma  possession  se  réglera  par  les 
antécédents  du  contrat  de  société,  et  la  question  de 
prescription  se  décidera  comme  si  la  société  n'était 
pas  înterTenue  (2)« 

2*  Supposons  maintenant  que,  par  le  partage, 
limroeulJe  que  j'ai  mis  en  société  tombe  dans  le  loi 
de  Pierre  moji  coassocié;  celui-ci  sera  censé  en  être 
devenu  propriétaire  dès  l'instant  de  noire  réunion  en 
société  ;  il  sera  présumé  l'avoir  acquis  de  moi  directe- 
ment. C'est  donc  à  ce  moment  que  la  translation  vie 
la  propriété  se  sera  opérée,  el  le  contrat  de  sociélé  aura 
engendré  alors  un  effet  aequisitif  égal  au  contrat  de 
veple  on  d'échange. 

Or,  de  deux  choses  Tune  :  ou  Pierre  était  de  mau- 
vaise foi  ou  il  étaii  de  bonne  foi. 

S'il  était  de  mauvaise  foi,  il  ne  se  prévaudra  que  de 
la  prescription  de  trente  ans  à  compter  de  l'entrée  en 
sociélé.  Ce  point  est  de  tonte  évidence  (3)% 

Mais  s'il  était  de  bonne  foi ,  il  semble  rationnel  de 
dire  que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  est  admis- 
sible et  qu'elle  profitera  à  Pierre  à  compter  du  jour  où 
il  est  censé  saisi.  Néanmoins  Polbier  (4)  ei  Delvin- 
court  (S),  tout  en  reconnaissant  que  la  prescription 
décennale  doit  proGler  à  Pierre,  veulent  cependant 
qu'elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  partage. 
i«  n'est  pas,  disent-ils ,  que  le  litre  d'acquisition 
cesse  de  remonter  au  moment  de  la  formation  do  la 
société  ;  c'est  que,  pour  la  possession  do  dix  ei  vingt 

(i)  JPOTBIEA,  Sociiléy  »•  179;  Dc^RilBITON,  t.  XVII,  ù*  tfio. 

Ara.  Op.  ooof.  de  BbLYMCOURT,  t.  Vt  În-S»,  p.  i47  ;  OURA«- 
TON,  n»  37a  :  «  Si  TasMcié  qui  a  apporté  rimmeuble  prefcrivak 
•a  temps  du  cootrat  de  sociélé  par  diiç  ou  vingt  aos  parce  qu'il 
avait  tiire  et  booiic  foi,  et  que  l'immeuble  soit  venu  k  lui  échoir 
par  le  partage,  il  peut  »aos  difficulté  opposer  cctta  prescription} 
sll  y  a  lieu,  et  à  cet  cCFet  joiodre  à  la  possession  qu^il  avait  au  temps 
de  rapport,  celljB  qu^a  eue  la  sociélé,  el  le  leqips  écoulé  depuis 
te  partage.  Et  si  la  prescription  s^élait  ac»  omplic  durant  la  sociélé, 
ou  même  depuis  sa  dissolution  el  avanl  le  parlaçc,  c'est  comme  si 
I4  chose  avait  appartenu  à  la  sociélé  dès  le  principe  :  il  ne  peut  y 
avoir  difficullé  sur  ce  cas. 

«  Si  celui  qqi  a  fait  l'apport  a  commencé  à  posséder  de  mau- 
Taise  foi,  ou  s^il  n'avait  pas  de  lilre,  et  que  l'immeuble  vienne  à 
lui  échoir  par  le  partage  de  la  société,  il  ue  pourri  «nvoquer  que 
la  prescription  trcntcnaire,  quand  bien  même  la  société  aurait  eu 
use  possession  complète  de  dix  ans  entre  présenta  et  de  viO(7t 
aaa  eotre  absents,  et  qmc  tous  le^  autres  associés  auraient  été  de 
bonne  loi  dès  le  principe  ;  autrement  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire 
qu'il  pourrait  invoquer  celle  prescription  quoique!  ne  possédât 
l^immeuble  qu*à  titre  p«*écaire  au  moment  où  il  l'a  mis  dans  la 
société;  or,  celte  prcteniioo  serait  évidemioent  aWurd«.  U  n'a 
paa ,  en  effet,  tiré  du  contrat  de  société  une  nouvelle  cause 
«le  possession;  c*e»t  la  mémo  que  celle  qu'il  avait  quand  il 
«  QÛs  rinupeuble  dans  la  société.;  il  ne  pouv  it  lui-même 
l'intervertir  que  par  un  litre  procédant  d'un  licm  ou  par 
mie  contradiction  opposée  an  droit  de  propciél«irPv  e^  rieu  de 
semblable  n*a  eu  lieu  dans  Pespèce.  » 

Ce  principe  n'est  pas  toujours  avoué,  et  ainsi  la  doctrine  et 
la  ^icispradeoce  y  ont  parfois  résisté  quand  U  s'est  agi  du  rèçle- 
BM«t  des  droits  de  nmlation  dans  le  cas  oîk  un  associé  acquérait  dans 
son  lot  l'immeuble  qu'il  avait  apporté  en  sociélé.  Le  fisc  n^aban* 
donne  pas  alon  facilement  cetAe  idée  qu'il  y  a  «a  tfftnm99ion.de 
propriété  nu  corps  moral,  et  ainsi  dépoesesaien  de  la  pari  «te 
ressocié  qui  a  fait  Tapporl  de  Timmeubio.  A  la  société  dissoute, 
fuccèdey  dans  ce  système,  une  simple  communauté  on  comtnfut/a, 
une  simple  copropriété  de  l'avoir  social,  dans  laquelle  les  ex- 


aos,  il  ne  suint  pas  d'avoir  acquis  et  de  poascôer^  :l 
faut  encore  savoir  que  Ton  a  acquis  et  qv^  rc;i  pos- 
sède (6).  Car  la  bonne  Toi  est  nécessaire  ")>ur  cette 
prescription,  et  Ton  ne  peut  avoir  la  bonoe  foi ,  c'esi- 
à-dîre  l'opinion  que  l'on  osi  propriclaire,  qco  ûii  m  > 
meui  que  Ton  sait  que  rimmcuhle  nons  est  acquis. 
Or,  dans  Tespèce,  Tassocié  n'a  celle  connaissance  qivj 
du  moment  du  partage.  Donc  la  prescription  ne  peut 
courir  que  de  ce  moineni. 

Le  recueil  de  Dalloz  élève  des  doutes  sur  latéi^i- 
tioiité  de  cette  solution  (7).  L'auteur  ^^ense  que  Ta:;- 
socié  est  copropriétaire  sous  une  eondition  résolu- 
toire; que,  n'ayant^ pas  ignoré  son  droit,  tout  ce 
dont  il  a  pu  douter  avant  le  partage,  ee  n*est  pas  de 
savoir  s*il  deviendrait  propriétaire,  mais  bien  s*II 
demeurerait  tel  ;  que  dès  lors  il  a  pu  av/)ir  la  juêta 
opinio  que  Potbier  et  Delvincourt  bésiteni  à  voir  en 
lui. 

Cette  seconde  opinion  me  parait  trè^«vniisemblable, 
et  dans  tous  les  cas  eHe  est  plus  équitable  que  celle 
qui  lui  esi  opposée.  La  possession  de  Tassocié  est,  si 
je  puis  parier  ainsi ,  une  possession  à  toutes  fins  ,  et 
c'est  par  le  partage  qu'elle  prend  son  caractère  défi- 
nitif. Chaque  associé  jouit  avec  la  certitude  qu'il  est 
copropriétaire  actuel  et  que  par  révénemeni  il  pourra 


partage.  JUais  il  n  en  est  pas 
que  le  partage  arrivant  et  réalisant  ses  espérances ,  sa 


quence  forcée  (8). 
Si  celui  qui  avait  apporté  rimmeuble  dans  la  société 


eoaasootés,  devenos  communistes,  on^  une  copropriété  propoi'ticn- 
nelie  à  leur  part  d'intérêt  dans  la  société  (oass.,  17  août  iHZG). 
L'effet  du  parta^,  dans  ce  système,  ne  devrait  remonter  qu*ou 
moment  de  la  dissolutiou  sociale.  Ce  n*est  pas  le  lieu  d'insister 
dav.'«nta^  sur  coUe  eonlro verse,  qui  sera  e^minée  de  phu  prci 
à  l'occasion  du  Contrai  de  société . 

Quoi  qu'il  eu  soit,  ce  système  ne  détruirait  |tas  à  Téjard  de  la 
pi'cscriplion  les  conséquences  déduites  du  sien  par  TnOiPLOno  : 
d'après  lui,  la  société  a  continué,  et  en  lui  conservant  le  même 
caracière,  la  possession  de  l'associé  qui  a  fait  l'apport.  Ce  principe 
admis,  et  nous  ie  croyons  Coudé,  l'effet  du  porln^c  remootaut 
h  la  dissolution  de  la  société ,  mettrait  Tassocié  dans  le  lot  duquel 
tomberait  l'immeuble  au  lieu  et  place  de  l'être  moral,  et  il  serait 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'être  moral  pour  prescrire.  Il  n'y 
aurait  donc  rien  à  chan(],'cr  de  la  conséquence  déiluito  par  Trop* 
long  n«»  i«. 

{%)  POTOlsn,  Preterlpt,»  n»  80,  in  fine. 

(5)  AoD.Op.conf.  je  DELViiicoi;iiT,  l  VI,iD-8«,p.  147.  D:;- 
AANTOBi  dit,  n»  Sjt  ;  «  L'acquéreur  à  titre  particulier  ne  peut  con- 
tinuer la  prescription  de  dii  et  vinjt  ans  commencée  par  son 
auteur  qu'autant  qu'il  est  lui-même  de  bonne  foi  au  temps  de  son 
aequisitiou;  or,  dans  l'espèce,  l'obsocié  est  censé  avoir  aoquis  du 
joui?  oà  l'objet  es^  entré  dans  la  soeiété ,  et  en  faisant  remonter 
jus4|u'à  celte  époque  le  principe  de  son  acquisition,  c'est  tOut  ce 
qu'on  peut  faire  pour  lui.  pu  reste  il  peut  Caire  valoir,  s'il  y  a 
ÛeiH  U  pcescription  trentenaire,  en  faisant  usage  nou-seulement. 
de  le  possession  qa'a  eue  la  société,  mais  encore  do  oeUe  de  !'••- 
socié  qui  a  apporté  l'immeuble,  lors  même  que  cette  dernière 
auroit  été  de  mauvaise  foi,  si  d'ailieues  elle  n'était  ni  violente  ni 
clandestine,  ni  à  titre  précaire.  9. 

(4)  Fiêteript.,  nfi  i^. 
(1$)  Tome  U,  p.  654. 

(6)  L.fyj^h,dê  uêwpaii 
{7}  Prtteripi,,  p.  ^9?,  m»  ig* 
(8)  Suprd,  HP  3es. 

Add.  Op.  conf^  de  DcJRAHTON,  n*  371. 

Observation,  Il  y  a  cependant,  dans  ce  système}  «oe  biurrerie 
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élail  de  maiiTaîse  foi  «  ne  pourrait-on  pas  opposer  à 
Taulre  associé  dans  le  lot  duquel  il  est  tombe ,  que  la 
possession  qui  a  eu  son  cours  pendant  In  durée  de  la 
société  étant  de  mauvaise  foi,  ainsi  qu1l  a  été  dit  au 
n«  884,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  fonder  une  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans  ;  que  dès  lors  cette  pres- 
cription ne  peut  corameocer  à  courir  que  du  moment 
où  le  partage  a  eu  lieu ,  et  qu'au  moins  sous  ce  rap- 
port Topinion  de  Polhier  et  de  Delvincourt  doit  l'em- 
porter. Dalioz  n*a  pas  pensé  à  ce  cas  ;  il  est  cependant 
digne  d'être  examiné. 

Lorsque  le  partage  a  fîxé  les  lots ,  et  assigné  à  cha- 
cun sa  qualité  avec  effet  rétroactif  à  compter  de  ren- 
trée en  société,  il  ne  faut  pas  juger  la  possession  avec 
les  mêmes  préoccupations  que  si  la  société  durait  en- 
core. Les  rôles  sont  en  effet  complètement  changés. 
Tel  qui  possédait  pendant  la  société  anima  dominij 
ne  peut  plus  être  censé,  après  le  partage,  avoir  joui 
qu*à  titre  de  mandataire.  Telle  possession  qui  était  vi* 
cieuse  pendant  la  société,  parce  qu'on  comptait  Titius 
au  nombre  des  copropriétaires ,  peut  devenir  bonne 
par  l'événement  du  partage,  si  en  le  retranchant  du 
nombre  des  propriétaires,  ou  retranche  avec  lui  le  vice 
inhérent  à  sa  personne. 

Expliquons  cette  idée  par  un  exemple. 

Pierre  met  en  société  avec  Martin  l'immeuble  B 
dont  il  sait  n'être  pas  .'propriétaire.  Pierre,  considéré 
comme  membre  de  la  société,  a  imprégné  la  posses- 
sion sociale  d'un  vice  qui  a  exclu  la  bonne  foi  au  pro- 
fit de  cette  société.  Mais  le  partage  arrive ,  et  l'im- 
meuble échoit  à  Martin;  suivons  jusqu*au  bout  les 
conséquences  de  ce  fait.  Martin  est  censé  tenir  la  chose 
immédiatement  de  Pierre.  La  société  est  efïïicée  rétro- 
activement; l'indivision  est  censée  n'avoir  jamais 
existe;  c  est  comme  si,  au  temps  de  l'entrée  en  société, 
Pierre  avait  vendu  à  Martin.  11  suit  de  là  qu'on  ne 
pourra  opposer  à  Martin  le  vice  des  faits  de  possession 
dus  à  Pierre  pendant  la  société;  car  ces  faits  ne  sont 
reprochables  qu'autant  qu'on  considère  Pierre  comme 
propriétaire,  agissant  de  mauvaise  foi  pour  son  propre 
compte.  Mais  dès  le  moment  que  le  partage  nous  a 
appris  que  Pierre  n  abdiqué  sa  qualité  de  propriétaire, 
à  l'instant  de  la  formation  de  la  société,  il  n*a  plus  été 
à  l'égard  de  Martin  qu'un  procureur;  sa  possession 
n'a  été  que  celle  d'un  simple  mandataire,  instrument 
passif,  incapable  de  qualifier  la  possession.  Et  puis- 
qu'il a  joui  par  Martin ,  c'est  donc  la  pensée  de  celui- 
ci  qu*il  faut  interroger  pour  savoir  s*il  a  été  de  bonne 
foi.  Or,  sa  bonne  loi  est  certaine;  donc  il  pourra 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans,  et  on  ne  sera  pas  fondé 


qui  pourrait  parfois  se  présenter.  Diaprés  la  théorie  de  TROP- 
liCNMi,  la  mauvaise  fui  d'un  seul  associé  rend  la  possession  de 
Téti-e  moral,  de  la  société  entière,  entachée  de  mauvaise  foi. 
En  voici  une  conséquence  :  Une  société,  à  cause  de  la  mauvaise 
foi  de  Pierre,  no  pouvait  prescrire  que  par  trente  ans.  Un  im- 
meuble a  été  apporté  par  Paul  ;  la  dissolution  arrive  au  bout 
de  dix  ans  de  société,  et,  le  vérkalHe  propriétaire  présent,  im- 
meuble échoit  à  Jean  par  le  partage.  Jean  était,  Ini,  de  bonne 
foi.  Dans  le  système  de  TROPt^ONG,  Dalloz,  DeLTiMCOCRT  et 
DtRAHTOll,  Jean  aura  prescrit  par  dix  ans,  au  jour  même  de  la 
dissolution  de  la  société,  car  le  parta^  est  déclaratif  et  rétroac- 
tif; car  lui.  associé  à»  l>onne  foi,  est  censé  avoir  acquit  au  jour  de 
rapport  de  Pimmeuble  en  société  1...  Et  la  société  entière  cepen- 
dant, fétre  moral  tout  entier,  qai  a  réêUemêtU  tKMsédé,  n'aurait 
pu  prescrire  que  par  trente  an»  !  El  d'un  autre  cèté,  ribst  incon- 
testé que  cet  associé  de  iwnne  foi  pourrait  profiter  de  la  pos- 
session par  l'être  moral  1  N'est-ce  pat  porter  bien  loin,  dans  une 
pareille  hypothèse,  la  fiction  du  partage  déclaratif?  Le  système 
de  ChampiOBIKIÉRE  et  RlGAVD,  auquel  nous  avons  fait  ci-des* 
sus  allusion,  et  sur  lequel  nous  reviendrens  à  Tooctsioii  do  Conr 


à  lui  opposer  les  vices  reprochés  à  Pierre;  carilinh 
porte  peu  que  le  représentant  d*autrui  soH  de  mao- 
vaise  foi ,  si  le  possesseur  réel  a  la  conscience  de  son 
droit  (1). 

On  opposerait  vainement  que  Pierre  n'a  pas  pos- 
sédé comme  roandatniro;  qu'il  n'a  possédé  qne  pour 
lui,  et  qu'il  y  a  arbitraire  à  convertir  sa  possession 
en  possession  pour  autrui  ;  mats  je  réponds  :  Les  com- 
munistes possèdent  tous  les  uns'pour  les  autres.  A  h 
vérité  ils  possèdent  aussi  pour  eux-mêmes,  et  sous  ce 
rapport  ils  ne  sont  pas  possesseurs  précaires,  parce 
que  l'idée  de  propriété  actuelle  et  éventuelle  est  insé- 
parable de  leur  position  (n««  498  et  5â8;.  Mab  ils  sont 
aussi  procureurs  les  uns  des  autres  pour  l'inlcrél 
commun  ;  ils  sont  censés  s'être  donné  un  pooToir 
réciproque  de  gérer  la  chose.  Ainsi ,  leur  possession 
contient  des  éléments  divers  et  complexes  dont  il 
faut  savoir  tenir  compte ,  possession  à  litre  de  pro- 
priétaire, possession  à  titre  de  procureur.  Ëb  bien! 
le  partage  ayant  éliminé  le  droit  de  propriété ,  et  par 
conséquent  la  possession  pour  sot  et  animô  dmini)  il 
ne  reste  plus  qu'une  possession  pour  autrui,  qtiidoit 
se  juger  par  la  loi  de  toute  possession  à  titre  de  proco- 


rcur. 


'J'elle  est  la  conclusion  à  laquelle  je  crois  deroir 
m*arrélcr.  On  sera  d'autant  plus  porté  à  Tadopterqne 
la  société  est  un  être  distinct  de  ses  membres,  et  que 
ce  qui  est  vrai  à  son  égard  peut  ne  l'être  pas  à  régird 
de  ceux-ci. 

Voyons  maintenant  les  effets  du  partage  de  cobubi- 
nauté  entre  époux. 

Nos  solutions  seront  dirigées  par  les  mêmes  idées. 

Si  l'immeuble  de  communauté  échoit  au  mari  de 
mauvaise  foi ,  qui  en  avait  fait  l'apport,  comme  il  n\ 
pas  cessé  d'en  être  propriétaire  (:2),  ni  la  mise  en  com- 
munauté ,  ni  le  partage  ne  changeront  rien  à  la  out- 
che  de  la  prescription  (3). 

Si  l'immeuble  apporté  par  le  mari  échoit  à  U 
femme  qui  est  de  bonne  foi ,  elle  est  censée  en  aîoir 
été  propriétaire  immédiatement  lors  de  l'entrée  en  so- 
ciété ;  elle  commence  donc  «i  prescrire  dès  Tinstaolde 
l'entrée  en  communauté  par  dix  et  vingt  ans.  Nooi 
nous  référons  aux  raisons  que  nous  donnions  il  n'jfi 
qu'un  instant,  pour  le  cas  de  société.  La  posse^n 
que  le  mari  a  eue  pendant  le  mariage  ne  sera  qu'uM^ 
possession  à  titre  de  procureur  pour  le  compte  delà 
iemme;  l'efTet  rétroactif  du  partage  effacera  Têléocnl 
de  propriété  qui  s'y  était  mêlé  pendant  la  oohudo- 
nauté  (4). 

Si  l'héritage  a  été  apporté  par  la  femme  de  nao* 


irai  de  tcciélé,  ne  serait-il  pas  plus  vrai,  pins  juridique  et  f» 
équitable?  Troplong  a  prévu  rohjection  et  il  j  répond  «!•»• 
exemple  analogue  à  celui  posé  par  nous;  mats TargaaM*^*^ 
n'est-elle  pas  un  peu  subtile  7 

(I)  Suprà,  no  aSo. 

(i)  Suprà,no%%5. 

(5)  Ai»D.  Op.  conf.  de  Delvincourt,  t.  VI  in-S»,  p.  'i*  ' 
«  Pourvu ,  dit-il ,  que  son  titre  ne  fût  pas  vicieui ,  il  f'^ 
prescription  trentenaire  avant ,  pendant  le  mariais  ^  <l^** 
dissolution.  • 

(4)  Dalloz,  hceU.,-  eontrà,  Pothieb.  et  Dblvwc^*'' 
loc.  cii, 

Add.  Dalloz  ,  n»  ai  ,  combat  l'opinion  de  POTHIXS»  P»** 
qu'il  n'admet  pas,  comme  lui,  que  pendant  le  mariase  le "* 
seignmw  pour  le  total  de  tous  les  biens  qui  compoi^t**'^ 
munauté  (voy.  ci-dessus,  n*  885  a*). 

Delvincoiirt  et  POTUIER  n'admettent,  en  h^taréf 
femme,  la  prescription  décennale  qu*à  compter  da  P''*'^' 
mais  leur  opinion  est  aussi  corabaltoe  par  DtiRAITMi  ■*  7  ' 
«  Ici,  nous  ne  sommes  plus  d'accord  avec  Delvincourt.  UpenT 


ChAPiTRE  V.  -  DE  i.A  PRESCRIPTION  PAR  10  ET  20  ANS,  ART.  2267.  N«  886  2<»-887.    495 


vaisc  foi ,  et  qu^il  lombe  dans  son  lot ,  cet  héritage 
étant  censé ,  en  ce  cas ,  lui  aToir  toojoars  appartenu  , 
et  n*avoir  jamais  été  la  propriété  du  mari,  la  prescrip- 
tion n'aura  pas  lieu  (1),  <;t  cela  quand  même  le  mari 
aurait  prescrit  par  dix  et  vingt  ans  pendant  le  ma- 
riage. Car,  dans  ce  cas,  quoique  la  femme  eût  cessé 
de  posséder,  elle  était  néanmoins  toujours  passible 
d*an  recours,  ^uia  tlolo  daierai  poêsidere;  et  ce  re* 
cours  ne  pouvait  être  prescrit  que  par  trente  ans  (2). 
Ce  serait  en  vain  que  la  femme  parlerait  de  la  pres- 
cription acquise  par  la  communauté ,  puisque  cette 
communauté  a  été  dissoute,  et  même  rétroactivement 
effacée  par  le  partage  ;  que  d'ailleurs  ce  qui  a  pu  avoir 
lieu  â  l'égard  de  la  communauté,  n'a  pas  d'autorité 
nécessaire  à  l'égard  de  la  femme,  qui  est  une  personne 
distincte  de  la  communauté  (5). 

Si  la  femme  était  de  bonne  foi ,  et  que  le  partage 
lui  nt  retourner  l'immeuble  de  communauté,  Delvin- 
court  pense  qu'elle  ne  prescrirait  par  dix  et  vingt  ans 
qu'à  compter  du  partage,  parce  que  sa  possession  an- 
térieure au  mariage  ne  pourrait  lui  profiter,  ayant  été 
interrompue  par  celle  du  mari  (4). 

Cette  opinion  me  semble  erronée.  La  possession 
du  mari  n'a  pu  être  que  conforme  à  son  litre  :  or,  son 
titre  était  résoluble  sous  condition,  et  soumis  à  un 
événement  qui  pouvait  le  réduire,  lui  chef  de  la  com- 


munauté, à  la  simple  condition  de  détenteur  pour  au- 
trui. Donc  sa  possession  a  été  mélangée  de  l'idée  de 
restituer  la  chose  à  ïa  femme,  dans  le  cas  où  Tcvéne- 
mcnt  du  partage  le  voudrait  ainsi  ;  donc  elle  n'a  pas 
été  étrangère  à  la  volonté  de  posséder  pour  le  compte 
de  la  femme  dans  le  cas  possible  où  la  femme  retrou- 
verait la  chose  dans  son  lot;  donc,  enfin.  In  femme 
réinvestie  par  le  partage,  qui  la  fait  considérer  comme 
n'ayant  jamais  cessé  d'clrc  la  maîtresse  de  la  chose, 
joindra  à  sa  possession  antérieure  au  mariage,  celle 
que  son  mari  a  eue  pour  elle  pendant  ta  communauté. 
An  reste,  toutes  ces  questions  sont  délicates  et  sub- 
tiles: j'ai  dit  Topinionqui  me  paraît  la  plus  probable, 
sans  avoir  la  prétention  d'avoir  mieux  fait  que  mes 
savants  prédécesseurs.  Mais  jusqu'à  ce  qu'on  me  dé- 
montre mon  erreur,  je  crois  logique  et  équitable  à  la 
fois,  que  la  possession  se  plie  sous  les  modifications 
que  le  partage  imprime  h  la  propriété.  Si  Ton  veut 
bien  se  pénétrer  de  celte  idée,  que  la  possession  a  été 
à  double  fin  avant  le  partage  destiné  à  la  qualifier, 
idée  qui  n'a  rien  que  de  conforme  au  principe  que  la 
possession  se  règle  par  le  titre ,  on  inclinera  peut-être, 
avec  quelque  confiance,  vers  le  sentiment  que  j'oppose 
à  celui  de  Pothier  et  de  Dcivincourt  (î$). 

8)96  2*  (6). 

887.  Les  Romains  avaient  imaginé  une  sorte  de 


n'est  pas  plus  aUributif  de  propriété,  dans  le  cas  deconaoBunaiité 
eatro  époux,  que  dam  le  cas  de  succession  (art.  i4;6)  :  «^  quant 
à  la  possession  des  biens  communs ,  c*est  la  communauté ,  qui  est 
au&si  un  élre  moral ,  comme  une  société  ordinaire ,  qui  les  pos- 
sède par  le  mini>lèrc  du  mari,  et  Dcivincourt  le  dit  positivement 
un  peu  plus  loin  ;  mais  n'importe  :  toujours  est-il  que  le  mari  ne 
les  possède  pas  dans  son  seul  intérêt;  il  les  possède  aussi  dans 
celui  de  sa  femme,  au  cas  où  celle-ci  accepterait  la  communauté  ; 
il  hit  l'office  ifune  société  qui  possède  dans  Tintérét  de  tous  ses 
noembres.  La  femme,  eo  adoptant  Te  régime  en  communauté,  est 
censée  lui  avoir  donné  le  mandat  de  posséder  pour  elle  tout  ce 
qui ,  par  le  |>arta0e ,  écherra  à  son  lot.  Or ,  s'il  en  est  ain»i ,  et 
nous  croyons  cette  idée  vraie ,  pourquoi  ne  pourrait-elle ,  lors- 
qu'elle est  de  l>onne  foi  dès  le  principe,  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans  Pimmeuble  apporlé  par  le  mari,  et  i  elle  échu  par  le 
partage,  quoique  le  mari  lui-même  ne  puisse,  à  raison  de  »a  mau- 
vaise foi,  invoquer  celte  prescription?  Elle  doit  pouvoir  le  faire, 
comoM  un  associé,  placé  dans  le  même  cas,  le  peut,  suivant  nous. 
Pour  prétendre  le  contraire,  et  faire  courir  cette  prescription  au 
profit  de  la  femme  à  compter  seulement  du  partage ,  c'est  dire 
qne  le  partage  de  la  communauté  est  attributif  de  propriété,  que 
c^est  pour  la  femme  le  titre  de  son  acquisition,  le  juste  titre  exigé 
par  rarttele  aatiS,  tandis  qu'il  est  seulement  déclaratifs  c'est- 
à-4iire  quM  fait  supposer  que  chacun  des  époux  est  censé  pro- 
priétaire des  objets  échus  à  son  lot,  à  compter  du  jour  où  ils  sont 
entrés  dans  la  communauté ,  et  non  pas  seulement  à  compter  du 
partage.  Par  Padoption  du  régime  en  communauté,  la  femme, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  le  cas  de  société,  a  fait  un  échange 
des  ol>jelsqui  y  culreraient  do  son  chef  et  qui  viendraient  à  échoir 
au  lot  du  mari ,  moyennant  ceux  que  le  mari  a  apportes  et  qui 
componeraient  le  lot  de  la  femme  ;  or ,  cet  échange ,  que  le  par- 
tage déciare entVkWe j  est  le  véritable  litre  de  la  femme,  et  c'est 
un  jaaie  titre  pour  prescrire  ;  et  la  possession  qu'a  eue  le  mari  du- 
rant la  communauté  a  été  par  cela  même  dans  l'inlérél  de  la 
femme.  C'est  cette  possession  ,  que  Dcivincourt  n'a  pas  vue  avec 
assex  Je  netteté,  et  cet  effet  qu'il  attribue  au  partage,  qui  font  la 
différefice  de  son  système  d'avec  le  nôtre.  » 

(1)  POTHiBIt,  Prescript.,  h"  8o. 

(^  llBLVniCOfJmT,  t.  Il,  p.  655  (notes). 

(3)  A»D.  Durauton  ,  n»  373,  ne  fait  aucune  observation  sur 
celte  solulieii. 

(4)  T.  Il,  p.  655  (note»). 

An».  DBLvmGOVRT  lyoute  :  «  Si  cependant  le  mariage  avait 
daré  «leina  d'une  année,  la  prescription  ne  serait  pas  censée  avoir 


r 


été  inicrrompue.  Si  la  femme  était  de  mauvaise  foi  à  Pépoque  du 
partage,  elle  ne  pourra  faire  valoir  que  la  prescription  de  trenle 
ans  :  mais  alors  elle  pourra  johidro  à  sa  possession  actuelle ,  celle 
qn  elle  a  eue  antérieurement  au  mariage ,  et  celle  qui  a  eu  lien 
pendant  le  mariage  mdnte.  Il  en  est  de  même ,  si ,  quoique  étant 
de  bonne  foi,  elle  trouve  plus  d'avantage  k  invoquer  la  prescrip- 
tion trentenaire.  » 

(i5)  Voy.  typrà,  n»  36»,  les  principes  que  j'ai  exposés. 

Anp.  Op.  conf.  de  Dl^RANTON  ,  n*  373  :  «  La  femme  a  conti- 
nué de  posséder  par  le  ministère  de  la  communanté,  dont  le  mari 
était  l'agent.  Nous  croyons  mente ,  quoique  cola  soit  un  pea  plus 
délicat,  que  bien  que  le  mari  fût  de  mauvaise  foi,  la  conrainnauté 
a  pu  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans  propitr  pm^tmam  muiiêrit, 
au  cas  où  l'immeuble  viendrait  à  échoir  à  la  femme.  Mais  si  la 
prescription  ne  s'est  pas  accomplie  durant  la  communanté,  et  qoe 
l'immeuble  vienne  à  échoir  au  lot  du  mari,  celui-ci  ne  pourra 
invoquer  que  la  prescription  de  trente  ans,  pour  laquelle,  au 
surplus,  il  fera  usage  de  la  possession  de  la  femme  antérieure  an 
mariage  et  de  celle  de  la  communauté.  » 

(6)  Le  partage  d'une  succettion  auquel  a  été  admh  par 
erreur  celui  qui  ne  devait  pas  y  être  admis,  n'est  pas  un  Juste 
titre  qui  puisse  lui  fhire  acquérir,  par  ta  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans,  la  propriété  des  ofy'ets  qui  lui  ont  été  mat  d  prO' 
pos  attribués,  soii  vis-à'vis  des  héritiers,  soit  vis^d^vis  des 
tiers  dans  le  cas  où  la  défltnt  n'en  était  que  simplement 
possesseur.  —  DuBANTOIli  dit  à  ce  sujet ,  vfl  368  :  «  Le  partage 
auquel  a  été  admis  par  erreur  celui  qui  n'était  pas  héritier  à 
cause  de  son  degré  de  parenté,  n'est  pas  non  plus  un  juste  titre 
qui  puis»e  lui  faire  acquérir  par  dix  on  vingt  ans  la  propriété  des 
biens  qui  lui  ont  mal  à  propos  été  relâchés,  soit  que  ce  fftt  aux 
véritables  héritiers  qu'il  opposât  cette  prescription ,  soit  que  ce 
fût  à  des  tiers  dans  le  cas  où  le  défunt  n*était  que  simplement 
possesseur.  Car ,  comme  l'observe  te  jurisconsulte  Paul  dans  la 
loi  36,  ff.  familiœ  erdscundcf,  non  est  Judicium  famitiéo  ereis^ 
cundaf,  nisi  inter  oohœredes.  Un  tel  acte  n'est  donc  pasnn  jaste 
titre.  Ce  n'est  pas  là  non  plus,  suivant  nous,  un  cas  de  simple  de- 
mande en  rescision  pour  cause  d'erreur  de  ce  prétendu  partage, 
demande  à  former  par  les  héritiers  dans  les  dix  ans,  à  compter 
de  la  découverte  de  l^rreur  ;  c'est  un  acte  qui  ne  pourrait  aToir 
lieu,  un  acte  nul  de  plein  droit  ou  du  moins  qu'on  pourrait  ton- 
jours  repousser  par  exceptien  de  nullité,  en  agissant,  dans  les 
trente  ans,  en  restitution  des  biens  contre  le  faux  cohéritier.  Cest 
là  un  cas  de  répétition  de  oe  qu'on  a  livré,  payé,  relAehé  mal  k 
propos,  un  cas  de  eondiclio  sfne  causa,  eX  les  actions  de  celte 
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juste  litre,  (j^i'ils  Apt>elnicnt pro  dereUcto.  Lorsqu'une 
personne  s*élait  emparée  ci'ane  chose  dont  elle  n^élait . 
pas  propriétaire  ,rabandon  qu'elle  en  faisait  était,  ' 
pour  celui  qui  s*en  emparait,  une  cause  d'usuca- 
pion  (1).  Aujourdliui  que  le  sol  est  disputé  par  une 
population  pressée  et  jalouse  de  parvenir  à  Tétai  de 
pronriétaire ,  les  abandons  de  terre  sont  absolument 
inconnus  ;  chacun  conserve  la  part  que  le  sort  ou  son 
industrie  lui  ont  faite  :  on  songe  à  acquérir  et  non  à 
abandonner,  et  le  titre  du  Dij^este  pro  derelicio  n'est 
plus  pour  nous  qu'un  souvenir  scientifique ,  sans  uti- 
lité pratique  en  jurisprudence.  Toutefois  l'histoire  du 
droit  y  trouve  un  contraste  frappant  entre  notre  civi- 
lisation et  celle  des  Romains.  Chez  nous  tout  est  en 
progrès  ;  la  population  se  multiplie  et  serre  ses  rangs  ; 
la  paix  et  la  liberté  encouragent  les  arts,  l'industrie, 
l'agriculture  ;  le  citoyen  prend  confiance  dans  l'avenir, 
et  les  familles  semblent  surgir,  comme  une  moisson 
d'hommes,  sur  ce  sol  fécondé  par  les  bienfaits  de  la 
civilisation.  Dans  Rome,  au  contraire,  les  guerres 
srns  cesse  renaissantes,  les  misères  de  l'esclavage, 
Pavarice  du  fisc  avaient  fini  par  tarir  les  sources  de  la 
population ,  et  les  générations  s'éteignaient  dans  le  dé- 
couragement, laissant  aux  bêles  féroces  et  aux  forêts 
des  pays  entiers,  devenus  d'immenses  solitudes.  Le 
titre  de  la  loi  romaine,  pro  derelictOy  atteste  donc  l'une 
des  misères  de  l'ancien  monde.  Son  oubli  dans  le  nou- 
veau est  la  preuve  que  l'humanité  ne  s'arrête  pas  dans 
la  route  du  progrès. 

S§§.  Le  titre  pro  luBrede  y  qui  est  à  peu  près  in- 
connu chez  nous ,  jouait  chez  les  Romains  un  grand 
rôle. 

].a  découverte  des  institutes  de  Gains  a  jeté  de  vives 
lumières  sur  ce  point  de  droite  fort  obscur  aupara* 
vanl.  Jjorsqu'une  chose  dépendait  d'une  succession 
que  le  véritable  héritier  n'avait  pas  encore  acceptée , 
celui  qui  s'en  mettait  en  possession  pouvait  l'nsucaper 
sans  bonne  foi ,  et  par  une  année  seulement  de  jouis- 
sance (S).  C'est  ce  qu'on  appelait  usucapio  pro  hœ- 
redcy  ou  bien  uêucapio  lucrativa.  Cétait  un  genre  par- 
ticulier d'ttsucapion,  et  une  exception  aux  principes 
généraux  en  cette  matière.  On  avait  cru  devoir  abré- 
ger le  temps  ordinairement  voulu  pour  l'usucapion , 
afin  d'obliger  les  héritiers  à  se  hâter  d'accepter  les  suc- 
cessions qui  leur  étaient  dévolues,  de  peur  que  les  sa- 
crifices ne  fussent  interrompus,  et  que  les  créanciers 
n'éprouvassent  des  relards  dans  le  recouvrement  des 
sommes  prêtées. 


•orle  «lurent  Ireole  ans.  Celui  qui  a  reçu  à  tort  une  part  dam 
celle  bércdilé,  s'eat  oliTigtf ,  par  un  i|ua«i-OQiitral,à  la  restituer,  et  les 
actions  <|ni  naissent  dos  quasi  •contrats  durent  oe  laps  de  temps.  » 

Op.  conf.  de  DelvircOCKT  relairv«ment  aux  héritiers.  Il 
nVnvtsage  pas  la  question  dans  des  rapports  BTe«  les  tiort. 

Jvrkprmdêncê»  -^  La  prescription  positive  de  dix  ans  ne  peut 
être  invoqude  par  celui  qui,  n^étant  pas  héritier,  a  possédé  en 
verttt  d'un  acte  de  partage,  une  hérédité  sans  cooaaitre  les  vices 
de  sa  possession. 

Un  le!  acte  de  partage  entre  héritiers  nW  pas  eUributif  de 
pix>priété. 

En  matière  d*usacapîon,  rerreur  de  droit  ne  profito  jamais 
(Brus.,  aojttin  iSaS.  iur.  du  xn«  siècle,  iSs8,  d,  a43)* 

(i)  L.  4,  ^*prù  dtretieief  POTBIBR^  n*  66. 

AaiK  l>ALM>E,  n*  1 1,  cite  le  texte  do  la  loi  romaine  sans  antre 
obserratioB. 

(3)  Gahis,  Camm.,  a,  (g  5t,  63  et  suit. 

(5)  IdeouS  5;.  Voy.  aussi  1.  a,  C.  dêutump,  pro  hmrwd*^ 
Ccftt  liute  d*avoir  connu  ce  hil  {lisiai-ique»  que  POTHiKft  n'a 
pu  expliquer  pluiieurs  teKesdm  litre  |irpAirr«f/«  qui  eo  ofiFrent 
des  traces» 

(4)  Afff^  ii«»  4^5  •(  twv. 


Mais,  par  In  suite,  un  sénattis-consutte  de  Tempereor 
Adrien  abolit  ce  genre  d'usocapion  (3). 

On  continua  cependant  à  observer  uneauirecs]Mce 
d'usucapion ,  dans  laquelle  le  possesseur  invoquait  la 
qualité  d'héritier  comme  base  de  sa  possesstoii.  Cellt 
sorte  d'usucapion ,  appelée  aufisi  pro  Aomfe,  n'a- 
vait rien  de  commun  avec  la  précédente .,  et  le  ralta» 
chait  aux  principes  de  l'usucapion  ordinaire.  Voici 
quelle  en  était  la  portée.  L'héritier  succédant  ai  dé- 
funt ,  hérite ,  en  thèse  générale ,  du  vice  qui  affecUil 
la  chose  entre  les  mains  de  ce  dernier*  Âiosi,  si  le 
défunt  possède  sans  titre  un  inuneuble»  son  héritier 
aura  beau  le  posséder  par  dix  et  vingl  ans«  etinva* 
quer  l'ouverture  de  la  succession  conme  évéoenmit 
translatif  de  propriété ,  il  n'y  sera  pas  fMdé;  ear  il 
représente  le  dérunl  qui  était  un  possesseiir  dé  rm»- 
vaise  foi ,  et  il  ne  peut  avoir  plus  de  dr^ii  qiie  lui  (4). 
Néanmoins  il  y  a  un  cas  ou,  suivant  les  jortSoaD- 
sultcs  romains ,  l'héritier  peut  prescrire  :  c*est  criai 
où  rhéritier  trouve  dans  la  maison  du  déCait  im 
chose  appartenant  à  autrui,  et  dont  le  tastaleir 
ignorait  I  existence*  L'héritier  qui  la  possède,  «tnii 
juste  sujet  de  croire  qu'elle  fait  partie  des  bieiiiwli 
succession,  la  possède  comme  liértlier;  itm—wcc 
une  possession  dont  rhérédiié  est  la  source,  il  fRS* 
crit  donc  avec  bonne  foi»  C'est  la  décisioa  deFDBf»* 
nius  (1$). 

A  en  croire  Pothier  (6)  et  Dunod  (7) ,  celle  prescrip- 
tion pro  hœrede  est  encore  admissible  dans  le  M 
français ,  et  Henrion  et  Merlin  suivent  celte  opi- 
nion (8).  Pour  mon  eompte,  je  la  considère  tmnt 
une  erreur  capitale*  La  décision  du  droit  romaia  fâ 
puisée  tout  entière  dans  des  principes  particuliers  qie 
nous  avons  exposés  au  n*  872  et  que  le  droit  modertt 
a  repoussés.  Nous  exigeons  un  titre  translatif.  Or, 
quel  est  celui  de  l'hcritier  dans  le  cas  posé  fuf 
Pomponius?  Â^t-il  succédé  an  défunt  dans  la  eftése 
qu*il  dit  avoir  acquise  par  preseription?Noii!  tedi* 
funt  n'en  était  pas  propriétaire;  il  n'avait  pas  nim 
la  prétention  d'en  être  le  maître ,  puisque  l'existcDce 
lui  en  était  inconnue;  son  héritier  n'en  a  donc  pas 
hérité ,  et  il  n'y  a  pas  eu  translation  d'une  léte  sur 
une  autre.  Si  l'héritier  a  possédé,  c'est  évidemment 
sans  titre,  et  la  prescription  de  dix  ans  ne  le  cooccnK 
pas. 

Ainsi  donc  le  litre  pro  harede  doit  être  entièrement 
eCTacé  de  notre  droit  moderne  (9). 


(1$)  L.  a,  D.  pro  Aégrêth.  Voy.  POTHIBU,  ffamH»  '^ 
et  Bloudbau,  Ckrêst.^  p.  84i,aot«  s. 

(6)  £dv.  cet. 

(7)  P.  II «tu» 

(8)  Rép.,  !•  Frêiûript,t  5oa,  col.  a. 

(9)  Tazeillb  le  repousse  ausn,  a»  ^jS,  Vaia  eH  «Mi'* 
me  parait  pas  aToir  parfiutemeDt  eonpris  let  priadpat  ^  '^ 
quels  il  s^appuie  dans  le  droit  romain . 

Aoa.  Op.  conf.  de  DAlX0E,ch.  1,  tect.  VIII,  n*  i»  ««  "|î* 
GOTEUiB,  t.  II,  p.  436.  Yaibillb  dit  I!»  476;  tBalbw»^ 
que  rhërilier  sous  l>éuéfice  d'iuTentaîre  nederait  pat  Hr**''*' 
comme  l^iëritier  pur  et  simple,  de  lu  mattvafae  M  de  M  •■*<|^ 
CovarruTÎas  a  cMubauu  ceseotimeRf  ;  et  Baméif^^f^^ 
qu*H  Ta  fiiit  avec  raison,  purée  que  rMritior  Wuéfc***  •■* 
v^itaMe  suceesseur  uoiTOrael ,  qui  a*a  d'houe  irrm»»t^P^ 


ritier  pur  et  simple ,  que  d©  «'être  point  oMi{{é  aud^  ^W** 
de  la  succession. 

Jurisprudence,  —  Le  titre  pr0  hmfédè  uTestpai.  àm*  w** 
de  I  Article  aa63  du  code  ctril,  un  junC»  Utte  q«d  p*^  '^  ^ 
base  à  la  prescription  de  dix  ans.  En  d^autres  termes  1  ^'^''j^ 
peut,  en  vertu  de  sa  qualité  seule»  acquérir,  par  la  K''*'^ 
dedîi«Bi|ilaoiiiiaMuMat  ^poffMaill«Mlil^1»<^^ 
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tronvëf  dans  m  raccetsion  (Crax.,  «4  j^t^^'®''  >8*4«  ®t  sg*^)'*^' 
18»8.  i.  <)e  B.,  i8a4*  *.  i>o»  «^  i^»^'^*  >»  ^9*-  DAI.LOZ,  IXII,  /ia7, 
Ii«»i3e;433). 

—  Mab  (a  prescr|ilfon  cl(:ccniia!e  cccompl^c  au  bëoéÉct.  dei 
•cquëreurs  «Tud  •mmeubic,  profite  à  cela*  auf|ucl  '>\t  ont  revendit 
le  même  immeuhie ,  bien  qve  ce  dero'cr  soil  descendant  des 
Tendeurs  primilirb  (4  fSê?rter  M5.  Rcq.  préfet  de  la  Bfeurtbc. 
BallOX,  XXXV,  I,  i43). 

(1)  Qoid  a  régmrd  ètun  tlêr$  auquel  H  auraU  cédé  tes  pfé* 
ttndmi  droilt  hérédiiûire*,  au  ta  pttH  hérédttùirê.  —  DvRAK- 
TOX,  n*  369,  dit  ;  «  Maïs  quid^xX  a  venda  sa  prétendue  part  h<!- 
rëditaire?  La  cour  de  t)oaaî,  par  arrêt  du  17  aoûi  183s,  que 
ttoos  avMis  déjà  en  occasion  de  cîler,  a  jugé  q(*e  le  tiers  ac- 
quérci^r  ne  pouvait  'nvoquer  la  prescription  do  t«ix  ans  entre 
présents  et  de  ftngt  ans  entre  absents,  attendu  que  cette  pres^ 
criptioti  n*a  lieti  que  pour  des  tmmmtbi*t  déiêrmtnét,  tandis  que 
le  cessionnaire  d^un  droit  herëditatre  est  détenteur  d\ino  nnivei*- 
sa^iié  qui  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  ;  que ,  puicque  Thé* 
r  JtW  apparvnt  est  passible  de  Ir  pétition  d'hérédité  pendant  trente 
ans,  «m  cessionnaire  est  également  passible  de  ta  même  action, 
ti  pendant  le  même  laps  de  iemps.  Dans  Pespèce,  il  s^açissait 
d*uD  partage  «le  succession  qui  avait  été  fiiit  avcr  un  collatéral 
qui  n*jr  était  point  appelé  par  «on  degré  de  parenté,  mab  qui, 
par  une  fausse  manière  d*enlendre  alors  la  loi  du  17  niv6se  an  11, 
y  avait  été  admis  sans  eentestaffion,  en  vertu  du  prétendu  système 
dé  rêfime»  Là  Jarisprudeneo  de  là  oour  de  cassation  ayant  fait 
depvb  jeslice  de  ce  système  dans  un  {ptnc*  ooml>re  de  cas  sem- 
blables, ceux  qui  avaienl  mal  à  propos  admis  ce  collatéral  au 
partage,  demandèrent  eosaUei  et  après  nu  long  temps,  fa  resci- 
sion de  oet  aete,  pour  caivm  d'errenr*  e^  comme  le  collatéral 
avait  vnodu  #et  sl^*l#  M^édiêmiMi,  ils  mlrenl  en  cause  les  ae* 
quémart,  qei  leur  opposèrent  la  prescription  de  dix  et  vingt  ana* 
«  Selof*  nous,  les  kéritlers  n'avaient  pas  prb  une  bonne  voie  en 
açMant  en  rescision  du  pari  âge  poar  eause  d*crrear ,  d*au(ant 
mîpKX  que  l'action  ayani  é(é  intentée  aprè^  les  dit  ansdepub 
qm*V  avaii  été  efactué,  eela  a  dnaué  lien  à  la  question  de  savoir 
si  c'était  i  eux,  demandeurs,  à  prenver  qu^ib  n*ava«eot connu  leur 
erreur  que  dopu^s  moins  de  dix  ans  à  Tépaque  oA  \h  avaient 
fannë  lenr  demande,  ou  si  c'était,  au  contraire,  aux  défendeurs 
à  prouver  qu'ils  l'avaient  découverte  depuis  plus  de  dix  ans,  ee 
qni  aurait  rende  Tacifon  non  reoevable  («).  Ils  auraient  dA,  sui- 
vant nena,  agir  tout  simpleBKnt  par  action  en  répétition  des 
biens  mal  à  propos  attribués  à  ce  collatéral ,  et  si  on  leur  avait 
opposé  le  partage,  ils  Tauraicat  repoussé  par  exoeplion  de  nullité. 
Mais  Taetioa  ayant  élé  considérée  par  les  demandenrs  eux-mêmes 
comme  rescisoire,  la  cour  n'a  eu  à  la  Juger  cpie  sous  ce  rapport, 
ei  le  délai  ne  se  trouvant  pu  expiré  en  fait  (^),  alors  les  tiers  ac* 
qaérenro  ent  eu  recours  à  la  prescription  de  dix  et  viogt  ans, 
qœ  la  oaur  a  jugé  ne  leur  être  poioi  applicable,  attendu  quMs 
étaient  acquéreurs  d'une  universalité  ou  quote-part  d'une  uni- 
Tersaliié,  et  que  l'artide  sa65,  suivant  la  eour,  ne  s'applique  qu'à 
dee  i— lenbles  déterminée. 

«  Cela  paraH  en  effet  eonformenvx  prineipns.  D*après  la  loi  i3, 
SS  4aqq.,  ff.  dé  kœrêdit.  p9(it,t  dans  le  cas  de  vente  de  Thérédité 
•u  à^uae  qnote-tmrtde  riiérédité,du/M#  AdPraif/ftp*Nfait  par  le 
atnspla  possesaenr  de  la  snceessien,  la  pétition  d'hérédité  uHlii  a 
Kea  «entre  raoqnéreur,  nomme  la  pétilien  hérédiuire  dirmUm  a 
lien  eoBtre  le  pessesseor  lui' même,  qui  possède  enoete,  eu  qui, 
par  dtl,  a  enssé  4le  posséderi  et  snivant  les  lob  7,  an  code,  ds 
f^Hi.  AêrêdU^  et  4«  «n  eede^  in  ftclA.  eauê,  eêêmt  ttmgi  Nmp. 
yrmsoHpi.p  la  pétition  dliérédité,  comme  4*une  nature  mixte, 
ne  ne  prescrivait  qoe  par  trente  ans  1  elle  ne  s'éteignait  pas  par  la 
prescription  Umffî  ttmportt,  qui  était  de  dix  ou  vingt  ans  senle- 


888  4«  (5). 
888  5«  (4). 


(^  £4  pmêëgê  ê9itrê  wéHê&Uêi  hénUan  n'eef  pat  non  finit 

(«)  la  tmt  iû  lonsi  avait  j«fé  ^s  e*«Uit  ans  aérendears  à  fsirs  la 
prevre  ;  mab  SMi  arrêt  a  tflé  eassé  inr  ae  0M9  par  arrêt  êa  SB  JniU.  1825. 


tm  jatte  iltre  ttrvani  de  hatê  à  ta  prtteriptkm  dédia  ou  vingt 
ont  contre  tet  iiert  ptopriétairet  det  htent  dont  te  défltni  nV- 
tait  que  timptetment  pottetteur,  et  pourquoi?  —  DijraiitO!!. 
n»  370,  dii  ic'.  :«Le  partage  même  entre  véritables  bériliers  ne  pet  t 
être  considéré  comme  un  «iu-e  cnpable  de  fbri'^ei^  la  prescriftiou 
de  dix  et  vingt  ans  au  profit  de  celui  nu  lot  duquel  est  éclni  un 
immeuble  possédé  par  le  défunt  et  dont  ce  oemier  n'était  |>t»îiit 
propriétaire,  de  manière  qfe  cet  Iiéi-itier  fuisse  l*acquérir  pf r 
ceUe  prescription  dans  le  cas  oÛ  (e  déPunt  ne  le  fiouvait  pas,  soit 
parce  qu*îl  péchait  du  oèté  du  tUf  e,  toit  parce  qu'y!  n'avait  pns  la 
bonne  fo\, 

«(  Ro  eÉei,  dans  notre  droH,  to  partage  est  sfmplemeiit 
déclaratif  de  la  propHélé  entre  les  héritiers,  et  non  transtttif  t 
•:*est*à-dlre  que  chaque  héritier  est  censé  avoH*  tucoédé  seul  et 
Immédiatement  è  tous  les  obJeU  échus  è  son  bt,  el  n*avolr  Jamais 
eu  la  propriété,  pour  aucune  part,  des  objets  échus  aux  lots  de 
ses  cohéritiers  :  il  y  a  elSet  rétroactif;  et  il  en  est  de  mette,  pi.- 
l'effet  de  la  saisine,  quan;  à  la  possession  «Qu'avait  le  dél^utt. 
Chacun  des  héritiers  ne  prescrit  donc  que  ctMnme  preterWaH  son 
auteur,  avec  le  «léme  titre,  si  eehil-oi  en  avait  un,  eans  Ulte,  «ans 
le  cas  contraire  ;  et  la  possession  dn  défbnt  s'éet  enailnwêe  dnns  la 
personne  de  l1iérH<er ,  avec  les  vices  et  4ns  qnnlitée^u^rfle  awit 
dans  la  personne  du  premier  au  temps  de  sa  mort.  Mab  elle  s'est 
continuée  sans  interruption,  quoique  l^hérédilé  ne  fût  point 
eneore  acceptée  («i  f  outeleis  un  tiers  n*a  point  aeqnb  hd^mâme  la 
possessioa  de  rimnN;nble  par  une  Jenlasaoea  4'nne  année  an 
moins)  1  car  raceeptation  de  rbérédité  (lyant  na  eflbt  rétrenoKT 
au  jour  de  son  ouverture,  riiéritier  esteenaépeméder^èseejenr- 
là  même  les  ehesee  échues  à  son  K>t{  l'hérédité  Jaeonta  a  possédé 
peur  krf.  s 

Jurttprudenm.  ^  (hi  ne  pent  considérer  eomme  un  Juste  titre 
à  l'eikl  de  prescrire  la  propriété  par  le  laps  de  dix  ans,  na  acte 
de  partage  entre  associés  on  eehéritiers  lorsque  les  biens  ^i  eu 
ont  fait  l\>fijet  n'appartenaiettt  pas  aux  oopartageanti  l«s  da  par- 
tage (Brux^  3t  ectelne  i8>9.  J.  de  B»,  1830»  1,  8t.  Jnr.  eu 
xix«sièele|  i89e,  8, 1). 

(3)  OtMéquenm  du  principe  quê  iê  pUHù^  eei  4Êmpl0Êmt 
déehnMf  dé  pitûpHété,  rékttIvemtHt  à  un  MnnanM»  poetêdé 
par  tê  défunt  t  qui  uppaHmait  à  Cun  de  tet  Adrlif «rt  etqutéH 
échuoulot  d'un  autre  MHtier.  —  DcRAirroB,  n* 871,  dit  tei  : 
«  De  ces  principes  H  s«n(  aussi  qne  «  si  le  défont ,  an  temps  de  ta 
mort,  possédait  un  fMids  qni  appartenait  à  l'an  de  eet»  hériticte, 
et  <itti,  ))ar  le  partage,  est  venn  à  échoir  au  let  d^m  antre  héri- 
tier, celui-ci  a  continué  la  poseev-ien et  la  prescription  tAn défont; 
H  H  peut,  pottr  ta  compléter,  fUre  usage  du  temps  écoulé  depub 
le  décès  jnsqt<*an  (Wtage.  L'héritier  propriétaire  qui  adéeonvert 
ensuite  des  titres  déebifr,  ne  pourrait  prétendre  qne  ta  presertp- 
tion  a  été  interrompue,  an  moins  quimt  à  sa  part  béréditaite,  par 
l'effet  de  se  double  qualité  d'héritier  et  de  propriétaire,  qui  foU. 
S9H,  dH-d,  obstacle  à  ee  qu'il  presorivtt  contre  lniHnénie,y4teMtf# 
A€ereMtate;  car  précisément,  at*  contraire,  il  est  censé  n'avoir  Jv 
mab  eu  de  part  dans  ce  même  olyet,  comme  héritiei*  ;  il  eat,  à 
cet  égard,  comme  un  étranger,  contre  lequel,  sans  'a  moindre 
difficatté,  càt  pu  prescrire  celui  au  lot  duquel  est  échu  fini- 
menMc.  » 

(4)  Let  éûuattOrêe  ou  tégattOree  univermtt  au  â  titre  wàoer^ 
tel,  ne  pfetertvent  pat  pat  dktou  vingi  ant  let  immeuNet  qm 
te  dtmatemtau  teektteur  nepreeerlvoHpat  de  cette  manière,  -^ 
DiiiiMiTOll  dit)  H*  36o  t  «  Et  quand  nous  donnons  comme  exem- 
ples d'un  Juste  titre  capable  de  servir  de  beaeà  la  prescriptioit  de 
dix  ou  ving;  ans  à  l'effet  d'acquérir  l'immeulilc  d^  tiers,  la  do- 
nation et  le  legs,  nons  entendotts  pnrier  ilc  la  donathm  ou  dn  «cgs 
h  titre  particulier,  et  non  de  la  donation  ci*  du  tegn  nuiversel  ou 
à  tKre  universel.  En  effat,  le  denHaire  en  légataire  cmireme*  en  à 
titre  tmiversel,  représentai  (qtieiqne  Smparfaiien«cti()   e  donû'» 


(b)  Par  suite  de  Farrêt  de  eassatisn  dont  nous  partons  à  la  noie 
dante* 


m 
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S88  6«  (1). 

SS9.  NoQs  venons  de  faire  connatire  quels  sont  les 
tilres  principaux  que  le  possesseur  peut  invoquer 
eomine  source  de  son  droit.  Il  Taut  ajouter  ici  que  ce 
n'est  pas  assez  de  mettre  en  avant  un  titre  translatif 
de  propriété ,  il  faut  encore ,  !•  que  ce  litre  soit  réel 
et  non  putatif;  2*  qu'il  soit  valable;  S»  qu'il  soit 
définitif  et  ne  soit  pas  suspendu  par  une  condition  ; 
4*  qu'il  ne  soit  pas  remplacé  pendant  le  cours  de  la 
possession  par  un  titre  injuste  et  insuflBsant  pour  pres- 
crire. 

Reprenons  une  à  une  ces  conditions  diverses. 

ft90.D*abord,nous  soutenons  que  le  titre  doitéire 
réel  et  qu'un  litre  putatif  n'est  d'aucune  considéra- 
tion. Nous  avons  à  combattre  ici  le  sentiment  de  Po- 
tbier  (S),  qui  a  accrédité  sur  ce  point  beaucoup  d]idées 
fausses  et  incompatibles  avec  notre  droit  français.  La 
préoccupation  des  lois  romaines  a  jeté  ce  jurisconsulte, 
ordinairement  si  sage,  dans  des  fictions  dont  il  faut 
faire  ressortir  tout  le  danger.  Mais  d'abord  expliquons 
ce  que  c'est  qu'un  titre  putatif;  tous  les  auteurs  ne 
l'ont  pas  bien  défini. 

S91.  Un  titre  peut  être  certain  et  vrai  sans  avoir 
une  existence  explicite,  sans  reposer  sur  une  conven- 
tion expresse  des  parties.  Par  exemple,  il  y  a  des  titres 
tacites.  Ce  sont  ceux  dont  la  loi  fait  sortir  l'existence 


leur  ou  le  testateur,  de  deux  choses  Fane  :  ou  ces  derniers  près- 
eriraient  eux-mêmes  par  dix  ou  vingt  ans,  ou  ils  ne  prescrivaient 
<|ue  par  trente  ans  seulement,  on  même  pas  du  tout ,  parce  qu'ils 
possédaient  à  litre  précaire  ;  dans  la  première  hypothèse,  le  suc- 
cesseur prescrit  comme  son  auteur,  parce  qu'il  continue  sa  pos- 
session et  sa  prescriplion,  ni  plus  ni  moins,  sans  qu'il  y  ait  à  re- 
chercher sll  savait  ou  non,  lorsque  les  biens  lui  sont  parvenus , 
qu'ils  n*appartenaient  pas  au  défunt  ;  il  a  succédé  à  ses  vices  et  à 
ses  qualité.  Dans  la  seconde  supposition,  le  successeur  ne  pres- 
crit que  par  trente  ans,  ou  même  pas  du  tout,  si  le  défunt  lui- 
même  ne  prescrivait  pas,  et  il  est  indifférent  aussi  qu  il  fût  ou  non 
de  bonne  foi  au  temps  où  les  biens  lui  sont  parvenus.  C*est  ce  que 
mus  avons  expliqué  sur  Tarticle  ss37,  et  c^est  la  décision 
formelle  de  PotÛer,  dans  son  Tr€mé  sur  la  prttcription  à  Veffel 
doequàrïr^  tt«  ii8,  oà  il  assimile,  quant  au  point  dont  il  s'agit,  les 
donataires  ou  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  aux  héri- 
tiers légitimet.  Et  dans  le  droit  romain,  on  ne  faisait  non  plus  au- 
cune différence  à  ce  sujet,  entre  les  héritiers  légitimes  et  les 
héritiers  testamentaires,  lesquels,  dans  notre  droit,  sont  les  léga- 
taire* OBiversels  ou  à  titre  universel.» 

(i)  Lm  démiêêioH  de  Uêm  êst^U  un  Juste  iUrê  ?-Cotelle, 
I.  II,  p.  447,  dit  A  ce  si^et  :  •  On  a  mis  en  question  si  la  démis&ion 
de  bitns  était  un  titre  propre  pour  prescrire;  il  était  bien  reconnu 
que  cet  acte  était  translatif  de  la  propriété.  Mais  il  tenait  de  la 
nature  de  la  donation,  ou  plutôt  il  ressemblait  à  un  testament 
entre-vifs  du  père  entre  les  enfants;  de  Jà  s'élevaient  deux  ques- 
tions :  la  première,  s'il  saisissait;  la  deuxième,  s'il  était  irré- 
Yocable. 

«  La  première  notait  pas  douteuse,  et  sur  la  deuxième  on  dé- 
cidait comnuinément  que,  quoique  faite  par  acte  entre- vifs,  elle 
était  toujours  révocable  ;  au  cas  de  la  révocation,  le  saisissement 
cessait;  d'où  il  suit  que  pendant  la  vie,  et  jusqu'à  la  révocation, 
comme  en  cas  de  mort  sans  révocation,  la  démissMQ  faisait  dans 
les  enfants  un  litre  de  propriété,  d'où  naissait  la  question  de  la 
prescriplion,  an  cas  où  les  père  et  mère  avaient  compris  dans  leur 
démission,  soit  scieaunent,  soit  de  bonne  foi,  quelque  bien  appar- 
tenant à  autrui. 

«  Mais  on  considérait  que  la  démission  n'étant  qu'une  anticipa- 
tion de  succession,  les  enfants  la  recevaient  au  litre  d'héritiers,  le 
titre  qui  en  résultait  se  confondait  donc  avec  le  ûmprohœrtde,  il 
ne  donnaitdonc  pas  plusde  droit  que  ce  titre«  et  il  obligeait,  comme 
lui,  à  reconnaître  le  droit  des  père  et  mère  démettants*  il  n'était 
par  conséquent  pas  plus  propre  à  prescrire  que  le  titre  pro 
hmrede» 

9  C'est  à  cela  <|ne  se  réduit  la  longue  dissertation  de  d'Argen* 


de  certaines  circonstances  données  (3).  \.e  litre  tâcilc, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  lilre  putatif,  pcot 
servir  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans;  car  il 
a  une  existence  certaine  et  réelle  :  il  vaut  untiireex- 
pljcile;  il  a  la  même  vertu  (4).  Si  je  me  marie  sans 
faire  de  contrat  de  mariage,  la  loi  sous-cntcnd  on  con- 
trat tacite  de  communauté  ;  dès  lors,  je  prescrirafpar 
dix  et  vingt  ans  avec  bonne  foi,  les  immeubles  que  nw 
femme  fera  entrer  dans  la  communauté,  qooiqocde 
son  côté  les  conditions  de  la  prescription  déccnnak 
n'existent  pas(«fi;7rà,  n"883). 

§9«.  Après  les  titres  tacites,  viennent  les  litres 
présumés  et  les  litres  putatifs.  Les  premiers  sont  ceni 
que  Ton  ne  produit  pas  et  dont  la  loi  présume  l'exis 
tence  dans  le  doute  (5).  Les  seconds  sont  ceux  qu'occ 
personne  n'a  pas,  mais  que,  par  une  erreur  plus  oa 
moins  excusable,  elle  croit  avoir  (6).  Le  titre  présamc 
et  le  titre  putatif,  quoique  fort  différenU  Pun  de 
Tanlrc,  se  confondent  cependant  en  un  point  :  c'csl 
qu'ils  manquent  de  réalité  et  qu'ils  sont  inefficaces 
pour  la  prescription  décennale  et  vicennale. 

Cette  assertion  est  évidente  pour  les  tilres  présu- 
més; car  leur  existence  ne  peut  être  érigée  en  pré- 
somption qu'à  l'aide  d*une  prescription  Irentenaite. 

§9«  2»  (7). 

S93.  La  question  est  plus  controversée  à  régartl 


trée,  en  en  retranchant  ce  qui  y  était  particulier  à  la  ewtwf 
de  BreUgne,  sur  laquelle  il  écrivait.  Les  art.  1075  et  loiTnUiii 
code ,  qui  ont  réduit  la  démission  de  biens  à  Peffet  «Tas  Jw  m 
d^unc  disposition  portant  partage  entre  les  enfants,  prétest  «Tn- 
tant  plus  è  l'application  de  ces  principes  que,  par  leon  (fisp»* 
lions,  qui  déclarent  le  partage  nul  s'il  n'est  pai  entre  (oai  b 
enfants  au  jour  du  décès ,  et  qui  ouvrent  raction  en  resciiiNil 
y  a  pour  Tun  des  enfants  un  avantage  excédant  celui  pcf*»^ 
la  loi,  marquent  bien  que  cet  acte,  quoique  eatre-viCi  <(  '^^^ 
cable,  n^est  qu'un  arrangement  de  succession  ;  par  coaséfieBt,Ws 
enfanU  reçoivent  ce  partage  à  titre  d'héritiers. 

«  Il  ne  fait  donc  pas  plus  un  titre  particulier  pear  pfcscrirr, 
qu'il  ne  le  faisait  dans  l*ancien  droit.  » 

(4)  Preseripi.,  n»  95. 

(5)  L.  i^C.de  rel  uxoriœ  actionê,  La  loi  feiatdm  eeOen* 
pèce  qu'il  y  a  eu  une  stipulation  qui  n*a  jamai»  existé  t  et  ntec, 
les  époux  qui  se  marient  en  communauté  sont  tnêk  wàm- 
cepté  le  régime  de  la  communauté.  D'Abgertrkb,  srt.  ^66,^ 
çuaDi,  tiiulûr.,  n*  4* 

(4)  D'Aegentrée,  l4fe,  ciL,  n»  4. 

(6)  Comme  quand  la  loi  suppose,  après  trente  ans,qa1ll  ><" 
un  titre.  D'ArgentrÉE,  n«4. 

(6)  Comme  quand  on  se  croit  héritier  sans  rétre./S^*!»*^ 
Add.  Cotelle,  t.  Il,  p.  438,  dit  à  ce  sujel  :  •  Le  Uin  pr««* 

est  celui  qui  no  parait  pas,  mais  que  Ton  doit  croire  exister,  j»* 
qu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé;  tel,  selon  Bariole ,  le l''^ 
d'une  redevance  dont  le  payemeut  a  eu  lieu  uniforaiéBical  **" 
ce  titre  de  temps  immémorial,  ou  au  moins  depuif  dix  aat,  t^ 
prestation  fait  présumer  le  titre  ;  mais  cette  pré»oBiptioa,^i»ici'^ 
bien  reçue  dans  les  termes  de  la  coutume  de  Paris,  mslsra  ^>*k 
sens  en  fût  contesté,  n'esl  plus  reçue  d'après  les  diip«<iti«6** 
l'art.  1337  ^u  code,  qui,  rejetant  même  la  recoooaÎMaBce  bosT 
puyée  du  lilre  coo&lilulif,  et  n'admettant  la  recoonatsoncedal^ 
que  lorsqu'elle  est  géminée  et  soutenue  de  la  posses<ioB«  «V^ 
bien  que  la  seule  possession  ne  peut  établir  une  reàtiut^*^ 
c'était  véritablement  la  dernière  jurisprudence  des  reeif*»  "'"' 
leurs,  les  rentes  étant  aujourd'hui  déclarées  toutes  bJ**  *'** 
blés  par  le  code,  elles  deviennent  tout  à  fait  étrangèreikl'P'^ 
criplion  de  dix  et  vingt  ans  qui  requiert  titre,  s 

(7)  Distinction  entre  les  titres  femls  et  Us  titres  f^^' 
mu  des  tUres  feuUs.  —  COTELLE,  t.  IL  p.  436,  <«»  »  '  '^ 


Mme4 


leliw 


titre  feint  et  le  lilre  présumé  sont  différents,  en  ce  q<M 
présumé  est  celui  que  la  loi  lient  pour  exislant,jo»<|tt'à»*P''^ 
du  contraire,  cl  cela  par  le  rapport  des  circon»lwc**  ^  , 
qui  a  dû  être  j  au  lieu  i|ue  lo  titre  feint  eH  une  wpp^^iw  *^ 
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droit  el  l'erreur  de  fait.  Si  h  personne  a  possédé  en 
Tertu  d'an  titre  sans  eiîslence  légale,  mais  qu'elle  a 
cru  valable  par  une  erreur  de  droit,  elle  ne  prescrit 
pas(1).  Si  elle  a  possédé  eu  vertu  d'un  titre  sans  exis- 
tence légale,  mais  qu'elle  a  cru  valable  par  erreur  de 
Tait,  elle  pourra  se  prévaloir  de  la  prescription  (3). 

Mais  celle  distinction  ne  paraissait  pas  rationnelle 
i  d'Argenlrée.  Cet  auteur  déclarait  ne  pouvoir  com- 
prendre que  dans  une  matière  aussi  grave  qne  l'ac- 
quisition de  la  propriété  d'autriii  par  la  prescription, 
on  put  se  contenter  d'une  opinion  vague  et  contraire 
aux  laits;  il  ne  concevait  pas  qu'on  ne  ftt  aucune 
dilTérence  entre  celui  qui  avait  acquis  réellement  et 
celui  qui  par  erreur  croyait  avoir  acquis.  Suivant  lui, 
les  juriscotisulles  romains  auraient  été  divisés  sur  la 
question  du  titre  putatif,  et  deux  des  plus  célèbres 
parmi  eui,  Ccisus  (3)  et  Paul  (1),  auraient  voulu  in- 
d  istincleni  en  t  qu'on  n'y  eût  aucun  égard;  si  l'on  trouve 
des  textes  qui  paraissent  contraires  dans  le  Digeste, 
et  prouvent  qoe  cette  opinion  n'était  pas  unanime  ,  il 
s'en  prend  à  Tribonien,  qui  a  jeté  pélc-mélo  les  doc- 
trines les  plus  disparates,  au  lieu  de  faire  un  ctioix. 

■  Triboniani  certè  incogitantia  fuit,  qui  làm  adversas 
«  scntenlias  nno  voluminc  compingeret  et  digla- 
«  diantes  in  theatrum  inducerct,  ciim  iiceret  eligerc 

■  è  mullis  meliores  et  rteteras  rcscindcrc  (9).  «  Enlin 
il  se  félicite  que  la  coutume  de  Bretagne  ail  positive- 
ment rejeté  le  titre  puiatif;  car  son  admission  lui  pa- 
raissait pleine  de  périls.  Le  vent  et  la  vague,  disait-il 
dans  son  style  chargé  de  figures  de  rhétorique,  ne 
sont  pas  plus  incertains  que  ne  le  serait  le  domaine 
des  choses  livré  à  un  si  grand  arbitraire  ;  il  n'y  aurait 
que  piège  dans  la  prescription  fondée  sur  une  opinion 
sans  consistance,  sur  un  bruit,  sur  un  nicnsongv.  £t 
quoi  de  moins  favorable  d'ailleurs  que  l'incurie  de 
celui  qui,  pendant  dix  ans,  a  cru  ce  qu'il  n'a  pas  vu, 
qui  ne  s'inquiète  ni  d'approfondir  sa  position,  ni  d'en 
connaître  les  causes,  ni  d'en  voir  les  litres.  «  Quart 
a  pruilenter  et  cum  magnà  raKone  illa  vtua  reje- 
K  cil  (6).  Il  Tout  cela,  je  l'avoue,  me  parait  Irès-jusle- 
ment  pensé. 

Des  idées  anal(^ucg  avaient  frappé  Lcmaltre,  com- 
mentateur ignoré,  mais  souvent  judicieux,  de  la  cou- 


tume de  Paris.  La  nécessité  de  prod 
-—  termes  de  l'art.  113  de  celte  i 
:roire  qve  le  droit  français  exigi 

,  lus  qu'une  opinion,  pour  acquér 
tion  décennale.  A  ses  yeux,  l'opir 
titre,  quelque  fondement  qu'elle  eût 
poller  à  un  titre  et  remplir  le  but  < 
voulait  donc  qu'on  se  montrât  d'aul 
qu'il  s'agissait  de  dépouiller  le  véri 
et  de  faire  acquérir  à  an  tiers  le  biei 

Mais  Pothicr  reprend  Lemaltre 
s'écarter  des  textes  du  droit  romain 
'1  le  possesseur  que  sa  possession  pi 
"  juste  titre,  quoiqu'elle  soit  fausse. 
"  juste  titre.  Un  tel  possesseur  pe 
»  est  dans  les  termes  de  la  coulum 
«  a  possédé  ajuste  titre.  La  coulun 
•<  ticle  tl3  et  les  autres  coutumes  semblables  n'ont 
«  entendu  faire  autre  chose,  qu'adopter  la  décision 
.1  du  droit  romain  sur  la  prescription  de  dix  et  vingt 
«  ans.  I.^s  dispositions  de  ces  coutumes  doivent  donc 
«  s'entendre  el  s'interpréter  suivant  les  principes  du 
"  droit  romain,  lorsque  rien  n'oblige  de  s'en  ccar- 
"  1er  (7).  .. 

Je  n'hésite  pas  à  penser  que  Pothicr  a  été  mal  servi 
ici  par  sa  raison  solide  el  sa  profonde  érudition  ;  faute 
d'avoir  eu  des  idées  tout  à  fait  exactes  sur  la  lliéorio 
du  droit  romain  relative  au  juste  litre,  il  n'a  pas 
aperçu  la  profonde  (liiïcrencc,  la  ligne  de  démarca- 
tion tranchée  qui  s'élève  entre  lui  et  le  droit  nançais  ; 
il  n'a  pas  assez  fait  attention  qu'aux  yeux  des*Ili>- 
mains,  la  question  de  conviction  plausible  chez  h 
possesseur  dépendait  toujours  des    circonstances  ; 

3u'aucune  règle  invariable  n'enchaînait  la  conscience 
u  juge;  que  tantôt  le  juste  litre  est  exigé  comme 
preuve  de  cette  conviction;  que  tantùt  il  est  rejeté 
comme  inutile  pour  l'établir;  qu'au  contraire,  dans  le 
droit  français,  la  loi  a  pris  soin  de  formuler  elle-même 
les  conditions  de  la  croyance  du  possesseur;  qu'elle 
la  fait  dépendre  de  l'existence  d'un  juste  titre  dont  les 
vices  sont  ignorés;  que  la  coulume  de  Paris,  par 
exemple,  en  voulant  tout  i  la  fois  un  juste  litre  et  la 
bonne  foi  (8),avait  pose  une  régie  bien  plus  rigide  que 
le  droit  romain  ;  et  que  la  bonne  foi  seule,  c'est-à-dire 
opinion  loyale  et  sincère ,  n'avait  quelque  force 


miK  par  la  loi,  de  ee  qui  n'a  p«  *l*  rdellomeni,  *l  qH'ïHo  iup- 
plée.  comme  «n  Ig  loildant  II  loi  i>  C.  dt  rtl  uxçr.  ad.,  ali  le 
i^glilalCDr,  pour  ilcr  l'octation  de  loulcj  le»  illspulci  jur  le»  rap. 
porli  et  U  diffircncc  do  farlion  limplo  en  pajcnicnl  de  la  ilol,  «t 
lie  l'action  tx  Hlputala,  comme  lî  la  ilipnlation  J  *tait  înler- 
■ntmt  ;  el  dani  la  lei  i;,  ff.  dt  rtl  vlnd..  où  l'on  roil  que  feUi- 
nalioD  du  findf  dont  le  demamlenr  l'eil  conlonlé  forme  on  lllre 
de  proprifU  dan»  le  potieMenr,  mime  lonque  la  cho.e  n'tti  pa> 

MD  poDTOir  de  faire  que  le  dcmiaileur  recouvre  la  potwfiion. 

•  Hai(  it  faut  aïoner  qne  te  deuiième  cat  ne  préienlo  pa»  une 
fiction,  mail  plulAt  l'idée  d'un  trantport  lacila.  Au  lieu  que  la  loi 
fcinl  an  profit  de»  feiamei  ta  remise  de  la  dol  an  mari,  on  au  moins 
la  atipulation  qui  Tobtii-c  t  la  rendre. 

•  De  mjnte,  torique  quelqu'un  a  donné  en  payement  une  chose 
qu'il  MTait  ne  pas  devoir,  la  loi  qui  lui  refuse  r»clion  en  r*pë- 

-  Or  ce  sont  les  litres  ainsi  hinlt  que  Ton  •  mis  au  Ting  des 
lUro  propret  k  prescrire,  ce  qui  ne  peut  être  qne  dans  le  cas  où 
il  T  a  eu  tradition  réelle,  car  on  n'aitmeltrtll  pas  la  double  fidion 
et  du  litre  et  de  la  tradition. 

■  Mais  celle  doctrine  eil  réfnl^  par  Dumoulin,  ari.  i  de  la 

Gontume  de  Paris,  gl  5,  n"  Jgi  il  montre  qoo  dei  (temples  dei 

loU  qu'an  vient  d'alléguer,  on  ne  peul  pas  conclure  que 

•nrnn  cas  U  loi  feigne  ou  lupplée  des  titres  translatifs  de  la  pro- 

TI0PI.Ol(«< 


est  nécessaire,  mais  un  lilrctraadalif  do  propriété  M  ptulpaiin 
suppléer  deraéiae. 

'  •  Mai«  celle  erreur  vient  de  ce  que  l'on  a  eonfoodn  avec  lui  j 
en  cITfI.  dans  le  don  en  pajemcnl  d'une  choie  indue,  la  donalioB 
n'est  pas  leinle,  mais  elle  nt  prétumce.  U'Argcnlrcc  a  persisté  k 
soutenir  qu'il  n'^  a  des  liires  fcinli,  miii  comme  c«Ue  théorie 
n'n  point  d'application  ilani  \'aaçe  ,  il  fiai  pauer  aB  lilre  pré- 

(I)  D'AHcnTH^E,  D'  5.  Carltrum,  dit-il,  trrorjurli  ad  ujm- 
caplonem  nunguam prodiil  (I.  ntinjuatn,  D.  rf*  tuimip.). 
(3)  D'AncBHTitBR,  n<>  5. 

(3)  L.  s7,  D.  dt  uneap. 

(4)  L.  I,  b.prodmalo.  Cola  est  ineiictt  l'égard  de  PaDI,, 
qni  dam  plusienri  cet  ■  eu  fgard  au  t>lr«  pnlatif.  Jnfrd,  n-  90 1 

(3}  ri'6,loe,ell. 

(6)  U.,  n-  6. 

(7)  Préicripl..  a-  97. 

(8}  Si  aucun  n'a  joui  el  possédé  bdritage  et  rtaU,àjiitflltré 
et  d>  tontu  loi ,  tant  par  lui  que  par  aea  pr*déce»ae»ri  dont  II  ■ 
droit  el  cause. 
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se  dans  un  jasle  lilre. 
ode  ciïil  que  l'npinioii 
Les  art.  SSO  et  3S6!S, 

leur  rédaction  que  les 
lécessatrement  un  titre 
if  de  propriété.  Or,  je 
litre  faux  ou  luppoté 
vil  parmi  lei  moyena 
nfiance  en  une  vente 
transfère- t-elle  quelque 
après  tout  d'encoura- 
,ui  va  rêvant  des  litres 
s  châteaux  en  Espagne 

cet  acte  sérieux,  qui 
ioa  décennale?  n'est-ce 

prescription  de  tretile 

Lous  pourrons  résoudre 
louleiéeg  par  les  jurU- 

parce  <(u'il  n' y  a  pas  snr 
.  et  qu'il  ignora  s'il  y  a 
]ue  lui  à  succéder?  Il 
possède  de  bonne  foi  la  succession  pendant  dix  et  vingt 
ans.  Aura-l-il  prescrit  au  bout  de  ce  temps  contre  te 
véritable  héritier  qui  intentera  ractioD  en  pétition 
d'hérédité? 

Le  pour  et  le  conlre  sonl  consignés  dans  les  lois  ro- 
maines. D'une  part,  Julien  pense  qu'il  aura  acquis 
l'usncapion  (S)  ;  de  l'autre,  les  empereurs  Oioclétien 
et  Naiiroien  décident  que  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  ne  forme  pas  une  Gn  de  non-reccvoir  conlre 
la  pétition  d'hérédité  (3).  Cornaient  concilier  ces  deux 
textes?  l'entreprise  serait  dilBcile  (i)  ;  Je  oe  veux  pas 
'irai  seulement  que  sous  le  code 
làcile  que  d«  résoudre  celle  ques- 
lutalif  n'ayant  qile  l'opinion  d'un 
a  titre  réel ,  manque  de  l'une  des 
:es  pour  acquérir  la  prescription 
Il  ne  pourra  donc  échapper  à  l'ac- 
in  que  par  la  prescription  tranto- 
naire  (6). 
894  9«  (7). 

SftS.  S*  Pierre  possède  une  ferme  pendant  dix  et 
vingt  ans,  croyant  que  son  mandataire,  â  qui  il  avait 
doflflé  eoBimiseio»  de  l'aeheler,  en  ■  passé  contrat  de 
vente.  ConvaiDCD  qu'il  a  un  juste  titre ,  et  fort  de  sa 


(I>  A».  Op.  aonfc  d*  Contu,  I.  H,  p.fU  i  ■  llftiit  bd  iMra, 
dil-il,  «t  non  l'opinioii  d'ao  lilra.  Il  ftal  donc  conshiM  qn*  pour  )■ 
framiiftnB  H  but  un  lilra  vrii .  prétml  «t  trinilalif  de  t>  pro^ 
priAlJ,  et  qD'RDCona  fietiod  d!  pr4»mpt{0D  de  la  Is)  m  petil  j 

fi)  L.  S>,  S  i>  D.  (f<  wtoTMt.,  (loM  nr  la  loi  iera^ro,  C.  imi 
JtcoWff  D^Abgbitk£b,  p.  looS,  R*S. 

(5)  L.  4t  C.  hi  jtàb.  eatu.  et4tat. 

(^  Voj,  Bi.OiniBAV,  Clirt(.,  p,  S4Î,  iwto  1. 
(»)  TaT«i-«a  bm  ieBl>lable,  fti/M,  ■••  S^,  89S, 

(6)  An».  Op.  conf.  de  Di^ninTOH,  n-  36i,  Cet  solenr  hil  ac- 
corde leulement  le  droit  de  z'eiet  \b>  frnta  «Br  le  pied  de  Tar- 
iicle  i38  dB  oMla  dvil.  Op.  oenF.  de  ZitCllAtitA,  J  n;. 

DdBJWlM  qoMe,  a*  Xi .-  .  A  pli»  hrio  ritMo,  n^  t-til  pH 
lieu  i  celle  preKriplion  dani  la  cai  où  quelqu'un  l'etl  mil,  1  lili'  e 
d'hériller,  en  poueuion  Att  bieni  de  ion  pïMnl,  qn'll  crojail 
nort,  landTi  qu'il  élail  rivant)  car  il  n'a  p»  de  lili'e,  piPee  qnll 
&>  a  pu  dliérédilé  d'une  perionne  viianlo.  rm  h«n-»dê  tr  vlvl 
tMUr^tiiàll  vmKmftl  itaUtl,  aOmnat  ptuntftrmartBlum  fldiH 


possession  de  bonne  Toi ,  il  résiste  .\  U  itcmandc  m 
revendication  dirigée  contre  lui  par  le  vérilablt  pro. 
priélaire,  T  sera-t  il  fonde?  Ncralius  n'bésilcpatlie 
prononcer  pour  l'affirmative.  Car  il  7  s  ici  vu  tnc» 
sur  le  fait  d'autrui.  Quia  fn  ûKeni  fatH  igtiuwAA 
tolerabilit  error  est  [8].  Sans  douie,  celai  ^ni  cnil 
avoir  acheté  lui-même ,  quoiqu'il  n'eu  ail  rteo  Tiil, 
invoquerait  à  tort  sa  conviction,  car  il  ne  ptutiim 
une  extrême  légèreté  se  tromper  sur  son  propre  fik. 
Sa  crovaoce  a  été  frivole,  et  l'on  ne  doit  prùidrea 
considération  qu'une  opinion  plausible  (9).  Hiisilti 
est  autrement,  quand  l'erreur  se  fonde  sur  le  hi\ 
d'autrui;  elle  s'eicuse  ^cilcmcnt;  elle  engeRdKUiK 
opinion  raisonnable  ;  et  cela  suERt.  Cette  déciÙM  dt 
Neratius  est  aussi  celle  que  donne  Africain  dau  on 
cas  semblable  {loi  11,D.  pro  emptor.), 

I^S  interprètes  qui  ont  cru,  comme  Polhier,  qïtle 
litre  étaifabsolum^nt  nécessaire  dans  le  droit  rsnuJD, 
ont  été  fort  embarrassés  pour  expliquer  la  doclrik 
de  Neratius  et  d'Africain,  qui  admettent  ici rnsgo- 
pion  sans  litre  ;  pour  s'en  rendre  compte,  ils  ont  m- 
giné  en  désespoir  de  cause  celle  idée  bium,ipi 
1  opinion  d'un  juste  litre  qui  n'a  pas  eiislé  Mtilh- 
même  un  juate  litre  (10).  Hais  rien  ne  me  panH  pin 
paradoxal  et  plus  arbitraire.  Il  élail  bien  plnssin^ 
de  voir  que  le  juste  titre  n'est  quelquefois  reqnisqne 
comme  moyen  juslilicalif  de  l'opinion  du  posieswif, 
et  pour  savoir  si  le  possesseur  n'a  pas  cru  irop  fMife- 
meut  qu'il  était  propriétaire;  mais  que,  lorsqoe  l> 
conviction  peut  s'expliquer  sans  reiisleocedflj»'! 
lilre,  on  se  conlenle  de  la  bonne  foi  seule;  voili pour- 
quoi Neralîus  et  Africain  se  prononcent,  dans  ililf»- 
inèse  prévue,  pour  la  prescription.  C'est  une  qlBti» 
de  fait  qu'ils  jugeut  par  les  circonstances. 

Haintenaut,!!  est  manifeste  que Pothiereti tu  {«'* 
peu  sûr,  quand  il  propose  d'adopter,  dans  le  ^ 
français,  les  décisions  de  Ncralius  et  d'Africain.  IwH 
l'avons  dit,  et  l'on  ne  saurait  trop  le  répéter,  il  wwi 
faut  un  juste  titre.  Nous  voulons  que  le  p«s«^''' 
nous  nomme  son  auteur;  nous  exigeons  de '"i  m 
titre  d'acquistlion!.  Or,  aucune  de  ces  CHditiixun'' 
remplie  par  une  vaine  croyance  à  un  titre  qui,  n'if)'' 
jamais  existé,  n'a  rien  transmis,  n'a  rien  bitac<P>t' 
rir,  n'a  créé  ni  auteur  ni  ayant  cause. 

S9e.  5''ffousaïOOSparlé,aun»888,d'B0CWi)»'« 
résout  en  droit  français  par  les  régies  que  ■"■>  *'' 
oons  de  rappeler. 


■  wwwr'WP-^f 


n  un  imnenble  IrMVi  dauioca  BrfoieibiaUi  at^iff^ 
liendnit  à  c*  tien.  ■ 

(7)  Qaid  dultgtdt  la  ehoit  d'autrui,  tUUvri  i"  *i^ 
du  àttultufr  —  DvKkRTOR  ,  apri*   a*ow  cawdM  «^ 

'■janl  paa  Eîtra  celui  q«>  a 

TÎTiBl  al  qu'il  cnjait  nwri 

Ma  dJwlanl  qve,  li  do^  *Mt  Mfaée  k  quaii<i'«.  •*!- 
lenaH  i  u  lien,  lui  a  iià  d<Hn4«  du  tÎHat  di  H*'^. 
t  l'icqDévirparpMnnplMK,  ('iTasN  qa'«UiajVii«"^ 
y-  ''  '-r  ~  '•'c        " 1 —  'ipn*'  "  " 

qiiamvli  domînui  vivtt,  ligmlorum  m 

fro  l^atei.SiitMdtradila.4ti,men 

«  T^Mi  de  dUEiranM  de  M  ««•  d'Ava*  la  pr^ai^A '^ 
dhGi^M,  ^u'l^■pm».J  a*<>r  dwteg*4%a.banin*  *''*^T!" 
(atenr  ponvMit  M*.biM  dâlirrar  d'avaiMa  à  qaatqu'w  '""Jf 
ui  i' Mpi4ea.  Haa  II  m  pmt  pai  j  ■rak' de  ■*<«■■*" 
homme  vivant.  11  ert  doulen  qua  oda  fM  adoM  iM>  1"^ 
qn^ue  ffeihier  ait»  la  diapowtioa  ia  U.l«i  raw»in>  ■«"  «t*»" 
Ml  paratMMittinN  l'approuver.  » 
(B)l.^ïi,D.prani«. 

(8)  Vbpnv,  L 17,  à..tlé  MtaMy. 
(iO)  FOTSIEH,  wf^ttgj. 
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8#ï.  i^llÈnésl  orffe  >«(fre  qiii  lie  ptcsènic  pas  {)Ias 
de  dilifciiltési  du  ittbinS  d'après  les  idées  déduites  îl 
n'fiqa'iinfnslant. 

îi'enem  occasionnée  par  l'idenUlé  de  nom  peut 
Motoriser  une  ptfsitnrie  a  se  croire  légalaire ,  sans 
qu'elle  le  loil  vérilablement.  SI  le  legs  lai  a  élc  payé 
p»r  erreor,  en  (ire»crira-l-elle  la  propriétË  contre  le 
véritable  légataire  pardix  et  vingt  ans? 

L'affirmatiïe  était  certaine  dans  le  droit  romaîri  (t); 
mais  elle  est  fausse  aujourd'hui^  Le  possesseur  est 
dans  litre  réel  ;  il  n'a  en  place  qu'un  titre  putatif, 
e'est-i-diré,  une  erreur  :  jamais  il  n'a  été  légataire, 
et  aiiénne  tanse  légalte  ne  s'est  mise  en  action  pour 
créer  en  sa  h»enr  un  droit  qnelconque.  Qu'imporic 
»a  bonne  foi  si  elle  ne  s'appuie  pas  sur  un  tilrc  valable 
cl  sérieux?  f,herchera-l-il  à  se  prévaloir  du  pajemenl 
qui  lui  a  été  fait  par  l'héritier,  pour  colorer  sa  pos- 
session du  titre  pro  loluto?  Mais  uii  payement  sans 
cause  n'eSt  pas  on  litre  translatif  de  propriété  ;  on  ne 
peut  l'amimiler  i  une  vente  de  la  choSe  d'aalrui  ;  car 
le  vendeur,  quelqoe  tort  qu'il  oit  eu,  en  disposant 
d'nne  chose  qui  n'était  pas  à  lui ,  est  (enU  par  là  ha- 
tnre  du  contrat  de  venle  de  défendre  son  acheteur,  cl 
irassttrer,  oniant  qu'il  est  en  lui,  la  possession  pai- 
siWc  de  son  ayant  cause;  il  ne  peut  demander  là 
nullité  de  la  vente  (2)  r  ici*  au  contraire,  ce  qui  a  clé 
payé  par  l'héritier  peut  être  retire  par  lui ,  au  moyen 
de  l'action  de  chose  non  due,  des  rhaîns  de  celui  que 
l'erreur  fFurt  moment  a  fait  croire  légataire;  car  on 
sait  qiM  ce  qui  à  élé  payé  sans  être  dû,  est  sujet  à  ré- 
pétition (1259).  QttAnfl  nous  avons  indiqué  le  titre  prù 
loiulo,  comme  source  de  la  prescription,  nous  ayons 
entendu  parler  d'un  pavement  fait  en  yerlu  d'une 
cause  réelle,  mais  non  d'un  payeriicnt  fait  sans  obli- 
gation préexistante ,  et  par  suite  d'une  erreur  sur  le 
fond  du  droit. 

Polhier,  je  le  sais,  enseigne  le  contraire  (3),  en  se 
rJtlachant  à  la  loi  5  au  D.  pro  mo  {i).  «  Obscrvei 
«  dit-il,  à  l'égard  du  litre  pro  tolulo,  que,  quoiqu'ut 
•i  payement  suppose  une  dette,  néanmoins  celui  à  qui 
«  on  a  paye  une  chose  qu'il  croyait,  de  bonne  foi,  lui 


[I  )  DL'CALIVItOT,  inil.  txfitiq.,  1. 1,  p.  385;  POHPOBIUS,  t.4, 
f  *,t>.  pniiua,<artoDl  VxKi.,  1.  4,  D.  fro  legato.  Il  pré*oi(  le 

(3)  Voy.  mon  Comm.  d«  la  fruit,  I,  I,  n"  )38. 

(3)  Prtieript-.a'ii. 

(4)  POMPOSICS. 

(U)  Aon.  Dai.I.OX  rdpète  uni  oliscrTïlion  (ch.  I ,  lect.  Vlll; 
»  3o)  Mlle  opiniDH  ilc  POTniKR, 
(6)  L.  4  el  9.  D.  pro  Itgato. 
(7}  L,  g,  D.  pro  Ugalo. 

(8)  llERHOGÉl<lEn,l.g,D.pn>^<^a. 

(9)  Vojex  cepen J«nt,  i»/M,  lu"  9*»,  leeMOÙ  11  nullilé  Kfii 
coDTcrle. 

Aoo.  Op.  conF.  de  DfBAiiTOB,  n*  383.  (Voyoi  U  noie  ô-de* 

CpI  saieup  ijmile,  n"  36V  •  Mime  décision  dan*  lo  cl.  où  lo 
teiUmonl  ilaM  nul  d'iprès  nne  caute  que  Ici  hérilien  l^tunet 
De  pSDTaicnt  conniltre  à  U  lenle  impecUoii  do  l'Mle,  p«r  eiem- 

f.lo  nnop^ilii  ijrorfe  J'un  témoin  inttruaienliire,  ilt  ont  fiil  *u 
^alsire  déliTruree  de.  Hieni  comprit  dins  U  diiporition,  où  l'onl 
■■iwë  en  prendre  ponenion  île  lut-Bêne.  Nom  diion»  udb  cauie 
qne  leiUrilien  ao  pouïiîent  eoonaUre  à  ta  imtlt  huptclion  dt 
Cacii.  en >i  U pdllité  te  fût  moolré*  dam  lo  Uelimcnl,  ïl  quili 
enucnt  eui-m«nte  ftit  U  dilirrinco  de.  bien.  ï  rjn.lilui,  eelle 
eiëCDlion  TolônUïrc  les  rendrait  noD  re«»»b1e.  ï  agir  en  resli- 
tulioD,  du  DMiD.  gioér>lenicnl,  el  par  coniéquenl  l'iililildé  d'au. 


89S.  It^irn  testateur  a  Rlit  un  premier  testament 
dans  lequel  il  a  institué  Pierre  pour  son  légataire  dû 
quart  de  sa  succession.  Plus  tard  il  en'fail  un  second 
qui  révoque  ce  IcgS.  Il  meurt  et  i.i  succession  s'ouvre 
sans  qu'on  ait  connaissance  du  dernier  leslamcnt  qui 
dérogcan  premier.  Pierre,  légataire  putatif,  est  mit 
en  possession  et  Jouit  avec  bonne  foi  pendant  dix  et 
vingt  ans.  Suivant  les  jurisconsultes  P.iiil  et  Hermo- 
génien,  i)  acquerra  au  bout  de  i:e  temps  la  propriéld 
de  la  chose  régnée  (fl).  Il  paraît  tcpendant  que  (S 
question  avait  élé  fivement  controversée  chcE  les 
Romains;  cat  Hermogériien  dit  :  Pro  tet/ato  usucapt 
rosT  M*Giiis  viiHiETATEs  oblinull  (7),  il  l'on  conçoit  en 
eRct  quelles  graves  objections  s'élStetit  contre  cette 
décision. 

Quant  à  nous ,  nous  n'hésitonf  pas  à  la  rejeter ,  et 
les  rdisons  que  nous  avons  développées  Ci  dessus 
roiis  dispensent  d'insisicr  plus  longtemps  sur  l'im- 
possibiliié  de  tenir  compte  d'une  conviction  qui  ne 
s'appuie  que  sur  un  titre  révoqué.  Le  légataire  pu- 
tatif ne  peut  évidemment  prescrire  dans  noire  droit 
que  par  trente  ans. 

899.  6"  Suivant  leâ  Romains,  le  légataire  institué 
en  vertu  d'un  testament  îrrêgulier  dont  il  ignorait  les 
vices  de  forme,  pouvait  acquérir  par  l'usucapion  la 
chose  ainsi  léguée  (8).  Ayant  un  titre  putatif  accom- 
pagné de  bonne  foi,  il  trouvait  un  solide  appiii  dans 
une  opinion  ainsi  formée.  Mais  l'article  2267  s'oppose 
expressément  à  l'adoption  de  cette  décision  (9). 


ce  c»,  il  K  Irouïïil .  parmi  Ici  bien.  &  lui  déliTrci,  un  immeu. 
I>lc  qui  D'apparUnail  pu  au  déCUnl.  l'intllliii!,  quaod  mùnc  i 
wraJI  de  btnoe  foi,  m  preurirxit  p«inl  par  dii  on  vin^t  int,  ca- 


core  que  le  défunt  preicriitl  de cMLc  minière;  car  sontUrelîlanl 
nuTpaf  défaut  déforme, l'article  1167  ferait  obîMclc  4  code  prci- 
criplion.  Peu  imporle,  ainsi  que  nom  le  Biij>poHin<,  qrtC  Ifl.  Wri- 
iicrs  lésitimci  aienl  r«cbnnu  la  Talidilé  du  teilanlenl,  en  Teiica- 
lant  en  eonnaiixnce  de  ctase  :  cela  p(lrg«  bien  le  vioe  de  fbrme 
en  ce  qui  le.  concerne,  mai.  non  en  ce  qui  louche  te  lien  pro- 
priélaire  auquel  celte  preuriplïon  .erut  oppo.éa.  L*  eoilo,  jail- 
Icun,  .DppMC  bien  que  celui  de  qui  éWBe  le  titre  nul  par  défaut 
de  forme,  l'a  eiéculë,  par  la  délivrance  de  llmmcnUle,  pulHjue, 
lan.  cela,  celui  qui  invoque  la  prescription  par  luiied'unc  petM.- 
■lon  de  dix  eu  vingt  am,  ne  posséderait  pu ,  et  n'aurait  point  par 
con.^uenl  à  invoquer  celle  pre.criplien,  pu  plu.  cclle-li  qu« 
celle  de  trente  soi.  ■ 

Vaeeii.LE  e.1  ifune  opii 
hg*  nul,  il  coDtidire  U  déli 
lilre  pour  prcwrirc.  ail  n'i 
qu'alon  que  l'incapacib!  du 
public...*  Etiprèi  aïoir  pi 
oA  il  ne  rencontre  pa.  celti 

*  On  ne  yoil  guère  que  I' 

que  11  proliibition  de  rcce 

Ic.tamcnl,  toit  abiolumenl  d 

n  IbG*  P"  l'héritier  ne  1 


irliil 


il  e.l  i'eiéculinn.  -  ... 

Vov  ci-après.  n=  goS,  de.  etentpte.  3e  tiiillilB  de  C*tlé  MtitTO. 

C-i.t  «pris  â.oir  établi  la  diSérence  Entre  Ifcs  niiHiti!.  ab.oluci 
ctrclalivei,  différence  approuvée  par Tllbl>t,0«,  quant»  M 

eècU  (voy:  d-aprt..  B'  9»»).  <P"  VArtiLti!  4j«Htle,  n>  48;  : 

9r 


«ee 


PRESCRIPTION*  -  ART,  MOT.  H**  800  a**9M. 


A  raide  de  ces  exemples,  on  éviiera  ftcilement  Té- 
caeîl  où:  Ton  pourrait  tomber  en  prenant  pour  guide 
les  lois  romaines  et  Pothier,  leur  élève  trop  docile  et 
leur  défenseur, 

§99  â»  (1). 

900.  J*ai  dit  au  n<>  889  que  Vune  des  conditions 
expressément  requises  pour  que  le  titre  serve  de  base 
à  la  prescription,  c*est  qu'il  soit  valable.  Ceci  nous 
ramène  au  cas  spécial  prévu  par  Particle  2267.  Il  y  a 
des  nullités  qui  procèdent  de  la  forme.  Notre  article 
s'en  occupe  exclusivement,  et  il  décide  qu*il  faut  que 
le  titre  ait,  sous  le  rapport  des  solennités,  une  existence 
légale.  Il  rejette  le  titre  nul  par  défaut  de  forme.  La 
raison  en  est  puisée  dans  une  logique  sévère.  Inexis- 
tence du  litre  est  une  condition  substantielle  de  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans.  Or,  un  titre  nul  par 
défaut  de  forme  n*est  pas  un  titre;  il  n*est  même 
rien  ;  il  ne  fait  preuve  d'aucun  fait;  il  ne  donne  ou- 
verture qu'à  une  possession  non  titrée.  N'oublions  pas 
d'ailleurs  que  l'article  226^  exige  un  justre  titre.  Et 
comment  pourrait-on  appeler  juste  titre  celui  qui 
manquerait  des  solennités  exigées  par  la  loi  pour 
prouver  son  existence?  Le  juste  litre  emporte  avec 
lui  ridée  de  validité.  Ju9iu8  tiiulus  non  est  iitulus 
invaiidus,  dit  Pothier  (2). 

On  peut  donner  une  autre  raison  pour  justifier  la 
disposition  de  l'article  S267.  Je  l'emprunte  à  la  né- 
cessité dans  laquelle  se  trouve  le  prescrivant  d*avoir 
la  bonne  foi  jointe  au  titre  (art.  226»,  2268).  La 
forme  des  actes  est  tracée  par  la  loi  et  nul  n'est  censé 
ignorer  ses  dispositions.  Celui-là  donc  qui  est  por- 


«  Pothier,  ae  fondant  sur  la  loi  7,  flP.  pro  iegato,  avait  pourtant 
décidé  UD  peu  plus  haut,  n*  85,  que  si  lliérilier  n'avait  délivré  le 
legs  que  parce  qu^il  ignorait  l'incapacité  du  légataire,  celui-ci  ne 
pourrait  user  de  la  prescription  de  dix  ans,  par  la  raison  que  le 
legs  d'où  la  possession  procède  est  un  titre  nul  qui  ne  peut  sub- 
sister en  la  personne  que  la  loi  a  déclarée  incapable.  La  loi  dont 
Pothier  argumente,  ne  parle  pas  de  la  délivrance  faite  par  l'héri- 
tier, sans  rignoranco  de  Fincapacilé  du  légataire  ;  elle  déclaré 
•eulement  que  les  personnes  auxquelles  il  est  interdit  de  recevoir 
des  legs,  ne  peuvent  pas  prescrire  à  titre  de  légataires.  Cette  dé- 
cision n'a  jamais  formé  une  règle  générale  dans  le  royaume.  » 

Puis  il  dit  au  n«  488  :  «  Revenant  à  Thypothèse  de  Pothier,  on 
doit  dire  que  si  Théritier  a  fait  la  délivrance  du  legs,  sans  se  pré- 
-valoir  de  llncapacité  du  légataire,  il  a,  pendant  dix  ans,  Taction 
rcscisoire,  pour  prouver  qu'il  a  ignoré  cette  incapacilé,  et  faire 
annuler  la  délivrance  ;  que  le  tiers,  propriétaire  de  Tobjet  légué, 
peut  exercer  lui-même  cette  action,  du  chef  de  l'héritier,  dans  le 
même  délai  ;  que  si  la  prescription  a  confirmé  la  délivrance,  l'acte 
qui  la  constate  est  censé  avoir  été  un  juste  titre  dès  son  origine,  et 
a  pu  dès  lora  servir  de  fondement  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  contre  le  tiers  propriétaire.  » 

Voy.  ci-après  TrOPLOIC,  n*  907. 

(I  )  7/  en  9ti  ahui  de  celui  qui  a  pris  posHttion  d'un  Ugt  ou 
de  la  tuceettion,  en  vertu  d'un  faux  teHameni,  —  C'est  ce 
qn^enseigne  lh;aAllT01l,  n«  363,  :  «  Car,  dit-il,  un  titre  faux  n'est 
pas  nn  juste  litre,  et  il  est  bien  nul  aussi  par  défaut  do  forme.  » 

(2)  Fond,,  t.  fil,  p.  c4;«  n'66. 

Aon.  Op.  conf.  de  YAKEiLi.E,  n»*  491*  49>> 

(5)  Voy.  en  effet  ce  que  je  dis  de  la  bonne  foi»  mfrâ,  n«*  91$ 
et  suiv.,  sur  l'art.  aa68. 

(4)  Sur  Fart.  a69,  p.  ia34,  ii«9. 
(tf)  Pothier,  Prêter^.,  n«  89. 

Abd.  Nous  allons  voir  à  la  aote  attivante  que  telle  est  aussi 
l'opinioQ  de  YâXBlLLB. 

(6)  NuUUé  de  i'aeU  sûus  tehng  privé»  pour  défaut  d'exem- 
plaires en  nombre  égal  â  celui  de*  eontradaniê,  t'efface  par 
CexéemtUm  de  faeie,-^  Yazeillk,  n*  493,  dit  à  ce  siget  :  «  Sauf 
le  cas  de  Pacte  public  qui,  nul  à  ce  titre,  peut  valoir  comme 
écriture  privée,  s'il  est  signé  des  contractants,  Fart.  iS65  veut 
que  1«8  actes  sent  seing  privét  qui  contiennent  des  engagements 


teur  d'un  titre  vicie  par  une  nullité  de  fome,  teiJMn 
apparente  et  palpable,  ne  peut  avoir  eu  dam  stm 
droit  cette  confiance  ferme  et  entière  sur  laquelle 
repose  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (S).  Cest 
pourquoi  d'Argentrée  dit  avec  tous  les  docknn  : 
«  Simili  modo,  qui  spretis  solemnibus  his,  qoc  ii 
«  cnjusque  rei  alienatione  pro  forma  reqvirinlar, 
t(  conlraxerunt,  mais  fidei  sunt;  qui  a  minore  nne 
u  tutoris  auctoritate,  aut  décrète  ab  ecclesiâ  ene- 
«  runt,  ejusmodi  sunt  (4).» 

Les  Romains  étaient  fort  loin  de  s*é(rep1ac^  tians 
une  disposition  aussi  nette.  On  a  vu  au  n«  ^  qi*i 
leurs  yeux  Tusucapion  n^étaît  pas  incompatiUe  inc 
un  titre  nul.  I>a  comparaison  des  deux  jurtspnidenm 
sur  ce  point  fortifiera  quiconque  voudra  y  réflêdiir 
dans  Topinion  que  nous  avons  émise  contre  lei  titres 
putatifs. 

901.  Si  la  nullité  de  forme  a  été  couverte  par  la 
partie,  intéressée  à  s*en  prévaloir,  cette  reaoneiatioi 
formera  pour  le  possesseur  un  juste  titre  auquel  on  m 
sera  pas  fondé  à  opposer  Tart.  8267. 

Par  exemple,  un  testament  nul  investit  Pierre  di 
legs  d'un  immeuble.  Mais  rhéritier  naturel  da  testa- 
teur consent  à  regarder  celle  nullité  comme  dm 
avenue,  et  fait  à  Pierre  la  délivrance;  rienn^enpè- 
chera  ce  dernier  de  prescrire  par  dix  et  vingt  a«  ^)f). 

901  â»  (6). 

909.  Dans  les  règles  du  droit  commun,  lonqa'v 
acte  est  nul  en  la  forme,  toute  partie  intéreftée  cA 
recevable  à  en  proposer  la  nullité.  Car  les  fornesso' 
lennelles  des  actes  appartiennent  au  droit  poblicM 


synallagmaliques,  ne  soient  valables  qae  lorsqu^on  en  a  kitu^ 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  disliocl.  Hfc"* 
aussi  que  chaque  original  contienne  la  mention  du  noaibreirvi* 
ginaux  qui  ont  été  faits,  et  il  ajoute  que  néanmoins  le  iétuA  éi 
celte  mention  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  eiécBté  li 
convention  portée  dans  Taclc.  Ainsi  Tacquéreur  dontle  tilrtwx 
seing  privé  n'exprime  pas  qu'il  ait  été  fait  double  ou  triple,  etc^ 
n'en  prescrit  pas  moins  du  jour  de  sa  mise  en  possesstoa. 

«  Il  faut  donc,  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  «ni,  que  It 
possesseur  ait  acquis  de  bonne  foi,  par  un  titre  translatif^  p'*' 
priété  en  forme  probante,  ou,  au  moins,  par  un  titre  doot  le  fie« 
de  forme  simplement  relatif,  ait  été  couvert  par  TeiceutioDiio 
celui  qui  Ta  conféré,  ou  de  son  héritier.  • 

Cette  dernière  proposition  de  Yazeille,  quant  aux  eiets  d* 
Vexéculhn,  est  combattue  par  Di'RAKTON,  n*>  38o,en  ceit«r««= 
«  Cet  acte  n*est  pas  valable,  d'après  Part.  idaS;  AtAmAfV 
défaut  de  forme,  et,  comme  tel,  il  ne  peut,  selon  noas,  »^^ 
base  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  centre  le  liersprif*^ 
taire.  Peu  importe  que  l'exécution  volontaire  de  la  part  et  «'' 
qui  a  vendu  ou  échangé  Timmeuble,  Pait  rendu  non  reoeva^  ■ 
opposer  le  défaut  de  cette  mention,  suivant  ce  méBMarlicl«><l 
même  le  défaut  réel  de  double,  ainsi  que  nous  ravoos  éi^^ 
quand  nous  Pavons  analysé  ;  cette  exécution  qne ,  encore  u» 
Ibis,  suppose  évidemment  noire  aHicle  aa67,  ne  CaU  pas^ud**^' 
ne  fût  nul  par  vice  de  forme  ;  elle  ne  peut  pas  plus  avoir  (Tdfcl  ^ 
l'égard  du  tiers  propriétaire  de  Pimneuble,  <pie  n'enaoraitrci^ 
culion  volontaire  de  tout  autre  acte  nul  aussi  par  défaut  de ^«■'i 
ou  le  silence  de  la  partie  pendant  le  délai  pour  obtenir  raaaaM- 
tion  de  Pacte  ;  or,  on  vient  de  voir  que  ces  circonslancet  ae  »m 
pas  que  le  titre  nul  par  cette  cauae  pnioae  serrirde  Wm' 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  » 


Mais  Popinion  de  Vazeille,  quant  à  la  nullilé  de  Faelf  ^^ 
exécuté,  eat  combattue  par  les  annetateurs  de  ZaCEAM**^^^ 
règle  que  la  force  probante  de  Pacte  sous  seing  privé  aaM'*'** 
qu'au  jo«r  où  il  a  acquît  date  certaine  à  Pégard  des  ****•. 
t'applique  pas  aux  actes  tous  seing  privé  qni,  r— ^^'''^^ 
conventions  sy nallagmatiquet,  n'anraieat  pas  été  rédigés  ca  astBN 
original  (art.  i3a5)  ;  ib  forment  un  conBenceneBl  da  V*^^ 
écrit  (art.  1347),  toteepUble  d'être  oorreboré  par  U  pv«<** 
Umoniale. 
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la  faveur  peut  être  invoquée  par  tous  les  citoyens. 
Nul  n*est  obligé  d'ailleurs  de  croire  à  un  acte  qui  ne 
porte  pas  avec  lui  les  conditions  extérieures  de  sa  va- 
lidité. Il  y  a  cependant  des  nullités  de  forme  qui  ne 
sont  que  relatives,  telles  sont  celles  qui  intéressent  les 
■Dîneurs  et  les  interdits.  On  demande  donc  si  facte 
çiant  vicié  par  une  de  ces  nullités  relatives,  infirme  la 
prescription  décennale. 

Cette  question  est  sans  difficulté  lorsque  Tacqué- 
reur  a  connu  la  qualité  de  la  personne  qui  a  porté  la 
loi  à  établir  la  solennité  particulière  destinée  à  la 
protéger.  Car  il  est  alors  de  mauvaise  foi,  ainsi  que 
nom  Tavons  vu  au  numéro  précédent.  C*est  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  Bru- 
xelles du  14  décembre  1821  (1).  On  peut  fortifier 
cette  décision  de  la  loi  2,  J  15  au  D.  pro  emptore,  em- 
pruntée aux  écrits  du  jurisconsulte  Paul. 

Toutefois  faisons-y  bien  attention  ;  en  recherchant 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  comme  le  nœud  de  notre 
difficulté,  nous  sortons  de  la  question  directe  qui  est 
posée.  Que  demande-t-on  en  effet?  si  le  titre  nul 
d*nae  nullité  relative  est  un  juste  titre?  Nous,  nous 
répondons  qu^il  y  a  mauvaise  foi.  C*est  éluder  la  diffi- 
culté et  non  pas  la  résoudre.  Car  on  peut  avoir  un 
juste  litre  et  être  de  mauvaise  foi. 

RaHMnéft  sur  ce  terrain,  nous  conviendrons  que  la 
question  n*est  pas  sans  embarras.  Car  Part.  2267  est 
général;  il  ne  fait  aucune  distinction.  Et  cependant 
on  conçoit  qu*on  ait  une  vive  répugnance  à  admettre 
le  tiers  qui  combat  la  prescription,  à  argumenter 
d'une  nullité  que  la  personne  intéressée  laisse  dormir, 
et  que  peut-être  la  prescription  a  déjà  effacée  entre 
les  contractants. 

Après  avoir  balancé  le  pour  et  le  contre,  je  me  dé- 
cide à  penser,  malgré  Tart.  2267,  que  le  litre  qui 
pèche  par  une  nullité  relative  n*est  pas  moins  un 
juste  titre.  Voici  pourquoi. 

Lorsque  le  mineur  contracte  sans  les  formalités 
légales,  le  titre,  quoique  nul  aux  yeux  de  la  loi,  pro- 
duit cependant  une  obligation  naturelle,  dont  Texis- 
tence  est  si  réelle  que  Part.  2012  du  code  civil  per- 
met de  la  cautionner.  l)e  là  il  suit  que ,  tant  que  le 
mineur  ne  se  prévaut  pas  du  bénéfice  de  la  loi  civile 
pour  faire  annuler  son  obligation,  le  contrat  produit 
Be$  effets  et  est  translatif  de  propriété.  C'est  en  vain 


(i)  DallOI,  Prêseripi.,  p.  19». 

{%)  A»». Op.  coar.deCOTBLLE,t.  II,  p.  410  :  «  L'art.  i3o4  du 
code  ayant  éiabK  que  tovie  action  en  nullité  et  en  rcscit ion,  non 
Knilée  à  na  noindre  délai  par  une  foi  particulière,  dure  dix  ans,  il 
en  réralte  que  la  pretcriplion  de  dis  ans  s^élève  contre  le  mineur, 
même  pour  dea  acte»  par  lui  fatts  tans  les  fbrmaliléi  prescrites 
par  lea  art.  457  et  tuifants.  Cette  prescription  est  plus  ri^^u- 
rense  que  celle  ordinaire  avec  tilrt,  puisqu'elle  court  contre  les 
abaents  comme  contre  tes  présents  ;  Il  s'ai^it  d'atuqucr  Tactc,  et 
non  de  se  préraloir  d'une  simple  possession.  Aussi  tout  le  privi- 
lé^  de  la  minorité  sur  la  prescription  consiste  à  déduire  le  temps 
relelifement  au  silence  qui  peut  être  opposé  an  mineur.  Il  en 
est  de  même  de  Pinterdit,  pour  qui  Ton  déduit  le  temps  do  la 
darde  de  finterdsotlon  pour  la  prescription  ordinaire,  mais  qui 
n*a  éfpilement  que  dti  ans  peur  se  pourvoir  contre  les  aliénations 
îodAment  lûtes  par  lui  on  son  curateur  depub  l'interdiction. 

«  Il  i*agH  cependant  d'une  aliénalioa  encore  plot  rigoureuse- 
méat  nnlte,  fart.  Ses  porUnl  que  tout  acte  lait  depuis  l'interdic- 
tioB  est  nnl  de  plein  droit.  L'article  ajoete ,  o«  sans  assistance 
de  conseil,  pour  comprendre  llnterdiction  moins  pleine,  soit  de 
ceux  dont  Tuiterdiotion  avait  été  provoquée,  et  que  la  justice  a 
simplement  soumis  à  la  dation  d'un  conseil,  soit  des  prodigues. 
Maie  d'un  oèté.  Tari.  iSe4  ne  lait  aucune  dntinction  de  la  nnllité 
dee  acte»  ;  d'an  autre  c6té,  rart.  509  porte  :  «  L'interdit  est  assimilé 
^0  mineur  pour  sa  pers^oqe  et  pour  H*  biens  ;  les  lois  fur  la  tu- 


que  le  tiers  qui  lutte  contre  la  prescription  appuyée 
sur  ce  contrat  parlerait  de  nullité  et  placerait  sa  dé^ 
fense  sous  la  protection  de  Part.  2267.  On  lui  répon- 
drait, avec  avantage,  que  le  contrat  n*est  pas  nul, 
quil  est  au  contraire  valable  tant  que  le  mineur  s*en 
contente,  qu*il  produit  môme  certains  effets  dont  le 
législateur  lui-même  est  forcé  de  tenir  compte  (2). 

On  sera  d'autant  plus  porté  à  se  ranger  à  celte  opi- 
nion que  trèS'Souvent,  lorsque  la  question  se  débattra 
entre  le  possesenr  et  le  tiers  à  oui  on  oppose  la  près* 
cription,  Tacte  nul  dans  Torigme  sera  purgé  de  son 
vice  par  le  silence  que  le  mineur  aura  gardé  sur  la 
nullité.  Son  caractère  translatif  ne  sera-t-il  pas  alors 
flagrant? 

On  peut  fortifier  cette  opinion  par  une  considéra* 
tion  empruntée  à  Tart.  550  du  code  civil  ;  cet  ar- 
ticle, embrassant  d'un  coup  d'œil  tous  les  vices  quel- 
conques dont  le  titre  est  infecté,  fait  consister  la 
bonne  foi  dans  Pignoranco  ou  le  possesseur  se  trouve 
à  leur  égard.  Notez  bien  les  eipressions  dont  il  se 
sert  :  les  vices!  Ce  n*est  donc  pas  seulement  le  défaut 
de  droit  de  propriété  dans  la  personne  du  vendeur 
que  cet  article  considère.  Ce  n*cst  par  conséquent  pas 
rignorance  du  droit  du  véritable  maître  qu'il  a  exclu* 
sivcmenl  en  vue.  Car  il  aurait  parlé  au  singulier. 
Mais  point  du  tout!  il  emploie  le  nombre  pluriel;  ce 
qui  est  ici  fort  significatif.  Il  en  résulte  qu'un  titre 
peut  être  un  juste  titre,  et  cependant  avoir  plusieurs 
vices,  c'est-à-dire,  avoir  non -seulement  le  vice  de 
défaut  de  propriété  dans  celui  qui  vend,  mais  encore 
d'autres  vices  susceptibles  d^étre  ignorés  par  l'acqué- 
reur.  Donc  un  litre  vicié  par  le  défaut  de  capacité  du 
vendeur,  et  par  conséquent  par  le  défnul  des  formes 
voulues  pour  suppléer  à  cette  incapacité,  est  un  titre 
translatif,  si  l'acquéreur  a  ignoré  qu'il  traitait  avec 
un  incapable. 

Du  reste,  la  manière  dont  je  résous  cette  question 
est  aussi  celle  de  d'Argentrée.  Après  avoir  exposé 
quelles  sont  les  nullités  qui  paralysent  la  prescription 
décennale,  il  ajoute  :  Secus  veto  si  ialis  esset  persona 
quœ  naturaliter  obligaretur^  nain  processu  temporiSj 
eiiam  civilis  revalesceret,  per  exclusiotietn  agentis^  re 
prœscripià  ex  tali  tituio  (5). 

Après  cela,  je  sais  tout  ce  qu'on  pourra  objecter  au 
possesseur  sous  le  rapport  de  la  bonne  foi.  Mais  c'est 


telle  tlu  mineur  s'appliquent  à  la  tutelle  des  interdits.  »  Cependant 
il  faut  remarquer  que  cette  action  limitée  pour  tes  interdits  n'est 
qu'au  cas  où  ils  ont  été  relevés  de  leur  interdiction  ;  d'où  il  suit 
que  les  aliénations  faitei  par  un  interdit  non  relevé  sont  perpé- 
lucllcment  nulles,  et,  comme  titre  nul,  ne  peuvent  fonder  la  pres« 
criplion.  Mais  hors  ce  cas,  il  hul  conolnro,  pour  l'interdit  comme 
pour  le  mineur,  que  l'oh&tacle  do  la  minorité  et  l'interdiclion  se 
réduisent  à  une  déduction  du  temps  quelles  ont  subsisté,  pendant 
lequel  la  prescription  est  demeurée  suspendue. 

«  Le  même  principe  regarde  les  femmes,  à  Té^^rd  desquelles 
on  a  également  expliqué  la  cause  des  caceptions  et  des  suspen* 
siens,  dont  le  code  a  simplement  fixé  ce  qui  était  déjà  constant 
dans  la  jurisprudence.  Cependant  il  reste  à  dire  que  celui  qui  a 
acqub  le  bien  dotal  contre  la  prohibition  de  l'art.  i554,  ou  de  la 
femme  ou  du  mari,  ou  des  detfX,  ne  peut  pas  trouver  dans  une 
semblable  acquisition  le  fondement  de  la  prescription  qui  re- 
quiert ce  titre  ;  mais  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  recou- 
vrer le  bien  qu'en  attaquant  l'aliénation  de  nullité  ;  c'est  ce  qui 
résulte  de  Fart  i56o,  et  ils  retombent  dans  la  prescription  de 
cette  action  en  nullité,  qui  court  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage :  c'est  une  deuxième  application  de  noire  aK.  i3o4'  •  Op. 
conf.  hnpiicitement  par  DuiARTON ,  n«  38>,  et  explicitemeut 
n*  383,  où  il  cite  la  loi  t,  S  i5,  D.  pro  êmptort, 

(5)  Sur  Bretagne^  tri.  sW,  loio,  IfUre  0. 


«A 


PREgcaimON.  —  ART.  S267.  N-  908  So-OW. 


une  autre  qnesUon  dont  qoas  nous  ocpDpçrons  plus 
tard.  Nous  ne  parlons  '<:i  queaujasle  tilrc;  cl  pous 
pensons  ijue  le  litre  donl  il  n'qgil  n'esl  pas  încorupa- 
lible  avec  U  prescription  de  àix  cl  vingt  ans  (]). 
Il  n'ciait  pas  inulitc,  du  reste,  (le  poser  la  qucslîon 

.;„-: ,  !■„..„„,  fjjt^  (;ar  s'jl  se  rencontre  un 

es  le)  que  le  possesseur  soil  de 
ir  exemple,  il  aura  ignoré  que 
té  étail  mineur,  |a  Donqc  Toi 
!  au  jusle  lilre,  l'admission 
nale  sera  ciemple  de  difBcul- 


»0a  2°  (3). 

903.  Nous  venons  de  parler  de  romissioi)  (les 

forœaltliis  voulues  par  la  loi  ;  c'est  le  seul  cas  de  nul- 

liléquel'arl.  S267  ail  prévu.  Mais  un  acte  pculêtre 

nul  par  un  grand  nombre  de  causes  prises  ailleurs 

que  uans  la  forme.  Valable  quant  aux  solennil<is,  il 

'     "  '    "ï  quelque  vice  intrinsèque,  par 

iltle  soit  pour  cause  d'erreur,  de 

pour  violation  des  lois  d'ordre 

mœurs.  Dans  tous  ces  cas,  la  lui 

ude  du  litre  à  seconder  la  prcs- 

lé  le  Eîleace,  la  doctrine  s'est  en 
ec  une  incropble  diETusion   de 
tes  sur  ce  poinl  de  droit  (4).  Bar- 
champ  des  distinctions,  en  Tai- 
sant  uno  séparation  irès-senséc    entre    les  nullités 
d'ordre  public  et  les  nullités  d'ordre  privé.  Mais  dans 
l'application  il  s'y  était  perdu  comme  dans  un  laby- 
riniliB  inextricable.  Imola,  apr^s  trente  pages  iu-rolib 
<le  dassilications  et  de  liiuilalious ,  succombait  à  la 
peine,  cl  finissait  par  demander  au  pape  une  inter- 
prétation législative  sur  ce  problème  du  la  jurispru- 
dence;  d'Argentrce    cpnvenail    des    diflicullés    qui 
l'environnaient  (lî),  et  pour  l'éclaircir  mieux  que  ses 
devanciers,  il  y  a  employé  Ireiile-deui  colonnes  (6). 


(1)  VaiKILI.B,  n*>  4;g  et  >ui(4iib,  l'alUdie  a  llnefficaciU 
in  lUre  «0  ■•  conùiUrast  uniquamanl  ilam  ift  rappsrti  avec 
la  b«nM  fci.  Il  ijouls  ibni  ce  lyilèiiM  :  •  Uaii  a*  pcuL-ou  pai 

(|in  M  aullild  eu  osaiorM  par  reiprralioD  iln  <lélai  da  raelioD 

«  Si  ta  pr«icriplion  de  la  uultilô  Je  Facto  poUTalt  lo  ju;;cr  aise 

qu'urcc  la  partie  qui  l'a  eontunti,  ta  loi  aurait  pu  établir  qua  le 
lilre  dont  la  preicriplisn  a  efface  ici  Ticei  ori([in>li,  cil  propre  à 
fanJcr  une  doutdIIc  preicriptian  eootre  le  liera  proprifuiire. 
Mail  on  so  peut  jui^r  atec  co  lion  que  la  prctcrîplion  qui  le 
rosanir,  c'cst-^-dirr,  celle  ile  Ircnlc  »oaiet  lani  titre,  ou  colle 

do  louto  Tiïr(GcitÏ0D  ulldriture,  la  preute  Je  ta  valî^lilâ,  roipec- 
tivemeot  1  oeui  dont  il  saiane.  Le  tien  pourraîl-il  aitdDienl 
prouver  que  la  prcicrîplion  de  l'aclîon  en  sullité  du  litre,  a  été 
■uipenilue  ou  interromjiijo  par  ceui  qu'elle  r^ardeî  11  peu!  ne 
pai  Ici  ceRDalIrOi  et  l'It  Ici  connatl,  peul-9  lei  eonlrainilre  1 
nicllre  i  >a  dlipoiilion  Icuri  moyenicoutrc  cette  preicripIioD  ?  la 
loi,  rclatiictneal  au  tiert,  ne  cont'ulère  le  litre  qu'à  lou  ori|;ine  i 
cl  elle  ne  lui  allhbite  la  puiiunce  de  ier?ir  de  bndenuDI  1  la 
prctcriptioD  ddcennalc,  qu'autant  qu'il  a  pu  èlre  un  juilo  Kire, 
ai|  noiDcqt  oA  il  a  Ëté  formé. 

•I  CcpEudant,  t'il  était  intervann  an  aouvel  acte  «onfinnaliF  de 
celui  qui  élait  nu]  dani  le  principe,  il  j  aurait  un  notireau  titre 
qui,  s'il  élait  lui-même  lia  jaMe  litre,'  lerrirait,  du  jonr  de  H 
BaiHineo,  1  fimlcr  contre  lei  tien  la  prcKripIion  de  dii  ans.  • 
(Pothier,<fo/a^nJCi';/i/,,  u<>B7.) 

{i}  &».  C'en  auui  Topinion  de  Vazeim.e. 


Diinod  4  jugé  plus  prudent  de  (l'en  rien  dire,  w 
prétexte  ^ue  dans  la  Franchc-f  omlé  on  ne  tronmiisul 
que  (es  tres-longuespr9scnj)ljons  sans  titre  (7).  EoEd, 
l'othicr,  t'eiact  Potliier  lui-mÈme,  a  glissé  eninslM 
lois  romaines,  sansapprorondir  ce  siyel SMbrtm  (ï|. 
En  sorte  que  les  rédacteurs  du  code  civil  av^ienl  beat 
jeu  pour  nous  donner  le  dernier  piol  de  l'énigire,  et 
Taire  briller  lo  trait  de  lumière  législative,  ndimi 
par  Imola.  Pourquoi  iic  l'onl-ils  pas  Tsjl  ?  YA-ix 
impuissance?  est-ce  distiactïon?  Les  procès-verbiui 
du  conscjl  d'Etal,  si  maigres  sur  lo|ite  la  matitrp  de 
la  prescription,  ne  nous  fournissent  aucune  donaéei 
cet  égard,  {Issayops  ceperidant  d'offrir  à  nos  iKltors 
quelqtics  idées  c.tpablts  de  les  guider  à  travers  i:e!lt 
obscurité.  Consi^ltons  les  autorités,  soil  aocicnus, 
soit  modernes,  pt  Taisons  nos  elTort;  potir  eu  (m 
jaillir  la  vérilé. 

tt04.  L'article  2â6SF  exige  un  juste  titre,  et  ihos 
avQps  ilit  ailleurs  qife  le  juste  litre  est  celui  qiu  eiit 
transporlc  sur  la  lete  dit  possesseur  la  propriété iltli 
chose,  ^i  sonauleuren  eût  élé  le  maltre.'(9).  l'u- 
liçle  3261!  suppose  qu'il  y  a  un  propriétaire  vcriliblt 
autre  que  celui  qui  transmet  la  chose  :  |l  le  dit  même 
en  lern^es  exprès.  11  résulte  de  là  que  lit  nullili  fi 
lilre,  provenant  de  ce  qu'il  contient  |ine  vealedcli 
çbose  d'aulrai  (10),  n'est  pas  un  obslaclc  ihp» 
criplion  de  d>x  et  vingt  aiis.  C'est  préciséincnt,  eo 
effet,  pour  couvrir  ce  vice  que  celle  prescription  litt 
tnlroduile.  Ainsi  une  pareille  nullité  n'est  d'incuiR 
considération  ;  elle  n  empêche  pas  le  titre  tUn 
ju«fe.Quellecncst  la  raison?  c'est,  comme  je  l'ii  J(|i 
dit ,  parce  que  le  vendeur  est  lié  aussi  bien  que  iH 
eût  transmis  sa  propre  chose,  et  qu'il  ne  saurait,  kdi 
aucun  prétexte,  ccliappcr  à  son  obligation  (ID-  0'  '"' 
h  son  acquéreur,  il  y  a  un  vinculutu  JurU  valable.  U 
litre  translatir,  c'esl-àdire  habile  i  déplacer  le  ili- 
inaine  de  la  chose,  se  rencontre  donc  ici. 

SOA.  Çeiqoyendc  nullité  écarté,  parlons  des'ii- 
Ircs  vices  iiilrinsâqucs  qui  peuvent  auecter  un  titre. 

Ce  que  je  connais  de  plus  raisonnatile  h  ctl  ^Vi 


(3)  Ouiil  Jtt  Vênitt  ifhamnAtn  (f*  adamtrff^ifvii  ■- 
ttuT  tant  Fanplal  d*t  foTia^ii.—1\V%Mt09,  n<3li,JKl(1 
•HtCt-  •Silaluleuvavandn  l'imBeablocmpiDa  (pptrleaull'i* 
neur,  l'acquéreur  cil  rcpulé  de  mauvaise  foi  ;  il  n'a  pi"  ef'tif' 
qtiatili  donÛHli ,  quaud  bien  même  le  veadaur  M  mt»  V^ 
fort  de  faire  ratifier  le  mineur  à  M  majorité.  Danicecu  lipp 
criplion  ne  pcutdUre  quo  celle  de  Irenle  ani.  non  piipiffl" 

car  il  no  l'est  pai,  mai)  parce  que  Tacheletir  eit  de  ouoni^"' 
et  la  prescription  aura  pareillement  été  mipcnJne  pwJ""'  '^ 
minorité. 

>  On  TOit  qne  noui  ne  re^ardoni  pai  et  c«  coamw  ■=  '■' 
(lie  cai  de  retcicien ,  dont  le  délai  lerall  «^»«l  it>  *^ 
ai»,  à  compter  de  la  majorité,  0*001  un  rai  de  prewp'* 
ordinairo,  puisque  ec  n'est  pofnt  le  mineur  hinDèoM  ^* 
Irailc,  mai*  bien  le  [iileuri  or,  le  lutciirne  repréuatiilptJXl' 
mineur  dan»  cei  yenles,  car  na  tulenr  o'ert  qu^  n»B*i* 
lé{^l,  u(  un  mandataire  n'obtl[^  point  le  propïéBir*  tan*" 
limHc)  dn  mandat.  • 

(4)  Yoy.  D'ARGEHTIlte,  SUT  BreUeB«>  «^  ***'  p.<'*?" 

(8)  Quoi!  al  rfprtkendert  iH  pKHf,  U 
non  facili.  (Sur  Bretagne,  arL  166,  p.  teSJ;  «m 
(6]  Paee  1007  cl  iuIt.,  et  toSt  H  tuh. 
(7JP.  ... 

(8)  PrtieH/>l.,n't5. 

(9)  Suprd.  n>  S73. 

(10)  Art.  .Ï99,C.  c. 

(H)  Suprâ.  n*  89;. 
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c*e8t  U  distinction  empranlée  par  d'Argenlrée  à 
Bartole  entre  les  naUités  absolues  ^  les  nuHilés  rela- 
tives. ' 

I^es  premières,  fbndées  Sttr  des  raisons  d'iatérêt  pn- 
blio ,  on  de  bonnes  mcBurs ,  frappent  Taeie  dans  son 
essence,  et  le  rendent  inhabile  h  transférer  le  domaine 
(art.  11S1)  (1)  t  elles  sont  un  perpétuel  combat  contre 
la  loi ,  qui  ne  saurait  voir  en  elles  ce  qui  constitue  le 
juste  titre.  La  prescription  ne  peut  douo  s*appuyer  sur 
le  titre  qu*elles  infectent. 

•  Quare,  dit  d'Argentrée,  et  ratione  eivill,  et  sensu 
tt  etiam  communi,  ista  mibi  pronunciata  fixa  sunt, 
•c  cum  de  nuUitatibus  titulorum  agitur,  et  inquiritur 
tt  an  tituli  nuUi  ad  prœscriptiones  causandas  valeant  ; 
M  qua  nullitates  ei  hb  causis  proveniant,  quœ  perpe- 
it  t%êMê  ei  puhli'oQê  prohibitiones  oommerdi  e$  amiral 
tt  hmdihaheantj  eas  a  quocumque  obiici  posse,  sive 
tt  extraneo  sive  conlrahentibus,  et  probatas  prwicrip* 
«  iiùnum  eursum  tmpedire  (S),  n 

Et  il  en  donne  plus  bas  la  raison  :  «  8ant  igitar 
«  eontra  prohibitiones  ex  talibus  caosis  factas ,  otn^ 
tf  ninù  ei  omnium  respeciu  nuUœ;  nec  ix  his  pra- 
«  scRiBi  POTEST,  quïM  Ics  consensum  annulM,  ei  ad 
«  nihilum  reàigit  aciuMy  fiêgaiione  eé  privalime  po- 
tf  teniiœf  Ua  ui  infectum  videaiur,  eff^cêujuris^  quod 
tt  de  facto  proceêsil  (5).  n 

Cette  vérité  est  si  palpable  qu*elle  ne  saurait  être 
contestée  ;  elle  était  accordée  par  tous  les  interprètes 
soit  civtlistes,  soit  canonistes  (4),  et  elle  ressort  de 
Texposé  des  motifs  du  titre  de  la  prescription,  par  Bi- 
got de  Préameneu.  «  Nul,  disait-il,  ne  peut  croire  de 
«  bonne  foi  qu*il  possède  comme  propriétaire,  s'il  n*a 
tt  pas  un  Juste  titre,  c*cst-à-dire,  un  titre  ^ui  soit  de 


^"^ 


(I)  DvvOD,  p.  47>  43  ;  TootLUi,  t.  VU,  p.  et*. 

{%)  Rage  1009,  in  fine, 

(3)  P.  io59,  lettre  B. 

C4)  D'AiiGEiiTBiB,  p.  io5s,  loe.  dt, 

(tf)  kv.  GOTBLLE ,  t.  Il,  p.  44*»  tMintle  à  cet  eealratt  een 
qui  Mai  nnlt  pour  dëfout  de  cause  ou  pour  uoe  came  contraire 
aox  lait  et  aai  aMBurt,  car  je  prouve  ailleart  que  eet  deraierf 
•mU  perpétueUeaieBt  unit  et  penveut  être  écarté»  par  reseeptiout 
d'où  il  wk  qu^ik  ne  peuTcnt  être  le  iMdemeQt  de  la  pretoription 
qui  acquiert  titre. 

fS)  Art.  i597,  C.  e.;  mob  Comm.  de  la  ^ênêê,  1 1,  a*  195. 

(7)  Page  iQie;  art.  909,  G.  c. 

(S)  Aafb  Voir  ci-de«ns,  à  fw%,  8S9,  nete,  ropinioa  de  Ta- 

(à)M9êai^^  dhfênparJhtranion,  dênuiatédutitrérémUani 
ds  iTimapacèêé  de  im  personne  huiUuéê  ou  ffmtifiéo.  —  Bv- 
EABTOfi  dit,  n*»  3S5, 366  et  36;  s  «  Gonoie  TobBerTe  POTMBA , 
Dtt  $5,  l'iiwtittttioa  d'héritier  (  ou  aujourd'hui  d^un  légataire 
uatTertel  on  à  titre  uoiverMl)  d*ttae  personne  qui  en  était  inca- 
pdUe  par  les  fois,  par  exemple  d*un  nH»rt  etrileaMnt,  art.  f5  da 
code,  étant  ua  titre  nnl,  si  eet  incapable ,  dont  fincapacité  poo- 
vail  n*étre  pas  connue,  s*est  mis  en  possession  des  biens  delà  sue- 
ccaeioB  de  celui  qui  ra  institué  son  héritier,  il  ae  peut  rien  acqué- 
rir par  prescription  (de  dix  ou  TÎngt  ans)  des  biens  de  celte 
saeccMion  ;  tomtai  nm  i^Umùm)  qtd  tetitanênH  fhoikmêm  ha- 
heipro  hœrêd»  u$M€apêre  poêtt  s  loi  4,  ïï.pro  hœrtdê. 

«  fit  par  la  méaie  raison,  il  ne  peut  prescrhre  par  dix  ou  TÎngC 
ans  contre  les  tiers,  les  iamienblea  dont  le  délànl  était  simple- 
laent  possesseur;  car  it  B*a  pas  un  juste  titre  dans  lo  tesUmeat 
qai  ra  Institué,  puisquHI  ne  pontait  Tétre. 

«  H  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d^une  donation  entre^ttfc 
qui  hiî  aurait  été  faite  de  Timmeuble  d'autruit  comme  il  était  în- 
capable  de  recetoir  cette  donation,  on  le  suppose ,  le  titre  qui  la 
lui  a  conférée  n*él^  pas  un  juste  titre. 

«  PoUrier  dit  égatement  que  le  simple  legs  ftii  k  quelquNin  qui 

était  incapable  de  reeetoir  da  tentâleuri  ne  peat  M  Aûre  a^«é- 


tt  sa  nature  translatif  du  droit  de  propriété ,  et  ^1^ 
«  90H  d*aiUeur$tofahie, 

«  Il  ne  serait  pas  valable  bHÏ  èiaii  conttatre  aun 
«  tot<|  et  lors  même  quMl  ne  serait  nol  que  par  un 
u  TÎce  de  forme ,  il  ne  pourrait  autoriser  la  prescrip- 
u  tion.  n 

Ainsi  un  contrat  qui  aurait  une  cause  dcshonnéte , 
illicite,  contrnire  aux  moeurs  (5)  par  exemple ,  Taclint 
d*un  immeuble  litigieux,  fait  par  un  avoué  (6),  ne 
pourrait  justiBer  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 
A  cet  exemple  d*Argentrée  assimile  la  donation  faite 
par  un  malade  au  médecin  oui  le  soigne  de  la  maladie 
dont  il  vient  à  mourir  ensuite  (7)  ;  il  est  facile  d*en 
trouver  d^analogues. 

D'ailleurs,  on  conçoit  aisément  que  celui  oui  met- 
trait i  l'origine  de  sa  possession  ce  cachet  d'illégalité 
et  de  mépris  pour  des  prohibitions  si  morale9 ,  ne  se- 
rait pas  de  bonne  foi.  Cest  ce  que  nous  ferons  ressor- 
tir plus  tard  (8), 

005  12*  (9). 

II05  9«  (10). 

••5  40  (11). 

•00.  Mais  si  la  nullité  n^est  pas  d'ordre  public , 
81  elle  a  été  prononcée  par  la  loi  dans  on  intérêt  pu- 
rement privé,  et  par  égard  pour  fiertaioes  personnea 
exclusivement,  elle  ne  vicie  pas  tellement  le  titre 
qu'il  n'ait  une  existence  relative.  Il  n^est  nul  que  par 
rapport  aux  personnes  qui  ont  le  droit  d'en  deman- 
der la  nullité,  et  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué  par 
elle ,  il  subsiste  et  doit  être  respecté  par  les  tiers. 
«  Quod  si,  dit  tonjoiirs  d'Argentrée,  eas  nullitates 
«  non  prosequantur  illi  quorum  interest  hauddubiè, 
ut  respectu  extraneorum,  prwsçriptionee  e:v  iatibuê 


4»*.i^ki«*M.Vi«M..*^^bi 


rir  par  prescription  îâ  chose  que  rhérIUer,  qui  ne  connaissait  pas 
son  incapacité,  lui  a  déllTrée  :  Ifemo  poiêsi  Ugalarum  nomine 
tuucapere,  niti  it  cwn  q^o  têsiamenii  factio  est,  quia  «a  pot^ 
êettio  êx/nre  ietiamênli  profldicUur  /  Ici  7,  fÊ.jnro  ieg.  Ce  qui 
doit  s^entendre  aussi  à  regard  des  tiers,  dans  le  cas  où  le  testa- 
teur n*était  pas  propriétaire  de  Tobjet  légné.  » 

COTELLB  enseigne  que  pour  les  interdits  non  relerés  de  fia* 
terdiction,  le  titre  déclaré  nul  de  droit  par  Tart.  5o4*  est  perpé- 
tuellement nul,  peut  être  écarté  par  rexcepUon,  et  par  conséquent 
ne  peut  être  le  fondement  de  la  prescription  j  ce  qui  embrasse 
aussi  les  actes  proufés  afoir  été  Aûts  dans  l'état  4e  folie  notoire , 
quoique  arant  rinterdlction. 

(10)  Qttid  dr^^«f4<l#  As  nultttéquitomAéstireequiAfhii 
la  matière  du  contrat,  —  GOTELLi,  t.  U,  p.  44**  <^  ^  ce  Mjel  : 
c  A  regard  de  la  nullité  ^ui  tombe  sur  oe  qui  a  £ût  la  matière  du 
contrat,  elle  regarde  toutes  les  chosea  qui  sont  hort  du  commerce, 
car  il  ne  faut  pas  confondre  aToe  elles  celles  sujettes  à  une  ina- 
liénabilité  relative,  parce  que  celles-ci,  comme  la  Tente  des  biens 
grevés  do  Tobligation  de  rendre ,  tombent  dans  le  eas  des  nullités 
relatives,  dont  il  a  été  suffisamment  traité  ci-dessus.  » 

(il)  Quid  des  aetês  qui  nêtontpoê  suêeepUblëê  de  produire 
«Toc^lm  ?  —  ROLLAUD  de  TiIXâRCIlSS,  Freteript,,  n»  111, 
se  demande  s'ils  peuvent  servir  de  fondement  à  la  prescription  ? 
«  Far  eiemple,  dit-il,  le  contrat  de  vente  iaterveaa  entre  nous 
BMinqnant  de  INine  de  ses  partiet  essentielles  et  constitntiveB ,  le 
eomentement,  la  chose,  le  prix,  peulril  servir  de  base  à  la  pre»- 
cription  de  dix  on  de  vingt  ans  t  U  fout  répondre  que  non.  La 
loi  distingue,  comme  autrefois,  entre  les  actes  fonssement  qua- 
lifié» contrats  qui  a*cnfendreat  aucoae  action,  cl  les  contrats 
renformant  une  obligation  réelle  et,  par  suite,  le  principe  fj^unc 
action  qui  peut  seulement  être  repoussée  par  une  exception.  Cest 
à  ces  demkrs  contrais  que  s'applique  le  principo  posé  #ifp.«  n*  71, 
à  tV|;ard  des  nuMîtés  relatives  qui  peuvent  »o  couvrir.  Quant  aux 
autres,  ils  no  sauraieiit  être  coiividvrés  comme  le  ju>te  litre  dont 
parle  la  loi*  • 


PBESCRIPTION.  —  AhT.  îa67.  N«  S06  B-'-flû?. 


>i  tllulU  procèdent;  quos  iltœ  non  respiciuntt  et  ap- 
K  proprimcnla  perBcienlur.  Quod  Alexaiider  scribit, 

Et  plus  bas  :  «  SunL  igitur  nullîlates  (privali  m- 
M  peclu  sempcr  inlclligojprœscriplionum  impeditivES 
"  rcspuctu  eorura  quoscontingunl;  sed  respeclu  ex- 
"  trancoruni  Uks  non  sjiil;  quoad  quos  in  promplu 
Il  est  responsio,  gtioail  le  libérai  œdet  habeo:  cl, 
•I  sivo  dolus  itisil,  qui  pcrsunalissimus  est,  modo 
u  extra  publicam  causam,  sivc  alîud  vilii  persona- 
..  lis  (2).  .. 

Du  resle,  le  tiers  qui  se  débat  contre  la  prescrip- 
liuD  aura  toujours  le  droit  de  srruler  les  circonstan- 
ces qui  ont  accompagne  le  titre ,  pour  voir  s'il  y  a  eu 
bonne  ou  mauvaise  loi  (3).  Mais  c'est  là  un  autre  poiiil 
lie  vue  que  nous  csamiiieroiis  en  cumnicnlant  l'ar- 
ticle •2-2G8. 

907.  A.  notre  décision  sur  les  nullités  relatives  ,  je 
pense  cependant  qu'il  faudraiL  apporter  une  excep- 
tion si  tes  circonstances  étaient  telles  que  le  véritable 
propriétaire  à  qui  la  prescription  est  opposée,  pùl 
exercer  les  droits  du  vendeur,  d'après  l'article  1166 


,(»)  p.  1009.  Icllro  A. 

(2)  P.  1009,  IclIreC. 

A».  Op.  conl.  lie  COTELLE,  l.  Il,  p.  4ii'  :  ■  C'ett  lia  principe 
reconnu  que  U  jirapriéij  pcuL  l'icquorir  en  isrla  d'un  lilre, 
•implement  nul  pour  dei  l'auiei  qui  ne  loucticul  que  l'inlérdl 
privd,  (i  U  IraJition  a  élc  Faile  par  le  vrai  propri^laire,  parce 
que  la  loi  Joiine  contre  >le  tcU  aclct  le  romàJe  do  la  rœïtion  ; 
c'ctt  par  une  conséquence  de  ce  principe  qu'elle  accorde  l'efkt 
au  lilre,  puisque  lani  cela  la  reiciilon  tcnil  unt  objet. 

t  D'un  «ulrc  cUi ,  loriquc  la  délivrincc  ■  été  faile  en  vertu 


a  loi 


irde  U 


a'iccorda  ai 


>  Knfin, 


maître  contre  celui  qui  a  prit  la  choie  en  vert 
quc-lâ  le  central  a  donc  «u  l'eSel  de  Iratuferer  la 

oulei  1»  fbU  que  le  litre  nul  peut  être  confirmé  par 

en  Dullilc  ou  en  rctciiioo,  il  peul,  tant  qu'il  a'ett  pai  altaquë,  être 
le  fondement  do  la  prcicrijitîon.i 

Cette  opinion  de'TROPLO^tG,  quieit  tuui  cetlode  Vaieille, 
pour  le  cti  d'aclei  retcindalilet  pour  dol,  violence  et  erreur,  eil 
uinsi  comLattuD  par  DalLOz,  clup.  I,  lecl.  VIII,  a"  >5  et  16  ; 
.  Vaieille  établit  une  ïieeption  ji  celle  riglo,  pour  le  cat  où 
le  tilre  émané  il'nne  personne  capable,  urail  luieeplible  de 
ciiion  pour  cause  de  violence  ou  de  dol  i  ïl  pcnie  que  le  lili 
cardé  par  le  teuicripteur  de  l'acte  pendant  le  ilclal  de  l'ac 
rc>ciioirc,  élÈcc  centre  Ici  tien  une  prétomplien  inallaquabli 
Ta  validité  rie  l'acte  i  «in  origine.  Uaii  noui  ne  peDwni  point  que 
cette  diiciiion  doive  être  luivio.  Soui  quel  préleita  accorder  plut 
d'cflicicitc  i  Je>  actei  originaire  ment  retcindablei  pour  violence 
uu  dol,  qu'à  ceui  dont  la  nullité  clérivail  de  rincapacîté  du  la  per- 
•onnc  dent  ili  cmanent  î  l.r>  prcn.icr»  ne  >ont-it>  même  pat,  pour 
iioui  wrvlr  de  l'ciprewion  de  Vaicillr,  (poinajuito  encore  que 
Ici  aulretl  VaiaemcDt  cet  auteur  prélend'îl  que  la  dcFaut  d'ac- 
tion dans  le  délai  prcicrit,  fait  luppoter  (euleineot ,  ilana  le  eai 
d'incapacité,  que  le  touicripleur  de  l'aclc  a  renoncé  i  faire  uiage 
du  iDOj'en  de  nullité,  tendit  que,  lonqu'il  l'asil  d'ua  acte  aurprît 
par  dol  ou  eatornuc  car  violence ,  te  même  déraut  d'action  pro- 
ili  il  n'y  liait  pat  de  lieo  dant  l'acte.  Alori 

n  lit  dant  la  loi  la  trace  de  citlc  diilinction, 

<l  applicable  1  l'etpËcc.  La  présomption  qu'd 

»'  'acic  existe  dû.  l'itulant  du  contrat,  jumu'i 

pi  te  preutc  de  la  part  du  louocripleur  de 

l'i  que  pendant  dix  anocei,  parce  que  la  loi 

■  à  ce  temps  la  durée  de  ton  acLioa  i  mais  Je 

la  part  du  véritable  propriétaire  ,  celle  même  preuve  et!  rcFcva- 
ble  pendant  trente  ani,  parce  que  l'art.  iiGS  ne  fait  lléclilr  à  ion 
préjudice  la  règle  Générale  de  la  pretcriplion  trenlcnaire  qu'en 
faveur  de  celui  qu'un  litre  acquit  de  bouoc  Toi,  cl  par  coni#- 


du  code  cifil  ;  car  alors  il  relèverait  le  moyen  de  nul- 
lilè,  comme  le  Terait  le  vendeur  lui-meine,  et  il  pi- 
verait  le  possesseur  de  la  baie  de  la  preicriplioa. 

Je  suppose  que  Pierre,  mon  fermier,  interverlisuiil 
sa  possession,  Iransporle  à  François  l'immeoble  tjn'il 
exploite  pour  mon  compte  ;  le  contrat  de  vente  piisi 
enirc  ces  deux  individus  ayant  été  extorqué  à  Pierre 
par  des  manieuvres  Trauduleuses  pratiqoiies  par  Fnit> 
çois,  qui  du  reste  ignorait  mon  droit, est  nul  etiuid 
à  rescision.  François  possède  pendant  dix  ans;  u 
bout  de  ce  temps  j'agis  en  revendication  contre  a 
dernier,  qui  m'oppose  la  prescription.  J'examine  ton 
tilre;  je  m'aperçois  qu'il  contient  un  vice  denaltirei 
le  faire  annuler  ;  et  je  m'en  prévaus  pour  souleniri|s( 
mon  adversaire  n'a  pas  de  juste  titre  (S).  Hais  François 
me  répond  que  ce  vice  est  purement  relatif,  et  qi'il 
n'empêche  pas  le  contrat  de  valoir  à  l'égard  de  Pitrre 
qui  n'en  a  jamais  excipé.  Uans  cescircoiistancei.j'ii 
un  moyen  sur  de  parer  ce  moyen.  Je  puis  soatNtr 
que  Pierre  mon  fermier  est  tenu,  par  une  oblIgitiM 
personnelle,  a  me  rendre  la  chose  que  je  luiaidonnte 
à  bail  ;  qu'en  cette  qualité ,  il  est  mon  débiteur  île 
l'immeuble  en  question;  que  dès  lors  je  puis  eiciuf 


qucnt  tant  dol  ni  violeoce,  rcceiomaDde  i  ta  prolediaa  ifiàh 
de  la  loi. 

•  A  l'égard  dctictei  reuîndablet  pour  cauae  d'errar.  Il  fut- 
lion  de  taToir  l'ilt  peuvent  servir  de  bâta  à  la  pruolpùa  (f 
ceptionnelle  de  dia  ou  vingt  ant,  noua  temble  luberdannid  M 
iliilinclion  dériianl  de  ce  qu'un  acte  peul  être  delà  pirlikrMi 
det  parties  le  résultat  d'une  erreur,  tant  que,  delà  pui  ittian, 

délivrance  d'un  legi  dant  l'ignoraDce  de  l'incapacité  du  Icfiliiic, 
cl  l'il  n'a  point  demandé,  (tans  les  délais  de  droit,  Il  aallFitdt 


ne  pourra  se.  prévaloir  d 
le  tiers  propriétaire,  qu'i 

i  prouver  qu'i  l'époque 

CBS  seulement  que  la  boi 
par  cola  même  flirc  pré 


A  acte,  comme  d'un  Jiuto  tilrt,a>iK 
iKl  que  ce  dernier  ne  ptiiinJiMp 
ta  diilivrauce  du  legs  la  lé;iuinil«' 
<ù  le  trouvait  l'héritier.  Ce«<l>'>" 
Foi  du  légataire,  étaal  pouilili ,  M 


utile  pour  l'attaijucr  par  voie  de  nullité  au  da  il""" 
uolatcurt  de  ZauIi(BL«  ajoutenl  :  •  Traphog.  >^  9''' 
ant  une  opiiion  contraire,    ■  oublié  qil*  le  >l>^<^ 


le  qu'elle!  lui 


TsaDsioSiKneew 


TOULLIEM,  Oilîg.,  a'  60J.  dit  auiii  :  ■  Suppotani,  pa>  "*' 

d'aulrui  à  un  acquéreur  de  komie  foi,  qui  a  pe>«édé  f****!  ^ 
ans.  Lo  véritable  propriétaire  ne  peul,  pour  se  défeoil'*  *• 
prescription,  opposera  l'acquérour  U  nullité  de »oi caam'i ff 
n'est  élablie  qu'en  faveur  de  la  femme,  a 

(4)  Un»  deaasien  t,o»  Iraaicrile  itrail-tUi  an  W  ""** 
formtf—  COTELLIi,  tome  11,  p.  445,  cimsiJAre  '"'^f 
Ira ntcriptiOB  comme  une  nullité  qui  ne  peut  étn  aj^w*  f* 
donateur  et  tct  Ikcrîtien  ,  maii  louloaient  par  ccui  ï"  '  |^ 
laXérii.  ■  A  l'égard  do  ceu>-ci,  dii-il,  it  n'eit  p»  Joal»"1" 
défaut  de  traiitcripiion  forme  une  eaecplion  perpéladl»  «*' 
la  donation,  laquelle  dure  autant  que  l'actien  qu'ils  «at,  M  F** 
laquelle  iU  peuvent  oppoter  le  défaut  de  traatcnp'i*'-  ' 

[if)  Quant  k  prcicot,  iWHi  kitioai  dç  côté  '»  IwM  *"'■ 
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en  «>n  nom  toutes  les  acliona  aoiquelles  il  luraildroit 
lui-même  pour  recoavrer  cette  chose  qu'il  a  aliénée; 
qn'ainBije  puis,  en  son  lieu  et  place,  fnire  valoir  le 
«toi  qui  infecte  le  contrat  ;  el  comme  entre  Pierre  et 
François  la  prescription  de  l'action  personnelle  de  dol 
a  i\é  interrompae  par  un  moyen  quelconque ,  dont 
nous  supposons  ici  rexisteii ce,  j'arriverai  par  oe  moyen 
indirect  i  enlever  au  possesseur  le  titre  avec  lequel  il 
croyait  me  fermer  la  bouche  (t). 

908.  Du  reste,  il  est  inutile  de  dire  que  cette 
limitation  à  notre  règle  générale  sur  les  nullités  re- 
latives ,  n'aurait  pas  lieu  si  le  délai  de  l'action  person- 
nelle en  nullité  était  écoulé ,  ou  bien  si,  avant  que  le 
irai  propriétaire  n'agisse,  l'usurpatenr  avait  couvert 
par  transaction,  renonciation  ou  autrement,  la  nullité 
relative. 

909.  Avant  d'en  linir  sur  la  nullité  du  titre ,  je 
dois  prévoir  une  objection  que  l'on  pourra  peut-être 
em|>runter  à  ce  passage  de  Poihier  :  l'autorité  de  ce 
juriscansolie  ne  me  permet  pas  de  la  passer  sous  si- 
lence. 

H  Une  donation  entre  conjoints  ,  dit-il  (S),  étant  un 
•I  tilr«  nul,  c'est  une  conséquence  que  le  conjoint 
«  donateur  ne  peut ,  ni  pendant  son  mariage ,  ni  de- 
(•  puis  sa  dissolution,  actfucrir  par  prescription  la 
«  chose  qui  lui  a  été  donnée  par  l'autre  conjoint.  » 

On  dira  sans  doute ,  pour  ébranler  notre  doctrine  : 
la  donation  entre  mari  et  femme  n'est  pas  nulle  par 
un  motif  d'ordre  public  ;  elle  a  été  établie  dans  l'inté- 
rêt seul  des  héritiers  de  l'époux  donateur.  Cependant 
Potbier  en  fait  un  obitacle  absolu  &  la  prescription, 
et  Poihier  n'a  pas  poric  légèremeul  celle  décision  ;  il 
l'appuie  sur  la  loi  1,  ^  2,  l).  prodonato;  si  [nier  viruin 
el  uxortin  donatio  facla  »it,  cettat  uiucapio. 

Je  réponds  que  Poihier  a  ccrtninemcnt  mal  compris 
la  loi  dont  il  a  voulu  se  rendre  l'inlcrprète.  Caul,  aui 
écrits  duquel  elle  est  empruntée,  suppose  que  la  chose 
appartenait  non  pasàuu  tiers,  mais  au  donateur  lui- 
même,  et  qu'il  s'agit  de  convertir  le  domaine  boni- 
laire  acquis  par  la  femme,  en  domaine  quiritaire  (3). 


(1)  yej.  inMi  VAZBII.LE,  l.  Il,  n>  4H7,  p.  34,  35. 

(3)  Prtcriplian,  d>  Bj. 

(.' )  Bl.OnnCAli,  Chrtil ,  p.  S04. 

(4j  L'artidt  ii6i  at  t'applign»  nulhiatnl  atii  diehitmctt.— 
On  a  \a  ci-dcuut.  1  roccati*Q  <lc  l'arlirle  iifiS,  que  li  pmcrrp- 
tioadoBl  il  l'agit  ici  otraïueipion  ile>  Rsinaini.  Neri.IN,  Kip., 
1*  -^ppti,  >eel.  I,  S  5,  n*  4,  apr£t  aïoir  jtfi\t  celle  oliMniilioD, 
■t«uu  ■  quo  l'art.  1167  Mt  alMalumciit  élr>n[]er  aui  décbéancei, 
improprcmeaL  appela  pFtteripiieya,  qui,  ilani  tei  proccJurei, 

pn  Toe  IcECore  de  prcicrq>lian  que  lei  IdgiilalBuri  ronuini  ap- 


Maîs  qn'a  de  commun  cette  hypothèse  avec  notre 
prescription  décennale? 

Jedisquelejurisconsnlleromainn'aeuen  vncque 
la  transformation  du  domaine  bonitaire  en  domaine 
quiritaire.  En  effet ,  si  cette  loi  ne  s'occupait  pas  de 
ce  genre  d'usacapion,  elle  serait  en  opposition  avec  la 
loi  as,  D,  dt  donat,  inter  vir.  «f  vxor.,  qui  porte  : 
u  Sed  et  si  constante  matrimonio  re*  aliéna  nxori  k 
■  marito  donala  fuerit,  dicendum  est  confestim  ad 
■•  usucapionemejosiixoremadmitti.  n 

909  2°  (4). 

910.  Nous  avons  dit  au  n>  869  que  le  titre  dont  se 
prévaut  le  possesseur  doit  être  déQnilif  e(  non  sus* 
pendu  par  une  condition.  On  no  peut  en  effet  avoir 
dansunlitrequiestensuspcns,  cette  confiance  inébran- 
lable ,  toujours  requise  pour  constituer  ce  que  les  ja- 
risconsultes  appellent  jutta  opittiodominiiquaiiti{S); 
et  puis,  quand  le  titre  est  suspendu,  l'exécution  est 
presque  toujours  ajournée,  et  l'acheteur  n'entre  pas 
en  possession.  Or.  l'on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  prescrip- 
lion  sans  possession.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  i  Paul  : 
»  Si  sub  conditione  emptio  facla  sil,  pendenle  condi- 
«  lioneemptor  usu  non  capict(U).  n 

Suivant  ces  principes,  Poihier  décide  (7)  que  lors- 
que Primus,  se  faisant  fort  pour  Secundas,  a  vendu 
un  héritage  i  Tcrtius,  quoiqu'il  ait  mis  ce  dernier  en 
possession  incontinent  après  le  contrat,  le  temps  de 
la  prescription  ne  commencera  à  courir  que  du  jour 
de  la  ralilication.  La  vente  faite  k  Terlius  étant  un 
titre  qui  dépend  de  la  condition  ,  si  Secundus  ratifie, 
la  prescription  ne  peut  commencer  à  courir  que  lors- 
que ta  ratification  aura  réalisé  la  condition  suspen- 
sive ;  tant  qu'elle  n'est  pas  intervenue,  il  y  a  incerti- 
tude, et  Terlius  n'est  pas  certain  que  Secundus  lui  ait 
transféré  le  droit  qu'il  csl  réputé  avoir  sur  l'héritage; 
Terlius  n'a  pas  eu  opinionem  dominit  guasili.  En  vain 
objecterait- on  que  la  ratilication  a  un  effet  rétroactif 
au  contrat  ;  cela  n'est  vrai  qu'entre  les  parties  contrac 
lantcs,  et  non  pas  au  préjudice  des  tiers,  contre  les- 
quels court  la  prescription  (8). 


pardiK  eu  vînelai 
cenditiOD  accompli 
du  jonr  de  loa  aeconpIlMei 

celle  époque  ;  autremei 
dilïsB  lubiéquenlc  ;  li  bi 


dau  Ici  prinripei  de  ce 


Bl«sit>aUaD,U 

;  ce  u'élait  que 
lit  deTCDU  pre- 


qu. 


El  lui 


■epem 


pehicotuntni/^Dii/ que,  par  ce  qu'il  en  dit,  il  n'iulrcduit  pa>  un 

accomplie  a  un  effcl  rélroacl 

.Irait  MUteaui  qu'il   dc  rail  que  csuSniier  l'andca  drsil  ;  et 

cet  eSet  rdlroatlif  esl  al»al 

qa  ain«  il  laiue  >ut»i>[er  da«  leutc  k-ur  .Igueur  le>  andeuuet 

rapporii  Je  racheleur  arec  1 

rnaaime.,  d'aprèi  Iciqucltct  on  a   teujoun  aunjelli  l'appel  U» 

encore  dan.  le,  rapport,  de 

«•leuc».  TicicDiei  dam  la  hrmo,  aua  mtmm  delà»  que  l'appel 

det  •eDlcneei  parfalleineni  r^liim.  > 

(6)  L.  i,  S  ^.protmplon. 

rang  du  jour  où  ellM  auront 

(,J)Prua-!pl.,B'i-L. 

pa<  Mulement  du  jour  do  l'i 

(â)  A».  Op.cenf.  aeTO[;LLiER,i.'VII,n>So9i  de  Zacha. 

•■il  H  m>He  depuii  le  conlra 

ai.«,S>i7. 

riage,  l'immeuble  lui  Kra  pr 

cJ-deMa>,  p.  497),  il  ajeale,  n»  376  :  .  Hou.  cenceTOr»  Irè.-bien 

droit,,  la  queilion  de  prêter 

que,  dam   le  droit  romain,  la  pretcriplioD  ne  pût  commencer  i 

e  la  condilion,  aini 

qu'on  le  luppiNC  daa>  le.pèc«,  ne  po»*de 

pouvail  ayoir  l'opin'on  ijuarti  dom'n'i,  nceeimirc  pour  prcicrire 

l'upinion  ^uatili  dcmUiil  («ni  que  U  cooiJ 

lion  n'en  paiioçon. 

ffOA 


PBESCRIWION.  -AHT.  8267.  N"  911. 


•11.  Mais  ce  que  noas  Tenons  de  dire  des  condi- 
tioiii  suipensivei ,  ne  doit  pas  être  élendu  anr  condi- 
tions résolutoires.  Ces  condittoni  n'arrAlent  pat  l'elfel 
du  contrai  ;  elles  ne  laiisenl  iitaune  incertitude  sur  lu 
droit  du  possesseur  ;  il  Jouit  comme  propriétaire  ao- 
tuellement  saisi,  en  vertu  d'un  litre  qui  a  Inoi  leica- 
ractArestranilalih.Voularaitresiorllr  celte  différence 
entre  les  conUilioni  suspsniinei  et  raw»tutoîres ,  dans 
la  loi  1,^3,  4,  S  au  D.  pro  emptere  (1).  On  a  «u  un 
exemple  de  celle  règle  aui  a»  880  et  886  (i). 

M.-iis  qu'arrirera-t-il  li  celui  qui  possède  ivee  nn 
pareil  titre ,  après  avoir  acquis  la  prescription  décen- 
nale Dontre  un  tiers  qui  aurait  prétendu  la  troubler, 
rendait  la  chose  A  eclui  au  proGt  de  qui  la  chose  réso- 
lutoire aurait  été  stipulée?  Ce  dernier  pourrait-il  se 


|dio,  f  l  Ion  mdme,  conme  iIlL  U  Ivi  rooiiuo  ci 
croiriil  i|u'eJle  «>(  iccomplia ,  ilu  maîi»  od  m  f"»!  mer  qu'iJ  « 
liico  c«Ua  opinion  d'une  maaièra  ooDililionnclle,  c'ed-à-diro  pour 
la  eu  où  II  cHulilioD  mua  k  1>  leute  tioaJnil  k  t'kecaaipVir;  il 
eat  tout  Buiii  iIe  bonna  foi  que  cdui  ^ui  achète  purcpi«n[  ol  lim- 
plemenl  la  chose  J'autrut  d'une  pertonne  qu'il  en  croit  dire  le 
TiSritable  propiiéMire  :  la  (culc  différence  qu'il  j  «il  entre  eux, 
c'cil  que  l'un  croit  £tre  devenu  propriélalre  de  (nïle,  lanilk  que 
l'autre  peni*  que  o'cit  l'éTéacmenl  de  la  condition  qui  le  rendra 
tel;  aiaii  il  "it.  d'iprii  l'irlicle  117g  du  coda  civil, que  ti  ta  een- 
dition  vient  à  t'accompILr,  il  tcra  devenu  propriétaire  du  jour  du 
contrat,  et  non  pai  seulement  du  jour  de  L^accompliuemonl  do  la 
condition,  co  qu'il  n'oursll  pu  penier  dam  le  droit  romain.  I)  ■ 
doDc  dèt  le  principe  l'opinion  quailll  dcminii,  pour  le  eu  où  la 
condition  Tiendrait  i  te  réaliter,  lachant  qu'elle  le  réalisera  avec 
effet  [ftroaetif  pour  lui.  iuiti  nous  croyons  que  si  Pothier  avait 
£té  plu*  allenliEi  celle  importante  dif^rence  dans  les  principes 
des  deux  droits,  il  y  aurait,  comme  on  dit  vulgairement,  regardé 
i  deux  tm  avant  de  décider  que  l'acheteur  conditionnel  de  bonne 
Toi,  mit  en  possession  da  la  chose  avant  l'éTéncment  de  la  condi-- 

cel  événement.  S'il  en  devait  ttre  ainsi ,  ta  condition  accomplie 
n'anratt  pw,  dans  notre  droit,  un  effet  rélreaetïf  absolu,  tandii 
que  le  code  ne  fait  aucune  distinction  ni  restriction  j  et  c'est  sur- 
tout parlicu librement  à  t'égard  des  tiers  que  cet  effet  est  ioipor- 
tanl,  et  celui  à  qui  la  prescription  est  opposée  est  un  tiers.  Sans 
doute,  en  mallère  de  prescription  tout  est  de  droit  étroit,  puisqu'il 
s'agit  de  dépouiller  >in  prspriélairc  de  ion  droit  de  propriéié, 
mail  Ici  juritconsultes  romains  eui-mémOE  no  se  contentaient-ils 
|>as,  1  la  place  d'une  vente  réelle,  de  l'opinion  d'une  vente,  pourvu 
qu'elle  eût  un  foadomeul  raiioitoahle  ?  rie  se  conleouieul-ilt  pas 
d'une  Eclion  au  lieu  de  la  réalité  7  Nous  n'allons  pat  ausii  loin,  et 
en  cela  nous  sommes  parfaitement  du  tentiment  de  Lemattre 
contre  celui  de  Pothier,  mais  du  moini,  dan*  le  eu  d'une  vente 
faite  tout  condition,  il  y  a  un  contrat,  il  jr  a  un  titre,  quoique 
l'effet  en  toit  suspendu;  et  si,  d'une  pari,  l'acheteur  ne  peut, 
ptndtnie  eondU'am»,  te  enure  propriétaire  actuellement,  d'autre 
part  il  tait  Irès-bien  qn'au  raojcn  de  l'effet  rétroactif  de  la  con- 
dition, il  tcra  propriétaire  à  compter  du  jour  de  ce  contrat,  et  il 
peut  être  do  bonne  Ebj  tout  aussi  bien  qu'un  autre  acheteur.  Il 
que  c'ut  la  cboK  d'autmi  qui  lui  a 

19,  devoir  reprodidre  rapidement  id 
iel  de  Tcffel  rétroactif  de  la  condition 
i  se  rattache  i  U  prescription. 

fait  à  un  tiers,  le  Tendeur,  le  donateur 
uktjnucQt  de  pretcrire  pendant  que  la 
outefoisla  loi  no  fait  pu  obstacle  i  la 
e  la  qualité  de  leur  postesiion,  soit 
fi  l'accomplisiemenl  dé  la  condition, 

pourrait  Mr«  T*1«lr  h  jHaicri]iliua  t  tsisod  do  ta  poswvMOD  de  «Idi-dI, 
M,p««r«cta,  ïtpDunaïljviBjTO  Iv  Itiapa  àata\é  dsputs  i|uHl  Éoliop^til 
la  tbOH,  au  MasfaStpttrtHion  4o  rautoar,  pvto  qae  o«  demiar  a  twk-* 


prévatotr  de  la  prescription  acquise  dans  le  temps  in- 
termédiaire par  le  possesseur? 

Par  exemple,  je  possède  de  miBvalie  tbi  leln- 
meuble  qui  ne  m'appartient  pas,  et  je  ledonneâPitrre 
qai  n'accomplit  pas  les  char|;eB  leoi  ksquetlei  jelii 
ai  fait  celte  libéralité.  J'at  droit  &  faire  rémndre  h 
donation,  aux  termes  des  articles  993  et  9t4  do  code 
oivil.  Il  est  i  remarquer  qu'aient  quo  je  n'intente  rmi 
action  ,  Pierre  a  été  troublé  par  Vraneeis,  lériuhlt 
propriétaire  de  la  chose,  ot  qu'il  a  repeuiié  u  d«- 
mande  en  revendiealion  par  une  peeseription  dé- 
cennale a*ea  litre  et  bonne  foi.  Quelque  temps 
après ,  je  fait  résoudre  la  donation  et  je  reprenéi  li 

Alors  Pran;oli  in'aelionno  en  dèsblement.  SmI-je 


•a  celle  de  ton  auteur,  da(i  lecc  où  celte  de  m 
suffisait  paa  pour  oompljter  la  presci^lion  (ifr).  t]]^  et  B 
neltint  d'ailleurs  qu'elle  fût  elle-même  propre  I  l'efel  k 
«dire,  pareo  qi('elle  n'était  ni  précaire,  ni  TÎo'Wt»!  *  ^ 


luppose,  i  l'égard  d'un  aeliet 
loi  S,  [F.  d»  ptriculo  tl  corn 
point  au  titre ^ro  tmplort,  U 
comniie,  ouia  nondùnt  eil  v 


la  condition  ne  icrt  pu» 
idilio  [dlelA  legê  B,  E.  A 
piric.  eleomm.rtivtnd.i  I.  4,  ff.  <(■  in  diem  addici.;).>,5i, 
S.  pro  emplon  1  et  Cujai  sur  cette  loi  fl).  En  caBiéqiie««,iï 
était  attaqué ^njfanta  eondiliont.  Il  ne  pourrait  oppOKr  ^aa 
cbet(d)  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  qui  ciigenaiials 
titre  [art.  isiSS).  quoique  le  temps  requit  pour  cette  pKKnpUia 
10  fût  écoulé  depuii  ta  poweision.  Hait  s'il  n'était  attsquj^'sfii 
l'accomplitsemeot  de  la  condition,  comme  la  condJtioB  scella 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat ,  U  nous  pariU  cMbrai 
aux  principes  qu'il  pdl  oppoaer  cette  mdme  pretcripliot,  l'if  sis* 
possédé  le  tempi  suffisant  k  cet  effet  [t).  Au  turplw,  ^saMi 
eondilimit,  l'acheleur  ou  le  donataire  pottède  pour  le  vwlMr 
ou  donateur,  et  si  le  tiers  propriétaire  agit  en  reiendicslioo  insl 
l'Bccomplittemenl  delà  condition,  cette  poitetiion  sctlit»'"" 
niers,  s'ils  peuvent  eui-mémes  prescrire,  wit  pardiioi  Mp 
ans,  toit  par  trente  seulement  ;  et  si  l'atbetcur  ouïe  douUin^ 
attaqué  aprài  l'événenient  de  la  condition,  alart,  dAt^a  cwli"' 
cotte  même  posicstion  comme  étant  celle  du  vendeur  M  d»  '*' 
nateur,  et  aierece  par  ton  ministère,  on  ne  ponrrait  latcodaW 
le  droit  de  finvoqner,  conformément  à  l'art.  iiSS,  (ti  tlaHM 
touteftns,  ainii  qu'il  vient  d'âlre  dit ,  que  ton  auleu  eiU  ftiû 
pour  prescrire.  Hait,  luivant  nout,  aprit  la  condition  acMafl*. 


I  peut  I 


n.  Teit  s 


m  même  antérieur 


a  pre 


wiption 


lu  Icmpdol'éïéneaienlilel'*' 
rais  principes  du  code  o''- 
B»93.  Voj.  «ussil»'"*^ 

deDtrwsiOf.o'JîSi^ 


(1)  Jauge  POIUIEB,  Prttcr 
D.  de  douai.  inUf  vir.  tl  unir. 

(2)  Op.eont  deZACKAHLE,  S 
il  dit  :■  Ainai,  dam  le  cas  d'une  douwiou  d'iuinieubles  ffUi^ 
k  autrui,  et  faite  sous  la  condition  que  let  biens  moiiraacal  « 
donateur  en  cas  du  prédécti  du  donataire,  rien  ■'cnrM'  M* 
lui-tn  de  prescrire  t  compter  de  la  donalioB,  quoiqu'il  )A  ■■' 
ineerlain  li  la  propriclé  dei  bient  donnét  lui  cil  IncvociUaai" 

t  El  dent  le  cas  de  vente  hila  à  réméré,  ce  qui  est  bie*"^ 
vente  hîte  tout  une  condition  rétoluloire,  mais  potettsli**'" 
part  du  vendeur  (à  la  différence  du  cas  précédent,  oi  la  •H*'" 
est  caïuelle)  ,  l'acheleur  peut  tris-Lien  prescrire  dis  1|  I** 
quoiqu'il  soit  incertain  alei 
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fondé  i  loi  oppoier  la  prescriplion  acquise  par  Pierre 
qui  m'a  restitué  la  chosa? 

Non,  sans  douLe  !  je  reprends  l'immeuble  en  ques- 
tion au  mèmclilreque  je  l'avais  avant  la  donation.  Te 
n'est  pas  on  Litre  nooTeoo  qui  me  le  Iranimet.  Je  soh 
censé  n'avoir  pas  cessé  d'être  [jropriétairc ,  [elicment 
que  \v.s  charges  et  liypotliàquea  établies  par  mon  do- 
nalaire  seront  ctTacées  (article  934,  C,  c).  Les  droits 
de  François  i  mon  égard  seront  donc  les  marnes 
que  si  Pierre  n'avait  pas  été  possesscor;  et  ai  son 
action  contre  moi  n'est  pas  prescrite  par  trente  ans , 
il  sera  en  ilroit  de  ipc  Torccr  au  désistement.  A  la 
vérité,  je  pourrai  ajouter  à  ma  possession  celle  de 
Pierre  pour  compléter  le  temps  qui  m'est  nécessaire 
pour  prescrire  <1)4  mais  je  n«  pourrai  pas  hèrilcr 
de  la  prescription  particulière  qu'il  avait  acquise  (S). 
Ij'efTet  rélroaclifde  la  clause  résolutoire  la  rern  dispa- 
relire. 

Il  en  serait  autrement  si,  an  lîcu  de  reprendre  l'im- 
aicuble  en  vertu  d'une  clause  rcsolaloire  qui  efface 
le  temps  intermédiaire,  j'acquérais  la  cbosc  du  posses- 
seur de  bonne  foi  par  un  titre  absolument  nouveau. 
J'ai  donné  ailleurs  un  exemple  de  ce  cas  (9). 


9tt.  Kons  avons  dit  enlin  au  n»  880  que  la  Jute 
litre  û?ob  piocède  la  posieuion  doit  se  contimici  peo- 
dant  tout  le  cours  de  In  possession  tel  qu'il  était  à  son 
origine.  Si,  avant  l'accomplissement  de  ce  temps,  il 
survient  au  poseesseur  un  nouveau  titre  qui  change 
les  caractères  de  sa  possession,  la  prescription  est  ar- 
rêtée et  devient  impossible.  C'est  ce  qu'enseigne  Poni- 
ponius  :  Qui  quitm  pro  emplore  umeapiret,  preeorfo 
rvgavit,  viucapere  non  polêêl  (4). 

SIS.  C'est  au  possesseur  h  montrer  le  contrat  qu'il 
prétend  être  te  juste  titre  de  sa  possession. 

Si  la  vente  est  bobs  Hing  privé,  le  posscssMir 
pourra  l'en  prévaloir.  Uais  le  tiers  ne  sera  obligé  d'y 
avoir  égard  qu'à  partir  du  jour  d*  l'earegii  Ire  ment 
ou  de  l'événement  qui  lui  a  donné  date  certaine  (ar- 
ticle 1398,  C.  c).  S'il  en  était  autrement,  un  usurpa- 
teur aurait  mille  facilités  désastreuses  pour  se  faire 
souscrire,  par  le  premier  complaisant  venu ,  un  acte 
aittidalc.  Le  point  initial  de  la  prescription  déccn- 
nateet  vicennale  est  trop  iinportanlà  discuter,  soit  sous 
le  rapport  du  titre,  soit  sous  le  rapport  de  la  bonne 
foi,  pour  qu'on  le  fasse  dépendre  d'une  date  tani  cer- 
titude (i5). 


Art.  2268.  La  bonne  foi  est  toujotu's  présumée,  et  c'est  à  celui  qui  allëgoe  la  mauvaise  foi  à 
la  prouver  (b). 


BiaACTIOll   COBFABtl  DU   BIVIIS   rBOJITS. 

nain  »■  u  caHiniorr  bd  aoivaBusaBirr.  —  Art.  40,  la  bonne  foi  e$l  loujowrt  prétumie,  el  e'ett  à  celui 
qui^è^ue  la  mauvatae  foi  à  la  prouver  (a). 

(a)  OBflIBVATiaiIS  BU  TBtaoïIADX. 

49,  Lemojenkl'dtablirlaoïBUTalie 


Tua.  b'Ibbb. 
foi? 

.^«cour'.—GoDML-PafrELN,  orateur  dulrlbuDat 


quércur  qui  aura  peii^ilé  patilblemcnl  ot  1  litre  de  proprié- 
taire, peadaal  le  leinpi  requli  pour  ce  genre  de  prcscripliae, 
prtïicDIera  lOD  lllrc;  le  litre  KraJuttG,  >l  cet  aciiiifreur  a  £té 
de  hunnc  fal ,  al  celui  iiui  rcveodliiue  la  propriCIf  ne  i)route 


fropriiliiW  a**-—  PrewripUon,  a»  3Ç.  —  Po^- 


LégialaHon  étramfére. 


(1)  Suprd.a'  iiS. 

(9j  Suprd,  tolut.  icmhiable,  D°  S8o,  doDoée  par  PoiaiBB. 

(3)  Suprd.Wigi,  in  Put. 

(4)  POTHIEB,  Frttcript.,  n'  (rf. 

(4))  tOTaiER,I>nfarIp(.,  a*  M,  lemblo  croire  le  contraire, 
oir  laCgnd«BUat  d'unkrrlt  do  iS  ddcsmlire  i;>G  [Jeuraat  dei 
aud..  l.VI }.  VEUILLE,  t.  Il,  D"  4g4,  ■  eu  iumu)  titiller  ccllv 

Adb.  Yai^L^  Uil  4  ce  ci^jef  :  «  K^ff,  vc)«m  dfl  parler  de 
TacU  loui  tcipg  •^nié,  ta  lermst  qui  «niiaaccnl  ifu'il  peut  tervir 


lel'ui 


icniutle.  San 


'•  f" 


CCI  inereDi,  lui  ettrihu^ro-t-on  l«  DiéMe  puBUncel  Pvlliier  a 
•o^nu  fabjcBliOD  de  l'iDlidUe  pouiUe ,  et  ïl  a  oni  la  repouit«rà 
r«ide  d'un  arrft  du  parlement  de  Par»,  par  uite  irguncDtalioa 
qui  a  f  tru  caBdu«i«(o  %  TouIInt,  cl  i(ui  noui  wmbio  bien  Faible. 
Potbier  le  twrne  à  dire  qoe  •  Im  poueuaur  qui  a  jutlifiii  du  litre 
•  d'uiï  >■  pooeiilDD  prociJe.  par  le  rapport  ilo  l'acte  tout  leinf 
>  privé  qui  en  a  6\ù  paixi,  doit  il'uiTIuun  prouver  par  témoios  lo 
■  tempt  qu'a  dnré  la  penenion,  qnl  a  proi;M4  de  ce  l'Ire,  C'etl 


J^otioiMte.--  2003.  CoDf.  à  l'art.  2268,  C.  F. 
iïfnli.  —  203B.  Coaf.  aux  arU  2268  et  2260,  C  F. 


•  la  diipoiilion  d'ua  arréldu  ig  oofcmbre  i;i6.>  Mt 
lou  bien  quo  l'auteur  >  eatendu  nout  prfientcr  la 
'aatiilatc  comme  vaine,  parce  quo  l'acte  n'opirc  pu 
iccempagné  d'une  poueuioa  anaio  doua 
t  ani(  qna  l'aole  poitctuire,  oonraencd 
r,  faii 


dii< 


luppoier  ui 
li  déelire  E^lte  c^um, 
csDimenccment  ilc  la  poueuion  ;  qi 
Pf4t^p^  lin  piiffud  af^ui  et  •«  jfDbi 

facile  i  Tutur pâleur,  altaqnd  «pri 
faire  louicrirc,  par  un  ludiii.Iu  qi 

doBocr  de  la  hrce  contre  dc>  tien 

leloD  l'arliele  i3>S  du  code  civil,  d« 

l'acte  loui  leinu  privé  ifui  n'*  pa«  d 

ccalra  Ict  liera.  Daat  l'a{hir«  J>W^  es  g 

acquit,  par  le  iMcit  de  l'iipe  det  partie 

deux  ani  t  la  demande.  *  Op.  conf.  de  DlRANTOS,  n"  3S«,  et  de 

Faï*BD,  ^c(o  mou,  uimg  privé.  Mail  l'opinion  de  TOulLieb 

eti  panacée  par  Boli.aND  DE  Tli.l.*R6lES,  Fr»4cripfli>n , 

W  l'il. 


^  PaESCHliaiON.  ^  ART.  2éi69. 

Art.  S268.  U  suffit  que  la  bonne  f6i  ait  existé  au  moment  de  Tacquisitlon  (b). 


BtDAGTIOlf  COHPàRiB  BI0  BITIB8  f  1I0|BT8« 

PBOJBT  DB  LA  COMKI88ION  DU  ftODYEBNEaiBiiT.  —  Art.  50.  //  suffU  quc  la  bonne  foi  ait  exUté  au  moment  A 
FacquitUion  (a) . 
f  ROJBT  DISCUTÉ  AU  coifSBiL  D*ÉTAT.  —  Art.  49.  Couf.  à  Fart.  50  ci-dessus. 


(a)  OBSBSTAnOlfS  WEB  TRIBVIfAinL. 

TniB.  DE  Paris.  —  Suivant  Tart.  50,  a  il  tuffil  (dans  la 
prescription  tle  dix  ou  vingt  ans)  que  la  bonne  foi  ait  existé 
au  moment  de  Tacqnisition.  »  C*est  ce  que  décide  le  droit 
romain  ;  mais,  en  cette  partie,  nous  Tavions  abandonné  :  le 
droit  naturel,  qui  oblige  de  rendre  le  bien  d'aulrui,  et  défend 
de  se  Tapproprier,  nous  avait  paru  préférable. 

Tkib.  de  Bourges.  -^  Art.  50.  «  il  suffit  que  la  bonne  foi 
ait  existé  au  moment  de  I*acqaisi(ion.  »  Cette  règle  vient  des 
lois  romaines,  mais  n*en  vaut  pas  mieux.  Dans  les  prescrip- 
tions de  dix  ans ,  le  temps  n^est  abrégé  qu*en  faveur  do  titre 
coloré,  et  surtout  de  la  bonne  foi. 

Mais  si  la  cause  cesse,  Teffet  doit  cesser.  Quant  au  titre,  il 
ne  peut  que  donner  un  droit  apparent  ;  mais  la  simple  pos- 
session produit  le  même  effet. 

Si  donc  la  bonne  foi  manque  ,  il  n*y  a  plus  de  différence 
entre  le  porteur  d*un  titre  et  le  simple  possesseur,  à  qui  la 
loi  ne  permet  de  prescrire  que  par  trente  ans. 

Oo  propose  de  substituer  à  rarllcle  cette  disposition  :  «•  La 
bonne  foi  doit  durer  pendant  tout  le  cours  de  cette  pres- 
cription. > 

{b)  ■OTira. 

Exposé  de  motifs*  —  BicoT-pRÉAiEifEu,  au  corps  légis- 
latif :  «  Il  suffisait,  dans  le  droit  romain,  que  Ton  eût  acquis 
de  bonne  foi  et  par  juste  titre.  On  n'était  pas  admis  à  oppo- 
ser au  possesseur  quM  eût  depuis  et  pendant  le  cours  de  la 
prescription  appris  que  la  chose  n'appartenait  pas  à  celui  dont 
il  la  tenait.  Cette  règle  est  consignée  dans  plusieurs  textes  du 
Digeste  et  du  code. 

«  Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  prescription  de  dix  et  vingt 
«Qi  est,  comme  celle  de  trente  ans,  mise  au  nombre  des  lon- 
gues prescripiions,  que  la  prospérité  et  la  paix  publiques  ren- 


dent également  nécessaires.  Si  le  temps  de  la  prescription  4e 
dix  et  vingt  ans  est  moins  long  que  le  temps  de  la  prescrip* 
tlon  Irentenaire,  on  n*a  eu  et  on  n*a  po  avoir  en  vue  que  le 
Juste  titre  et  la  bonne  foi  au  temps  de  racquisition.  Cet  desx 
conditions  étant  remplies,  la  loi  assimile  le  possesseur  de  dix 
et  vingt  ans  à  celui  qui  prescrirait  par  trente  ans. 

«  C*est  le  laps  de  temps  sans  réclamation  de  la  part  di 
propriétaire  et  la  possession  à  titre  de  propriété,  quiaoetéia- 
lement  le  fondement  de  ces  prescriptions.  Tels  sont  les  seah 
rapports  communs  à  celui  qui  prescrit  et  à  celui  contre  leqiel 
on  prescrit. 

«  Quant  à  la  mauvaise  fèi  qui  peut  survealr  pendant  ta 
prescription,  c*est  un  fait  personnel  à  ctlni  qui  preKrit;  u 
conscience  le  condamne  :  aucun  motif  ne  peut,  daotk  fcr 
intérieur,  couvrir  son  usurpation. 

«  Les  lois  religieuses  ont  dû  employer  toute  leur  force  poir 
prévenir  l*abus  que  Ton  pourrait  faire  de  la  loi  civile; et e*ei( 
alors  surtout  que  le  concours  des  unes  dans  le  for  iolériesr, 
et  de  rautre  dans  le  for  extérieur,  est  essentiel, 

«  Mais  aussi  on  ne  peut  pas  douter  que  la  néeessHé  det 
prescriptions  ne  remporte  sur  la  crainte  de  cet  aUi,  il  U 
loi  civile  sur  les  prescriptions  deviendrait  eile-mliiR  psn* 
ment  arbitraire  et  incohérente  si ,  après  avoir  posé  des 
règles  fondamentales  on  les  détruisait  par  des  règles  qai 
seraient  en  contradiction.  Ce  sont  ces  motifs  qui  oot  la* 
péché  de  conserver  celle  qu*on  avait  tirée  des  lois  ecdétiaiti' 
ques,  et  suivant  laquelle  la  bonne  fol  était  exigée  pendidllMl 
le  cours  des  prescriptions  de  dix  et  vingt  ans. 

«  Il  est  un  grand  nombre  de  cas  relatifs  aux  oblifiiisii, 
et  dans  lesquels  la  loi  a  limité  i  dix  années,  ou  néoe  à  u 
moindre  temps,  celui  des  prescriptions. 

«  Tels  sont  ceux  où  il  s*agit  de  faire  annuler  oa  resàoder 
des  actes.  Les  motifs  en  ont  été  exposés  en  préseaUBl  k« 
titres  qui  contiennent  ces  dispositions.  » 


SOURCES. 

Leg.  48,  D.,  lib.  XLI,  Ut.  I.  —  Arg.  leg.  95,  S  lin  fine  et  sequent,  D.,  lib.  XX!!,  Ut.  I.—  Ug.  10, 1$,^^^* 
uêurp.  et  usucap.  -«  Arrêtés  de  &Avoi«ifoir.  Tit.  XXIX,  art.  5.  —  rarwui.  Bail  à  rente  ^  n*  W»  -  ^^ 
criptioH,  no  34  • 

LégiêUUion  étrangère. 


Louisiane.  —  3448.  Conf.  à  Tari.  2269,  C*  F. 

5449  à  5452.  Pour  pouvoir  acquérir  par  Tespèce 
de  prescription  mentionnée  dans  ce  paragraphe,  il 
faut  un  titre  légal  et  IranslaUf  de  propriété  dans  le 


possesseur,  ce  que  Ton  appelle  eo  droit  un  j<ii(ttiU«i 
5509.  Conf.  à  Part.  2269,  C.  F. 
Hollande.  —  2003.  Id. 
Haïti.  —  Voy.  sous  Tart.  2268, 


SOBIMAIRE. 


914.  La  bonne  ^foi  doit  être  réunie  au  Utre  pour  pouvoir 
prescrire  par  dix  et  vingt  aas.  Nécessité  de  cet  élé- 
ment. 

•15.  Définition  de  la  bonne  foi.  CondiUoof  nécessaires  pour 
qu*èlle  se  rencontre. 

916.  Ignorer  que  celui  qui  vous  transmet  la  chose  n*est  pas 

propriétaire. 

917.  Être  convaincu  que  celui  dont  on  acquiert  avait  droit  et 

capacité  d*aUéoer  U  chose, 

918.  Recevoir  la  chose  par  un  contrat  de  toute  ludlité  abeolne» 

Cetio  condition ,  exigée  par  les  lois  romaines ,  a 
échappé  à  la  sagacité  de  Pothier. 
918  S».  Cas  où  Pon  ne  s'attacherait  pas  sous  le  code  à 
la  décision  du  droit  romain  et  à  celte  de  Pothier 
gui  t'a  suivie. 

919.  Il  suffit  même,  pour  empêcher  la  bonne  fdi,  que  la  nul- 

lité  soit  relaUve,  par  exemple  si  elle  provient  de  dol, 
fraude,  Erreur  de  Dunod  réfutée  par  C^jat . 


920.  Les  vices  de  fdrme  écartent  aussi  la  bosaefoi. 
931.  La  mauvaise  fol  subsisterait  toujours,  quand  ladail* 

nullité  ou  la  cause  de  la  roscitloa  serait  parféepvl* 

prescription. 
933.  Quld  si  la  nullité  avait  été  couverte  lors  de  U  inSàm 

par  la  personne  ayant  intérêt  a  s*en  prévaloir. 
933.  LMgnorance  du  possesseur,  fondée  sur  TefTcar  ^  M 

est  excusable. 
934«  Premier  exemple,  Achat  de  cboae  d'aolnU 
935.  Deuxième  exemple.  Achat  fait  auprès  d*aBfli8**'t 
qui  se  dit  majeur  et  qui  passe  pour  tel. 

986.  Mais  llgnorance,  fondée  sur  Terreur  du  droit,  i^H* 

excusable. 

987.  Celui  qui  doute  de  son  droit,  n*ett  pas  daas  Is  ^^^ 

toi. 

938.  La  bonne  foi  doit  s'étendre  i  toute  la  chose  ponêêés. 

939.  La  bonne  foi  se  présume  lenl^urt*  |lex«a  é$  d^Ueirf 

cette  prêiemptioa» 


ftHAWTRE  V.-.  DE  LA  PRESCRIPTION  PAR  10  ET  SO  ANS.  ART.  426».  N<-  014-»l«.      m 


95().  La  mainraiie  foi  est  rafisamiiient  prouvée  par  la  remiie 
entre  les  mains  de  l*acheteur  des  titres  où  sont  écrits 
les  droits  du  tiers. 

931.  Elle  résulte  aussi  de  la  eoonaissaneo  extrinsèque  que 
Tacquéreur  aurait  eue  du  droit  d*autrui  avant  son 
acquisition.  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris. 

931  Sfi,  La  simple  connaissance  qu'a  l'acheteur  que  son 
vendeur  doit  encore  tout  ou  partie  du  prix,  fait 
obstacie  à  ce  qu'il  oppose  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ami  contre  l'action  en  résolution  du  pre- 
mier vendeur,  pour  défaut  de  paxement. 

93S.  On  est  encore  de  mauvaise  foi  quand  on  est  héritier 
d*nn  possesseur  de  mauvaise  foi. 

988.  n  Importe  peu  qu^on  ne  soit  quIiéHlier  bénéficiaire. 
Erreur  de  Baltwis. 

934.  De  la  bonne  foi,  quand  c^est  une  société  qui  acquiert. 

935.  Et  quand  c*est  une  commune. 

986.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  eiisté  au  moment  de  Tac- 
quisilion.  Yice  de  cette  disposition,  qui  met  le  code 
civil  en  opposition  avec  la  morale. 

936  S««  La  preeerlption  fondée  sur  un  titre  eourt'-elle 


du  four  de  la  daie  du  titre  ou  du  Jour  de  la  ira- 
dltionf 

936  3«.  La  mauvaise  fol  survenue  depuis  l'acquisition 
empêche  l'acquéreur  de  continuer  à  faire  les 
fruits  siens,  à  moins  qu'il  ne  finisse  par  prescr'.re 
l'immeuble. 

936  40.  Julre  différence  entre  ta  prescription  et  l'acqui- 
sillon  des  fruits. 

937.  L*bériUer  de  mauvaisefoi  d*un  possesseur  de  bonne  foi, 

a  la  possession  suffisante  pour  prescrire  par  dix  et 
vingt  ans. 

938.  De  même,  le  successeur  particulier  d*un  posseseeur  de 

bonne  foi ,  qni  avait  commencé  à  prescrire ,  peut 
accomplir  la  prescription  quand  même  il  serait  de 
mauvaise  foi. 
938  20.  Quel  est  l'effet  de  la  possession  d'un  usufruitier 
soit  relativement  à  lui,  soit  relativement  à  eelut 
qui,  comme  propriétaire,  lui  a  concédé  le  droit 
d'usufruit  d'un  fonds,  si  l'un  est  de  àonne  et 
l^autre  de  mauvaise  foi  f 


COMMENTAIRE. 


M4.  Il  ne  suffit  pas  d*avoir  an  jaste  titre  soutenu 
d^une  possession  de  dix  et  vingt  ans.  Sans  la  bonne 
foi,  la  prescription  décennale  ne  peut  être  invoquée. 
CTest  elle  qui  purifie  le  litre  de  ses  vices,  et  le  réha- 
bîlite  aux  yeux  de  la  conscience  ;  c*est  elle  qui  ap- 
pelle sur  le  possesseur  cette  faveur  et  cet  intérêt  qui 
le  font  préférer  au  véritable  propriétaire  coupable 
d*avoir  négligé  Texercice  de  son  droit.  C'est  elle  enfin 
qoî  fait  de  la  prescription  décennale  un  moyen  d*ac- 
quérir  tout  aussi  pur  et  tout  aussi  légitime  dans  le  for 
intérieur  (1),  que  les  contrats  et  les  titres  successifs. 

915.  La  bonne  foi  est  la  croyance  ferme  et  intacte 
qa*on  est  propriétaire.  Elle  n*a  lieu  qu'avec  la  con- 
viction que  nul  autre  n*a  droit  à  la  chose,  qu^on  en 
esl  le  maître  exclusif,  qu^on  a  sur  elle  une  puissance 
absolue.  On  a  souvent  donné  des  définitions  plus  res- 
treintes de  la  bonne  foi,  et  par  une  erreur  assez  corn- 
nnane ,  quelques  personnes  la  font  uniquement  con* 
sister  dans  Tignorancc  du  droit  du  tiers  contre  qni 
Ton  prescrit.  La  bonne  foi  est  quelque  chose  de  beau- 


Ci  )  Ad».  «  Dans  le  for  intérieur,  dit  Delvmcoort,  tome  VI, 
p.  iS5,  à  reioeplion  de  quelques  cas  qui  sont  trèt-raret,  le  débi- 
Icnr  qui  n^a  pat  réellement  satisfait  à  robligation,  ne  peut  opposer 
la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer,  (juant  à  la  prescription  à 
reflet  d*acqQérir,  on  ne  peut  riavoquer  ou  Topposer  qiraulant 
qu*on  a  été  de  bonne  foi  pendant  tout  lo  teaups  requis  pour  la 
preaéripti^» 

(2)  fond.,  t.  m,  p.  149,  n«  77. 

(3)  De  uiueap.,  n«  6. 

(4)  A»i».  Telle  n'est  pas  ropinion  de  CknrELLBf  t.  If,  p.  43o, 
oà  il  dit  :«  Nous  avons  entièrement  rejeté  les  principes  des  cano- 
nistes  dans  cette  matière,  et  fixé  IMncerlitude  qui  en  était  résultée 
daiM  les  termes  de  la  coutume  de  Paris.  On  ne  doit  donc  pas  s*ar» 
rêter  à  cet  questions  des  auteurs  français  qui  s'y  rapportaient» 
qni  étaient  de  snvoir  «  le  doute  suflU  pour  constituer  en  mauvaise 
foi  t  car  il  ne  s*aftt  pat  cf une  benne  foi  positive,  qui  consbterail  à 
être  assuré  que  nul  n*a  droit  à  la  possession  dont  il  s'agit,  mais  de 
celle  qni  contiale  dans  Tignorance  du  droit  d*autrui,  et  encore  elle 
•e  réduit  à  ce  qu'on  ne  pnbse  pas  opposer  au  prescrirant  qu*il 
n*a  pat  pu  être  dans  cette  ignorance,  parce  qu'elle  est  tooijourt 
présumée. 

«  Il  semble  que  ce  dernier  iBOt  sufflt  pour  décider  la  quetUon, 
si  Terreur  est  ezensable,  ou  plutèt  pour  décider  qu*elle  ne  peut 
pas  être  présentée}  car  il  s*agM  d*nn  droit  que  l'on  n*ait  pas  pn 
ignortr,  il  n*y  a  point  d'erreur  è  allégaer  ;  dant  le  cas  contraire» 


coup  moins  étroit.  Elle  embrasse  un  plus  grand  nom« 
bre  de  rapports.  Ecoutons  ce  qu*en  ont  dit  les  juris- 
consultes qui  ont  pénétré  à  fond  celte  matière.  Bona 
fides,  dit  Pothier,  nihil  aliudestquàm  justa  opinio 
quœsiti  dominii  (i).  Voet  exprime  la  môme  pensée  : 
«c  Bona  fides  est  illaesa  conscientia  pulanlis  rem  suam 
«  esse  (3).  »  On  le  voit;  il  y  a  dans  ces  idées  uno  vue 
plus  large  que  le  tiers,  dont  on  prescrit  la  propriété. 
Le  possesseur  doit  aussi  avoir  la  conscience  on  repos 
sur  la  validité  de  son  titre,  sur  le  chroit  et  la  capacité 
de  celui  avec  qui  il  a  traité.  Car  sans  cela  comment  se 
croirait-il  propriétaire  de  la  chose? 

Voici  donc  quelles  sont  les  conditions  que  le  pos- 
sesseur doit  réunir  pour  qu*il  ait  celte  croyance  non 
douteuse  qu*on  appelle  la  bonne  foi. 

]|  faut  1«  ignorer  qu*un  autre  que  celui  qui  vous 
transmet  la  chose  en  est  propriétaire  ;  2*  être  con- 
vaincu que  celui  qui  vous  la  transmet  avait  le  droit 
et  la  capacité  de  Taliéner  (4)  ;  3<»  la  recevoir  par  un 
contrat  pur  de  fraude  et  de  tout  autre  vice.  Voyons 


comme  on  est  présumé  avoir  ignoré,  on  n'a  point  lieu  de  recourir 
à  Tallégation  de  Terreur.  » 

Yazeili^,  n«  470«  prend  sa  définition  dans  la  loi  109,  D.  ds 
verb,  s'tqnif.;  il  en  est  de  même  de  PrOUDHOM,  Dom,  privé, 
n*  454, 455,  et  de  Dalloz»  n*  ». 

D'après  DuRARTOii,  n^  191  et  SSs,  d'est  la  eroyanes  oà  l'on 
est  que  la  personne  qui  nous  lÎTre  la  chose  en  est  propriétaire 
elle-même,  ou  a  qualité  pour  l'aliéner.  Mais  au  n«  386  il  esplique 
plus  clairement  sa  pensée,  en  abondant  dans  le  sens  de  Taop- 
L09I6  :  «  Si  la  loi,  dit-il,  se  fut  contentée  simplement  de  l'absence 
de  oMUYaise  foi,  ou  autrement  dit  de  Tignorance  que  c'était  la 
chose  d^autrui,  on  pourrait  prétendre,  jusqu'à  un  certain  point, 
que  celui  qui  a  des  doutes  sur  le  droit  de  son  Tendeur,  n'est  pas 
de  mauvaise  foi,  puisqu'il  ne  sait  pat  ti  c'est  la  chose  d'autrui 
qu'oii  lui  Tend;  il  ignore  cela  eomme  il  ignore  que  c'est  la  chose 
du  Tendeur.  Biais  la  loi  exigeant  positivement  la  bonne  foi^  eUe 
exige  par  cela  mêaae  dans  raçhoteur  la  croyance  positive,  for- 
melle, quoique  erronée,  que  le  Tendeur  en  est  propriétaire  ;  elle 
ne  se  contente  pas  de  la  simple  suppoûtion  ou  conjecture  que  cela 
peut  être.  Cette  prescription  est  une  dérogation  aux  principes  sur 
le  droit  de  propriété,  et  même  une  exception  à  la  prescription  en 
général,  dont  le  temps  est  de  trente  années  ;  il  n'y  a  donc  rien  d'é- 
tonnant que  la  loi  y  ait  mb  telle  et  telle  condition  1  or,  au  nombre 
de  ces  condition»  est  la  bonne  foi.  » 

Dobautor  dte  alor»  l'exemple  de  la  loi  romaine,  dan»  le  cet 
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la   preuve  que  ces  conditions  sont  indispensables. 

914^.  La  première  se  jasliGe  par  ce  telle  emprunté 
à  Modestin,  et  formant  la  loi  109  au  D.  de  verb,  signif. 

tt  Bonœ  fidei  emptor  esse  videtur  qui  ignoravit 
«  cam  rem  alicnam  esse.  »  C'est  atissi  ce  que  disait 
le  droit  canonique.  Oportet  ut  qui  prœscrthit  in  nuilâ 
iemporis  parle,  reî  haheat  conscteniîam  aifenœ  (1). 

917.  La  seconde  condition  résulte  d'une  foule  de 
bis  romaîncs.  «  Si  ab  co  emas,  dit  Paul,  quem  prœ- 
«  lor  tetuil  afîenate,  idque  In  *cîa«,  usucapere  non 
«  potes  (2).  n 

Ainsi,  SI  j'adhèté  d'an  ptipille  non  autorisé  et  non 
ftflststé  de  son  tuteur,  sachant  qu*il  est  encore  dans 
les  liens  de  la  tutelle ,  je  ne  suis  pas  de  bonne  foi. 
«  Qui  à  quolibet  rem  omit,  gnam  putat  ip8iu8es8e{'5), 
u  bonâ  fide  émit.  At  qui  sine  lutoris  aucloritalo  à 
«  pupillo  émit...  non  videlur  bonà  fide  cmere,  ut  et 
«  Sabinns  scripsit.  «  Cest  encore  Paul  qui  s'exprime 
en  ces  termes  (4). 

Il  en  est  de  môme  si  facbête  du  mari  un  fonds  do- 
tal ,  ou  si  je  me  fais  céder  par  an  interdit  non  auto- 
rise un  immeuble  que  je  sais  lui  appartenir.  Le 
défaut  de  capacité  dans  la  personne  du  vendeur  est 
une  circonstance  que  l'acquéreur  n'a  cliercbé  à  ex- 
ploiler  qee  par  un  esprit  de  ruse  et  de  mauvaise  foi. 
Il  ne  doit  pas  profiler  d'une  manœuvre  pratiquée  pour 
éluder  la  prévoyance  des  lois  (U).  C'est  pourquoi  dans 
Pancienne  jurisprudence  où  l'on  pensait  que  Taccusa- 
lion  d'un  crime  capital  rendait  le  prévenu  incapable 
fpso  fado  d'aliéner  (6),  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  25  juin  1619,  que  celui  qui  avait 
acheté  d'un  accusé  de  crime  capital  ne  pouvait  pres- 
crire par  dix  et  vingt  ans,  parce  que  cet  achat  fait 
auprès  d'un  interdit  le  plaçait  en  mauvaise  foi  (7). 

919.  La  troisième  condition  a  échappé  à  la  saga- 
cité de  Polhier  (8).  Elle  est  cependant  extrêmement 


iVachat  de  plusieurs  esoliTet  doot  une  partie,  à  la  conuaUsanco 
de  Tacheteur,  appartenait  au  vendeur.  Voy.  ci-après,  n»  937,  où 
cet  eicmpte  est  reproduit,  d'après  YOET,  par  TroploNG. 

ZacharLE  n*eft  pat  si  ri(;oureui.  Il  dit,  $  917  :  «  Un  posses- 
seur est  de  boane  fbi,  dans  le  sens  absolu  do  ce  ntot,  lorsqu'il  a 
la  conviction  que  sa  possession  est  légitime  à  tous  égards  ;  ou,  en 
d'autres  termes,  lorsqu'il  est  dans  rigporancc  de  tous  les  vices 
sans  eicefrfion  dont  son  titre  penl  être  entaché.  C*est  dans  cette 
acception  que  la  bonne  foi  semble  devoir  s'entendre  en  fait  de 
p«*rcepAon  de  fruits  (af(*.  êe  Tavi.  54$  do  code  de  proeéd»,  $  soi). 
Mais  en  matière  d*usucapion ,  elle  se  piteod  datts  un  sens  plus 
restreint,  et  consiste  imiquement  dans  la  croyatice  oA  est  Pacqué- 
rcur  que  la  chose  appartient  à  celui  qtii  en  dllpose  en  sa  favtttr, 
ou  mieux  encore,  dans  rigooranee  où  il  êe  trouve  que  le  dispo- 
sant n*en  est  pat  le  légitimé  propriétairv. 

•  Les  appréhensions  que  peut  avoir  un  acquéreur  sur  la  vali- 
dité de  son  acquîstdon,  considérée  sOtts  fous  autres  rapports,  ne  le 
constituent  pas  en  mauvaise  toh  * 

At!ltilT  et  Rau  ajoutent,  en  combattant  l'opinion  de  TaO^- 
LOfi€,  et  en  se  rapprochant  de  eefle  de  Goteliji  :  «  (/uiuoapion 
n*a  d'autre  but  que  de  couvrir,  par  rapport  au  véritable  proprié- 
taire,  le  vice  résultant  dit  défout  de  droit  de  propriété  dans  la 
personne  de  celui  duquel  émane  le  titre  translatif  de  |iroprfélé, 
ce  bot  relatif  cTexige  qn'nne  hbnhe  M  relative.  Demander  une 
boilne  to\  al»solue,  ne  serait  re tfonvelef  les  controverses  que  l'ai^ 
tielb  al6^  a  eu  peur  but  de  faire  cesser.  La  nullité  relative,  dont 
un  iHtù  est  entaché,  ne  lui  ète  pas  le  caractère  de  juste  titre 
(arg.  âè  fart.  ttBj  du  code  de  proeéd.,  note  6,  p.  191,  et  note  t^ 
p.  i^jf).  (^,  ce  prltfcîpé serait  pour  la  plupart  du  temps  illto^re^ 
si  ]S  fett/ittOthààitce  d^uoe  nullité,  dont  Texistcnee  n'dle  pas  au 
titre  le  èâmctète  de  juste  titre,  dcrvait  eepe«dffnt  être  ob  obstacle 
à  }k  home  foi;  Nous  différons  sur  celte  question  d'opMon  ttfee 
Troplong  (n««  11, 915,  9»),  qui,  du  reste,  piratt  détrvire,  par  la 
CMieesslMi  qam  Mt  ati  n*  9flls  l«h«k»dif  sysièMeiip«ii6r(ltt*4es  I 
puméros  préoédenU.  »  I 


remarquable.  Elle  se  lire  de  la  loi  6  ao  G.  Je  pm- 
script,  longt  tcmporfs,  dans  laquelle  les  empereurs 
Diocléticn  et  Maximien  s*expriincnl  en  ces  Icrines  : 

<(  SI  fraude  et  dolo  (licet  inter  migores  SS  annis) 
K  fada  venditio  est,  h^nc  conOrmarenonpotoitooi* 
«  sequens  tempu^,  cutn  iongî  teniporii  prœêciipHQ  i% 
it  fntilœ  pdei  contrQétlbuif  iocum  non  hahni.n 

If  snit  delà  que  hi  mattraîse  foi  nesécomldèrepis 
setil^ment  par  tvppoH  w  tiers  q«i  cvi  Ut  vértuble 
pro})Hétftfre  de  la  ehose  ç  il  fairt  encowcianiuwtoQtes 
les  positiMft  qii*«coiip«  F«tq«éf ew  I  il  fiiili  consi- 
dérer soit  dans  ses  rap|iorl»  «vêc  soa  oétoi^  Mit 
dans  ses  rapports  ivco  la  chose»  soit  dans  s«i  rapports 
avec  le  véritable  propriétaire^  et  il  doit  sortir  fat  de 
toutes  ces  épreuves. 

Ainsi  celui  qui  achète  contre  la  probibitioa  deU 
loi,  ou  qui  reçoit  une  chose  pour  récompense  iToii 
crime  ou  pour  toute  autre  cause  contraire  aoi  bonnes 
mœurs  et  à  Tordre  public,  manque  de  bonne (bi. Il 
objecterait  en  vain  qu^ii  Tégard  du  ikH  qnt^claoK 
cette  chose  comme  sienne,  il  ti  été  dâiii  llgMnnce 
ineoAtestée  de  son  droit  é9  p^pHété*  ipi*aia4  îMélé 
de  bonne  foi  à  son  égard.  Mais  la  boom  foi  n'est  ptf 
seulement  Tignorance  du  droit  d'autrui  :  e*estltce^ 
titude  qu'on  est  propriétaire!  Et  ass«rémentr08»«n- 
viclion  de  celte  nature  n'existe  pas  cbes  celiliftiis 
acquis  en  vertu  d'un  acte  prohibé  par  la  loi.  lacèoso 
ne  lui  appartient  pas,  et  il  a  dû  savoir  qu'an  acIeNl 
ne  translére  pas  le  domaine,  car  la  loi  n'accorde  pis 
d'effets  civils  à  ce  qu'elle  défend  (9).  MalœfidànW' 
que  possessoretn  esse  nullus  ambigity  qui  aliquid  con- 
tra legum  interdicta  tàercatur.  Ce  sont  les  expressions 
dont  se  servent  les  empereurs  Valentinien  et  Va- 
lons (10). 

018  2«  (11). 

919.  Il  n'est  pas  même  oécessatré  de  se  placer 


(1)  Décret.  Grejor.,  dêprwKrlpi^,  Irb.  II,  Ut. iX¥l,•^ï^ 

(2)  L.  19,  D.  ds  msuôop. 

(5)  Ceci  oonfinne  encore  la  néeessité  de  la  prenièrt  cmJvct* 
(4)  L.  »7,  D.  de  cent,  mmpt,  Yojr.  auMÎ  I.  9»  C.  <i#  tmctp-r* 

empt, 
{}&)  Argumeol  de  la  loi  7,  C  demgrhotiê,  Voj.fRM>'9'^ 

(6)  FERRiâRES  suh  PaHs,  art.  ii5,  p.  34s,  n«  s8. 

(7)  Lbrbet,  n«  4,  chap.  I Vj  FsaRiÈABS,  toe,  ek* 

(8)  Pan<;.,  t.  III,  p.  149. 

(9)  BUROD,  p.  4^,  46w  «  Le  êUm  d*ane  MlUté  distla«i  ^* 
n'a  jamais  transféré  le  dtNMto».  »  JFtmg^Timuaam^^m^^ 
p.  6flt|  Ji9?rd,  n«  9o5. 

(19)  L.  7i  €.  rfa  Ofrkot.  et  fMii, 

(II)  Caf  oà  tan  na  t'attmeheraU  jhu  sont  Is  eûéi  4  ff  ^ 
thn  du  droit  romain  et  â  cêtlè  do  Potkhr  ^ui  Co  pévU." 
DurautoM  dit  ici,  n«*  386  et  387  :  «  Les  juriscoiiMdl^  ro«êsi 
décidaient  que  si  j'«i  donné  à  qiie]qu*éii  maridat  de  ■*Ic1k(^ 
une  certaine  chose  dont  il  a  pris  possession  en  owa  ooiDt  ^  '^ 
que  je  le  sache ,  iepotàède  bien,  H  est  rrai,  paf  son  ■iài***'*' 
arant  même  d*avoir  appris  qtill  a  pris  possession  fl.  1,  C.  A*f* 
V9l  retin.  pot».),  mais  que  je  ne  commencerai  à  preserirs^ 
lorsque 'je  Taurai  appris.  C'est  la  décision  de  Panl  dans  la  1**^' 
ff.  do  uturp.  et'ufueap.  En  effet,  celol  qui  ne  sait  pas  ■*••  1^^ 
possède,  ne  peut  pas  se  croire  posseasear  de  bbnna  W,  mW** 
adopte  cette  décision,  ainsi  que  les  préoé«lenfes. 

«  Mai»,  dans  notre  droit  actuel,  on  né  sèivrait  f^^*^'^^*^^ 
la  dernière,  et  voici  pourquoi.  Le  roanditM»  ^uoé^M  ^ék  •'7 
|)fls  expressément  été  dit  dans  Pacte  de  mandat,  «erail  ef**  •'^ 
deniié  âutst  a'n  mandataire  le  pottvtoir  de  recevoir  U  délivr**^ 
pour  lui,  mandant,  et  celui-ci  serait  par  conséqueat  «•■'•  ' 
e«  là  volonté  depéMéder  nffi»-seul«n6ét  dta  jour  0*  «Hte  il<^ 
trance  aurait  Kev,  nufiè  même  du  jour  dd  la  venlei  csr«  *^T 
nao»  levons  éi^k  dit  pitt  d^une  Ibis ,  l'adMlear,  som  le  toét,  «^ 
étfê  ebBsidéré  t  oawte  pesséétet  dès  le  mnânih  M  P»***  >^ 
ministère  de  son  vendeur,  si  oelni-ei  a  pris  terme  p«"r  "•** 
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dans  lo  r.ii  d'iinc  nullité  absolue  pour  Irouvcr  la  mau- 
vais roi.  ].!»  nullilc  rcsultanl  ilu  «loi  et  iJu  la  fraude, 
hicii  que  rulative,  écarte  loule  Méa  de  bonne  foij  elle 
s'0HM«  i  ce  que  le  possesseur  so  croie  légitima  pro- 
pnélaire,  cl  nous  avons  *u  par  la  loi  B.  C  de  pna- 
lei-ipt.  long.,  que  les  empereurs  Dioclélicn  et  Haxi- 
mien  avaient  précisémcBt  eu  en  vue  cet  obstacle  à  la 
prescri pliait.  Ja  m'étonne  donc  qtie  Duno<l  ail  signalé 
les  actes  sujets  à  rescision  comme  capables  da  irans- 
mellrc  um  poswssion  de  bonne  Toi  (1).  Cujas  avait 
bien  aikui  dit  quand  il  enseignait  dans  ses  rccilatioita 
utcBiwUeft  sur  te  Uigesle  :  emplor  quimue  eat  tnalte 
fiéêi  qmi  iMo  imdtuit  wmHioretn  ut  vntUret  |3}. 

990.  Des  nullités  de  forme  peuvent  être  classées 
«nui  parmi  les  circonstances  qui  empêchent  la  bonne 
foi.  En  «ommentant  l'art.  iSSl,  nous  les  avons  con- 
sidérées comme  enlevant  au  tilre  l'nHe  de  ses  condi- 
tions, celle  d'Élre  un  juste  litr&  C'est  sous  nu  autre 
point  da  rne  que  nous  les  envisageons  ici  ;  nous 
TOjxinsen elles  nn  obstacle  i  la  bonne  Toi  g  cartes  nul- 
lités delférme  privent  l'acte  de  son  existence  légale 

et  elles  eMpéobent  nae  le  possesseur  se  eroie  proprié- 
taire. On  n«  pcDt  supposer  que  le  possesseur  les  ait 

JRiMrées  *,  elles  sont  visitths  et  eatrinsèquea ,  et  nul 
n'est  censé  ignorer  la  loi  ^). 

9Si.  ("est  en  vain  qae  l'acte  sojet  à  resc 

infecté  de  nullité  serait  devana  inattaquable  par  le 

l«ps  de  temps.  La  prescription  de  t'acliou  en  rescision 

OB  en  nullile  peut  bien  opposer  une  Bn  de  non-rece- 

vtÀT  contre  les  attaquée  dirigées  dans  le  but  d'ébran- 

tar  l'esislcnce  nalériellc  de  l'acte.  Hais  elle  ne  change 

pns  k  dot  on  la  fraude  en  bonne  foi.  Or,  l'on  remar- 
quera qu'il  ne  s'igil  ici  que  d'une  question  de  bonne 

foi.  C'est  donc  k  l'origioe  de  l'acle  qu'il  faut  remonter 

posr  trouver  si  la  bonne  foi  a  eiialé  à  celle  époque  ; 

car,  suivant  l'art.  ftMiS,  c'est  te  BMBMni  de  Tasquisi- 

tion  qui  seul  est  décisif.  J^  mauvaise  foi  eiistante 

lors  de  l'acquisilioa ,  ne  peut  se  purger  que  par  un 

lUtsi  da  Ireote  ans,  et  pendant  ce  délai  le  tiers,  vrai 

propriétaire  de  la  ebose,  ponrra  raeUre  à  découverl  le 

dol  et  la  fraude  dont  elle  découle.  Il  est  vrai  ^m  de 

la  p«t  dd  Boastslptan  d«  l'saie,  l'irliculattcn  de 

fratidc  et  de  dol  n'est  reeevable  que  pendant  dix  ans 

(arL  t304,eodecivil)<  Htis  le  tiers  dont  la  chose  a 

élé  usurpée,  se  (roave  dans  une  position  plus  favora- 
ble, ti  n'eacrce  pas  uaa  aetion  en  rescision  oti  en  nul- 
lité ;  peu  lai  in^rtent  le  maintien  cl  l'anonlation  de 

l'aale  eatrr  <et»  ^i  l'onl  soaeerit.  Car  c'est  polir  Iw 

f««  Msr  «tfoa  a*to.  Il  aereehcreba  qn'iMi  hit.Ta-t-4 


vrSnce.  Le  TsnJeur,  qiiî  csiie  aujatirirhuîtreire  pfopriiC»îrè  p«r 
l«  bit  •eut  de  U  rente  [si  elle  n'eil  pu  hlle  »i»  coailltion  toi- 
pcniiTc),  n'a  p»  benla  de  cuniencr  I*  po^wiiioD  ciiiilai  il  lui 
•uSl  d'uDo  ilmpla  itéteDIioD  de  !■  clioHi  il  n'entend  plui  l«  poc 
■éder  comme  par  le  p»id,  et  Ticheteur,  ilevaDU  lusilAI  pre- 
prlvlaire,  «ntcnd  Ini-mjiM  iHilr  Je  toile  la  poHcuion  Téfale,  Hre 
coiutUii^  In  eautà  uiitcapiendi,  û  U  prctcrlption  un  Jour  lui 
élMil  néceiuire.  Et  conimc,  aiaii  que  nous  alloni  la  di^monircr, 
la  honoe  foi,  lout  le  coile,  n'cit  requise  qu'au  temps  de  l'tcqalil- 
IMU  ,  ftr  oont^uent  su  temps  du  contrat,  et  que  l'acquitiliofl  a 
^lé  Faite  pour  moi  par  mon  mtnilatijrc  i  compter  du  jour  où  il  a 
acheta,  il  eit  Trai  de  dire  que  J'ai  commencé  i  praierire  à  partir 
•Se  ce  Jour-li,.  quelle  Je  n'aie  appris  que  plus  laitl  et  l'achat  et 
la  dcliiiancc.  En  donainl  le  mandal.j'cDteDdaisposi^der  dès  le 
BMUtMHil  oA  ■■•■  BModatairo  achilerait  la  clioïc  que  je  le  char- 
Seaii  da  n'acheter  ;  la  timplicité  de  noire  droit  le  veut  ainti,  et 
irta'probableDient  no>  U-ibunaui  le  Jugeraient  de  la  wrta.  > 

C*JP.48. 

{2j  Sur  la  loi  17,  D.dtami.  impl.,  t.  U,  p.  4g[. 

Adb.  Telia  n'ait  pai  l'opinion  de  Dl&a>toii,  Aprèi  avoir  eia- 
miiié,  an  a*  184,  divera  cai  de  ndlitd  datu  leur*  ran^orti  avec  la 


»«3.  il  faudra  voir  1 
été  couverte  lors  de  la  l; 
intérêt  à  s'en  prévaloir,  ; 

Polbicr  nous  donne  V 

<i  Lorsqu'il  y  a  dans 
u  forme,  si  l'béritiera  t 
u  et  a  fait  au  légataire 
«  guéc,  le  légataire  en  i 
■  ticr  en  était  propriéta 
u  par  prescription  pro  i 

l,a  raison  en  eat  sciisil 
lier  forme  pour  le  légale 
de  tout  vice,  et  foiidemei 
quœtili.  Ia  bonne  foi  du 
ble  pour  personne. 

De  même  si ,  lors  de  la  tradition,  le  vendeur  avait 
renoncé  i  faire  valoir  les  moyens  de  dol  qu'il  avait  â 
faire  valoir  contre  l'acquéreur,  celui-ci  commencera 
dés  cet  instant  mEme  une  possession  de  bonne  foi, 
fondée  sur  un  titre  dont  les  vices  auront  disparu. 

02s.  Comme  la  confiance  que  le  possesseur  a  dans 
son  droit  a  pour  corrélatif  l'ignorance  du  droit  d'au- 
trui  et  des  vices  du  titre,  ilfaut  voir  en  quoi  doit 
consister  cette  ignorance  el  s'il  faut  tenir  un  ,égal 
compte  et  de  sou  erreur  de  fait  el  de  son  erreur  de 
droit  (H). 

L'erreur  de  fait  est  loiyours  excusable  ;  applit^ont 
cetia  vérité. 

BS-A.  1°  Jacques  achète  de  Pierre,  qu'il  ajuste 
sttjet  (U  croira  pn^riétaira ,  l'immeoble  A.  On  peut 


ilion  du  litre,  H  ajonte,  d*  3S5  i  ■  Far  la  même  rtnen,  le 
propriétaire  k  qui  cette  pretcriptioa  eil  opposée  D'eil  pa* 
able,  même  dani  le  cai  oâ,  pur  eitfaonfinairc,  fe  délai  de 
ciuon  DC  icrart  point  encore  eipirf,  à  prcltndre  ^oé  Pact» 
était  infecté  de  quelque  vice  de  fraucTe  on  (te  contrainte  cifin<- 
mrtc  par  Tacqnéreur  :  cela  ne  le  regardaiE  pai.  te  point  impor- 
tant, i  100  £(;*■'•',  B't  que  rachctcbr  crAt,  Ion  ia  coDlràf,  qui! 
traitait  avec  le  propritlaire  de  la  choie,  cl  c'ol  Ce  que  nobi  tup- 
pOHinii  c'est  11  es  qui  élail  conitilulif  de  fa  Bonne  féi  déni 
l'acbeleur  par  rapport  i  lui.  • 
(5)  Suprà.wgai. 

Ano.  DtHAKTO^  De  le  pence  fas  »\m\\  H  dit,  a'  %9î  :  •  Au 
iurplui  n  est  lion  d'Ôlâcrïtr  qu'un  vîce  de  forme  ilani  le  litre  ne 
lait  pai  iuppoicr  que  farqucreur  est  de  (nauraiie  fiiî,  et  qu'rt  ne 
rempSche  par  coniéqueni  p»  de  gagner  Ici  fruitt  l'il  eil  réelli*^ 
leni  de  bonne  hi,  quoique  d'ailleurs  1I  no  puiue  prescrire  par 

(4)  PrBfcri>(„  n-  89, 

(I!)  J'ai  traite  cidcssm  de  Terreur  de  tïit  rn  ce  qui  eoneemc  M 

Irc  1  il  fiant  j  recourir,  n°  Bg7. 
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dire  de  lai  :  erràeii  in  fado  in  quo  prudenH$$imi 
faUuntur.  Il  prescrira  sans  difficallé  (1). 

•M.  2«  J*achète  de  François,  qui  se  dit  majeur 
quoiqu'il  soit  mineur.  An  fond  Tacle  que  je  passe 
a?ec  lui  est  nul,  et  si  j*a?ais  connaissance  de  son  in- 
capadté,  je  ne  pourrais  exciper  de  ma  bonne  foi, 
parce  que,  connaissant  son  état  de  minorité,  je  devrais 
aussi  nécessairement  connaître  les  lois  qni  restrei- 
gnent la  capacité  des  mineurs.  Mais  Tâge  d*un  indi- 
vidu consiste  en  fait,  et  les  hommes  les  plus  prudents 
peuvent  être  trompés  par  les  apparences.  Mon  erreur 
fera  donc  excusable  et  ma  bonne  foi  me  servira.  C'est 
la  décision  de  Paul  (9),  et  de  tons  les  auteurs  anciens 
et  modernes  (5). 

Et  comme  Tacte,  quoique  nul  a  Tégard  du  mineur, 
contient  cependant  une  obligation  naturelle,  qui  a 
une  existence  certaine  à  Tcgard  des  tiers  (4),  il  s'en- 
suit qu'ayant  tout  à  la  fois  un  lilre  translatif  de  pro- 
priété et  la  bonne  foi,  je  pourrai  prescrire  par  dix  et 
vingt  lins. 

9%%.  Mais  si  l'erreur  consiste  en  droit ,  elle  ne 
peut  pas  servir  d'excuse.  Paul  a  écrit  avec  infiniment 
de  sens  cette  règle  de  droit  qui  n'est  jamais  trom- 
peuse :  Nunquatn  in  uêucapionibus  jubis  bbbob  pos- 
êe$saribu8  prodêst  {&). 

Les  canonistes ,  toujours  enclins  à  ces  distinctions 
de  cas  de  conscience  qui  ont  rendu  les  jésuites  si  fa- 
meux, avaient  cherché  à  ébranler  cette  vérité.  Sui- 
vant eux ,  on  devrait  excuser  celui  qui  erre  en  droit 
sur  une  matière  épineuse,  et  condamner  celui  qui  se 
trompe  sur  un  droit  clair,  ou  dont  on  peut  facilement 
s'instruire  (6).  Mais  on  voit  jusqu'où  Ton  pouvait  aller 
avec  cette  commode  doctrine  des  cas  difficiles  et  des 
cas  faciles.  C'était  la  ruine  de  toute  règle  et  l'arbitraire 
substitué  à  la  loi.  Les  tribunaux  civils  rejetèrent  ces 
subtilités. 

Ainsi,  par  exemple,  si,  traitant  avec  François,  que 
je  sais  être  mineur,  je  vais  me  persuader,  par  une 
Ignorance  supine,  que  les  mineurs  peuvent  contracter 
librement,  cette  lourde  erreur  ne  pourra  me  sauver  ; 
nul  ne  pourra  ajouter  foi  à  un  oubli  si  grossier  des 
principes  les  plus  élémentaires  du  droit,  et  je  serai 
condamné  comme  étant  de  mauvaise  foi.  On  ne  pourra 
trouver  en  moi  fusta  opinio  dominil  quœ$iti  (7). 

L'espèce  suivante  s'est  présentée  devant  la  cour  de 
Nancy.  Noiset  possédait  un  immeuble  considérable, 
d'origine  domaniale ,  dans  le  département  de  la 
Meuse.  Parmi  les  litres  qui  lui  avaient  été  remis,  et 
qui  tous  constataient  la  mouvance  de  cette  terre,  il  y 
en  avait  un  que  son  vendeur  avait  obtenu,  et  qui  con- 
sistait dans  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  déci- 


(I  )  A»».  Il  «tt  pretque  inoUlc  de  remarquer  avec  Tazbim.e, 
ii»477v  «que  le  souft-acqnëreur  uesuccètle  poiol  àla  mauvaise  foi  du 

premier  acquéreur,»  et  n*  4^1  "S**®  9*'*"^  même  on  aurait  acquis 
d^an  premier  «equëreur,  dont  le  titre  est  susceptible  de  rescision 
pour  erreur,  dol  ou  Tioleoce,  on  ne  prescrirait  pas  moins  du  jour 
de  sa  propre  acquisition.  » 

(2)  L.  »,  S  i5  et  i6,  V.prc  emptore, 

(5)  POTHiEB,  PrêtcHpi,,  n»  96;  Tazeille,  t.  n,  n«  479. 

(4)  Suprâ,  n»  90a. 

(5)  L.  3i,  D.  de  utueapian. 

Ad».  Op.  conf.  de  COTELLE,  t.  Il,  p.  43o  :  «  S'il  8*agi(,  d'un 
droit  que  i'oa  n*ait  pas  pu  ignorer,  il  n'y  a  point  d'erreur  à  allé- 
guer. » 

pKODDHOif ,  Jhmainê  privé,  dm  454  et  455.  Duranton, 
&•  388,  où  il  cite  aussi  les  lois  7  et  8,  D.  </«  jurii  et  faeii  ignor., 
•t  Texemple  de  celui  qui,  achetant  d'un  mandataire  général,  ne 
peut  être  de  bonne  foi...  Cest  auMi  Topinion  de  DallOz,  chap.  I, 
sect.  VIII,  no  1.  Tazeille,  no47i. 

DBLVincoiitT,  t.  VI  in-8»,  p.  i5o,  dit  à  ce  sujet  :  «  Ce  n'est 


dant  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  n*était  pas  Mjet 
aux  recherches  autorisées  par  la  loi  de  t«iIôsc 
an  XT.  Noiset,  attaqué  par  le  domaine,  opposa  la  pres- 
cription décennale,  acquise  depuis  le  code  civil,  en 
vertu  d'un  titre  public  translatifde  propriété  et  sou- 
tenu d'une  possession  de  bonne  foi.  Au  système  éo 
domaine  qui  articulait  que  Noiset  avait  eu  unecmi- 
naissance  parfaite  du  droit  de  l'Etat,  toujours  écrit  et 
rappelé  dans  les  titres  qui  lui  avaient  été  renis,  et 
que  par  conséquent  il  était  do  mauvaise  foi ,  Ntnseï 
répondait  :  L'arrêté  de  l'administration  du  dépnrle- 
ment  de  la  Meuse  a  décidé  que  le  domaine  était  sam 
qualité  pour  inquiéter  mon  auteur.  J'ai  dû  ajovter  foi 
à  cet  acte  de  l'autorité  publique  ;  il  est  à  la  fois  laa 
garantie  et  mon  excuse. 

La  question  étant  ainsi  posée,  il  s'agissait  de  faiair 
si  l'erreur  de  Noiset,  fondée  sur  un  acte  émané  d'ine 
autorité  incompétente,  le  constituait  en  bonne  foi.  A 
mon  sens,  il  n'était  pas  possible  de  le  soutenir;  car 
c'était  là  précisément  Terreur  de  droit,  cimâamiiéc 
par  Paul,  nul  n'étant  censé  ignorer  que  le  jngemeot 
des  questions  de  propriété  appartient  aux  tribamoi, 
et  non  à  l'administration.  Noiset  n'avait  donc po  avoir 
une  confiance  sincère  et  exemple  d'inquiélideadaiis 
nn  tel  abus  de  pouvoir.  D'ailleurs,  sa  bonne  foi  anil 
dû  chanceler,  d'autant  plus  que  cette  décisiwi  de 
l'administration  était  encore  attaquable  auprès  du 
conseil  d*Etat  lorsqu'il  avait  acheté;  qu'elle  n*êiiit 
pas  passée  en  force  de  chose  jugée;  qu'elle  n'iviit 
rien  de  définitif  (8) ,  tellement  que,  pendant  le  proert 
ou  quelque  temps  auparavant,  le  domaine  raraitfiit 
annuler.  Dans  ces  circonstances,  l'arrêt  n'aoïait  pa 
souflTrir  de  difficulté  qu'à  raison  de  la  défareor  que 
les  recherches  domaniales  excitent  dans  qoelqaes 
esprits,  plus  attentifs  aux  intérêts  privés  qi'ao  res- 
pect dû  à  une  loi  vivante.  Mais  je  dois  dire,  i  'x 
louange  de  l'impartialité  de  la  cour  royale,  qoci^ 
magistrats  se  prononcèrent  contre  la  bonne  foi  de 
Noiset,  ainsi  que  plusieurs  des  membres  de  la  d»in- 
bre  me  Tout  déclaré  (9),  mais  qu'une  circontan« 
particulière  de  ta  cause  fit  décider  le  procès  par  as 
autre  moyen  (10). 

9S7.  La  définition  que  J'ai  donnée  delabwae 
foi  rendra  sans  difficulté  une  question  posée  par  les 
casuistesdu  droit,  et  qui  consiste  à  savoir  si  celui  «pu 
doute  de  la  sincérité  et  de  la  force  de  son  drait,  aU 
bonne  foi  requise  pour  la  prescription;  Vasqui****** 
tient  que  le  domaine  des  choses  est  si  incertiiot  ^^ 
tout  homme  prudent  qui  voudra  ftiire  réfleiion  à  cdie 
incertitude,  sera  toujours  dans  le  doute;  que  s  l](^ 
estimait  que  le  doute  est  un  obstacle  à  la  prescrip- 


pat  quoo  doive  être  regardé  comme  étant  do  mauTaiie  foii  P*^ 
qu'on  erre  sur  le  droit  (leg.  a5,  S  6,  D.  de  hceredU.petit.]*  •»'» 
c'est  parce  qu'en  général  Tignorance  de  droit  non  ^'*^ 
acquitere  Vûûnti6uê,  » 

(6)  Voy.  les  opinions  do  Lbssivs  ,  VASQtlOS  et  CcTA»«r- 
VIAS  rapportées  dans  DuROD,  p.  40. 

(7)  PAtt,  I.  a.  S  i5,  D,pro  empt&rê, 

(8)  Supràt  n«  910. 

(9)  En  faisant  connaître  des  opioioiia  diniset  en  dttn^  ^ 
conseil,  je  ne  fois  que  me  conformer  à  an  naage  utile liax*''^ 
et  établi  par  tous  les  arrétistes  des  «Dclens  pgrtciCDts.  A  «^"^ 
raomcDt  nous  les  royons  publier  Popinion  da  rapporli^  ^  " 
compartiteur,  compter  les  voix,  discuter  les  avis.  On  pcotesawl- 
ter  D'OiJVE,  qui  était  conseiller  «a  parlement  de  T»al«^'^ 
autres  magistrats  distingués  qui  noaa  ont  conservé  U  jartf*** 
denoe  des  parlemeots. 

(10)  Voy.  lii/W.n»93o,rarrétdelteourdeBoiirf«ifn'**^ 
à  Tappui  de  ceci. 
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tioD,  ce  serait  6ter  ce  moyen  aux  personnes  atisées  et 
prudentes,  et  leur  laisser  moins  d>?anlage  qu'à  celles 
qoi,  toujours  pleines  de  confiance,  ne  doulent  de 
rien  (1). 

Là-dessus  les  canonistes,  qui  souillèrent  la  simpli- 
cité du  droit,  tantôt  par  un  relàchenient  jésuitique, 
tantôt  par  une  sévérité  outrée,  faisaient  des  distinc- 
tions à  perte  de  vue  sur  le  doute  spéculatif  et  le  doute 
pratique  :  le  premier,  qui  consistait,  suivant  eux,  à 
douter  si  la  chose  était  ou  non  au  possesseur;  le  se- 
cond, à  douter  s'il  pouvait  la  retenir  sans  péché  (S). 

Tout  cela  n*a  plus  aucune  valeur  aujourd'hui  :  pour 
prescrire  il  ne  suffit  pas  d'être  exempt  de  mauvaise 
foi,  il  faut  encore  élre  de  bonne  foi  (3),  et  la  bonne 
foi  est  une  croyance  positive,  une  conliance  entière 
dans  le  droit  qu*on  exerce.  1^  mot  latin  fides  l'indique 
suffisamment.  Aussi  les  jurisconsultes  qui  ont  étudié 
la  question  avec  les  textes,  plutôt  qu'avec  une  imagi- 
nation sceptique,  n'ont*ils  pas  hésité  à  enseigner  que 
le  doute  est  exclusif  de  la  bonne  foi.  Voici  le  langage 
de  Connanus  :  u  Ideèque  non  satis  est  bonâ  opinioiie 
«c  esse,  nisi  fides  adsii,  hoc  est,  rei  tanquam  eaplo- 
«  raiœ  et  cofnprohatœ  fittucia,,,  certa  tanquam  rei 
«  explorai»  et  verœ  persuasio  ;  nam  in  dubns  certa 
«  fides  esse  non  potesl;  nec  caret  iniquitate  quod 
u  focîs,  si  dubitas  bene  sit  an  secùs  (4).  » 

Hais  personne  n'a  placé  celte  vérité  dans  un  jour 
plus  éclatant  que  Yoet.  Je  citerai  ses  propres  paroles, 
en  ayant  soin  de  les  traduire  pour  ceux  qui  n'aiment 
pas  les  textes  latins  :  u  In  quà  tamen  bonâ  fîde  esse 
«  non  inteliigitur,  qui  dubitat  utrum  is  à  qiio  rem 
«I  habet,  dominus  fuerit  et  alienandi  facultatem  ha- 
«  bnerit,  necne;  cùm  aliud  sit  credere,  aliud  dubi- 
•c  tare;  imèdubitatio  sit  quid  médium  inter  bonam 
•c  fidem  et  malam,  intcr  scientiam  et  ignorantiam, 
«c  sicnt  silentium  ejus  qui  interrogatur,  in  se  specta- 
«  tum,  neque  confessionem  conlinet  neque  negalîo- 
•c  nem  (L  142,  D.  de  regul.Juris),  » 

tt  Celui-là  ne  doit  pas  être  considéré  en  état  de 
bonne  foi,  qui  doute  si  son  auteur  était  ou  non  maître 
de  ia  chose,  et  avait  ou  non  le  droit  de  l'aliéner  ;  car 
autre  chose  est  croire,  autre  chose  est  douter,  et  le 
doQte  n'est  qu'un  milieu  entre  la  bonne  et  la  mau- 
vaise foi,  entre  la  science  et  l'ignorance;  de  même 
que  le  silence  de  celui  qu'on  interroge,  n'est,  si  on 
renvisage  en  lui-même,  ni  tine  négation,  ni  une 
affirmation.  » 

tt  Et  sanè  dubilantem  ab  usucapione  semoveri, 
«  manifestissimum  est  ex  eo,  quod,  si  ex  decem 
«c  servis,  quos  emerim,  aliquos  pulcm  aliènes,  usuca- 
«  père  possum  reliquos,  ubi  scio  qui  alieni  sinl.  8cd 
u  si  ignurem,  qui  inter  istos  deceni  alieni  sinl,  nemi- 
«c  nem  ex  iis  usucapere  qucam  (1.  6,  §  1,  D.  pro 
«  etnpiore).  n 

«  La  preuve  manifeste  que  celui  qui  doute  ne 
prescrit  pas,  ressort  de  la  loi  6,  ^  1,  au  D.  pro  emp" 


(I  )  Coni.,  iib.  Il,  cap.  77.  DVNOO  rapporte  celte  opinion  tant 
prendre  parti,  p  40* 

(S)  Voy.  FaCQIII,  Coni.,  Iib.  I,  cap.  65. 
(5)  Art.  3a65. 

(4)  Lib.  III,  cap.  i3,  n»  i»  p.  199. 

(5)  Voy.  aussi  la  loi  4,  D.  pro  tmptore,  et  POTHIBB,  Fret- 
eripiian,  n*  33. 

(6)  De  usueap,,  n»  6. 

(7)  Cont,t  Iib.  I,  cap.  65. 

(8)  T.  IV,  n.  881. 

(0)  L.  4,  $  I,  H.pro  emptarsi  POTHIER,  Pretcripi.s  tuprà, 
B*  9*7 1 1«  passage  de  V  OET. 

Am.  Op.  cenf.  de  DviUUlTOIl,  n*  386,  où  il  cite  la  loi  4»  S  >» 

TlOPLOfIQ. 


tore,  d'après  laquelle,  si  j'ai  acheté  six  esclaves,  et 
que  je  snche  qu'il  y  en  a  parmi  eux  qui  appartiennent 
à  autrui,  je  ne  pourrai  prescrire  les  autres  qu'autant 
que  je  saurai  faire  la  dilTérence  entre  ceux  qui  sont  à 
moi  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  mais  si  j'ignore  quels 
sont,  parmi  les  six,  ceux  que  mon  vendeur  n'avait  pas 
le  droit  de  me  transmettre,  je  n'en  acquerrai  aucun 
par  la  prescription  (5).  » 

K  Nec  est  quod  dieas  dubitantem  ignorauti  sîmi* 
«  lemesse;  quia  œquè  is  qui  dubitat  an  det)eat  et 
u  tamen  solvit,  indebiti  condictionem  habet,  ac  is, 
((  qui  plenâ  facti  ignorantiâ  lapsus,  indebitum  pr«- 
u  stitit  (1.  ult.,  C.  decond,  indeb.). 

«  ()uod  enim  illic  dubitanli  non  minus  quam 
u  erranti,  condictio  indebiti  accommodata  fuerit,  id 
«  indè  est  quia  de  dubitante  concipi  non  potest  do- 
«  nandi  propositum...  » 

«  Ne  dites  pas  que  celui  qui  doute  doit  être  assimilé 
à  celui  qui  ignore,  parce  que  la  loi  permet  à  l'un  et  k 
l'autre  de  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  par  erreur.  La 
réponse  est  que  le  doute  exclut  Tidée  de  donation, 
qui  seule  serait  de  nature  à  valider  le  payement  d*mie 
chose  qui  n'est  pas  due.  » 

Ainsi  parle  Voet  (6)  :  celte  opinion  est  la  seule  ad- 
missible; je  dois  dire  de  plus  que,  même  à  l'époque  à 
laquelle  les  cationisles  étaient  le  plus  en  faveur,  elle 
était  dominante.  Fachinée,  grand  compilateur  d'opi- 
nions probables,  nous  l'apprend  en  ces  termes  :  u  Si 
«  possessor  ab  inilio  dubitaverit  an  res  sit  sua  vel 
u  aliéna,  inter  omnes  constat  eum  prsscribere  non 
«  posse  (7).  )> 

Ce  qui  avait  déterminé  certains  jurisconsultes  d'au- 
trefois à  admettre  le  doute  comme  équivalent  de  la 
bonne  foi.  c'est  que  par  le  droit  canon  la  bonne  foi 
devait  se  soutenir  depuis  le  commencement  jusqu*à  la 
fin  de  la  prescription,  et  que  cette  condition  rigou- 
reuse les  portait  à  se  relâcher  des  doctrines  juridi- 
ques sur  la  bonne  foi.  Mais  ces  capitulations  avec  (es 
principes,  ne  doivent  faire  aucune  impression  sur  tes 
bons  esprits.  D'ailleurs,  nous  devons  nous  montrer 
d'autant  plus  exigeants  que  le  code  civil,  d'accord 
avec  les  lois  romaines,  ne  demande  la  bonne  foi  qu'à 
l'origine,  comme  nous  le  verrons  plus  tard. 

Cette  discussion  m'a  paru  nécessaire  parce  que  j*ai 
vu  des  écrivains  distingués  hésiter  de  nos  jours  sur  un 
point  si  certain.  On  trouve  dans  mon  Commentaire 
des  Hypothèques  (8),  la  preuve  du  danger  d'un  pareil 
écart. 

998.  La  bonne  foi  doit  s'étendre  à  la  totalité  de  la 
chose  possédée  ;  il  ne  suffirait  pas  d'être  de  bonne  foi 
sur  une  partie  pour  prescrire  le  tout.  La  prescription 
n'aurait  pas  lieu  pour  la  partie  [)os$édée  de  mauvaise 
foi  ;  elle  ne  ferait  acquérir  que  la  partie  acquise  de 
bonne  foi  (9). 

9!t9.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  et  le 
possesseur  n'a  rien  à  faire,  en  thèse  ordinaire,  pour 


D.  dé  uturp,  et  utucap.  Même  exemple  el  même  opinion  dans 
YAiEiLiiB,  a»  499. 

Dalloz,  après  cette  citation,  ajoute,  n«  5  :  «  Mais  celui  qot« 
avant  le  partage  d*iine  succession  composée  de  plusieurs  immeu- 
bles, aurait  actieté  l'uu  d^cux  d^un  seul  des  cohéritiers,  bien  qu'il 
n^ignorAt  point  que  par  l'événement  du  partage  cet  immeuble 
pouvait  être  exclu  en  tout  ou  en  partie  du  lot  de  son  vendeur, 
devrait  être  considéré  comme  n^ayant  rien  acquis  de  bonne  foi, 
et  n'aurait  pas  de  titre  pour  la  prescription.  Que  si  le  vendeur 
devait  nécessairement  avoir  uue  part  dans  Himmeubte  aliéné,  il 
est  indifférent,  dit  Vaieille,  n*  5oo,  que  Tacquéreur  ait  ignoré  en 
quoi  consistait  cette  portion  i  il  Ta  valablement  acquise  quelle 
qu'elle  soit.  Cette  dernière  décision  est  contraire  à  l'opiniea  de 
Polhier,  Frsscription,  n*  35,  malt  ooai  U  croyooa  pr^forablt.  » 


t(14 


PRESCRIPTION.  -  ART.  22^.  N«  dSO-OSl 


rétablir;  c*est  à  celui  auï  allègae  la  mauvaise  Toi  à  la 
prouver,  d*âprè^  la  disposition  de  rarticlè  2268  du 
code  civil  (1).  11  peut  du  reste  faire  celte  preuve  tant 
par  titre  que  par  témoins  (2).  11  y  a  néanmoins  des 
circonstances  de  fait  tellcmcfil  indicatives  de  la  mau- 
iraise  foi ,  que  leur  existence  non  contestée  dispense 
de  toute  autre  preuvie  celui  qui  Particule. 

MO.  L'une  des  plus  signiflcatives  est  la  remise 
entre  les  mains  de  Tacquéreur  des  titres  du  vendeur 
ddhs  lesquels  le  droit  d*un  tiers  se  trouve  écrit. 

Le  27  nivôse  an  xii,  les  époux  Bargeot  avaient 
acheté  en  communauté  la  terre  de  Cloiseau.  Le 
1^'  jutn  1S07,  après  la  mort  de  sa  femme,  Bargeot 
vend  seul  et  sans  prendre  la  qualité  de  tuteur  de  ses 
enfants,  au  sieur  Petit,  la  terre  de  Cloiseau.  On  a  soin 
de  relater  dans  Tacte  de  vente  le  contrat  primitif 
d'acquisition  du  27  nivôse  an  xii.  Néanmoins  Petit 
paye  la  totalité  du  prix. 

Plusieurs  années  après,  les  enfants  de  la  femme 
Bargeot  actionnent  Petit  en  désistement  de  la  part 
qui  leur  avient  dans  la  terre  de  Cloiseau.  Petit 
oppose  la  prescription  décennale,  et  il  essaie  de  prou- 
ver sa  bonne  foi,  en  s^appuyant  sur  la  circonstance 
qu*il  a  payé  le  prix  comptant,  ce  qu'il  n^aurait  certai- 
nement pas  fait  s'il  eût  connu  le  droit  d*un  tiers  sur 
Pimmeuble  qu'il  achetait.  Mais  on  lui  répondait  que 
1c  contrat  du  1*'  juin  1807  rappelait  celui  du  27  ni- 
vôse an  xn  qui  prouvait  que  la  terre  de  Cloiseau  était 
un  bien  de  communauté;  que  Petit  ne  pouvait  d'ail- 
leurs ignorer  l'article  1402  d'après  lequel  tout  im- 
meuble est  réputé  acquêt  de  communauté;  qu'ainsi 
son  erreur  était  une  erreur  de  droit  inexcusable.  C'est 
ce  système  que  la  cour  de  Bourges  adopta  avec  raison 
par  arrêt  du  10  janvier  1820  (5). 

On  peut  consulter  aussi  l'espèce  que  j'ai  rapportée 
au  n^"  926,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  20  jan- 
vier 1826(4),  rendu  dans  des  circonstances  analogues. 

081.  A  la  communication  des  titres  on  peut  assi- 
miler la  connaissance  extrinsèque  que  l'acquéreur 
aurait  eue  du  droit  d'autrui  avant  son  acquisition. 
Cette  connaissance,  une  fois  établie,  estcensée  se  con- 
tinuer de  plein  droit  ultérieurement  et  celui  qui  com- 
bat la  prescription  a  rempli  sa  tâche  en  prouvant  son 
existence.  C*est  an  possesseur  à  jusliGer  (chose  difficile 
et  rare)  qu'au  moment  même  de  son  acquisition,  celte 
connaissance  primitive  s'était  effacée  de  son  esprit. 

Voici  à  ce  sujet  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  dont 
les  faits  méritent  d'être  rappelés. 

Louis  XY  avait  donné  au  sieur  Maillet  l'usufruit 
d'un  immeuble.  En  1763  il  donna  le  même  immeuble 
à  Henriot,  en  survivance  de  Maillet,  pour  en  jouir  sa 
▼ie  durant,  et  après  lui,  à  la  dame  Petrement  sa 
femme,  aussi  sa  vie  durant. 


(I)  L.  penalt.,  C.  tU  €vki*t  l>  fiif  D*  pro  sodof  VOET,  d$ 
Mitie^,,  no  g. 

(^  TAtCItLÊ  a  prouvé  longuement  cette  vérité  palpable, 

Add.  Op.  conf.  de  DrtlAKT0?l,  n*  390  :  a  Alteodu  qu'il  n*a  pa» 
tlépeiMlu  Je  la  partie  à  qui  la  prescriplion  est  opp«sëe,  de  s^cn 
procurer  une  prevre  écrite  ;  ce  qui  rend  applicable  le  printipe 
de  rarL  i348. 

(5)  Dalloi,  XXVI,  »,  909. 

(4j  Ideiv,  XXYII,  I,  7u 

(5)  Dalloi,  Fruér^.,  p.  aiSgi 

(6)  Dalloi,  loe,  eii» 

(7)  la  êimph  ê&nnmUtmtdê  qu'a  Vmck9imtt  quê  sûh  vituUuf 
dwi  êmoTê  ê0ta  cujÊmrtiê  de  son  jrrkf  d'aeptisUion,  fhii  obita" 
êlêà^ê  qu'il  jmisiê  f  pràtfmlûir  de  la  preteripiion  de  dix  au 
9flH0i  mm  eattêf  imetiom  mt  rétcktOon  du  premier  vêndêuf  1 
i^fir  difm^  de  fmpâmm  de  ^pkt,  ^  IN^HAinroH  (  rmdêp  \ 


Maillet  céda  ses  droits  aux  époux  Henriot  soo&la 
réserve  néanmoins  do  tous  ses  droits  dans  le  cas  oàil 
leur  survivrait.  Celte  cession  est  du  15  juillet  1765. 

Au  commencement  de  la  révolution,  DominiqQe 
Ilenriot,  salpétrier  du  roi  et  fils  des  époux  Heariot, 
ayant  vu  tous  ses  ateliers  dévastés  dans  une  émcule, 
obtint,  le  7  février  1790,  un  arrêt  du  conseil  qai  loi 
accorda  par  forme  d'indemnité  Timmeoble  dont  il 
s'agit  pour  en  jouir  en  survivance  de  son  pèfe. 

En  1791 ,  décès  des  époux  Henriot.  DominîqtK, 
leur  fils,  se  met  en  possession  et  jouit  paisiblement 
jusqu'en  avril  1807.  Mais  alors  Maillet,  prcleoilanl 
exercer  la  réserve  portée  dans  l'acte  du  lU  juil- 
let 1763,  actionna  Henriot  en  délaissement. 

Henriot,  qui,  pendant  seize  ans,  avait  possédé «tcc 
titre,  opposa  la  prescription  décennale  autorisée  par 
l'article  113  de  la  coutume  de  Paris.  Il  soutenait  da 
reste  qu'il  avait  été  de  bonne  foi,  et  quand  même  il 
aurait  eu  connaissance  des  droits  de  Maillet,  il  avait 
eu  juste  sujet  de  croire  les  droits  de  cet  individa 
éteints  par  suite  du  silence  qu'il  avait  gardé  depuis 
1763,^  c'est-à-dire  pendant  quarante-quatre  ans. 

Mais  Maillet  opposait  un  inventaire  fait  en  178$ 
après  le  décès  de  la  dame  Henriot  la  mèrcinrcn- 
taire  dans  lequel  Dominique  Henriot  avait  été  panic 
et  où  se  trouvait  mentionné  l'acte  de  1763. 11  en  con- 
cluait que  Dominique  Henriot  avait  connu  le  droit 
d'usufruit  réservé  à  Maillet. 

C'est  en  ce  sens  que  le  procès  fut  jugé  par  arrêt  de 
la  cour  de  Paris  du  1«"  mars  1808  (»).  Celte  décisioa 
a  été  trouvée  rigoureuse  (6),  et  on  peut  dire  â  l'appai 
de  cette  opinion  qu'il  est  fort  possible  qu'en  1790, 
époque  de  son  acquitision,  Henriot  eût  perdu  de  m 
des  droits  rappelés  dans  un  inventaire  renonlaotâ 
1785:  que  la  bonne  foi  se  suppose  toujours,  et(|Qe 
dans  le  doute  on  doit  se  prononcer  en  sa  faveur.  Doa 
autre  côté  cependant,  il  est  difficile  de  croire  qoe  cet 
individu  eût  oublié  une  circonstance  qui  apportait 
une  restriction  si  grave  au  droit  de  ses  parents;  toot 
ce  qui  tient  aux  intérêts  de  i'bomme,  laisse  des  (races 
profondes  dans  sa  mémoire,  et  comme  rien  n'est  plus 
mtinie  que  le  sentiment  de  la  propriété,  rien  aossi 
n'est  plus  durable  que  le  souvenir  des  faits  qai  ^ 
rattachent.  Un  inventaire  a  pour  objet  de  faire  coq- 
naître  les  droits  du  défunt,  de  constater  son  iclifct 
son  passif.  Les  héritiers  s'arment  d'une  vigilance 
extrême  pour  ne  rien  laisser  échapper  dans  cette  in- 
vestigation. Il  est  donc  difficile  de  croire  que  le  droit 
d'autrui,  rappelé  expressément  dans  une  circonstance 
aussi  importante  soit  passé  inaperçu  ou  se  soit  efface 
dans  l'oubli. 

oai  2»  (7). 

03S.  Le  véritable  propriétaire  est  également  d^' 


n«  3^4),  résout  ainsi  la  qoettion  :  «  Le  totif-tequéreor  p^l^  ^ 
poser  1«  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  à  Inaction  ea  réioiaUoii 
s'il  a  jusle  titre  ;  et  la  connaissance  qu*il  aurait,  au  teop<  «^  " 
vente,  que  son  vendeur  doit  encore  tout  00  partie  da  prôi  ^  ^ 
constituerait  pas  en  mauvaise  foi,  à  l'effet  de  rcBipécb«r  dSw** 
quer  cette  espèce  de  prescription  :  car  il  a  dû  ralsoMiïJ*'''" 
croire  que  son  vendeur  payerait  ton  prix.  Ce  cas  «est  p«Hi*  *"* 
blahle  à  celui  d'un  individu  qui  achète  sciemmenl  li  c^MM  *'^ 
trui.  Toutefois ,  il  ne  pourrait  joindre,  pour  la  prescripta**'^ 
ou  vinçt  ans,  la  possession  du  premier  acheteur  à  la  ■i*'*!' 
tendu  que  ce  premier  acheteur  ne  prescrivait  pas  à  TdM  •^^ 
quérir,  il  prescrivait  seulement  à  TeffeC  de  sa  VMt^  *^ 
obligation  de  payer  le  prix  de  la  vente  qui  lui  a  été  &»•*  ■* 
troisième  acquéreur  peurrait  joindre  à  sa  poasessiao  ccIm  * 
propre  vendeur  pour  opposer  la  prescription  da  àii  •■  ^**r 
Ml  prenier  veii4m  non  ptjré  4f  i»»  prix  ft  twat^**^ 
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pensé  de  toute  preuve ,  ou  pour  mieux  dire,  il  fait 
preuve  complète  de  la  tnauvaise  foi  du  possesseur, 
lorsqa*il  prouve  que  cclui-bi  est  héritier  d'un  posses- 
seur de  mauvaise  foi.  L'héritier  succède  aux  vices  de 
)â  possession  de  son  auteur  ;  il  ne  saurait  commencer 
de  son  chef  une  possession  bonne  pour  prescrire  (1  ). 
Noua  n^avom jamais  swm  en  France  la  disposition  du 
droit  canon,  qui  admettait  rhérîticr  du  possesseur  de 
bonne  foi  è  donner  naissance  à  une  possession  nou- 
velle, distincte  de  celle  de  son  auteur ,  et  valable  pour 
faire  acquérir  la  prescription  (â).  Les  héritiers  sont  la 
continuation  de  la  personne  du  défont  ;  leur  posses- 
sion n>st  qu*abe  seule  et  même  possession  avec  celle 
de  rindi?idu  dont  ils  tiennent  la  place  (3). 

9S3.  Balbus  prétendait,  dans  son  Traité  de$  Preê- 
cripiionaf  que  Théritier  bénéficiaire  peut  commencer 
i  prescrire,  nonobstant  la  mauvaise  foi  dé  son  auteur. 
Mais  il  est  très-bien  réXiité  par  Covarruvias  (4).  L'hé- 
ritier bénéficiaire  est  uo  vrai  héritier,  un  vrai  succes- 
seur universel.  Il  représente  toujours  le  défunt  en  ce 
qui  concerne  les  biens  de  la  succession.  Il  n*a  dVutrc 
avantage  que  de  ne  pouvoir  être  oblige  à  payer  au  delà 
des  forces  de  rhcrédiLé(i>). 

994.  Lorsque  c'est  une  société  qui  acquiert,  il 
n^eH  pas  toujours  facile  de  décider  si  elle  a  acheté  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Je  pense  d*abord  qu'il  fau- 
dra considérer  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui  des 
associés  qui  était  chargé  do  faire  les  achats  pour  le 
compte  de  la  société.  Sa  mauvaise  foi  empêchera  la 
prescription,  quand  même  les  autres  membres  de  la 
société  serarent  de  bonne  foi  ;  car  il  est  membre  de 
la  société,  et  son  fait  réfléchit  sur  tous  les  actes 
sociaux  dans  lesquels  il  est  censé  être  partie  active  et 
nécessaire  (G).  Celle  raison  me  paratt  plus  décisive 
que  certaines  lois  romaines  que  j'ai  vu  quelquefois 
invoquer  ici  par  un  argument  qui  me  parait  forcé.  On 
cite,  par  exemple,  ce  texte  de  Paul  (7)  :  «  Si  servus 
«tuns,*  pecultari  notnine^  emal  rem  quam  scit  alie- 
m  nam ,  licet  tu  ignores  alienam  esse,  tamcn  usu  non 
«capies.»liejurisconsultesupposeque  l'esclave  a  acheté 
en  son  nom  ;  mais  il  faut  bien  remarquer  que  sa  déci- 
sion aurait  été  la  même  d'après  Cujas(8)et  Pothier  (9), 
si  l'achat  eût  été.  fait  au  nom  du  matlre.  Or  ces  solu- 
tions tiennent  à  ce  que,  dans  le  droit  romain,  les  vices 
de  la  volonté  du  procureur  réagissaient  de  plein  droit 
sur  celui  qu'il  représentait  (10).  Mais  j'ai  prouvé  ailleurs 
que  ce  système  n'est  pas  suivi  dans  le  droit  français  (1 1)  ; 
il  est  donic  fort  hasardeux  de  s'en  prévaloir  pour  le  cas 
qui  nous  occupe  :  ajoutons  que  c'est  même  inutile. 
Quand  la  raison  parle  haut,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  demander  conseil  à  des  autorités  équivoques. 

Si  l'acheteur  chargé  d'acheter  pour  la  société  était 
de  bonne  foi ,  et  que  les  associés  connussent  que  la 
chose  appartenait  à  autrui ,  la  société  serait  de  mau- 
vaise foi.  Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  que 
celles  que  j'ai  exposées  tout  à  Pheure ,  ainsi  qu'au 


(i)  Suprâf  u-  495etMiiT.»  art.  ssS;. 

(S)  Suprât  n»  Soo. 

(8)  POTHiBR,  JPr€teHp{.,  n»  iis. 

(4)  lncapil,yoi*0uor,,  p.i,  g  ii,  n»  6. 

(B)  DimoD,  p.  4S.' 

(0)  Suprà,  n«  S84. 

(7)  Loi  a,  $  10»  D.  prû  êmpioré,  Voy.  DaLlOz,  Prêêcffpi., 
p*  sgs,  «t  Dblvincouat,  t.  II,  p.  654,  qui  s*oo  prévalcot. 

(8)  Sur  cette  loi,  lib.  LIV,  Fauli  0d  êdkt. 
O)  Pand.t  t.  lli,  p.  tSf . 

(10)  Stqyràt  vfi  a6o,  t.  L 

(il)  Loè.  ek, 

(t^'L.  4S,  %  i|  D.  de  utwrpaii 

(^^)  fmd^  f  illf  p.  t5f,  10, 9lj  Yoj«  êuprà,  «•  8*4. 


n"  884.  Après  cela  je  ne  m^oppose  pas  à  ce  qu'on  les 
fortifie  par  ce  texte  de  Papinicn,  beaucoup  plus  applî* 
cable  que  le  précédent  :  u  Palrcm  usu  non  caplurom 
u  quod  filius  émit,  propter  anam  vel  (Aï\  admUiantf 
certum  eM  (12)  ;  »  et  c'est  d'après  ce  texte  que  Pothier 
disait  :  a  I^lcot  servus  tuas  boni  fide  compara verit,  non 
«  usucapies,  si  tu  initio  possestienis ,  scientiam  rei 
«  aliensB  habueris  (15).  n  La  bonne  foi  de  J'associe 
acheteur  et  mandataire  de  ses  coassociés,  ne  sao* 
rait  effacer  la  mauvaise  foi  de  ceux  pour  qui  i\  a  fait 
achat. 

936.  C'est  à  peu  près  par  les  mêmes  règles  que  les 
auteurs  jugeaient  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  d'une 
commune  :  ils  enseignent  qu'il  faut  voir,  «  an  mêm* 
tt  bra  ej'ua  aut  prœpoaitiy  traditionis  faot»  tcmpore, 
K  habeant  scientiam  rei  aliéna.  )t  Je  cite  les  exprès- 
sions  de  Voet  (14). 

Si  tous  les  membres  de  la  communauté  et  leurs 
représentants  qui  avaient  part  à  la  mauvaise  f^i  sont 
décédés ,  il  ne  faut  pas  dire  avec  Dunod  que  la  com- 
mune pourra  commencer  une  prescription  de  bonne 
loi  (15).  C'est  toujours  le  même  corps  qui  possède  sans 
aucun  changement  (16);  et  d'ailleurs,  d'après  Parti- 
de  2â67  du  code  civil,  dont  nous  verrons  tout  à 
l'heure  la  disposition,  la  bonne  foi  doit  exister  au  me* 
ment  de  l'acquisition  ;  quand  mémo  elle  surviendrait 
plus  lard,  la  cause  de  la  possession  ne  serait  pas 
changée. 

Du  reste ,  cette  question  a  été  jugée  en  ce  sens  par 
arrôl  du  parlement  de  Toulouse,  du  7  février  1702. 
«  Il  y  avait  un  ancien  partage  du  temps  de  Fran* 
«  çois  l«',  suivant  lequel  de  neuf  portions  d'une  cer- 
«  laine  dlme,  le  syndic  du  collégo  d'Auch  devait  en 
((  avoir  six  et  les  margoilliers  de  l'église  de  Sarraga- 
<(  chics  trois  seulement.  Le  syndioprétendit,en  1699, 
«  que  les  marguilliers  avaient  usurpé  sur  lui  Une  de 
«  ses  six  portions,  et  il  en  demanda  la  restitution. 
u  Les  marguilliers  soutenaient,  an  contraire,  avoir 
<c  joui  de  quatre  portions  et  non  pas  de  trois  seule- 
«  ment.  Malgré  des  baux  multipliés  qui  s'étaient  suc* 
«  cédé  pendant  quarante  ans,  et  qui  confirmaient 
u  cette  asserlion  des  marguilliers,  il  fut  jugé  qu'ils 
«  n'avaient  pu  prescrire  au  préjudice  du  partage, 
«  parce  que  la  seule  possession  sans  bonne  foi  ne 
a  pouvait  pas  opérer  d'église  à  église;  et  qu'il  ne 
u  pouvait  pas  y  avoir  bonne  foi  quand  il  paraissait 
f(  un  titre  contraire.  On  décida  par  là  que  la  bonne  foi 
(c  que  les  marguilliers  avaient  pu  di^oït  ut  ainguli^  ne 
u  suffisait  pas,  parce  qu'il  fallait  une  bonne  foi  compa- 
<(  tible  avec  la  connaissance  qu'ils  devaient  avoir  à 
u  l'occasion  de  leur  office  do  marguilliers  (1 7).  » 

936.  D'après  l'article  2269,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  bonne  foi  se  continue  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  la  prescription.  11  suffit  qu'elle  ait  existé 
au  moment  de  l'acquisition  :  cette  disposition  est  em- 
pruntée aux  lois  romaines  (18),  et  elle  n'en  vaut  pas 


(14)  AdPand,,  de  uiurpat,,  d«  8. 

(Itt)  P.  46. 

(10)  Facbih,  Omt.,  lib.  8,  cap.  XXV,  p.  849;  Mctmvâ^t  If, 
p.  904»  B*  19)  YOET,  de  umesp.,  n»  8;  lIlKBLfif,  Prèa^Hpi,^ 
p.  519. 

At»D.  Op.  conf.  de  TAfEiLls,  u»  47^  »  Hk  il  rappelle  ^oe 
DtmOD  tuirait  Topinioii  de  LOYSEâU. 

(17)  Journal  du  Palait  de  Toaloose,  1. 111»  p.  s5fl|  Mp»,  de 
Merlir,  foe.cittf  p.  519. 

(18)  llLPiBVi,  1. 10,  D.  de  uiMCâp.i  POTSIBR»  Pond,,  t.  ni# 
p>  iSo,  n«  83. 

km,  Yaebillb,  n*  496,  cite  la  loi  48,  $  i >  D.  <Ar  âeq,  Mfé 
dom,  Btiiumovy  B*  391,  <4tf  kl  M  wd9,,  Cçd*  d$  trmtff* 
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PRESCRIPTION.  —  ART.  M6d,  N-  958  a>*99l 


fnieu»,  comme  disait  tft  cour  de  Bourges,  dans  ses 
observations  sur  le  projet  de  code  civil.  Connanus 
cherche  à  Texpliquer,  en  rappelant  la  règle  :  I^ul  ne 
peut,  par  un  simple  ntoutemeni  de  $on  esprit,  se 
changer  la  cause  de  sa  possession.  Or,  dit-il ,  la  seule 
survenance  de  la  mauvaise  foi  ne  changeant  pas  la 
cause  de  la  possession,  la  prescription  doit  se  conti- 
nuer suivant  les  errements  qui  ont  présidé  à  sa  nais- 
sance (1). 

Mais  cette  explication  ,  la  plus  plausible  de  toutes, 
est  cependant  mauvaise;  dans  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans,  le  temps  n*est  abrégé  qu*en  considéra- 
tion du  litre  coloré  et  surtout  de  la  ÏMnne  foi.  Or,,  si 
la  cause  cesse,  TefTet  doit  cesser  aussi.  Le  manque  de 
bonne  foi  lève  toutes  les  différences  entre  le  porteur 
d'un  titre  cl  le  simple  possesseur,  à  qui  la  loi  ne  per- 
met de  prescrire  que  par  trente  ans. 

C'est  ce  qu'on  avait  senti  dans  Tancien  droit  fran* 
çais;  Ton  y  avait  embrassé  la  disposition  du  droit 
canon  (2) ,  qui  pénétré  de  tout  ce  que  la  conscience 
d'un  homme  de  bien  peut  opposer  contre  la  subtile 
doctrine  du  droit  romain,  voulait  que  la  bonne  foi  se 
soutint  pendant  tout  le  cours  de  la  possession.  Pothier 
trouvait  cette  préférence  très-équitable  (5)  et  deux 
cours  d*appel,  celles  de  Bourges  et  de  Paris,  avaient 
demandé  que  le  nouveau  code  civil  se  l'appropriât. 
Mais  le  législateur  en  a  pensé  autrement,  sans  que 


(1)  Lib.  Ill,c«p.  XIII,  n*9. 

(2)  Décret.  Gregor,,  iib.  Il,  t.  XXVI,  cap.  XX. 

(3)  Preseript.,  a»  34. 

(4)  Exposé  d€ê  motif*  (FeneT,  t.  XV.  p;  ^\  S^). 

(H)  La  prétcription  fondée  sur  un  titre  <^ourt-elle  du  jour  de 
la  dais  du  titre,  ou  du  Jour  de  la  tradition  ?  —  JIIazbrat  sur 
JIeilante  répond  :  «  C'ctt  de  la  dale  de  la  tradition  et  bob  de  la 
date  du  titre,  que  courent  les  dix  ou  vingt  an»  ;  car  c'est  une  pos- 
session de  dix  ou  vingt  ans  que  la  loi  exige  pour  Paccoroplisse- 
ment  de  la  prescription.  » 

Op.  conf.  de  DeLVIRCOUHT,  t.  VI  in-8*,  p.  i5o,  dont  Topinion 
est  combattue  par  DURANTOR,  n«  394  :  «  Mais  la  possession  est 
la  détention  d^une  chose  que  nous  tenons  par  nous-mêmes,  0U 
guun  autre  tient  en  notre  nom,  dit  aussi  Tarticle  aasS.  Or,  nous 
soutenons  que,  dans  les  principes  actuels  où  le  vendeur  cesse 
aussitôt  d'ëlrc  propriétaire,  il  ne  posiède  plus,  quil  détient  teu' 
lement,  qu'il  possède  pour  l'aclieteur,  quand  bien  même  cela 
n*aurait  pas  été  expressément  dit  dans  le  contrat,  ou  que  les 
titres  de  propriété  ou  les  clefs  des  bâtiments  vendus  n^auraient 
pas  clé  remis  de  suite  à  Taclietour,  et  à  plus  forte  raison  dans  le 
cas  contraire.  La  tradition,  dans  notre  droit  actuel,  n*cst  plus 
qu'une  simple  affaire  d'exécution  du  contrat.  D'ailleurs,  dans  le 
droit  romain  lui-même,  ce  nVtait  pat  dans  tous  Içs  cas  que  la 
pos$essicn  ne  s^acqucrait  que  corpore;  nous  avons  donné  quel- 
ques exemples  de  cas  contraires,  quand  nous  avons  traité  de  la 
possession.  Est-ce  qu'un  acheteur,  en  effet,  n'entend  pas  posséder 
de  suite,  même  lorsqu'il  7  a  un  terme  pris  pour  (a  délivrance? 
Cela  est  évident,  ae  fùt-ee  que  pour  pouvoir  commencer  lui- 
n;ême  à  prescrire,  au  cas  où  il  en  sirait  besoin.  Et  le  vendeur 
ciitend-il  conserver  une  possession  civile  qui  lui  est  maintenant 
sans  utilité  puisqu'il  n'est  plus  propriétaire  7  Mais  à  quoi  l>on,  dès 
qu^ane  sim|.lo  dtteution  lui  suffit?  N*y  aurait-il  pas  tradition 
•liflSsaote  peur  conférer  la  possession,  si,  lors  du  contrat,  il  avait 
déclare  qu*il  faisait  dès  à  présent  délivrance?  Incontestablement, 
paisqoe  cela  suffirait  s*il  s'agissait  même  de  meubles,  dont  le 
transport  ne  pourrait  s*effectuer  au  moment  de  la  vcntc(art.  1606}. 
^>udr«k-it,  en  outre,  la  remise  d^une  clef,  s'il  s'agissait  de  bâti- 
ments? Mais  rcttc  condition,  dans  les  principes  actuels,  serait 
.vraiment  puérile.  Or ,  nous  croyons  que  c'est  comme  si  le  vendeur 
avait  fait  celle  déclaration.  Ainsi,  la  prescription,  aujourd'hui, 
court  au  profit  de  l'acheteur  à  partir  du  contrat,  sous  les  mo- 
difiçatjoQs  toutefois  que  nous  avons  rapportées  touchant  le 
cas  où  sa  possession  n'aurait  pu  être  connue  du  tiers  pi^prié- 
laire. 


Bigot ,  son  interprète  officiel ,  en  ail  <ioniié  aiiefeM 
explication  plausible  (4).  Il  y  a  plus ,  cVst  qo*i  voir 
Tobscurilé  de  ses  idées  et  l'oiitor ti liage  de  soo  style, 
ordinairement  simple  et  clair,  on  serait  lenié  de 
croire  qu'il  regrettait  le  système  qu'on  abrogeait!  En 
définitive ,  je  pense  que  sur  ce  point  le  code  civil  man- 
que d'cquitc;  il  est  toujours  fàcbcux  de  mettre  la  loi 
en  opposition  avec  la  morale. 

988  â«  (5). 

936  3-  (6). 

9ae  4»  (7). 

937.  Puisque  le  moment  initial  de  raeqQisition Mt 
le  seul  point  i  considérer,  il  s'ensuit  que  lorsqu'ao 
individu  a  possédé  de  bonne  foi  un  héritage  et  tniH 
meurt  avant  raccomplissement  de  la  prescription, 
rhéritier  qui  lui  succède  continuera  vabUemeat  i 
prescrire,  quoiqu'il  soit  de  mauvaise  toi.Sidefimetm 
bonà  fide  emerit,  usucapfetur  res,  4^mvit  kam 
seit  alienam  esse  (8). 

938.  De  même,  le  successeur  à  titré  parlicolief 
qui  acquiert  de  mauvaise. foi  un  immeuble  possédé 
avec  titre  et  bonne  foi  par  son  vendeur,  peutcoiti- 
^aer  la  prescription  commetioéc  par  ce  dé'nitretla 
conduire  à  fln  sans  qu*on  paisse  iBîobjectei'sam- 
vaisè  foi  (9).  C'est  à  peu  près  comme  si  le  Tendeur 
lui-même  fût  devenu  de  mauvaise  foi  de|)uts  son  ac- 
quisition. On  sait  que  cette  circonstance  ne  changerait 


«  Au  surphis,  la  question  no  prêaente  d'intérêt  ^u'nUiA  ft 
Tauteur  ne  prescritait  pas  lui-même  par  dis  ou  Tin^t  im.  pv(* 
qu'il  péchait  du  c6lê  du  titre  ou  du  c6tê  de  la  bonne  fei;ciraa- 
tremcnl,  Tacquêrcur  pourant  joindre  sa  possession  à  h  «M 
propre,  il  deviendrait  indifférent  que  le  temps  éooulé  nUt  le 
contrat  et  la  déliTrance  fit  partie  d«  la  première  posicsMt  m* 
la  seconde.  » 

«  Au  moment  de  taequisition,  disent  AVBRT  a  lUC,  m 
n'est  donc  pas  la  date  du  titre,  mais  celle  du  meyea  iv^ 
rir,  qu'il  faut  considérer,  pour  déterminer  PépoqM  à  la^^ll* 
la  bonne  foi  doit  exister.  Quant  aui  dix  années,  ell«i  m  cmh 
mencent  jamais  à  courir  que  du  momeat  de  l'acquisitJoailcu  P* 
sesiion.  » 

(0)  La  mauvaise  foi  eurvenue  depuis  Vacquisitien  mpéc^ 
l'acquéreur  de  continuer  à  faire  les  fruits  tiens,  à  mointqii^ 
ne  finisse  par  prescrire  Cimmeuble.  —  Celle  opinioo,  éawe  ptf 
DuRANTOR,  n*  397,  est  aussi  professée  par  PxiOlDBOB, IX^MiM 
privé,  n»«  454-456. 

(7)  Jutre  d'ffïrenee  entre  la  presc94ptioit  et  taeqmtlÊim^ 
fruits,  —  On  lit  dans  DURARTON,  n»  398  :  «  U  J  a  ««""^ 
autre  différence  entre  facquisitioa  de«  freils  par  le  preMïifM* 
de  bonne  foi,  et  racquisilion  de  Timmeuble  lui-oéa*  f^  * 
prescription,  que  s'il  s'agit  d'un  biea  de  mineur  #a  dlaleniitf  " 
possesseur  aura  bien  cagné  les  fruits  par  lui  p^rç^*  ^'"*  ^ 


vices  de  son  titre  ne  lui  auront  pat  été  connus;  Ba^ca*B*i'* 
principe,  la  prescription  ne  court  pas  contre  les  wêb^^'*^  ^^  ^ 
interdits,  il  no  pourra  la  leur  opposer  qu^autcut  qu'cUa  le  »f** 
trouvée  accomplie  avant  Péchéanee  de  Timmeuble  m  •iM"'«* 
avant  Tinterdiction  ,  ou  qu'autant  qu'elle  se  sertit  aoctspli^^ 
puis  la  majorité  ou  la  cessation  de  Pinterdiction.  • 
(8)  L.  s,  $  r9,D. /yro  emptore;  suprà,  0*4^** 
(9;  Suprà,  n»  45a  ,  J*ai  prouvé  ce  point  du  droit  nonveat*»** 
tre  les  lois  romaines.  "    .   ^ 

Aaa.  Cette  opinion  est  combattue  par  DBLTIMCOCtT  cl  P^* 
RAKTOTS ,  dont  nous  avons  rappelé  rargurneblfitta  ^^"^^"^ 
n*  43a.  Nous  avons  également  cité  à  cei  emtroK  Vûltterflfi'^  . 
DalLOz  en  faveur  de  l'opinion  de  TrOPLOBIÏ  .  parUI^  '"^ 
par  VazEIIXE,  n»  497,  où  il  dit  :  «  Le  titre  qu'uoe  9^"*^,. 
mauvaise  foi  obtient  d'un  précédent  acquéreur  de  l**"*  ,  "_ 
pat  celui  qui  sert  de  fondement  à  la  prescriptioaii*  V*?;^ 
qu'une  subrogation  au  titre  du  premier  acquérefir  ;  il  i't  K 
d'acquisition  de  la  possession  qu'avait  ce  premier  acqatftv 
non  pM  le  titre  d'acquisition  d'une  pottettioe  9ti|î^  * 


CHAPITRE  V.-DE  LA  PRESCRIPTION  PAR  10  ET  SO  ANS.  ART.  «WO.  !!•  959.         Kî7 

rien  anx  conditions  et  à  la  marche  de  la  prescription  i     0S8  2<*  (2). 
«imiiiiefieéelégaleiâent(l).  I 
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Art.  2270.  Après  dix  ans,  rarchitecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 


itoACTIOir  G0K»A1ÉK  BU   OITIU   MOIITfl. 


rioitT  DB  u  coxxissioif  BU  «ouviBiiBiBiix.  r—  Art.  81.  ^prèêdisanSf  Varehitêde  est  déchargé  de  la  ga^ 
rantie  des  gros  ouvrages  qu'il  a  faUs  (a). 

PBOiBT  BiscDTi  AU  coii8Bii<  b*Btat«  —  Art.  KO.  Couf.  à  Tart.  SI  ci*dessu8,  sauf  qu*on  ajoutait  '*qu*il  a 
fitii^mîmÈs{b). 


(a)  OBaBBTATMRB  BBS  TEIBBIIABX. 

TiiiB.  01  Pahis.—  Art.  51.  Au  mot  architecte  il  faut  sub- 
ttiluer  ceux  d'entrepreneur  de  bâtiments,  ou  ceux  de  ma- 
çon et  charpentier.  Il  n*y  a  que  les  maçons  et  charpentiers 
coMirttcteart  d'un  bAUmeat^  en  un  vtioi  les  entrepreneurs, 
qui  soient  g araoU  det  malfaçoot  ;  Tarebilectt  n'ett  sujet  à 
cette  garantie,  (^ue  lorsqu'il  est  eol repreneur. 

La  Jurisprudence  avait  admîji  une  autre  prescription  de  dix 
ans,  relative  A  une  autre  espèce  de  garantie,  celle  due  parles 
procureurs  ou  avoués,  pour  les  nullités  qui  se  rencontrent 
dans  leurs  procédures ,  et  qui  proviennent  de  leur  fait  ;  il 
conviendrait  d*en  parler. 

Tau.  OB  Ltoh.  —  Art.  51.  En  ^conséquence  de  ce  qu*oo  a 


demandé  au  titre  du  louage  d*ouvrages,  on  ajoute  à  Tarticlc  : 
«  Après  dix  ans,  rarchitecte  et  les  entrepreneurs  de  con- 
structions sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
quMIs  ont  faits.  » 

(h)  OBBBBTATrOIVa  BV  TBIBVIVAT. 

Art.  51.  Jprès  dix  ans  t'arehlteete  est  déchargé,  etc. 
On  observe  qu'il  y  a  beaucoup  de  lieux  en  France  où  le  mot 
archUecte  est  A  peine  connu,  et  où  le  mot  entrepreneur  est 
le  seul  usité,  comme  équivalent  à  celui  d'architecte.  On  pense 
qu'il  convient  d'employer  Pun  et  l'autre.  Ainsi  l'on  dira  : 
«  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  dé* 
chargés,  etc.  • 


SOUACSS. 
Leg.  8,  Cod.  de  operib,  publ.  —  botbibb*  louage,  m»  425,  436.  —  Oblig.,  n»  16S. 

Législation  étrangère. 

Sardaigne.  —  2409.  Conf.  à  l*art.  2270,  code  fran-  i     Deus-Siciles.  —  2176.  Conf.  à  Fart.  2270,  coJa 
çjiis,  I  français. 
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989.  Pfescriplion  paHicunère ,  au  moyen  de  laquelle  les  ar- 
chitectes et  entrepreneurs  sent  déchargés  de  la  ga- 
rantie des  gros  ouvrages. 

940.  Que  doit-on  entendre  par  entrepreneur? 


941.  La  responsabilité,  pendant  dhc  ans,  n*a  lieu  que  pour  les 
gros  ouvrages. 
A  l'égard  des  menus  ouvrages,  elle  cesse  après  la  récep* 
Mon  des  travaux. 


COM^IENTAIRE. 


€^te  pre9crrption,4léji  établie  dans  Tarti- 
cle  179i  da  code  civil,  a  pour  origine  la  jurispru- 
dence suivie  au  tîhfttelel  de  Paris.  Ii.i  loi  omnis  8 , 
C.  de  operfh,  public, ,  accordait  15  ans,  alin  de  rccin- 
mer  pour  rahon  des  bâtiments  ou  éflifices  publics  mal 
faits.  Il  parait,  par  ce  que  nous  apprend  Pithou,  qu'an- 
ciennement on  suivait  cette  loi  en  France,  en  ce  qui 
concerne  les  vices  des  gros  murs,  élevés  pour  le 


(  t)  Voy.,  au  surplus,  sur  d'autres  questions  qui  se  rattachent 
à  Part.  s»€9,  les  ii<*  9*1  et  surtout  935.  On  verra.  A  ce  dernier 
nvoiéro,  la  preuve  que  la  conversion  de  la  mauvaii^e  foi  en  bonne 
loi,  quand  le  titre  reste  le  même,  no  donne  pas  naissance  A  une 
prMcriplion  de  dix  ou  vingt  ans. 

(9)  Quêt  est  tê/fêi  de  lapotteition  d'un  utufrutt'ter,  soH  r«- 
imtivêmeni  à  lui,  ioii  mlativement  à  celui  qui,  comme  proprii» 
Saire,  tui  a  eaneédé  te  droit  d'usufruit  d'un  ftmdâ,  si  t'un  est 
dm  bonne  et  foutre  de  mauvaise  foi?  —  Cette  question  est  exa- 
■rinëe  par  PROUDBOII,  Usufruit,  n*  764. 

(Si)  FBaniÂRES,  sur  Paris,  art.  ti3,  p.  366,  n«  s3. 

(4)  Bksot,  exposé  des  motifs, 

(tf)  Abd.  DurantON,  n*  400,  donne  sur  Tarticle  let  explica- 
tions suivantes,  en  renvoyant  au  Traité  du  Louage  .*  «Où  nous  di- 
rons que  ces  dix  ans  ne  sont  qu'un  temps  d'épreuve  de  la  solidité 


compte  des  particuliers  ;  mais  qu'à  regard  des  menus 

ouvrages  ou  réparations,  les  ouvriers  n'étaient  alta- 

qu:ibies  que  pendant  trois  ans. 

Mais,  plus  tard,  la  jurisprudence  changea,  et  le 

r.liàlclct  jugeait  (5)  que  les  entrepreneurs  notaient 
t  responsables  des  gros  ouvrages  que  pendant  dix  ans. 
I      Cette  Jurisprudence  formait  le  droit  commun  (I). 

Le  code  civil  l'a  consacrée  par  noire  article  (5). 


de  l'édifice,  et  non  une  limitation  de  la  durée  de  Taotion  en  g«« 
rantie,  au  cas  où  il  viendrait  A  périr  dans  ce  délai,  par  fune  des 
cau&es  dont  l'archilccto  serait  responsable  ;  que  dans  ce  cas  l'ac- 
tion dure  trente  ans  A  partir  du  jour  où  la  garantie  s'est  ouverl|B  ; 
c  est-A«dire  A  compter  du  jour  de  la  chute  de  l'édifice.  Autrement 
comme  le  point  de  départ  des  dis  ans  est  évidemment  la  récep* 
tion  des  travaux,  il  arriverait  que  si  la  chute  n'avait  lieu  que  quel- 
ques jours  seulement  avant  l'expiration  de  ces  dix  ans,  la  durée 
de  l'action  ne  serait  que  do  ce»  quelques  jours ,  ce  qui  aérait  ab- 
surde. Et  Ton  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  que  c'est  une  pi*es- 
cription  de  dix  ans  commençant  A  courir  du  jour  do  la  cbnte  de 
rédifice,  arrivée  dans  les  dix  ans  de  la  réception  des  Iravans,  car 
aucun  des  deux  articles  ct*dessus  ne  dit  rien  de  semblable.  Cest 
donc  une  presoriptiop  ordinaire  soumise  A  la  règle  générale  de 
l'art.  sa6j,  et  qui  dure  par  conséquent  trente  ans,  à  oompteir  du 
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PRESCRIPTION.  -  ART.  2271, 


940,  I/arlîcle  1799  définît  ce  qu'on  doit  entendre 
par  entrepreneur.  Ce  sont  tous  les  ouvriers  quelcon- 
ques qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait  (1). 

941.  Du  reste,  la  responsabilité  des  architectes  et 
entrepreneurs  pendant  dix  ans,  n'a  lieu  que  pour  les 


gros  ouvrages,  tels  que  constrnetiOMd'idifeeiMde 
gros  murs  (2). 

Quant  aux  menus  ouvrages  et  aux  réparations,  Foq. 
vrier  cesse  d'en  être  responsable  après  U  récepUoo  dà 
travaux  (5). 


SECTION  QUATRIÈME. 

DE  QUELQUES  PRESCRIPTIONS  PARTICULIÈRES, 


Art.  2271 .  L*action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qiiMs  donnent 
au  mois; 
Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  h  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  foiirnissent  ; 
Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires, 
Se  prescrivent  par  six  mois  (c). 

Réduction  comparée  des  divers  projets,  ^^  Voy.  sous  Part,  2272* 

SOURCES. 
COUT*  PS  »ABia.  Art.  lâQ.  —  Arrêtés  de  £Aiioi«ifOR«  TU.  XXIX»  art.  17.  -<-  fotkibi.  Oblig,^  ï\<^  709,     i 

Législation  étrangère. 


Louisiafie.  —  5499.  L'action  des  juges  de  paix  et 
des  notaires  et  autres  officiers  en  remplissant  les  fonc- 
tions, -ainsi  que  des  conslables,  pour  les  droits  et  émo- 
luments qui  leur  sont  dus  en  leur  qualité; 

CeHe  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts,  pour  les  leçons  qu*ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hûlefiers,  aubergistes  et  traileurs,  à  raison 
du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent; 

Celle  des  marchands  de  comeslibics  et  de  liqueurs 
en  détail,  pour  leurs  fournitures  ; 

Celle  des  ouvriers,  gens  de  travail  et  de  service, 
pour  le  payement  de  leurs  journées,  gages  et  sa- 
laires ; 

Celle  en  payement  du  fret  des  navires  et  autres  em- 
barcations, des  gages  et  loyers  des  officiers,  matelots 
et  autres  gens  de  Féquipagc  ; 

Celle  pour  fourniture  de  bois  et  autres  choses  né- 
cessaires aux  constructions,  équipement  et  avitaille- 


Jour  où  la  garantie  t'est  ourcrte  conformément  à  Tart.  aaSy,  et  les 
dix  an*  tlcpreuve  tic  la  solidité  courent  bien  certainement 
contre  toutes  personnes,  mais  la  profcription  contre  Taclioa  en 
0^araalie,  une  fois  ouverte,  ne  court  pas  coutre  les  mineurs  et  les 
interdits.  » 

Op.  oonf.  do  SIaxebat,  sur  Demante,  n«  1 146 ,  et  de  TrOP- 
I.0M6,  Louage,  tfi*  1006, 1007  et  1008,  où  il  combat  Topinion  con- 
traire de  Dl)VER(iH&n,  et  revient  sur  la  disposition  do  Tart.  SS70 
•dncodecàiii. 

(i)  A»D.  De  la  combinaison  des  deux  articles  1791  et  aajo,  il 
résulte,  dit  J)Bl»viIGai}aT,  ^w»  la  resfonsaliHittt  des  aroijiteoies 
•t  entrepreneurs  oa  doit  point  è\v  restreinte  an  cas  d'un  marcbé 
à  prix  fiut,  comme  cela  paraîtrait  s'induire  au  premier  abord  des 
tenots  de  Fart.  179s  ;  elle  doit  être  étendue  A  toutes  sortes  de 
groa  ouwagea  4|ue  Jes  architectes  et  entrepreneurs  ont  feits  ou 
dirigés. 

(3)  An».  Elle  s'appli<|ae  aui  grosses  réparations  comme  aux 


ment  des  navires  et  autres  embarcations,  se  prescri- 
vent par  un  an. 

Sardaigne.  —  âS90.  L'action  des  hètelidrs  et  trai- 
teurs, à  raison  du  logement  et  de  la  noarrilore  qi'i^ 
fournissent,  se  prescrit  par  six  mois. 

DeuX'Siciles.  —  2177.  Conf.  à  l'art.  2271» CF. 

Canton  de  Fai*f/.  — 1672.  L'action  des  roallresct 
instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils 
donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logemeol, 
de  la  nourriture  cl  des  boissons  qu'ils  foarnissenl; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  poa^lcpaf^ 
ment  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires; 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  aciesip'il^ 
signiûent  et  des  commissions  qu'ils  exécutent, 

Se  prescrivent  par  un  an. 

Hollande.  —  2005.  Conf.  à  l'art.  2271,  €•».!«< 
la  prescription  est  d'un  an  (au  li^u  de  ùi  v^ 


conslruotions  nouTelles  (lo  féTrier  |635.  Bof .  Bouea,  Pic^ 
Dalloz,  XXXV,  I,  i3o). 

El  au  cas  de  perle  partielle  comme  de  perte  totale  (5  •w**' 
brc  1834,  civ.  c.  Paris.  Dai.loz,  XXXV,  1,  64}. 

Mais  clic  est  limitée  aux  ouvrages  réparé*,  à  œoiofqiKC*"'** 
▼rages  niaient  <5to  la  cause  de  la  ruino  dn  reste  àt  f***** 
(Rouen,  D.lLLOZ,  eod  ). 

(5)  Va/jciixe,  no  606. 

An».  Où  il  dit  :«  Selon  fisSfiODEfS,  Ha  «itr«  «vifitff  ^ 
contribuent  à  la  construction  des  odificfls  sopt  garvots^i*^ 
ouvi^ages  p^ci^fiulieriS  poflilanj  un  an  ^pcèa  q^iih  ont  ^*^!^' 
CeUe  rdglcji'cst  écrite  dam»  Aucune  loi  ;  Tusase  awit  pu»^'*' 
mais  cet  usage,  s'il  a  e^^isté,  est  abrogé  par  la  dispositise  <»*•  ** 
licles  1788  et  suivants  du  code  civil,  d'après  les^ f«otri<r 
n'est  plus  responsable,  lorsque  l'ouvrage  a  «t^  vérM  •*  *^ 
prouvé.  » 
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CHAPITRE  V.  —  DES  PEESCRIPTIONS  PARTICULIÈRES.  ART.  2072.  »19 

Art.  227 J.  Vactîoa  de§  médecins,  cWmrglens,  apothicaires,  pour  leurs  Tisites,  opératiOM  et 

médioaments  ;  ..,...•., 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  aetes  qii  ils  signifient  et  des  eommissions  qu*ils  exécutent  ; 

Celle  des  marchands,  pour  les  inarchandises  qu*ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  |a  pension  de  leurs  élèves  ;  et  des  autres  maîtres, 
pour  le  ppîi  de  Tappreniissage  5 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire, 

Se  prescrivent  par  un  an  (c). 

RÉDAOTIOlf  COHFABtE  DIS  DIVERS  PROJETS, 

!•»  MOJET  DE  cAMBACÉRts.  —  Aft.  112.  j^près  8XX  ftioîs,  tout  marchand,  tout  foumis$eur  en  détail^ 
les  artistes j  médecins,  chirurgiens,  hommes  de  métier,  sont  censés  payés  des  fournitures  et  travaux  faits 
à  rfiison  de  leur  commerce,  art  ou  profession,  sHls  n'ont  fait  arrêter  et  signer  leur  compte. 

La  continuité  de  fournitures  depuis  moins  de  sis  mois  n'interrompt  pas  la  prescription  pour  ee  qui  est 

antérieur. 

Art.  113,  le  fabricant  qui  vend  en  gros  au  marchand;  le  marchand  qui  vend  en  gros  ou  en  détail  à 
un  autre  marchand  faisant  le  même  commerce,  doit  demander  dans  les  deux  ans  le  payement  de  ses  four- 
niturss  :  passé  ce  délai,  il  est  censé  payé,  s'il  n'a  fait  arrêter  et  signer  son  compte  par  k  débiteur,  quand 
même  il  y  aurait  eu  continuité  de  fournitures  depuis  moins  de  deux  ans. 

Art,  114.  ^«*  sommes  ou  les  choses  qui  sont  payables  ou  délivrables  par  année,  Semestre,  trimestre,  par 
mois  ou  quinzaine,  tels  que  les  intérêts  des  créances,  les  rentes  foncières  ou  autres,  les  pensions,  les  gra» 
itfications,  les  loyers  de  maisons  ou  appartements  garnis  ou  non  garnis,  les  fermages  des  champs,  les  ré- 
tributions des  instituteurs,  des  compagnons  de  travaux  et  autres,  qui  engagent  leurs  services  pour  un  temps 
déterminé  et  à  prix  fixe,  se  prescrivent  de  la  manière  ci-après,  savoir  :  qu'arrivant  la  troisième  échéance^ 
il  y  a  prescription  acquise  pour  la  première,  et  ainsi  successivement  ;  de  manière  que  V action  ne  soit  ja- 
tnaiâ  admise  que  pour  deux  échéances,  sans  que  cette  prescription  d'arrérages  opère  celle  du  capital 
ou  du  titre  à  l'égard  duquel  la  prescription  n'a  lieu  que  par  les  autres  règles  de  la  présente  loi. 

Art.  115.  Ce  qui  est  payable  par  les  caissiers  généraux  ou  particuliers  de  la  république,  en  cette  jwa- 
h'iéf  est  excepté  40  la  disposition  4^  l'article  précédent^ 

a«  FRwiT  Di  CAMiACÉRts.  —  Art.  188.  Le  pri»  doê  marchandises  vendues  en  détail,  celui  des  travaux 
et  des  journées,  se  prescrivent  par  six  mois. 

Art.  189.  Le  prix  des  marchandises  vendues  en  gros...  se  prescrit  par  deux  ans. 

%•  PROJET  DE  cAMBACÉRÈs.  —  Afl.  692.  Le  prix  des  marchandises  vendues  en  détail,  celui  des  tr^wau» 
et  des  journées...  les  demandes  des  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  p(mr  visites  ou  médicaments,  etc.. 
le  salaire  des  gens  de  service,  se  prescrivent  par  six  mois. 

Art.  693.  Conf.  à  l'art.  189  du  2»  projet. 

Art.  694.  La  continuité  de  fournitures  et  de  travaux  n'interrompt  pas  la  prescription  pour  ce  qui 
esi  antérieur  au  terme  de  six  mois  ou  de  deux  ans. 

PROJET  DE  LA  coMMissioîf  DU  GoovERWEMEifT.  —  Art.  82.  L'oction  dss  maitrcs  et  instituteurs  des  science^ 
et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  fournitures,  journées  et  salaires , 

Se  prescrivent  par  six  mois. 

Art.  8^,  V action  des  médecins^  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  \et  médi^ 

émmemts^ 

Celle  des  huissiere  et  sergents,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  et  les  omnmissiens  qu'Us 

exécutent  * 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension  contre  leurs  élèves,  pour  le  prix  de  cette  pension  ;  et  des  smtres  msittru 
contre  leurs  apprentis,  pour  leur  apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salait^, 

Se  prescrivent  par  un  an  (a). 

pROJEf  DISCUTÉ  AU  CONSEIL  d'état.  —  Art.  81.  Conf.  à  Vart.  2271. 

Art.  82.  Corresp.  à  Tart.  2272  du  code. 

L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments; 

Celle,  des  huissiere  et  sesgents,  pour  le  salaire  des  qotes  qu'ils  signifient,  et  des  oemmissiene  sps'ik 

mséeuteni; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

Celle  des  maîtres  de  pension  contre  leurs  élèves,  pour  le  prix  de  cette  pension,  et  des  autres  mf^itres 
contre  leurs  apprentis,  pour  le  prix  de  leur  apprentissage  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire, 

Se  prescrivent  par  un  an  {b). 

{a)  OBSERVATIONS  DES  TRZBimAirx.  I  (avemlers,  cabareliers,  cafcliers,  de...  pour  vins  et  autres 

Trii.  de  Cae».  —  Art.  53.  L'aclion  doit  être  déniée  aux  l  choseï  par  eux  vendues,  en  détail  et  par  assieUe,  en  leur  mal* 


tfdQ. 


f  RBSCaiPTION.  --  ART.  fi^â. 


ton,  sauf  TeiceptloD  pour  logement  et  Donrrilnre  fèurnis  atii 
voyageori  et  gent  vivant  haliiluellement  chez  enx. 

TaiB.  OB  Ltom.  —  Art.  52.  Ajouier  à  la  nnmeDclature  des 
actions  dont  cet  article  prononce  la  prescription  par  9\x  mois  : 

•  Celle  des  loueurs  de  meubles,  chevaux,  carrosses,  bateaux 
et  autres  effets  mobiliers,  généralement  quelconques.  » 

Tbii.  d*Orlkaii.s.  —  Art.  25.  Ajouier  :  «  Les  cabaretiers, 
taverniers,  traiteurs,  restaurateurs,  limonadiers  ou  cafetiers, 
n'ont  point  d'action  pour  le  vin,  la  bière,  les  liqueurs  et  au- 
tres choses  par  eux  fournis  en  leur  maison,  aux  personnes 
qu'ils  ne  nourrissent  pas  habituellement,  b 

Cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris  et  de  plusieurs 
autres ,  quant  aux  cabaretiers,  taverniers,  est  trop  morale 
pour  être  exclue  de  notre  code.  On  propose  de  retendre  aux 
traiteurs  et  limonadiers. 

Les  dépenses  faites  chez  les  uns  ne  sont  pas  plus  favorables 
que  celles  faites  chez  les  autres.  Lorsque  c'est  le  plaisir  qui 
y  conduit,  elles  doivent  être  payées  à  l'instant  même  où  elles 
sont  faites;  mais  lorsque  ces  personnes  fournissent  habituel- 
lement  les  aliments  à  quelqu'un,  leur  action  est  ouverte  pen- 
dant le  temps  de  la  loi. 

Tbib.  D'AU.  —  Art.  53,  section  IV,  des  autres  prescrip- 
tions. Il  parait  qu'on  devrait  ajouter  au  troisième  alinéa  du- 
dit  article  53,  ces  mots,  ou  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  que 
cet  alinéa  devrait  être  ainsi  conçu  : 

«Celle  des  maîtres  de  pension  contre  leurs  élèves,  ou  leurs 
parents  ou  tuteurs,  pour  le  prix  de  celte  pension,  et  des 
autres  maîtres  contre  leurs  apprentis  pour  leur  apprentis- 
sage. » 

Trjb.  db  Pabis.  —  Art.  53  (5c  alinéa).  «  Celle  des  domes- 
tiques qui  se  louent  à  l'année.  »  11  f<iut  retrancher  ces  mots, 
çul  se  louent  à  l'année.  C'est  bien  une  des  raisons  qui  font 
qu'on  ne  peut  établir  un  espace  moindre  pour  la  prescription 
des  gages  des  domestiques,  puisque,  dans  les  campagnes,  les 
domestiques  se  louent  ordinairement  à  l'année  f  mais  quand 
ils  se  seraient  loués  pour  un  moindre  terme,  ou  qu'il  n'y  en 
aurait  même  aucun  de  convenu,  il  faudrait  toujours  un  an 
pour  prescrire  contre  eux,  d'autant  que  le  projet  ne  marque, 
à  cet  égard,  aucun  autre  temps  de  prescription. 

Tbib  de  Poitiers.  —  Art.  53  à  57.  Suivant  l'art.  53,  l'ac- 
tion des  huissiers  et  sergents  se  prexcrU  par  un  an,  mais  par 
l'art.  57,  Taction  qu'on  a  contre  eux  pour  la  remise  des  piè- 
ces, ne  se  prescrit  que  par  deux  ans.  Il  semble  que  la  réci- 
procité devrait  rendre  ces  deux  prescriptions  égales,  et  qu'on 
devrait  accorder  aux  huissiers  le  même  délai  qui  est  accordé 
contre  eux. 

(b)    OBSBBVATIOIfS   BU  TKIBUNAT. 

Art,  53,  ^  2.  Huissiers  et  sergents ,  etc.  Supprimer  le 
mot  sergents.  On  ne  connaît  plus  aujourd'hui  que  le  mot 
huissier,  dans  l'acception  que  la  loi  donne  ici  au  mot  ser-» 
gent. 

Même  article,  §  4.  La  rédaction  suivante  a  paru  plus  pré- 
cise que  celle  du  projet  :  «  Celle  des  maîtres  de  pension  pour 
le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres 
pour  le  prix  de  l'apprentissage  de  leur  métier.  » 

Exposé  de  motifs,  —  BicoT-PaiAMEtiEn,  au  corps  légis- 
tatir. 

«  Le  temps  de  la  prescription  à  l'égard  des  huissiers  ne 
doit  pas  être  aussi  long. 

«  Leur  ministère  n'e«t  point  employé  pour  des  actes  mul- 
tipliés et  te  prolongeant  anlonl  que  ceux  des  avoués  ;  il  est 
d'usage  de  les  payer  plus  promplement.  Leur  action  sera  pres- 
crite par  une  année. 

«  Les  prescriptions  de  six  mois,  d'un,  de  deux  ou  de  cinq 
ans,  dont  on  vient  de  parler,  étant  toutes  principalement  fon- 
dées sur  la  présomption  de  payement,  il  en  résulte  plusieurs 
conséquences  d^à  reconnue»  par  l'ordonnance  de  1673.» 

Discours.  «—  GOVPU.-PBÊFELH,  oratcur  du  tcibunau  Voy. 
ci-après  (motifs). 

(c)  noms. 

BiMv-PftiAHBfisir,  au  corps  législatif:  u  II  est  encore  quel- 
ques prescriptions  qui  sont  particulières  au  droit  français,  et 
dont  l'usage  a  fait  sentir  la  nécessité. 

«  Il  avait  été  statué  par  l'article  68  de  Pordonnance  de 
Louis  XII,  en  1512,  que  les  drapiers,  apothicaires,  boulao- 
gert,  pàtistiori^  terruriers,  cbaussctiers,  taverniers ,  coulu  • 
riert,  cordonniers,  selliers,  bouchers  ou  distribuant  leurs 
marchandises  en  détail ,  seraient  tenus  de  demander  leur 
payement  dans  six  mois,  |K>ur  ce  qui  aurait  été  livré  dans  les 
aix  mois  précédents,  lors  même  <|ue  les  livraisons  auraient 
c«uUnué, 


«  Ce  genre  de  prescription  fut  établi  sur  les  présomptiom 
de  payement  qui  résultent  du  besoin  que  les  créancien  de 
celte  classe  ont  d^étre  promplement  payés,  de  l'habituée  daai 
laquelle  ou  est  d'acquitter  ces  dettes  sans  un  leag  relard,  et 
même  sans  exiger  de  quittance,  et  enfin  sur  les  exemples  trop 
souvent  répétés  de  débiteurs,  et  surtout  de  leurs  héritiers 
contraints,  en  pareil  cas,  à  payer  plusieurs  fois.  Sunt  intro- 
duclœ  (dit  Dumoulin  en  parlant  de  c<^s  prescriptions ,  frocf, 
de  usurls^  quœst.  23),  fn  favorem  debUorum  qui  tins  ih- 
strumento  et  testibus,  ut  fil,  sotverunf,  et  prœcipuè  ha* 
redumeorum. 

a  Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Paris  observèreotares 
raison  qu'en  s'appuynnt  sur  ces  bases,  le  délai  de  sii  BK)ii 
n'était  pas  suffisant  dans  tous  les  cas,  et  ils  y  Areotla  distloc- 
tion  suivante. 

a  Ils  ne  donnèrent  que  six  mois  aux  marchands,  (eos de 
métiers  et  autres  vendeurs  de  marchandises  et  denrées  en 
détail,  comme  boulangers,  pâtissiers,  couturiers,  passemefl* 
tiers,  maréchaux,  rôtisseurs,  cirisiniers  et  autres  seoibliMei. 
a  Ils  donnèrent  un  an  aux  médecins^  cbiror^DsetapoUu* 
caires,  ainsi  qu'aux  drapiers,  merciers,  épiciers,  orférretet 
autres  marchands  grossiers ,  maçons ,  charpentiers,  cos- 
vrfurs,  barbiers,  serviteurs,  laboureurs  et  autres  merce- 
naires. 

«  Celte  distinction  a  été  confirmée  sans  presque  auame 
dl£Férence,  dans  l'ordonnance  rendue  sur  le  commerce  es 
1673. 

o  Mais  11  est  à  obxerver  que  cette  ordonnance  ayant  pirti- 
colièrement  pour  objet  le  commerce,  ne  porte  point  d«s  ta 
disposition  finale  une  dérogation  formelle  aux  coutumes  cos- 
Iraires,  de  manière  que  dans  la  plupart  de  celles  où  il  y  avait 
pour  ces  divers  objets  des  prescriptions  plus  longues,  oo  a 
contin'é  de  s'y  conformer. 

w  Une  autre  observation  sur  ces  dispositions  de  la  coutaoe 
de  Paris  et  de  l'ordonnance  de  1673  est  qu'il  serait  difficile 
de  trouver  des  motifs  satisfaisants  pour  ne  pas  mettre  daos 
la  même  classe  tous  les  marchands,  à  raison  des  marcbao* 
dises  qu'ils  vendent  à  des  particuliers  non  marchands.  S1I  (^ 
quelques  marchands  en  détail  pour  lesquels  le  délai  d'nn  as 
soit  long,  il  faut  songer  qu'il  s'agit  d'une  dérogation  au  droit 
commun,  et  qu'il  vaut  encore  mieux  éviter  le  reproche  des 
distinctions  arbitraires,  et  s'en  tenir,  daos  une  matière  aoiii 
délicate,  à  une  règle  générale,  sur  la  nécessité  de  laqseHeil 
ne  puisse  y  avoir  aucun  doute. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  à  soumetire  égalemeot  à  la 
prescription  d'une  année  tous  les  marchands  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  rDarcbaodi. 

«  On  a  seulement  excepté  les  hôteliers  et  traiteurs,  4  w* 
son  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent,  P'J^ 
qu'il  est  notoire  que  ce  sont  des  objets  dont  le  payemeotest 
rarement  différé. 

«  On  a  limité  leur  action  à  six  mois,  et,  par  des  cooude- 
rations  semblables,  on  a  fixé  au  mêa>e  uropt  l'a**'®"  °^' 
maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  k»  1^' 
qu'ils  donnent  au  mois  ;  celle  des  ouvriers  cl  gens  *•*  ^ 
vail,  pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures d sa- 
laires. ^^ 
«  On  a  maintenu  le  droit  commun,  aulvant  leqael  l«  pf*^ 
cription  d'un  an  court  contre  les  médecini,  chimrgKii 
apothicaires,  pour  les  visites,  opérations  et  médicameo^' 

tt  Les  mêmes  raisons  se  sont  présentées  à  l'égard  *^"**' 
très  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension,  et  des  twt» 
maftres  pour  le  prix  de  l'apprentissage.  ^       ^ 

«  ttn  a  aust^i  conservé  à  l'égard  des  domestiquas  **"*''^': 
plus  général,  suivant  lequel  I  action  pour  le  payement «cKw 
salaire  est  piesciit  par  un  an,  s'ils  se  sont  loués  à  '*''  ' 
Les  autres  sont  dans  la  classe  des  gens  de  travail,  dooli  ac- 
tion se  prescrit  par  »ix  mois  «  j^ 
Discours,  —  Goo?ii.-Pbéfbiji,  orateur  du  *********  ^^ 
fournitures,  des  livraisons  sont  faites  jourocllcroenU  ""J^ 
sans  notes  ni  mémoires  ;  des  services  sont  rendus  j  des 
vaux  de  bras  sont  exécutés.  .  ^ 
•  Le  payement  de  ces  fottmifures,  de  ces  '^"^'^T'ÎLif 

services  et  de  ces  travaux  se  fait  au  c^^P*^*  **•* *  \J,2ff' 
termes,  et  on  ne  prend  aucune  précaution  pour  les  ^•JvÎ^q 
«  Le  terme  de  six  mois,  appliqué  à  certains  cas,  ceiw  ^^ 
an  pour  d'autres  objets,  «ont  réglés  conformément  i  "^^^ 
ges  anciens  et  éprouvés;  il  en  est  de  même  do  ^^^/^^^i 
aux  avoués  iwur  réclamer  leurs  frais  et  salaires,  et  «e  ^ 
i'expiralion  duquel  les  juges  et  avoués  sont  ^^^^^^  ^^ 
pièces  qui  leur  ont  été  remises  à  raison  de  leurs  fonc"^!. 
les  huissiers  depuis  l'exécution  de  la  commission  ou  la  m 
fication  des  actes  dont  ils  étaient  chargés.  • 


CHAPITRE  V.  —  DES  PRESCRIPTIONS  PARTlCUtlÊRES.  ART.  â27i^ 


tf» 


SOVRCBS. 

Paris,  art.  125  et  1Î7.  —  Boiirhonnals,  chap.  111,  art.  15.  —  Orléans,  art.  Î65.  —  Reims,  art.  894.  — 

Arrêtés  de  ftAS«i«ifOir.  Art.  18, 19, 90.  —  potbibb.  Obtig.f  n«  707, 709, 710,  71$,  717,  713,  714. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  5499.  Voy.  sous  l'art.  2271 . 

Sardaigne.  —  2400.  Les  actions  des  maîtres  et  in- 
stituteurs des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu*ils 
donnent  aa  mois  ; 

Celles  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient  et  des  commissions  qu*ils  exécutent  ; 

Celles  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
Tende/itaux  particuliers  non  marchands; 

Celles  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  du  lo- 
gement et  de  la  nourriture  de  leurs  pensionuaires,  et 
pour  le  prix  de  instruction  de  leurs  élèves  et  appren* 
lis; 

Celles  des  domestiques  qui  se  louent  â  Tannce  ou 
pour  un  moindre  temps,  amsi  que  celles  des  ouvriers 
et  des  journaliers  pour  le  payement  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires , 

Se  prescrivent  par  un  an. 

Deus-Siciieê.  —  2178.  Conf.  à  l'art.  2272,  C.  F. 

Canton  de  f^aud.  —  1675.  L'action  des  médecins, 
chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opéra- 
tions et  médicaments  ; 


Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion de  leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres  pour  le 
prix  de  l'apprentissage  ; 

Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands, 

Se  prescrivent  par  deux  ans  ; 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour 
le  payement  de  leur  salaire,  se  prescrit  aussi  par  deux 
ans;  mais  cette  prescription  ne  court  que  du  moment 
qu'ils  ont  quitté  le  service  du  maître  dont  ils  récla- 
ment leur  salaire. 

Hollande.  —  2006.  Conf.  à  l'art.  2272,  C.  F.  Mais 
la  prescription  est  de  deux  ans  (au  lieu  d'une  année). 
//  est  ajouté  au  5*  §  ces  mots  :  ou  à  d'autres  marchands 
ne  faisant  pas  le  même  commerce. 

i^at^/.  —  2057.  Conf.  à  Part  2272,  C.  F.  Le  dernier 
paragraphe,  ainsi  conçu  :  l'action  des  domestiques 
qui  se  louent  à  Tannée,  pour  le  payement  de  leurs  sa- 
laires, est  supprimé. 

jéutriche.  — 1480.  Les  actions  pour  rentes,  Intérêts 
et  créances  se  prescrivent  par  trois  ans. 


SOMMAIRE. 


943.  De  quelques  prescriptions  particulières,  qui  D*ont  pas 
trouvé  place  dans  les  titres  du  code  civil,  qui  pré- 
cèdeot  le  titre  de  la  prescriptiou.  Aperçu  de  cette 
section. 

943  2».  Dl/férence  entre  la  prescription  de  trente  ans 
et  les  prescriptions  abrégées, 

943.  Fondation  des  prescriptions  de  six  mois  et  d*un  an,  trai- 

tées dans  les  art.  2271  et  2272. 
%  1 .  Prescription  de  six  mois.  Elle  est  établie  pour 
Taction  des  maHres  et  instituteurs. 

944.  Quid  des  précepteurs  qui  Tiveot  chez  les  parents  et 

dont  Pengtigcment  est  au  mois? 

945.  51  rengagement  des  insiituteurs  était  à  Pannéc,  il  fau- 

drait se  prononcer  pour  la  prescription  de  cinq  ans. 
Anomalie  de  cette  solution,  quoique  juridique.  In- 
cohérence des  dispositions  de  notre  section. 

946.  Du  marché  fait  avec  un  maître  des  sciences  et  arts,  pour 

un  prix  unique  pour  plusieurs  années. 

947.  Des  leçon»  à  tant  par  cachet. 

948.  traction  des  hôteliers  et   traiteurs  se  prescrit  par  six 

mois,  pour  le  logement  et  la  nourriture. 
De  même  celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail.  Ancien 
droit. 

949.  Classement  du  code  civil,  peu  rationnel. 

950.  La  prescription  de  six  mois,  contre  les  logeurs  et  hô- 

teliers, a  lieu  quand  même  leur  marché  serait  à 
Tannée. 

951.  L*art.  2271  s*applique-tm  aux  boulangers ,  bouchers , 

pâtissiers  et  autres  marchands  de  comestibles?  Ano- 
malies de  cet  article. 

951  S«.  Sous  le  nom  d'/idtetlers  faut'il  comprendre  tes 
maîtres  d'hôtels  garnis  ? 

959.  Des  ouvriers.  Critique  de  la  disposition  qui  n^accorde 
que  six  mois  aux  maitres  ouvriers. 

953.  De  quelle  époque  commence  la  prescription  de  six  mois 

contre  les  ouvriers. 

954.  Les  architectes  el  entrepreneurs  ne  sont  pas  compris 

dans  Tart.  2371,  Ils  ne  sont  pas  des  ouvriers.  Quld 
des  ouvriers  entrepreneurs  ? 


955 .  Des  ouvriers  qui  sont  aussi  marchands ,  comma  les  tail* 

leurs. 

956.  Des  mécaniciens,  orfèvres,  etc. 

957.  Des  gens  de  travail,  étendue  de  ces  mots. 

958.  Un  commis  aux  écritures  est-il  homme  de  travail?  Dis- 

sentiment avec  la  cour  de  Metz.  Lacune  de  Tar- 
Ucle2271. 

959.  §  3.  Prescription  d'un  an.  Médecins  ,  chirurgiens  , 

apothicaires.  De  quelle  époque  commence  la  pres- 
cription qui  les  concerne  ?  Dissentiment  avec  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation. 

959  3®.  L'action  des  médecins  se  prescrlt-etle  à  partir 

de  ta  visite  ou  à  partir  de  ta  mort  du  malade? 

960.  Huissiers,  pour  leurs  salaires.  Quld  des  gardes  du  com- 

merce ? 

960  2®.  La  prescription  d'un  an  s'appllgue-t-elle  non- 

seulement  au  salaire f  mais  encore  aux  déboursés 
des  huissiers  ? 

961.  Marchands.  Arrêt  Cramoisy. 

962.  Suite. 

963.  Ancien   droU.   Sens  étendu    du  mot  marchand.  Les 

imprimeurs  sont-ils  marchands  ?  imperfection  de  notre 

•eclion. 
963  2».  L'article  ne  distingue  pas  entre  tes  marchands 

en  gros  et  les  marchands  en  détail. 
963  3o.  Cette  prescription  peut-elle  être  opposée  aux 

bourgeois  vendant  tes  denrées  de  leur  cru? 

964.  De  quand  date  la  prcseripthon  contre  les  mardiands? 

965.  Maîtres  de  pension  et  d*apprentissage. 

966.  Suite. 

967.  De  la  prescription  de  la  pension  des  cleret  de  notaire , 

d^avotté,  etc. 

968.  Des  pensions  des  nourrices.  Dissentiment  avec  Brodeau 

et  Vazeille.  Lacunes  de  Part.  3273, 

969.  Des  personnes  qui  font  état  de  tenir  pensftra,  sans  don- 

ner Pinstruclion. 

970.  De  ceux  qui  donnent  à  mangera  un  ami  par  obligeance. 

Exemple  emprunté  à  Dumoulin* 
071.  Suite, 


)sH 


PRESCaiPTION.  -  ART.  iâ78.  N^»  942-94S. 


971  20.  Qaid  dei  fournitures  faites  par  tes  maîtres  de 

penslçn  I 
971  3».  Quid  des  makves  dhxiemat? 
972.  Des  domesdques  qui  se  louent  à  Tannée. 
979.  Quid  si  rengagement  est  au  mois  ? 

971.  çi}4(|Me  ^imée  de  ^^e  dûf^oe  Vm  h  «4Q  prescription 


parliculière* 
976.  Sens  du  mot  domestiqué. 
975  2o.  Quidiftf  traction  acemMe  ûuss  ênir§pimêméê 

pompes  funèbres  f 
976.  Liaison  avec  les  articles  suirants.  Moyen  de  conbatlre 

les  profcripa^i  al^^^s,  éialHief  par  notr^  aitiçie. 


COMMENTAIRE. 


•49.  La  grande  prescription  de  (rente  ans  et  la 
prescription  moyenne  de  dix  et  vingt  ans  forment  le 
droit  commun*  Mais  Tusage  et  l'inlérôl  public  ont 
créé  des  prescriptions  plus  courtes  pour  certaines 
obligations.  Dans  les  titres  du  code  civil  qui  précè- 
dent le  nôtre,  des  dispositions  spéciales  ont  montré 
plusieurs  actions  prescriptibles  par  moins  de  trente, 
de  dix  et  de  vingt  ans  (1),  La  section  que  no^s  allons 
analyser,  traite  des  prescriptions  particulières  qui 
n'ont  pu  trouver  place  dans  ces  différents  titres, 

I/arlicle  2271  commence  par  la  plus  courte  de 
toutes ,  celle  de  six  mois.  L'article  2i72  va  un  peu 
phis  haut  ;  il  s'occupe  de  la  prescription  d*un  an  ;  les 
articles  suivants ,  jusqu'à  Tart.  2^77  inclusivement , 
amènent  progressivement  à  la  prescription  de  cinq 
ans,  qui  est  la  plus  longue  des  prescriptions  abrégées. 
Toutes  ces  prescriptions  éteignent  des  droits  person- 
nels. Aucune  d'elles  ne  concerne  des  droits  réels. 

Puis,  dans  Tart.  2i279,  le  législateur  s'occupera  de 
la  prescription  de  l'action  de  revendication  en  fait  de 
meubles. 

Enfin ,  des  dispositions  transitoires  lern^ineront  la 
section  4  dans  laquelle  elles  n'pnt  été  placées  que  par 
distraction.  Car  elle^  s'appliquent  à  tous  les  paragra- 
phes contenus  dans  le  titre  de  la  prescription,  et  la 
section  qu'elles  concernent  le  moins  est  peut-être  celle 
sous  la  rubrique  de  laquelle  elles  se  trouvent  coor- 
données. 

04«  2»  (2). 

948.  Les  prescriptions  de  six  mois  et  d'un  an  dont 
nous  allons  nous  occuper  dans  le  commentaire  des 
articles  2271  et  2272  réunis,  sont  basées  sur  une  pré- 


(1)  Art.  i66o;  art.  189  du  code  de  coitimerce.  Junge  loi  du 
12  frimaire  an  tu,  sur  la  prescription  des  droits  d^enregistrement 
et  de  mutation.  Autre  du  a4  mars  1806,  et  décret  du  la  juillet 
1808  ;  loi  du  16  mai  i8i4-  Art.  i55,  187,  189  du  code  de  com- 
merce ;  loi  du  i«'  décembre  1790,  sur  la  prescription  des  cootri- 
Imtioos  foncières,  et  loi  du  3  frimaire  an  vu.  Art.  369,  370,871, 
S73,  373  du  code  de  commerce.  Art.  a3  du  code  de  procédure  ci- 
vile. Art.  io5, 108,  433  d^  code  de  commerce.  Art.  aui,  1648  du 
ccdc  civil,  etc.,  etc. 

Add,  Voy.  ci-après  les  tableaux  synoptiques. 

Voici,  d*après  LecixrgQ,  I.  Vlll ,  p-  ^7,  les  articles  du  code 
do  Napoléon,  dans  Ici^queU  se  trouvent  des  prescriptions  particu- 
lières: «7,  3o,  65,  lai,  117,  119,  i33,  j8i,  i83,  i85,  949,  363,  a64, 
a63,  »60,  377,  «91,  a94,  3i6,  817,  3i8,  SaS,  3»9,  33o,  354,  3^7, 
^^,  43<v  4^8  et  439,  47^)  53o  troisième  partie,  âSg,  617  qua- 
U'ièmtMrt»,  619,  64t,  690,  691,  yo4,  70^»  7«7»  7<>8,  709»7>Oi 
77if  789*  809  deuxi^e  partie,  81S  denuàme  partie,  816,  880, 
886,  9*8,957,  966.  984,  9*7*99^»  «ooS,  1047,  ie56et  10Ô7,  1199, 
iao6,  1*1  a,  ft3A4,  i3^5,  iZiZ-j  troisiè^me  pi^-tie  ,  1439,  i444*  <463, 
1465,  1569,  i6aa,  1648,  1660,  i6;6,  171S,  1784  deuxième  partie, 
1^59,  1792,  i8i5,  i8>9,  i844f  191 1  deuxième  partie,  igta  a», 
ao3a  5°,  atoa  i<*  cinquième  partie,  aïoa  4"  deuxième  partie, 
aio3  4^  3109^111,  ai54,  9176, 1180,  9i83,  ai85  i»  et  a»,  ai86, 
aigS,  »i98.     ^ 

(2)  Différence  entre  la  prescription  de  irenie  mu  et  les  prêt' 
cripiions  aMg4^»  —  TOVLLIEB,  Prescripi.,  d«  54,  enseigne 
ce  qui  suit  :  «  Il  faut  faire  uoe  distinction  esseaiielle  entre  la 
prescription  proprement  dite  d^une  dette  par  le  laps  de  trente 
ans,  et  les  courtes  prescriptions  dont  parlent  Part.  9371  et  les 


somption  de  payement.  Elles  ont  pour  but  d*éteirtdi% 
des  actions  qui  ne  sont  fondées  sur  aucan  titre 
écrit  (3).  On  a  pensé  que  là  où  les  convenlioDS  étaient 
verbales,  et  où  1q  payement  se  faisait  d^habitudedeh 
main  à  la  main  et  sans  relard  ,  c^était  se  conrormcrà 
la  marche  ordinaire  des  choses  que  de  supposer  que 
robligalion  avait  été  acquittée  après  un  certain  temps. 
On  a  donc  admis  une  présomption  de  payement  qui 
sort  du  droit  commun  (4).  Seulement,  celte  présomp- 
tion légale  se  forme  sur  un  temps  plus  oii  moins  long, 
suivant  les  circonstances.  Parcourons  les  cas  divers 
embrassés  dans  les  articles  2â71  et  2â7â. 

V  J/action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences 
et  arts  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  est  pres- 
criptible par  six  mois.  Le  molif.de  celte  prcscriplion 
abrégée  est  maintenant  connu  ;  c'est,  comme  je  ficn! 
de  le  dire,  que  les  leçons  données  à  tant  par  mois 
sont  ordinairement  payées  sans  retard,  de  mois  en 
mois,  parce  que  le  maître,  plus  dévoué  à  Tétude que 
favorisé  de  la  fortune ,  est  presque  toujours  pressé  de 
recevoir  son  salaire  ;  que  ses  honoraires  se  payaDlsaai 
quittance,  il  serait  dangereux  de  laisser  subsister 
trop  longtemps  des  réclamations  qui  exposeraient  les 
débiteurs  et  leurs  héritiers  à  payer  plusieurs  fois; 
sunt  introductœ y  dit  Dumoulin  (15),  in  favarem  étbi" 
torum  gui  sine  instrumenta  et  ieslibus,  ut  fii,i6l^ 
runtf  et  precipuè  hœredum  eorum  (6). 

On  ne  peut  se  dissimuler  cependant  que  cette  pres- 
cription ne  soit  gênante  pour  des  personnes  que  leur 
position  sociale  et  leur  éducation  portent  à  des  ména- 
gements (7).  Au  surplus,  Tart.  227»  leur  présenlcmi 
correctif  dont  nous  parlerons  lorsqu'il  en  sera  temps. 


suivants.  La  première  dtcint  absolument  raclioa  parce  qa'cD* 
est  fondée  sur  ce-que  le  créancier,  qui  a  néglige  d'agir  onde  rc- 
clamcr«  en  un  mot  d^user  de  son  droit  pendant  le  temps  fixé  ptf 
ta  loi,  est  présumé  y  avoir  renoncé,  et  sur  cette  prësoi^i*"* 
comme  sur  une  vérité  certaine,  tuper prœsumpiOt  tenfn^"^ 
comperto  statuent^  la  loi  déclare  U  dette  éteinte  ou  presoate,d 
n^accorde  poiut  d'action  pour  Texiger,  quelque  cerlitiKla  ^*''  T 
ail  d'ailleurs  qu^clle  n'ait  point  été  aequiUcc;  ea  «oria  fie  >* 
créancier  ne  serait  pas  admis  à  déférer  le  sermcot  «u  dcbiteor« 
qui  pourrait  lui  répondre  :  Que  j'aie  payé  ou  non,  j'use  do  bie*^ 
de  la  loi  qui  a  éteint  ma  délie. 

o  Les  courtes  prescriptions,  au  contraire ,  ne  sont  fondées  q« 
sur  une  présomplion  de  payement.  La  loi  présume  seulenefll 9*'* 
y  a  eu  un  payement  effectif  ;  s'il  est  prouvé  qu'il  n^y  en  a  pot** 
eu,  la  présomption  cesse.  La  loi  ne  dénie  donc  point  l'action ;^'0 
Tautorise  au  contraire  formellement,  en  permeitaot  autféwotr 
(art.  asjS)  de  rendre  le  déUitcurjuge  daossa  propre  cauiCi et  de 
lui  déférer  le  serment  :  doii  l'on  peut  induire  qu'il  piçutin*»*'* 
faire  intcrrojjcr  sur  fails  et  articles,  et  produire  d'autre»!''*'"'^ 
de  non-payement,  s'il  en  existe.  »  Voy.  ci-aprè$  n«<>95. 

(5)  BoiRJOlf,  t.  Il,  p.  577.  Rubrique  de  U  secUoo 4- li^' 
n*  989,  sur  l'art.  2274. 

(4j  Add.  Op.  conf.  de  Dl'IU:iTOJi,  no  4oa,  où  il  doua»  1« '*■*■ 
puisée  dans  l>tMOL'LlN  et  qu'apporte  'rilOPLOII6,o*943* 

(5)  De  ujuri/,  qu«st.  as. 

(6)  Junge  Bl«OT,£ar/w^ilMiiMKV>*(FsWT,t.lV.F-^; 

(7)  La  Go^tttlae  aX)rlé«n8,  qui  partit  être  l'orifinaitec***^" 
cle,  donnait  uq  an  (art.  a,  65). 
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044,  Les  précepteurs  qni  vivent  chez  les  parents 
de  leurs  élèves  et  dont  rengagement  est  au  mois  sont 
soumis  à  cette  prescription  de  six  mois. 

94$.  L'article  ââ71  ne  parle  pas  du  cas  où  il  au- 
rait été  convenu  que  les  leçons  seraient  payées  à  tant 
par  an.  C'est  que  dans  Tos^e  reogageroent  des  insti- 
tuteurs des  sciences  et  arts  est  toujours  au  mois ,  et 
qae  les  conventions  à  Tannée  sont  chose  tout  à  lait  in- 
solite. Mais  enûn  si  le  cas  se  présentait,  que  faudrait- 
il  décider  ?  Je  pense  que  Farticle  âà77  sera  seul  appli- 
cable et  entraînera  la  prescription  de  cinq  ans  (1).  Et 
voici  comment  je  raisonne.  On  no  peut  prendre  sa 
règle  dans  Particlc  2â71,  puisqu'il  ne  prévoit  que  le 
cas  où  les  leçons  sont  payées  à  tant  par  mois  ("2)  ;  ni 
dans  l'article  ^'àlû  qui  soumet  à  la  prescription  d'un 
an  l'action  des  maîtres  ouvriers  pour  l'apprentissage 
de  leurs  élèves  :  car  on  ne  peut  assimiler  renseigne- 
ment des  arts  libéraux  et  des  sciences  à  l'enseigne- 
ment d'un  métier:  les  deux  professions  sont  trop  di- 
verses pour  qu'on  applique  à  Tune  les  usages  pratiqués 
chez  l'autre.  11  faut  donc  prendre  l'article  2277  comme 
seul  applicable. 

Je  sais  bien  qu'on  pourra  attaquer  cette  opinion  en 
faisant  ressortir  ce  qu'il  y  a  de  bizarre  dans  la  diffé- 
rence qu'elle  place  entre  les  maîtres  do  pension  et  les 
professeursdcs  arts  libéraux  dont  les  leçons  ne  seraient 
pas  données  au  mois.  On  dira  qu'il  est  impossible  de 
penser  que  le  code  civil  ait  voulu  faire  leur  condition 
meilleure  que  celle  des  maîtres  de  pension  et  des 
maîtres  d'apprentissage  dont  Faction  se  prescrit  par 
un  an  (article  22/2);  que  les  raisons  de  décider  sont 
absolument  les  mêmes  ;  que  les  conventions  dont  nous 
parlons  se  forment  sans  écrit;  que  le  prix  convenu  se 
paye  d'habitude  à  l'expiration  de  l'année,  et  que,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  un  an  après  le  terme  convenu,  il  y  a 


(t)  TazeillEi  t.  II,  n»  ;56.  CcpeinlAnt  il  d  «met  ce  sentiment 
qu*ea  hésitant. 

Ap9.  Op.  ooof.  de  P/Vr.LOZ,  chap.  I,  $ect«  IX,  art.  5,  n«  a. 

VAZiiiILl.E  adopte  cctlc  opinion  ;  ii  dit,  n^  766  :  «  Dans  <|uc]!c 
cUste  rangera-t-on  le&  prcceplcurs  qui,  loin  de  tenir  pension  « 
vivent  en  la  compagnie  de$  parents  de  leurs  élèves?  Lorsque  leur 
engagement  est  au  mois ,  ils  sont  sans  difficulté  sujets  à  la  pres- 
cription de  six  mois.  Si  leur  engagement  est  à  l'année,  la  loi  ne 
règle  pas  positivement  quelle  prescription  leur  sera  applica)>lc. 
■  La  loi  ne  s'explique  pas  davantnçe  sur  renseignement,  en  général, 
des  teiehces  et  des  arts  libéraux ,  donné  h  l'année ,  ou  moyen- 
Daal  nne  somme  fixe,  pour  tout  le  temps  nécessaire  à  cet  ensei- 
gnement pour  qu'il  soit  complet.  L'art.  2tyi  ne  parle  que  de 
l'apprentissage,  qui  ne  s'entend  que  des  métiers  d'artisans ,  et 
qu'il  soumet  à  fa  prescription  d'un  an-  Assimilera-t-on,  par  analogie, 
tes  instituteurs  des  sciences  et  arts  aux  maîtres  d'apprcfttbsage  7 
Ce  serait  bien  le  mieux,  mais  c'est  la  loi  qui  devait  faire  l'assimila- 
lion  ;  et  quand  elle  ne  Ta  pas  faite,  il  est  permis  de  douter  qu'elle 
paisse  s'opérer  par  la  voie  de  rintcrprétalion.  Lorsque  lo  prix  de 
rinstruction  est  payable  par  année ,  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts,  pendant  le  temps  de  sa  dufée,  si  Pon  n'admet  pas  la 
prescription  d'un  an  de  l'art,  aaja,  on  ne  peut  point  échapper  à 
Cécile  de  cinq  ans  de  l'art.  2377.  ^1^'^  lorsque  le  prix  est  fixé  fit 
globo  pour  tout  lo  temps  de  renseignement,  et  payable  à  4cs 
termes  non  périodiques,  d'un  an  ou  an-dessous,  si  l'on  rejette  la 
preacriplipn  d'un  an,  l'on  est  forcément  renvoyé  à  eclle  de  trente 
ans,  qui  ferait  une  trop  grande  différence. 

«  Ûq  arrêt  de  la  cour  do  cassation  du  ao  janvier  i8ao,  déclare 
bien  qno  lo  prix  de  l'enseignement  do  son  art,  donné  par  un  cVà- 
rurgieo,  pendant  trois  ans,  moyennant  une  somme  non  divisée  do 
quatre  cents  francs,  pc  reçoit  pas  la  prescription  de  six  mois; 
mais  l'arrêt  no  décide  pas  quello  est  la  prescription  applicable  en 
pareil  cas.  Nous  croyons  que  la  règle  doit  être  une  pour  tout  en- 
aeigoeipent  do  sciences  et  d'arts,  qui  ne  se  donne  pas  au  mois,  quel 
que  toit  le  mode  de  payement  du  prix  ;  et  nous  ne  voyons  rien  de 


présomption  de  payement,  fondée  d'une  part  sur  l'ur- 
gence de  pareilles  dettes,  et  de  Tautre,  sur  les  be- 
soins du  créancier,  rarement  en  mesure  d'attendre 
plus  d'un  an  ;  qu'avant  le  code  civil  c'était  le  droit 
commun  (3),  et  que,  si  Tariicle  2271  y  a  dérogé  pour 
les  leçons  données  au  mois ,  il  n*est  pas  probable  qu'il 
ait  entendu  s'en  écarter  hors  du  cas  qu'il  a  spéciale- 
ment prévu. 

Je  réponds  que  les  anomalies  qu'on  reproche  à  notre 
système  viennent  de  l'incohérence  des  dispositions  du 
code  civil  qni ,  ayant  sous  la  main  d'excellents  élé- 
ments pour  mieux  faire  que  l'ancienne  jurisprudence, 
a  tout  brouillé  et  a  statué  au  hasard  et  sans  suite. 
Quand  il  s'agit  de  sortir  du  droit  commun,  il  faut  des 
textes  positifs  et  clairs.  Où  les  trouver  ici?  avec  fa 
meilleure  volonté  du  monde,  on  ne  fera  pas  qu'un 
professeur  qui  se  borne  à  donner  des  leçons  indivi- 
duelles soit  un  maître  de  pension.  On  no  fera  pas  qu'un 
répétiteur  de  droit,  de  médecine,  de  mathémati- 
ques, soit  un  maître  d'apprentissage  ;  l'article  2277  du 
code  civil  doit  donc  rester  en  possession  de  la  question. 

948.  Si  le  marché  fait  sans  écrit  entre  le  profes- 
seur et  l'élève  porte  un  prix  unique  pour  plusieurs  an* 
nées  de  leçons,  ce  contrat  ne  sera  pas  soumis  à  l'in- 
fluence des  dispositions  de  notre  section.  L'action  du 
maître  sera  une  action  ordinaire  prescriptible  par 
trente  ans.  Car  les  articles  2271  et  2272  supposent  un 
payement  au  mois  ou  a  Tannée. 

947.  Si  les  leçons  sont  données  à  tant  par  cachet , 
comme  cela  se  pratique  pour  l'enseignement  de  la  mu- 
sique ,  du  dessin  et  de  la  danse,  je  pense  que  c'est  la 
prescription  de  six  mois  qui  sera  applicable  aux  ter- 
mes de  notre  article.  Car  si  l'action  pour  les  leçons 
données  au  mois  est  prescriptible  par  ce  délai ,  côm-* 
bien  à  plus  forte  raison  celle  qui  a  lieu  pour  des  leçons 


plus  conYOnable  que  de  lui  appliquer  la  prescriplioa  d*no  ta,  à 
pfirlir  des  termes  fixés  pour  lo  payement.  » 

Dl  RASTOS  n'est  pas  de  cet  avis  :  «  Si,  au  lieu  d«  coavonir  avec 
un  malfrc  ou  un  instituteur  des  sciences  et  arts  ,  de  leçons  k  tant 
par  mois,  l'on  est  contenu  qu'il  en  donnera  par  exemple  pendant 
six  inois  ou  une  année,  moyennant  une  somme  fixée  pour  tout  ce 
temps,  ce  n'est  plus  le  cas  prévu  à  l'art.  2371  {  l'action  n'est  point 
prescriptible  par  six  mois.  Tel  serait  le  cas  où  un  chirurgien  trai* 
tcrait  avec  un  jeune  homme  pour  lui  apprendre  les  premiers  élé- 
ments de  son  art  pendant  une  année,  par  exemple  ;  on  devrait , 
dans  ce  cas,  selon  nous,  appliquer,  par  évidente  analogie,  la  pres- 
cription relative  aux  apprentissages,  qui  est  d'une  année  (arti- 
cle 1273)  ;  et  elle  aurait  commencé  son  cours  à  compter  de  Pexpi- 
ralion  du  temps  convenu,  ou  même  du  jour  où  les  h  çons  auraient 
cessé,  si  elles  n'avaient  pas  été  continuées  pendant  tout  ce  temps. 
Si  Ton  n*appliquait  pas  cette  dernière  prescription,  sur  le  motif 
que,  x>AT  apprentissage ,  les  rédacteurs  du  code  ont  eu  en  vuo 
l'instruction  donnée  par  les  artisans  dans  leur  métier  on  profes- 
sion, et  quMI  s^agil  ici  de  celle  donnée  par  un  maître  on  nn  insti- 
tuteur dis  sciences  et  arts,  il  n'y  aurait  plus  que  celle  do  trente 
ans  qui  serait  applicable,  puisqu'il  n'y  ou  a  pas  do  parliculièro 
pour  ce  cas  ;  or,  ce  système  serait  inadmissible.  L'é!èvo  a  fsii  un 
apprentissage  sous  le  mettre  qui  lui  «  donné  «les  leçons  pendant 
un  ten)ps  déterminé,  comme  un  apprenti  en  fait  un  sous  l'artisan 
qui  lui  apprend  son  état ,  et  il  y  a  présomption  naturelle  quo  lo 
prix  de  l'enseignement  donné  ao  premier  a  été  payé  dans  l'année, 
à  compter  de  l'expiration  du  temps  convenu,  commo  il  y  a  pré- 
somption légale  que  le  prix  de  l'enseignement  donné  au  second  a 
été  acquitté  dans  ce  même  laps  de  temps.  1» 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  janvier  i8»o  (SiRET, 
XX,  f,  143)'  DitLOi  ne  donnepascet  arrêt. 

(3)  Jnfrà,  n»  966.  De  ILasioigM)]!  proposait  «nui  la  près* 
criptioo  d'un  an  pour  les  précepteurs,  t*  I,  p.  168,  vfi  ao;  mais  il 
supposait  qu'ils  élaieut  à  demeure  chea  les  parenta. 
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données  i  tant  par  séance  !  Chaqae  leçon  est  payable 
après  qu*eHe  est  donnée;  aucun  délai  ne  diffère  le 
payement ,  et  tons  les  motifs  que  nous  exposions  au 
n*  945  deviennent  ici  encore  plus  rnstnnts. 

•4S.  2«  La  prescription  de  six  mois  éteint  encore 
Paclion  des  hèielicrs  et  traiteurs,  à  raison  du  logement 
et  de  la  nourriture  qu^ils  fournissent; 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paye- 
ment de  leurs  journées,  iburnitures  et  salaires. 

Ces  dispositions  sont  empruntées  au  droit  coutn- 
mier.  L*art.  1â9  de  la  coutume  de  Paris  portait  en 
effet  î  u  Marchands ,  gens  de  métiers,  et  autres  ven- 
«  deurs  de  marchandises  et  denrées  en  détail,  comme 
«  boulangers,  pâtissiers,  couturiers,  selliers,  passe- 
«  naentiers,  maréchaux,  rOiisseurs,  cuisiniers  et  au- 
«  très  semblables,  ne  peuvent  faire  aucune  action 
«  après  les  ({  mois  passés  du  jour  de  la  première  dé- 
«  livrance  de  leurdite  marchandise  et  denrée,  sinon 
««  qu'il  y  eût  arrêté  de  compte,  sommation,  ou  inter- 
u  pellalion  faite,  cédute  ou  obligation  (1).  » 
^  Déjà  une  ordonnance  du  roi  Louis  Xlt  de  1512  (ar- 
ticle 68)  avait  déclaré  que  «  les  drapiers,  apothicaires, 
«  boulangers ,  pâtissiers  ,  serruriers ,  chaussetiers , 
«  taverniers,  couturiers,  cordonniers,  selliers,  bon- 
«  oeiiers  ou  distribuants  leurs  marchandises  en  dé- 
u  tail,  seraient  tenus  de  demander  leur  payement 
«^dans  six  mois,  pour  ce  qui  aurait  été  livré  dans  les 
«  six  mois  précédents,  lors  même  que  les  livraisons 
u  auraient  continué*  » 

Ce  genre  de  prescription  avait  été  établi  sur  la  pré- 
somption de  payement  qui  résulte  du  besoin  que  les 
créanciers  de  cette  classe  ont  d'être  promptement 
payés,  et  de  Thabitude  dans  laquelle  on  est  d'acquitter 
ces  dettes  sans  un  long  retard ,  et  même  sans  exiger 
de  quittance  ;  des  exemples  trop  souvent  répétés  de 
débiteurs  et  surtout  d'héritiers  contraints  en  pareil 
casa  payer  plusieurs  fois,  avaient  fait  sentir  la  nécessité 
d'abréger  le  délai  onlinairc  de  la  prescription  (S). 

Mais  lorsqu'on  revisa  la  coutume  de  Paris,  on  re- 
connut que  ce  délai  de  six  mois  n'était  pas  suffisant 
dans  tous  les  cas  prévus  par  l'ordonnance,  et  les  ré- 
dacteurs de  cette  coutume  étendirent  la  prescription 
à  un  an  pour  les  apothicaires,  ainsi  que  pour  les  dra- 
piers, merciers,  épiciers,  orfèvres  et  autres  marchands 
grossiers,  maçons,  charpentiers,  couvreurs,  barbiers, 
serviteurs,  laboureurs  et  autres  mercenaires  (3). 

Cette  distinction  fut  confirmée ,  avec  une  modiflca- 
lion,par  Tordonnancc  du  commerce  de  1675,  qui 
pensa  qu'il  ne  convenait  pas  de  laisser  subsister  la 
différence  que  la  coutume  de  Paris  mettait  entre  les 
marchands  en  gros  et  les  marchands  en  détail  :  en 
conséquence,  elle  soumit  leurs  actions  à  la  prescrip- 
tion d'un  au  (4). 

Voici  son  texte  :  [u  Les  marchands  en  gros  [et  en 


(I)  Jung0  Anjou,  art.  5o8;  Bar,  ig);  Blois,  a44t  Bourbonoait, 
ch.  m,  art.  i3;  Breagne,  art.  aga;  Calais,  3^16;  Chartres,  8a;  Chau- 
mont,  119:  Dreux,  70;  Maine,  5o;  Normandie, 533; Sedan,  1 36, 3 1 5; 
Tours,  ai  I  ;  Troycs,  aao. 

(â)  DtMOtLIll,  fie  usuriê,  C|U«st.  aa,  n*  ia8;  FeRRIÉRBS, 
sur  Paris,  art.  aa;  ;  BlGOT,  Exposa  dei  moiift  (Feuet,  t  XV, 
p.  SgSj. 

(3)  Art.  la;  et  laS. 

(4)  Ferrii1;RES,  sur  Paria,  art.  aaj,  n««4  et  i3. 
(i5)  Art.  7. 

(6)  Art.  8. 

(7;  FERRiéRES,  sur  Paris,  art.  la;,  p.  54o,  n*  i3. 

(8)  Add.  Op.  conf.  de  Favard  DE  Langlade,  Premripiion, 
p.  41  a,  où  il  enseigne  que  la  prescription  court  à  partir  de  Të- 
poquc  à  laquelle  la  chose  est  due.  «  Ainsi,  dit-il ,  pour  un  institu- 
Içur  ^ui  dona«  des  leçons  au  mois,  les  sis  mois  de  prescription 


«  détail,  et  les  maçons ,  chapentiers,  coufreors,  ler- 
tt  rariers,  vitriers,  plombiers,  paveurs,  et  autres  de 
u  pareilles  qualités,  seront  tenus  de  demander  paJ^ 
«  ment  dedans  r^if»  après  la  délivrance  ($). 

«  L^aclion  sera  intentée  dans  sis  mois  poor  mar- 
u  chandises  et  denrées  vendues  en  détail  par  boulan- 
«  gers,  pâtissiers,  bouchers,  rôtisseurs,  cuisinien, 
<t  couturiers,  passementiers,  selliers,  bourreliers  et  ao- 
«  très  semblables  (6).  » 

Il  était  assez  difficile  de  signaler  le  motif  poar  le- 
quel la  coutume  et  Tordonnance  ne  donnaient  que  sii 
mois  à  une  certaine  catégorie  d'individus  et  on  an  à 
Pautre.  On  ne  pouvait  pas  dire  que  c'était  à  raison  da 
prix  des  ouvrages  et  de  leur  importance;  caries  bar- 
biers avaient  un  an  pour  faire  leur  demande,  de 
même  que  les  merciers,  dont  la  plupart  ne  sont  pas 
capables  de  faire  des  avances  considérables,  tandis 
qu*au  contraire  les  bouchers,  les  boulangers  et  aolreS 
de  même  espèce,  en  peuvent  faire  d'assez  fortes  (7). 

949.  Ije  code  civil  a  fait  un  classement  qui  irfit 
guère  plus  rationnel;  il  fait  des  distinctions  au  il  n'y 
en  a  pas  à  faire,  et  il  ne  dislingue  pas  là  où  il  devrait 
distinguer.  Nous  insisterons  tout  à  l'heure  sar  cette 
confusion  de  personnes,  de  classes  et  d'industries. 
Pourquoi  un  an  est-il  accordé  aux  marchands,  landis 
que  six  mois  seulement  sont  accordés  aux  bouchers  et 
boulangers?  Pourquoi  les  domestiques  ont-ils  on  » 
pour  agir,  tandis  que  les  gens  de  travail  n'ont  (p  six 
mois?  Les  premiers  ne  sont-ils  pas  aussi  presscsqoe 
les  seconds  de  recevoir  leur  salaire?  N*eût-it  pas  miecx 
valu  régler  sur  le  même  délai  les  prescriptions  dont 
s'occupent  les  articles  2271  et  âS72? 

Quoi  qu'il  en  soit,  parcourons  les  divers  paragra- 
phes de  ces  deux  articles ,  qui  nous  restent  I  com- 
menter. 

950.  Les  hôteliers  et  les  traiteurs  n'ont  qoe  sii 
mois  pour  se  faire  payer  du  logement  et  de  la  nourri- 
ture qu'ils  fournissent ,  soit  qu'ils  logent  oji  noorris- 
sent  accidentellement  des  voyageurs  et  étrangers  qoi 
passent  chez  eux ,  soit  qu'ils  logent  et  fournissent  au 
mois  ou  à  l'année.  En  effet,  lorsque  les  hôteliers  ri 
traiteurs  ont  fait  marché  à  tant  par  mois,  chaque  mois 
échu  donne  lieu  à  un  capital  prescriptible  par  le  délai 
indiqué  dans  notre  article*  Si  la  convention  est  faite  à 
tant  par  an,  c'est  aussi  le  délai  de  six  mob  qoi<ioDi»« 
l'action  en  payement  de  la  somme  due  au  bool  de 
chaque  année.  11  ne  faudrait  pas  )M>nger  à  appii^uer 
l'article  â!277,  qui  soumet  à  la  prescription  de  a^ 
ans  ce  qui  est  payable  par  année;  car  l'arliciei^S/I 
est  spécial  pour  les  individus  qu*il  désigueteticj** 
fort  différent  du  ^  1,  ne  fait  point  de  disliaclioniClitc 
s'enquiert  pas  si  les  payements  doivent  être  tii^'^ 
mois  ou  à  l'année  (8). 

9M.  L'article  2271  s'applique-t-il  aux  bovlvig^' 


partiront  à  oompter  de  chaque  mois  ëcba  et  ooo  ptj^*  *  '^ 
ci*«près,  no  9H7. 

Jurisprudence,  ^  La  prescription  de  six  mois,  éisbite  pv  r"* 
ticle  sa7i  du  code  civil,  contre  les  Ii6leliers  et  traiteur»,  I  rt)»oi 
du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournisseot*  f*«ppl*1^  ', 
cas  où  les  fournitures  auraient  été  faites  à  un  marchaail*  <(  f^ 
cialemcnt  à  un  roulier  faisant  joumelleoient  ses  ^l^P****,-,, 
la  môme  auberge  (ao  juin  i838.Cir.c.  DescoU.DAlxOS,!^"''' 
1,175).  ^  _^.^ 

—  Celle  prescription  n'crt  pas  interrompue  par  la  cai*"*"^ 
des  fournitures,  ou  par  la  circonstance   que  rbôldier  ** 
sommatcur  seraienl  en  compte  courant,  ou  parce  qu'cSeï  «r* 
déclarées  constituer  des  «êtes  de  commerce  de  la  p*ti  oc 
qui  elles  ont  été  faites  i  U  Aiudrait  qu'il  7  eût  oomp<«  urélé^tm 
ou  obligatiea. 

Armand  DallOX  ajoute  :  a  Ces  décisions  pi 
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aux  bouchers,  aox  pâtissiers,  aux  confiseurs  et  aux 
marchands  de  comestibles,  qui  débitent  à  boutique  ou- 
verte des  objets  mis  en  vente  et  pré|>arés  à  Tavance, 
que  Tacbetenr  emporte  chez  lui? 

On  a  vu  que  la  coutume  de  Paris  et  Tordonnance  de 
1675  assimilaient  tous  ces  individus  aux  hôteliers  et 
aux  traiteurs  ;  mais  le  code  n*a  pas  parlé  des  boulan- 
gers, des  bouchers  et  autres  marchands  de  comesti- 
bles, à  côté  des  traiteurs.  Il  ne  les  nomme  pas  d*une 
manière  expresse,  et  on  ne  peut  les  assimiler  aux  trai- 
teurs, bieu  qu*ils  aient  avec  ceux-ci  ce  rapport  parti- 
culier, que  les  uns  et  les  autres  foiit  commerce  de 
choses  servant  à  la  nourriture.  Ce  sont  plutôt  des  mar- 
chands en  détail  qu'il  faut  comprendre  dans  le  $  5  de 
Tarticle  3272  (1).  Je  dis  la  même  chose  des  cabare- 
tiers  qui  font  des  fournitures  hors  de  leurs  maisons. 
Quoique  Merlin  les  égale  aux  Iraileurs  (2),  j'aime 
mieux  les  compter  parmi  les  marchands. 

maintenant,  qui  dira  pourquoi  un  restaurateur  sera 
déchu  de  son  action  s*il  ne  Fintente  pas  dans  les  six 
mois,  tandis  qu'un  boucher  et  un  boulanger  ont  un 
an  pour  réclamer  ce  qui  leur  est  dû?  I^s  anciens 
usages  ne  peuvent  expliquer  cette  différence,  puisqu*au 
contraire  ils  la  proscrivaient.  Les  rédacteurs  du  code 
civil  ont  donc  pose  une  ligue  de  démarcation  tout  à  fait 
arbitraire.  Au  reste,  que  les  disciples  d'Apicius  qui 
ont  fait  faire  de  si  grands  progrès  h  Part  culinaire,  se 
consolent  de  cette  rigueur.  Ils  sont  assimilés  aux  pro- 
fesseurs des  sciences  qui  nourrissent  Tespril ,  et  des 
arts  qui  Tembellissent  1 

•51  2*  (5). 

•5^.  Les  ouvriers  et  gens  de  travail  n*ont  aussi 
que  six  mois  pour  le  payement  de  leurs  journées  et  de 
Jours  salaires. 

Cette  disposition,  juste  en  ce  qui  concerne  les  gens 
de  journée,  dont  le  salaire  doit  toujours  suivre  le  tra- 
vail ,  contrarie  les  usages  reçus,  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers  maîtres,  serruriers,  menuisiers,  ébénistes, 
selliers ,  etc.,  qui  ne  présentent  leur  mémoire  qu*à  Ja 


à  Pctprit  de  rartide  M71  da  code  civil,  dent  les  termes  génëraui 
indiqaeiil  assef  qne  le  hîçislateur  n'a  dû  ni  tooIu  considérer 
cooime  actes  de  ceanneree-les  dépenses  poar  logement  et  nourri- 
lare  que  ferait  tn  marchand  dans  une  auberge.  Toutefois,  on 
oemprend  qne  presque  toujours  un  compte  courant  pourra  èlre 
«Melaré  présenter  un  arrêté  de  oompte.  • 

(1)  /M/M,  B*  963. 

(3)  Eép9rt.,  V*  Caèarêtiwr,  S  •«  Q*  3. 

Ao».  Op.  conf.  à  ceUe  de  MeRLIII  par  Yazbille,  n«  768,  oà 
il  die  :  «  Les  eaèaretiers  entrent  dans  la  classe  dea  hôteliers  et 
traiteurs,  et  leur  action  dépend  de  la  prescription  de  sis  mois. 
h0»  fauraitures  que  les  una  et  les  autres  font  an  dehors,  ne  sont 
pas  di»tinguées  de  celles  qu'ils  font  consommer  dans  leur  maison.» 

I>i;BA1IT01I,  b«4«^i  ■>«  s^occupe  pas  des  cabareticrs  d'une  na- 
nière  eipresse,  mais  il  estime  que  l'article  ne  distingue  pas  si  la 
Dourriture  est  fournie  au  dehors  ou  dans  Phètel. 

Oo  Itt  dans  le  Répertoire  de  Merlin  ,  y*  Preseripi,,  sect.  H, 
$  6,  n*  Il  :  «  1.0  ge&lier  qui  fournit  des  nourritures  à  un  prison- 
nier pour  dette,  au  delà  de  ce  qui  est  avancé  par  le  créancier,  ou 
à  aa  prisonnier  pour  crime  ou  délit,  au  delà  de  ce  qui  est  payé 
par  le  trésor  pablic,  doit  être  conûdéré  comme  traiteur,  et  par 
coBséquent  soumis  à  la  prescription  do  sii  mois.  » 

(5)  Saut  U  nom  ^Th^teliers  faul-it  comprendre  te*  maitree 
ethâieie garnie?  -  Mazeeat  sur  Demakte  répond,  n*  1148  : 
«  Sous  le.  nom  d*Aâteltert  (art.  SS71)  il  fout  comprendre  les  maîtres 
«Tb^els  garnis  et  tous  les  cas  d*apparlemen(s  meublés.  Ordinal* 
renoent  c^  locations  se  font  au  mois ,  et  l'on  n*a  pas  Thabitude 
iTea  attendre  longtemps  le  pris.  L*arlicle  as77  ne  parle  que  des 
loyers  des  maisons  ;  il  les  met  sur  la  même  ligne  que  le  pris  des 
baux  à  forme;  il   suppose   donc  qu'ils  ne  se  payent  que  par 

U  Ue  plusy  cett«  dispositi«a  «at  tirée  de  rârt«  i4«  <i«  Tonloa* 


fin  de  l'année  (1).  La  condition  de  ces  artistes  s'esl 
élevée  depuis  la  révolution  de  1789.  Jl  en  est  un  grand 
nombre  qui  ont  su  rendre  leur  industrie  honorable 
par  leur  économie,  par  leur  amour  du  travail  et  par 
leur  habileté.  Possesseurs  d'un  crédit  réel ,  et  d'une 
fortune  due  â  leur  application ,  ils  ont  le  temps  d'at- 
tendre le  payement  d'un  compte,  et  c'est  à  la  fin  de 
Tannée  qu'ils  opèreni  leurs  recouvrements.  Pourquoi 
donc  le  code  civil ,  fermant  les  yeux  à  ce  progrès, 
les  a-l-il  traités  comme  les  plus  pauvres  ouvriers  du 
xv«  siècle? 

95S,  D'après  une  ancienne  jurisprudence,  on  déci- 
dait que  la  prescription  contre  les  ouvriers  ne  com- 
mençait à  courir  que  du  jour  de  la  délivrance  de  la 
marchandise  contenue  au  dernier  article  du  compte; 
de  sorte  que  si  un  artisan  avait  fait  des  ouvrages  pour 
un  particulier  pendant  dix  ans,  il  suffisait  qu  il  fit  la 
demande  de  tous  les  ouvrages  dans  l'année,  à  compter 
du  jour  du  dernier  qu'il  avait  Tait.  Celait  évidem- 
ment  contrarier  l'intention  de  l'ordonnance  de  1$1S« 
Les  articles  126  et  U7  de  la  coutume  de  Paris  remé- 
dièrent à  cet  abus ,  et  aujourd'hui  comme  alors  il  faut 
décider  que  chaque  fourniture  faile  pour  différentes 
causes,  chaque  ouvrage  fait  en  divers  temps,  chaque 
journée  de  travail,  forment  autant  de  créances  di- 
verses donnant  lieu  chacune  à  tme  prescription  di« 
verse  de  six  mois.  Ainsi  toutes  les  fournitures  faites 
avant  les  six  mois  sont  prescrites  ;  chaque  journée  re« 
montant  â  une  époque  antérieure  atix  six  derniers 
mois ,  ne  peut  être  recouvrée  (5). 

954.  Du  reste ,  les  architectes  et  entrepreneurs  ne 
sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  six  dmIs;  ce  ne 
sont  pas  des  ouvriers  (6).  Que  si  un  ouvrier  est  aussi 
entrepreneur,  les  entreprises  auxquelles  il  se  livre  font 
dominer  en  lui  le  caractère  de  spéculateur  ;  et  comme 
la  prescription  de  l'action  des  architectes  et  des  en- 
irepreneurs  n'est  limitée  par  aucun  terme  spécial,  eHe 
dure  trente  ans.  Ainsi  les  maçons,  charpentiers,  ser- 
ruriers, et  autres  ouvriers  qui  feront  plus  que  le  trft* 


nance  de  i6s5,  qui  ne  foisait  courir  les  cinq  ans  que  de  feipirstioa 
des  baux.  Tout  cela  nous  porte  à  décider  que  l'art.  SS77  <*^  ^'^^^^ 
cupe  pas  des  locations  en  garni,  et  que  c'est  l'art.  SS71  qui  les 
régit  (prescription  de  six  mois).  • 

(4)  L'article  1271  s'applique  aux  maîtres  comme  aux  simples 
compagnons  (Bruxelles,  sa  octobre  iSi^t  1>all0z,  Fretcripi,, 
page  307). 

(ô)  FerBIÊRES,  sur  l'art.  1*7  de  la  coutume  de  Paris,  p.  536 
n»  5.  Voy.  art.  «74. 

Ad».  «  Il  importe  peu,  enseigne  DupOET-Laviixbttb,  t.  Y, 
p.  SOS,  n*  67S,  que  les  ou?rages  aient  été  précédés  d*un  pris 
foit  par  acte  public.  »  Voy.  ci-après,  n«  989. 

DimANTON  dit,  n*  406  :  «  Un  chef  d'alvlier  employé  à  Uint  par 
jour,  est  réputé  ouvrier  dans  le  sens  de  Tanicle  s»7i»  et  par  cott- 
séquent  il  est  passible  de  la  prescription  de  six  mois.  » 

Jurisprudence.  <— •  La  prescription  de  six  mois  établie  par  Tar* 
ticle  SS71  du  code  civil,  est  applicable  à  un  chef  d*alelier  employé 
dans  une  manufacture,  moyennant  un  salaire  convenu  par  joue; 
(P.,  7  janvier  i8a4i  J-  de  B.,  i8s4,  «i  3a3). 

—  n  y  a  lieu  à  la  prescription  de  six  mois  pour  les  salaires  de 
celui  qui  travaille  en  qualité  de  maître  dans  une  manufacture 
(Liège,  3  mars  i8s5;  Jur.  du  zix«  siècle,  i8a5,  3,  100). 

—  La  prescription  de  six  mois  établie  par  Part.  as7i  du  eode 
civil*  s'applique  aux  maîtres  maçons  (Brux.,  aa  oct.  181 7;  i.  de  B., 
1817,  a,  a8i), 

(6)  Comparei  Fart.  1793  avec  Tart.  1799. 

AoD.  Jurisprudence.  —  Il  y  a  lieu  à  la  prescription  établie  par 
Fart,  sa;!  du  code  civil,  contre  l'action  des  ouvriers  et  gens  de 
travail,  pour  le  payement  de  leur»  journées,  fournitures  et  sa* 
laires  ;  elle  est  non  applicable  aux  architectes  et  directeurs  do 
€«aiUitcti0B  (  Liège,  a  juia  i8a6  î  Jur.  du  xix*  siècle,  i8a8,  S,  5o}. 
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vail  de  détail  de  leur  mclier,  cl  qui  prendront  un 
marché  à  forfait,  seront  affranchis  de  la  disposition  de 

rarticleaâ71(1). 

9êêé  II  arrive  souvent  qu^un  ouvrier  est  aussi 
marchand*  Lorsqu'un  tailleur  façonne  un  habit  arec 
le  drap  qu'on  lui  fournit,  il  n'est  qu'ouvrier;  mais  il 
est  marchand  lorsque  avec  le  drap  qu'il  vend  dans  sa 
houlique,  il  confectionne  les  vêlcmcnls  qu'il  livre  à 
ses  pratiques.  Un  ébéniste  peut  tenir  magasin  de  meu- 
bles. Dans  ces  cas  et  autres  pareils,  l'ouvrier  devra 
être  traité  comme  marchand.  La  prescription  d'un  an 
lui  sera  seule  applicable,  cl  ce  serait  forcer  rarticle 
2271  que  de  l'étendre  jusqu'à  cette  classe  de  travail- 
leurs (^). 

956.  Faut-il  en  exempter  aussi  les  mécaniciens , 
dont  les  travaux  ne  sont  pas  purement  matériels,  et 
comportent  des  combinaisons  de  l'esprit?  Les  mécani- 
ciens doivent-ils  être  placés  parmi  ceux  qui  professent 
des  arts  libéraux? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  du  19  janvier  1809  (3).  On  objectera  peot- 
élre  contre  la  légalité  de  cette  décision ,  que  la  cou- 
tume de  Paris  assimilait  les  oriévrcs  aux  ouvriers 
maçons,  charpentiers ,  etc.  (4)  ;  mais  il  faut  répondre 
que  celte  assimilation  n'avait  lieu  que  pour  le  temps 
de  la  prescription.  Quant  au  classement  par  catégorie 
fait  par  la  coutume,  il  était  loin  d'englober  dans  le 
même  rang  les  orfèvres  et  les  ouvriers.  La  coutume, 
au  contraire ,  mettait  les  orfèvres  dans  la  classe  des 
marchands  u  drapiers,  merciers,  épiciers,  orfèvres  et 
u  AQTiEs  MARCHANDS  grossters,  etc.  » 

Ceci  posé,  je  crois  qu'an  mécanicien  qui  vend  le 
fruit  de  son  travail  n'est  pas  dans  une  condition  plus 
élevée  que  celui  qui  exerce  la  profession  d'orfèvre  et 
se  livre  à  cet  art  qui  a  illustré  le  nom  de  Benvenulo 
Cellini.  Il  sera  réputé  marchand  comme  l'orfèvre ,  et 
si  la  prescription  de  six  mois  ne  lui  est  pas  applicable, 
ee  serait  la  prescription  d'un  an  portée  par  l'art.  227â. 


(i)  Arg.  de  Tart.  1799.  Voy.  cass.,  la  mars  i834(SlREr,XXXV, 

1,63). 

Add.  TazEILT.Ê  dit  sur  la  question,  n«  iSp  :  «  Le  maçon,  le 
couvreur  ci  le  charpenlrer,  sont  plutôt  des  ouvriers  que  des  mar- 
chands pour  U  prescriplion.  Ils  né  travaîtient  pas  chel  eux  ordi'i* 
tiairemcnt,et  ils  font  peu  de  fournitures;  mais  ils  sont  quelquefois 
entrepreneurs,  fournissant  tons  les  matériaux.  Si  Pentreprise 
n^cst  qne  d^une  partie  dejconslruction  peu  considérable,  on  ne  les 
considérera  toujours  que  comme  ouvriers.  Mais  si  Tcntreprisc  est 
grande,  et  surtout  si  elle  comprend  des  constructions  qui  sortent 
du  mt'lier  ou  de  Tari  particulier  à  celui  qui  Ta  farte,  il  ne  sera 
mente  pas  un  simple  marchand  ;  il  sera  un  entrepreneur  propre- 
ment  dit,  à  Tégard  duquel  le  téÇislatettr  a  ùmH  tTctablir  une  pres- 
cription particulière,  et  dont  TactioD  peut  durer  (rente  ans.  Mais 
ces  drconslances  ne  sont  pas  diflSciles  à  distinguer,  car  on  ne  fait 
pas  de  grands  marchés  sans  écrit  ;  et  toutes  les  foii  quil  y  a  pro- 
messe ou  obligation,  il  n'y  a  pl«s  lieu  aux  prescriptions  brevUteat- 
porlt  (art.  2274).  ■ 

Afixtitprudence.  —  Un  peintre  en  bâtiments  avec  qui  il  n'a  point 
été  passé  de  marché  à  prix  fait,  est  un  ouvrier  d^ns  le  sens  de  Par- 
lide  aa7i  du  code  civil,  et  par  suKe  Faction  en  payement  de  ses 
foumittires  et  salaires  se  prescrit  par  six  mois ,  quclte  que  soit 
rimpo^ance  de  sel  travaux  (code  civil,  art.  1799,  zSyi)-  (11  jan- 
vier 1841.  Rouen,  Fteorière.  BallOï,  XLl,  s,  1O7.) 

{%)  tin  arrêt  do  U  cour  de  Paris;  du  as  novembre  i8S3,  décide 
qifim  fentrepreueur  de  scrniretre  est  marchand  (DalloZ', 
XXXiV,  a,  1 18  ;  SiREY,  XXXl V,  a,  184).  Infrà,  n^  963  et  966,  où 
ceci  se  conBrme. 

Add.  Yazeille  dit  sur  la  question,  n^  759  ;  «  Le  menuisier 
dei^ot  aussi  quelquefois  entrepreneur  ;  mais  le  plus  souvent  ri 
est,  pour  la  prescription,  (antdt  simple  ouvrier,  tantôt  marchand. 
|<9r»({ii*oii  lo  fiii  travailler  ohejt  lui,  I  la  journ^,  «a  m^re,  au 


Ccst  en  quoi  l'arrêt  do  Bruxelles  me  semble  fautif. 
Il  a  refusé  d'appliquer  H  preseription  annale  portée 
par  l'article  7  de  l'ord.  de  1675;  s'il  eût  éclairé  cel 
article  par  l'art.  217  de  la  coutume  de  Pans ,  il  eu 
aurait  probablement  jugé  autrement. 

Si  le  mécanicien  ne  fait  que  réparer  une  machine, 
si  l'horloger  raccommode  simplement  une  montre,  si 
l'orfèvre  se  borne  à  fournir  son  travail  pour  souder 
une  pièce  d'argenterie,  je  crois  qu'ils  seroni  alors  plus 
ouvriers  que  marchands,  et  que  la  prescriptioD  de  sii 
mois  dominera  (5). 

9I»7.  A  côté  des  ourriers,  le  %  III  do  l'aH.  2971 
place  les  gens  de  travail.  Quel  est  le  sens  de  ces 
mois? 

Dans  leur  acception  la  plus  étroite,  ila  signl^eot  les 
moissonneurs,  méliviers,  laboureurs,  hovinies  ée 
peine  qui  travaillent^à  la  journée.  C'est  ee  cjui  résulte 
de  ces  mots  de  notre  article  :  pour  ie  paiement  d9  femf$ 
journées. 

Ils  s'appliquent  généralement  aussi  &  quiconque 
fournit  son  travail  à  la  journée,  quant  même  le  tra* 
vail  serait  moins  pénible  et  plus  relevé  que  celui  des 
individus  que  nous  venons  d'énumérer.  Akifi,  «a 
chef  d'atelier  employé  dans  une  manufacture,  moyen* 
nant  un  salaire  convenu  par  jour  pour  conihtireet 
surveiller  les  travaux ,  ne  saurait  échapper  i  la  pres- 
cription portée  par  noire  article  (0). 

Us  s'appliquent  encore  à  tous  ceux  de  ces  travail- 
leurs qui  reçoivent  un  salaire  flxc  autrement  qa*i  la 
journée.  Le  mot  aalafrej  placé  à  la  fin  de  ce  "J,  en  Ht 
la  preuve.  Il  contraste  avec  le  mot  Journées  qui  se 
trouve  dans  la  même  phrase ,  et  il  a  été  employé  a 
dessein  pour  exprimer  une  idée  différente. 

968.  Un  commis ,  un  employé  aux  écritures  et 
autres  de  même  genre  qui  louent  leur  trarail  moyen- 
nant une  rétribution ,  sont-ils  compris  dans  la  classe 
des  gens  de  travail  ? 

La  cour  de  Metz  a  jugé,  par  arrêt  dtt  4  mal  1920, 


prix  fait  en  bloc,  il  n*est  qu*un  ouvrier^  et  quoiqu'il  piÛMe  faire 
quelques  fournitures  de  bois  et  de  clous,  on  ne  le  cooskMrera 
pas  comme  marchand.  11  en  est  de  même  do  ptAtiief ,  eu  TÎtricr, 
du  serrurier,  qui  font  presque  toujours  desfoarnkarest  mam  tW 
peuvent  tous  être  marchands  pour  les  choses  qu1ls  «xposeail  ea 
vente  dans  leurs  magasina,  ateliers  ou  boutiques.  Le  mciMiiiiar  a 
Tannée  pour  réclamer  en-  justice  le  prix  du  OMubia  4|a*il  a  frit 
avec  le  bois  qui  lui  appartenait,  «t  qu'il  a  vendu.  S*sl  n'a  faiL 
qu^emplojer  le  bois  qu'on  lui  a  donné,  n'ayant  vendu  que  sa  peiae, 
quoiqu'il  ait  travaillé  chei  lui,  il  n'aura  d'actlên  que  p^adaafc  six 
mois. 

«  Il  nous  semble  que ,  lorsque  la  néme  peraaiKia  pest  4tra«ft- 
visagée  sous  deux  qualités,  Too  doit  reehwcber  celle  qui  «t4o*> 
minante,  soit  habituellement,  soit  dans  «ne  caroomlaiioa 
et  lui  faire  produire  son  effet.  Dans  la  doute,  la  rifle  la 
sévère  doit  être  appliquée. 

«I  Le  cordonnier  qui ,  après  l'avoir  mise  en  CBuvre , 
marchandise  qu^il  a  achetée,  est  toujours  marchand  peur  4a 
criplion.  Le  bootangetr,  le  pâtissier,  le  boucher,  la 
sont  de  la  même  conditioii.  a 

JuriipruH.  —  iugé,  eonformémeot  à  ropinieii  do 
que  les  artisans  (charron,  maréchal,  bonrrelter)  <|iil  OM  ii 
foornKufef  où  le  ptit  de  la  matière  exaède  cehd  êm  la 
d'œuvre ,  doivent ,  quant  à  ces  fournitnrec,  étra  miiMhîféb  «  »m 
fAis  cornait  de  simpkes  ouvriers  eu  geas  de  trtrriil  paaiiblai  <ia  1^ 
prescription  de  six  mois ,  mais  ceomie  des  oMurchaiMls  |MdiMca 
seldétoent  de  la  prèscriptiod  annale  de  fart,  aa^a  ém  eada  ctvH 
(90  novembre  1837.  Amicus,  Briase.  DAI.LOI,  XXXVliltt«  t5t^ 

(S)  Dalloz,  Fmeript,,  p.  348  ;  SfRBY,  X,  s,  567* 

(4)  Art.  aa7. 

(8)  Voy.  Infrâ,  n*  968,  ee  qui  coneeroe  Hmpriiaeiir. 

(6;  Camt.,  7  jaaTîcr  |94  (Oâixoi,  PtHcripi.,  f ,  M)f 


CtiAPlTRË  V.  -  DES  PRESCRIPTIONS  PARTICULIÈRES.  ART.  â272.  N«  m. 


m 


(\ue  !c  commis  principal  d'une  maison  de  commerce 
dont  le  salaire  était  fixé  à  300  francs  par  mois,  était 
uu  homme  de  service  dans  le  sens  de  Tarticie  2101, 
n®  4,  du  code  civil,  cl  que,  d'après  Farlicle  2^71  du 
môtne  code,  son  traitement  était  prescriptible  par  six 
mois(l). 

On  peut  (L)nner  des  raisons  assez  plausibles  à  Tap- 
pui  de  celle  décision.  On  dira  :  Ces  mots,  getis  de  tra- 
vail, qui  ne  se  trouvent  ni  dans  la  coutume  de  Paris, 
ni  dans  aucune  autre  coutume,  ont  un  sens  très-large 
qui  s'applique  aussi  bien  aux  hommes  de  bureau  qui 
louent  leur  travail  qu'à  ceux  qui  se  livrent,  moyennant 
un  salaire,  à  des  travaux  de  bras  plus  matériels  et  plus 
pénibles.  Si  Ton  n'admettait  pas  ce  parti,  dans  quelle 
classe  pourrait*on  mettre  les  individus  dont  il  s'agit? 
Ce  n'est  pas  dans  la  catégorie  des  domestiques;  car 
leur  condition  est  plus  relevée  et  plus  honorable. 
D'ailleurs,  ils  ne  demeurent  pas  habituellement  dans 
la  maison  de  celui  qui  les  emploie  {^)*  Ainsi  donc, 
faute  de  leur  trouver  une  place  dans  les  articles  ââ71 
et  fi27â,  on  ne  pourrait  trouver  une  disposition  qui 
Jes  concerne  que  dans  ces  mots  de  l'article  2277  :  ei 
généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  on  à 
deê  termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrit  par 
cinq  ans.  Mais  quelle  apparence  que  la  loi  ait  voulu 
les  traiter  plus  favorablement  que  les  médecins  (arti- 
cle 2272  )  ou  les  avoués  (art.  2275  )  ? 

Malgré  ces  raisons,  qui  ne  sont  pas  sans  force ,  je 
auis  d'avis  que  notre  ^  est  étranger  aux  personnes  que 
nous  avons  en  vue.  Si  l'on  remonte  à  l'origine  de  l'ar- 
ticle 2271  et  aux  dispositions  des  coutumes  qui  en 
ont  fourni  l'idée^  on  se  convaincra  que  cet  article  n'a 
eu  en  vue  que  les  individus  qui  se  livrent  à  des  travaux 


(1)  DaixOi,  Bi/polkèq.t  p.  8o;  mon  Comm,  dst  Bjfpothhq., 

t.  I,  D«  143. 

(2)  Art.  109  du  code  cWil. 
(5)  Tit.  III,  art.  10,  Tfi5\  LepeC,  t.  I,  p.  i3o. 

(4)  IlE:ïRi05i,  Compèt.,  chap,  XXX;  infrà,  n»  975. 

(5)  A»D.  Op.  conf.  de  Yazeille,  n«  767  :  «  La  cour  de  Metz, 
dit-il,  a  très-bien  jugé  «  que  par  Tart.  siof,  n«4i  le  code  civil  a 
«  placé  parmi  les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
m  bies,  les  salaires  des  gens  de  service  \  que  la  dénomination  gé- 
«  nérique  de  gtns  de  service,  employée  ici  par  le  code,  annonce 
a  qu'il  n*a  pas  voulu  restreindre  le  privilège  aux  seuls  gages  des 
•c  domestiques,  comme  l'avait  fait  la  loi  du  11  brumaire  an  vu; 
«r  que  son  intention  a  été  d'assurer  quelques  ressources  à  tous  les 
m  individus  qui  louent  leur  travail,  qui  engagent  leurs  services  à 
«  temps,  et  dont  rexislcnce  est  ainsi  dans  la  dépendance  d^autrui, 
m  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  services  et  le  montant 
m  cica  salaires  ;  que  les  commis  des  marchands  doivent  naturelle- 
«  meut  être  compris  dans  cette  classe  de  gens  de  service ,  objet 
«  de  la  sollicitude  du  législateur.  »  Mais  on  ne  retrouve  plus  au- 
tant de  raison  dans  ce  qui  suit  :  «  Que  les  Jugements  en  dernier 
m  ressort,  qui  ont  fixé  à  3,593  francs  le  montant  de  la  créance  de 
«  Briard,  ne  peuvent  avoir  Tautorité  de  la  chose  jugée  sur  la  ques- 
«  tien  du  privilège  ;  qu*il  résulte  des  dispositions  combinées  des 
«  articles  aïoi,  1271  et  9972  du  code  civil,  que  la  loi  n'accorde 
«  de  privilège  pour  les  salaires  des  domestiques  et  gens  de  ier^ 
m  TÎee,  que  pour  le  temps  par  lequel  leurs  actions  pourraient  se 
•  prescrire  j  que  Taction  de  Briard,  pour  ses  services,  convenuft 
«  à  trois  cents  francs  par  mois,  étant  susceptible  de  se  preaerire 
c  par  aix  mois,  firiard  ne  peut  avoir  de  privilège  que  pour  six 
m  mois  do  ses  salaires.  »  (Balloz,  t.  XVII,  p.  97»  SlAET,  t.  XX, 
p.  ioa). 

m  Que  romissioa  du  commis,  dans  la  lellre  de  la  loi,  fasse  jo§er 
néceat aire  de  le  raagfr  dans  la  classe  des  gens  de  service ,  et 
qu'en  axpltq«ant  les  articles  a  101  et  2971,  Tun  par  l'autre,  on  dé- 
cide, d^nne  part,  que  les  domestiques  ont  droit  au  privilège  des 
gen%  de  service,  et,  d'un  antre  c6té,  que  toute  personne  qui  en- 
y«f  e  99ê  Hnitn  k  Itmjpt  'mi46Êif  eil  ai^eUe  à  la  f^aeripiioo  éta- 


rudes  et  grossiers.  L'usage  a  fixé  le  sens  de  ce  qu'on 
doit  entendre  par  gens  de  iratail,  et  ce  sont  précisé- 
ment ces  mots,  dont  la  valeur  n'est  équivoque  pour 
personne,  qui  démontrent  que  le  code  a  voulu  suivre 
les  idées  de  l'ancien  droit.  Les  gens  de  travail  sont 
exclusivement  les  manoovriers ,  les  gens  de  bras , 
comme  disaient  quelques  coutumes,  les  terrassiers, 
les  moissonneurs,  les  vendangeurs,  les  faucheurs,  et 
en  général  lous  ceux  qui  font  un  travail  de  peine  et 
purement  maléricl.  Ces  mots  de  gens  de  travail  se 
irouvent  aussi  dans  la  loi  du  24  août  1790  (3),  et  c'est 
ainsi  qu'ils  ont  été  interprétés  par  les  auteurs  de  la 
jurisprudence  (4). 

Quant  à  la  comparaison  qu'on  fait  entre  ces  indivi- 
dus et  les  avoués ,  tout  ce  qui  peut  en  résulter,  c'est 
que  le  législateur  a  agi  avec  étourderie.  Mais  Tinter- 
prête  ne  peut  fabriquer  de  son  chef  des  dispositions 
pour  corriger  ces  disparates.  Je  soutiens  donc  que 
l'art.  2277  est  seul  applicable  (S). 

95â>.  Arrivons  à  la  prescription  d*Un  an  établie  par 
l'art.  2272.  ^ 

^  La  première  classé  de  personnes  aMxqueHes  elle 
s'applique,  ce  sont  les  médecins,  chirurgiens  et  apothi- 
caires  pour  leurs  visites,  opérations  et  médica- 
ments (6).  C'est  au  droit  eoutumier,  et  particulière- 
ment à  Part.  12î$  de  la  coutume  de  Paris,  que  le  code 
a  emprunté  cette  disposition  (7). 

La  créance  d'un  médecin  et  d'un  chirurgien  qui 
ont  eu  soin  d'un  malade  pendant  une  maladie  qui 
n'est  qu'accidentelle  et  n'a  rien  de  permanent  et  d'ha- 
bituel, n'est  pas  composée  d'autant  de  créances  sépa- 
rées que  le  médecin  a  fait  de  visites,  le  chirurgien  de 
pansements  ;  ce  n*est  qu'une  seule  et  même  créance 


^^" 


blie  contre  les  domestiques,  le  procédé  est  juste.  Mats  pourquoi  no 
faire  qu^un  simple  ouvrier  du  commis  qui  consacre  ses  services 
dans  un  emploi  qui  tiVst  ni  d'un  jour,  ni  d^un  mois;  qui  est  ordi- 
nairement pour  un  temps  indéterminé  ?  L'inatituteur  qui  donne 
des  leçons  au  mois ,  a  pu  être  mis  dans  la  même  classe  que  Tou* 
vrier,  parce  qu*il  ne  s'engage  que  pour  un  temps  limité  et  très- 
court.  Le  commis  qui,  comme  le  juge  inamovible,  doit  recevoir 
chaque  mois  le  douzième  de  son  traitement  de  l'année,  n^est  pas 
inamovible  toutefois  ;  mais  aussi ,  il  n*est  pas  seulement  engagé 
pour  un  mois.  Si  Pon  doit  l'assimiler  à  l'ouvrier,  quand  on  est 
certain  qu*ii  n^a  pris  dVngagement  que  pour  un  temps  qui  n'ex- 
cède pas  un  mois ,  et  lui  appliquer  la  prescription  de  six  mois ,  il 
est  très«doutcux  alors  qu'on  puisse  le  faire  profiter  du  privilège 
de  Part,  aïoi,  parce  que,en  le  donnant  pour  une  année  écbue  et 
Tannée  courante  aux  gens  de  service,  qui  ne  sont  soumis  qu'à  la 
prescription  annale,  Parliolo  a  101  na  l'accorde  pas  de  même,  pour 
six  mois,  aux  ouvriers  sujets  à  la  prescription  de  six  mois.  Gre- 
nier en  fait  la  remarque  dans  son  Traité  dêiHypoikèquet,  n«3o3. 
Lorsque  l'engagement  du  commis  est  pour  un  temps  indéterminé, 
bien  que  son  traitement  soit  payable  par  mois ,  il  est,  an  moins , 
dans  la  classe  des  gens  de  service  loués  à  l'année,  et  il  a'eat  s(^et 
qu'à  la  prescription  d'un  an,  de  Part.  197» }  et  il  profite  du  privi- 
lège de  l'art,  sioi.» 

Vazeille  débutait  en  disant  :  «  L'écrivain  copiste  qa^oA  n*effi* 
ploie  que  passagèrement,  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
ne  se  distingue  pas,  pour  la  prescription,  de  tout  autre  ouvrier 
qui  travaille  à  la  Journée,  on  à  prix  fait  { et  son  action  ne  doit  pas 
durer  au  delà  de  six  mois.  » 

Jurisprudence,  —  La  prescription  de  six  moia  nett  pat  appli- 
cable au  salaire  des  commis  des  négociant»  (Liège,  i3  aoAt  i835; 
J.deB,  1836,  a,  a4o). 

(0)  Aaa.  «  CeUe  disposition  doit  évidenuaent  s'appliquer  à  toille 
personne  qui  exerce  légalement  quelque  brandie  de  Part  de  §tté-« 
rir.  »  (Demantb,  no  1 148.) 

(7)  Calais,  art.  asSi  Meaux,  art  6U  POTHlSB^  0*^.,tt*98i| 
BODEJON,  t.  II,  p«  660,  r  1^ 
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rhÉSCRlPTIOS.  —  ART.  M74.  N««  ^9  t*-960  %^. 


Soi  n*a  été  consommée  qoe  lorsque  la  maladie  a  pris 
n  par  mort  ou  guéfison.  Ainsi  la  prescriplion  ne 
court  que  dès  le  jour  de  la  mort  du  malade  (1),  ou 
dès  rînslanl  que  le  médecin  et  le  chirurgien  ont  été 
congédiés.  C'est  la  doctrine  de  Pothier  :  elle  est  con- 
forme à  un  grand  nombre  d'arrêts  du  parlement  de 
Paris  (2)  ;  le  contraire  a  été  jugé  cependant  par  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  29  octobre  1810  (3).  Mais 
je  n'adopte  pas  cette  dernière  jurisprudence.  A  force 
de  vouloir  rester  fidèle  au  texte  de  Tarticle  2S74  du 
code  civi],  elle  en  fausse  Tesprit,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  bas  (4). 

Mais  s*il  y  a  eu  plusieurs  assistances  pour  différen- 
tes maladies ,  il  y  aura  prescription  pour  tout  ce  qui 
est  hors  de  rintervalle  d*un  an  (5). 

Par  exemple,  un  médecin  a  traité  un  malade  pen- 
dant Tannée  1852 ,  jusqu'au  commencement  de  jan- 
vier 1895.  Il  soigne  encore  la  même  persoime  aux 
mois  de  juin,  juitlet  et  août  1835,  d*une  autre  mala- 
die. Au  mois  de  décembre  suivant,  il  fait  sa  demande 
pour  ses  visites  et  assistances  pendant  les  années  1832 
et  1853.  Il  y  est  bien  fondé  et  on  ne  peut  lui  opposer 
la  prescription  pour  ses  visites  de  1832.  parce  que, 
comme  je  Tai  dit,  la  dernière  assistance  de  cette  ma- 
ladie, finie  en  janvier  1833,  se  rapportée  la  première, 
et  la  première  à  la  dernière.  Mais  si  la  dernière  assis- 
lance  de  la  maladie  avait  éié  faite  au  mois  de  décem- 
bre 1852  et  que  la  demande  fût  faite  au  mois  de  jan- 
vier 1834,  il  y  aurait  prescription  pour  les  visites  de 
cette  maladie.  La  seconde  seule  pourrait  motiver  une 
répétition  en  temps  utile. 

Quant  aux  pharmaciens,  comme  ils  ne  suivent  pas 
le  cours  de  la  maladie  et  que  leurs  fournitures  ne  se 
lient  pas  les  unes  aux  autres,  je  pense  qu'il  y  a  autant 
de  créances  diverses  que  de  fournitures. 

(t)  A0D.  En  suppoMOI,  bien  entendu,  que  le  médecin  lai  don- 
nait encore  des  soins  à  celle  époque.  Cesl  là  le  sens  de  Topinion 
de  TrOPLORG.  En  un  mol,  c'esi  à  partir  de  la  dernière  visile. 
Yoy.  ci-après,  n«  987* 

(2)  FerriÊRES  les  cite  sur  l'art.  ss5. 

Add.  Op.  conf.  de  POTBIER,  Obiig,.  n«  681.  Tazeii.LE,  n«733, 
ëmel  du  doule ,  mais  ne  se  prononce  pas.  l^  doute  parait  naître 
en  lui  à  cause  de  Tarrét  de  cassation  de  1810,  cité  ci-dessous. 
Mais  dans  cet  arrêt  la  question  n*j  est  décidée  que  par  traH" 
tennam, 

DallOZ  se  borne  à  dire  :  «  Le  sentiment  de  Potliier  ne  parait 
pas  pouroir  se  concilier  avec  la  disposition  de  i*art.  as74*  » 

(3)  Patait,  t.  XI,  p.  893;  SlREY,  XI,  i,  a3. 

(4)  ««sss. 

(iS)  Op.  contraire  dansFAVARD,  Prêseript,,  p.  4i3,  où  il  dit  : 
«  Mais  une  maladie  peut  durer  des  années  et  une  affaire  aussi,  et 
puis  les  visites  du  médecin,  les  actes  de  ThuÎMier  peuvent  avoir 
lieu,  sans  qu'il  y  ait  maladie  proprement  dite,  ou  procès.  Il  parait 
donc  raisonnable  d^assimiler  ce  cas  aux  autres  où  il  7  a  continaité 
de  services ,  et  de  dire  que  c*est  à  compter  de  chaque  visite  ou 
•de  que  la  prescription  doit  courir.  » 

m  Evidemment,  au  reste,  dit  Demakte,  n*  1148 ,  sans  que  la 
loi  ait  eu  besoin  de  s'en  expliquer  particulièrement ,  le  délai  de 
ces  diverseï  prescriptions  doit  courir,  selon  les  cas,  tanlèl  à  partir 
de  chaque  service  ou  fourniture,  lantèl  à  partir  de  Téchéance  da 
terme  pour  lequel  les  services  et  fournitures  étaient  prom'is  et 
payables.  • 

«  Il  faat  observer,  dit  ROLUUID  BbTillargubs,  Prêteripi., 
B*  s58,  que  la  prescription  dont  il  s*a^t  a  lieu ,  quoiqu'il  y  ait 
continuai  ion  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux.  Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  bien  qu'un  médecin  ail  donné  à  un  malade  des 
aoins  continus  pendant  plusieurs  années,  sans  rien  recevoir,  les 
héritiers  peuvent  lui  opposer  la  prescriplion,  alors  même  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  reconnaîtraient  qu'il  n*a  rien  reçu  (cass., 
as  juin  i83o;  Jur.  du  xix*  siècle,  ^83o,  1,  439). a 

(6)  L'aciian  d^i  médecins  êepMsçrU.UU  à  partir  d9  la  vitiif 


•59  â«  (6). 

960.  La  seconde  classe  de  personnes  qu'atteint  la 
prescription  d*un  an,  sont  les  huissiers  pour  le  sa- 
laire des  actes  qu*ils  signiûent  et  des  commissions 
qu'ils  exécutent.  Ce  $  de  Tarticlc  2272  est  emprunté 
à  la  coutume  de  Rourtionnais. 

Chaque  acte  signiGé  forme  une  créance  spéciale, 
donnant  lieu  â  une  prescription  distincte.  Hais  quand 
un  huissier  est  chargé  d*une commission,  je  pense  que 
la  prescription  ne  commence  à  courir  que  do  jour  de 
la  conclusion  de  Taffaire  ou  de  la  révocation  des  pou- 
voirs (7). 

8i  Ton  voulait  procéder  par  analogie,  on  dcTrait  as- 
similer aux  huissiers,  sous  le  rapport  de  la  prescrip- 
tionl  les  gardes  du  commerce  établis  a  Paris  pour 
l'exécuiion  de  la  contrainte  par  corps  (^.  Néanmoins, 
faisons  atlerilion  que  nous  sommes  ici  dans  une  ma- 
tière exceptionnelle,  et  que  les  analogies  sont  peu  de 
chose  lori^qu*il  s'agit  de  sortir  du  droit  commun.  Les 
gardes  du  commerce  ne  sont  pas  des  huissiers:  ils 
n'ont  été  organisés  que  par  le  décret  du  1 4  mars  18CS, 
c'est-à-dire  longtemps  après  le  code  civil ,  et  aucune 
disposition  de  ce  décret  ne  les  soumet  pour  leurs  sa- 
laires à  la  prescription  abrégée,  édictée  par  notre 
article.  Il  est  si  vrai  qu^ils  forment  un  corps  distinct 
des  huissiers ,  que  leurs  obligations  ne  sont  pas  les 
mêmes,  et  que,  par  exemple,  aucun  règlement  de  po- 
lice intérieure  ne  les  assujettit  h  avoir  des  registres 
comme  les  huissiers.  11  y  aurait  donc  extension  arbi- 
traire de  Fart.  2272,  si  on  l'appliquait  à  cette  classe 
d'agents  (9).  Critra-t-on  à  l'anomalie?  Je  ne  m'y  op- 
pose pas!  mais  persuadons-nous  bien  que  c'esl chose 
habituelle  dans  notre  section,  et  il  faut  savoir  en  pren- 
dre son  parti  {\Ù)i 

960  %^  (11). 


ou  à  partir  de  la  mort  du  malade  ?— CVst  oelCe  4|iies(i«a  qu'a- 
vait à  juger  et  qu'a  décidée  la  cour  de  cassation,  le  39  octobre 
1810  :  elle  a  cassé  le  jugeaient  en  dernier  ressort  décidénl  que  la 
prescription  courait  seulement  à  partir  de  la  mort  du  malade. 
Voy.  ci-après,  n«  987. 

(7)  Add.  Op.  conf.  de  Yazeili.b,  n«  734  :  «  La  loi  par  ces 
termes,  des  commission*  qu'ils  exécutent,  indique  cette  dislioc- 
tion.  »  Dalloz  reproduit  TopinJon  de  TAZEiLLEsans  observa- 
tion. 

(8)  Art.  6a5  du  code  de  commerce^,  et  décret  du  i4  OMrs  1848. 

(9)  Cest  ce  qu'a  décidé  une  sentence  du  juge  de  paix  du  10*  ar- 
rondissement de  Paris ,  en  date  du  17  lévrier  i835  {Gsuêtta  <Us 
Tribunaux,  du  4  mars  i835;. 

(iO)  Voycicn  une  analogue  infrâ,  vfi  $83,  pour  les  agréés  deo 
tribunaux  de  commerce. 

{ii)  La  preserrption  d'un  an  établis  par  l'art,  ssja  «'st^ypfifve- 
telts  non-itulsment  au  salaire,  mais  encore  auxdébomrséâ  des 
huissiers  ?  —  «  Une  distinction  est  généra lement  accueillie  en  ce 
qui  concerne  les  payemenu  fiits,  les  avances  effectuées  au  nocn 
du  client  par  l'huissier  agissant,  non  comme  officier  nioisiértel, 
mais  comme  mandataire.  Aiusi,  quand  on  huissier  a  chargé  lui 
agréé  d'occuper  pour  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  instru- 
menté, et  lui  a  payé  ses  honoraires,  le  tribunal  n*hésite  paa  à  or- 
donner le  remboursement  de  l'huissier,  et  repousse  Papplicatioa 
qu'on  voudrait  faire  à  ce  cas  de  l'art.  3173  du  code  civil .  Cette  solu- 
tion n'a  rien  que  de  rationnel  ;  elle  vient  tout  récemment  encore 
d'être  consacrée  par  un  jugement  de  la  cinquième  chanlire  du 
tribunal  de  la  Seine ,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Midwlîa 
(jugement  du  3i  mai  i8)a). 

«  Mais  faut-il  étendre  celte  distinction  aux  déboursés  propre- 
ment  dits  de  l'huiuier,  et  n'appliquer  l'art.  1371  qu'à  saa  «o/nire? 
Faut-il,  par  exemple,  ordonner  le  reolbonrtement  des  frais  4e 
timbre  t:t  d'enregisiremenl  d'un  exploit,  et  ue  faire  atteimlre  par 
la  prescriplion  quv  Vémolument  de  l'oJiicitr  qui  a  insti«nwiiilé? 
Ceci  est  pi  us  douteux. 

«  Si  r«a  coBiulle  lo  teila  de  l'art.  »i;a,  et  nirtom  ai  «•  It  rap* 
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ftCl.  11  est  une  troisième  classe  dlndivldas  Boumis 
par  notre  article  à  la  prescription  annale.  Ce  sont  les 
marchands  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux 
particuliers  non  marchands  (1). 

Les  expressions  de  noH'e  article  prouvent  que  cette 
prescription  ne  peut  pas  s'opposer  de  marchand  à 
marchand.  C'est  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancien  droit. 
Tous  les  auteurs  cUent  vn  arrêt  du  grand  conseil,  du 
12  juillet  167a,  reiidti  dans  fespèce  suivante  (S). 

La  veuve  Martin  et  ses  enfants  demandaient  la 
somme  de  90,060  livres  pour  plusieurs  ouvrages  d'im- 
pression que  le  sieur  Martin,  imprimeur  à  Paris,  avait 
faits  à  Cramoisy,  libraire  de  la  même  ville.  Cramoisy 
opposa  la  prescription  d*on  an  portée  par  la  coutume 


proche  de  Tart.  ss^S»  il  semble  qne  la  question  doit  être  traor 
chée  en  fateup  de  rhuissier.  Si,  au  contraire,  on  cherche  à  pé- 
nétrer dans  la  pensée  de  la  loi,  si  on  consulte  son  esprit,  on  se  sent 
peu  porté  à  admettre  une  interprétation  qui  ne  conduit  qu'à  une 

anomalie. 

«  OuTre-t-on  les  procès- verbaux  du  conseil  d'État,  on  n'y 
trouTC  rien  qui  indique  Tintention  de  placer  les  huisâiers  dans 
une  position  différente  de  celle  des  avoués,  si  ce  n^est  quant  au 
temps  nécessaire  pour  la  prescription  ;  mais  aussi  on  n'y  voit  rien 
qui  explique  d'une  manière  salisbisante  la  différence  qu'on  re- 
marque dans  les  termes  des  articles  ss;»  et  2273. 

«  S'adresse-t-cn  aux  auteurs,  on  n'est  pas  plus  satisfait.  Les  uns, 
et  c'est  le  plut  grand  nombre,  gardent  un  silence  absolu  sur  la 
question.  Les  autres  copient  simplement  Topinion  émise  dans  le 
Commentmire  du  Tarif, 

«  Reste  donc  la  jurisprudence.  Mais  ici,  même  embarras.  D'a- 
bord, tes  moMmienls  qui  touchent  &  la  question  sont  fort  peu 
nombreux  et  la  plupart  inédits.  D'un  autre  cèté,  ils  sont  contra- 
dictoires. 

«  Voici,  par  exemple,  un  jugement  do  la  cinquième  chambre 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  s8  mars  1837,  qui  est  conforme  à 
ropinion  que  nous  avons  soutenue  t 

m  Attendu  que  si  la  jurisprudence  a  paru  distinguer  dans  les 
«  actes  et  procès-verbaux  d'huissiers  deux  parties ,  Tune  com- 
«  prenant  le  droit  émohimentaire  alloué  par  le  tarif  pour  la  ré- 
«  daction  et  la  signification  des  actes  de  leur  ministère ,  laquelle 
t  seule  aurait  été  frappée  de  la  prescription  de  Tari.  ss7S,  Tau- 
t  tre  comprenant  Penregistrement  et  le  timbre,  ainsi  que  les 
«  autres  déboursés  desdits  actes  à  laquelle  la  prescription  trente- 
«  naire  seule  aurait  été  applicable,  et  en  raison  de  laquelle 
t  l'huissier  derrait  être  considéré  uniquement  comme  manda- 
tt  taire,  rien  dans  la  loi  n*admet  cette  distinction  ;  —  Qu'en  effet, 
«  les  actes  da  ministère  des  huissiers  ne  peuvent  aroir  cette  qua- 
«  lité  qn^autant  qu'ils  sont  compleU,  c'est-à-dire  revêtus  de  tou- 
«  tes  tes  formalités  exigées  par  la  loi,  les  fermes  gcocraux  de 
«  Vart.  aa7a  s'appliquent  à  l'ensemble  des  actes  et  procès-verbaux 
«  des  huissiers  ;  qu'en  vain  Ton  tirerait  un  argument  des  termes 

•  de  l'art  sa;3  qui  établit  à  l'égard  ùes  avoués  la  prescription  de 
«  leurs  frais  et  salaires,  tandis  que  l'art,  a 37»  qui  statue  à  l'égard 
«  des  huissiers  ne  se  sert  que  de  cette  dernière  expression  ;  que 
«  la  double  énonciation  employée  dans  Part,  a  173  est  fondée  sur 
«  la  nature  même  du  ministère  des  avoués  qui  les  oblige  non- 
«  seulement  à  Pavanée  des  actes  à  eux  attribués,  mais  encore,  en 
«  certains  cas,  qui  les  pousse  dans  llntérêt  de  leurs  clients  à  des 
«  dépenses  et  à  l'acquittement  de  droits  dont  la  loi  les  rend  per- 

•  sonnellemcnt  responsables  ;  —Qu'en  se  reporUnt  aux  procès- 
«  verbaux  de  discussion  du  conseil  d'ÉUt,  on  trouve  dans  l'ex- 
«  posé  des  motifs  fait  à  la  séance  du  8  mars  1804  que  lintention 

•  du  législateur  a  été  portée  sur  la  différence  à  éublir  entre  les 
«  frais  dea  avoués  et  ceux  dea  huissiers;  différence  déterminée 

•  parla  nature  du  ministère  de  chacun  d'eux,  et  fondée  d'ailleurs 
«  sur  les  dispositions  d'articles  de  règlements  des  anciens  parle- 
«  menu  de  France;  -  Qu'en  cet  état,  on  ne  saurait  prétendre 
«  justement  qu'il  existe  dans  l'art.  aa7a,  rapproché  de  Pari.  aa73, 
«  une  lacune  favorable  aux  huissiers,  puisque  chacune  de  ces 
«  dispositions  a  été  motivée  par  la  différence  déjà  signalée  et  en 
«  coiipaiasance  de  cause.  » 

TBOPLORO. 


de  Pans  et  par  Tordonnance  de  1673.  Mais  il  fut  jugé 
que  la  fin  de  non-recevoir  n'était  pas  fondée  et  qu'elfe 
ne  pouvait  être  opposée  que  par  les  individus  non  né- 
gociants  (5). 

9««.  Du  reste ,  un  marchand  à  qui  il  aurait  été 
fait  des  fournitures  pour  des  causes  étrangères  à  son 
commerce,  par  un  autre  marchand,  pourrait  sans  diffi- 
culté invoquer  la  prescription  annale;  par  exemple, 
un  banquier  ne  sera  pas  déclaré  non  rccevable  à  se 
retrancher  derrière  elle,  si  son  boucher  réclame  de 
loi  des  fournitures  qui  remontent  à  plus  d'une  année. 
C'est  ce  que  portaient  les  coutumes  de  Troyes  (4) , 
Vitry  et  Chaumont  ;  le  code  civil  n*a  pas  eu  l'intention 
de  proscrire  cette  limitation  dictée  par  la  raison  (5). 


«  Ce  jugement  a-l-il  fixé  la  jurisprudence,  au  moins  peur  Paris? 
Nullement.  Depuis  cette  époque,  et  cette  année  même,  il  est 
intervenu  à  la  cinquième  chambre  plusieurs  décisions  en  sens 
contraire,  qui  admettent  la  distinction  entre  les  débourtéê  et  le 
salaire  des  huissiers.  On  voit  donc  que  la  jurisprudence  nous 
laisse  dans  la  même  incertitude  que  les  auteurs,  et  qu'il  n'y  a  pas 
un  grand  parli  à  en  tirer  quant  à  la  solution  de  la  question. 

«  Que  conclure  de  tout  ceci  7  Ccst  que  la  difiSculté  est  réelle- 
ment plus  grave  qu'elle  ne  l'avait  paru  jus<|u'ici,  cl  que,  tant  que 
la  jurisprudence  ne  sera  pas  complètement  fixée,  les  huissiers 
feront  bien  de  se  prévaloir  de  l'art.  aa7a  du  code  civil,  et  de  de- 
mander qu'on  distingue  le  salaire  des  déboursés.  » 

(1)  Paris,  art.  327;  ord.  de  1673,  art.  7  ;  suprà,  n«  648. 

Add.  Jurisprudence,  —  La  prescription  biennale  établie  par 
l'ancienne  législation  de  la  Hollande  n'avait  lieu  qu'en  foveur  des 
consommateurs,  et  non  de  marchand  à  marchand  (la  Haye, 
1 3  juillet  i8a5;  Jur.du  xixe  siècle,  1887, 3,  gS). 

(2)  AoD.  Op.  conf.  de  Ddraîwtoii,  no  409;  de  Delviucociit, 
t.  VI  in-8«,  p.  I  a5. 

(5)  Ferriêres,  sur  Paris,  art.  aa7,  p.  536,  n*  10;  POTMER, 
Oblig.,  no  678. 

(4)  Art.  loa. 

(5)  Malleville,  sur  l'art.  aa7a  ;  Tazeii.le,  t.  II,  no736. 
Add.  Op.  conf.  de  Dalloz,  sect.  IX,  n»  5.  Voici  l'opinion  de 

Yazbille,  n»  736  :  «  L'ordonnance  de  i5io,  la  coutume  do 
Paris  et  l'édit  de  1678,  en  établissant  la  prescription  contre  lès 
marchands,  ne  la  limitaient  pas  textuellement  aux  ventes  qu'ils 
faisaient  aux  particuliers  non  marchands;  mais  la  coutume  de 
Troyes,  art.aoi ,  portait  .*  «  Sinon  que  les  marchandises  fussent 
«  baillées  et  délivrées  par  marchand  à  marchand  pour  le  fait  eteh- 
•  tretenemcnt  de  leurs  marchandises.  »  Cette  règle,  qui  se  trou- 
vait dans  les  coutumes  de  Vitry  et  de  Chaumont ,  avait  été  gé- 
néralement adoptée,  et  formait  le  droit  commun  de  la  France.  Un 
arrêt  du  grand  conseil,  du  is  juillet  167a,  inséré  au  Journal  du 
Palais,  en  a  fait  l'application,  à  Paris,  entre  la  veuve  de  Martin, 
imprimeur,  et  les  héritiers  de  Cramoisy,  libraire.  On  jugeait  du 
même  à  Rouen,  selon  Basnagc,  sur  l'art.  a54  de  la  coutume  de 
Normandie;  à  Besançon,  d'après  Dunod,  p.  i68.  Jousse,  dans 
son  Commentaire  snr  les  art.  7  et  9  de  l'ordonnance  de  1673  ,  et 
Pothier,  Traité  des  Obligations,  enseignent  également  celte  ex- 
ception. 

«  Le  code  civil  l'a  reproduite,  mais  en  termes  plus  généraux, 
sans  la  borner  aux  ventes  qui  ont  lieu  entre  marchands,  pour 
l'exercice  du  commerce  de  l'acheteur  comme  du  vendeur.  Malle- 
ville,  supposant  la  règle  ancienne  conçue  comme  celle  du  code, 
et  les  expliquant  do  la  même  manière,  dit  qu'il  croirait  qu'il  faut 
distinguer  les  livrabons  faites  de  marchand  à  marchand,  d'objets 
de  leur  conunerce  commun,  d'avec  les  fournitures  qu'Us  se  font 
d'objets  qut  ne  sont  pas  la  matière  de  ce  commerce.  Il  pense  que 
la  prescription  est  applicable  dans  le  second  cas,  et  qu'elle  ne 
l'est  point  dans  l'antre.  Il  no  voit  pas  pourquoi  un  banquier  no 
pourrait  point  opposer  la  prescription  d'un  an  au  boucher  qui, 
après  ce  laps  de  temps,  viendra  réclamer  le  payement  de  la 
viande  qu'il  lui  aura  fournie.  Mais,  se  figurant  que  Dunod  a  été 
d'un  avis  contraire,  parce  qu'il  a  écrit  que  les*  marchands  sont 
tenus  à  plus  de  bonne  foi,  et  qu'ils  doivent  tenir  un  registre  exact 
de  toutea  leofa  affiairet,  de  Malleville  termine  en  disant  :  «  Je 
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fftEâcftlWiON.  -  AïlT.  siîà.  fi-  tétMi  s*. 


•SS.  l'ancienne  Jiinsprudence  française  n'étafl 

fii  uniforme  lur  le  di-lai  de  la  prescrîplion  de  t'ac- 

lion  des  (narchanib;  les  uns  élaienl  non  recevablci 

"     ■         ■-  '  es  un  an  (1);  le  code  lei 

icription  :  il  a  fait  cesser 

liionnables. 

!  comprend  tous  les  indi- 
ent  au  commerce,  depuis 
I,  jusqu'au  négociant  le 
u  ci-dessus  (8)  qu'il  cm- 
)  ouvriers ,  qui  eiposenl 
irl  mécanique.  On  cl  as- 
article  les  boucbers,  les 
cordonniers,  les  mar- 
rs,  etc.;  les  marchands 
)ro  vision  ne  ment  du  con- 
areliers  <4]  -,  les  épiciers, 
(3),  horlogers  et  autres 
inie  {6}. 

narchands  lorsqu'ils  ren- 
leurs  presses  (7).  Hais  je 
les  considérer  aulremenl 
lod  ils  ne  font  que  mettre 


•  regrette  fttiqai  d'itoir  iaât  ma  diiliactiim  i  ce|>ead»il  love 

•  parill  la  f«Toriitr,  >t  miinleiwat  que  tant  de  gcni  m  mélEDt 

•  du  coDHBerce,  oei  deux  «rliclei  leroal  prcxjae  uni  «pplica- 

•  lien,  li  Tap  en  cxceple  Ici  marchandi  iodiEtincleaiBiil.  > 

•  On  Tient  de  tout  que  la  dUpauliDn  da  la  coutume  de  Troyei 
n'aTatl  Irait  qp'aui  reatet  failet  par  oa  marchand  1  ud  autre 
Biarcli|iu].ptii(rian  comuerM.  L'irr4t  de  1671  n'a  prononcé  que 
dam  le  eu  ds  mirchaiuliiei  qui  faÎMJcnt  Telijtit  dia  goamercc  de 
celui  qui  |e)  iTail  dfliiréei,  et  de  celui  qui  let  afiit  reçuet  ;  il 
•'agiiMtl  d'tmpretiien  d'ouiraseï  faite  par  on  imprimeur  pour 
un  tibrtire.  Un  arrlc  de  la  cour  de  cuwtion,  du  iG  novembre 
tS«e,  cit  dui  dei  lemiei  lenblabl»  (Diiloi.  tdI.  da  i;$i  1 
ran  ii>,  p.  3«e).  C'etI  à  ca  lermei  que  PoUiiar  r4duil  la  règle;  il 
l'applique  Urique  lei  foumilurei  ou  lei  otttraye»  d'un  marcband 
•B  artiian  ont  ilé  tm\t  pour  ua  autre  marchand  eu  artiian,  pour 


•  Parei 


■  nn  cordonnier  à  qui  un  corrojenr  four 
a  pertqui  un  marcbanil  de  hoii  (burnit  du  boit,  ne  peuient 

■  eppeter  cette  preicfipUeu  au  eorrejeur  «u  au  marcliind  de 

•  Ixiii,   fiqi  repNwnlent  un  jguraal   par  lequel  il  parait  qu'il 

■  «t(  CD  compta  courant  btcc  le  cordonnier  ou  la  menuisier.  • 

■  JeUHe  lia  a'ctprimt  pu  >ut*i  directemenl  (  inaii  11  l'ënonca 
4?  panière  i  faire  mppOKT  qu'il  lient  à  cette  Jocirïne.  DuDod 
paiement  <  car  il  ne  t'pccupe  i|ue  de  la  queition  du  taroir  «  la 
f  reicription  eaurfa  doit  nnir  Jieu  de  marchand  1  mirchaiid, 
peur  le  (ail  de  kw  n4|acei  et  il  montre  que  la  juriiprujence 

■  Lei  délib^atieni  4u  coDieïl  d'État  c[  lei  diicouri  dei  era- 
leurt  qui  ont  pr^Kold  go  »alenu  la  lei  nouvelle,  n'ont  rien  qui 
annonce  que  le>  auleura  du  code  aient  touIu  étendre  la  rtjta 
«ncieuw.  La  ditpoiitien  relatin  aux  narehandt  «  M  adoptfe 
tani  Jiicuuian,  telle  que  Tarait  rëdi^  la  première  commiiiian 
d|  quatre  JBiiMVMultei  dont  de  llalleTille  biiait  partie  i  et  il  a 
bieuprouTé,  par  Macovmeptaire,  qu'il  n'avait  paienlemlu  q«e 
le  pr^icripliou  d'un  an  u'eAt  ^amaii  lieu  entre  marcbandi  peur 
aucuneaapicsdeyentei.  11  faut  Ifien  que  Bigot  de  Prcameneu,  qui 

•  hit  euHi  partie  de  la  première  eommitiioa,  ne  Fait  pai  entendu 
pw  pliu,  puiHiM  es  eipeuBt  en  corpi  Idgiilelif  le  litre  de  la 
fretcripLioD,  iJ  n'a  pm  fait  remarquer  dlnnoTiiien  paraippert 
•u  tvarcbwd).  CeU  deoc  la  rigle  prèeitilanie  qu'on  a  tduIu 
CMHarer  tient  lei  lermei  lei  plut  concia.  Niiheureuemant  dd 
B'«  |IM  rdfUekl  inr  «  que  cet  eiprewiou  pourent  atoir  de  trop 
(teiral  i  m'i'  I*  jnrîtprudence  f  oitrra  lea  apprfciar  et  let  r*>- 
Inindreè  iuMja>t«Tal«ur>> 

m  K*  »». 

(3)  iaa,  Jiiriywi«t«i»e«.  —  L*t  •ntrcpNneun  de  Mrarrwie 
'1  l«  MM  d«  l'art,  sifa  du  «ed*  aMI 


leur»  presses  au  service  d'un  auteur;  otrtriïti  Ibrt 
honornbles  sans  doule,  et  bien  capables  dereletcrlg 
sens  do  ce  mot,  souvent  emplo^ié  dans  ano  acctpliH 
moins  noble.  Mais  les  qualifier  du  nom  tle  mtrcbiiidi, 
lorsque  aucun  acte  de  librairie  ne  se  wt\r.  i  rgisrciu 
de  leur  art,  ce  serait  forcer  le  Kns  de*  mots  (8)  ;ri](iilt 
qu'j  mes  y  eut  l'impropriété  serait  la  mïmeloniin'll! 
fonmirarenl  le  papier  ;  car  ce  n'est  U  qu'PDelanrai- 
lure  secondaire  et  jnférieare  en  valeur  au  [di  th  II 
main-d'œuvre  (9). 

An  snrplDs,  la  nécessité  où  se  treme  HBlerprilt 
d'entrer  dans  toutes  ces  distinctions  délicsUsetîa|i- 
tives,  sutlit  pour  montrer  i  quel  point  nolrt  sectioni 
été  légèrement  traitée  par  les  rédacteurs  dn  code  à- 
Til  :  ils  n'ont  pas  vu  combien  de  professiotii  j'itaicDl 
agrandies  et  illustrées;  combien  teflehaienl  à  h  te 
et  â  un  travail  manuel  et  à  un  art  libéral  ;  ils  atiniciA 
dû  sentir  cependant  qu'ils  ne  faisaient  qu'embjrrsJW 
Ia_  pratique  en  se  servant  de  mois ,  forméî  jadis  mm 
l'inQuence  d'autres  idées,  et  singulièrement  nMtito 
par  les  usages  modernes. 

9«S  i*  (10). 


(»i  novenbre  iBSS.  Paria,  Bor....  DlU.Oi,  Hiri, I, iil|>  ' 

{4jS»prd,„'6S,.  j 

(B)  Coutume  de  Pari»,  article  »;.  V07.  eapeDditt  mntir  \ 

lion,  ni  gS6. 

(6)  A».  JuH^multiu:  —  |«e  enlrepreneun  ila  inmiiW  : 


tioB  en  pijement  de  Iraïaui  et  faumi 

preneur  de  lerrureric  w  pruortt  par  au  ea  (>•  htMiiI 

Parii.  DaLLOI,  XXXlV.i,  ni]. 

(7)  Age»,  S  juillet    |B)3  (UallOI,  XXXIT,  >,  H| 
SS&IV.i,  46). 

(8)  Udme  >rr4t  d'Age.. 

(8j  Abd.  La  ceur  d'Agen  d'«4b«I  pu  MtK  mWitM 
elle  Doniidère  la  livraiion  de  papier,  oemm*  livraiNa  M 1 
qae  la  preaoripi 


DupORT-LavilLBTTB,  t.  V,   p.   leS,  eue«ae  fM  ■  J* 
"    "  irgent  aiaiest  étd  &ili  en  mime  tcmpi  qee  ào  bwi- 


Uon  d'un  aai  l'argent  pourrait  loujoun  Un  ttàia*!'^ 

H0)l'aHkltntdhlhigittpmttalr*l4imtirtisMdimr»i' 
1*1  narehandi  an  4ilail.  —  •  (Juaut  t  l'acliui  ia  unb^ 
pour  lei  uiarcbandiiei  venduai  eux  pirliculian  naaaii^*''' 
il  eit  bewin  de  donner  quelquei  «iplîcatieni  an  injat  dttW 
chandi  en  détail,  qne  le  code  ne  diitingue  point  ici  da  «•ni"'' 
en  oroi,  ainii  qu'il  le  fait  au  litre  dei  priviUgu  tl  Itff^^f*' 
art.  iiei,  Dantctl  ■rlicle,  en  cfEet,  il  n'accerdoiuip"^'' 
privilège  que  pour  le>  Fourniturei  faîlca  pendant  In  n*™" 
moia,  Undii  qu'.l  l'a«;orde  aux  deroien  pour  cellt»  fi*** 
Wlei  pendant  la  dernière  année  g  cl  ià  il  parla  d^M***''" 
gi^nërale  de  /'action  dei  mankemdt,  pour  Ut  Minka'^ 
qit'iU  VHdml  aux  parlieulieri  ttmtmarchmndt.ff^^ 
meure  taui  1  uni  preicriplion  d'un  «n  :  d'oânoniineiouitii 
centre  la  d^eiiion  de  Troplong,  que  l«  unt  et  lu  >dU«>"'' 
eHcclivcment  loumii  qu'A  celte  preacriplisn.  I!  i*aUa*>'-' 
e>t  vrai,  en  ce  qui  louche  le<  maruiiandi  ea  JiWÏ,  "  ^ 
d'harmonie  dana  la  loi,  en  comparant  la  preicripliaB  atlip''^ 
lége,  mail  noua  n'j  pouvont  rien.  Il  ctt  iuipeniUa,!*  *.* 
placer  lei  mankandt  en  dilail  dana  aqcune  de<  Jlfl'"''. 
l'art.  1171,  ai  co  n'eat  dam  celle  rctative  aui  liileli»  *^ 
leura,  qui  ne  lont  mitne  gjnértlement  paa  appelji  am^"*" 
maia  alora  il  Haut,  pour  que  ceUe  Bdmè  diipeaiiiwaï'rr'*' 
ble.que  cet  marchandi  eu  détail  leient  dei  iWafia"  «•  ■•"'^' 
a'ili  ne  loni  pa>  de  cei  prohuioaa,  oei  artide  lear  art  f>**^,' 
Ha  reitent  déni  U  etaïae  g«nirile  tUi  aasniaiadf,  d  «"^  j 
d'aprii  l'artiole  117»,  qnl  ne  hil  «penne  dàlindian.  ••  "^^  j 
mil  qu'è  tine  prcacription  d'un  an 
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064.  La  prescription  conlre  lu  marchands  court 
depuis  le  jour  de  chqque  rourniluro.  Chacune  d'elles 
«(t  uite  créance  Ui&lincle  qui  donne  naissance  à  une 
qciionparliculière  (3). 

96«.  l/arliele  iili  s'occupe  «l'une  autre  clause 
d'individus, doniraclioncsl  preicripitblc  par  un  an; 
ce  sont  les  niallrcs  de  pension,  pour  le  P'ii  de  la  pen- 
sion de  leurs  élèves,  elles  autres  pour  le  prix  de  l'ap- 
pren  tissage. 

Ceci  osl  emprunlé  aux  coutumes  de  Bourbonnais  et 
de  Bar,  et  à  l'art,  i&i  de  la  couiume  d'UrIcans,  qui 
t  jniitail  à  un  an  l'action  pour  Mourriiure  et  instruction 
ijet  enfanlt  (3). 

Le  code  a  eu  raison  de  ne  pas  placer  sur  la  même 
ligue  les  iraileurs  qui  fournissent  seulement  la  nour- 
riture, et  les  niallres  de  pension  qui,  outre  l'unlre- 
tien  journalier,  donnent  à  leurs  élèves  une  éducation 
libérale.  Ces  derniers  sont  tenus  envers  les  parents  i 
des  méaagenienls  qui  rendent  nécessaire  une  proro- 
gation de  dtlai  i  leur  égard. 

966.  Les  frais  d'apprentissage  se  prescrivent  aussi 
par  un  an,  soit  que  le  maître  fourniise  la  nourriture 
i  ses  compagnons,  soit  qu'il  ne  leur  donne  que  des 
lofOM,  Celte  astiisilalion  des  mallres  de  pension  et 
des  maîtres  artisans  est  conforme  à  la  raison  (4}. 

667,  Les  pensions  des  clercs  chci  les  avoués  el 
Chc2  les  notaires  sont  prescriptibles  par  le  même  laps 
de  temps  ['S).  Les  clercs  font  un  apprentissage  dans  le 
sens  le  plus  relevé  du  mot.  Ils  sont  élevés,  e(  leurs 
patrons,  qui  président  à  leur  instruction  ,  sont  leurs 
maîtres.  L'on  peut  donc,  sans  forcer  le  sens  des  ex- 
pressions, leur  appliquer  notre  $. 

868.  Brodcau  proposait  de  déclarer  les  pensions 
«les  nourrices  sujettes  a  ta  prescription  annale  (6). 
Vateille  accepte  celte  opinion  (7).  Elle  s'adaptait  par- 
faitement aux  expressions  de  l'article  1269  de  la  cou- 
tume d'OrUiRt.  Un  a  plus  de  peine  à  la  plier  i  noire 


n'ctl  pa>  faioralile  dan*  iod  (jiplicalIoDi  on  ne  doit  ilinc  pu 
t'élïnjre  FacilemcDl  il'un  c»  i  un  mire,  pour  en  diminuer  let 

Oc[).\?iT07l  elle  eiiiuile  le  leile  ilei  coulumei  et  onlannan- 
cet,  el  il  t'*|>puie  lur  le  diicourt  de  BiCOT-PrÉAMESEC  au 
CoTpt  lëgikliliF,  Cl  iînil  par  dire:  a  Rien  de  plui  poulïF  que  c<i 
eiprctiioDi  d'un  dei  prrinicn  organei  de  la  peniiic  iln  lé- 
gitlaleuri  el  diui  la  couiume  d'Orlûai» ,  ilonl  on  a  luivi  en  co 
point  le  diqjakllioo  .  de  préférence  k  celle  de  Pirii,  c'éliit  celte 
preieriplion  qui  fuil  applicable  1  l'iclloD  de i  marchandf,  uni 

■c*.  On  doit  donc,  par  lei  mfinei  molIFi,  n'jeler  louf  diilitKlîOH 
mrbUraiTt  eoire  lei  divenei  eipieet  d'ouirien  el  geni  de  ixt- 
tail.  Il  J'm  Unir,  dam  une  malièrt  auiil  diUcalt.  A  UK4Tègli 
ginir»!*,  mr  la  nicettili  d*  lagmlU  il  ne  puitit  1/ avoir  aucun 
douU.  U  couiume  d'Orléana  ii'ep  faiull  pai  non  plui  i  régiid 
de*  ouvrier!  :  leulcment,  la  preKriplioo  ^lait  d'un  ta  à  leur 
^gird,  comme  pour  lei  marehandi,  Undii  que  le  code  l'a  rjduile 
kiitmoii.. 

(I)  Laprâitrlpliond'unanptul'ilUilrt  Oppoiie  aux  houf 
gteit  vndanl  Iti  dinriâi  de  leur  cru 7  —  UEI.vncOIBT, 
1,  VI  iù-ï»,  p.  i>S,dît*  ce  .ujet:  •  Quid k  Visud  de.  tour- 
ge«iaqui  vïodetitleidenréeideleur  craTJecroii  quil  faudr^il 
iliiliDGuer:  t'ila  1e>  veadeni  en  groa,  jo  ne  croii  pat  que  la  diipo- 
■illon  de  l'arl.  «ji  leur  toit  ipplicalile.  Secài,  «'lit  tei  Tendent 
en  détail  1  car  il  j  a  mime  raïuo  de  décliter  ,  el  d'ailleun  iii  ne 
peunenl  vendre  en  iléull  qu'en  prenant  une  palcnle,  çl  «lort  ili 

DvnANTOit  dit  (Utii.  n"  4og  ;  •  Lci  eiprcuiont  de  noire  arti- 
c9*  >i7>,  [aclian  dtimarrhandi /MiurUimarihanitiiei  quVi 
titndenl  «MX  parlicutieri  non  laarckandi,  igdiqueut  claircnienl  i 

I<  IJue  celle  preicriplion  a'ol  poiu|  applicable  k  un  proprid* 


970.  Du  reste,  il  ne  I 
teurs,  ni  aux  mallres  de  p 
gcance  ou  commisération 
un  individu  dans  le  besoin 
moulin,  dans  son  aposlill 

cicnne  coutume  d'Orléans,  1 

de  treize  à  qualone  ans,  ( 

s'était  retirée  dans  la  mais  | 

nourrie  pendant  deux  ans 

son  mariage  la  prescriplio 

ments  faite  par  l'oncle  qui 

nièce.  Dumoulin  décida  que  l'onde  était  bien  fondé 

dans  sa  réclamation  :  non  obstante  laptu  biennii  hujuê 

consueiudinit  vel  conitilutionutn  regi'arutn,  qtice  tion 

eicludunl  œquilatem  Iivjus  castU  (9), 

971.  Je  pense  qu'on  devrait  rendre  une  décision 
semblable  pour  les  personnes  qui,  sans  esprit  de  spé- 
culation el  par  pure  amitié,  reçoivent  i  leur  table, 
moyennant  une  indemnité,  une  personne  dont  la  com- 
pagnie leur  est  agréable.  Les  articles  Sâ71  cl  3272  ne 
font  figurer  dans  leurs  catégories  diverses  que  des  in- 
dividus qni  font  métier,  éui  ou  profession  de  leur  tra- 
vail, de  leur  art  ou  de  leurs  fournitures.  11  n'en  est 
pas  de  même  dam  notre  espèce. 


laire  qui  a  vendu  de»  denr^eiproTenanl  de  (eirécollei,  loil  à  aa 
non-marchand.  Mil  à  un  marebindi 

•  •■  Qu'elle  ne  l'eil  pas  non  plui  1  un  marcliand  de  profciùon 
qui  a  lenJu.  mtme  k  un  particulier  non  marchand,  iioii  thoso 
qui  n'flalt  pas  de  ion  commerce;  p»  cicmple,  du  dn  de  ici 

■et  de  i'objcl  du  commerce  du  marchand  vendeur,  e I  ce  vin  u'é- 
(«il  point  pour  lui  une  marchandiie,  maii  leulemcnl  uoedcnréei 
le  vendeur  n'en  raitiilpaj  marcliindite,  il  n'iUutpii  marchand 
quant  1  cet  objet.  > 

(3)  POTBIER,  Oilig.,  n'^Bt. 

[3)  Jwiiy»  Bourbon  naît,  art.  i3|  Bar,  art.  uj.  Voj.  MEni.lN, 
RJp..  y  Priicriplion,  p.  556,  n°  i3.  LECttiND  dil  que  lei  pré- 
ceplcuri  onl  un  en  pour  demander  I*  pemlon  de  leuri  icotiert. 
Sur  Trojei,  an.  soo,  ijloi.   1,  n»  10.  Mail  Tojei  luprd,  D-  gj3 


(4)  A, 

(8)  BnoDEAU.i 

Add.  Op.  conF.  de 


..  Op.  e 


"  98J. 
(C)  Loc.  cit. 

(7)  B.  739. 

Ans.  Ceit  ouhI  l'opinion  de  CcillSSOt  el  de  C.HtOU. 

(8)  Ad».  Op.  coof.  de  TaïFILLE,  ti°  ;4o. 

(9)  Vo]'.  au»i  ItnODK^tr,  >ur  Parii,  arl.  11;,  n°  i, 

Add  Op.  conF.  de  Vaieili.E,  d°  ;4o;  de  Dalloz,  «cl,  IX, 
"  Si  do  FAVABD.Prticn/i/.,  p.  4i>. 

OuBANlon  dit,  D*  4>o  :  ■  L«  coda  ne  t'eiplique  eu  biicub*  Di- 
on lur  le  ca>  eu  queilien.  Houi  décidtrioni  le  contraire  ai  la  per- 
onaa  leoiil  une  table  «A  elle  recevrait  facileatont  ceux  qui  l'f 
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•11  ^  (1).  OTt  ««*  (2). 

97^.  La  dernière  classe  d'individus  dont  Taction 
est  prescriptible  par  un  an  aux  termes  de  notre  arti- 
cle, ce  sont  les  domestiques  qui  se  louent  à  l'année. 

Le  code  civil  s'est  conformé  à  l'ancienne  jurispru- 
dence (3). 

•78.  Mais  s  iFengagement  du  matlre  et  des  servi- 
teurs est  au  mois ,  la  prescription  sera  celle  de  six 
mois  d'après  la  disposition  flnale  de  l'article  2271  du 
code  civil  (4), 

974.  Chaque  année  de  gage  donne  lieu  à  une  pres- 
cription particulière. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  plusieurs  écrivains 
enseignaient  que  l'action  du  serviteur  ne  s'ouvrait 
qu'autant  qu^il  était  sorti  de  service,  c  n'étant  pas  rai- 
»  sonnable,  dit  Legrand ,  qu'un  serviteur  demeurant 
<c  encore  au  service  de  son  mallre,  entreprenne  de  lui 
«  faire  une  sommation  (1$).  »  C'est  conformément  à  cela 
que  le  parlement  de  Toulouse  confirma  une  sentence 
qui  condamnait  une  maîtresse  à  payer  à  ses  cham- 
brières  sept  ou  huit  années  de  service  à  compter  de 
Ja  sortie  de  celles-ci  (6). 

Aujourd'hui  il  faudrait  juger  autrement  d'après 
l'art.  2274. 

975.  Â  prendre  le  mot  domestique  dans  son  accep- 
tion la  plus  large,  il  embrasse  toutes  les  personnes  qui 
sont  payées  par  une  personne  et  demeurent  dans  sa 
maison.  Mais,  dans  l'acception  populaire,  il  signifie 
simplement  les  laquais,  portiers,  suisses,  cochers, 
cuisiniers ,  femmes  de  chambre,  elc^  en  un  mot  les 
serviteurs  à  gages  qui  se  louent  pour  des  services  ré- 
putés humbles  et  entraînant  un  assujettissement  per- 


présentcraient,  ce  qu^on  nomme  pension  bourgeoise,  et  alort  ce 
serait  la  prescription  de  six  mois  qui  serait,  selon  nous,  applicable, 
parce  que  cette  personne  s*assimilerail  par  là  à  un  restaurateur, 
dans  ses  rapports  avec  ceux  à  qui  elle  donnerait  la  nourriture. 
Mais  dans  le  premier  cas,  le  but  n'a  point  été  de  faire  un  lucre.  » 
(I)  Quid  Ht*  fournitures  faite*  par  Ut  maitree  de  pétition  ? 
—  «  La  loi ,  dit  Boil.EUX,  ne  parle  pas  de  Paclion  des  maîtres 
pour  les  fournitures  qu'ils  peuvent  avoir  faites  à  leurs  élèves  et 
apprentis.  Il  nous  semble  dès  lors  qu*on  ne  peut  leur  appliquer,  à 
raison  de  ces  fournitures,  la  prescription  annale  ;  celte  disposition, 
en  eflFét,  est  exceptionnelle  ;  or ,  les  exceptions  ne  peuvent  rece- 
voir d'extension  ;  cette  action  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 
On  ne  peut,  en  effet ,  les  assimiler  &  des  marchands,  à  moins  qu^il 
nVxisto  des  circonstances  particulières,  par  exemple  s'ils  font 
liabitaellemcnt  ces  fournitures.  » 

Op.  conf.  de  MazeRAT  surDEMANTE. 
Mais  cette  opinion  est  combattue  par  DuRANTON,  n»  419,  où  il 
dit  :  «  Au  surplus,  quoique  le  code  no  parle  expressément  que  du 
prix  de  la  pension,  il  ne  faut  pas  douter  que  la  même  prescription 
ne  soit  également  applicable  aux  fournitures  faîtes  à  relève  pour 
livres,  papier,  et  autres  menues  dépenses  qu'il  a  faites,  parce 
que  ces  choses  se  payent  d'ordinaire  avec  le  prix  de  la  pension  ; 
le  maître  est  présumé  en  avoir  été  payé,  dès  qu'il  est  présumé 
avoir  été  payé  de  la  pension  elle-même.  » 

(2)  Quid  dêt  mattret  (Cexternat  ?  —  B011.EIJX  répond  :  «  A 
regard  des  maîtres  d'externat,  comme  ils  ne  donnent,  en  réalité, 
que  des  leçons,  leur  action  se  prescrit  par  six  mois  ou  cinq  ans, 
selon  qu'ils  donnent  leurs  leçons  au  mois  ou  à  Tannée  (arg.  de  ces 
termes  de  fart,  aayi  :  les  maître*  et  le*  instituteur*,  etc.).»(Cass., 
la  janvier  1820  ;  SiBET,  XX,  i,  i4s). 
Op.  conf.  de  MazERAT  sur  Dgma!VTE. 
(5)  Voy.  Part.  63  de  Tord,  de  i5io;  HERRVft,  1. 1,  1.  4,  ch.  VI, 
q.  ao;  par»,  art.  117;  Troyes,  art.  aoo,  etc.;  BOURJOII,  t.  Il, 
p.58o,  n*  la. 

(4)  Add.  Op.  conf.  de  Dl'RANTOll,  d*  4 14,  où  il  dit  :  «  Da 
reste,  quoiqu'il  soit  dans  Pnsage,  en  beaucoup  d'endroits,  notam- 
ment à  Paris,  dans  beaucoup  de  maisons,  surtout  depuis  l'établis- 
sement des  caisses  .l'épargne  ,  de  payer  les  domestiques  tons  les 
■lois,  U  ne  faut  p«s  moins  les  regarder  comme  loaés  à  l'année,  si 


sonoel.  C'est  dans  ce  sens  que  notre  $  emploie ietie 
expression  ;  l'autre  n'est  plus  dans  nos  habiludi»;  elle 
a  même  quelque  chose  de  choquant  pour  ceux  qtu, 
sans  consulter  Pétymologie  du  mol,  n'ont  égard  qu'à 
réducation  des  personnes  et  à  la  culture  de  leur  esprit, 
qualités  qui  de  nos  jours  égalisent  les  conditions  et 
rapprochent  les  rangs.  Ainsi,  je  ne  mets  pas  nn  secré- 
taire, un  aumônier,  un  bibliothécaire,  un  préœpleor, 
dans  le  nombre  des  domestiques,  et  je  ne  leur  appli- 
que pas  la  prescription  annale  établie  contre  ceoxqoi, 
suivant  les  expressions  énergiques  et  peut-être  on  pea 
dures  de  notre  article,  se  louent  à  l'année.  Ces  per- 
sonnes ne  se  louent  pas;  elles  n'engagent  pas  lears 
personnes;  elles  font  un  travail  honorable  et  libéral, 
et  pour  le  surplus ,  elles  ne  sont  pas  dans  la  dépea- 
dance  de  ceux  qui  les  emploient  (7);  eHesreodeotdes 
services,  mais  elles  ne  servent  pas  (8). 

Ainsi  donc,  faute  de  trouver  dans  les  articles  2271 
et  2272  une  disposition  qui  concerne  ces  personnes, 
on  ne  peut  que  recourir  à  Part.  2277  qui  fait  pres- 
crire par  cinq  ans  tout  ce  qui  est  payable  par  tuÀ 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. 

975  20  (9). 

916.  Telles  sont  les  classes  diverses  pour  lesquel- 
les les  articles  2271  et  2272  ont  établi  des  prescrip- 
tions 'particulières.  On  verra  par  rarlicle  2275  pir 
quel  moyen  il  est  permis  de  combattre  ceux  qui  op- 
posent ces  prescriptions  exceptionnelles.  I/art  2271 
nous  fera  savoir  aussi  dans  quel  cas  elles  n*onlps$ 
lieu.  EnOn  ,  Tart.  2276  déclare  qu'elles  ne  sont  pas 
suspendues  par  la  minorité  ei  l'interdiction  àesetèut- 
ciers. 


effectivement  le  prix  de  leur  (pifje  ou  loyer  a  été  fiic  pirisMe 
et  non  par  mois  ;  et  en  conséquence  ce  n'est  que  It  prttcnp'»* 
d*un  an  qui  leur  est  applicable  pour  les  mois  qu'ils  seMiM** 
avoir  reçus  :  ce  sont  des  à-compte  donnés  par  aBlioip>tiM>  ■ 
(^)  Sur  Troyes,  art.  aoo,  glos.  i,  n«  7. 

(6)  Liv.  VI,  ch.  LXXXVII. 

(7)  Voy.  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de  Boorg»,  i«  ^ 
mai  i8s9  (Dalloz,  XXX,  a,  140.  SiREV,  XXX.  s,  nS}"*^ 
cide  qu'un  secrétaire  n'est  pas  un  domestique.  On  y  dit  à  l«rt,* 
reste ,  qu'un  secrélairc  reçoit  un  traitement  et  non  aa  saltirt. 
L'art.  aajS  se  sert  du  mot  ealaire  pour  désigner  ce  qui  ot  Jû»» 
avoues.  Si  le  mot  est  bon  pour  les  avoues,  pourquoi  p«  poof  "■ 
secrétaire  ?  De  même,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  iû  i\  i«* 
YÎer  i8a5,  a  décidé  qu'un  clerc  d'huissîer,  quoique  logcisl  dif* 
son  patron  et  mangeant  à  sa  Ubie ,  n  est  pas  un  dmcéi^  [^ 
REY,  XXV,  9,  34«;  Daîxok,  XXV,  a,  149). 

(8)  Le  président  1IE!IRI0!«,  Comp,ilê*juge*depaiXyé^'^^' 
entend  le  mot  tlome*tique,  qui  se  trouve  dans  l'art.  10,  tit-lH.^ 
la  loi  du  a4  août  1790,  dans  le  sens  que  je  lui  donne  ici. 

Ano.  Juri*prudence,  —  La  prescription  établie  contre  let^ 
mestiques  ne  s'applique  pas  au  facteur  qui  est  chargé  «te  *>  ^*; 
reclion  d'une  usine,  et  qui  ne  reçoit  de  son  msttrc  oi  1*  tsbtei  •• 
le  logement  (aa  janvier  i8a4.  Liège,  Josson.  DaliX)z, XI,  3^ 
n»  3î  Dalloz,  II,  1010,  no  1). 

—  Celui  qui  a  reçu  des  services  non  gratuits  de  qoelq»"*"  «J* 
n'est  pas  son  domestique,  son  ouvrier  ou  son  commis,  oe'W^  ^* 
en  être  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  du  salsîre««P'* 
les  payements  faits  à  compte. 

Dans  le  cas  ci-dessus,  le  salaire  dont  la  quotité  et  lc«<l*1*' 
de  payement  sont  indéterminées,  ne  se  prescrit  point  par*»*** 
un  an  on  cinq  ans  (la  aoàt  t834,  cass.  de  Bclg.,'  ^^  ^ 
p.  91 5). 

(9)  Qn\à  de  raedon  aceardéé  aux  entrepreneur*  dtfi^' 
fknèbretf'-On  lit  danaR0Ll.ARD  I>E  YiLLARQCES,  Prmi^f''* 
no  a56  :  «  L'action  accordée  aux  entrepreneurs  de  ps»P*  Ç*"^ 
brcs,  ou  à  tons  ceux  qui  ont  avancé  les  frais  ftioéraires,  A^  »*• 
gardée  autrefois  comme  annale.  Il  noos  semble  que  ectt*  i**** 
prudence  peut  se  fonder  anjourd'hui  sur  rart  m7*«  ^^*  ^ 
(Persil,  p.  99, sur  l'an.  9101). 


CHAPITRE  V.  —  DES  PRESCRIPTIONS  PARTICULIÈRES.  ART.  2275. 
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Art.  2275.  Uaction  des  avoués,  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux 
ans,  à  compter  du  jugement  des  procès  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révocation 
des  avoués.  A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais 
et  salaires,  qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans  (b). 


«ÉDACTIOn  COMPAltB  BIS  MTBRS  PROJETS. 

piojsT  DB  LA  COMMISSION  DU  GOUYsiNEMBifT.  —  Art.  54.  VacitoH  des  ùvoués,  pour  le  payement  de  teu^a 
fraie  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  depuis  h  jugement  des  procès  ou  de  ia  conciliation  des 
parties; 

Ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués. 

ji  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires, 
aunkssus  de  cinq  ans  (a). 

nojBT  Biscrri  au  conseil  d'état.  —  Art.  68.  Conf.  à  Fart.  !I278« 


{a)  OBSSBTATIOlva  BBS  TBUUirAUZ. 

Trib.  DB  Pabis.  —  Le  projet  de  code  ne  parle  de  pres- 
cription qu*à  regard  des  huissiers  et  avoués  ;  il  n'a  rien  dit 
des  Dolaires.  Il  paraîtrait  raisonnable  d^étendre  à  ces  officiers 
la  prescription  de  cinq  ans,  qai  est  la  plus  longue  de  celles 
établies  relativement  aux  avoués. 

Il  y  a  eocoro,  à  regard  dee  officiers  ministériels,  une  es- 
pèce de  prescription  ou  de  fin  de  non-recevoir,  résultant  de 
la  maxime  pièces  rendues,  pièces  payées.  Suivant  cette 
règle,  les  huissiers,  les  avoués  et  les  notaires  sont  non  rece- 
vables  à  demander  à  leurs  clients  le  salaire  des  exploits  dont 
ils  ont  remis  les  originaux,  des  procédures  dont  ils  ont  rendu 
les  dossiers,  et  des  actes  dont  ils  ont  délivré  les  expéditions. 
Go  aurait  pu  faire  mention  de  cette  fin  de  non-recevoir  au 
titre  des  conventions  en  général,  parmi  les  présomptions 
de  payement  ;  mais  il  faut  eo  parler  quelque  part,  et,  à  défaut 
d*un  autre  endroit,  on  peut  la  mettre  ici. 

Enfin,  les  avoués  étant  obligés,  par  les  règlements,  d*avoir 
un  livre  journal,  sur  lequel  ils  écrivent  les  payements  qui 
leur  sont  faits  par  leurs  parties,  le  défaut  de  représentation 
de  ce  journal  forme  encore  contre  eux  une  fin  de  non-rece- 
Tolr. 

Art.  54.  Après  ces  mots,  ou  depuis  la  révocation  des- 
dits  avoués,  il  faut  ajouter  :  ou  le  décès  de  la  partie  qui 
tes  a  constitués.  C'est  ce  que  portait  le  règlement  de  1692. 
Le  mandat  finit  par  le  décès  du  constituant  comme  par  la  ré- 
vocation du  constitué. 

(b)  HOTira. 

Exposé  de  motifs,  —  Bigot-Pb^ameneu,  au  corps  légis- 
latif :  «  Quant  aux  officiers  ministériels,  le  temps  pendant  le- 


quel raction,  soit  à  leur  profit,  soit  contre  eux,  doit  durer, 
dépend  de  la  nature  de  leurs  fonctions. 

«  Il  y  avait  sur  la  durée  de  Taclion  des  procureurs  contre 
leurs  clients,  pour  le  payement  de  leurs  frais  et  salaires,  une 
grande  variété  de  jurisprudence. 

«  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  38  mars  1693,  avait 
réglé  que  les  procureurs  ne  pourraient  demander  le  paye- 
ment de  leurs  frais,  salaires  et  vacations ,  deux  ans  après 
qu^ils  auraient  été  révoqués,  ou  que  les  parties^ seraient  dé- 
cédées, quoiquMIs  eussent  continué  d^occuper  pour  les  mêmes 
parties  ou  pour  les  héritiers  en  d'autres  attires. 

a  II  portait  encore  que  les  procureurs  ne  pourraient,  dans 
les  afiRaires  non  jugées,  demander  leurs  frais,  salaires  et  vaca- 
tions pour  les  procédures  faites  au  delà  des  six  années  précé- 
dant immédiatement,  quoiqu'ils  eussent  toujours  continué  d*y 
occuper,  à  moins  qu^ils  ne  les  eussent  fait  arrêter  et  recon- 
naître par  leurs  clients. 

«  Le  parlement  de  Normandie  avait  adopté  ces  dispositions 
dans  un  règlement  du  13  décembre  1703,  en  limitant  dans  io 
second  cas  le  temps  à  cinq  années  au  lieu  de  six. 

«  Dans  d'autres  pays,  Paction  des  procureurs  était  d*uuc 
plus  longue  durée. 

a  II  a  paru  que  Tintérôl  des  parties  et  celui  de  leurs  avoués 
seraient  conciliés  en  maintenant  la  prescription  de  deux  ans, 
à  compter  du  temps,  soit  du  jugement,  soit  de  la  conciliation 
des  parties,  soit  de  la  révocation  dos  avoués,  et  la  prescription 
de  cinq  ans  à  Tégard  des  aS^ires  non  terminées  ;  Tévénement 
de  la  mort  du  client  n'a  point  paru  un  motif  suffisant  pour  ré- 
duire à  deux  ans  l'action  de  l'avoué  à  raison  des  affaires  non 
finies.  » 

Discours,  —  GoupiL-pRÉPEtii ,  orateur  du  tribunat.  Voy. 
à  l'art.  2271. 


SOURCES. 

^Gr*  54,  §  6.  —  Leg.  SS,  D.  dejurejur,  —  Ordonnance  de  1446,  art.  53.  —  CBonif.  De  motib,  —  vabis.  Lib.  Il, 
til.  Vin,  n»  12.  —  «umois.  Conf'i  liv.  Il,  til.  IV,  §  4.  —  pothicr.  Oblig.,  n»  72j.  —  Mandat,  n?  138. 

Législation  étrangère. 


Louisiane.  —  5S04.  Conf.  à  l'art.  2275,  C.  F.  (mais 
(rois  ans  au  lieu  de  deux). 

Sardaigne.  —  2401.  Les  aclions  des  inatlrcs  et  in- 
stituteurs des  s<;iences  et  arts,  dont  le  salaire  est  con- 
tenu pour  plus  d'un  mois  ; 

Celles  des  médecins,  chirurgiens  et  apolliicaires , 
pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments, 

Se  prescrivent  par  deux  ans. 

li  en  est  de  même  des  aclions  des  avocats  et  procu- 
reurs, pour  le  payement  de  leurs  frais  et  honoraires  : 
les  deux  ans  courent  à  compter  du  jugement  des  pro- 
cès ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la 
Invocation  des  procureurs.  Â  Tégard  des  affaires  non 
terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes  pour 
leurs  frais  et  honoraires  qui  remonteraient  à  plus  de 
cinq  ans. 

2402.  L'action  des  notaires,  pour  le  payement  de 
leurs  frais  et  honoraires,  se  prescrit  par  le  laps  de 
cinq  ans,  à  compter  de  la  date  des  actes  qu*ils  ont 
rcyus. 


DeuX'Siciles.  —  2079.  Conf.  à  Tart.  2275,  C.  F. 

Canton  de  Faud,  — 1674.  l/action  des  avocats  et 
procureurs,  pour  le  payement  de  leurs  honoraires, 
frais  et  salaires,  se  prescrit  aussi  par  deux  ans,  à 
compter  du  jugement  des  procès  ou  de  la  conciliation 
des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits  procu- 
reurs ou  la  cessation  du  ministère  de  Favocal.  A  l'é- 
gard des  alTaires  non  termincces,  ils  ne  peuvent  for- 
mer de  demandes  pour  leurs  honoraires,  frais  et 
salaires,  qui  remoateraieut  à  plus  de  cinq  ans. 

Hollande,  —  2007.  L'action  des  avocats  pour  le 
payement  de  leurs  honoraires,  et  celle  des  procureurs 
pour  le  payement  de  leurs  frais  et  salaires,  se  prescri- 
vent par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  du  procès 
ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  revoca- 
tion desdits  procureurs. 

A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent 
former  de  demandes  pour  leurs  frais,  honoraires  et 
salaires  qui  remonteraient  à  plus  de  dix  ans. 

L'action  des  notaires  pour  le  payement  de  leurs 
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frais  et  salaires,  se  prcscrtl  par  deux  ans  k  compter 
(lu  jour  où  les  actes  notariés  ont  été  passés. 

2008.  L'action  des  charpentiers,  itlaçonS  et  autres 
ouvriers  pour  leurs  travaux,  et  des  oiarchands  pour 


les  marchandises  lit rées  aux  consomifilleurd,  le  pi%s- 
crivenl  par  cinq  ans. 
Haïti.  —  2038.  Cortf.-à  Part.  2273,  C.  F. 


80MMAIIIE. 


977.  De  la  prescription  de  Taclion  des  arodéi.  AnelM  droit. 
97i.  DisposltioDf  de  Part.  2373.  Elles  embrassent  deux  cas 
distincts. 

979.  Sens  des  mots  frais  et  saialres, 

980.  De  la  cessation  des  pouvoirs  de  Tavoué. 

981.  Quid  il  le  litige,  teroiiné  sur  un  point,  dure  sur  Tautre. 
9dl  2o,  Quand  /'avoué  a  différentes  affaires  du  même 

client,  la  prescription  s'applique  à  cféaçune  se" 
parement. 


Mt.  £a  ^re»erlp(h)ii  de  Tartiole  2273  ne  «^applique  pat  aax 
avocats. 

985.  Ni  aax  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce. 

98 i.  Ni  aux  greffiers,  notaires  et  agents  d^aflPaires.  Anomafiei 

de  notre  section. 
995.  Ni  aux  avoués,  agissant  pour  des  affaires  étrangère!  an 

ministère, 

986.  Liaison  de  Tart.  2275  avec  les  articles  suivants. 


COMMENTAIRE. 


911  Tl ,  Avant  le  code  civil,  il  y  avait  une  grande  va* 
ricté  de  jurisprudence  sur  la  durée  de  Taction  des 
procureurs  contre  leurs  clients. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  28  mars  1692, 
avait  réglé  que  les  procureurs  ne  pourraient  demander 
le  payement  de  leurs  frais,  salaires  et  vacations,  deux 
ans  après  qu'ils  auraient  été  révoqués,  ou  que  les  par- 
ties seraient  décédées,  quoiqu'ils  eussent  continué 
d'occuper  pour  les  mêmes  parties  ou  pour  leurs  héri- 
tiers ,  en  d'autres  affaires  (1). 

Il  portait  encore  que  les  procureurs  ne  pourraient , 
dans  les  affaires  non  jugées,  demander  leurs  frais, 
salaires  et  vacations  pour  les  procédures  faites  au  delà 
des  six  années  précédant  immédiatement,  quoiqu'ils 
eussent  continué  d'y  occuper,  à  moins  qu'ils  ne  les 
eussent  fait  arrêter  ou  reconnaître  par  leurs  clients. 

Le  parlement  de  Normandie  avait  adopté  ces  dispo- 
sitions dans  un  règlement  du  13  décembre  1703,  li- 
mitant, dans  le  second  cas,  le  temps  à  cinq  années  au 
lieu  de  six. 

J}ans  d'autres  pays  ,  l'action  des  procureurs  était 
d*une  plus  longue  durée.  A  Toulouse,  elle  durait 
trente  ans  (2). 

97 S.  I/CS  rédacteurs  du  code  civil  ont  pensé  que 
rinlérêt  des  parties  et  celui  de  leurs  avoués  seraient 
conciliés  en  maintenant  la  prescription  de  deux  ans, 
à  compter  du  temps  soit  du  jugement ,  soit  de  la  con- 
ciliation des  parties,  soit  de  la  révocation  des  avoués; 
et  la  prescription  de  cinq  ans  à  l'égard  des  affaires 
non  terminées. 

Peict,  conseiller  d'Etat,  avait  combattu  cette 
distinction,  afin  d'empêcher  que  les  avoués  n'abusent 
de  la  disposition  de  notre  article,  pour  prolonger  inu* 


(1)  BrODkai;,  «tir  Ptris,  art.  u5,  no^;  Legrakd,  sur 
Troyci,  art,  aoo,flo>c  i,  W  i3;  fllfiBLIS,  Répert.^  v»  Frêicript,, 
p.  56i{  BoiRJON.t.  ll,p.58o,  no  ii3. 

(2)  Pauf  i9  norembfe  i8ii  (Dallox,  Frsseript.,  P«434* 
no  te  5). 

Am.  Jurisprudence t  aucUtms  et  transitoire,  -^  Dan*  le  ressort 
du  parleneftl  d%  TouUmic,  l'actioti  des  procureurs  pour  leurs  dé- 
boursés el  honoraires  oe  se  prescrivail  que  p4r  ireme  aot.  (A0no- 
vembM  i$*i.  Paa.  ikiu|aec^  DilU*OX|  XI»  3o4,  n»  5  »  DALiiOZ, 
XXIIUa,a). 

—  Il  en  éiâM  <it  «en*  d'apiès  h  jiirispriidenct  du  parlement 
é€  Bordeaux  (lo  déc.  iSxS.  Re^.  Teuer.  DALtOl,  XXIX,  i,  6i). 

—  LVréi  de  règlement  du  ê  mars  169s,  par  lequel  le  parle- 
nient  ée  Paris  déclarait  l'action  des  procureurs  en  payement  de 
leurs  frais  et  salaires  prescrite  après  six  ans,  a  perdu  sa  force 
obligatoire  après  la  suppression  de  ce  parlement  (5  frimaire 
an  iT.  Paris,  Jobelia.  Palloz^  XI,  3oa ,  o»  1 1  ;  Dâixoz,  II, 
1009,  n»  7J. 


tilemcnt  des  procédures  dispendieuses;  il  voulait 
qu'on  réduisit  à  deux  ans  au  lieu  de  cinq  ans  leur 
action,  même  pour  les  affaires  non  encoro  termi* 
nées. 

Hais  voici  comment  Berlier  justifia  rarticle  S273. 

<(  Quand  une  affaire  est  terminée,  dit-il,  Tavoué 
doit  plus  spécialement  songer  à  se  faire  payer,  et  k 
prescription,  qui  n'est  qu'une  présompHon  tégah  es 
paxementf  peut  en  ce  cas  s'acquérir  par  un  meindre 
temps. 

«  Mais  tant  que  l'affaire  dure,  la  loi  peut  et  doft 
présumer  quelques  ménagements  de  plus  envers  le 
client,  et  dans  ce  cas  la  présomption  légale  ne  doit 
s'établir  que  par  un  plus  grand  laps  de  temps. 

u  Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  aggraver  la  condition 
des  clients  que  d'obli{jcr  l'avoué ,  même  pendant  le 
litige,  à  poursuivre  son  payement  dans  le  terme  de 
deux  ans  sous  peine  de  prescription  ?  On  peut  bien 
croire  qu'il  n'y  manquerait  pas,  et  la  règle  qui  le  for- 
cerait à  être  dur  envers  son  client  ne  tournerait  cer- 
tainement pas  au  profit  de  celui-ci.  » 

Portalis  fortifia'  ces  observations  «  en  ajoutant 
que  si  la  proposition  de  Pelet  était  adoptée,  le 
pauvre  ne  trouverait  plus  d'avoués  qui  voulussent 
faire  des  avances  pour  lui  ;  que  »  d'ailleurs ,  die  n'en- 
chaînerait pas  la  cupidité ,  car  il  serait  impossible  de 
faire  en  deux  ans  des  frais  aussi  considérables  que 
dans  un  laps  de  temps  beaucoup  plus  long. 

L'article  fut  adopté. 

Ainsi  donc ,  il  faut  distinguer  ileox  cat  :  oa  le  pro- 
bes est  terminé,  ou  il  ne  l'est  pas»  S'il  est  termiiié , 


soit  par  jugement  définitif,  soit  par  la  OMiciliatioa  des 
parties  (3),  la  prescription  est  de  deux  ans  ;  il  en  est 


—  Jugé  co  sens  contraire,  attendu  que  la  prescription  de 
trois  ou  six  ans ,  établie  contre  l'action  des  anciens  procareors, 
devait  son  origine,  non  à  de  simples  arrêts  de  règleaieot  âm  par» 
lemcni  de  Paris,  qui  n*ont  fait  qu'en  régulariser  reicrcice,  aasis 
à  des  ordonnances  royales,  notamment  à  celles  de  Cliarle«yU,  4e 
1446,  art.  45,  et  de  i4S3,  art.  44  (29  janvier  1817,  Gr.  a.,  dc- 
brosse.  Dalloz,  XI,  3o3,  n»  3). 

—  L'action  d*uQ  avoué  en  payea>ent  de  frais  et  avanoca  l«u 
dans  une  iostaace  instruite  avant  le  code  civil,  et  sous  no^  juris* 
prudence  qui  ne  déclarait  cette  action  prescriptible  qne  p^ 
trente  ans«  a  continué  d'être  soumise  à  la  même  prcscripcvn,  e( 
n'a  pu  être  atteinte  par  celle  de  deux  à  cinq  ans,  ioUiilwle  par 
Part.  «376  du  code  civil,  quoique,  depuis  ce  code,  phn  de 
ans  se  soient  écoulés  sans  réclamation  de  leur  part  (10 
bre  i8a8.  Req.  Texier.  DALI.OZ,  XXIX,  1,61}. 

(5)  Vazeille  ajoute,  n''48a  :  •  Si  la  conciliation,  opérée 
l'avoué  ou  en  sa  présence,  est  constatée  par  un  acte  dans  leqoeJ  à 
figure,  il  est  très- convenable  que  la  prescription  coore  du  jonr  da 


CHAPITRE  V.  -  DES  PHBSCMPtlOlfS  PARTICItLtftEBd.  ABT.  M7S.  N«  e7»-Mi.         tSi 


de  iMtM  I«nqnè  les  ponvoirt  âd  l'antné  Expirent  par 
réTOcation. 

Si  le  pTWi»  n'est  pas  termine  ,  Its  Trafs  et  salaires 
(|ai  remontent  I  plus  de  cinq  ans  sont  prescrits.  On  ne 
snp[K>se  fias  que  l'kvoOé  sntt  reste  pliis  longtemps  sans 
le  fifre  payer  d'Une  jiartfe  de  ses  itabcei  et  de  un 
Miaire. 

On  refflMrqaera.  ds  reste,  qa«  M  mort  «Ib  client  a'i 
pas  para  au  législateur  un  rootif  sufRtanl  pour  rédatre 
i  deux  ans  l'aclion  de  l'arooé,  k  raison  des  aKiire* 
non  finies  (1). 

•T9.  Ces  mots,  fraU  el  ialatre»,  comprennent 
tous  les  détionnés  que  les  avoués  font  dans  le  courâ 
de  la  procédure  pour  eh  activer  la  marche;  leafs 
avances  y  sont  comprises ,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
(hi  s  vu  que  c'est  ainsi  que  Tchtendait  Portalîs. 
Ainsi  les  frais  d'actes  retirés  de  l'étude  des  notaires, 
on  des  greffes ,  ou  des  archives  des  bdrtiinislrations , 
00  des  bureaux  d'hypothèque,  les  avances  de  droits 
d'enregistrement,  de  greiTc,  de  transcription  ,  de 
taxes  de  témoins,  de  salaires  des  huissiers,  de  consul- 
talions,  etc. ,  tout  cela  est  soumis  à  la  prescription 
abrégée  portée  dans  notre  article  (i!}. 


ecl  ncLs.  Si  Hn  clicat  iVit  concilié  tiu  ion  nuiitince,  la  Jalo  dn 
IriiU  ier«-i-cIlo  iliiolue  pourdcicrmincr  te  commcnceiiitiil  ilc  U 
prttcri|>lMB I  Si  l'icu  «l  uui  leios  priié.U  n'a  da  dals,iel«a 
l'an.  iliB,  Tii-t-TÛ  lie  l'ivoac  qui  ctl  un  liera,  qne  du  jour  de 
•M  earefiitKiunl,  ou  du  jour  de  ■■  nsrL  do  l'une  dei  partiel,  ou 
dujeur  où  uiaubilaace  eil  con>lalée  dam  au  aulra  «de  Ureiri 
par  un  oRiaier  public.  Miii  la  ilate  J'ud  acle  fieut  deieoir  cer- 
tains, ut»  que  Jei  lier»  iDl^rcujt  i  le  connaître  uient  inilruita 
Je  un  «iitcDce.  On  peut  ignorer  la  mort  d'une  partie  ;  el  quand 
•n  t*  eonnaltrait,  elle  n'apprend  pa»  ù  colle  partie  a«ail  traite  «ur 
nu  procèi.  La  menlioD  dii  Irailf  dani  un  acle  palilic,  l'enregiilre- 
nent  d*  ce  traita  n'arrireiil  pai  nfceiuirenent  à  la  connaiuinea 
de  l'avoué.  Lo  Irailë  mAne  ref  u  par  un  notaire,  n'eit  pai  lîûtpaar 
lui  apporter  la  nouTelle  de  un  eiittence  i  el ,  en  approdui 


leroïc  da  deui 

m,  un  afou 

i  n'cl  pai 

enu  d'avoir  dei  •urreil- 

lantianprttda 

toi>  let  nota 

re.dum,a 

me,  pour  mi  faire  InPIgr- 

mar  dei  Irallëi  que  Mi  clien 

pourraien 

conKnUriurlMprocii 

dontir.l-onlcha 

'Eé. 

•  Il  «t  bon 

e  doDte  qu'en  nctUnl  1 

tonciliilioad»  partiel 

■u  nombre  dci 

ennenl  co 

r>  1  la  prcKription  de 

leiavouëi, 

a  loi  n'a  en 

tendu  altiibiKT  oat  efcl 

qa'à  la  OMMilia 

■an  dont  fa 

"*  ■  "■'" 

i«an«.  M  qM  la  prêt. 

.  Hat.  qnaud 

l'iTOud  n'a 

ntat  powrra-l-o 

«  «aHIr  qu 

■1  en  a  étt 

bUrnit  7  II  n'ait  pa.be- 

«in  que  l'acte 

n  lui  ail  été  noliaé,  puitque  la  loi  ne 

l'eiica  poiM.  O. 

powrafùn 

psrd'anlreaMf 

»  Donnui  da 

lui,  el  daiu 

leuguali  celut-lt  le  Irou- 

verali  relaie,  enfin,  par  touLei  circopitaneei  gravai  et  préi 
qne  te  joga  aura  le  droit  d'apprécier,  peut-étn  maBia  par  J»  lé- 
amini.  Haii  on  croit  que  la  prenve  leitimoniale  ne  devrait 
■dmiie  que  dam  lei  eai  OÙ  il  exiilerail  déjà  da  trii-forlei  pr^ 
•mpliani  réiulunl  dei  écrili.  ■ 
Op.  conf.  de  CakhÉ,  toU  torgan.,  arl.  147,  I.  Il  in-a*,  ^.  ;3. 
u  contraire  dini  FavAKd  ,  Pmtrèpl.,  p.  41  >  i  • 


la  loi  ne  diitiogue  poiol 


celui 


ictiialion.  Aoctiae  diNinCtioli  * 


peut  domt  tire 


(I)  Biaot,  MM^k  ('Vn'i  Vf  Ml). 

(S)  Jmgt  T*IB1LI,B,  (.  H,  a*  C84, 

(5)  Vmbii,i,b,  (oc.  cit..  n»  684. 

iH.  Où  il  dH  I  •  Lei  avance*  de  toute  natnra  ,  qui  lîeni 
la  Biémo  cauM,  compoienl  aicc  les  lalairai  une  uiAim  er 
pour  laquclls  il  n*  doit  j  avoir  qn'une  Mule  adioM  qui  ne  peut 
pat  être  aoumiie  à  de>  prricriptioni  différente*.  Il  n>  a  pti  de 
iidiragBiion  légale  aux  droili  de»  avocat»  pa>  p1a«  qn'i  eena  dei 
baÎMÎen  1  et  de  bAbm  quo  pour  la  r«pétitieb  dei  droit!  de  Srcif* 
tl  iThTpotbèqBei,  et  dei  lalairet  dlinitiien,  en  ne  peni  point  np- 


Ott  I  prjlehan  «ependant  qrie  l'atoiié  qui  [Save  les 
honoraires  de  l'aVocal  psI  subroge  &  ce  dernier  et  Soit 
avoirpour  Son  rembouhemeni  une  action  aussi  lonj;i>e 
que  celle  de  l'avocat,  c'est-i-dire  de  irente  ans.  Cette 
opinion  est  faUSse.  Elle  est  repoassée  par  noire  arti- 
cle; toutes  les  arances  de  l'avoué  sont  soumises  i  iiHo 
prescription  uniforme,  et  la  présomption  de  paye- 
ment établie  par  notre  article  les  atteint  uni  diitinc- 
tion  (3). 

•ftO.  Il  est  indini^ret 
cessent  par  révocation ,  1 
(ion  llf)  ou  suppression  d 

•SI.  SI  le  litige  est 
sisie  sur  d'autres  chefs , 
soit  terminée.  Maillard  c 
Paris  dn  S  septembre  1 
cription  de  deux  ans  m 
des  frais  et  salaire  dn  procureur  (7). 

•ai  s»  (g), 

989,  La  prescription  de  deux  ans  n'a  pas  lien  k 
l'égard  des  avocats.  Pour  établir  cette  proposition, 
Brodeau  (9)  a  mis  à  contribution  l'antiquité  tout  en- 
tière, Aristophane  el  Lucain,  Javènal  et  Cicéron , 


:rîplron  de  deux  ani,  <le  méni*  Ht  oo 
Je  Irenle  ani  pour  réclamer  le  retnboor- 
I  ont  pajéei  aui  notairci,  aux  evpCrti, 
L  <k>it  dire  prcicrile  «ptèi  deai  Mi. 
a  preacription  éliblîo  par  l'art.  11}]  du 
iile  civil  ne  peut  dire  oppaée  S  l'iieué  qui  réclame  lei  bono- 
lirei  qu'il  a  payéi  à  l'avocat  de  um  client.  Son  aclion  dure,  dam 
:  cai,  auiti  loDglempi  que  «elle  de  ravocal,  o'«il-i-Jire  Irenta 
n  (la  juillet  iSi  t.  Grenoble,  Accarlai.  DaLLOI,  lV,6o3i  Dal- 


II  dei  umu» 


— Jugé  cependant 


t,XXII, 


.  n-  3S  el 


:,  Pnieripl,,  p.  So3i  8|. 


(4)  Cauit.,  iB  mart  1B07  (Dil.U 

RET,  VII,  1,  tÉ09). 

Aon.  DinaiiTOIi,  a<4io,  dit  au  conuaire  :  a  ttâiiia  teoH  ou 
mtoie  ta  dertitatian  detaant  liAipleaienl  Heh  I  «M  r«éiplac«- 
ment,  et  l'affaire  luppoiëe  non  terminée,  M  oonlinuantpar  le  mi- 
niitire  de  ion  lUecêncur,  l'H  hy  à  ^i  en  r^TOcatioB,  le  tempi  no 
court  pai  à  l'époque  où  l'une  el  l'aulre  d*  aei  oiroenitaiKH  a 

■  A  l'égard  dei  aAlrai  non  tennioéeK  lei  Bv*«éi  ne  paavaat 

(5)  Aaa.Voy.,  nota  ci^deMni,  l'opinion  eiatraire  de  DumARnM. 

(6)  Cawit,  ijaoAliBiS  (DALLfiE,  frttmf4>,  p.  3*4 1  Si- 
HBr,  XVlt,  I.  S7S,  FaM*,  I.  XVllI,  p,  •;>). 

Op.  cobF.  de  VaICILLS,  n»  Bij, 

(7)  Sur  Artoii,  art.  jS,  n»  54;  MeRlih,  Riftrt.,  lac.  Ht. 
A».  Op.  conF.  de  Taz£iLLE,  a°  fiSS  :  •  La  jugement  qui 

donoe  oauri  à  la  preicriplien  da  deux  au  ne  pe«t  être  que 
le  jugeoenl  défiai  tir,  qui  met  fin  an  prooii.  La  raiun  l'indique  : 
et  la  finale  da  l'att.  iljl  le  pToava  elairemaal,  palaqa'alla  ne 
uumM  qu'A  la  preuriplîea  du  cinq  au  lea  Eraii  dei  proeèi  neu 
lerniinéi.  Une  aiiiire  n'eil  pu  terminée,  lonqneembramot  divera 


indii   II 


1   élé  pr«ilDncé  (piè   d 


>  IntarldËntilret  Inr  lei 


(8)  Quand  l'avoui  a  S/ftrttitit  éffbittt  tm  iHéxte  bTlM/,  tt 
pnnHptIoK  t'^iptijat  i  cAïunin*  lipaHmttû.  -~  TAIËIt.LE 
dit,  vfi  6Sg  :  ■■  Mail  li  l'avoué  a  difllérenlei  alfiIrtM  tftt  mMie  élicnl, 
la  preicription  da  deni  au  Isiart,  rHMhémeM  I  ctiattiné,  du 
jMf  dit  jagemeol  ijul  l'k  terdiioée.  L'art.  ii;4  dlipoM  qds  la 
ptueriptiini ,  danl  Ici  ditit  eti  dAenmo  ji  par  l'arlide  pMcé- 
dent,  court,  quoiqu'il  j  ait  en  conllnualinn  dé  fDurtiitDrei,  Uvraj- 
loni,  llrticei  el  traiaoï.  Celle  diipDiHIon  eeocerne  la  |ireic/ip- 
tioD  dé  rini)  lai,  par  rapport  aux  afftalra  neo  lemilnéei,  eoniiiiè 
cette  de  dent  an*  ponr  tel  àKirel  jugée*.  La  preMtfptlen  oh 
ceue  de  cmrir,  dini  cm  dent  cM,  qna  lonqb'fl  y  a  ■(■  tOMpti 
arr«té ,  eéduta  «u  oblieatitn ,  ou  eitaiiM  là  JnHiiiir  nsU  ^tt- 
■>ée.  > 

(9}  Sur  Pari»,  art.  iiS,  n-  4  «  ni|t- 
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Fronton  et  Martial,  etc.  Notre  tâche  sera  plas  simple, 
et  le  silence  de  l'article  2275  nous  suffira  pour  dire 
qae  leur  action  n'est  prescriptible  que  par  trente 
ans  (1). 

988.  11  en  est  de  môme  de  celle  des  agréés  près 
les  tribunaux  de  commerce.  Explique  qui  pourra 
cette  différence  entre  les  avoués  et  les  agréés  ,  d'au- 
tant que  le  plus  souvent  ce  sont  les  avoués  qui  exer- 
cent les  fonctions  d'agréés  (2). 

9S4.  Les  greffiers,  les  notaires,  les  agents  d'af- 
faires (3)  sont  également  aff'ranchis  de  la  prescription 
spéciale  portée  par  noire  article  ;  ils  sont  placés  sous 
l'empire  du  droit  commun.  Quand  on  cherche  l'har- 
monie dans  les  dispositions  de  notre  section,  on  oublie 
que  cette  partie  du  titre  de  In  prescription  est  l'une 
(les  plus  négligées  du  code  civil  ;  cependant  ses  rédac- 
teurs auraient  dû  savoir  qu'au  parlement  de  Greno- 
ble, on  assimilait  les  greffiers  aux  avoués  pour  la 
prescription  de  leur  action  (4).  La  raison  le  veut  ainsi. 


MiÎ6  la  loi  n'a  pas  pensé  i  se  mettre  d*aceord  lYee 
elle. 

Au  surplus,  ce  que  nous  Tenons  de  dire  de  la  dorée 
trentenaire  de  Faction  des  greffiers  ne  doit  s^enlendK 
que  des  vacations  qui  leur  sont  dues  pour  procès- 
verbaux  et  autres  actes  extraordinaires  qui  n'ont  pas 
été  levés  et  non  de  ceux  qui  ont  été  délivrés  m 
parties  ;  car  la  délîvrabce  est  une  preurede  payemeat, 
sans  quoi  on  serait  obligé  de  tirer  quittance  des  gref- 
fiers pour  chaque  acte  qa'ils  délivrent ,  ce  qui  es( con- 
traire à  l'usage  (6). 

985.  Quand  un  avoué  agit  pour  des  affaires  étran- 
gères à  son  ministère,  il  est  simple  agent  d'af&iresct 
peut  profiter  du  bénéfice  de  la  prescription  trenle- 
naire  (6). 

9S0.  On  devra  combiner  du  reste  l'art.  2275 avec 
l'art.  2274  et  l'art.  2275  qui  lui  servent  d'interpréta- 
tion et  de  correctif.  On  recourra  au  commentaire  qoe 
nous  en  donnerons. 


Art.  2274.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  conlinualioû  de  four- 
nitures, livraisons,  services  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsquil  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligationt  ou  citation  ea 
justice  non  périmée  {b). 


lÉDACTIOIT   COHPAEiB   DBS   DIVERS   PROJETS. 

PROJET  DE  LA  coMinssioif  DU  GOUVERNEHENT. —  Art.  58.  La  prescription^  dans  leê  caê  ci-^êsuê  esfrMt 
a  lieuj  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux*  p 

£lie  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  ohligation^  ou  citation  sn  j'm/im 
non  périmée  (a). 

PROJET  DISCUTÉ  AU  coifSBiL  D^ÉTAT.  —  Art.  54.  Coof.  à  l'art.  2274  du  code. 


(a)  OB8BRVATIOIV8  DBS  TBIBUH AUX. 

Tbib.  db  Lton.  —  Art.  55.  Dès  que  la  prescripUon  8*ac- 
quiert  nonobstant  la  conUnaation  des  fournitures,  elle  doit 
être  acquise  pour  chaque  article  séparément,  le  Jour  où  il  s>st 
écoulé  six  mois  depuis  sa  livraison.  On  propose  la  rédaction 
suivante  : 

.  «  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus  exprimés,  a  lieu 
pour  chaque  arUcle,  et  de  jonr  en  jour,  quoiqu*il  y  ait  en 
conUnuatioii  de  fournitures,  livraisons,  services,  louais  et 
travaux. 

«  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu^U  y  a  eu  compte  ar- 


rêté ,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  Justice  oon  P^ 
rimée.  » 

{b)  MOTIFS. 

BifiOT-pRÊAHEifEV,  au  corps  législatif:  a  La  premièfee»' 
séquence  de  la  présomption  de  payement ,  est  que  la  csou- 
nuation  des  fournitures,  livraisons,  services  ou  iraraM  pw* 
vaut  également  avoir  en  lieu  ,  soit  que  le  payement  ait  |^^ 
fait,  soit  quni  ne  l'ait  pas  été,  n'aHcro  point  la  préwtnp»»" 
dt  payement;  ainsi  la  prescription  ne  doit  cesser  4e»wf 
que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  céénle  ou  oblifBtioBi m 
citation  en  justice  non  périmée.  » 


SOURCES. 
voniBB.  (Mig.,  n<»«  711^  719, 715,  795.  —  Mandat,  no  138. 


\    (i)  Ad3.  Op.  conf.  de  Yazeille,  n«  633  ;  de  Delvincovbt, 
t.  VI  in-$«,  p.    ia4;  de  JDaLLQZ;  doIlOLLAJND   DE  VlLLAA- 

GUES»  de  BoiLEUX,  et  de  Dehaute. 

Jurisprudence,  —  Arrêt  de  Grenoble  du  3o  juillet  iSai ,  cité 
ci>dcssu»,  n«  979,  note, 

(2)  Vazeille,  n«  685î  suprà,  n«»  960. 

Ado.  \Aï.uihLE  dit,  n»  685  :  «  La  r«ptdit<!i  des  «ffatres  Oftv- 
merciales  scniblall  méjiie  exiger^  pour  eux,  une  presccipUon  plus 
abrégée  que  celle  qui  est  établie  cpnlre  les  avoués. 

«  La  cour  de  cassation  a  marqué  une  autre  différence  qui  lient 
au  même  principe.  Ka  décidant  qu'au  avoué  qui  a  suivi  des  affsi- 
ret  devant  un  tribunal  de  commerce  peut  récjaœer  des  salaires, 
elle  a  déclaré  qu'ils  lui  étaient  dut,  quoiqu'il  ne  présentai  pas  de 
registres  de  recette ,  parce  que  Tobligaiion  de  ce  registre  ne  lui 
est  imposée  que  relativement  à  ses  fonctions  d'avoué.  Afr4t  du 
i3  Janvier  1819  (DallOx,  p.  s38}. 


Op.  conf.  de  GAnitB,  Lôit  d'orgtmit,^  art  i^^*-*'*'^* 
p.  76>etdeDALLOE. 

(5)  Cassât.»  10  mars  i«i8.  (Daixoi,  Prueript^,  p. H*"' 
SiaBY,XVm,i,a34). 

Adb.  Op.  conf.  do  VauUJLUB^  n«  €86  i  de  ©tBAWOi.i' jHJ^ 
relalivcmeot  aux  notaires  { il  igonto  ;  «  Du  reste,  la  re**^ 
grosse  par  le  notaire  à  la  partie»  sans,  neolioa  de/éserve*^ 
et  honoraires ,  établit  «ine  présomption  qn^ls  sot  é*^  ff '^ 
arguoient  de  l'orL  ia83.  »  ^: 

(4)  EXPIIXY,  Aïtét$^^.  CXLïLWMUHD,sorTrtf»»***' 
clo  aoo,  n«  i5,  glose  i. 

Add.  Et  Merlin  ,  Rép,,  v«  jigêni  d^affalrêt,  a*  s. 

{!&)  Leorahd,  toc.  eti, 

(6)  Bordeaux,  s5  février  1817  (DallOX,  XXVII,  s.  «^ 
A«o.  ss  Juillet  i835.  Cass.Req.(DALM>S,XXlV,it)7«- 
Op.  conf.  do  Yazeills,  q«  686, 


CHAPITRB  y.  -  PES  PRESCRIPTIONS  PÂATiCnLI|àR£S.  ART.  2â74.  N«  987. 

Législation  éûmngère* 


W 


Louisiane.  —  5500.  Conf,  àj'arl.  2274,  C.  F. 
Sardaigne.  —  2403.  Id, 
DeusSiciles.  —  2180.  Id. 


Canton  de  rat*J.-.1675.  Conf.  à  l'art.  2274,  C,  F. 
ffaïti,  -  2059.  Id. 


SOBniAIRE. 


987.  De  quelle  époqoe  date  la  pretéripUen  élabUe  dane  les 

artidet  précédents? 
Qtild  quasd  il  ft*agU  d*un  même  travail,  (fane  seule  et 
même  maladie? 

988.  Quand  cessent  les  prescriptions  établies  dans  les  arti- 

cles 2971,  2274,  2275?  Du  cas  où  II  y  a  compte,  cé- 
dnle,  obligation  ou  citation  non  périmée. 


989.  Lee  prescriptions  abrégées  nVmt  pas  lieu  non  plus  quand 

les  pariies  ont  traité  par  écrit, 

990.  Quelle  prescription  aura  lieu  lorsqu*n  y  aura  compte 

arrêté,  cédulc,  obligation  on  citation  ? 

991.  Distinction  pour  résoudre  cette  question.  Cas  oii  il  y  a 

reconnaissance,  obligation  ou  compte  arrêté. 

992.  Cas  où  il  y  a  citation. 
995.  Du  cas  de  commandement* 


COMMENTAIRE. 


IIS7.  Les  prescriptions  établies  par  les  art.  2271, 
i^2,  2273 ,  ont  llea  encore  qu'il  y  ait  en  continua- 
tion de  foarnitures,  d'ouvrages,  de  services  et  de 
travaux.  C'est  ce  que  portait  aussi  l'art.  9  de  l'ordon- 
nance de  1675. 

I^  raison  en  est  que  la  créance  du  marchand  ou  de 
rarlisaii  qai  a  fait  plusieurs  fournitures  ou  plusieurs 
ouvrages  est  composée  d'autant  de  créances  particu- 
lières qu'il  a  fait  de  founiiturcs  et  d'ouvrages,  et  que 
cbacnno  do  ces  créances  donne  lieu  à  une  prescription 
spéciale,  qui  commence  du  jour  de  la  livraison  ou  du 
travail  terminé  (1). 

1^  continuation  de  fournitures  ,  de  services  ou  de 
travaux  ne  saurait  d*ailleurs  ébranler  la  présomption 
de  payement  sur  laquelle  reposent  les  prescriptions  de 
six  mois,  un  an,  deux  et  cinq  ans,  établies  par  les 
articles  2271 ,  2272,  2275;  il  semble  même  qu'elle  la 
forliGc,  l'ouvrier,  le  marchand,  l'officier  ministé- 
riel ,  etc.,  n'ayant  continué  leurs  travaux,  leurs  four- 
nitures et  leur  patronage,  que  parce  qu'ils  n'ont  pas 
eu  à  se  plaindre  de  l'insolvabilité  ou  de  la  mauvaise 
volonté  de  ceux  avec  qui  ils  ont  eu  des  relations. 

Je  pense,  au  reste,  que  lorsque  l'ouvrage  se  com- 
pose d'un  certain  nombre  d'articles  de  compte  liés 
entre  eux,  ces  articles  doivent  être  pris  en  bloc,  et 

3u'on  fausserait  la  pensée  de  noire  article  si  on  les 
ivisait.  Cest  là  un  seul  et  même  travail  qui  ne 
donne  lieu  qu*â  une  seule  action,  et  non  à  autant 
d'actions  distinctes  qu'il  y  a  d'articles.  L'ouvrier  n'a 
pas  présenté  son  mémoire  avant  d'avoir  fini  ;  il  n'a  pu 
exiger  on  payement  avant  d'avoir  livré  son  ouvrage 


(1)  POTBIER,  Obiig.,  n»  68o. 

(2)  Parif,  9  thermidor  an  si  (Dalloz,  PrêseHpIlon,  p.  3o6, 
etSiREY,  Vil,  I,  iii4);  FERRiénES,  sur  Paru,  tome  11,  p.  536, 

Ab».  Voy.  ci-destut,  n««  967, 950. 

MbrLIIV  n*«st  pM  de  Tepinioii  de  TnOPLOlMS. 

UenbiOIV,  auteur  de  Tarticle  Frêtcriptian,  disait  {JléjHri,, 
r»  PrêteHpt^f  «evl.  Il,  $  3,  &•  11)  :  «  lUmarquei  cepeadant  que 
cette  jurt«pru«leoce  oe  doit  »*entendro  que  de«  fourniture»  et  on- 
vraget  fiails  en  difl^f^nta  temps.  Par  exemple ,  un  cbarpenlier 
fHimit  ém  mmtériêwt  pour  un  bAtimeat ,  ei  il  y  fait  Irarailler  de 
son  métier  pendant  deax  ana  :  on  ne  peut  pas  dire,  dans  00  eat, 
que  ce  qui  «ura  été  fourni  par  delà  Tannée,  à  oomplor  du  jour 
de  la  demande,  soit  prescrit,  parce  que  la  dernière  fourni- 
tarese  mpporU  à  la  première,  et  que,  ciminie  teuiet  lea  fionr- 
nitures  ont  été  faites  pour  la  perfection  et  l*accoaplissemeBt  de 
Tourrago  ,  on  doit  les  considérer  comme  si  elles  a?aient  été 
^tes  tontes  au  temps  de  la  dernière  fourniture.  Il  en  est  de  même 
des  assistanoot  des  médecins,  ei  des  médicaments  foomia  par  les 
cbinurfieaa  et  apothicaires»  » 

Et  jllERLiii  t  p*  ae4i  ajoute  ;  «  Hais  octtç  doctrine  est  iroplici- 


et  l'avoir  fait  recevoir,  et  la  réception  n'a  été  possible 
que  lorsque  toutes  les  parties  ont  été  terminées  et 
qu'on  a  pu  juger  de  leur  ensemble  (2). 

De  même,  lorsqu'une  maladie  a  quelque  durée, 
sans  cependant  être  habituelle,  l'assistance  du  méde- 
cin ne  se  terminant  qu'avec  la  maladie,  le  service  qu'il 
rend  n'est  accompli  que  lorsque  son  ministère  est  de- 
venu inutile  par  la  cessation  de  la  cause  qui  l'avait 
fait  appeler;  donc,  toules  les  visites  faites  pendant  le 
cours  de  la  maladie,  devront  être  cumulées  dans  le 
même  mémoire,  pour  donner  naissance  â  une  pres- 
cription unique.  L'article  2274  ne  s'oppose  nullement 
par  son  texte  à  cette  opinion  qui,  comme  nous  l'avons 
va  ailleurs  (5),  était  générale  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence, malgré  l'ordonnance  de  1673. 

On  objecterait  en  vain  l'art.  2379,  qui,  quoique  le 
procès  ne  soit  pas  terminé,  oppose  une  prescription 
abrégée  à  la  répétition  de  l'avoué*  Mais  c  est  précisé- 
ment cet  article ,  sainement  entendu,  qui  confîrmu 
notre  distinction.  Car  pourquoi  étendre  à  cinq  ans, 
lorsque  l'affaire  n'est  pas  jugée,  une  prescription  qui 
est  de  deux  ans  quand  le  procès  est  terminé?  Cest 
que  la  circonstance,  que  le  ministère  de  l'avoué  n'est 
pas  encore  venu  à  (in^  a  paru  au  législateur  de  nature 
à  être  prise  en  grande  considération.  C'est  qu'il  a  vu 
qu'il  y  avait  une  notable  différence  entre  ce  cas  et 
celui  où  le  ministère  de  l'avoué  cesse  par  la  fin  du 
procès.  Or,  si  cette  circonstance  a  quelque  poids  en 
ce  qui  concerne  l'avoué,  pourquoi  serait-elle  sans  in- 
fluence à  l'égard  des  autres  personnes  ^uméréos 
dans  les  articles  2271  et  2272?  11  est  vrai  que  l'arti- 


tement  condamnée  par  l'art,  itj^  du  code  civil,  a  La  prescription 
«  dans  les  cas  oi-deséUs ,  y  est*il  dit,  a  lien,  quoiqu'il  y  ait  «u  oen- 
«  tinualion  de  fournitures,  livraisons,  «ervices  et  travana.  Elle  ne 
«  coasedeeewrirqnelorsqn^Hyaettarrétédecompte,cédnleeii 
m  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée.  ■ 
(5)  Suprà,  n»959. 

Am.  Op.  cenf.  de  DiritAirroN,  h«4it,  etde  Db^^incoubt, 
qui  suirciil  ici  POTillBft.  Toutefois  DelvîncodrC  modifie  Topinlon 
do  Potlner,  peur  le  cas  où  la  maladie  est  chronique  ;  dans  ce  ca5, 
les  visites  antérieures  à  l'année,  en  remontant  du  jour  oà  la  de- 
mande a  été  formée,  seraient  prescrites.  » 

DorahtOn  donne  ainsi  raison  de  cette  solution  :  «  Il  n*est  ni 
dans  rnnge  ni  dans  la  bienséance  qn^un  médecin  demande  le 
payement  d'une  première  visite  qu*H  foii,  aussil6t  quM  Ta  foilc, 
ainsi  qn^en  peut  supposer  qu*un  ouvrier  ou  un  marchand  demande 
de  auite  le  payement  de  son  ouvrage  ou  de  sa  fourniture,  quoi- 
qu'il doive  en  faire  d'autres  pour  la  même  personne  ;  le  médecin 
est  moralement  oblii^é  d'attendre  la  fin  de  la  maladie;  dès  lors, 
la  prescription  ne  doit  courir  contre  lui  qu'à  compter  de  cotte 
époque. • 


KSI 


PftS&CAimOlf.  --ART.  WTL  Nm  9Bèmu 


de  2275  a  préTU  le  cas  ftonr  les  arou^s  et  que  les  arti- 
cles ââ71  et  2272  gardent  le  silence  pour  les  autres. 
Mais  ce  n'est  pas  potir  proscrire  ane  distinction  que  ta 
raison  commande;  c*est  parce  que,  les  procès  étant 
de  nature  à  avoir  une  durée  prolongée,  il  fallail  de 
toute  nécessité  apporter  un  terme  fixe  aux  réclama* 
lions  de  l'avoué,  qui,  se  mettant  journellement  à  dé* 
couvert  pour  des  avances  conifdérabltB,  ne  saurait 
être  censé  n'avoir  pas  demandé  des  à-acompte  à  son 
client  pendant  plus  de  cinq  ans.  Mais  un  motif  sem- 
blable ne  se  présente  pas  lorsqu'il  s'agit  de  travaux 
de  peu  d'importance  qui  consistent  en  réparations 
assez  promptes  à  opérer,  ou  d'une  maladie  acciden- 
telle. Le  législateur  n*avait  donc  pas  besoin  de  pré- 
voir ce  cas  ;  il  lui  suffisait  de  s'en  rapporter  au  dis- 
cernement des  juges. 

9Sft.  Le  second  $  de  l'article  2274  établit  dans 
quelles  circonstances  n'ont  pas  lieu  les  prescriptions 
abrégeas  portées  aux  articles  2271,  2272,  2273. 

Elles  cessent  de  courir  lorsqWil  y  a  eu  1<>  arrêté  de 
compte  entre  les  parties;  ^  cédule  (c'est-à-dire  acte 
sous  seing  privé),  ou  obligation  (c'est-à-dire  un  acte 
devant  notaires)  (1);  5**  citation  en  justice  non  péri- 
mée. C'est  ce  que  décidaient  aussi  Tarlicle  127  de  la 
coutume  de  Paris  et  l'art.  9  de  l'ordonnance  de  1673. 
u  Si  ce  n'est,  disait  cette  dernière  loi,  qu'avant  l'an- 
tt  née  ou  les  six  mois  il  n'y  eût  un  compte  arrcstô , 
«  sommation  ou  interpellation  judiciaire,  cédule, 
u  obligation  ou  contrat.  » 

On  conçoit  la  justice  de  cette  disposition.  La  fin  de 
non-recevoir  de  six  mois  ou  d'un  an  est  fondée  sur  la 
présomption  de  payement.  Or,  cette  présomption  cesse 
lorsqu'un  compte  arrêté ,  ou  une  reconnaissance  de  la 
dette  ont  mis  entre  les  mains  du  créancier  un  titre 
écrit.  La  vraisemblance  est  que  le  débiteur  n'aurait 
pas  acquitté  ce  qu'il  devait  sans  se  faire  donner  une 
quittaace  écrite*  Des  présomptions ,  justes  sans  doute 


(1  )  Ou  reconnaissance.  Voy.  les  cas  de  reconnaissance,  iuprà, 
n**  6i»  et  suiv.  Même  si  ceUe  reconnaissance  rësullail  d'offres 
(Paris,  juillet,  i8o8),  iuprà,  n«  6ia« 

Add.  Jmrisprudmtee,  —  La  t>rescription  admise  eonlrc  les  ou- 
triers,  pour  payement  de  leurs  outrages,  n*a  pas  lieu  quand  il 
existe  une  reconnaissance  de  la  dette  consignée  dans  un  acte 
(20  juillet  i8o3.  Paris,  Fournier.  DAiJiOz,  IX,  3,76). 

~  Ainsi,  l'action  en  payement  d'un  compte  arrêté  de  traraux  et 
de  fournitures,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (5  juillet  i833. 
Agen,  Richard.  1)aUX)z,  XXXIV,  «3,66). 

—  Jugé  de  même  que  lorsqu*un  règlement  de  compte  est  à 
faire  entre  un  ouvrier  et  un  maître,  la  prescription  de  l'art,  a  «71 
a  été  JMtemeat  déclaré»  a^étre  pas  applicable  (a  t  mars  1834.  Req. 
Villa.  Daixoz,  XXXIV,  1, 344). 

-»  La  rvewiDaissaBce  par  une  veuve,  dans  an  inventaire  d'une 
dette  en  faveur  d^un  huissier,  pour  aole  de  son  ninistèrci  n^em- 
pécke  pat  tes  bérilicra  du  iM^itevr  d'^peaer  à  cet  huissier  k 
preseriplion  de  Vart.  207^,  alors  sortoui  qu'ils  oui  fait  des  protes- 
Miùtii  {tê  Mirff  1836.  Civtc.  Narjet.  IMLt^i,  XXXVI,  1, 217). 

(9)  Sujfirâ,  no943i  BOVRiO!!,  t.  Il,  p.410. 

Ad».  On  a  vu  ci-dessus,  n*  $53,  à  la  note,  que  telle  n'est  pas  l*o- 
piniêB  de  BdpoRT-XiAVILLETTB. 

Observation.  Cette  opinion  de  TrOPLONG  nous  parait  sujette 
à  contestation.  Que  fiait  ici  un  titre  écrit  ?  tl  constate  rengagement 
réciproque  ;  il  prouve  un  fait,  un  engagement,  une  obligation 
eontraeiée,  ei  qu'il  définit  prebablnaient  avee  préetaioa.  U  o«t  alors 
vr0lr«n*6faMr,  dit  TaOPLeR«,  au  n*  988,  que  le  diébitfear  n'au- 
rait pas  acquitté  ee  qu'il  devait,  sans  se  faire  donner  une  quit- 
tance éeritet...  €e  n*est  là  ^nVine  vrntsemldance.  li'cngAgtment 
écrit  i  surtout  p«ur  ohjel  d'éviter  tout  débat  sur  l'aocomplisse- 
«MHit  des  obligations  respectives.  La  -nature  du  travail,  le  salaire 
fixé,  etc.,  voilà  le  but  de  cette  précaution.  U  ne  s'agit  donc  là 
encore  que  d'un  engagement  à  aceompiir  ;  on  s'oblige  pour  le 


et  raisonnables,  pour  le  cas  où  il  n^y  a  qa^fin  marché 
Terbat ,  ne  suffisent  donc  plus  dès  que  le  coiiini  a 
pris  un  caractère  plua  solennel  par  sa  rédaclioo  par 
écrit.  Le  payement  ne  peut  donc  pitis  s'établir  sur  de 
simples  indices  légaux;  il  falit  qu*il  soit  josUGé  par 
Us  moyens  ordinaires* 

Une  citation  en  justice  non  périmée  produit  le 
même  effet ,  mais  par  des  motifliâlfnrénis^  Une  cite- 
tion  en  justice  interrompt  d*ttrte  part  et  eensenre  de 
TauUre.  Il  faut  se  rappeler  ce  que  nousafonstiposë 
dans  notre  commentaire  de  Tartiele  âi44. 

980.  Il  suit  de  là  qu*ancuiia  des  prescripiioRS 
dont  nous  avons  tu  la  nomeacktlure  dans  las  arti- 
cles 2^271  et  St272  n'aurait  lieu  si  les  partie)  «TaieiU 
traité  par  écrit.  Car  la  présomption  de  paycmenisar 
laquelle  elles  reposent  n*est  admissible  qu'anUat 
que  Taction  personnelle  qu*elles  tendent  à  combtUre, 
n'est  fondée  sur  aucun  titre  (â).  Cest  ce  qui  eipiiqoe 
pourquoi  les  articles  2103  h«.4  et  %\\0  du  eodeoiYil 
supposent  que  les  ouvriers  ont  un  plus  long  délaiqM 
six  mois  pour  se  faire  payer  par  privilège  do  leurs 
créances.  Dans  Thypothèse  prévue  par  ces  ar^desje 
marché  est  constaté  par  écrit,  et  les  procès-icriaoi 
de  rétat  des  lieux  dans  lesquels  le  propriétaire  déclare 
quels  ouvrages  il  veut  faire  faire,  sont  des  titres  posi- 
tifs qui  rendent  inapplicables  les  dispositions  de  l> 
ticle  2271. 

990.  Mais  quelle  est  la  prescriptioo  qui  auraçisn 
lorsqu'il  sera  intervenu  un  compte  arrêté,  une  cé- 
dule ou  obligation,  une  citation  en  justice  noa pé- 
rimée? 

I^s  anciens  auteurs  disent  sans  hésiter  que  c'e$l  li 
prescription  de  trente  ans  (3).  Mais  celte  opinioQ,ia- 
contcstable  sous  Tempire  de  la  législation  qu'ils  ialcr* 
prêtaient,  ne  saurait  être  admise  aujouréhuiqaVcc 
des  distinctions. 

991.  Occupons-nous  d'abord  du  casoiiilf>^ 


futur.  Quand  la  loi  parle  de  reconnaiuancê,  céduU  nt^^ 
tion,  c^est  de  la  reconnaissance  de  la  Jette  qui  a  prit  v»»utx 
par  suite  de  l'eKécution  du  travail  promis*  c*esl  une  deHeàrotM 
d'un  fait  accompli,  d*un  engagement  rempli  :  or,  reoooaaaftfiM 
doit,  c*est  reconnatlre  qu'on  n*a  pas  payé.  Supposcx  qot  resfl* 
gement  primitif,  celui  qui  a  donné  naissance  au  travail  1  *•*'*' 
do  la  dette ,  eût  été  contracté  par  écrit ,  cela  ne  cbaa{e  rien  i 
\tL  présomption  qui  a  guidé  le  législateur.  La  dette  ett  p^  ^ 
taine,  elle  est  mieux  déterminée,  mais  voilà  tout .'  7  a-t-HN  p>!^ 
ment?  Mais  c'est  un  fait  aussi  douteux  pour  ce  eas  qvepHr  ^ 
où  il  n*y  a  pas  eu  de  convention  écrite  sur  la  nataredau*^*''^ 
son  salaire,  et  ce  nWt  pas  par  une  vrof/am^/aaciqu'oBpe^*^ 
truire  \à  présomption,  base  de  la  1^. 

Voioi  maintenant  Popinion  de  I)lJPOItT-LâTILf.BTTli  P-  '^^ ; 
«  Peu  importe  que  les  ouvrages  aient  été  précédés  d'oafniM 
par  acte  public;  le  pria  fait  n'est  point  un  obsladeiUl**** 
criplion  dont  il  s*agit,  car  ce  n'ett  ptial  nne  obligalian  da  W <— ^ 
due  à  Pouvrier  à  raitatt  des  ouvragea,  o*eal  MnltaMtt  ■***"' 
gation ,  de  la  part  de  l'ouvrier,  dVxécnter  le  prix  fait  éiat  •"  " 
charge.  La  dette  qui  résulte  de  eetfe  exéeiition,iiedéfH«^* 
fait  que  les  ouvrages  et  les  travaux  ont  été  exécnlét,  «»  ■••  ^ 
de  l'acte  dans  lequel  les  ouvrage)  et  travaux  étaient  pr^«<*** 
si  l'ouvrier  n*avait  pas  Uravaillé,  celui  qai  a  donné  le  prit  M*  "* 
serait  obligé  i  rien. 

«  La  préexistence  d^un  prix  ftit  n*est  donc  pas  va  abdad** 
prescription  de  sii  mois  à  l'égard  dea  ouvriers;  anaai  kt^ 
admet-il  celte  preaortption  en  général,  sans  excepter  lt(**** 
exialé  un  prix  fait,  et  il  n'y  a  qu*un  arrêté  de  coiapl^  «••f*' 
messe,  ou  une  obligation  tniervenuc  aor  le  payen>eei  ée<  »**^ 
dues,  après  que  les  travaux  et  fournitures  ont  été  fa*«,  ff**^ 
empêcher  cette  prescription.  » 

(3)  Feeriéres,  sur  Paris,  art-  U^t  ^^  *»■*'*•  ••"'•*^' 
aur  Paria,  «H.  i  ^,  ii«  a.  9Bi«vi2fC0VltT  laa  aoît,  t  |l|  f  •  ^V* 
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connaissance,  obligation  ou  compte  arrêté.  Nous  par- 
lerons ensuite  du  cas  oà  il  y  a  interpellation. 

Supposons  qu*un  père  de  famille  fasse  un  contrat 
par-devant  notaires  avec  un  maitre  des  sciences  et 
arts  pour  qu*il  donne  des  leçons  à  son  fils  pendant 
cinq  ans  à  tant  par  moi^.  Sans  doute  il  sera  rrai  de 
dire  que  la  prescription  de  six  mois  n'adra  pas  Heu 
diaprés  notre  article,  puisqu'il  y  a  convention  par 
écrit  (1).  Mais  il  ne  sera  pas  moins  inexact  de  préten- 
dre que  la  seule  prescription  admissible  sera  la  pres- 
cription de  trente  ans.  l/article  2277  rcut  qu'en  pareil 
cas  on  applique  la  proscription  de  cinq  ans  qui  forme 
le  droit  commun  pour  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  (2). 

Il  en  serait  do  même  si,  contre  fosage,  un  maître 
dressait  un  contrat  avec  son  domestique  pour  régler 
la  durée  du  service  de  celui-ci  et  fixer  à  tant  par  an 
son  salaire  (S). 

Je  dis  donc  que,  dans  ces  cas  et  autres  semblables  où 
Tobligation  portera  sur  une  somme  payable  à  des 
termes  périodiques  d*uQ  an  ou  au-dessous,  Tarli- 
de  2277  donnera  la  règle  de  la  prescription. 

On  arrivera  à  un  résultat  tout  différent  quand  To- 
bligation  sera  d*une  somme  Gxe  dont  le  payement  ne 
dépendra  pas  d'une  créance  soumise  à  des  termes  pé- 
riodiques. Ainsi  je  conviens  avec  un  ouvrier  qu'il  me 
fera  tant  de  mètres  de  fossés  pour  200  francs,  et  j'en 
passe  contrat  avec  lui.  Son  action  contre  moi  ne  se 
prescrira  que  par  trente  ans  (4). 


On  portera  la  même  décision  si  la  reconnaissance 
du  débiteur  embrassait  le  passé,  et,  convertissait  en  un 
capital  unique  des  sommes  payables  précédemment 
par  mois  ou  par  année.  Par  exemple,  Pierre  doit  six 
années  de  gages  à  son  domestique,  et  après  un  compte 
arrêté  II  lui  en  passe  obligation  devant  notaire.  Le 
domestique  aura  trente  ans  pour  exercer  son  action  ; 
car  cette  créance  rentrera  daus  la  classe  des  contrats 
ordinaires  (5). 

999.  Quand  il  y  a  citation  en  justice,  le  droit  de 
demander  les  sommes  dues  en  vertu  des  causes  énu- 
mérées  dans  les  art.  2271,  2272,  2274,  dure  autant 
que  la  citation  :  il  faut  recourir  à  la  doctrine  que 
nous  avons  exposée  nu  n^  68i. 

991.  L'article  2224  ne  parle  pas  du  commande- 
ment. On  ne  peut  douter  cependant  que  le  comman- 
dement ne  soit  un  moyen  d'interrompre  les  prescrip- 
tions abrégées  dont  nous  avons  parlé.  Mais,  suivant 
les  principes  que  nous  avons  soutenus  ailleurs  (n^'GS?), 
la  prescription  qui  naît  immédiatement  après  qu'il  a 
été  signifié,  est  la  même  que  celle  qui  courait  au  mo* 
ment  de  Tinterruption.  Le  code  ne  devait  donc  pas 
placer  le  commandement  sur  la  même  ligne  que  la 
reconnaissance  et  la  citation  non  périmée:  en  ne  le 
faisant  pas,  il  nous  fournil  un  argument  (le  plus  en 
faveur  de  l'opinion  que  nous  avons  soutenue  contre 
Dunod  et  Bourjon ,  opinion  d'après  laquelle  nous  re- 
fusons au  -  commandement  la  propriété  de  donner 
naissance  à  une  prescription  trentenaire  (n«  687). 


Art.  2275.  Néanmoins,  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées,  peuvent  déférer  le  sei^ 
ment  à  ceux  qui  les  opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers ,  s'ils  sont 
mineurs»  potur  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  savent  que  la  ehose  soit  due  (c). 


fttDACTlOIf  COHPABtB  DES  DIVBBS  rBOJITS. 

moirr  vt  ta  convisstoif  du  GovTtBiiEiEifT. —  Art.  56.  Cependant,  cent  auxquels  ceê  preectipiîons  êeront 
opposèeê,  peuvent  déférer  l* affirmation  à  ceus  qui  les  opposent,  sur  le  fait  de  savoir  si  la  chose  a  été  réel- 
lement  payée. 

U affirmai  ion  pourra  également  être  déférée  aux  veuves  et  héritiers ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers, 
s^ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  est  due  (a). 

rROJBT  DiscuTt  AD  G0H8I1I.  d'Atat*  —  Art.  55.  Conf.  à  Fart.  2275  ,  sauf  que  le  mot  question  a  été  sub** 
stiiiaë  à  celui  de  fait  {b). 


{a)  OBBIATATIOIIS  9Eê  TMMMmiÂWX* 

TaiB.  OB  Nancy.  —  Art.  56.  L^objet  de  cet  article  est  de 
prévenir  Pabus  que  Ton  peut  faire  des  articles  précédents,  et 
il  serait  utile  de  terminer  Tarticle  par  dire  :  «  Tous  autres 
mofeos  de  défeote  demeurent  réservés,  quand  bien  même 
raction  aurait  été  Intentée  dans  lei  délais.  » 

(b)  OMSmTATIORa  »0  TBiaWlf  AT« 

Art.  56,  (  1.  Sur  le  fait  de  savoir;  dire  :  sur  la  question 
de  savoir  un  fait;  d'où  il  résulte  que ,  sans  la  rectification 


(I  )  Add.  D'après  ce  qui  a  élé  dît  è  roccâsioo  dd  ù*  989,  ofl  re« 
garde  cette  circonstance  comitie  indifférente. 

(^  Add.  La  solution  eU  Juste,  tnais  pourquoi?  Parce  que  la 
fiiation  du  prii  à  tant  par  mots  ne  comporte  pas  ici  un  engnjjc- 
nent  mensuel^  mais  ne  lèrt  qu'ft  fiker  le  f/<f(/e  ou  la  rétrlliulion  au- 
Ducllc,  puisqu'il  y  a  en  jagcmcnt  pour  cinq  ans. 

(5)  Add.  Observation.  L'engagement  fité  par  écrit,  n'aurait 
pas  ici  phis  dV'ffet  que  reu^gcment  contenu  vans  preutto  écrite. 


proposée,  ce  serait  la  même  chose  que  si  Ton  disait  :  sur  le 
fait  de  savoir  un  fait, 

(C)  HOTIFS. 

BrtiOT-PiÉAVBiVEV,  arti  corps  législaUf  :  «  La  seconde  consé* 
quence  du  principe  que  la  prescription  est  ici  fondée  sur  la 
présomption  de  pafeneat,  «'est  «  que  le  serment  peut  être 
•  déféré  A  ceux  qui  opposent  ce»  prescriptions,  sur  le  fait  dt 
«  savoir  si  la  chose  a  été  payée ,  ou  â  leurs  représentants^ 
«  pour  qu'ils  déclarent  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit 
«  due. » 


(4)  Ab».  Pourquoi  en  serait'll  ain«7  Ce  ne  pourrait  être  que 
parce  qu^d  il  s'agirait  d'un  ouvrier  entrepreneur.  Yoj.  cinles* 
sus,  n«  954* 

(5)  Ab».  D'après  l>KLVI!VCOt'RT  il  en  serait  de  même,  n'y 
cûl-il  que  compte  arrêli.  «On  entend  par  arrêléde  compte,  selon 
lui,  une  reconnaissance  de  la  dette  au  bas  du  mémoire  des  fourni- 
tures. Dans  tous  ces  cas,  l'action  ne  se  prescrirait  que  par  trente 
ans..,t 
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SOMMAIRE. 


991.  La  présomptloD  de  payement ,  résultant  des  arti- 
cles 2271,  2272,  2273,  peut  être  détruite  par  le  ser- 
Aent. 

995.  Mais  non  pas  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

995  2o.  N'y  a-t-il  aucun  autre  moxen  de  preuve  f  Le 


juge  ne  peut-H  admettre  let  prètc/mptkmi  ùtib 

nairet  de  payement? 
995  5o.  Quid  /'//  t*agH  d^une  somme  pour  laqueUe  h 

preuve  testimoniale  est  admise? 
996.  A  qui  peut-on  déférer  le  serment? 


COMMENTAIRE. 


994.  Les  prescriptions  portées  dans  les  art.  2271, 
2272,  2273,  reposent  sur  une  présomption  de  paye- 
ment. Mais  cette  présomption  n  est  pas  tellement  cer- 
taine, que  la  loi  refuse  au  créancier  tout  moyen  de 
rébranler.  Il  Tautorise  en  conséquence  à  déférer  à 
l'adversaire  qui  se  retranche  dans  la  prescription 
abrégée  le  serment  décisoire,  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  a  réellement  payé  (1).  L'article  2275  est 
emprunté  à  Tancienne  jurisprudence  (2) ,  qui  avait 
senti  que  dans  des  matières  où  tout  se  passe  entre  les 
parties,  de  confiance  et  sans  écrit,  il  fallait  enlever  à 
la  mauvaise  foi  une  arme  dont  elle  pourrait  abuser. 

995.  Mais  je  crois  que  le  créancier  ne  serait  pas 
fondé  à  demander  que  le  débiteur  fût  interrogé  sur 
faits  et  articles,  si  sa  seule  défense  se  puisait  dans  la 
prescription. 


(i)  Ao».  Après  trente  ans ,  depuis  rciîgibilité  de  U  dette  ,  dit 
DunilXTOlV,  no42i,  le  scrmcnl  ne  pourrait  être  déféré,  parce 
qu'alors  on  serait  placé  dans  le  droit  commun. 

Cet  auteur  fait  aussi  remarquer,  n«  4>3>  qu^on  ne  peut  suirre 
ici  l'opinion  de  POTniER  qui  admettait  le  serment  suppUloire 
ordonné  ex  officio  par  le  juge  (a)  ;  il  dit  cependant  :  •  Mais  si 
le  temps  de  la  prescription  n*élait  pas  encore  écoulé  au  jour  do 
la  citation,  et  qiie  la  demande  et  la  défense  ne  fussent  pas  totale- 
ment dénuées  do  preuve,  le  juge  pourrait  déférer  le  serment, 
conformément  à  l'art.  1367,  ^i^  ?<>"■*  ^^  '*"'®  dépendre  la  déci- 
sion de  la  cause,  soit  pour  déterminer  le  montant  de  la  condam- 
nation. » 

(2)  Orléans,  art.  a65,  et  PoTiiiER  sur  co  tcite  ;  et  ordon- 
nance de  1673,  art.  10;  FerRIÊres,  sur  Paris,  art  ia6,  glos.  1, 
n«8. 

(5)  D«u*uris,t  q*  >Si  u»  ia8. 

(4)  Add.  Telle  n*e$t  pas  Topinion  de  TotlililER;  voyci  ci- 
dessus,  n*  942  ao.  YAZEn.LE,  n<>  74«,  pense  aussi  que  le  juge 
peut  ordonner  Pintcrrogation  et  la  comparution  des  parties. 

Jurisprudence,  —  Voir  n"  996  a». 

(8)  N'i/  a-t-il  aucun  autre  moyen  de  preuve  ?  Le  Juge  ne 
peut-it  admettre  le*  présûmptions  ordinaires  de  payement  ?  — 
Contrairement  à  fopinion  que  vient  d'esprimer  TrOPLONG  en 
n^elant  Pinterrogatoiro  sur  faits  et  articles,  «  ces  prescription*, 
dil  Pardessus,  Droi/  commun,  n»  a39,  sont  âi:$  prescriptions 
légales  simples,  contre  lesquelles  les  tribunaux  ne  peuvent  ad- 
mettre qne  certains  moyens  spécialement  détermines  par  la  loi. 
Ceux  à  qui  on  les  oppose  peuvent  déférer  le  serment  à  leurs  ad- 
versaires, et  mémo,  jusqu'à  un  certain  point,  à  leurs  licriliers; 
mais  le  juge  ne  peut  Tordonncr  d'office.  » 

Du  port-La  VI  liliBTTC  dit,  dans  le  même  sens  et  plus  explici- 
tement :  «  Si  le  débiteur  refuse  de  prêter  le  serment  qui  lui  est 
déféré,  il  n'est  plus  admit  à  opposer  la  prescription  d'un  an,  parce 

(a)  Op.  ooaf,  do  Tovtus»!  «Tw  Strmfntf  n«  421. 


Il  est  vrai  que,  dans  Tancienne  jarisprodence,  Du- 
moulin enseignait  le  contraire  (3).  «  Sunt  enim  inlro* 
tt  ducta  in  favorem  debitorum  qui  sine  apocbâ  et 
«  testibus ,  ut  Gt,  solverunt  ac  praeciptiè  bsitdom 
u  eorum  :  unde  non  impedit  quin  débita  excipieos 
«  teneatur  ad  petilioncm  mercatoris  agentis  intemh 
t(  gationibus  de  calumnià,  bonâ  Gde  et  veritale, 
<c  ctiam  speciatim  et  cum  jurejurando  responderc.  3 
Et  conformément  à  celte  opinion ,  Tordonnancc  de 
1673,  article  10,  autorisait,  avec  le  serment,  rinicr- 
rogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Mais  celle  jurispro- 
dence  n'est  pas  en  harmonie  avec  Tarliele  227$,  qoi 
ne  permet  d'ébranler  la  présomption  rcsullant  de  li 
prescription  que  par  le  serment  décisoire  (4). 

995  2»  (5). 


qu'alors  la  présomption  qui  résulte  de  son  refus  Isit  Itoberli 
présomption  qui  résulte  du  silence  gardé  par  le  marcbasJ  pen- 
dant une  année  révolue. 

«  Si,  par  voie  de  conséquence,  il  résulte  des  cxplicalis*'»'*" 
nées  par  le  débiteur  »ur  la  manière  dont  il  s'est  soqoitlé,  fi« 
est  invraisemblable  que  les  payements  aient  réeUenentes  "^t 
si  d'autres  circonstances  se  joignent  encore  à  la  preau^>  P*^ 
prouver  la  mauvaise  foi  du  débiteur  qui  oppose  rartide  }>7'« 
tous  ces  effets  ne  peuvent  donner  naissance  ^  uoe  pr«*^P*'^ 
contraire  plus  forte  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la^fédaciioa  uc 
cet  article.  » 

Voici,  sur  la  question,  l'état  de  hi  jnrispnidf nce. 

Jurisprudence.  —  Lorsque  dans  nne  instance  oà  l'uaedoF' 
ties  invoque  la  prescription  annale,  il  résulte  contre  cette  pu^ 
des  présomptions  de  fraude,  les  juges  peuvent  rejeter  U  f^ 
criptiou,  sans  être  tenus  de  lui  déférer  le  seroient  (asts^'"*^ 
Paris,  Vadclorge.  Balloz,  XXV,  a,  a36}. 

—  La  présomption  de  payement  sur  laquelle  reposent  la  F**** 
criptions  des  articles  a»7i,  a 87  a  et  a* 73  no  peut  élre««^ 
que  par  le  serment  décisoire  (Bruxelles,  la  août  iSS^ii^^*^  * 
1836,  a,  a46).  , 

—  Les  prescriptions  particulières  qui  résultent  de  U  leH.  • 
titre  XX,  liv.  11!  du  code  civil,  sont  sans  aucune  rdstiea  «■»« 
elles;  chacune  est  régie  par  ses  règles  spéciales  j  aiiuiea  ae 
rait  rien  induire  des  termes  de  l'article  M7S,  relatif  ^"f'T 
cription  annale  pour  expliquer  l'article  a «71 1  <p>i  ^^""^ 
prescription  de  six  mois  (ao  Juin  i83â.  Civ.  c.  De*»!»- ■'*''^ 
XXXVlll,i,a75).  , 

—  La  prescription  de  deux  ans,  établie  contre  Tseta* 
avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais,  est  fondée  sw  ■■*  r^ 
somption  j'uris  et  de  Jure,  contre  laquelle  aucune  P*^  ^ 
admissible,  sauf  à  l'avoué  à  déféier  le  seraoent  à  soa  «'•«*^ 
civil,  art.  i35o,  i35a,  aa73et  aa75. 10  juin  i834.  Ree*"» '''^ 
DallOZ,  XXXV,  a,  »3).  ^ 

^  Jugé  que  la  prescription  Ctablic  par  Tart  »7i>  P^ 


CHAPITRE  V.  —  DïïS  ^llKSCnlPTlONS  PAUTICCLIÊRES.  ART.  227Ô. 
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èf  S  3«  (1). 

•M.  Le  serinent  peut  être  déféré  non-seulement 
au  (Jébîtear,  mais  encore  à  ses  héritiers  ,  et  même  au 


tuteur  des  héritiers  mineurs,  pour  leur  faire  déclarer 
s*tls  savaient  que  la  chose  est  due.  C'est  aussi  ce  que 
portait  Tarticle  10  de  Tordonnancc  de  1673  (2). 


Art.  2276.  Les  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des 
procès. 

Les  huissiei*s,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la  commission  ou  la  signification  des  actes 
dont  ib  étaient  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés  (c). 


lÉOÀCTIOIf  COVPAltE  DES  DIVERS  PROJETS. 


PROJET  DE  tA  COMMISSION  iv  GOOTERNEHEifT. —  Art.  57.  Le$  juges  et  avoué»  sont  déchargea  des  pièces  cinq 
ans  après  le  jugement  des  procès. 

Les  huissiers  et  sergents ,  après  deux  ans  depuis  Vexécution  de  la  commission  ou  la  signification  des 
actes  dont  ils  étaient  chargés  (a). 

PROJET  oiscuTÉ  AIT  consEiL  d'état,  —  Art.  86.  Conf.  à  l'art.  57  cî-dessus  (6). 


{a)  OBSRmTATIOlfS  »t8  TBIBmiAOZ. 

Trib.  de  Nahgt.  —  Art.  57.  \\  paratlrait  coDTenable  de 
réduire  égaleroeot  à  deux  ans  la  prescription  de  cinq  ans 
dont  il  est  parlé  dans  la  première  partie  de  Tarticle. 

Trib.  de  Paris.  —  Art.  57.  «  Les  juges  et  avoués  sont  dé- 
chari^és  des  pièces,  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  » 
Le  règlement  de  1692  dit  trois  ans  pour  les  Juges;  ce  qui 
parait  plus  juste,  le  juge  n*ayant  ces  pièces  entre  les  mains 
que  momentanément,  et  n^étantpas,  comme  Tavoué,  Thomme 
de  la  partie. 

Tbib.  db  Re?<be8.  -^  Art.  37.  La  commission  observe  qu'il 
n'est  pas  convenable  de  donner  une  action  aux  parties  contre 
'es  juges,  après  le  Jugement  du  procès  ;  les  juges  n'ont  aucun 
rapport  direct  avec  elles.  Autrefois ,  intéressés  à  retenir  les 
pièces  pour  la  sûreté  de  leurs  épices,  il  pouvait  être  juste  de 
les  rendre  responsables  ;  aujourd*bui,  les  juges  étant  sans  in- 
térêt, cette  responsabilité,  après  jugement,  n'a  plus  de  prin- 
cipe. 

Au  surplus,  quant  à  l'avoué,  l'action  de  la  partie  contre  lui 
ne  doit  pas  être  de  plus  longue  durée  que  l'action  de  l'avoué 
contre  elle  ;  et  il  en  est  de  même  de  l'huissier. 

Un  membre  propose  de  rayer  le  mot  sergent ^  ce  mot,  qui 
désignait  jadis  les  huissiers  des  juridictions  seigneuriales, 
n'éunt  plus  d'usage. 

Un  autre  membre  propose  de  déterminer  la  durée  de  la 
responsabilité  des  greffiers,  pour  les  pièces  déposées  dans  leurs 
greffes,  sauf  leur  recours  en  vertu  des  récépissés  dont  ils  peu- 
vent être  saisis. 


détruite  par  les  circonstances  de  la  cause  (sa  octobre  1817, 
Brus.;  J.  deB.,  1817,  t,  «81). 

—  Jugé  au  contraire  qu'il  suffit  que  raction  d'un  ouvrier  pour 
le  payement  de  ses  ouvrages,  soit  déclarée  prescrite ,  pour  que  le 
débiteur  ne  puisse  être  soumis  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  relativenieiit  à  l'objet  de  la  demande. 

Oo  me  peut,  dan»  oe  cas,  que  déférer  le  serment  décisotre  sur 
le  seul  fait  «le  la  libération  (code  civil,  art.  as7i,  1275.  18  jan- 
vier i836.  Lyon,  Dubuisson.  DalloZ,  XXXVI,  a,  i3i). 

—  Jugé,  enfin,  qu'on  ne  peut,  pour  énerver  la  prescription 
de  Tari.  433  du  code  de  commerce,  déférer  le  serment  décisoire 
sur  le  point  de  savoir  si  les  gages  et  loyers  ont  été  payés  (a  juin 
1836,  Gand;  J.  de  B.,  1837,  1,  Z5^), 

(i  )  Quid  '*'/  **<igH  d'une  tomme  pour  taquelte  ta  preuve  tetti~ 
monleUm  eH  admiee  ?  —  DtJRAliTOll ,  n«  4a5,  dit  :  «  Indépen- 
damment du  droit  qu*a  le  créancier  de  déférer  le  serment  au  dé- 
biteur, dans  les  cas  où  ees  prescriptions  sont  applicables,  il  peut, 
auÎTaat  Petbier,  et  suivant  nous  aussi,  si  la  somme  demandée 
n'excède  pat  celle  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  prouver  par  téntoins  que  le  débiteur 
a  offert  de  payer  la  dette  depuis  la  demande,  ou  même  avant  la 
demande  et  depub  qu'il  dit  l'avoir  payée.  La  raison  est  que, 
quoique  Taetien  qui  natt  du  marobé  soit  prescrite,  oella  qui  naît 


Sur  toutes  ces  propositions  le  tribunal  est  d'avis, 

10  Que  dans  l'art.  53  le  mot  sergent  soit  rayé  ; 

2o  Que  l'art.  57  soit  réformé,  et  qu'il  y  soit  substitué  let 
dispositions  suivantes  : 

«  Les  avoués  sont  déchargés  des  pièces,  deux  ans  après 
leur  révocation  ou  le  jugement  des  procès. 

«  Les  greffiers,  pendant  cinq  ans  à  compter  du  jugement, 
sont  responsables  des  pièces  des  procès  déposées  dans  leurs 
greffes,  sauf  leur  recours  en  vertu  des  récépissés  dont  ils  peu- 
vent être  saisis.  Après  cinq  ans,  ils  sont  déchargés  de  toute 
responsabilité. 

«  Les  huissiers  le  sont  après  un  an,  à  compter  du  jour  du 
complément  d'exécution  des  commissions  dont  ils  étaient 
chargés.  » 

Tbib.  de  Bordeaux.—  Art.  57.  Les  juges  et  avoués,  est-il 
dit,  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  lesjuge^ 
ments  des  procès. 

11  est  on  ne  peut  pas  plus  inconvenant  de  rendre  les  juges 
responsables  des  procédures  dont  ils  ont  été  chargés  de  faire 
le  rapport. 

Cette  responsabilité,  qu'on  n'avait  jamais  imaginé  de  faire 
peser  sur  leur  télc,  ne  peut  que  les  mettre  en  butte  aux  tra- 
casseries des  plaideurs  qu'ils  auront  été  forcés  tle  condamner, 
et  avilir  la  magistrature. 

L'avoué  qui  aura  égaré  les  pièces  d*nne  procédure  après  le 
jugement  ne  manquera  jamais ,  pour  se  disculper  aux  yeux 
de  la  partie,  de  diriger  ses  soupçons  sur  le  rapporteur. 

Jusqu'ici  les  procureurs  ou  les  avoués  étaient  «oals  duirgéf 
de  la  garde  des  procédures  ;  seuls  ils  étaient  tenus  de  les  re- 


de  la  promesse  qui  a  été  faite  do  payer,  lorsque  cette  proroes«e 
est  justifiée  par  les  moyens  de  droit,  est  une  nouvelle  action, 
laquelle  n'est  point  prescrite. 

«  Et  il  faut  décider  la  même  chose  s'il  a  reconnu  la  dette  de- 
vant témoins  depuis  l'époque  à  laquelle  rcmonlerait  le  payement 
qu'il  prétend  en  avoir  fait,  quoiqu'il  n'eût  pas  d'ailleurs  formelle- 
ment promis  de  le  payer  ;  car  celui  qui  reconnaît  devoir,  s'oblige 
par  cela  même  à  payer  ce  qu'il  doit.  D'ailleurs,  celte  prescription 
étant  uniquement  fondée  sur  la  présomption  de  paycmeal  de  la 
dette,  la  reconnaissance  qu'd  a  faite  détruit  complétenient  cette 
présomption.  > 

(2)  Abb.  «  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  soit  demandeurs,  sait 
défendeurs,  dit  DcRARTOIl,  n«  4*4t  la  serment  ne  ^t  preuve 
qu'en  faveur  de  celui  qui  l'a  prêté,  ou  contre  celai  qui  a  refusé 
de  le  prêter  ou  de  le  référer  A  son  adversaire  ;  et  pareiilenient  le 
serment  déféré  à  la  veuve,  et  refusé  par  elle,  dam  le  cas  de 
eommunaulé,  ne  fait  aucune  preuve  contre  les  héritiers  du  mari. 
Op.  conf.  de  DsLVlBlCOt'BT,  t.  Vi  in-8*,  p.  ia8. 

Delvincourt  continue  en  se  demandant  :  •  Quid  si  l'obliga- 
tion est  indivisible  7  Je  pense  qu'elle  ne  peut  être  exéeutée  en 
aucune  manière  ;  mais  que  l'on  estimera  le  pr^udioe  que  l'inexé- 
cution cause  au  oréancier  et  que  ceux  qui  refuseront  d*afllraMr, 
devront  en  payer  leurs  parts  (argument  tiré  do  Fart.  ia3a).  » 


Ui 


PRESCRiniOIi*  *-  ARÎ,  ftg^d.  IW  é9î,998  5«- 


l^réscnlcr  aUx  pdr^tcs  i  )<:?  juges  n^^laicnl  oMiçét  que  de  faire 
constater,  sur  les  rcf.islres  du  greffe,  le  jour  où  ils  le«  en 
avaient  retirées  et  celui  où  ils  les  y  avalent  fait  rétablir. 

?(ous  pensons  qu*i1  faut  maintenir  cet  usage,  et  rayer  le  mot 
Juges  de  Part.  57. 

(b)  OBSCBVATIOIfS  DU  TBIBVlfilT. 

Art.  57, 5  2.  Les  huissiers  ou  sergents;  supprimera  mot 
sergents.  Même  raison  que  ci-dessus. 

Art.  53.  Il  a  paru  aussi  que  la  construction  de  ce  para- 
graphe serait  imparfaite,  si  Ton  n*ajoulait  pas  ces  mots  : 
en  sont  pareillement  déchargés. 

{C)  HOTIFS. 

BifiOT-PnÉAMBHEir,  au  corps  législatif  :  «  La  prescription 
établie  contre  les  avoués  et  les  huissiers  étant  fondée  sur  la 
présomption  de  leur  payement,  cette  présomption  fait  naître 


celle  que  les  parties  ont,  après  le  Jugemeoi  4^  leurf  ^tfairei, 
relire  loiirs  pièces. 

Il  fallait  donc  aussi  Axer  un  délai  après  lequel  ni  les  huis- 
siers, n)  les  avoués,  ni  les  Juges  eux-mémc«  M  pourrafrot 
être  à  cet  égard  ioqulélét. 

«  Il  y  avait  encore  tar  ce  point  me  grande  varféttf  de  Jnrli- 
prudence. 

«  Quelques  parlements  rejetaient  ràction  en  reioiee  de 
pièces  après  trois  ans  depuis  que  les  affaires  étaient  termi- 
nées; mais  dans  le  plus  grand  nombre  les  procureurs  ne  pou- 
vaient plus  être  à  cet  égard  recherchés  après  cinq  aos,  po«r 
les  procès  Jugés,  et  après  dix  ans  pour  lespmcès  inâécft;  et 
cette  prescription  était,  en  faveur  de  leurs  liéritlerfl,  de  cinq 
ans,  soit  que  les  procès  fussent  juf et,  loit  qu^ili  d«  }•  foiaeat 
pas. 

«  Dans  la  loi  proposée,  on  conserve  la  prescription  de  cinq 
ans  après  le  jugement  des  procès.  » 


SOURCES. 
Arrêtés  de  tASOUROii.  Tit.  XXIX,  art.  25.  —  roraiEB.  Proptiiiè,  û^  737.  -*  Oblig,,  nos  jfj^  ^29. 

Législation  étrangère. 


Sardaigne.  —  240î$.  Les  secrétaires  et  greffiers  des 
tribunaux,  les  avocats  et  procureurs  sont  déchargés 
de  Tobligation  de  rendre  compte  des  pièces  relatives 
k  un  procès,  cinq  ans  après  qu'il  a  été  jugé  ou  autre- 
ment terminé. 

2406.  Conf.  au  2«  $,  2276,  C.  F. 

2407.  On  pourra  cependant  déférer  aussi  le  serment 
aux  personnes  désignées  dans  les  deux  articles  précé- 


dents, pour  qu'elles  aient  A  déclarer  si  elles  retiennent 
les  actes  et  les  pièces  ci-dessus  roentîonné^y  ou  si  elles 
savent  où  ils  se  trouvent. 

DeuX'SicUeB.  —  2182.  Conf.  à  Tari.  2276,  C.  F. 

Canton  de  f^aud.  —  1679.  Id. 

^o/Zam/e.  — 2011.  Id. 

i^a»/.  — 2041.  Id. 


gOMMAIRE. 


997.  Délai  après  lequel  les  avoués  et  les  huissiers  ne  peuvent 

être  recherchés  par  les  parties ,  pour  les  pièces  des 
procès. 

998.  Suite. 


998  2o.  Les  greffiers  ne  sont  pas  compris  dans  ta  dispê- 

sillon  de  l'art,  "i^n, 
998  3«.  Quid  des  avocats  ? 
999.  Suite. 
1000.  Suite. 


COaiDIENTAIRE. 


1197.  La  prescription  établie  contre  les  avoués  et 
les  huissiers  étant  fondée  sur  la  présomption  de  leur 
payement,  cette  présomption  fait  naître  par  contre- 
coup celle  que  les  parties  ont,  après  le  jugement  de 
leur  affaire,  retiré  leurs  pièces. 

Il  fallait  donc  fixer  aussi  un  délai  après  lequel  ni 
les  avoués,  ni  les  juges  eox-mémes  ne  pourraient  être 
inquiet  es  à  cet  égard. 

L*ancienne  jurisprudence  n*étail  pas  uniforme  sur 
ce  point. 

Quelques  parlements  rejetaient  Taction  en  remise 
de  pièces  après  trois  ans  depuis  que  les  alTaires  étaient 
terminées  ;  mais  dans  le  plus  grand  nombre,  les  pro- 


(1)  POTHtCR,  Orldant,  t.  XIV,  introd.,  no5si  LamOIGNON, 
Prêtcripi,,  art.  74;  Bot'RJOI,  t.  Il,  p.  58o. 

(2)  Bigot,  Moiift,  wprà,  note  (e). 

(5)  Op.  conf.  de  Yaieili^e,  n«  6a3  :  «  Relativement  aui  piè- 
ces de  oes«Aiiret<»  rection  doit  durer  trente  aet.  «  Op.  conf.  de 
I>ALLOz,  eh.  I.  seet.  IX,  n«  9;  de  Carrk,  n»  483»  de  FavABD 
ME  LAHfiliABK,  a«  1 1  ;  de  COIBLLS,  t*  Al,  p.  4fiA. 

Cependant  DCLAPORTE,  l,  I,  p.  |S4,  Umile  ileo»  ce  ckmier 
«■s  le  rei^oBsehtlilé  à  ëÎB  MM*  eMiroraséneaâ  à  t'anmeone  juri*- 
prudence*  Meist  dil  AaifAftfi  DiklXIft  {Imt^  pmn  ^orif,  11P98), 
la  loi  Un  3o  vent,  an  «ii^alMililive  des  nsaftt  ammm  Mir  let  Ma- 
tières réglées  par  le  oode,  ceodameo  eetle  opinioM.  » 

Jurisprudence.  -^  L'fttové  qui  a  prt»  en  communicelioD  des 
pièces  de  la  partie  adverse  ne  peut  eppoter  à  œlleHii  le  pres^ 
eription  de  cinq  aas,  établie  par  TeH.  tt'j')  du  code  civil. 

La  preseriptioo  établie  par  cet  article  ae  commenoe  à  eourir 
i|«%  dater  du  ftmt  du  i«ge«eot  déiaitif  (Bmi.,  la  oetebre  iSas} 

h  de  P.y  iSifl,  %y   3oi). 


cureurs  ne  pouvaient  plus  être  reobepeliéi  après  cinq 
ans  pour  les  procès  jugés,  et  après  dii  ans  pour  les 
procès  indécis  (1),  et  celte  prescription  était,  en  fa- 
veur de  leurs  héritiers,  de  cinq  ans,  soit  que  les 
procès  fussent  jugés,  soit  qu'ils  ne  le  fussent  pat. 

99ft.  L'article  2270  conserve  la  prescription  de 
cinq  ans  après  le  jugement  des  procès  (2).  Mais  lors- 
que le  procès  n*est  pas  jugé,  Tavoué  et  le  Juge  rcat€«t 
soumis  à  la  prescription  ordinaire.  Le  silence  gardé 
par  Tarticle  2276  sur  le  cas  oà  le  procès  est  înéécn, 
laisse  le  droit  commun  reprendre  son  empire  O* 

99S  2»  (4). 

998  3»  ((S). 


(4)  Zes  greffiers  ne  sont  pat  compris  dsms  le  rf></i<iiiflse  fie 
téirtieU  9t;6.  —  Yaieille  dit,  p«  6>S  :  «  Les  greÔers  ae  tout 
pas  compris  dans  la  disposition  de  Part,  s  176.  A  leur  égard,  il  se 
peut  y  avoir,  conséquemment,  que  la  prescription  de  treele  smm. 
On  a  ni^nie  pensé  autrefois  que,  eevme  dépoMteifes  pvblioa,  ils 
ne  pouvaieot  jamais  presorir*.  Lepeipèfl<e,lell««  P,n*s6e,ff^pfei<a 
deux  arrêt»  du  parleu^nt  de  Berdeaui,  qui  feat  jagé.  Ce*  déri- 
sions ne  peuvent  convenir  que  daps  le»  .cireepstiiifes  «à  3  est 
certain  que  le  dépM  existe.  Merlia  dit,  eree  reisea  t  •Samfmr- 
«  tredit,  le  dépesiuire^  «ail  pul>iie,  scôcprivé,  M  peakjaaeJa  de* 
m  venir,  par  preseriptien,  ps«>piiiéMiire  de  \$  eboae  qpA  e  re^n» 
«  eu  dép^i  I  mais  quand  cette  chose  a^existe  plus,  Taotiea  ^ae 
m  l'on  a  pour  robliger  à  la  représeaier  se  preseeit  par  Ireata  aaa 
•  (ifs>.,  V  PrsHript,,  secl.  Ut  S  8,  a*  ^h  '  Op.  4mt,  de  MUi^ 
L07.,  cb.  I,  secl.  IX,  n*  ie« 

(ë)  Quid  des  avomisP  ^BfAipaAT  sar Dsium.  a*  iiSi, 
regarde  le  preseripiioa  de  treate  aas  namaie  aeale  adeaissiblat 
■Mit  H  sjeute  t  «  Si  Vaveeata  raf«  leepiieep  de»  ■aiaa  4e  hh 


CHAPITSE  V.  -  Dis  PftE8CtlIPTtM*a  frAUlîCULtàRES.  ART.  22t7. 


dM.  Comme  le  ministère  des  huissim  comporlc 
plu  de  prompliliiilc  que  celui  i\e&  juges  el  (les 
BToiics,  la  loi  a  llxé ,  pour  l'aciion  en  remise  des 
picccs,  une  prcscripliori  mnins  longue.  Elle  est  de 
deux  ■■■  à  partir  de  !■  signiAealion  des  actes,  ou  de 
l'eitetilion  de  U  commission. 

Quid  si  la  commission  n'a  pas  été  ei6cotée7  le 
silence  âe  l'arlicle  3276  nous  Tait  sortir  de  l'ciceplion 
pour  nous  ramener  au  droil  commun  (1). 

1000.   Lorsqu'un  buissîer,  chargé  de  dira  un 


Art.  Î277.  Les  arrérages  de  rentes  BerpélucUes  et  viagères  ; 
.Cetix  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux } 

Les  inléréts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  h  Û^ 
termes  périodiques  plus  courts , 
Se  prescrivent  par  cinq  ans  (fi). 


lUAcnoK  con&HtK  BU  Divins  no  jets. 

S'  nojBT  »  ciiBACËtfes.  —  Art,  140.  Tout  ce  qui  est  payable  par  annétt,  êemtttnt,  trimettrei,  moiê 
M  pntcrit  par  h  lape  de  deux  tenue»  de  payement, 

1*  fROJBT  oï  CAiBACtuta.  —  Art.  695.  Tout  ce  gui  eit  payable  par  année» j  »eme»lre»,  Irimettrei  ou 
moi»,  tt  preicrit  par  trois  an»,  quand  le  droit  du  demandeur  est  établi  par  actt  ou  par  dtux  ferme»  dt 
payement»,  s'il  »agil  de  concention»  verhetle». 

riojCT  Bi  LA  cosiission  bu  conviBRuinr.  —  Art.  Ë8.  Le»  arrérages  de»  rente»  perpétuelle»  ou  viagère»; 

Ceux  de»  pentions  alimentaire»; 

Le»  loyer»  de»  maitont,  et  le  prix  de  ferme  de»  bien»  ruraux; 

te*  intirél»  de»  sommes  prêtée»  ; 

Et  généralement  tout  ee  qui  est  payable  par  année  ou  à  de»  termes pèriodi^s  plu»  court», 

Se  preecrivenf  par  cinq  an»  (c), 

nom  DiscuTt  kv  consEiL  D'tTAT.  —  Art.  tl7.  CoDf.  à  l'art.  S277  du  code. 


fa)  oBinTkTioNS  Ku  TBnvHAirx. 

Taïa.  p*JUiigj.  —  Art.  S8.  Qni  Iti  srHrsgn  di  reolw,  lei 
itiliriti  dci  loniaift  pr£l£e»,  l«>  preUMlooi  d«  peatioDi  sli' 
meolaire*  se  preicrlvenl  pur  cioif  ana,  à  la  tionne  licure  : 
malt  celle  prescriplion,  è  l'éjard  rlçi  kftast^*  el  lofcrt,  ne 
doU  courir  que  de  la  ccssaiion  de  jouliiancu. 

Cependanl ,   on   ne  jieul  jamaîi   exiger  que  Tlngl-neuf 

Ta».  DB  Ctu.  —  Art.  S8.  Il  Hrall  bon  d'ajouler  i  c«t  ar- 
Itcle  la  mime  facullâ  du  d£fÉrer  le  lerment,  aulorlate  par 
l'arlideSe. 

Trii.dk  I.toh.— Aprèal'arl.  58  il  leraiteiienUel d'ajouter 
d'autraa  preicriptlDDi  ahtolamsnt  omiii)  : 

f  »  Les  leltrei  ei  hlileii  de  change  lur  Jeaqaeli  l'ordooDaoce 

2"  Lei  lellrei  el  binela  payable!  i  vue  ou  i  volonté,  )ur  la 
pr««r  jplioa  deaquelt  Ifli  loli  ont  gardé  Jutqu'i  préteol  un  «I- 
Unc;  Funetle; 


5>  Lea  créiacei  rétnltanl  de  lontei  lea  intret  optrallona  da 


vemé,  ce  dernier  flanl  Hbfr<  aprti  eiriq  aui  ilepolt  1i  fln  du  pr 
eèi,  ravK*!  M  ieva  p»  ewlra-Mwp  tptit  ce  lipi  de  «eni| 
L'ardre  de»  «tocala  n'aliilirl  pai  lors  d«  la  réJMfÎMi  ds  l'ir 
eta  i*7j  I  voitt  Hna  ilttai«  p«nr(|iioi  oi  n'eu  ■  rira  dit.  a 

{!)  VAIBII.I.B,  l.  Il,  n-Ssi, 

A».  Op-  conf.  de  GAIinÉ,  t«'H  torftnUat.,  arl.  190,  ep  r; 
de  Co*K».I.E.  I.  H,  p.  4S5  i  de  Dai.LOe,  PrtnrfpL  tlv„  n* 
iAl  11  ajouie  :  •  Nos  p»<|ne  le  dépoiitaire  de  pitcei  qselconqii 
en  piilMe  devenir  ppapriÂatre,  par  ce  lapi  dé  lempai  oiaii  il 
libère  de  raclloa  en  âemnigei-îutértt*  pDur  dcfout  de  repi 


Oni  une  Foule  ri'ei«Dp1eadacpéantelHp4lfea,qnAli|a>lle« 
euaaenl  éit  arquIllËei,  aoil  ^nie  que  lai  lllrea  de  libiirallop 
oui  été  perdua,  aoil  parce  quel'eitioclion  deacrfM'!*)i'Élanl 
opérée  par  coippenuiioil,  on  avait  qfgUgé  de  I41  couatïtei  gt 
de  retirer  lea  lîirea. 

D'aillcura,  on  ne  peut  paa  préaumer  que,  riani  upe  pro- 
fetilon  ab  on  a  le  plua  ^rand  Inlérit  de  faire  mouvoir  cooll- 
nuellemenl  >oo  argent ,  on  tarde  longtempr  d'exiger  une 


réelle  1 


;  légltin: 


Le  bien  du  commerce,  ta  aûreti!  dei  nïgociaoti,  l'inlérét 
qu'il!  ont  à  éire  vigllanla  et  exacla,  la  aéceaaiif  d'aagiirer 
l'ordre  et  la  paneliiallié  dana  toulea  lea  opéralloni  de  coni- 
merca,  provoquent  lea  dlapoflllont  lulvantea  : 

•  Lea  promeitea,  faclur^a  et  créancei  de  baoquieri,  néga- 
clanli ,  marcbandi,  manufaclurlen  el  artlaaiia,  i  d'auirei 
baoquiert,  négoclanla,  marehaudi,  maouraclurieri  et  artl- 
lani,  pour  fait  de  commerce  ou  baotjuai  le*  leltrea  et  blllell 


■cquKr^i,  oSDtn  rhnlwler  qui  ea  ■  pauriulvi  I^JootJon ,  a'nX 
pai ,  oomlae  1*acli«a  du  nrAaciar  qui  ■  cbargé  nuihiiBr  de  cette 
eiécu lige,  pfeteriplftla  par  deui  am  (la  dfceaabn  iSaS.  Paria, 
BriaMi.  BAU.M,  XUI,  >,  17B). 

T..  i,lHi>««i'  4M  a  M  «MNlaiMé  I  revMUre  •»  Mbilenr  une 
gr<»Md'«l)ligati»nacqDiUé4fi<rced«rnaratdaMarieeatrele* 
■■ipide  rhuiuier,)(u<(n'aupii)'«mBntdeifrÙrctl<itiua,nvp*Ht, 


le  jUEeioi 


■  «lé 


effecluëe,  >e  louitrairi 

en  revcDdicalbn  ,  kui  le  pr«ieitc  qu'au  moiiwnl  oA  la  récUma- 

1)00  a  «*  hite,  il  <HxtH  cceulé  pitn  de  deni  onoéai  dapuH  la 

>i(piiHcati0B  dei  actei  el  qu'iiafi  il  i«  irouviit  dichwid  de  loule 

renùie  en  verM  do  la  pnanipiiea  (•« 

Briiiao.  Dallos,  XXU,  >,  ijB). 


Uî 


t>ftEâcnrt>TlON,  -  ARt.  2i7f  * 


d«  change,  et,  en  géb^râl,  tons  les  billets  et  efFefs  de  com- 
merce, prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  leur 
échéance ,  s^ils  sont  payables  â  jour  déterminé,  et  du  jonr  de 
leur  date,  s^ils  sont  payables  à  Tue,  k  tant  de  jours  de  vue,  à 
Yolonté  et  sans  terme  fixe. 

«  Les  comptes  courants  entre  marchands,  négociants,  ban- 
quiers, manufacturiers  et  artisans,  soit  pour  marchantiises, 
soit  pour  attires  de  banque,  prescrivent  par  cinq  ans,  pour 
chaque  article,  de  jour  i  jour,  qoolqu^il  y  ait  continuation 
d'affaires. 

«  Les  comptes  en  participation  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
h  compter  du  jour  de  la  dernière  opération  de  l'affaire  en  par- 
ticipation entre  les  mêmes  personnes. 

«  Les  comptes  entre  associés  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
h  compter  du  jour  de  la  dissolution,  s'il  n'y  a  point  eu  de 
compte  de  liquidation  arrêté  ;  et  s'il  y  en  a  eu,  par  cinq  ans, 
à  compter  de  la  date  de  chaque  arrêté  de  compte  de  liqui- 
dation. « 

{b)  MOTIFS. 

BtcoT-PniAMBKEU,  au  corps  législatif  :  «  II  est  une  autre 
prescription  établie  dans  le  droit  français,  concernant  les  ar- 
rérages de  rentes.  Elle  n'est  pas  seulement  fondée  sur  la  pré- 
somption de  payement,  mais  plus  encore  sur  une  considéra- 
tion d'ordre  public  ,  énoncée  dans  l'ordonnance  faite  par 
Louis  XII,  en  1510;  on  a  voulu  empêcher  qne  les  débiteurs  ne 
fussent  réduits  à  la  pauvreté  par  des  arrérages  accumulés  : 
l'action  pour  demander  ces  arrérages  au  delà  de  cinq  années 
a  été  interdite. 


a  îl  ne  fut  question  dans  cette  loi  que  des  rènlei  côfljc,. 

i'ila*'x*'"*J:*^**"^  **°"  **'""  ^""^^^  "»^ec.  Une  loi  do  20  août 
1792  étendit  ceUe  prescription  aux  arrérages  dei  ceu  «de. 
vances  et  rentes  foncières.  ' 

«  La  ruine  do  débitevr  serait  encore  rapide,  si  It  piticnp. 
Uon  ne  s  étendait  pas  aux  arrérages  de  renies  viafton:  el  lei 
auteurs  ni  les  tribunaux  n'ont  pas  toujours  été  d'accord  sorte 
point  de  savoir  si  ces  arrérages  étaient  prescripliblei  par  un 
temps  moindre  de  trente  années. 

«  La  crainte  de  la  ruine  des  débiteurs  étant  admiie  comme 
un  motif  d*abréger  le  temps  ordinaire  de  la  pretcriptloo ,  oo 
ne  doit  excepter  aueun  des  cas  auxquels  ce  motif  s'applique. 

«  On  a  pour  ce  motif  étendu  la  prescripUon  de  cinq  au 
aux  loyers  des  maisons,  au  prix  de  ferme  des  biens  ruraui, 
et  généralement  à  tout  ce  qui  est  payable  par  année,  on  à  dei 
termes  périodiques  plus  courts.  » 

Discoure.  —  GovpiL-PiÉPBiff,  orateur  du  trlhanat:  «Lei 
arrérages  de  rentes  et  des  pensions  alimentaires,  les  loyers, 
les  fermages,  les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  géoéralemeot 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiqoe} 
plus  courts,  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

«  Le  créancier  est  averti  de  ce  terme  fatal  et  il  doit  le  re- 
procher de  laisser  accumuler  un  plus  grand  nombre  d^anoéet; 
s'il  a  assez  de  bienveillance  pour  accorder  à  son  déUtearde 
plus  longs  délais,  sans  cependant  vouloir  le  graUaer,  il  posira 
lui  faire  consentir  à  son  profit  une  obligation  qui  lera  «Mi- 
mise  aux  règles  générales  sur  la  prescription  des  aclioolpe^ 
sonnelles.  » 


SOURCES. 


^^S'  ^9  S  ult.  Cod*  de  prœscHpt  80  fe/  40  annor,  — 
tit.  VU,  aect.T,  n»  5.  —  vothisb.  Obl£g.,np*  728,  706. 
Bail  à  rente,  n»  193. 


OBBOifH.  de  1620,  art.  142.  —  bomat.  lowcW/eiJiT.E 
—  Louage,  no  186.  —  Const.  de  renie,  not  133, 133,  »i  - 


Législation  étrangère. 


Louisiane,  —  5805.  L'action  en  payement  des  ar- 
rérages de  rentes  perpétuelles  ou  yîagères,  ou  de  pen- 
sions alimentaires,  on  de  loyers  ou  fermages  des  biens 
meubles  et  immeubles  ; 
y    Celle  en  payement  des  sommes  prêtées  ; 

Celle  pour  appointements  des  gérants,  économes, 
commis,  secrétaires,  ainsi  que  des  maîtres  et  institu- 
teurs des  sciences  pour  les  leçons  qu'ils  donnent, 
payables  par  année  ou  par  quartier  ; 

Celle  des  médecins,  chirurgiens,  apothicaires,  pour 
leurs  visites,  opérations  et  médicaments  ; 

Celle  des  juges  de  paroisse ,  shérifs,  greffiers,  avo- 
cats et  procureurs,  pour  leurs  droits,  salaires  et  émo- 
luments, 


Se  prescrivent  par  trois  an»,  à  moins  qu'il  n'y  aà 
compte  arrêté,  billet,  obligation  ou  denaBde  iiHeaiêe 
en  justice  avant  ce  terme. 

5506.  La  prescription  mentionnée  daos  l'itfià 
précédent  et  celles  décrites  dans  les  $J  1  ttîcUt^ 
sus,  courent  contre  les  mineurs  et  les  iol^its,  ^^^ 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 

Elles  courent  également  contre  les  absents. 

Sardaigne.  —  2408.  Conf.  à  Part.  2277,  C.  F. 

DeuX'SicHes.  —  2185.  Id. 

Canton  de  raud.  —  1680.  td. 

Hollande.  —  2012.  Id. 

Haïti.  —  2042.  Id. 


SOSmAIRE. 


1001.  Importance  de  la  pretcription  de  dnq  ans  qui,  dans  le 

droit  français,  éteint  les  rentes,  intérêts,  arrérages, 
et  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  termes  pé- 
riodiques plus  courts.  Son  origine. 
1001  20.  La  moindre  sommation  svffU-elle  potn*  inter- 
rompre la  prescription  ? 

1002.  Jrrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères. 

1003.  Comment  se  compte  la  prescription.  Critique  d*un  arrêt 

de  Paris,  qui  décide  que  lea  cinq  dernières  années 
ne  sont  soumises  qu*à  la  prescription  de  trente  ans. 

1003  2».  En  rejetant  la  prescription  pour  te  capital 
m  MHM  renie,  on  peut  Padtnettre  pour  tes  ttrré^ 
rages. 

1005  S».  Lorsque  le  payement  des  arrérages  d'une  rente 
foncière  est  réclamé,  et  que  le  débiteur  oppose 
la  prescription  de  la  rente  même,  of^^e-t-it 
impticiiement  ta  preseriptiim  quinquennale  des 
arrérages  t 

1004.  Arrérages  de  pensions  alimentaires. 

1005.  Loyers  de  maisons  tt  prix  de  ferme  des  biensTU*  \ 


roux,  éloge  du  code  MarlNac.  Origine  dt «S»** 
position  dn  code  civil.  Mais  rart.  2277iiodifc«^ 
ancienne  ordonnance  en  un  point. 

1006.  Intérêts  des  sommes  prêtées.  înnoviUon  àt  co* 

civil,  qui  les  soumet  à  la  prescription  de  cisq  »<• 
Le  code  Marillac  avait  vainement  essayé  de  letw*^ 
mettre  i  ceUe  prescripUon.  Répulsioa  t^f^ 
contre  cette  sa^e  •rdoonaoce. 

1007.  Qu'entendon  par  sommes  prêtées  T  Ullla4t4e^ 

eipreaaions. 

1008.  Une  somme  prêtée  dans  Torigine,  cesse  d«fe** 

tonqn*11  est  tntervenn  an  Jugement  qui  csaW* 
la  rendre.  Citation  d*une  consultation  de  IP^ 

1009.  Les  intérêts  des  capitaux  dont  le  débiteur  esttti^)''^ 

qu'ils  lui  aient  été  prêtés,  ne  sont  pas dcfii<^^^ 
sommes  prêtées.  Quelle  prescriptioaJstf<*ta|Vl^ 

cable.  Renvoi. 

1010.  CasoùlesiBtéréUdes4mMMtpréCé«BesiBtrKP<*^ 

cripUMes  par  cinq  ans,  p«ice  qae  It  déioeie'»^ 
pu  M  faire  payer.  By^oartae.d\inepf«cé*ii««* 


CHAPITRE  V.-DES  PftKSCRlPTIONS  PAUTICULlfeuES.  ARt.  2^77.  N-  lOOl-lCOâ.        Ùê 


1011. 


1012. 


1013. 


1014. 
1015. 


1016. 


1017. 


1018. 


1019. 
lOSO. 


purgement,  qui  force  les  créanciers  inscrits  à  at- 
tendre le  résultat  de  l^ordrc,  pour  pouvoir  toucher 
les  intérêts. 

Hypothèse  d*ODe  adjudication  sur  eipropriation  forcée. 

Fausse  ial«rprétiti«n  donaée  par  Daltof  k  un  arrM  de 
la  cour  de  cassation. 

Tout  ce  qui  ett  payable  par  année  ou  à  des  termes 
pérlodlgues  plus  courU, 

Vice  de  rédaction  de  ce  paragraphe  de  Tart.  2977. 

Il  8*applique,  l»  aui  appointements  des  commis ,  pré- 
cepteurs, employés,  à  tout  ce  qui  est  sal.iire,  le  loyer 
d*un  travail  ;  2o  aux  affouages,  aux  usages,  etc. 

S*applique-t-il  aux  intérêts  moratoires.  Oubli  de  Tar- 
ticle  2277,  qui  n'a  pas  su  profiler  de  la  rédaction 
de  Tart.  150  de  Tordonnance  de  1629.  Embarras  de 
la  question,  et  autorités  pour  et  contre.  Discussion 
d'une  savante  consultation  de  Ravez,  et  dissentiment 
avec  ce  jurisconsulte.  Preuves  que  les  intérêts  mo- 
ratoires se  prescrivent  par  cinq  ans. 

Esprit  de  la  loi. 

Elle  se  fonde  sur  Hntérét  publie,  et  elle  n'a  pas  voulu 
punir  la  demeure  du  débiteur  par  sa  ruine.  Son  in- 
tention a  été  au  contraire  «ie  la  prévenir.  Elle  u^a 
voulu  punir  que  la  négligence  du  créancier.  Défa- 
veur des  accumulations  d'intérêts. 

Nouveaux  arguments,  pour  prouver  que  la  demeure  du 
débiteur  n'est  pas  un  motif  d'écarter  l'ai  ticle  2277. 
De  la  demeure  conventionnelle,  et  de  celle  qui  est 
amenée  par  une  simple  sommation. 

Réfutation  d'une  objection  de  Ravez,  qui  met  une 
ditKrence  entre  la  demeure  produite  par  un  juge- 
ment H  la  demeure  produite  par  un  autre  acte  légal, 
et  qui  pense  qu'un  jugement  est  une  interruption  de 
tous  les  instants. 

Autorités  empruntées  k  l'ancien  droit,  pour  répondre 
aux  autorités  citées  par  Ravez,  et  pour  montrer  la 
^éfaveur  de  Paccumulation  des  intérêts  dus  ex  Ju- 
dicio» 

Analyse  du  texte  de  Tart.  2277.  Il  est  moins  clair  que 
son  esprit. 

Réponse  aux  arguments  spécieux  que  Ravez  en  tire. 


1021.  Suite. 

1022.  Réponse  à  l'objection  tirée  de  Tindl visibilité  du  capital 

et  des  intérêts  dus  exjudicio. 
Conclusion. 
1022  2«.  La  demande  ou  la  poursuite  en  payement  d'ar- 
rérages de  prix  de  ferme  ou  de  toutes  autres 
prestations  annuelles,  inierrompt^ette  simple- 
ment  la  prescription  de  cinq  ans,  ou  bien  pro^ 
roge-t-elle  cette  prescription  à  trente  ans? 

1023.  Les  intérêts  du  prix  de  vente  se  prescrivent  par  cinq 

ans. 

1024.  Quid  si  par  un  empêchement  légitine  leeréancferiili 

pu  se  faire  payer.  Renvoi. 

1025.  Les  intérêts  de  la  dot  se  prescrivent  par  cinq  ans. 

1026.  De  même  les  intérêts  d'un  billet  de  commerça  pro- 

testé. 

1027.  Il  en  est  autrement  des  intérêts  de  sommes  non  liqui- 

des, et  que  le  créancier  n'a  pu  se  faire  payer. 
Exemple  tiré  des  intérêts  courus  depuis  la  oassatloD 
de  la  tutelle  jusqu'au  compte. 

1028.  Exemple  tiré  des  intérêts  de  sommes  dues  par  le  man- 

dataire avant  le  compte. 

1029.  Exemple  tiré  des  négociants  qui  sont  en  compte  cou- 

rant. 
1050.  Exemple  tiré  des  intérêts  de  sommes  détournées. 

1031.  Exemple  tiré  d'un  arrêt  de  Poitiers. 

1032.  Exemple  tiré  des  intérêts  produits  par  des  sommes  su- 

jettes à  rapport  entre  héritiers. 

1033.  A  part  ces  exceptions,  l'article  2277  forme  une  règle 

générale. 

1034.  Celui  qui  paye  des  intérêts  pour  autrui  a  une  action 

en  répétition  qui  dtire  trente  ans.  Dissentimeiil  avec 

Vazeille. 
1031  2«.  Celui  qui  a  reçu  des  intérêts  et  des  tùyers  pottr 

le  compte  d'un  autre,  ne  peut  invoquer  la  près* 

cription  de  cinq  ans, 
1034  3o.  La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable 

aux  restitutions  de  fruits, 

1035.  La  prescription  de  l'art.  2277  ne  peut  être  écartée  par 

serment. 

1036.  Mi  par  l'aveu. 


COMMENTAIRE. 


1001.  II  y  a  dans  le  droit  français  une  prescrip- 
tion célèbre  :  c'est  celle  de  cinq  ans,  qui  frappe  les 
arrérages,  et  tous  les  revenus  qui  se  calculciil  par 
année  ou  à  des  ternies  (lértodiques  plus  courts. 

Son  origine  remonte  à  Tari.  7â  de  l'ordonnance  de 
Louis  Xn,  de  1510,  qui  soumettait  à  la  prescription 
de  cinq  ans  les  arrérages  des  rentes  constituées.  Des 
tentatives  furent  faites  plus  tard,  pour  étendre  cette 
courte  prescription  à  d*autres  créances  analogues. 
Mais  les  innovations  les  plus  utiles  ne  peuvent  faire 
leur  chemin  que  lentement  et  à  force  de  combats.  La 
routine  et  d'étroits  intérêts  se  coalisèrent  contre  Tei- 
tension  an  prînefpe  déposé  dm»  Tordonnance  de 
1510.  Il  lui  fallut  plusieurs  siècles  pow  foire  quel- 


(i)  La  moindre  tommalion  suffit-elle  pour  interrompre  la 
preieripHon  ?  CowthhE  dit,  p.  461,  t.  Il  :  «  Il  faut  eumioer  si 
DupleMis  a  raitoD  de  dire  que  la  moindre  sommation  ilolerrompt. 
n  parait  que  eetle  proposition  n'a  pas  une  véritable  application, 
car  si  foo  convient  que  le  vrai  fondeanent  de  cette  prescription 
•st  pour  enpéeher  raccunulation  des  arrérages,  on  ne  peut  pas 
<y  adneitro  vo  mode  d'interruptioa  qui  n'a  pat  liou  mêote  dans 
les  prescriptions  noina  rifoweusosfonUéestsur  une  présomption 

TROPLORO. 


ques  conquêtes  partielles.  Le  code  civil  seul  Ta  mis 
en  possession  de  ses  conséquences  logiques.  Nous 
allons  voir  dans  ce  commentaire  à  quelles  créancca 
notre  article  s^est  appliqué  à  retendre» 

1001  2M1). 

1009.  Ce  sont  :  I^es  arrérages  des  rentes  per- 
pétuelles et  viagères. 

Il  est  nécessaire  de  citer  ici  Part.  7â  de  PordoimaDCC 
de  1510,  créateur  de  la  prescription  quinquennale 
dont  nous  nous  occupons  ici.  Car  nous  y  trouverons 
à  la  fois  le  point  initial  et  la  raison  décisive  de  cette 
prescription  abrégée. 

n  La  plupart  de  nos  sujets,  au  temps  présent, 
«  usent  d*achaCs  et  veutes  de  rentes  à  prix  d*argent, 


•m^ifm^HÊtM 


de  payement.  11  faut  donc  uue  demande  ou  au  moins  un  comoiao- 
dément  pour  iolcrrompro;  il  faut  donc  que  Duplcssitail  eoiendii 
parler  du  commandement  en  s'exprimaot  ainii.  On  doit  ajouter  que 
le  commandement  ne  pouvant  embrasser  que  les  cinq  ans  qui  le 
précèdent,  il  faut  qo*il  soit  renoavolë  de  cinq  ans  on  cinq  an* 
el  qu'il  no  soit  pas  toml>é  en  péremption,  c'osUà-dire  qu'il  ait  été 
suivi  de  poursuites  dans  le  temps  utito  (art.  674  <^  «ode  de  pro* 
cédure). 

3» 


Me 


fftÉgCRlPÏION-  -  ARt,  à267.  N»  lÔOî. 


«(  que  aucuns  appellent  renies  à  prix  d^^rj^^ent,  les 
«c  autres  rentes  volantes,  pensions  et  hypotheauep,  ou 
<c  rentes  â  rachat ,  à  cause  desquels  contrats  plusieurs 
i(  sont  mis  à  pauvreté  et  destruction,  pour  les  grands 
«(  arrérages  que  les  acheteurs  laissent  courir  sur  eux, 
n  qui  tkiontetit  souvent  plus  que  le  principal...  £t 
«I  aussi  Movent  les  acheteurs  perdent  leur  principal  el 
«t  arrérages  pour  ce  què  leur  vendeur  auparavant 
m  tviit  vendu  à  plusieurs  autres  semblables  rentes  ; 
u  les  payemcuti  desquelles  •(  des  arrérages  surmon- 
«  lent  les  bteos  du  vendeur* 

«  Pour  ce,  nous,  désirant  pourvoir  à  Tindemnilé 
M  49  004  s^ietSy  ordonnons  que  les  acheteurs  de  telles 
«(  renies  et  hypothèques,  tiê  pourront  demander  que 
«  leê  arrérages  de  cinq  an$  au  moinsj  et  si  outre 
u  iceux  cinq  ans,  aucune  année  des  arrérages  était 
«  échue,  dont  n  eussent  fait  question  ne  demande 
«  en  jugement,  ne  seront  admis  à  les  demander; 
«(  ains  (1),  en  seront  déboutés  par  fin  de  non-rece- 
«<  voir,  et  en  ce  ne  sont  comprises  les  rentes  foncières 
«  portant  directe  ou  cession,  n 

Celle  loi  ne  concernait  que  les  rentes  constituées 
qui  étaient  alors  d*un  grand  usage  ;  elle  fut  trouvée 
si  Juslc  qu^elIe  fut  suivie  sans  difficulté  dans  les  pro- 
vinces les  plus  fermement  attachées  au  droit  ro- 
main (2).  On  voit  du  reste  qu^elle  laissait  sous  l'empire 
du  droit  commun,  les  arrérages  des  rentes  foncières 
quVn  considérait  comme  beaucoup  plus  favorables 
que  les  arrérages  des  rentes  constituées  (5).  Elle  ne 
s^étendait  pas  non  plus  aux  arrérages  de  la  rente  duc 

gour  prix  d*un  immeuble,  parce  qu*ils  ne  sont  que  la 
alance  des  fruits  que  Pimmeubie  produit  an  débi- 
teur (4),  ni  aux  rentes  viagères  (5).  Elle  n'était  pas 
fondée  seulement  sur  une  présomption  de  payement, 
nais  plus  encore  sur  une  considération  d*ordre  pu- 
blic ;  c'était  de  ne  pas  pousser  les  débiteurs  à  l'indi- 
fence  par  des  arréingei  accumulés  (6)# 


(1)  Ce  Tiens  molf  qui  est  retlë  tUot  la  langue  italienne  (aasi)^ 
•ignilie,  ikaii.  Au  contraire,  etc.,  elc. 

(2)  Larocbb-Flaviii,  Droit t  flgnêuHatut,  ch.  VI,  art.  iO{ 

l^ArfeLtAii,  1. 1, 1. 1,  ctk.  y  II;  BmTomnERfliir  Hsimts,  t.  Il, 

I»age5o4. 

(8)  POTHIBR,  Cmutitut.,  ch.  y,  art  s,  tf^t, 

(4)  BooRJOn,  t.  II,  p.  569,  n*  33,  cile  det  arrêts  fbrmeU  el 
nombreux. 

(U)  Ferriéres,  «ur  Parit,  art.  ia4,  glose  S,  n*  7;  Riptrt., 

f0)  Bmiot,  Motlfi  f  htpé»  ••  1018.  ÉoO«toMHKllRT8(t.  Il, 
]r.  M)  t  «  CotKloiio  «Dé  âa  4e  iMft-i<eoeto}r  q«e  I»  bien  pabHc 
«I  le  soulagement  dns  rfëbilears  ont  introduite,  et  conb^  laqaeHe 
il  B*7a  phu  rien  à  diro.  Le  eréaneier  ne  peut  deiMtnder  des  ar- 
tiMgei  péw  lesqueli  il  n'a  pas  d'action.  H  est  aéne  censé  les 
a?oir  quittés  pour  n*ea  OToir  fiit  la  dwiawdi.  êon  siNnco  tie^t 
Kea  de  qwUanoo  et  de  réwissioBi  e«lra  qae  k  ki  Mt  ponr  lui. 
On  peut  jmnarqnof),  à  «•  «i^^  qne  it  dente  Aymon  n  dit,  ser 
VmL  j  du  tilm  ilf*  Jhfonr^i,  do  la  eonlcnie  d^iit»>gne  :  «  S»- 
«  v«r  qM  it  aittnnu»  litiqn\>lle  mé  fieni  pat  qn'on  pvisso  de» 
«  BMuidcr  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qaedet  troio  denuères 
«  «Méea,  n>*a  pna  fêiâu  bMner  la  daniewe  àm  ddUteor,  mais  la 
«I  aralt  wégllginnn  àm  eiëanoler)  et  que  e'«M  émàûhtê  étkêUê 
«  qu*e(le  le  fercl^tde  pouveif  agir,  etc.,  etis.  • 

(8)  Am.  Jmiqmuiomco»^  La  loi  du  so  août  1791,  qui  a  fuspendn 
Ipeur  eniq  eut  It  presetiplieB  det  tffwtgei  des  ivnteo  liucitret, 
aTa  pas  et  potr  eflbt  de  les  cooserrer  am  propriétaires^  et  de  ne 
les  seomettre,  k  leor  égard,  q«*à  la  pretcnpthm  trentenaire.  Us 
aent  devenes  prescriptibtet  par  cinq  ans  i  dater  du  terme  flté 
par  eefte  M  ^^  16  trrii  iSsS;  J.  de  fe.,  i8st,  »,  4o4). 

(9)  àoa.  IMstL»,  Mép„  r»  Prêter^on,  sect.  II,  $  8,  rap- 
ptie  rttii  du  eetieil  iffitat  dti  s4  décembre  tSeS,  approuvé  fo 
P4  nwi  1309,  Çmwi  YtnU  du  conseil  ditat  dn  tS  anil  i9t^ 


11  y  avait  cependant  quelques  provinces  o&  lescon* 
tûmes  avaient  fait  sortir  (la  commun  les  arrérages 
de  renie ,  respectés  par  fordonnance  de  1510.  Par 
exemple,  l'art.  18  de  la  coutume  de  Boarbonnaissoa- 
mettait  à  la  prescription  de  dix  aus  les  arr^ifes  de 
cens  et  autres  deniers  portant  directe  seigmirie,ci 
on  retendait  par  parité  aux  arrérages  des  rentes  el 
pensions  viagères  (7).  D'autres  coutumes  rédnisiNai 
la  prescription  à  trois  ans,  eomme  la  eoutaaie  d*Ao- 
vergne  (ch.  17,  art.  7)# 

Tel  était  i  peu  près  Télat  des  choses  a^  Fraou 
avant  la  révolution.  La  loi  du  20  août  1792  iippliqu 
la  prescription  de  cinq  ans  aux  cens,  aux  renies  elrtdc- 
vanccs  foncières.  Il  faut  en  connaître  le  lexle«  «  Les 
«(  arrérages  à  échoir  de  cens,  même  de  renies  (m- 
«(  cières  ci-devant  perpétuelles,  se  prescnroot  à  Ta- 
tt  venir  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  la  pob!i- 
«  calfon  du  présent  décret,  s*ils  n^ont  été  cooserrés 
«  par  la  reconnaissance  du  redevable  ou  par  des 
«c  poursuites  judiciaires  (8).  >• 

Les  rentes  viagères  restaient  soumises  à  la  pres- 
cription trentenaire.  Par  son  article  1^,  U  loidi 
25  août  17d3  en  affranchit  celles  qui  étaient  î  ii 
charge  de  TEtat,  en  déclarant  pour  toutes  les  reotes 
dont  il  était  grevé  qu^aucun  créancier  ne  poomil 
réclamer  que  les  cinq  dernières  années  afant  le  se- 
mestre courant  (9). 

Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  soumis  â  Qoe  loi 
uniforme  les  arrérages  de  toutes  les  renies  pcrp^ 
tuelles  ou  viagères  (10).  Frappés  de  cette  pem^ 
d*ordre  public  qui  dominait  Tordonnaoce  de  ISlû, 
il  ont  effacé  des  caprices  de  jurisprudence  qwrieoae 
Justifiait.  Pourquoi,  en  effet,  les  reotes  viagères  m 
seraient-elles  pas  soumises  à  la  même  M  qoe  )(^ 
rentes  perpétuellea  et  autres?  La  ruine  du  débiletir 
ne  serait-elle  pas  encore  plus  rapide  si  la  prescription 
de  cinq  ans  ne  s'étendait  pas  aux  rentes  viagères (11)' 

cité  par  Favar»,  Prescription,  sect.  lll,  %  3,B»î,k««^«"S« 
de  la  dette  publique  de  France  se  prescrlTcnt  aaid  ptf  cioq  ""^ 

(10)  FOELix  et  Uenrioii,  Mentet  fonelim,  if*iA^^ 
Taau. 

Ado.  «  Lé  conseil  d'État  a  décidé,  le  5  février  ftlt.  r  ^ 
preMrip«iaÉ  ^oqMUMrie  établie  par  Part.  %%rf  ^  ^^'^ 
applicable  à  rindividu  nommé  membre  de  la  Légioo  i^^ 
qm  laisse  passer  plus  de  cinq  ans  sans  farre  oonnattrewMit 
sans  réclamer  le  traitement  qui  j  est  attaché  »  (Arr^  ^  ^*^ 
s«n  d^tflat,  par  Lbbon,  1U41,  p.  49.) 

(11)  Bigot,  Expoeé, 

Ad».  On  litdaBsFCBLixetHumtlOl ,  JltfRfM/>Mei^^^ 
«  L'applicabilHé  de  TarUde  S177  ani  arréraats  é«  f«*"  "^ 
oerea,  a  été  rovequM  aa  devte  ilavaai  la  caBr  laja** 
oMii  ceUe  oonr  s'est  pranoocée  peur  la  prcseriplii»  **J"r 
réu  des  17  jaaviar  iSaS,  ie  fénitr  at  4  déatuAN  iMli*^* 
XXV,  a,  iM }  XXVI,  a,  M  i  XXVH,  a«  ^  . 

Jmieprudenoe,  —  Lorsque  le  oréaocier  d'uae  leali  ••"r'^ 
daa  anéffauii  par  la  aatîap»  m  —  paai  kw  nV^^^Tll 
ti#A  db  raitiale  asT?  4«  «o4»  gMI  ^fsm.,  iS  «*nl  liif»  ^'* 
aM«sièala,taa^a,i4p).  .,^^ 

M 

de 

.  .  (w  «évriar  ia't6/i>aris,  DeHlT-  ^^^*^K\ 

a,  a  14  ;  14  mai  i83a.  Bourges,  MacUle.  BalUU,  ^^^ 

—  La  eecMunJMrtajayia  dc«  aiiSfuj»  ■"«■' 
ft*eipéche  pas  que  laa  utén^n  paatéria««  A 
aaue»,  ■etuMfcwt  aaui  te  eawp  ^  la  ptntt^      ^«  . 
(10  mm  1694.  CHr*  r^  BMiif««i  BfMlMl*  BâUJl»  ^^'* 
"70.  ^^h 


—  l)«cefii#rari.  aayy  >'catpaafc«d<iuf  aai  H*«*P" 
paXflaMd|«aBa»a€aMlH  ^pe  U  pi^eaiptiaa  isaiaq  «**  ^ 
si  elle  est  invoquée,  être  appliquée,  encore  qu%  J  ^^  ^, 


Bé^i^Mw»  4m  aéMrtui  (7  «aiiMlMi  lia»  A*^* 
JIOAII.019  Xly  agi»  u*  «1  BytLMNS^  *^^  "^ ')* 
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cttAPITEE  V.  -  DES  PRlEfCaiPTIÛKS  ÏAaTICÏJLIÉaES.  ART.  ÔÎ77.  N-  10O3. 

14M.  Les  cinq  années  doivent  s«  calculer  ï 

ÎiaMir  de  l'é^ Jâncë  jusqDl  h  demande^  jniticîaire 
aile  par  les  créanciers,  ou  âc  l'inlrrruption  légale. 
La  raison  en  csl  que  chaque  annàc  d'arrérages  donne 
Ifeu  i,  ane  action  qui  dure  cinq  ans  et  que  t'inlerrnp- 
tion  seule  emp6chc  qu'elle  ne  tombe  sous  le  coup  de 
la  prescription.  Si  donc  la  demande  a  lien  cinq  ans  et 
plus  aprts  que  la  rente  avnit  cessé  de  courir,  les  der- 
nières cinq  années  d'arrérages  ne  pourront  plus  être 
rcpéiées. 

Le  contraire  a  cependant  été  Jugé  par  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Paris  dil  2â  juillet  1828  (1).  Le  comte 
d'Apchter  devait  i  Barbol  une  renie  viagère.  Barbot 
«tant  décidé  le  I!  décembre  1818,  la  rente  s'étei- 

fnft;  plusfeurS  années  d'arrérages  étaient  dues.  Le 
1(ëTricM821,  Passât,  légataire  do  Barbol,  en  ré* 
clama  le  paiement. 

t,e  tribunal  de  la  Sctnéconsîdérantque  les  arrérages 
des  rentes  viagères  ne  peuvent  être  réclamés  que 
pour  les  cinq  années  antérieures  h  la  demande,  limita 
la  condamnation  de  d'Apcbîer  aux  arrérages  conser- 
vés par  la  demande  de  1821,  c'est-à-dire  a  deux  ans, 
plus  le  temps  de  la  troisième  année  jusqu'au  S  dé- 
cembre 1818,  date  de  rextinclion  de  la  rente. 

Le  légataire  interjeta  appel  de  ce  jugement  en  se 
fondant  sur  cc  que  le  tribunal  avait  pris  pour  çoint  de 
âépart  de  ta  prescription  la  dcmanilc,  tandis  qu'il 
aurait  du  allouericscinq  années  antérieures  au  décès. 

C'est  ce  dernier  système  qui  ftit  adopté  par  la  cour 
royale  par  une  pétition  de  principe  ramilièrc  aui 
arrêts  de  cette  cour. 

K  ronsidérant  que  leS  cinq  années  d'arrérages  ac- 
«  cordées  par  le  code  doivent  être  calculées  en  re- 
u  montant,  à  partir  du  décès  du  rentier,  a  mis  et 
Il  met  l'appellation  au  néant,  émendant  quant  à  ce, 
u  condamne  le  comte  d'Apchier  k  payer  à  Passot 
IL  les  cinq  ans  d'arrérages  de  la  rente  viagère  dont 
■  s'agit,  antérieurs  au  décès  du  rentier.  » 

l.a  cour  royale  de  Paris  ne  nous  dit  pas  pourquoi 
la  prescription  s'arrête  au  décès  du  crédirentier. 
].orsqu'une  prescription  est  commencée,  elle  marche 
nécessairement,  à  moins  qu'elle  ne  soit  interrompue 
on  qu'elle  no  soit  légalement  suspendue.  Quelle  est  la 
cause  qui  a  opposé  un  temps  d'arrêt  au  cour*  de  la 
prescription?  Est-ce  la  mort  du  créancier  qui  en  a 
Iranché  le  Gl?  Je  n'ai  jamais  oui  dire  que  le  décès  do 
la  personne  îniéressée  lUt  un  motird'inlerruption,pas 
plus  qu'elle  no  saurait  suspendre  le  cours  de  la  pres- 
cription. Quelle  est  donc  cette  puissance  magique  qui, 
sans  citation,  ni  commandement,  ni  reconnaissance, 
lail  cesser  le  cours  de  la  prescription  ?  Le  proliième 


(I)  BM.îm,  XXVIII,  •,  t4i  SlAEV,  XXVll,  *,  l;;. 

(S)  Vd]'.  Ici  sbuTT.  ds  DAtLoi.XXVJII,  1,  i4>  cl  Yaibillb, 
■t.  II,  p.  flit. 

An.  OA  it  dil  1  ■  A  rcipirMioo  da  bail  on  peot  rtotmir  Em  «p- 
réra^  âet  diaq  innÉMi  iprèt  mn  an  «a  na  pouL  le>  demi 
que  de  quatre  i  aprti  deui  ani,  de  troii  annjeii  ■pr4>  i)ailre 


tant  Bit  preaoriL..  La  loi  hit  prMcrin  cbaqaa  preitatioo  pu  la 
tif*  de  cinq  ui.  • 

VimAirtMl  cnlttgM  ,  ô*  jig  I  •  QMiqoll  l'iipMe  ici  d* 
tànli,  cl  que  lat  traita  diiliaaieBl  nipulji  l'acquérir  joor  par 
pm,  aitmmùiu  U  preicriptiMi  ne  court*  pat  lU  Jh  ad  di*m, 
aul*  WDleDml  poar  cbaqne  aKonili.  on  MBicttrc ,  oU  qnartier , 
du  Jetir  d«  l*eiigibiljtj,  MnftrBément  an  priDtipe  géntnl  établi 
CD  TkrI.  1157,  ralttlTement  Sui  créancei  arec  leme.  Aiiui 
que,  dut  un  prél  fait  p«iir  plutieun  anndei,  il  eit  caiiTeni 
laa  intérêt*  M  lerent  p*  jablet  qn'anc  le  capital  M  jour  fiaë  par 
le  entrât,  |h  preacriplioii  de  ciai|aiM  Mcmrt  pat  poorebSiit 


d'égarer;  il  y  a  enfin  unepeine  contre  le  créancier  qui 
néglige  pendant  cinq  ans  de  réclamer  des  sommes 
quj,  parleur  nature  de  revenus, sonC destinées  à  être 
annuellement  utilisées. 

D'ailleurs,  lorsque  la  prescription  a  commence,  il 
n'était  pas  encore  question  du  décès  dq  créancier,  et 
l'article  3277  a  présidé  dans  toute  son  énergie  et  tans 
restriction  à  nu  état  de  choses  formé  hors  de  l'ia- 
fluence  de  cet  événement.  Donc  les  cinq  années 
d'arrérages  dues  avant  le  moment  du  décès  sont 
ëcloses,  si  je  puis  parler  ainsi,  sous  l'empire  du 
même  droit  qui  a  présidé  à  la  prescription  des  années 
antérieures,  et  1c  débiteur  et  le  créancier  ont  dû  les 
croire  soumises  aut  mêmes  règles  et  à  la  même  limi- 
tation. Or,  est-il  jmssible  d'admettre  que  le  décËs 
survenu  plus  lard  art  changé  cette  position,  qu'il  ait 
produit  un  effet  rétroactif  et  converti  en  prescription 
de  trente  ans  une  prescription  bornée  à  cinq  ans  i 
son  origine?  Peut-on  surtout  supposer  une  anomalie 
aussi  forte,  lorsque  l'article  S377  ne  dit  pis  un  seul 
mot  qui  ne  la  condamne,  loin  de  l'autoriser,  et  que 
l'article  1281  du  code  «vil  indiqae  suffliamment  par 
un  puissaut  argument  d'analogie  que  la  prescription 
continue  suivant  les  règles  qui  eut  présidé  i  sa 


Au  surplus,  l'opiuitHi  que  je  défonds  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  9  dêcem- 
bra  1631  qui  décida  que,  bien  que  les  arrérages  récla- 
més n'excèdent  pas  ceux  de  cinq  années,  ils  ne  peu- 
vent plus  être  alloués  s'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans 
depuis  l'époque  où  ils  pouvaient  être  «tiges  jusqu'au 
jour  de  la  demande.  Cet  arrêt  est  sent  destiné  t  Taire 
jurisprudence,  tandis  que  la  décision  de  la  cour  de 
Paris  a  été  unanimement  reponssée  (S). 


muée»  d'inlirét  k  compter  de  la  &B  ^  celle  aDoée  1  «Ile  ceart 
•CDlenant,  et  penr  let^-tei  intér4h,  à  compter  dnjonr  oA  il»  MME 
deTsnai  eiigiblei  d'aprèi  le  Boatral  de  prdt.  t 

PiiOI]DHDa,I/ni/>'.,n°46S,  ditëgalemant.enlnviHtnaatîaleif, 
D.,lib.  XXXIll,  Ut.  I.qne  In  arréragea  M  troawutiueeeuinnient 
périniéi,  aprèi  cinq  >■*,  et  l'éteiiinnt  paraolasl  de  pr«*criiH 
lion»  qu'il  y  a  d'aanéu,  oomueBaunt  de<i*llapartl«alièM*. 

Junfjprvifmiw. -- La  doctriae  de  la  cour  de  Bordeam  ait  oella 
de  U  courde  Riam,  4  août  i8a6.  Barduna,  ■••nan  i8S>  (Du- 
i^z,  XXXUI,  >,  17)1  11  Ktrier  1858  (Dalloi,  XKXVIII,  i,  146}. 

—  Lanque  daiu  une  diitribnlion,  le*  intéréta  ont  été  résnia 
au  capilali  rit  ne  «ont  plu  prefcriplibla  par  cipq,  Duii  partreolc 
annéci.  >6  juin  1817.  I^inc}  Bullf  (D«LIAI,  XXXVllI,  >,  Ji0). 

—  La  preicrîption  quinquennale  dei  inlérétt  d'niM  oréaaoa  (^ 
un  émigré,  interr»iDpue  par  b  demande  en  liqitidatinu  da  eette 
créance,  iDrmée  en  eenfcrailé  deeleâ^ai  iSJaarier  et  il  juil- 
let I7g3,  a  eeurn  de  DOBvem  aprii  le  décret  de  iSio,  foi  a  pe*. 
Ronoé  la  déeUtnee  c«Blr«  l«iu  le*  crjanciw*  »■  lif^déii  nilM 


Ui 
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1 OOS  3«  (S). 

1004.  Les  arrérages  des  pensions  alimcnlaires 
sont  soumis  aussi  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

C/esl  ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  Tancien  droit. 
Mais,  malgré  ia  faveur  des  aliments,  le  code  civil  a 
agi  rationnellement  en  y  soumettant  les  arrérages  des 
autres  rentes.  Il  y  a  identité  de  motifs  (5). 

Les  cinq  dernières  années  se  calculent  ainsi  que  je 
Tai  indiqué  au  numéro  précédent.  On  n'essayera  pas 
de  se  prévaloir  de  Tarrét  de  la  cour  de  Paris,  dont  J*aî 
démontré  Terreur  et  l'arbitraire. 

1005.  Sont  également  soumis  à  la  prescription 
de  cinq  ans  les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme 
des  biens  ruraux. 

Cette  disposition  est  empruntée  à  Fart.  142  du 
code  Marillac,  que  Pothier  appelle  la  belle  ordonnance 
it9  1629  (4),  mais  qui  eut  le  défaut  d*élre  trop  en 
atant  des  idées  du  siècle,  et  que  les  contemporains  ne 
surent  pas  apprécier.  On  sait  qu'elle  fut  rejelée  pres- 
que partout  et  que  les  préjugés  parlementaires  se 
roidirent  avec  obstination  contre  ses  dispositions.  Ce- 
pendant il  en  est  quelques-unes  qui  échappèrent  à  ce 
naufrage.  On  peut  citer  l'article  142,  qui  soumettait 
les  fermages  et  loyers  à  la  prescription  de  cinq  ans  à 
compter  du  jour  de  Texpiralion  des  baux.  Cette  pres- 
cription fut  reçue  à  Paris  (K) ,  malgré  la  défaveur  que 
l'ordonnance  de  1639  y  avait  encourue;  à  Toulouse  (6), 
on  Bretagne  (7).  Mais  à  Bordeaux  (8) ,  à  Rouen  (9)  et 
dans  d'autres  ressorts  (10),  la  prescription  des  loyers 
et  fermages  était  de  trente  ans  :  tant  il  était  difficile 
d'assurer  au  principe  posé  dans  l'ordonnance  de  11510 


à  regard  de  tous  les  intérâU  éclias  antërieurcment  à  ce  décret 

(  •  juin   i835.    Cir.   r.,  S.  Stilac.  BallOZ  ,  XXXV,    i ,  3>9). 

—  Lorsque  par  une  précédente  licjuidation  faite  en  i8o8,  et 

-  non  eiécutée,  un  associé  a  été  reconnu  créancier  de  son  coasso- 
cié pour  une  somme  de  1700  fr.,  et  que  par  une  nouvelle  liquida- 
tion faite  €-n  i83i,  cette  même  créance  de  1700  fr.  a  été  reconnue 
au  profit  de  Tassociét  les  intérêts  de  cette  somme,  pendant  les 

.  cinq  dernières  années»  ont  pu  seuls  être  alloués,  et  non  les  înté* 

,  rets  à  partir  de  la  demande  ;  ceux  qui  remontent  au  delà  de  cinq 
ans  sont  éteints  par  la  prescription  (ao  avril  1839.  Bordeaux,  L^i- 
bat.  JDali.Oz,  XXXIX.  a,  191). 

(t)  En  rejetant  la  preienpOon  pour  U  capital  d*une  renU,  on 
peut  l'admettre  pour  let  arrérages.  —Yazeille  yiit,  n»  619  : 
«  Si  la  prescription  de  cinq  ans  n*était  fondée  que  sur  une  pré- 
somption de  payement,  le  débiteur  de  rentes  qui  oppose  la  pres- 
cription du  capital,  déclarant  par  là  qu*ii  n'a  point  payé  d'arré- 
rages depuis  trente  ans  au  moins ,  devrait  perdre  le  bénéfice  de 
la  prescription  quinquennale  pour  ces  arrérages,  s*il  était  jugé  que 

*Te  fonds  de  la  rente  n'est  pas  prescrit.  Mais  la  prescription  de 
cinq  ans  a  plus  d'une  cause  {  dfc  s^appuic  aussi  bien  sur  la  pré- 
somption  de  la  remise  de  la  dette  que  sur  celle  du  payement.  Elle 
est  d'ailleurs  une  peine  infligée  au  créancier  négligent,  et  un  se- 
cours au  débiteur,  qu^anc  trop  grande  masse  d'intérêts  pourrait 
accaJ)lrr.  Il  nous  semble  que  ces  raisons  seules  devaient  motiver 
le  rejet  prononcé  par  U  cour  de  cassation,  le  i*'  avril  i8a6,  du 
pourvoi  forme  contre  uu  arrêt  de  Rouen  ,  qui  écarta  U  prescrip- 
tion Ireolenaire  opposée  contre  le  fonds  d'une  rente,  et  admit  la 
prescription  de  cinq  ans,  invoquée  subsidiaircmcot  contre  les  ar- 
rérages. »  (Daixoz,  XXIX,  S06). 

(S)  longue  le  pajfem^nt  dae  arrérages  d'une  rente  foncière 
est  réc'amé ,  et  que  le  débiteur  oppoie  ta  prescription  de  la 
rente  même,  oppose^t'M  implicitement  la  prescription  quinquen* 
nsde  des  twriragest  —  Celte  question  a  été  décidée  pour  l'afib^ 

'  native  par  la  cour  de  cassation  de  France,  le  i9  oui  i8t3. 
^5)  Voy.  iiot  looa  et  ioo3. 

AoD.  Op.  conf.  de  DelvincOURT,  I.  VI  in-8»,  p.  laa  :  «  La 
faveur  des  aliments  nt  doit  être  ici  comptée  pour  rien.  En  effet, 
file  est  fbndée  uniquement  sur  ce  que  Ton  suppose  qirils  sont 


et  adopté  génértlemeiit  pour  let  rentes  coMtkiéei, 
s^i  conséquences  rmiionnellesl 

Le  code  a  sagement  fait  de  se  prononeer  pow  U 
prescription  quinquennale.  I.i  raison  qui  «faitninct 
d'anciens  et  iFop  longs  préjugés  en  ce  qai  t»neene 
les  arrérages  de  rentes  foncières ,  viagères  et  aliiMo- 
taires ,  devait  aussi  prévaloir  pour  ne  pas  laisser  kn* 
ser  le  débiteur  par  des  loyers  accumukhi  pentiiDt  lu 
nombre  d'années  considérable. 

Mais  l'article  Sâ77  a  été  plus  loin  que  Pordonninee 
de  102^1  ;  celle-ci  ne  faisait  couHr  la  prescription (|V*à 
partir  de  Texpiration  des  baux  (If)»  Le  cède  a  prisue 
autre  base.  Chaque  annuité  donne  lieu  ii  utiepreicrip- 
tion  spéciale.  La  prescription  court  â  l'égaid  de  cl»* 
cune  d*elles  à  partir  du  moment  où  lecréanetereMa 
droit  d'exiger  l'année  échue  de  loyer  <12). 

1006.  L'article  ââ77  soumet  encore  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  les  intérêts  des  sommes  pif 
tées. 

C'est  une  heureuse  innovation  du  code  civil.  AtoI 
sa  promulgation ,  les  esprits  rebelles  à  la  vérité  nV 
vaicnt  pas  voulu  comprendre  qu'en  faisant  preserire 
par  trente  ans  seulement  tes  intérêts  des  ioom 
prêtées,  on  compromettait  la  fortune  du  défailrar, 
écrasé  sous  le  poids  de  redevances  accessoirei,  pi« 
lourdes  souvent  que  le  capital.  £t  cependant  lors^il 
s'agissait  des  arrérages  d'une  rente  coiistiluée,  m 
trouvait  la  prescription  de  cinq  ans  équitable  et 
utile! 

La  sage  ordonnance  de  1629  avait  essayé  tienne* 
ner  les  choses  à  la  logique  en  tirant  les  conséqieixei 
de  l'ordonnance  de  1510  et  en  faisant  dispanluedei 


absolument  nécessaires  pour  la  subiistancc  de  celai  l^lii**' 
dus.  Or,  cette  présomption  ne  peut  avoir  lieu  daMTefècetpe** 
cjue  Ton  suppose  que  le  créancier  a  laissé  passer  daqiai «m ie 
demander.  » 

Jurisprudence,  —  En  supposant  que  les  fraiidef»t«'«" 
fourni  dans  un  hospice,  à  la  décharge  d*une  coBiBiiiM<fà|^ 
tenue,  ne  soient  pas  sujets  à  la  même  prescriptioD  ^va^s^Y^i^ 
alimentaires  ordinaires,  le  payement  de  ces  firai«i  ••'«P^^ 
réglé  par  trimestre  ou  termes  annuels,  se  prescrirsil  «  "'''' 
par  cMiq  ans,  en  vertu  de  Particle  8377,  5  dernier,  «e«i  •«* 
ce  qui  est  payaiile  par  année  ou  à  des  termes  pcr'miifinH"' 
courts. 

La  prescription  de  cet  article  n'est  pas  fondée  Mir  Uprértaf 
tjon  de  payement,  et  parUnt  le  serment  sur  la  rêi!it^<'*Pf 
ment  ne  peut  être  déféré  au  débiteur  qui  oppose  celle  K«*'f' 
tion.   (3i  juillet  i83S,  Bruxelles;  J.  de  B.  i834,  s.sS). 

(4)  Introduction  au  titre  XIV  de  la  couIubm  iTOHéMi 
n- fis,  S  7. 

(1$)  POTHlER,  loc.  elt  i  cassai.,  t3  germinal  an  111  (D^ï^ 
Preseript.t  p.  997),  et  a5  octobre  i8f  3  (W.,  p.  399). 

(6)  Cassât.,  a5  octobre  i8i3(Dai.I.Oz,  loe.  eU.)- 

(7)  Cassât.,  s5  janvier  1816  (Dali.OZ,  frescripl»,  h*^ 
SiREY,  XVli,  i,a9). 

(8)  Cassât.,  7  scptemlM-e  1808  (SlRBY,  VU,  »,  lua*****^ 
Prescrîpt.,  p.  297}. 

(9)  Cassai.,  19  avrU  1809  (Dalloz,  Preserqd^  f^ ^^' 
EET,  IX,  i,3o3). 

(10)  Add.  En  Oaupbiné,  avant  le  cède  dni,  les  tniiH^*' 
prix  de  ferme  se  prescrivaient  pac  trente  aM,  à  muf^'^f^ 
de  rédiéance  de  chaque  paye.  _j 

La  prescription  ne  s'étendait  pas  à  quarante  aas,>^jT|| 
elle  dérivait  d'un  bail  public,  snrtotft  si  les  arrérages fi*^*****^ 
de  jouissance  par  Uciie  reconduction  à  £■  de  bail»l*  "^  ^ 
conduction  postérieure  k  un  bail  publie  ne  nwm^^^  ^Aa. 
bypolhèqucs  conventionnelles  qui  en  résuluieot  {DC** 
V1LI.ETTE,  43l-5o3). 
(It)  Paris,  18  février  181 1  (D A LLOI,  Praicrr//» F- *5^^ 
(1 2)  Aon.  Quant  an  point  de  dépaH,  f  oy.  la  noie  da  n*  '••^ 
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est  cerné  les  abandonner.  Cette  présomplicm  a  été 
éubtie  pour  enipAcher  ta  roiae  du  débiteur  sam  la 
poidi  d'arrcr.iges  accumnlés. 

Par  lommet  prêtée»  on  doîl  entendre  ici  toutes 
celtes  qoi  sunt  liissées  en  crcdti  entre  les  mains  du 
débiteur  avec  obligation  d'en  servir  tes  intérêts  à  des 
époques  fixes.  Ainsi ,  par  eicmple  ,  Je  Tends  à  Pierre 

roa  maison  tic  la  rue  des  Domini " 

moyennant  la  somme  de  3S,000 
dans  cinq  ans  en  me  payant  le 
en  sis  mois.  Quoique  l'opérati 
Pierre  et  moi  ne  soit  pas  un  pi 
en  est  cependant  mélangée .  cl  I 
ment  soutenir ,  sans  forcer  les  ii 
dès  l'instant  que  j'ai  suivi  ta  Toi 
laissé  mes  fonds  entre  ses  mains 
l'inlérét,  je  lui  ai  fait  un  prêt  di 
De  même,  si  une  maison  de  c 
tels  d'une  autre  maison  de  comi 
dont  les  intérêts  se  prcscriron 
contraire,  jugé  par  un  arrêt  dé  la  cour  de  Paris 
du  18  mars  1833  .  ne  nous  parait  pas  admissible  (9). 

lOSS.  Hais  il  y  a  aussi  des  cas  ou  une  somme 
prêtée  dans  l'origine  cesse  de  devenir  telle  ex  po»t 
faelo.  C'c«t  ce  qui  arrive  lorsque  le  créancier,  n'ayant 
pas  payé ft  l'échéance,  est  condamné  par  sentence  à  se 
libérer.  Le  jugement  ajoale  au  contrai  de  prêt  une 
force  nouvelle;  il  ne  se  ttornc  pas  à  le  déclarer;  il 
l'environne  de  garanties  plus  énergiques;  il  change 
même  la  nature  de  la  convention.  Il  substitue  au  prêt, 
qui  est  épuisé  et  Hni  et  qui  n'a  plus  pour  lui  la  vo- 
lunlé  du  préleur,  une  obligation  tout  autre.  Car, 
comme  le  dit  trés-bicn  Havci  dans  la  consultation 
profonde  et  savante  que  je 

<i  on  ne  prêle  pas  en  juge 

■  opposé  A  la  volonté  de  [ 
d'un  contrat  de  prêt  que 
par  le  créancier  conire  I 
pas  i  son  obligation.  C 
une  obligation  nouvelle  i 

u  mièrc,  convertit  l'actio» 

»  eati,  et  rend  ainsi  nicillci 

•[  cier   :  tteque  enim  deU 

Il  fucimut  actionem  exerct 

H  tel  ilici  (n  hit  acHonibt 

«  pniri  potiunt  (I.  39,  D.  < 
u  S'il   restait  quclqui:  d 

n  résulte  dus  jugeuienls,  I 

H  rait  la  conkicliun  :  UlU  t 

<:  obti't/ulio  nova;   uam  n 

■  priai iiia  conte rlilur  in 

u  notatur  {ail  leg,  tnprà 

*  vertu  d'une  coiidimnali 

«  intérêts  de  sommes  prêtées  (11).  ■ 


diSirencei  impostibtes  i  justifier  aux  yeni  de  la  rai- 
ton.  Sun  art.  150  était  ainsi  conçu  :  «  b'interpel- 

■  lation  ou  demande  en  justice  des   intérêts  d'une 

■  somme  principale ,  ores  qu'elle  eût  été  suivie  du 

■  sentence,  ou  que  lesdits  intérêts  soient  adjugés  p.ir 

■  tenlenee  ou  arrêt,  n'acquerra  intérêt  pour  plus  de 

■  cinq  ans,  si  elle  n'est  eoittinoce  et  réitérée.  » 
C'était  soumcLtre  tous  les  intérêts,  même  les  inté- 
rêts mnratoires,  i  la  règle  posée  par  l'ordonnance 
de  1S10. 

Hais,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  celte  ordon- 
nance souleva  les  phu  vives  résistances.  Enregistrée 

I  faris  dans  un  lit  de  justice  tenu  le  19  janvier  1630, 
elle  tomba,  aussitôt  «prés  la  disgrAce  de  Harillac.  son 
auteur,  arrivée  le  13  novembre  1630,  dans  un  dis- 
crédit Ici  que  les  avocats  de  Paris  osaient  i  peine  ci  ter 
ce  beau  monument  de  la  législation  (1).  Presque  tous 
les  parlements  de  province  refusèrent  de  la  recevoir. 
k  Toulouse  et  à  Dijon,  elle  ne  fut  enregistrée  qu'avec 
des  modifications,  et  il  est  certain  que  l'art.  ISO  était 
du  nombre  de  ccui  qui  ne  s'y  observaient  pas  {3).  En 
Bêarn,  elle  tomba  en  désuétude  après  avoir  été  exé- 
cutée pendant  asseï  longtemps,  el  l'on  y  tenait  que 
les  intérêts  n'étaient  soumis  qu'i  la  prescription  de 
trente  ans  (3}<  Suivant  Salviat ,  elle  ne  fut  pas  enre- 
gisurèeau  parlement  de  Bordeaux  (4).  On  trouve  ce- 
pendant ,  dans  le  recueil  de  Néron  (!}),  un  arrêt  d'en- 
registretneot  attrittué  à  celle  cour  souveraine.  Mais 
cette  pièce  est  suspecte.  I. 'arrêt  porte  en  léle  et  k  la 
marge  la  date  du  S  mars  1639 ,  et  à  la  fin  celle 
du  (t  mars  1830.  Il  parait  signé  Daffli,  procureur  gé- 
mérml.  Or,  le  procureur  général  au  parlement  de  Bur- 
deaux  en  1tM9  et  16'>0  était  H.  de  Poniac,  reçu  le 

II  mai  1030  et  qui  en  exerçait  les  fonctions  en  1t)33. 
Le  premier  président  OuBîs  était  mort  en  octobre  1010. 
La  place,  étant  ensuite  devenue  vacante  le  9  scplem- 
bre  1628,  ne  fut  remplie  qu'au  mois  de  janvier  |iar  la 
réception  de  Tatcul  du  chancelier  d'Agucsscau  {6).  Au 
surplus,  il  est  constant  que  l'art.  ISO  de  l'ordonna nce 
de  1630  n'était'pas  observé  dans  le  ressort  du  parle- 
incnldc  Bordeaux  (T). 

Tel  claii  l'état  des  choses  lorsque  le  code  civil  est 
intervenu.  Un  remarquera  que  l'art.  9377  n'est  pas 
rédigé  dans  les  mêmes  termi's  que  l'urdoimance 
de  1639;  on  verra  plus  tard  que  cette  dilferencc 
doiuie  lieu  îi  une  questiun  de  la  plus  haute  impur- 
tance ,  dont  nous  ferons  un  examen  particulier  quand 
il  en  sera  temps. 

100T.  La  1"  partie  de  notre  %  ne  s'occupe  pas  de 
lous  les  intérêts  quelconques  produits  par  des  capi- 
taux. Il  ne  parle  que  dei  intérêts  des  sommes  p^éti'e^, 
el  il  veut  qu'ils  se  prescrivent  par  cinq  ans.  Ces  inté- 
rêts de  payent  ordinairemcnl  d'année  en  année,  et  lu 
créancier  qui  laisse  passer  cinq  ans  sans  les  retirer 


(1  )  Ripirl.,  1*  Cad*.  Voj.,  nir  t'<inr«e<iU'eacnt  brtc  do  cslti 
mnUBoaaet,  !>:■  ménoirci  île  T*LON.  1.  lit,  p.  Sig  i  et  HÉa.UT, 
jtbrigi  chra»ologiqut  dé  fHlilalré  Je  fraia;  an  1619. 

(3)  Oa  juS»  ^  TwiluiM,  i»  ig  aan  i;*>,  ■■  r«|i|wrl  <te 
Burla,  tfrti  pirlu^jc.  <)ub  Ii:i  inl^r^ii,  adjugea  [lar  lomiiinna 
(iiM,  DB  |>«UT*teM  txetder  le  il*iiblc  da  pfiacip*!  ^  et  le  >5  juii- 
lat  17*6,  ^ib  paBTiiaM  l'cuëdir.  Ce  qrii,  dani  I'ud  el  l'aulrs 
ca>,  aidoul  la  pre«ripliDti  de  ciuq  am,  (CatellAn  et  VedHl, 
Ii*.  V,  oh.  LXXt  SuppÛimat  au  Jnnai  da  Palaii  de  Teutau», 
I.  VII,  q.  196},  A  DiJBD,  PEnaiBB  (i.  Il,  q.  m,  p.  idS;  doiu 
app««ad  qo*  le  premier  prMileai  lui  amil  dit  qua  l'arl.  i5«  d« 
ronteoiHMw  d*  iSig  oa  l'alHerTait  pa>,  el  pliuieuri  arrCU  t'enl 
■oaai  jug^. 

(3)  Siptrl.,  T*  Arriragtt,  p.  36;,  364 . 

(4)  P.  4«1.  ■•  «. 
(ff)  T.l.p.Sir. 


(0}  J'emprnnle  eei  détaili  k  mat  atTaMe  aonuitlatiM  ddHbérêe 
pour  DiTÎd  Grtilii  «.  fll>.  pir  RiTei,  de  Sajjel  et  Broehan  jaune  , 

(7)  S.H.TIAT.  et  b  cenrafuthin  pt^Hde,  «4  eeMtert  prenf 
par  i)cu>  itiHlaiisni  du  barreau  de  i6ll4i  el  par  an  eilrail  de  le) 
rcgiKn-tda  ig.liocnlwe  iBgi. 

(8)  Inf^à,  D<  isil. 

(0)  Dallo(,  XSVI,  i,  7S1  TaïKiLLK,  t.  It,  p.  iiS,  iig. 

(10)  Suprà,  V  laot.  Voj.  li  p.  ^  de  catle  eoMultalion. 

(11)  Baelle*erataprtHripUaDapplicabl*?Ileiule*n-rHi^ptiii 
bai,  a*  i»i).  An  mrpliH,  penr  nue  eMlire  aucUlude,  iwai  de- 
TOM  dire  qaa.  dîna  ledrwt  fraafaà,  la  IHiacootertatian  ae  prixtuit 
pai  uoe  viritait*  naTalioa  eomne  cbei  )«  BoiB«>a>,  al  qu'il  ne 
faut  pa>  prendre  trop  1  la  talire  Mlle  doclrinD  île  Cujai,  qui  n'a- 
nit  an  •«,  da»  k>  CaHomialri,  qae  la  pnr  droit  reniain 
(toj.  mptrl.  à»  IHKiitiN,  T*  ff^raHaa).  Mai*,  au  ou  ptrtiïn- 


KM 
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€•••.  n  en  est  de  même  des  intérêts  produits 
t>tr  It»  capitsax  Am  par  le  débiteur  sans  qu'ils  lui 
oient  été  prûlés  ;  ceî  intérêts  ne  doiient  pas  être  con- 
fondus pour  le  moment  avec  ceux  des  sommes  prê- 
tées. Nous  dirons  plus  lard  quelle  prescription  leur  est 
applicable.  Quant  à  présent,  nous  nous  occupons  de 
fixer  le  sens  de  la  première  partie  de  noire  5.  et  nous 
crofons  être  fidèle  à  l'exactitude  dont  te  cominenta- 
leur  ne  doit  jamais  s'écarter,  en  détachant  ces  som- 
mes «t  les  itilérêls  qu'elles  produisent  de  la  disposition 
qui  nous  occupe. 

lOlO.  La  règle  que  les  intérêts  des  sommes  prê- 
tées sont  alTranChis  de  la  prescription  de  cinq  ans, 
n'est  pas  sans  exception.  Il  Taut  la  limiter  lorsque  le 
créancier  n'a  pu  se  faire  payer  avant  un  évcnemciil 
dont  11  a  Tallu  attendre  la  réalisation  ;  car  alors  les 
intérêts,  quoique  suivant  toujours  leur  cours,  n'ont 
pas  été  payables  k  des  termes  périodiques;  la  condi- 
tion sur  laquelle  repose  l'art.  8â77  leur  a  manqué  , 
et  Pon  rentre  dans  le  droit  commun. 

On  peut  citer  pour  exemple  le  cas  oà  l'acq^uércur 
iiotiflc  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  et  ou  ceux- 
ci  sont  obligés  d'attendre  l'ordre  pour  se  faire  payer 
non-seulement  du  prix  capital,  laissé  en  crédit  entre 
les  mains  de  l'acquéreur,  mais  encore  des  intérêts. 

C'est  ce  qui' 3  été  Jugé  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
Grenoble  des  20  janvier  1832(1)  et  30  août  1833  (2). 
Je  me  contenterai  de  citer  l'espèce  de  la  dernière  de 
lïestreaïaitvenducnran  XII, 
laîson  pour  le  prix  de  3,700  fr. 
is  moJS  avec  iiilèrâts.  Maurel 
contrat  aux  créanciers  in- 

g,  l'un  de  ses  créanciers,  fait 
1  de  savoir  si  l'on  doit  com- 
à  distribuer  plus  de  cinq  an- 
iment du  tribunal  d'Embrun 
r  tiendra  compte  des  intérêts 
ntral  jusqu'à  la  clôture  déS- 
l'appel,  Panel  conCrme  ce 
i  dans  l'espèce  les  créanciers 
ion  pour  réclamer  annuelle* 
intérêts  contre  le  débiteur  du 
il  s'agit, et  que  parconscquent 


rerlu  d'un  ordre  ou  en  consi- 

peul  se  libérer  du  prix,  qui, 

cation  aux  créanciers  inscrits 

-ci ,  élail  déflnilivemeat  (ixé 

u  comme  au  contrat;  que  l'acquéreur,  n'ayant  pas 

■I  consigné,  ne  pouvait  donc  ee  libérer  qu'en  vertu 

a  d'an  ordre  ;  que  de  même  les  créanciers  ne  pou- 

11  valent  se  Taire  paye^  qu'au  moyen  d'un  ordre;  que 

u  l'art.  S277  est  donc  inapplicable;  qu'ainsi  les  inté- 

«  rets  doivent  s'accumuler  et  ne  aomt  townis  comme 

•  M  tmptM  g»'é  la  preicrtptien  trenitttain.  » 

Une  décision  analogue  a  été  rendue  par  la  même 


Ifcr,  lo  eIrciiciAtncci  i 


Il  dire  (jne  la  chose  ju^i 
■  poiHiiin  Jet  pirticF,  puiirjue  I* 
:  le  crtincter  n'a  p1u>  f«î  Uaiu  le 
pTac^  xnu  le  fUit  è^nae  comlan- 


■MKM  ceue  i'ttie  préléi 
lUbilïur,  et  que  ce  iterni? 
MtiOD  eiéculoire. 
'  (I)  Dalloi,  XXXII,  1,  B«:  SiBET,  XXXtT,  1.B17. 
(«J  W..  XXXtV,  1, 3. 

(3)  Id.,  ItXlX,  1,  «01  SiBET,  m*,  J,  ijS, 

(4)  Id..  XXXII,  J,  îï. 

(5)  /</.,  XXXIV,  i.Sogi  SiREV.XXXIV,  t,!i«{. 

(8)  La  (wnide  de  AâLLOZ  devient  lurtoal  Irèi-clalrc  par  le 
renoi^aîl  raill  de*  wr'{(>  qnl  tUtainl  lur  le  cg«  de  guerre  cl 


cour  pour  le  cas  d'une  adjudication  sur  exproptiib'oa 
forcée,  par  la  raison  que  l'adjudicataire  qui  ne  cas- 
signe  pas  ne  peut  se  libérer  qu'à  la  suite  de  l'ordre, 
et  que  les  créanciers  doivent  attendre  cette  opira^an, 
Son  arrêt  est  du  19  mars  1839  (3). 

Je  fortifie  cette  jurisprudence  par  un  arrêt  de  li 
cour  de  cassation  du  S  juillet  1831. 

Dujardin avait  vendu  untmmeubleà  Dûment, G il- 
lot  et  Poullain,  et  par  une  des  slipulalionsdacoUrit 
en  date  du  ^0  mai  1810,  le  prix  avait  clé  ialcgnle- 
ment  délégué  à  trois  créanciers  seuls  ijiscritsi  celle 
époque.  Les  délégations  failes  à  deux  dcccscrÙD- 
cicrs.  Lcvrat  et  la  femme  Doiii,  n'avaient  clé  eiécDléei 
qu'en  partie,  parce  qu'avant  l'échéance  desdclaiide 
payement,  un  sieur  Saint-Denis  avait  formé yncil» 
mande  en  nullité  de  la  vente  faîte  par  Dajardia.  Lo 
acquéreurs  s'étaient  prévalus  de  cet  obstacle  [tour  m 
pas  se  dessaisir  du  prix,et  cen'cst  quelcIiminlSiS 
que  le  tribunal  de  Mortagnc  déboula  le  sieur  Saint- 
Denis  de  sa  demande.  Levratet  la  fcjnincDoaieiijê- 
rcnl  alors  vingt-deux  ans  d'intérêts,  et  ils  kur  kvA 
alloués  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  7  iKcui- 
bre  1831  (4).  Les  acquéreurs  se  pourvurent  en  ciia- 
tion;  mais,  par  décision  de  la  chambre  citile du 
0  juillet  1831,  il  fut  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

<<  Attendu  que  l'arrêt  attaque  a  jugé  en  Tail  q« 
"  Levrat  et  la  femme  Doni  ont  été  dans  nmpoBjtî- 
"  lilé  d'agir  pour  le  payement  des  inlérfis  Jeu  du, 
«  contre  les  vendeurs  Dumonl,  Gillot  et  VnaWùi, 
t  tant  que  l'instance  n'a  pas  été  vidée  par  le  triboul 
>i  de  Morlagne  j  ce  qui  rend  l'art.  3277  inappliuUi 
«  à  la  cause,  rejette  (li).  •  ,  _ 

Dalloza  cru,  avec  le  demandeur  en  cassalioB.qDtli 
cour  de  Paris,  et  après  elle  la  cour  de  cassitioa,  ool 
déclaré  en  fait  re\isleiicc  d'un  cas  de  force  m^jmrs 
de  nature  à  suspendre  la  prescription  (6).  Cetltinj"- 
prélaiion  me  semble  erronée  ;  les  magislraU  n'«t 
pas  entendu  dire  que  la  prescription  avait  éUinfee 
par  un  obstacle  légal,  mais  seulement  quel) (X^P' 
tion  de  cinq  ans  cessait  d'être  applicable,  ittH^'* 
place  à  la  prescription  Irentcnaire.  El  quel  a  il*  l*"' 
motif?  Il  est  clair  et  simple  :  Cesl  que  l'arl.  }ïïi  W 
pose  que  le  créancier  a  été  négligent,  qu'il  n'ip^ 
prolllé  de  l'échéance  pour  recouvrer  avec  '^'"^r! 
«ne  somme  payable  (7)  ;  tandis  qu'ici  aucun  non 
n'est  imputable  au  créancier,  par  la  rafsoo  qi'ilt» 
trouvédans  l'impossibilité  d'exiger  sondù. 

1011.  Enfin,  l'art.  2S77  soumet  i  Is  Pfe^P- 
lioR  de  cinq  ans,  non-seulement  lous  les  caiH' 
énumércs  en  termes  exprès;  mais  encore,  d  "l^ 
manière  générale ,  tout  ce  qui  est  payable  par  »■'* 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  (8). 

Ce  paragraphe  est  équivoque  et  obscur;  il dilWp 
cl  pas  assez  peut-être  ;  il  est  une  source  de  p"*' 
tandis  que  son  but  était  de  les  prévenir. 

Je  dis  qu'il  va  beaucoup  plus  loin  que  le  ^  ^ 
effet,  il  n'est  pas  vrai  que  tout  ce  qui  est  P'Ï'J''  fJI 
année  ou  k  des  termes  périodiques  plui  v^>  " 


(7)  Infri,  t,' 

C8)A«.M.i., 

lion  qninqucnni 

l'sppliquo  pu  au  ca>  où 

dtriqueîi   le    d^hiicor  pcat    ëire    aclionn^  à    cb*^ 

PrOI'UHON,  Xftuf.,  no  114. 

Mafijuc*  que  la  preiCriplWD  do  clnij  ani  peut  i*"»! 
ane  ilomaDde  eo  payement  d'ini£réli  ^cbui,  encan  qM^ 
tioD  porle  qu'ili  toiant  pajablei  de  lenpi  1 
dn  créaader  (Brniellet,  17 
J.  du  iii'uècle,  I  Bi5, 3,  Bj). 


\tpirioâicili  dini  II  deilB.  lin»!*  P"**' 
our  arréraeet  méntiotiift  en  fui ''J^ 
1  au  il  l'a^it  d1u(iJi4u  de  <»f**oi^ 


T  iSiS;  J.  de  R,  iSi'i  ■' 
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prescrire  sans  esceplion  pu  cinq  bM-  Par  exemple  i 
je  prèle  10,000  fr.  a  Pierre  et  je  conviens  qs'il  me  les 
rendra  de  sIk  mois  en  six  mois  par  pajemenls 
de  2,S00  fi.  chacun.  le  vends  i  François  une  maison 
pour  le  prix  de  tS0,00O  Tr.  et  je  slipale  que  celte 
somme  me  sera  payée  d'année  en  année  en  dis  termes 
êgaiix  de  9.000  Trancs  chacun.  Bien  que  ces  sommes 
soient  payables  par  année  ou  à  des  termes  périodiqaes 

[itui  courts,  personne  ne  soutiendra  cependant  que  fi 
e  créancier  laisse  écoulercinq  ansaprès  chaque  terme 
•ans  Tnrmcr  de  réclamation,  il  sera  non  recevable 
dans  sa  demande.  Tout  le  monde  est  d'accord  que , 
s'agissanl  ici  de  capitaux,  la  seule  prescription  appli- 
cable est  la  prescription  Irenlenatre.  Car  le  bon  sens 
public ,  plus  fort  que  te*  termes  de  la  loi ,  leur  enlève 
ce  qu'il)  ont  de  trop  absolu  et  les  réduit  i  leur  juste 
râleur.  Pourquoi  donc  le  législateur  s'est-ît  servi  d'ex- 
pressions générales  qui  semblent  englober  dans  la 
prescription  de  cinq  ans  et  les  capitaux  et  les  intérêts 
payables  par  année  ou  i  des  termes  périodiques  plus 
courts 7  Pourquoi  n'a-t-il  pas  fait  entendre  que  cette 
prescription  abrégée  n'était  faite  que  pour  les  revenus 
et  arrérage),  pour  les  accessoires  des  capitiui  et  non 
pour  les  capitaux  enx-mémcs. 

Voa  tiendra  donc  pour  constant  gue  la  disposition 
finale  de  l'art,  SS77  doit  être  restreinte  aux  créances 
qui  ont  quelque  chose  d'analogue  aux  arrérages  de 
rentes ,  aai  pensions  alimentaires ,  aux  loyers  et  fer- 
mages ,.au(  inlérùls  des  sommes  prêtée)  ;  qu'il  n'a  en 
rue  dam  son  ensemble  comme  dans  ses  détails  que  ce 

3ui  est  revenu:  qu'il  ne  s'occupe  que  des  produits 
'une  chose  et  de  ses  accessoires  destinés  par  leur  na- 
ture i  être  consommés  pourles  besoins  journaliers  de 
l'indiviJu;  mais  qu'il  laisse  intacts  les  capitaux  dont 
la  conservation  est  plus  précieuse,  et  devait  être 
assurée  par  une  plus  longue  prescription. 

1013.  Ceci  posé,  nous  dirons  que  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  2377  gouverne  les  appointements  & 
tant  l'année  ou  i  tant  le  semestre,  ou  le  trimestre,  des 
commis,  des  employés,  des  précepteurs  et  autres  dont 
les  créances  ne  trouvent  pas  place  dans  les  art.  3S71 
et  9272.  Ces  appointements  sont  les  loyers  d'un  Ira- 
rail;  ils  subissent  la  même  loi  que  les  loyers  des  mai- 
tons  et  des  biens  ruraux  (1), 

Notre  paragraphe  s'applique  encore  aux  droils  d'af- 
fouage dans  les  forêts  et  à  toutes  les  prestations  en 
nature  dont  Je  service  s'elTeclue  à  des  termes  pérîo- 


101S.  Je  disais,  au  n"  lOU,  que  notre  paragraphe, 
après  avoir  éié  trop  loin,  finit  par  n'en  pas  dire  assez, 
et  que  le  défaut  de  précision  <|ui  se  (ait  remarquer 
dads  sa  rédaction  a  donné  lieu  a  une  foule  de  débats 
qu'il  «Ht  été  si  facile  de  prévenir  par  un  seul  mol- 
li est  en  efTet  beaucoup  moins  complet  que  l'arti- 
cle 100  de  l'ordonuanMdelQ:^;  il  ne  parle  pas,  aossi 


(I)  Am.  Jurttpmdmm.  —  Oa  pool  B*<M)yar  la  praMripUao 
4«  eiDq  ■■!•  MaWi*  par  l'irt.  U77  du  tnin  onît ,  paw  \m  inita- 

i.  de  B.,  i83>,  1,  69.  J.  du  ux'  tièclc,  iS3i,3,  iiS}. 

(3)  ArrélAt  :  Js4  Fn*eript.,  n*  14. 

(Jtj  Sur  BreUfiM,  ut.  1S6,  p.  loas,  ■•  1. 

(4J  i«  aun  iSiS  [Dalloi,  XXVI,  t,  i4»i  8lMl>,  XXV, 
8,340!  J>«i«if,  i8>6,t.  Lp.  Mi. 

(Itj  lejuiier  iSiS  (Dalloi,  XXtX,  *,  S6;  Suar.XXlX, 
>,  1691  FalaU,  itii,  L  II,  p-  475)  U  «1  Mlh4 d'uoa  BWBilra 
reoMrquabla). 

(6}  Snui  i83a[D)U.oi,XXX,>,  MliSlur,  XXX,4,  lig, 
376.  PaiaU,  iBJo,  t.  III,  p.  181}. 

(7)  ïidiceaJ>r«.8.4CDALMK,  XKXI,ï,Mii8nulI,XXX, 
»,  319,  3;ei  FaM;  i83i,  t.  Il,  p.  473). 


rescription  des  intérêtr  - 
Les  cours  royales  de 
de  Nîmes  (6),  d'Amien 
la  prescription  de  cinq 
néralilé  des  termes  et  a 
en  définitive  le  parti  q 
par  un  arrêt  du  12  ma 
arrêt  de  la  cour  royale 
été  renvoyée  devant  la  ( 
en  audience  solennelle 
qui  adopte  l'opinion  de 
Parmi  les  auteurs  et 
au  nombre  des  seclate: 
illustres  et  respectés,  H 
et  Oupin(11),ausquel 
Tazeille  (12).  Dans  les 
cours  royales  de  f^yoo  ( 


À».  Il  jaOkt  iB13  (Daixoi,  XXXiV,  >.  14). 

(8}  Da[.ik>i,XXXUI.  I,  iUiSiUV,kXXUI,i,>g». 

(9>A*U4U,XXX1V,*,8. 

(10}  MjMrt.,  j'Inliréli.Si,  n*  17,  et  S  7,  n<  9.  Il  appuie  eo- 

csro  (oasiiiiiioa  dajw  iius  coiuulialianrappoiiécpar  D«l.i.Oi( 
XXXI,  1,  85. 

[Il)  Léon  eaaaahtliou  Mat  rappeWc»  dar»  DaLUIi,  ZXXI, 
1.65. 

(It)    T.II,B*«lk, 

Adp.  EiDali.OC.d'S. 

(19)  4  Uniar  iSsS.  (Dauok.  XXV,  s,  1  ilt  Sut»,  XXT,  t, 

(14)  SNtriM  18*5  (Balloi.  XXVI,  >,  14). 

A»-  i8nMni8t4. 

(lit)  jmv  t8i$,  *  lui  i9i€  {Dm.1.01,  frficrijU.,  p.  3«ot 
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l'RESCaiPTiON.  -  ART.  iill.  H"  1014-1013. 


X  savants 
larali  un  chef- 
rnisonncmcnt. 
Ravcz  ti'a  ce- 
I  prescription 
royale,  qui,  sedc- 


ilcaui  (1),  qui  par  sept  arrêts  ont  protesté  en  faveur  de 
ta  prescription  trentenaire.  enseignée  aussi  par  Proud- 
faon  (3).  La  eaur  royale  de  Paris  parait  mime  avoir  une 
jurisprudence  arrëlic  en  ce  sens,  h  mains  que  la  cas- 
sation éprouvée  par  celui  de  ses  arrôls  qui  a  été  rendu 
à  ta  date  du  81  dàccmlire  1829  ne  la  dclermine  i  se 
rétracter.  A  Bordeaux.  U  question  a  pris  récemment 
on  plus  haut  Ac%tè  d'iiilcrél  \  elle  vient  d'j  ëlre  traitée 
à  fond  par  l'oracle  du  droit  dans  te  Midi ,  par  IlaTei . 
dont  la  coDSullaljon,  dclit>érée  av  '' 
cats,  de  Sagel  et  Rrochon  jeune 
d'œuvre  de  profondeur,  do  scienci 
L'autorité  dont  Jouissent  ks  0|>iiii 
pendant  pas  enlrHJiié  en  faveur 
trenicnairc  la  décision  de  la  cnu 
jugeant  sous  le  feu  même  des  arguments  les  ptus 
linteuir  sou  aMciciincJurisjirudeiicc, 
s  rajigs  de  la  cour  de  cassation  (3), 
stion  est  encore  toute  vive  et  toute 
;  elle  tient  en  suspens  les  meilleurs 

Ores  réflexions  à  embrasser  le  parti 

je  ne  puis  aborder  qu'avec  défiance 

on  travail,  olj  se  trouve  la  double 

[;onviGtiou  énergique  et  d'un  rare 

s,  l'exposé  de  mes  doutes  aura  du 

;e  :  c'est  de  faire  connaître  i  mes 

principaux  d'une  consultation  qui 

publicité  qu'elle  mérite,  et  qui  sera 

pièces  esscuticlles  de  ce  procès. 

imencerai  par  faire  une  concession 

onsulle  montre  en  premier  lieu  que 

:n  vertu  d'une  condamnation  judi- 

ëlrc  considérés  comme  des  intérêts 

quand  même  le  jugement  ne  ferait 

litution  d'un  argent  prêté.  J'ai  cité 

;e  de  sa  consultation  (4),  J'acquiesce 

I  voir,  et  j'avoue  que  je  ne  puis  être 

le  Merlin  ,  qui  soutient  dans  sa  coii- 

.      .       la  condamnation  ne  modilie  pas  la 

c  jugement  est ,  ce  me  semble , 

;  qui  régénère  le  litre  priiniiif 

siunomie  nouvelle. 

aude  si  les  iiitcrëls  moraloires 

pressions  de  notre  article ,  et 

vi  eti  payable  par  année  ou  à 

I  plui  couru.  L'est  ici  que  naît 
lavant  jurisconsulte. 

it  l'esprit  de  la  loi  ;  car  la  lettre 

II  texte  mort  a  qui  il  n'est  pas 

gislateur  n'a  rien  de  doaicui. 
ne  des  débiteurs  étant  admise, 
me  un  motif  d'abréger  le  temps 
^ripltoii ,  on  ne  doit  en  excepter 
4els  ce  01011/"  t'applique,  u 
IJcalif  que  ces  paroles.  Le  motif 
en  caractères  éclalaiiis,  et  ce 
cequcltigol  Icdiiquej'accepie 
1  de  rarlictc  3iI7  ;  car  je  n'ai 
pas  coutume  de  jurer  sur  la  foi  des  orateurs  du  gou- 


Pulali,  LXVItr,  f.Xj)i  >■  •l«cenbri>  iB>9(Uai.loi,  XXX,  i, 
4>iS»EV,XXX,  1,  •oi-.Palalt,  i>>3«,  l,  III,  p.  iij);  iS  mirt 
■«31  (DALLOfl,  XXM,  1,  iZgji  i  juillet  i»)  (DlLLOX,  \XXI, 
1,  UftPalait,  iBJi,  I.  Il,  p.  4;7). 

(I)  i3  mm  iSio  (SiBilt.  XXII,  >,  >]it  Po&iii,  (.  XXII 
f.  )6Si  Dalloi,  Prtieript,,  p.  ini). 

An.  Et  Bruullsi,  iSjtBner  itl;!  (J.de  B.,  18S7,  t,  SB5). 

(t}  Cnfruit,  (.  I,  a<  iSS,  p.  «84. 


vernement;  c'est  parce  que  Ioqb  les  lennes  de  l'iHi- 
cle  S277  y  conduisent;  c'est  surlonl  parce  que  It 
même  motif  est  écrit  tout  au  long  dans  le  prémbole 
de  t'ordonnance  de  IBtO,  et  que  notre  irliclea'est 

Sue  la  réalisation  large  et  complète  des  promcsM 
lites  par  celle  ordonnance. 
Ëli  bien!  s'il  est  vrai  que  les  intérêts  montairet 
sont  aussi  ruineux  pour  le  débiteur  que  la  mlàiDs 
des  sommes  prêtées  ;  si,  comme  le  disait  l'ordonnuK 
de  1910,  il»  le  metlent  en  pautreli  et  detinelm, 
comment  hésiter  à  reconnatlrc  que  le  l^gisbtCQtt 
entendu  les  soumettre  i  ta  prescription  de  diiqiu? 
Comment  croire  qu'il  soit  resté  en  arrière  de  celtt 
belle  ordonnance  de  ïGiU  qui  lui  marquait  l>  mit 
qu'il  avaitàsuivre?  Pourquoi  d'ailleurs  une  tic^on 
en  faveur  des  intérêts  moratoires ,  lorsque  la  rcDl« 
de  toute  espèce,  les  intérêts  cou  vent  ionncb,  Iti 
loyers  et  les  pensions  alimentaires  elles-mèniti,ntK 
créance  si  favorable,  subissent  la  prescrijitJM qiii- 
quennale? 

lOIft.  La  sagacité  de  Ravei  lui  a  soggérévwoè- 
jection  i  celle  conclusion;  mais  je  crains  qatUe  k 
reste  sans  portée.  Ecoutuns-le  parler  : 

<i  Dira-ton  que  l'intention  du  législatear gélé^ 

•  punir  la  négligence  du  créancier,  et  d'cairiétr 
Il  que  le  débiteur  ne  soit  ruiné  par  l'accumulilinKlts 
•'  intérêts  dont  on  n'aurait  pas  exigé  de  lui  ttpt- 

«  Ce  raisonnement  explique  fort  bien  lesnmiâdt 
«  la  prescription  quinquennale  des  inlérèlspaj^i 
u  des  termes  périodiques  et  ^ue  le  Jébileur  n'nni 
«  pat  été  mit  e*  demeure  d'acquitter.  Il  ne  pfi»" 
«  rien  quant  aux  intérêts  judiciaires,  parce  qo'il  «) 
«  a  point  de  négligence  à  imputer  au  créaDcicr i|iii < 
«  poursuivi  et  fait  condamner  son  débiteur.  ^M-ct 
II  pas  celui-ci  qui  est,  en  vertu  du  juj^emcnt,  du» 
<<  une  perpétuelle  demeure?  (^u'il  obciisc  et  qi'il  » 
Il  libère,  s'il  veut  éviter  l'accumulation  des  àamm)^ 
(  cl  intérêts  auxquels  il  n'ignore  pat  que  \'eifi>*  ^ 
u  persévérance  à  se  jouerde  sonobligalioii.'S^'«(* 
Il  fait  pas,  sa  ruine  proviendra  de  sa  pniirtwî)'' 
Il  genee ,  et  non  de  celle  de  son  créancier. 

«  Le  législateur  ne  peut  avoir  eu  l'intentiotétli- 

■  voriser  la  mauvaise  fui  du  débiteur.  Il  li  C»*')'^ 
•I  rait  ci'pendani,  si,  malgré  te  jugcineitl  ligaiDc  t> 
II  obtenu  par  le  créancier,  il  ëiaii  possible  d'rf^'* 
Il  aux  iiivéréts  dus  en  vertu  de  cette  coudainrutinl' 
Il  prcscripiiondecinqnns. 

■1  Voilà  pourquoi  l-crriércs  (7) ,  après  Hoirttl* 
"  sur  plusieurs  autorités  que  les  intérêts  dus"'*"'' 

■  et  dont  l'ailjudicatioii  se  trouve  pronuiii'ée  piri"^ 
Il  ou  par  sentence,  courent  toujours  jusqu'au  PT 
"  ment  elTectifdu  cipital,  eoniiiiuaitaiuiii  : 

u  Doctrine  tria  rai toimable  :  t'équilé  teul  f 'fi' 
Il  que  l'intèi-ét  te  trouvant  dû  ex  iiiora,  lïW»"**' 
«  que  le  débiteur  eit  eu  demeure  de  pojw  (**»'*'' 
«  s'ilenélait  auireiiienl ,  le  débiteur profit'i^'*'* 
"  maucaite  foi  contre  la  réijle  :  unicuiijuc  lui  ««|^ 
«  nocc[(l.  Ii3,  Si,  D.  de  reg.juris).  WaiUeur*'^ 
v  de  principe,  tuicanl  Cufaa  (U)  et  C«MiM(lll'^ 

*  l'aelioH  qui  nait  d'un  arrêt  ou  d'um  m»!-'"' 


(S)  Arrtl  du  i3  uAl  ig3i  (toj.  I«  Aura*/  (J«  A****^ 
ilMUi,l.lX.p.  4e3):cel|g  iMcHND  Mr<ilpB«K»<*î^ 

(4)  K'ioa». 

(5)  DiI.LOE«.XXXI,  *,  G]. 

(6)  Expoii  rf«ini>(i/>[FEiBT,  I.  XV,p.  i»). 

(7)  DmiTmtlUi.f.itj. 

(8)  D*  dlutri  iimpor.  pnrterlpt.,  C.  J». 
(»)  Ut.  Vll,ch.  XXij 
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■  pirpéhiellt  et  dure  Irenle  an»,  il  faut  bien,  sanx 

■  eontrtttil,  que  let  intirila  ailjvgè»  par  sentence  ou 

■  par  l'arrêt  pulstenlcourirpenilanl  le  mfmelenips.  •< 
Celle  objection  serait  de  quelque  valeur ,  si ,  poar 

Rier  l'étf  nrlue  lie  la  prescription ,  le  Icgislatrur  avait 
tenu  compte  de  la  demeure  du  déhilcur,  et  de  sa  né- 
gligence à  la  parger;  mais  je  soutiens  que  cctic  con- 
sidéfation  n'est  pas  entrée  dans  les  éléments  àe  sa  dé- 
cision. Déjà,  dans  l'ancii-nne  jurisprudence,  des 
auteurs  pénétrés  du  motif  iVinK^Tél  public  qui  avait 
introduit  la  prescription  de  cinq  ans,  reconnaiss.tient 
que  le  soulagement  du  débiteur  avait  seul  inRué  sur 
celte  innovation  du  droit  français;  écoulonsHenrys(l): 
II  On  peut  remarquer  à  ce  sujet  ce  que  le  docte  Aymon 
«  a  dit  sur  l'art.  7  du  titre  des  prescri|it(ons  de  la 
Il  conlume  d'Auvergne  :   savoir,  que  la   coutume, 

■  lorsqu'elle  ne  veut  pas  qu'on  puisse  demander  les 
I'  arrérages  des  cens  et  rente!)  que  des  trois  années 
*  dernières,  n'a  pat  coatu  blâmer  la  demeure  du  dé- 
u  bileur,  mais  la  seule  négliyence  du  créancier,  et 
•>  que  c'est  en  haine  d'ieelle  qu'eile  le  forclôt  de  pou- 

■  voir  agir.  Kn  suite  de  quoi  il  ajoute  que ,  suivant 
u  fa  doctrine  de  Paul  de  Casire  et  de  Jason ,  la  cou- 

■  lume  peut  faire  que  le  débiieor  prescrive  sans  mau- 
1  vaise  Toi  ;  ce  q<ii  a  lieu  sans  difficulté  quand  il  s'.-igit 
«  de  droits  et  d'arrérages  qui  ne  sont  dus  qu'autant 
•■  qu'ils  sont  demandés  ;  car  en  ce  cas  la  demeure  du 
«  débiteur  n'est  point  lilâmable ,  mais  la  seule  négti- 
<•  gence  du  créancier  qui  ne  demande  pas.  » 

Oui ,  en  ce  cas  le  ilébilenr  n'est  pas  blâmable,  puis- 
qu'il n'est  pas  en  demeure,  et  t'a  fortiori  d'Ilenrys  est 
exempt  d'objrclion;  mais,  quand  même  te  débiteur 
serait  en  demeure,  quand  même  il  serait  répréhensi- 
blc  sous  ce  rapport,  qu'importe,  puisque,  comme  le 
dit  cet  auteur,  la  loi  n'a  voulu  punir  que  la  seule  né- 
gligence du  créancierf  l.e  dcliîleur  est  en  demeure  , 
qui  en  doute?  Mais  ce  n'est  pas  pnr  sa  ruine  que  la 
loi  a  voulu  le  punir.  Ne  faliait-il  pas  tenir  compte 
aussi  de  la  lenteur  du  créancier  qui,  ayant  une 
créance  échue  et  pouvant  se  faire  payer  à  ctinquc  in- 
stant, est  resté d^ns  une  perfide  inaclron? 

On  dit  qu'il  s'est  montre  diligent  puisqu'il  a  requis 
et  obtenu  unescnlciicede  condamnation.  Maïs  ce  n'est 
pas  là  l'excuser  suffisamment,  puisque,  depuis  le  ju- 
gement ,  créance  nouvelle  remise  ciilro  ses  mains  et 
point  de  départ  de  la  prescription,  il  a  laissé  sommeil- 
ler ce  titre  exécutoire. 

C'est  ce  qu'avait  parfaitement  aperçu  l'ordonnance 
de  16&9 ,  qui ,  fidèle  à  cette  pensée  généreuse  et  sage 
de  n«  pas  immoler  le  délii leur' pour  des  intérêts,  c'est- 
â-dirc  pour  un  accessoire  toujours  moins  favorable 
que  le  principal ,  avait  déclare  que  la  demeure  du  dé- 
biteur n'était  pas  un  empêchement  à  la  prescription. 
Bile  voyait  d'une  part  un  créancier  qui  laisse  s'accu- 
muler des  iniércis  ruineux  sans  en  e\)gerlepayenienl, 
et  qui  consent  à  se  passer  pemlant  dix  ans,  vingt  ans, 
vingt-neuf  ans  même,  de  ce  revenu  ,  produit  chaque 
jour  par  la  somme  capitale  porléu  dans  ta  condamna- 
tion; de  l'antre,  un  débiteur  frappé  de  ruine,  si  on  le 
cotMlraignait  après  un  si  long  temps  à  acquitter  ces 
fruits  civils  arréraj^és  cl  dêpasstnt  souvent  le  prin- 
cipal. Entre  ces  deux  positions,  l'ordoiiuance  de  16Jt) 
n'bésitail  pas.  £lk  préférait  rhunianilc  à  la  rigueur 
du  droit;  et,  compensant  la  négligence  du  itébiieur 
par  la  (eiiteur  du  créaucier,  elle  voulait  que  celui-ci 
Ua  satisfait  de  retirer  sun  capital  et  cinq  aimées  d'in- 
térêts; elle  faisait  plier  au  bien  public  des  exigences 
désastreuses  parce  qu'elles  étaient  tardives. 


Je  snisque  celle  disposition  de  l'ordonnance  de  1039 
n'avait  été  goûtée  presque  nulle  part  dans  l'ancieniic 
jurisprudence.  H;iis  ce  n'est  pas  là  ce  dont  je  m'in- 
quiêle  en  ce  moment  ;  car  qui  ne  sait  les  préjugés  que 
renconlra  dans  son  développement  cette  idée  de  l'or- 
donnance de  1910.  de  ne  pas  ruiner  le  débiteur  par 
des  accessoires?  Qui  ne  se  rappelle  qu'elle  avait  été, 
pour  ainsi  dire,  cantonnée  dans  ta  rente  constituée, 
cl  que,  par  d'inexplicables  contradictions,  on  avait 
soustrait  i  son  inllucncc  presque  tous  It'S  autres  arré- 
rages ou  revenus  des  capitaux  (i)?  Ce  n'esl  donc  pas 
au  milieu  de  ces  anomalies  île  noire  ancien  droit  que 
j'irai  chercher  la  logique.  Il  me  suffit  que  quelques 
esprits  avancés  l'aient  aperçue  et  proclamée.  Ce  sera 
pour  moi  une  grande  raison  pour  penser  que  le  code 
a  voulu  en  faire  son  profit,  car  il  résume  tous  progrès, 
et  it  est  rare  que  la  vérité,  vaincue  en  d'autres  temps, 
ji'ail  pas  triomphé  sous  ses  auspices.  Ici,  son  intention 
est  manifeste;  elle  éclate  dans  toutes  li'S  parties  de 
l'art.  3j77  :  de  cet  article  qui  applique  à  tous  les  arré- 
rages ,  aux  pensions,  aux  loyers,  aux  intérêts  do 
sommes  prêtées  ,  à  tout  ce  qui  est  payable  par  année 
ou  i  des  termes  périodiques  plus  courts,  une  prescrip- 
tion timidement  établie  par  l'ordonnance  de  1910  pour 
une  seule  espèce  do  revenu  ;  de  cet  article  enlln  ,  au- 
près duquel  foraleur  du  gouvernement  a  gravé  ce 
commentaire  lumineux  :  »  Que  la  crainte  de  la  ruine 
«  des  déluteurs  étant  admise  comme  un  motif  d'a- 
II  bréger  le  temps  ordinaire  de  la  prescription,  on  ne 
»  d'>it  excepter  aucun  des  casauxquelsce  motif  s'ap- 
«  pliquc.  X  Or,  je  le  ilcmande  ,  ne  serait-ce  pas  faus- 
ser la  volonté  de  l'article  iii77  que  d'en  excepter  to 
cas  prétu  par  l'ordonnance  de  1630,  auquel  s'applique 
si  direclemenl  la  crainte  de  précipiter  la  ruine  du  dé- 
biteur? l.e  code  ne  s'est-il  pas  toujours  montré  sévère 
contre  les  accumulations  d'intérêts?  L'article  31SI 
nous  a  montré  ailleurs  (3)  celle  sévérité  s'uxerçant  sur 
l'hypothèque  des  iniéréls  résullanl  des  condamuationj 
judiciaires.  L'art.  âJ77  n'est  que  le  reflet  de  ta  même 
défaveur  s'exerçant  dans  un  auir< 

■  016.  Mais  ajoutons  qiiciqu 
montrer  que  )a  circonstance  de 
tenr  ne  doit  rien  changer ,  dam 
de  3^77,  à  la  prescription  de  < 
que  je  prêle  à  Pierre  une  somme 
térét  â  B  p.  <■/<>  payable  de  six  en 
fait  reniboui'seiiunt  cl  sous  la  ce 
dra  mon  capital  dans  deux  ans.  i 
Pierre  ne  satisfait  pas  à  sa  pron 
demeure  de  me  rembourser,  p 
conromiéinent  à  l'art.  1139  du 
constitué  en  état  de  négligence, 
mon  argent,  et  il  a  manqué  h  soi 
décliiré  lé^atemciit  mon   inteuli 
remboursé,  et  ci'pendanl,   il  c 
Dira-ton  néiinnioins  que  les  inlé 
jours  jusqu'à  pariait  rembourser 
blés  par  irenle  ans  sculeraeut,  i 
i:umiiienl  le  pourrait-on  en  prési 
tifs  de  l'an.  3i77,  qui  limite 
quinquennale  les  liitéréls  des  s 
s'agit-il  pas  d'un  prêt  7  ï  a-t-il  des  distinctions  dans 
la  loi  ?  Des  lors  dune ,  qu'importe  la  mise  en  demeure 
du  débiteur?  tJet  événement  reste  indiffiéreatl  il  no 
dispense  pas  le  créancier  de  réclamer  de  cinq  eu  cin^ 
ans  des  intérêts  auxquels  on  est  présumé  renoncer 
quand  on  ne  les  exige  pas  exactement  avant  la  révolu- 
tion de  ce  terme.  La  lenteur  du  débiteur  étant  un 


u  (Ibdi  non  Ccmia.  du  Hgpolh  , 


m 
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mal  moins  grand  que  sa  ruine,  H  faut,  aajoard'hui  plus 
que  jatnaîs,  dire  avec  Henrys.  que  la  loi  ne  s'occupe 
pas  de  blâmer  $a  demeure,  mais  la  teule  négligence  du 
eriancier.  Il  est  vrai  que  ce  créancier  a  Taft  une  som- 
malion.  Hais  quand  II  s'agit  d'inlérèls ,  un  créancier 
est  lotjjoun  négligent  lorsqu'il  laisse  passer  cinq  ans 
lans  exiger  ce  quilul  est  àù, 

Ce  que  nou!  Tenons  de  dtre  des  cas  où  la  demeure 
CRt  opérée  par  une  sommalion  ,  aura  lieu  dam  les  cas 
où  elle  résulle  de  la  convention  clle-m^mc  d'après 
l'article  1139  du  code  civil.  La  raison  de  décider  est  la 
même ,  et  je  crois  que  mon  sarant  adversaire  ne  con- 
tredira pas  mon  assertion. 

Or,  pourquoi  en  scrail-l)  autrement  quand  c'est  an 
Jugement  qui  conslilue  le  débiteur  en  demeure?  Je  ne 
pais  l'apercevoir. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  tout. 
Supposons  qu'un  propriétaire  de  maison  ait  l^it  un 
commandement  h  son  locataire  de  lui  payer  deux  an- 
nées de  loyers  échus.  Celui-ci  est  en  demeure  :  est-ce 
h  dire  pour  cela  que  le  commandement  prorogera  à 
trente  ans  )a  prescription  quinquennale?  Non,  sans 
doute  j  je  crois  avoir  démontré  ci-dessus  (1)  que  la 
prescription  de  cinq  ans  éteindra  ces  deux  années  de 
loyers ,  si  avant  l'expiration  des  cinq  ans  écoulés  de- 
puis le  commandement ,  le  créancier  n'a  pas  fait  de 
nouvelles  diligences.  Figilantibwt  jura  icripla  sunl. 
Disons-le  donc  sans  hésiter  ;  rien  n'est  plus  déplacé, 
i  mon  sens,  que  cette  importance  attribu<.'c  par  Fcr- 
rières  1  la  mise  en  demeure.  C'est  avec  ces  idées  de 
$u»imtnn  Ju»  que  l'ancien  droit  ruinait  le  débiteur 
sons  le  poids  des  intcrëls.  Le  code,  au  contraire,  a  eu 
la  Terme  volonté  de  venir  i  son  secours  par  un  tempé- 
rament équitalile. 

1017.  Ici,  Ravei  nous  arrête  par  une  objection 
spécieuse  :  c'est  que  le  jugement  met  en  demeure  à 
tous  les  instants,  et  empêche  par  conséquent  la  pres- 
cription de  commcncerj  il  faut  le  laisser  parler. 

«  Si   les  jugements  ne   sont  eux-mêmes  que  des 
»  contrats  judiciaires,  ils  ont  par  leur  nature  un  effet 
«  qui  n'appartient  pas  aux  contrats  formes  : 
■I  tervention  de  la  justice.  Les  premiers,  pendant  les 

■  trente  ans  de  durée  que  la  loi  leur  donne,  ont  l'ef- 
«  flcacité  de  uiellm  chaque  jour  en  demeure  le  débi- 
1  leur  condamné.  Pour  mettre  en  demeure  le  débi- 
«  tcur  par  contrat  volontaire,  d'autres  actes  sont 
«  a  donc  entre  ces  dei 
u                                   !  absolue.    La  preicription  de 

■  l  jamais  commencer  conlre  le» 
m  't,  puisque  la  condamnation  est 
K  une  interpellation  de  tous  les 
K  ,  au  contraire,  â  l'égard  des 
a  simples  contrais,  puisqu'il  faut 
K  ne  citation  en  justice,  un  com- 
K  saisie,  ou  la  reconnaissance  de 
H                               ;ur. 

ait  aucune  contradiction  i  m 
u  pas  soumettre  les  intérêts  moratoires  aux  disposi- 
•I  tioos  de  l'art.  9277  du  code  civil,  il  n'y  en  aurai 
n  véritablement  qu'à  les  confondre  avec  les  intérêts 
u  dont  le  débiteur  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  se 
<i  libérer,  et  qui  seuls  peuvent  (Ire  atteints  par  la  pres- 

■  cripiion  de  cinq  ans. 

K  Cette  distinction  n'avait  pas  échappé  an  pro- 
«  mier  président  de  Lamoiguou ,  <fui  admettait  au$$i 


•I  par  SCS  arrêtés  la  prescription  qniaquiioalï  du 
■  intérêts  des  sommes  et  des  arrérages  du  ttolti 
••  constituées  i  prix  d'ai^eot  (3). 

C'est  aussi  par  ces  motifs  que  Ravei  eijdiqae  |M^ 
quoi  le  président  Favre  soutenait  que  les  intcrittda 
sommes  déclarées  par  jugement  ne  se  prcicrinint 
que  par  trente  ans,  malgré  l'édit  rendu  lursoo  np- 
port  par  le  duc  de  Savoie  et  ëlablissanl  la  prticri|>> 
tion  de  cinq  ans  pour  les  arrérages  da  peiuiouu- 
nuellcs  et  des  redevances  emphytéotiques. 

■  Edictum  serenissimi  docis  EmanuetisPhilibcni, 
K  de  reliquis  annuarum  pensionum  tut  canonuni  <ri- 
phyleulicorum,  non  nlii  pro  quinqueunio  prattu 
dis,  dixi  Don  habere  locum  in  debitii  jin  ftf 
scntenttam  declaratis,  ^ro/i/ereà  quvl  iIusuIIuko- 
mentis,  a  die  condeunationis ,  moram  /IMW»  i«l* 
ligatur  il  qui  condemnatus  fnit;  quem,  id  'm}t- 
dicndam  edicli  polestalem,  «cmel  extri  jwliciiD 
dum  lamen  testato  et  in  scriptis,  inlerpeUiliD 
esse  suflicerel  (3).  u 

Quelque  grave  que  soit  à  mes  yeux  une  opinitiidi 
président  Favrc  et  de  Lamoignon,  forliliéepirrid^ 
sion  de  Bavez ,  j'avoue  que  celle-ci  ne  saurait  ne  u- 
tisfaire.  Je  ne  comprends  pas  que  la  demeure Opim 
par  une  sentence  soit  différente  de  celle  quiiilrn- 
duile  par  d'autres  actes  légaux  (4).  Je  necoraprwli 
pas  surtout  qu'un  jugement  soit  une  interpelljtiitM 
une  interruption  tic  tous  les  instants.  D'abard  Ttiti- 
cle  11 50  déclare  équivalents  tous  les  actes  iltmiK  ta 
demeure.  L'un  n'est  pas  plus  privilégié  que  fiuin, 
et  dès  qu'il  y  a  mise  en  demeure,  les  effets  s*» 
mêmes  à  l'égard  du  débiteur.  Ensuite,  ilTiainm 
attention  qu'une  mise  en  demeure  ne  suffit  (*'P'H 
interrompre  la  prescription.  L'article  1139  tti™** 
une  sommalion  rcfTel  de  constituer  leitéUlcun 
demeure.  Uais  l'article  3S44  du  code  rejetlt  liw"" 
mation  comme  moyen  d'interruption.  Si  unjap»"* 
produisait  une  interruption  de  tous  les  insiulif* 
danl  trente  ans,  il  faudrait  dire  que  lapKwnj»!»^ 
d'un  Jugement  ne  commencerait  que  treii«»i"»P'r 
sa  prononciation,  ce  qui  serait  inadmisiilM- ^ 
preuve  qu'un  jugement  n'interrompt  pal  »  l*"" 
instants,  c'est  que,  pour  empêcher  '®  1"'"'^^^ 
s'éteinûre  par  la  prescription,  U  faut  un  '-'•''""•^^ 
ment,  ou  une  saisie,  ou  une  reconnai»s*a"-j^ 
l'une  de  ces  causes  d'interruption,  il  *  ^""'^  ,nir 
parait  comme  les  simples  contrats.  «  Si  *P™,  .^ 
«  obtenu  un  arrêt  ou  une  sentence,  •*''^*î' V. 
u  des  endroits  cités  par  Rave»  lui-même  l"';  IIL» 
(1  meurait  trente  ans  sans  y  donner  suite,  l'J||^^ 
'aurait  plus  d'effet,  et  l'action  qui  en  re 


(1)  li-687. 

■  tenici  cooililut-ei  à  prix  (i'«ri;enl  el  itt  Hmino  pour  uns  loii 
•  paj^i,  lie  <iu«lqu«  p>lur«  qa'«ll«i  MJeiK,  t'H  n'y  a  ww  dt- 


prescrite'  parce  qu'elle  n'ett  pat  d'avirtM 
«  plut  privilégiée  que  celle  qui  vient  ** '""/'Jy  g^ 

Que  les  jugements  subissent  donc  '*.  "^g^ 
Irais.  Sans  doute,  ils  ne  peuvent  être  <»"*r^\i. 
par  trente  ans  pour  les  sommes  pf"*^'f^^^ui- 
Jugeni;  c'est  aussi  la  règle  pour  i'* ^""^'^ ^ji^ 
res.  Mais  je  pense  qu'à  l'égard  des  ii»iérêi»<  "*  ^ 
plier  sous  la  règle  générale,  et  ne  ro(ila»er"Tjt 
vilége.  Ainsi  lereulml  U  niwo  etleprinar 
licle  i377. 


1  maiidtj'wlldaîr*i^pltdeeoiiiamii''lio<'i^''''^ 

(3)  Cad.,  lib.  Vil ,  Ut.  )[]||,4le&wh  lii 

(4)  AH.  ii39,<wd.ciT. 
C8)P.  ii9,m, 
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brd  do  débiteur,  il  n'est  cependant  pas  impossible  de 

citer  des  auioritéa  graves  tjai,  considérant  les  dangers 

de  l'accumulation  deâ  iulerâls,  les  soumeltutcnl  tous 

sans  distinction  au  Dicmc  niveau  de  réduction. 
Lorsque  l'empereur  Juslinien,  frappé  de  l'inconvf- 

Dîcnl  des  intérêts  agglomérés,  déclara  que  le  créan- 
cier ne  pourrait  jamais  exiger  des  intérêts  ex  ci' d  au  t 

le  capital  (]},  celte  dcTcuse,  dictée  par  un  niotif  d' 

dre  public  (S),  Tut  appliquée  aux  intérËts  judiciai 

comme  à  tous  les  intérêts  quelconques,  et  aucune  fa- 

reur  ne  fut  icclainée  pour  eux.  Quelques  parlements 

■Taicnt  adopté  la  loi  romaine  (3).  D'autres  l'avaient 

rcjclceen  totalité. Unis,  dans  leur  ressort,  de  bons 

esprits  trouvaient  qu'il  était  exorbitant  de  laisser 

lever  jusqu'à  trente  ans  des  accessoires  arrérages  par 

b  négligence  du  créancier.  Bretonnicr,  après  a' 

cilé  l'ordonnance  de  IGSS  comme  plus  indulgente 

corc  que  la  loi  romaine,  demandait  une  loi  qui  bornât 

à  une  juste  mesure  le  cours  des  iulércLs.  Eh  bicnf 
celte  loi  désirée,  c'est  le  code  civil  qui  l'a  faite,  Sa  sa- 
gesse ne  sera  couteslée  pur  personne.  Mais  ne  serait-ce 
pas  la  corrompre  que  de  placer  hors  de  ses  disposi' 
lions  les  idléréls  moratoires?  Eh  quoi?  ces  intérêts 
étaient  allcints  sans  conleslalion  par  la  loi  27,  J 1, 
C.  de  utùrii,  qui  voulait  qu'on  ne  pût  demander  que 
vingt  ans  d'intérêts  1  ils  claienl  frappes  par  l'ordon- 
nance de  1639  qui  réduisait  ces  vingt  ans  à  cinq  !  et 
l'on  penserait  que  le  code  civil,  moins  conséquent  que 
la  loi  romaine  et  l'ordonnance,  a  mis  une  diiïérenco 
entredcsintcrèUjusqu'alorsassimilés,  lui  qui,  comme 
Juslinien  et  Louis  Xlil ,  a  voulu  qu'on  ne  pdl  acca- 
bler le  débileur  sous  le  poids  des  intérêts  !  On  sou- 
tiendrait qu'il  s'est  place  non-seulement  en  arrière 
de  l'ordonnance  de  163i),  si  rcnammée  par  sa  sagesse, 
quoique  dédaignée  par  un  siècle  encore  peu  mùr  pour 
ce  progrès,  mais  encore  plus  bas  que  la  législation 


lient  à  l'arlicla  i. 
créancier  qui  a  pu  demander  ce  qui  lui  était  dil,  et 
]ui  ne  l'a  pas  fait,  à  venir  réclamer  par  une  rigueur 
ardive,  et  comme  par  réminiscence,  non-seulement 
'ingt  ans,  mais  même  trente  ans  d'intérêts,  c'cst-à- 
lire,  autant  que  le  empilai  et  la  moitié  en  sus  !  Je  ne 
Toiral  jamais  que  le  législateur  moderne  soit  tombé 
lans  cette  imprévoyance  (i). 

1019,  En  voilà  assez  sur  les  motifs  da  la  loi,  sur 
on  esprit  et  sur  sa  volonté.  Voyons  mainteuanl  son 
exte.  Ici  nous  conviendrons  franchement  qu'elle  pré- 
ente de  l'obscurité,  et  que  Kavez  la  commente  très- 
abilement  en  ta  faveur.  Cependant  nous  ne  sommes 
as  convaincu  par  ses  arguments,  et  nous  ne  pouvons 
Ddsentir  à  ce  qu'on  sauve  les  intérêts  moratoires  par 
i  lellre  d'une  loi  dont  l'esprit  tes  condamne. 

Suivant  Ra'vei,  ces  expressions,  tl  géfUraienienl 
ml  ce  gui  eit  pajrable  pur  année  ow  à  de*  terntei  pi- 
'odiquet  plut  couru,  n'embrassant  que  ce  qui  est 


(1)  L.  >7,  S  l,C.d4MturU, 

(S)  Biptri.,  T*  I<iUt4t.  p.  471,  D*  10. 
(3)  BltKTOifiiiEa,  Quiii.  a>Aat.,  *°  InU'il. 
(4j  Vor-i  p<uir  eonfiriner  ceci,  un  iiii  du  couiCÏI  J'EUl,  du 
(téceoibre  iSa8,  «pprauvéie  14  mari  i8«9,  par  l'empereur,  iiui 
cida  i|ae  la  ctiiw  d'tmorLiucmenl  ilult  rejeter  Mule  demiDJc 
atëréU  quctuoaquet  eicêduil  ciaq  ui4. 
(3)  Add.  C«I  Htr  ce  riiioDDcineiit  (|ao  pROcnaoi,  Viuf., 
j35,  fwJe  MU  opinion.  TiI0F(-0!1C  •'rffarce  d'en  tuiiiiuirla 

DvBAIITOh,  n°  4^4,  H  txirDe  t  rappeler  lei  monamCDii  dÏTeri 
In  jwi«pniileiieii  H  n  mr^ ,  «un  jmlifier  na  opniisn,  à  cctie 
litepar  PROtiOBOn  «i  Ravbz,  il  ^«iie  Mulcmeuti  ■  N*lr« 
iu«a  «at  ^u'ila  no  tont  hudIi  ^l't  celle  pmcriplivp,  k  moioa 


e  des  iiitcr^ls  moratoires  jour  par  jour,  semaine  par 

■  semaine,  mois  par  mois ,  lorsque  la  loi  lui  refuse  la 

■  faculté  de  les  payer  par  parcelles  et  séparément  du 
u  capital,  etc.,  etc.  (t!)?  » 

El  plus  loin ,  répondant  à  l'o! 
cour  de  cassation  de  ce  que  les  ir 
calculent  et  accroissent  aux  soi 
chaque  année,  Ravei  ajoute  :  <■  L 
H  pas  occupé  de  la  manière  doi 
u  dette  ni  de  son  accroissement  ] 
M  queuient  de  la  hatvie  pxs  teri 
«  payable.  Il  a  voulu  que  ta  pre 
i  que  ce  qui  est  pajrabla  à  des 
u  Dès  lors,  il  n'est  pas  du  tout  e 
«  intérêts  judiciaires  se  calculani 
«  année,  il  importe  peu  que  le 
K  être  contraint  à  les  recevoir  se 
u  pal.  Car  si  le  créancier  ne  peut 
1  si  le  débiteur  est  tenu  de  les  f 
>  en  un  seul  pajeiiient ,  ils  ne  si 
t  payables  à  des  termes  périodiq 
••  d'autant  plus  ,  qu'il  n'y  a  que 
H  des  termes  périodiques  qui  si 
«  ans. 

«  ho  raisonnement  que  nou! 

■  lettre  de  la  loi,  subsiilue  une 
M  du  législateur,  ol  suppose  qui 
<  qucnnale  s'applique  à  tout  ce 

■  croit  chaque  année,  quelles 

■  auxquelles  cette  dette  est  p 
u  contraire  la  loi  ne  fait  porli 
*  que  sur  ce  qui  est  payable  à 
«  qucs,  sans  s'occuper  de  la  mi 
«  otieitifi  ot  s'accroît.  Il  y  a  di 


que  depuii  ta  jn|*meal  il  an  Ul  ia 

\a  parti»,  d'aivb  laquatle  ili  devaieul  le  payer  aoiwellcnanl 

ou  1  itsa  IBfBwi  périadiquo  plut  CQurli.  ■ 

AAiBtl.l.B,  qui  partago  l'opiDÎODde  TaorLOlC,  dil,  ■!■  611 1 

tl  j  t  pr4i  daqi  la  fait  iJu  eréanoicr  qui  aceorde  de*  délaii  pear 
te  pajcia^ul  da  cet  con damnât! ou  ;  quand  il  n'ciitla  pu  da  coi< 
lue,  il  ]>  a  toi^Duri  aa  nMiui  o«aTenli«n  IJoile  pour 
dei  lalirtti  taate  par  annte.  •  Op.  conf.  de  IBa-i 
1EB1T  Mir  Dbmastb,  d'aprta  t'eiprit  d*  la  loi  1  ftoti:«w  oS 
Vli.I-AMtias,n**3f. 

Pour  tijeii  comprendra  l'ul^el  root  du  dJIiM,  il  M  Iran  Js  cob- 
Unaa  M  qiH  dil  ie)  TaopLOas,  atM  on  qu'il  mHi|M  n°  W3, 
M /1m. 

{«)  P.  u. 
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•c  menl  dont  il  s*agit  aalre  chose  qo*unc  simple  infer- 
«  prétnlîon  de  la  loi.  Il  fait  en  réalilé  urieaulre  loi.  » 

1090.  Celte  argumentation  roule  sur  deux  mots 
de  rarliclc  2277,  sur  le  mol  payable  el  sur  le  mot 
terme  ;  c*est  à  eux  que  Ravcz  s^allaclie  avec  énergie  : 
il  y  ramène  ses  adversaires  avec  une  inflexible  pcrsé- 
yérance;  c*esl  la  partie  la  plus  forte  de  sa  consulta- 
tion  :  car  (pourquoi  ne  le  dirais- je  pas?)  Ic'^  mois  de 
Tart.  3277,  en  s*cn  tenant  à  Técorce,  se  plient  plus 
facilement  à  son  système  qu'au  nôtre ,  et  si  nous  n*é* 
lions  soutenu  par  l'esprit  de  la  loi  qui  nous  paraft 
évident,  nous  n'entreprendrions  pas  de  leur  trouver 
un  autre  sens.  Mais  l'esprit  qui  vivifie  tandis  que  la 
lettre  tue  nous  force  à  interpréter  celle-ci  dans  un  sens 
plus  large  que  l\avez. 

Le  texte  de  rarliclc  2277  est  par  lui-même  on  ne 
saurait  plus  inexact;  au  n**  1011,  j'ai  démontré  qu'en 
le  prenant  à  la  lettre  il  devrait  englober  les  capitaux 
qui  se  payent  h  des  termes  périodiques  ;  ce  qui  serait 
le  comble  de  Pextravagance  !  Acceptez-le  purement  et 
simplement  et  sans  explication  sur  la  question  qui 
nous  occupe,  et  vous  irez  droit  à  l'inconséquence  et 
heurterez  les  motifs  de  la  loi.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu'on  doive  incliner  la  télé,  sans  en  appeler  à  sa  rai- 
son devant  un  texte  déjà  convaincu  d'absurdité.  La 
volonté  du  législateur  doit  être  toujours  présente  pour 
corriger  l'erreur  des  mots.  Or,  elle  est  trop  manifeste 
ici  pour  ne  pas  nous  aider  puissamnHînt  dans  "bette 
seconde  partie  de  notre  discussion. 
^  J«e  législateur  avait  à  résumer  dans  le  %  final  de  l'ar- 
ticle 2277  tous  les  cas  exprimés  dans  les  §§  précédents 
et  à  embrasser  en  outre  beaucoup  d'hypothèses  dont 
il  n'avait  pu  donner  le  détail.  11  fallait  choisir  une 
formule  qui  s*adaptât  à  tous  les  cas  même  les  plus 
divers.  A  mon  avis,  le  code  aurait  pu  en  choisir  une 
beaucoup  meilleure  que  celle  dont  il  s'est  servi.  11  a 
été  très-mal  secondé  par  les  mots  destinés  à  rendre  sa 
pensée.  Mais  précisément  parce  qu'il  voulait  saisir 
d'un  même  coup  d'œil  les  nuances  multipliées  d'un 
même  fait,  il  ne  faul  pas  donner  à  ces  mots  un  sens 
trop  ^\(i  et  trop  absolu. 

Expliquons  celle  idée. 

L'article  2277  parle  des  intérêts  des  sommes  prê- 
tées ;  ce  cas  comporte  des  positions  fort  diiïérentes  les 
unes  des  autres.  On  peut  supposer  en  premier  lieu 
que  le  débiteur  a  pris  auprès  du  créancier  une  somme 
qu'il  conserve  en  crédit,  et  dont  les  intérêts  doivent 
être  servis  de  période  en  période  jusqu'à  parfait  rcm- 
boursemeat.  Dans  celle  hypothèse  les  intérêts  sont 
payables  à  terme  cl  non  jour  par  jour  ;  leur  échéance 
n*est  pas  actuelle  ;  elle  u'a  lieu  que  successivement  eC 
de  terme  en  terme.  Le  créancier  ne  peut  rien  exiger 
avant  l'échéauce.  C'est  là  que  se  rencontrent  toutes 
les  circonstances  exigées  par  Havez  pour  que  l'arti- 
cle 2277  soit  applicable.  Chacun  des  mots  du  ^  final 
y  trouve  son  sens  direct  et  naturel. 

Mais  changeons  les  termes  de  la  question.  Suppo* 
sons  que  le  moment  de  rembourser  le  capital  soit  ar- 
rive cl  que  le  débiteur  ne  s'est  pas  libéré.  Une  som- 
mation Ta  mis  en  demeure  de  rendre  l'argent  prêté  \ 
cinq  ans,  dix  ans  s*écoulent  i^ïï^  qu'il  cherche  à  la 
purger.  On  ne  peut,  sans  fausser  les  expressions  de 
l'article  2277,  les  intèrêls  tle$  iommes  prêièeê  m  i>r«#- 
criveni  par  cinq  ans,  allouer  au  créancier  plus  que  les 
cinq  dernières  années.  La  lellre  y  oblige  et  lesprit 
aussi ,  car  ce  sont  bien  des  intérêts  île  sonoies  prê- 
tées, el  la  loi  ne  veut  pas  que  leur  poids  écrase  le  dé- 
biteur. Or,  je  dis  aue  ce  cas  n'est  pas  moins  englobé 
que  le  précédent,  dans  le  %  final  de  l'article  2277.  fin 
effet,  si  le  précédent  s'y  trouve,  pourquoi  celui-ci,  qui 
roule  également  sur  des  sommes  prêtées ,  en  serait-il 
exclu?  L'article  2277  fait  d'abord  une  énumération 


par  forme  dVsempIc,  pnis  il  conclut  par  une  formule 
générale.  Les  cas  signalés  en  commençant  ne  soot 
que  des  espèces  de  l'idée  générique  qui  résume  lont. 
C'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  ces  mots  :  ef  ^é- 
raiemêfiiy  etc.  Ils  prouvent  que  jusque-là  la  lot  ifaTiii 
parié  qtic  d'espèces,  tandis  que  maintenant  dk  ti 
aborder  le  genre.  Je  soutiens  donc  que  le  ^  final  de 
l'artide  2277  fait  allusion  à  l'espèce  que  j'examine  en 
ce  moment ,  et  qu'il  n'est  même  pas  possible  raison* 
nablement  de  l'en  exclure.  Et  cependant  tes  intérêts 
échus  depuis  la  sommation  ne  peu  vent  être  payés  sans 
le  capital  ;  il  n'y  a  plus  de  terme  de  payement;  li 
dette  est  légalement  échue  à  tous  les  instants!  En  m 
mot.  tous  les  arguments  que  Ravez  déduit  en  fareor 
des  intérêts  moratoires  dûs  esjudfcio  se  pressent  ici; 
ce  qui  n'empêche  pas  que  l'article  2277  ne  tes  repotnse 
expressément  et  ne  persévère  dans  la  preseriplien 
quinquennale. 

Il  faut  donc  que  les  mots  de  ce  ^  final  n^nenl  pas 
le  sens  restreint  que  leur  prête  le  savant  joriseon- 
suite;  dès  lors  l'on  ne  peut  s'empêcher  (Tcb  tgrtndir 
la  portée. 

Ceci  posé ,  on  reconnaîtra  que  le  $  :  paxékkén 
termes  périotliques,  ne  doit  pas  s'entendre  nécessaire- 
ment d'une  somme  dont  rcxigibiltté  est  différée  par 
des  termes  périodiques.  Ces  mots  veulent  direaossi 
U!ie  somme  qui,  lom  de  rester  fixe  et  immipbte 
comme  un  simple  capital,  est  de  nature  à  s'augmetler 
jour  par  jour,  mois  par  mois,  an  par  an,  elqui,kT^ 
qu'on  la  paye,  se  divise  en  antant  de  partirsqs'ilft 
de  jours,  de  mois,  d'ans  qui  ont  contriboé  à  son  l^ 
croissement ,  en  sorte  que  le  débiteur  paye  tiDt  par 
chaque  jour,  ou  tant  par  cliaque  mois,  tant  par  chi- 
que an. 

Il  signifie  de  plus  (et  c'est  ici  que  le  motpiy^* 
une  énergie  particulière),  que  le  créancier  doit  rrolr 
la  faculté  de  se  faire  payer,  et  le  débiteor  robMiw 
de  s'acquitter.  Remarquez-le,  en  effet!  Wntwm^ 
que  les  intérêts  s'accroissent  el  se  calculent  efcaqw 
année  ou  par  époques  [lériodiques  plus  eirartes;car 
tous  les  intérêts  se  composent  de  celle  manière',  tt 
cependant,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  :  comme ,  par  exemple,  lorsqw 
le  créancier  ne  peut  se  faire  payer  {!).  Poor^w» 
prescription  de  cinq  ans  soit  applicable,  H  (i|atiO>^ 
cet  accroissement  périodique,  la  faculté  posilivtiMOt 
existante  cliez  le  créancier  de  se  faire  payer,  soilp^ 
que  la  créance  principale  est  liquidée,  sotlptrte|»w 
a  connu  chaque  échéance  quotidienne,  mensieflc''^ 
annuelle,  et  qu'il  a  pu  s'en  faire  payer.  Or,  ^J^^ 
payable  rend  celle  idée;  il  lie  le  payement  ta  «J* 
de  l'exiger.  Comme  il  s'agit  d'une  prescription  km; 
ger  au  créancier  négligent  on  trop  facile,  ^^  ïjv] 
culièrement  le  droil  de  se  faire  payer  que  k  lép^ 
leur  a  dû  considérer.  , 

Ceci  entendu,  il  me  semble  que  Part.  ^^^^5^' 
siste  plus  par  sa  lellre  au  système  que  ja  <**■*[ 
!•  Il  exige  une  succession  périodique  :  noos  I*  lr<>'|^ 
vous  sans  difficulté,  puisque  la  composition  <^  ^"^ 
rets  ne  peut  s'opérer  sans  le  retour  9^'^^^J^, 
certains  délais  qui,  s'àjoutant  les  uns  *"*'"Jî^^ 
meni  Tannée,  le  mois,  la  semaine  de  ce  fl"^L. 
pour  l'accessoire  du  principal.  2* H  parle ***"«>' 
mais  ce  mot  cesee  de  nous  effi»ayer,  calr  il  ^^J, 
avoir  de  périodicité ,  sans  mesure  de  teiftp» J|P^ 
dire  sans  époques;  et  puisque  nous  avons  ^^^^ 
l'accroissement  des  intérêts  est  V^^^^^^V^i^ 
avons  Justifié ,  par  là  même,  qifll  «t  ^^fS-mis» 
époques,  ou,  si  l'on  veut,  à  des  termes  qu  ^'^ 


(I)  Suprà,  o*  ioi«. 
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dorée*  EaSn,  TarU  2i77  ^eut  que  la  florome  soit  paya- 
ble à  ces  lermes  «  a  ces  époques.  Elle  le  sera  ;  car  ce 
qui  sera  payé  se  répartira  d'époque  en  époque,  d*an- 
oce  en  année  «  de  mois  en  mois  sur  la  période  loUle 
parcourue.  Chaque  période  partielle  aura  la  sotnme 
qui  lui  sera  allouée;  cl  celle  interprélalion  nous  pa- 
rait d'autant  plus  naturelle  ^  que  quand  il  s*agil  de 
preKripUon ,  comnae  dans  Tespèee ,  œ  n'est  pas  le 
règlement  de  Tavenir  que  le  légisialeur  a  à  considé- 
rer ;  au  contraire^  du  présent  il  doit  remonter  dans  le 
passé  pour  interroger  des  bits  accomplis.  Ix)rs  donc  ' 
qu'il  parle  de  tei me  et  de  payement ,  ne  peut-on  pas 
soutenir  sans  sophisme  qu'il  ne  parle  pas  nécessaire- 
ment de  termes  à  échoir,  de  termes  suspensifs;  mais 
qu'il  peut  aussi  avoir  on  vue  Tépoque,  considérée 
comme  mesure  de  temps  et  comme  moyen  de  fixer 
ce  qui  est  dCi  à  raison  de  retards  plus  ou  moins  pro- 
longés? 

Du  reste,  en  raisonnant  ainsi ,  je  ne  crains  pas  que 
Ravez  me  dise  que  j'accommode  la  loi  à  mes  idées  ; 
comme  il  Je  reproche  à  Vazeille,  peut-être  avec  raison. 
J'accommode  un  texte  obscur  et  trompeur  à  la  vo- 
lonté hautement  roaniCestée  par  le  législateur.  Je  mets 
en  harmonie  les  membres  d'une  même  disposition , 
qui  sans  cette  conciliation  se  heiirleraicnt  rcciproque- 
lucnt,  au  lieu  de  former  un  tout  bien  combiné.  Ile- 
jetez  cette  interprétation  qui  n'a  rien  de  forcé  quand 
l'esprit  de  la  loi  est  counu,  et  vous  échouerez  tou- 
jours à  expliquer  la  soumission  à  la  prescription  de 
cinq  ans  des  intérêts  d'un  capital  exigible  qui  a  été 
prêté.  Âdoplez-la  au  contraire ,  tout  devient  clair,  pal- 
pable et  harmonique  dans  la  loi. 

Alais  si  on  consent  à  y  acquiescer  lorsqu'il  s'agit 
des  intérêts  du  capital  exigible  d'une  somme  prêtée , 

f)ourquoi  y  résisterait-on  quand  on  s'occupe  de  régler 
e  sort  des  intérêts  des  sommes  produites  par  un  ju- 
gement? N'y  a-l-il  pas  identité  de  positions? 

Qu'on  choisisse  donc  !  Ou  soustraire  â  la  prescrip- 
tion de  ciitq  ans  les  intérêts  moratoires  dus  es  sen- 
ieniià,  mais  y  soustraire  aussi  les  Inléréts  des  som- 
mes prétéea  exigibles ,  car  leur  condition  est  exacte- 
ment la  même;  heurter  par  conséquent  la  volonté 
formelle  et  le  texte  explicite  de  l'article  2^77  :  ce 
qui  serait  fort  de  la  part  d'une  opinion  qui  prend  son 
point  d'appui  dans  la  lettre  de  la  loi  !  Ou  bien  faire 
dominer  par  la  prescription  de  cinq  ans  les  intérêts 
des  sommes  prêtées  arrivées  à  échéance ,  et  leur  ap- 
pliquer sans  hésiter  l'article  2i77  qui  à  cet  ég^rd 
parle  hautement  ;  et  comme  les  intérêts  accessoires 
dus  es  jwlicio  sont  gouvernés  par  des  règles  analo- 
gues, les  pliera  la  même  prescription,  et  rejeter  toutes 
les  exceptions  qui ,  à  la  laveur  de  quelques  mots  lou- 
ches et  sans  précision ,  chercheraient  à  fausser  l'arti- 
cle 2377. 

105tl.  A  ces  raisonnements,  ajoutons  encore  un 
mot  pour  prouver  combien  on  risque  de  s'égarer  en 
prenant  pour  boussole  les  mots  auxquels  Ra\ez  ra- 
mène sans  cesse  la  solution.  Ce  jurisconsulte  veut 
qu'on  écarte  tout  ce  qui  tient  à  la  manière  dont  la 
dette  s*accrolt  et  se  calcule ,  et  qu'on  se  borne  à 
tenir  compte  exclusivement  de  la  périodicité  des 
payements ,  seule  circonstance  déterminante  de  la 
prescription  de  cinq  ans;  mais  il  n'est  guère  possible 
de  se  renfermer  dans  cette  étroite  limite.  Disons  mieux  : 
il  y  a  les  plus  graves  dangers  à  accepter  ce  cercle  de 
Pupilius. 

bi ,  en  eflet ,  on  ue  se  préoccupait  que  de  la  pério- 
dicité des  payements:,  sans  porter  plus  haut  sa  pen- 
sée ,  on  se  trouverait  amené  à  laire  planer  la  pres- 
cription quinquennale  sur  les  capitaux  payables  i  des 
termes  périodiques.  On  dii'ail  :  m  Ce  sont  des  sommes 
«  qui  se  payent  par  an  ou  à  des  termes  périodiques  plus 


ic  couHs,  cela  suffit  :  Tarticle  2277  les  embrasse 
«  dans  les  expressions  générales  qu'il  emploie  avec 
«  une  sorte  d'affectation  afm  de  ne  rien  excepter,  n 
A  ce  raisonnement,  il  n'y  aurait  rien  à  répondre; 
car  il  part  de  l'indication  donnée  d'une  manière  limi- 
tative par  Ravez, et  il  s'y  renferme.  Et  toutefois  la 
rausseté  de  la  conclusion  est  éclatante  :  elle  blesse  la 
raison.  C'est  donc  que  la  nature  des  termes  auxquels 
la  chose  est  payable  n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  décisif 
dans  l'article  2i77?  C'est  donc  qu'il,  faut  considérer 
dans  notre  paragraphe  autre  chose  que  la  périodicité 
dos  payements? 

Noos  ne  sommes  donc  pas  blâmable  d'avoir  dé- 
passé l'enceinte  que  des  mots  incomplets  avaient  tra- 
cée, et  nous  ne  pouvions  nous  dispenser  de  remonter 
à  ta  nature  de  la  dette .  qui  est  d'être  accessoire  et 
nécessairement  susceptible  d'accroissement  jour  par 
jour,  mois  par  mois,  an  par  an.  Ces  traits  une  fois 
découverts ,  nous  y  avons  reconnu  des  revenus,  c'est- 
à-dire  des  accessoires  d'un  capital  quelconque.  Et 
comme  tous  les  accessoires  d'un  principal  se  forment 
de  la  même  manière,  c'est-à-dire  progressivement 
et  périodiquement,  nous  n'avons  pas  hésité  à  leur 
appliquer  à  tous  une  règle  uniforme  de  prescription  , 
quel  que  soit  le  mode  de  payement.  Car  peu  importe 
la  manière  dont  le  débiteur  peut  se  libérer.  C  est  la 
nature  de  la  dette  qui  décide  de  tout;  c'est  elle  qui, 
la  mettant  dans  la  classe  des  accessoires,  explique  une 
prescription  abrégée  qui  ne  serait  qu'une  énigme  et 
une  cause  de  perturbation ,  si  on  rappliquait  à  des  ca- 
pitaux. 

f  0!ttt.  Notre  savant  adversaire  objecte  que  les  in- 
térêts moratoires  sont  unis  avec  le  capital  par  des 
liens  si  intimes  que  le  débiteur  ne  peut  les  en  sépa- 
rer; qu'ainsi  c'est  la  môme  prescription  qui  s*applique 
et  aux  intérêts  et  au  capital;  tandis  que  lorsqu'il  s'agit 
de  prestations  ou  d'arrérages  qui  n'échoient  qu'à  des 
termes  fixes,  il  y  a  réellement  autant  de  dettes  dis- 
tinctes les  unes  des  autres  qu'il  y  a  de  termes  échus; 
que  ces  dettes  ne  sont  pas  seulement  distinctes  entre 
elles,  mais  encore  du  capital  lui-même ,  puisque  leurs 
échéances  sont  absolument  différentes  de  la  sienne  ; 
que  dés  lors  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'elle^  su- 
bissent une  prescription  autre  que  celle  qui  régit  le 
principal. 

Cette  objection ,  qui  déjà  avait  été  fiile  par  Proud- 
bon,  ne  nous  parait  pas  la  plus  frappante  de  la  con- 
sultation que  nous  essayons  de  combattre.  Les  inlé- 
réts moratoires  produits  par  une  créance  déclarée  par 
un  jugement,  sont  quelque  chose  de  très-distinct  du 
capital.  Ils  en  diffèrent  par  leur  nature  comme  Tac- 
cessoirc  diffère  du  principal  ;  ils  en  diffèrent  par  la 
faveur  de  la  cause.  Car  rien  n'est  plus  sacré  qu'un  ca- 
pital !  tous  les  efforts  de  la  loi  tendent  à  son  entière 
conservation.  En  dira-t-on  autant  des  intérêts  dont  le 
rang  hypothécaire  doit  être  conservé  par  des  inscrip- 
tions triennales,  tandis  qu'un  inscription  unique  con- 
serve le  capital?  Ils  en  diffèrent  enfîn  par  leur  forma- 
tion. Lorsque  la  sentence  est  prononcée,  le  capital 
existe;  il  est  déclaré;  les  intérêts  moratoires  n'exis- 
tent pas  encore.  Le  capital  reste  immuable;  les  intérêts 
s'accroissent  avec  le  temps ,  ils  naissent  périodique- 
ment de  vingt-quatre  heures  en  vingt-quatre  heures; 
chaque  jour  amène  sa  créance  partielle,  jusqu'à  ce 
qu'une  année  soit  révolue. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  naturel  que  de  les  séparer 
du  capital  pour  les  soumettre  à  une  prescription  par- 
ticulière? Quoi  de  plus  raisonnable,  quand  on  a  pris 
la  résolution  de  ne  pas  permettre  que  le  débiteur  suc- 
combe sous  l'accumulation  des  intérêts,  que  de  les 
restreindre  comme  tous  les  autres  intérêts  par  une 
I  prescription  moins  longue  que  celle  du  capital?  Et 
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Que  fait  h  ta  loi  que  1c  débiteur  ne  puisse  les  payer 
sdiis  1«  principal  ?  Qn^importe  celle  obligaliort  intro- 
duite en  fiveur  du  créancier,  et  à  laquelle  Celui-ci 
pouvait  renoncer?  Le  rend-elle  plus  excusable  d^avoir 
laissé  dormir  son  titre ,  ou  d'avoir  eu  pour  son  débi- 
teur une  complaisance  ruineuse?  empéche-l-elle  que 
la  nature  des  cfioses  ne  divise  les  intérêts  d'avec  le  ca- 
pital, quoique  l'obligation  de  f>ayer  les  réunisse?  Et 
s'il  est  vrai  que  cette  créance  des  intérêts  se  forme  et 
s'agrandit  par  des  lois  dui  lui  sont  propres ,  st  elle 
constitue  quelque  chose  de  distinct  du  capital,  ne  se- 
rait-ce pas  tomber  dans  une  sorte  d'hérésie  panthéiste 
(qu*on  me  passe  le  mot)  que  de  rejeter  la  prescription 
spéciale  qui  gouverne  les  intérêts,  sous  le  vain  pré- 
texte de  leur  intimité  avec  le  capital  ? 

Nous  en  avons  dit  asseï  pour  justifier  notre  ma- 
nière de  voir  sur  cette  question  grave.  Au  surplus , 
nous  en  conviendrons  avec  franchise,  nous  concevons 
que  le  texte  de  la  loi ,  resté  en  arrière  de  la  pensée  du 
législateur,  empêche  de  voir  Tunanimité  d'opinions 
s'établir  sur  ce  point  de  droit.  Il  y  aura  toujours  des 
esprits  sérieux  qui ,  nourris  des  idées  si  respectables 
de  l'ancien  droit,  aimeront  à  en  retrouver  la  con- 


(I)  La  cem*  r«jale  tfe  Bordeaux,  dans  son  arrêt  du  i3  août  i8S), 
droit  que  lo  texte  de  Kart.  aa77  est  aussi  clair  que  son  esprit.  Je 
ne  suis  pas  tout  à  fait  de  son  avis.  Voj.  au  surplus,  le  n*  lOtS.  Il 
«st  bon  de  lo  lier  k  oeci. 

(S)  La  demandé  ou  la  pôursulU  en  paj/emêni  d'arrérages 
de  prix  de  fkrmê  ou  de  toutes  autres  prestations  annuelles, 
interrompt-elle  simplement  la  prescription  de  cinq  ans  t  ou 
bhn  proroge'4-ette  cette preseriptUm  à  trente  aiiiP— Cette  ques- 
tion, d^à  traitée  par  TboploNO,  n»  683,  ea  d^idée  de  la  même 
manière  par  Dcport-LavilIiBTTS  ,  t.  III,  n«  43a  ;  c  Lors- 
que, a?aot  raceomplitsement  de  la  prescription  de  cinq  ans  ou 
d'une  prescripiiota  plus  covte,  le  créancier  a  fut  ses  diligences 
pour  ôtre  payé ,  soit  en  faisant  obliger  le  débiteur,  soit  en  for- 
mant contre  lui  une  demande  judiciaire,  soit  en  le  poursuivant  de 
toute  autre  manière  autorisée  par  les  lois,  la  prescription  de  cinq 
ans  se  trouve  valablement  interrompoe,  et  dès  lors  le  eréancter 
no  pouvant  plus  être  taxé  de  négligence,  et  la  présomption  de 
payement  ne  pouvant  plus  avoir  Ueu,  raolH>n  de  ce  créancier,  à 
raison  des  arrérages  par  lui  dm^andés,  ne  pent  plas  s'éteindre 
que  par  le  tnmpa  prescrit  pour  les  actions  ordinaires,  c'est-à-dire 
par  trente  ans.  Et  quand  il  s'agit  d'arrérages  de  rentes»  de  loyers 
ou  de  prix  de  ferme,  ces  arrérages  se  trouvent  capitalisés  et  de- 
Ticoocnt  susceptibles  de  produire  des  intérêts,  soit  du  jour  de  la 
demande  constatée  par  une  simple  sommation,  soit  lorsque  oes 
intérêts  ont  été  stipulés  par  une  convention,  ainsi  que  le  dispose 
formellement  Tart.  ii55  du  code  civil. 

«  On  opposera  peut-être  qu'en  règle  générale,  les  actes  intcr* 
ruptifs  de  la  prescription  ne  prorogent  la  durée  de  l'action  que 
pour  le  même  temps  qn^elle  défait  durer  dans  Forigine,  à  partir 
du  jour  de  l'interruption. 

«  Mais  cette  règle  n*a  jamais  été  observée  que  relativement 
aux  prescriptions  de  trente  et  quarante  ans,  et  en  qui  oonceme 
les  prescriptions  plus  courtes,  fondées  sur  des  motifs  particulier^ 
tels  qM  ceux  qu'on  a  ci-dessus  énoncés  :  on  a  toujours  tenu  en 
fH^ndpe,  qiie  si  la  prescription  était  interrompue  par  la  recon»' 
naissance  du  débiteur,  ou  par  dès  poursuites  judiciaires  formées 
contre  lui,  cette  interruption  avait  l'effet  de  donner  &  Taclion  la 
durée  de*  actions  ordinaires,  lesquelles  ne  peuvent  s'éteindrci 
que  par  la  prescrïptloii  de  trente  ans. 

«  Cest  ce  qu'atteste  Dunod,  en  son  Traité  d*t  Prescriptions, 
t^rt.  Il,  cbap.  Vil,  p.  171,  «t  c'est  ce  qui  a  toujours  été  observé  I 
l'égard  des  arrérages  prescriptibles  par  cinq  ans,  et  do  tMftcs  les 
nmret  preseriptioM  particulières,  Ihiées  à  un  mohidre  terme.  On 
n'a  jnamis  révoqué  en  donie  que  l'aetloa  pour  les  arrérages  lëga-* 
lemcnt  dtiuiandés  avant  quHIs  l^ent  prescrits,  ne  fût  perpétoé^ 
-àîfwâBêm» 

«  Il  n'y  a  pins  que  les  arrérages  éeliii»  postdriemcaaem  qui 
MiisMt  ooatiaiMr  de  te  |»reserire  par  ein^  ans,  si  on 


scrvatîon  dans  Tarticlc  2277  isolé  des  motifs  qui  lU 
niit  établffi  Entre  eux  (^  nous ,  il  y  a  la  hni«  de  h 
lettre  et  de  Tesprit;  s'ils  Sont  séduisants  ptr  leiette, 
nous  croyons  être  fbrt  de  la  vàtoiité  du  \è(^\tm\ 
et  de  la  nécessité  d*{merpréter  la  loi  dans  an  esprit 
d'unité  conformé  à  la  raison  (1).  Maitiiettant  (itfoa 
ohoisfsse  ;  nous  avons  fait  connattfé  avec  sain  et  ii. 
parlidlilé  le  cOté  attaquable  de  notre  ophri<ni,etlts 
arguments  par  lesquels  noui  croyons  ^u'il  j^i  le 
défendre  avec  succès*  En  nous  prononçant  ptnif  re- 
prit contre  la  lettre,  peut-être  dira-t-oti'de  notts  :0^ 
fimam  partem  elegit.  C'est  un  mot  de  rBfn^lèipl, 
lui  aussi,  ne  veut  pas  itue  la  lettre  fietfiportemf esprit 

lOM.  Les  développements  dans  leS(|Mls  MOst^ 
nous  d'entrer,  rendent  Sicile  la  solution  d'noe  {Da- 
tion voisine  de  la  précédente.  Cest  celle  qttieos^ 
k  savoir  si  les  intérêts  du  prix  de  vente  septescrvrMt 
par  cinq  ans*  Les  arrêts  se  sont  partagés  icieonflie 
pour  les  intérêts  mortitolre^.  Les  cours  de  leb  (3), 
d'Agen  (4),  de  Caen  (»),  de  Poitiers  (6),  de  BisItafT) 
et  de  Paris  (8),  ont  admid  la  prescriMion  treoteoare, 
et  c*est  l'avis  de  Fœlix  <0)  et  de  DaranKm  (tQ|*  Aa 


■«*H*««ta*««« 
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d'en  former  la  demande  dans  Cet  Intervalle  de  téflipi. 

«  Le  code  cWil  ne  renferme  a  cet  égard  tcvMt  Aplfti 
contraire  aut  anciens  principes,  lesquels,  pitr  coméqMil,  iTsit 
pas  été  abrogés.  On  n'y  a  pat  même  eipliqué  ^  Ml  ébt 
l'effet  de  rinierraption  dea  prescrïptiotic.  On  ^ost  oéste^éiPy^ 
signer  de  quelle  ananière  Tinterruption  pouvait  tv<i!rliM;n 
sorte  que  cet  effet  doit  continuer  d'être  léflé  coilktiéaeit»i 
lois  et  aux  usages  antérienrs,  selon  la  diverse  nëareévMlii» 
prescriptibles*  » 

(3)  5  février  tSit  (Dallok,  Prescrtpi.t  p.  fc^i  féi^^ 
L  II,  p.  5i4}  SlREi,  XXUI,  a,  i36).  Mais  ^es'sdJ^'^ 
(SiRBV,  XXVll,  1,361). 

(4)  10  mai  i8s4  (DâLLOz,  id.)  SiBEV,  XXIV,  s,  3?^ 
{fi)  19  juin  1816  (DalIiOZ,  id.i  Simet,  XXV,  s,  mI). 

(6)  as  juin  i8aS  (Dallos,  XXV,  a,  %&h  J^aMMt'»^ 
p.  4s8  ;  81RBT,  XXVI»  s,  7). 

(7)  i5  mai  iSa;  (JDalloï,  XXVlll,a,  la^jBiUliX^ 

(8)  >8  février  i8s5  (Dalloz,  XXVI,  a,  6o)4  7éécenl»«i»' 
(Dalloz,  XXXII,  a,  781  Falai».  i8»n,  L  I,  p. m^^^"^ 
(Dalloz,  XXXIII,  t,  so5). 

(9)  Des  reniée  foneièree,  p.  447» 

(10)  T.  XVI,  n«  343. 

Aoa.  Dans  ce  seni,  3  mars  i8a3,  Bruxelles  (J.  40^'^  ' 
18a).  Mais,  depuis,  cette  cour  a  jugé  le  eonlrairii 

Dans  son  Traité  de  la  Preeer^km,  DuRAnoa»  tF^ihP^^ 
dans  son  opinion  :  «  La  cour  de  cassation,  par  sonSR^  ^^  J*''' 
let  i83o,  a  dit  :  «  Attendu  que  lea  enpressions  c6oèni»im^ 
«  quelles  l'art,  t^jj  est  conçu  on  penaettent  antMt«i><l*^ 
«  et  comprennent  nécessairement  dans  la  presoripli*  ^  ^ 
«  ans,  les  intérêts  dus  pour  prix  de  vente  d'ininetfai^'t'*^'''^ 
«  quand  œs  intérêts,  comme  dans  l'espèce,  ont  éUslHpM*f^' 
«  blés  par  année...  »  Cette  circonstance  a  écoc  p««*'*T' 
de  cassation  igouter  quelque  chose  ans.  motifii  qai  r^*!*^ 
penser  que  l'art.  1277  est  applicable  aussi  aux  'vMi*^^ 
de  vente  ;  ces  motift  ne  sont  donc  pas  complots  ptri**^^'^ 
dans  les  cas  où  Ici  intérêts  n'ont  pas  étéstipal^Pfl^f' 
Année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts...  Ifc*^ 
constance  ne  suAt  point  encore,  selon  noua,  poaf'ltf  f"?^ 
à  cette  prescription,  parce  que  cela  ne  leur  dsna«  t*jL -. 
ractère  de  prtHaiion  annuelle  de  la  nature  deogH»^^^' 
Hde  a  ctf  en  vue  ;  ces  biérêcs  n'en  sont  pasniollitiM*i*Tj 
tion  des  fruiu  qu'a  perçus  l'acheteur,  «t  il  ne  #tf*l*'^ 
ifdTÀ  eût  les  uns  «i  lc«  autres.  ^^^ 

«  Anciennement,  pintlettrt  dei  oM«ts  ^tt^l  •^^^^^ 
hieft  soitmis  AQssi  A  une  pfesa'Iptinn  de  daq  aai,  ^^^'"^ 
à\ak  prix  de  vente  tl^  Méat  pili  Ai«i4eCtii.s 


\. 
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eonlrsîrc,  les  coors  de  Colmar  (1),  de  Grenoble  (S), 
fie  l.inioges  (5),  de  Hancy  (4)  ,  de  Rtmes  (9),  de 
Toulouse  (6) ,  ont  consacré  la  prescripLion  quinqacn- 
liale.  C'est  de  ce  cûlé  que  ta  cour  de  cassation  a  porlé 
le  poids  de  sa  grave  natorité  par  un  arrit  du  14  juil- 
let 18S0,  jiDrlint  cassation  d'un  arr6t  d'Agen  (7). 
Nous  n'héaitons  pas  i  croire  que  celte  jurisprudence 
est  seule  conrormo  i  l'esprit  de  la  loi .  et  le  texte  de 
l'iriicle  HT!  est  loin  de  la  conlrtrîer  (8). 

On  deTra  surtout  la  faire  préraloir  si  le  prix  a  été 
tlipalé  pajable  ides  termes  fixes  avec  intérêts  an- 
nuels (9)  ;  car  ce  seraient  alors  des  intérêts  de  som- 
mes prêtées  (10)  ;  ou  bien,  si  le  prix  avait  été  converti 
en  une  rente  perpétuelle  {\^),  on  rentrerait  alors  dans 
Je  cas  exprès  d'arrérages  de  rentes. 

1094-  Qwd,  si  par  un  empêchement  légitime  le 
créancier  du  prix  de  vente  n'a  pu  se  faire  payer?  Voy. 
tuprà,  n'  1010. 

1045.  Les  intérêts  de  la  dol,  Jadis  prescriptibles 
par  truite  ans,  se  prescrivent  aujourd'hui  par  cinq 
ans;  ta  jurisprudence  des  coQrs  royales  se  prononce 
de  jour  en  Jour  dans  ce  sens  avec  rcrmelc.  Si  cepen- 
dant on  consentait  i  admettre  les  principes  soutenus 
par  Ravez  et  discutés  par  nous  aux  numéros  précé- 
dents ,  il  en  résulterait  que  ces  intérêts  ne  sont 
prescriptibles  que  par  trente  ans  ;  car  les  capitaux 
dotaux  sont  productifs  d'intérêts  dès  le  moment  de 
leur  exigibilité;  le  débiteur  de  la  dot  est  de  plein 
droit  en  demeure  de  la  payer  aux  époques  conve- 
nues, et,  ces  époques  arrivées,  les  intérêts  sont  dus  à 
litre  de  dommages  et  intérëu  et  de  peine  de  la  de- 
■nearedu  débiteur.  Ainsi,  tous  les  raisonnements  faits 
par  Ravez  pourraient  s'appliquer  ici,  et  il  faudrait 
(lire  une  nouvelle  brèche  À  la  disposition  générale  de 
l'article  X277 1 

Hais  je  ne  sache  pas  que  jusqu'i  ce  Jour  cette  opi- 
nion appliquée  aux  intérêts  dotaux  ait  trouvé  des  par- 
tisans. Trois  arrêts  ont  été  rendussur  la  question  (12). 
Tous  trois  se  prononcent  pour  la  prescription  quin- 
quennale. 

Je  nie  contenterai  de  citer  l'espèce  suivante  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'Agen  du  19  novembre  1830(13). 

Par  contrai  de  nuriaf  e  de  1788,  la  veuve  Uaber- 
nard  constitua  4  sa  Hlle  une  dot  de  1,000  fr.  payable 
après  le  déeta  d'«lla  constituanle,  «om  iniirUt,  La 


(1)  16  juin  i8»  (Dai.U)!,  PnteHpl.,  p.  t)n  Sibet,  XXII, 
*>  'Wl  <7  BQTenbre  |B3«  {FmUit,  iS]!,  1. 1,  p.  m]. 

<2)g  joio  iBii  (DALLOi.id.,  p.  Im)!  6juin  iBig  [D^llox, 
XXIX,  1,300 iPaJoJt,  ig3(i,  t.  1,  p.  ii3|SiBET,XXIX,  i,>;5}. 

(3)  17  juillM  i8ii  IDallOi,  IV,  p.  loo  g  Sia^T,  XXII,  197). 

(4)  M  juiQ  iSi£  (Uallox,  XXVI,  1,  isSi  SlUV,  XXV,  i, 
36». 

lit)  i3  IvinM-  1817  OD'LLOc,  XXVll,  »,  171  j  Pal^i,  1818, 
t.  II.  p.  i4S|8iUV,XXVlll,  >,  i8«]. 

(6)  14  féTriir  iSiS  (Daluii  ,  XXVi,  ■.  7$)  Siuv ,  XXVII, 
•.  »*B). 

(l)SuLOi,xxx.  i.SiBiSiui.xxx,  i.i^e. 

18)  An.  Op.  Mof.  da  DblVihcwikt  ,  t.  VU  i»4°,  p.  ii3| 
d«  DU.L01,  ch.  I,  tMl.  IX,  n>  7 1  ^  SlAiBKAT  ur  DBWMra, 

■•  I  l5l  I  de  BOLLUn  !>■  VlLLAMSUBS,  PnmHfl.,  ■•  lH. 

Taikille  dil,  o»  6i>  I  ■UDeTnUa'MtpaiHpfli.  Uja- 

i  «M   ■•£■) 

l'appli^M 
•(  u  tcUn  pcol  <f*l«aMBl  ij  MMBHwdw. 

■  Si  l'nbliptun  osnlncUe  pour  pris  tnmn  tlt^fùMtm,  m  di>> 
tiogma  à»  ÏMiguim  pwr  whm  da  prA(,  il  J  ■  oduaMM  uo* 
■arM  d*  pr4t  ^»  d<  kxalioo  il'^rgeal,  iUbi  U  Mipulatioa  ^ui 
MuuiHMi  h>  prix  da  U  vaata.  La  veodaiu-  sa  dit-il  p»  à  J'ic^nd- 
renr,  ciprcHémant  ou  implidteBMM  :  Ja  kmu  laiwa  noa  capiui 


instance  pensa  qu'ils  ne  pouvaient  être  alleinls  que 
par  la  prescription  Irentenairc.  Uais,  sur  l'appel,  la 
cour  royale  réforma  ainsi  qu'il  suit  ; 

■  Attendu  que  d'après  l'ancienne  jurisprudence  les 
«  inléréls  ne  se  prescriraient  que  par  trente  ans; 
•>  qQ'ainsi  les  intérêts  courus  avant  l'émission  du  code 
«  civil  ne  peuvent  pas  être  assujettis  à  la  prcscriplion 
«  introduite  par  ce  code. 

u  Attendu  que  l'article  2277  du  code  civil,  d'après 
"  la^  gêtiéralilé  des  expressions   finales,  comprend 

I  nécessairement  toute  espèce  d'intérêts  provenant 
"  de  capitaux  ,  comme  toute  espèce  de  payement  pé- 
»  riudique  par  année  ou  k  des  termes  plus  courts, 
u  puisque  tout  intérêt  provenant  de  capitaux,  est 
a  payable  et  réglé  nécessairement  par  année;  queleê 
u  ilitert  cas  posé»  tiam  cet  article  ne  peuvent  être 
»  considéré»  que  comme  démonstratifs  et  non  limita- 

■  tifs  ;  que  si  on  veut  rechercher  cndn  l'intention  du 
u  lég|islatcur,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
u  qu  outre lanéccssiléd'ailmettrepourtoutleroyeume 

II  une  règle  uniforme  pour  la  prescription  de»  fer- 
M  mages,  des  rentes,  des  intérêts,  il  a  senti  aussi  le 

■  besoin  de  punir  la  négligence  des  créanciers  et  de 
K  venir  surtout  au  secours  des  débiteurs,  dont  la  ruino 
••  devenait  inévitable  par  l'accumulation  d'une  trop 
u  grande  masse  d'intérêts  ou  de  prestations  annuelles  ; 
u  réformant  le  jugement  inTRira»  (1 1),  » 

103A.  Les  mêmes  raisons  feront  décider  que  les 
intérêts  produits  par  un  effet  de  commerce  protesté 
se  prescrivent  par  cinq  ans.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour 
royate  de  Bordeaux  par  un  arrêt  du  19  mari  1826  (IH). 

10X1.  Mais  ai  les  intérêts  sont  le  prodaii  d'une 
somme  que  le  créancier  n'aurait  pu  se  dire  payer,  ili 
ne  seront  preacriptiUes  qne  par  trente  «ns  (16). 


m'en  pijcrei  l'ialérdt  eu  repréUDLaLign  dei  kiiiu  oa  de  l'nlilil^ 
du  I>  cli«>e  que  Je  toui  Tendt?  L'iequéraur  qui  preiut  cclanu- 
gemcnt  «>i  dau  lue  potiiisn  Kmbiable  à  colla  da  l'cmprualeur. 
du  louUira  et  du  fermier.  L'iccumulaliaa  det  lalérêU  wrail 
luxi  Mcbeufe  pour  lui  que  pour  eux  :  la  preacrjpliiw  doit  jlra  U 

(9)  Ciuat.,  s  juia  iB»a  (Dalloe,  XXIX,  i,  Oj  i  Siux, 
XXX,  I,  346J. 

(10]  Si^i,  n<  10^. 

(U]  Cauat-,  5  décemlm  1817  (I>XU.(»,  XXVIII,  1,^. 

(13)  Bardeaux,  BH>ri«riBiS(0uU.I.OI,][XVIll,  3,  gJi  S»< 
KEi,  XXVIII,  1,  116)1  Unwfai,  iS  juiiiar  iSiB  jiAUJU, 
XXIX,  1,  661  J>aJaii.  lUi,  t.  U,  p.  ijSj. 

(13)Da(.U»,  XXXI,  *,  1&3,  al  XXXIlJ,i,S4.C«l arrêtait 
reporté  daui  bit  {PaMi.  18I1,  t.  III,  p,  •4>j. 

(t4)UiBetMbiurTe- 

(li>)  DAiJ«i,XXVlIl,i>iiai  SiaBT,XXrilI,  »,>B4. 

(iS)  A».  JiinfjHWdKt.— I.a  pNiaiipliaB  da  siiiq  am  aul*- 
lùfa  par  la  loi  du  10  aeAt  1701,  ek  pu-  ta  <«d«  airil,  ■■  aawt 
point  paodaat  l'appal  d'un  jufansDt  porlani  rcaoBDiiiiaM!*  da 
rente  1  l'JctrdUe«  arr^ragai  tabudapuii  Bajagearal,  ^alipie 

Aaiaiu,  Clouât,   Dalloe  ,  U,  i»S,  n*   U  DallOz,  11,  ieo6. 
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PRESCMPTION.  —  AflT.  2277.  N^-  1028-1Ô33. 


Plasfears  exemples  vont  servir  de  confirmalîon  à 

cette  règle. 

!•  U  prescription  de  (rente  ans  ne  s'applique  pas 
aux  intérêts  des  sommes  dont  le  tuteur  est  comptable 
et  qui  ont  couru  depuis  la  cessation  de  la  tutelle  jus- 
qu'à la  reddition  du  compte.  La  cour  de  Nancy  Pa 
ainsi  jugé  sur  mes  conclusions  conformes,  par  arrêt 
du  19  mars  1850  (1).  En  effet,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur ignore ,  jusqu'à  Tapureinent  du  compte,  ce  qui 
peut  lui  être  dû,  et  il  n'a  aucun  moyen  d*en  exiger  le 
payement. 

On  sent  qu'il  en  serait  autrement  pour  les  inléréls 
courus  depuis  la  reddition  du  compte  et  la  liquidation 
du  débet. 

lOM.  Le  mandataire  qui  doit  un  compte  à  son 
mandant  est  dans  la  môme  position  que  le  tuteur. 
S'il  emploie  à  son  profit  les  sommes  qu'il  était  chargé 
de  retirer,  il  en  doit  les  intérêts  (2)  ;  mais  ces  inté- 
rêts ne  seront  pas  réduits  par  la  prescription  de  cinq 
ans;  car  comment  le  mandant  aurait-il  pu  les  exiger 
avant  que  sa  créance  ne  fût  fixée  par  le  compte  défi- 
nitif <5)? 

1099.  On  en  dira  autant  de  négociants  qui 
sont  ensemble  en  compte  courant  (4).  Les'jntérêts  des 
sommes  capitales  portées  au  compte  ne  commence- 
ront à  se  prescrire  par  cinq  ans  qu'à  compter  du  rè- 
glement. 

lOSO*  Les  intérêts  des  sommes  détournées  se 
prescrivent  par  trente  ans  et  non  par  cinq. 
^'     Louis  Vidal  avait  fait  donation  à  Bernard  Vidal  son 
fils  atné  de  la  moitié  de  tous  ses  biens,  à  charge  de 
payer  une  réserve  à  chacime  de  ses  deux  sœurs. 

A  ja  mort  du  père,  ses  deux  filles  formèrent,  contre 
Casimir  Vidal,  héritier  de  Bernard,  une  demande  en 
supplément  de  légitime,  sous  prétexte  que  les  avan- 
tages faits  audit  Bernard  excédaient  la  portion  dispo- 
nible. Casimir  fit  signifier  aux  demoiselles  Vidal  des 
quittances  qui  semblaient  prouver  qu'elles  avaient 


de^U  la  densode  du  ctpiul  ne  peuTcnt  te  prescrire  pendant 
rinrtance.  Il  cite  Tarrét  de  l«  eonr  de  Paris  du  97  juin  1816  ; 
SutEY,  XVI,  >,8i. 

(I)  Dalloz,  XXX,  »,  188;  81UY,  XXX,  s,  S45. 

Am.  Jmitprudeneê.  —  Jugé  ainsi  que  la  prescription  de  l'ar- 
ticle »i77dn  cède  ehril  ne  court  que  du  moment  où  il  y  a  créance 
reoonnne  dont  le  créancier  puisse  exiger  le  payement.  Ainsi  elle 
n^eti  pas  appHcable  aux  intérêts  du  reliquat  d*un  compte  de  tutelle 
qui  n*a  pas  encore  été  rendu  (3o  avril  i833.  Req.,  Aix,  Spita- 
lier.  Dalloz,  XXXVIIl,  i,  88).  Voy.  aussi  Dletiorm.  génér.,  ▼• 
Prêêcriptiont  n*  879. 

(fi)  Art.  1996,  cod.  &r* 

Add.  Jurisprudence,  —  La  preseriplien  de  cinq  ans  de  Tar- 
licle  9)177  ^^  ^^®  ^'^'^  ^^  pent-elle  être  appliquée  aux  inléréls 
dus  par  un  mandataire  infidèle  qui  a  détourné  à  son  usage  les 
deniers  perçus  en  vertu  de  son  mandat?  (so  novembre  i834  1 
Liège;  J.  de  B.  i835,  a,  99.) 

(5)  Arrêt  de  la  oour  de  Liège,  du  10  Juillet  i833  (Dallok, 
XXXIV,  1,  i»9).  Il  dit  av«e  raison  dans  les  coBsidérants,  «  que 
«  la  preseriptioB  établie  par  t*art.  9977  du  code  cWil ,  a  été 
•  prineipalanenC  intiwluite  comme  «ne  peme  de  la  négligence 

■  du  créanciar  7  qa'séla  ne  sTappliqve  naCnrellement  qoe  dans  les 

■  cas  où  le  aréaader,  mnni  d*an  «kre,  avait  la  faculté  d*en  pour- 
«  suivra  rexéantion.  » 

Aa».  Op%  eoaf.  4a  Vazbklk,  n*  8t3,  où  II  rappeHreet  arrêt. 

(4)  Vaxbillk,  t.  Il,  n«6i4,  p. '919  f  Paris,  18  mai  1896  (Sl- 
MET,  XXV,  9,  390). 

(tf)  BAU.OI,  XXX,  I,  S77,  37t>,  379* 

(B)  DAfJ.OZ,  XXXIV,  9,  119. 

Add.  Jurisprudence,  —  Ainsi  encore,  quand  un  capital  n*a  été 
stipulé  payable  qu*à  un  événement  dont  Pcpoque  est  incertaine, 
les  intérêts  de  ce  capital,  écbns  lors  de  ^événement,  n'ayant  pas 


été  intégralement  payées  du  montant  de  leurs  droits. 
Mais  elles  les  firent  écarter  parce  que  les  sommes 
portées  dans  ces  quittances  avaient  élc  payées  à  des 
tiers  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  les  recevoir,  et 
qu'elles  n'avaient  jamais  approuvé  ce  payemenl. 

Casimir  actionne  alors  en  restilulion  ceux  qni 
avaient  indûment  perçu  ces  sommes,  avec  les  iolcrcls 
depuis  l'indue  réceptfon ,  et  il  obtient  de  la  cour 
royale  de  Montpellier  des  arrérages  longtemps  accu- 
mulés. Les  débiteurs  de  ces  sommes  se  pourvarenl 
en  cassation,  mais  en  vain  ;  et  p»r  arrêt  de  la  seclion 
des  requêtes  du  21  juiriel  1830,  il  fut  décidé  que, 
s'agissant  de  sommes  détournées  de  leur  deslinalioo, 
l'article  2277  n'était  pas  applicable  (S). 

Il  existe  encore  un  arrêt  de  la  cour  de  Liège  da 
10  juillet  1853  qui  consacre  la  môme  doctrine  (6); 
elle  se  lie  à  l'espèce  que  nous  avons  posée  aunM028. 

1031.  On  peut  y  rattacher  aussi  le  cas  soif aal 
jugé  par  la  cour  de  Poitiers. 

Un  acheteur  et  un  vendeur  avaient  dissimulé  dans 
le  contrat  de  vente  le  prix  véritable  convcna  entre 
eux,  et  une  somme  de  15,000  francs  avait  été  p3îM 
au  second  par  le  premier,  avec  des  précautions  mjs- 
tcricuscs  employées  pour  tromper  les  créanciers hf- 
polhccaircs. 

Ceux-ci,  ayant  découvert  cette  ruse,  aclionnèrciil 
l'acquéreur  pour  rapporter  cette  somme  et  Ic/îrent 
condamner,  par  arrêt  du  24  juin  1831,  à  plus  de  cinq 
ans  d'intérêts  (7).  il  est  clair  que  la  prescriplion 
quincjuennale  ne  pouvait  être  opposée  la  où  (a  detlc 
n'était  pas  connue. 

1032.  On  exclura  encore  l'article  2277  lors- 
que les  cohéritiers  se  devront  le  rapport  de  sommes 
produisant  intérêts.  Tant  que  l'indivision  dure,  el 
que  la  position  respective  des  héritiers  n'est  pasfiïce 
par  le  partage,  on  ne  peut  reprocher  à  celui  qoe  la 
liquidation  constitue  créancier  de  n *a voir  pas  agi  >i^ 
paravant  (8).  Toutefois,  il  serait  à  désirer  qw  ces 


pu,  en  leur  qujiHtë  d^acccssoire,  être  réclamés  ivanirétin»*'''» 
n'ont  pas  t!û  être  prescrits  par  cinq  ans,  surtout  si  révénenealf  > 
devait  rendre  le  capital  eiifjible  a  été  retardé  par  le  f»t  <h 
débiteur,  sans  négligence  de  la  part  du  créancier  (>7  n»  iSJf 
Req.  Douai,  Deleroix.  Dalloz,  XXXIV,  i,  166). 

—  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  pour  s'abstenir  de pw*''' 
la  prescription  de  cinq  ans  pour  intérêts  des  sominet  Js», F^ 
vent  apprécier  les  circonstances  desquelles  il  résulleniH*^ '* 
débiteur  a  été  empêché  d'agir.  Et  qu'ainsi  les  Iribunasi  •« *•* 
pas  rigoureusement  obligés  de  déclarer  éteints,  par  la  p»t»en|>- 
tion  de  cinq  années,  les  intérêts  dus  à  une  femme  »ptf«  ^ 
biens  pour  ses  droits  matrimoniaux,  dont  elle  u'a  fait  ^  ^ 
montant  que  plus  de  cinq  ans  après  mi  séfiaration,  i*ilrÀilt«°<^ 
actes  et  faits  de  la  cause  que  le  mari  était,  dès  avant  la  1^^-' 
tion,  dans  un  état  de  détresse  qui  aurait  rendu  toute p»"^^ 
inutile  et  qu'elle  a  agi  dès  quil  y  a  eu  quelques  resionrcff  ""^ 
le  patrimoine  du  mari  (€  juiWet  iSa^.  Poitiers,  Rangef  ï**'* 
liOZ,  XXV,  a,  uo). 

a  Mai»,  dit  ArMAIVD  DftM.Oz,  nous  avon<  déjl  e«  •«**'^ 
de  repousser  Tapplication  que  fait  cet  arrêt  du  pHocipe  ^^ 
établit.  La  pauvreté  du  débiteur  nVmpéche  poiot  ^  cr*"^^ 
de  venter  à  se»  iotëréts  par  des  mesures  conservttoirei.  • 

(7)  DaM/Ok,  XXXII,  ),  i5. 

(8)  Op.  cofrf.  de  VJlzmLLB,  t.  !!,  n»fli6,  et  C.  l^*^  , 
Am.  Jurisprudence.  —  Le  cobéritier  qoî  déliw*     ^^^ 

meuble,  soit  une  somme  d'argent  filisant  partie  del«**^    . 
ditaire  qui  est  encore  à  partager,  ne  peut,  tant  <!"'^*_72!urt 
tenreou  «ne  liquidation  définrHrve,  prescrh^  *®''''**'*'^/ir' 
soit  les  fruits  de  l'immeuble,  soit  les  intérêts  de  !•  ""TV-i-, 
genl  ;  il  Cit  censé  posséder  au  nom  de  tous  tes  cohéritier»  J^^S" 
partage  (  code  «vil,  «S99,  «177).  ^„ 

^Spécialement,  loraqito  après  un  partage  q«ti  ">  P<*"'" 
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jaarsMnees  Tussent  riduites  par  une  loi  spécisie  i 
diiq  années:  j'ai  eu  coniinissancc  de  cas  où  l'oblige- 
lion  de  rapporter  de  longncs  jouissances,  réduisait  à 
rien  la  psrl  «le  l'héritier  siijcl  iiu  rapport. 

1033.  En  voiU  a<sez  pnur  r»irc  connaître  (I.his 
quel»  cas  l'.nrliele  ï277  ne  reçoit  pas  d'applieniion; 
mais  toutes  les  fois  que  des  eircoiislames  an;iliigu<s  à 
celles  qnc  nous  ïcniiiis  de  pisser  en  revue  ne  se  ren- 
corilrcront  pas,  an  reviendra  n  cet  ariicle  qui  pcisc 
une  ri^gle  Kcrii'T.ile  pour  tout  te  qui  i-j[  revenus,  iu-rii 
raftcseiinlcrëlstD- 

i084.  Il  ne  nous  n'aie  plus  qu'untt  qucslion  :  elle 
cnniisie  h  savoir  si  relui  qui  p^Me  pour  nuirui  di's 
preslaliodS  susceptibles  de  se  prescrire  par  cinq  ans. 
n'a  contre  celui  dtmt  il  a  gciv  l'affairi;  qu'une  pres- 
cription quinquennale.  Ln  iiéj^alivc  me  panlt  cer- 
laine,  et  je  ne  crois  puisqu'on  pui^ses^l^rl■ier  fi  ropinion 
(le  Vazeille  (îi  qui  pen'e  qiiy  l'.iclion  en  répétition  se 
prescrit  par  cinq  ans.  Vuineineni  cet  auteur  appuie- 
l-il  sa  manière  de  voir  sur  un  arrêt  ilc  la  cour  (te  l.ynn 
ilutS  mars  iSiTi  qu'il  dit  avoir  très-bien  \ugô.  Je 
soutiens  au  contriire  que  c'est  juger  fort  innl.  l.o 
prescription  de  cinq  nos  n'csi  ap)ilicable  que  du  débi- 
teur au  créancier  des  intéréis.  Mais  qu»nd  un  licrs  a 
Itayë  i  la  décharge  du  débiteur,  il  ne  s'agit  |)l.is  d'in- 
liréts;  c'est  un  capital  qui  est  réclamé  p^ir  le  tttga- 
liomm  gettoT,  et  son  action  et  une  aclroii  negtitiofum 
getforum  uu  en  répétition,  soumise  au  droit  commun. 

Mon  opiniu'i  a  pour  elle  deux  airèls  que  je  crois 
bien  plus  juridiques  que  celui  de  Ljon.  L'un  éiiiune 
de  la  cour  de  cassation  (3);  l'autre  a  été  rendu  le 
ii  août  IHStf,  sur  mes  conclusions  cunrormes.  par  la 
cour  lie  Nancy  (i).  Us  ne  reposent  pas  sur  une  ques- 
tion de  prescription  d'inléréis  ;  ils  ont  Irait  à  \a  pres- 
cription des  contributions  directes  qui  est  aussi  une 
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6  tbcnûilar  a 
lanJiî  cjj  ro.i^lwuneiiienl  ' 
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—  t-apreacripllcnilbcinij  ai»  élililie  pirl'ul.  1177  du  code  civil 
t  éiro  iiiïoiiiiéf  (17  juillet  1BJ5,  llruwlleii  J.  <lo  B., 


prescription    abrégée.    Ces   arr«s  d. 

l'autre  que  celuiqui  paye  lesimp6U,tf 

pour  son  cnpmprîélaire ,  a  contre 

action  en  répélition  qui  dure  Irenle 

seulement  une  nciion  triennale  (m.  l 

de  suite  l'analogie  qui  existe  entre  ce 

C'est  toujours  l'action    en    répélition  jugée   par  le 

droit  commun,  quoique  applicable  à  des  espèces  dil- 

rérenics. 

Vazeille  p'^sc  unu  liyjinlLiise  dans  laquelle  les  in- 
téréis étaient  payés  par  un  codébiteur  ou  une  cnutioit 
solidaire  au  nom  dn  colntéressé  et  du  sien.  Quelles 
raisons  imurraicnt  empêcher  la  prescription  tretUc- 
naire?  Voulez-vous  mcllre  le  demandeur  en  répéti- 
tion à  la  place  du  créancier  di«  inléièls?  Eh  bien  !  le 
payement  a  interrompu  la  prescription  â  l'égard  di; 
ce  dernier,  et  aucune  fin  de  non-rcccvotr  ne  saurai! 
s'élever  contre  son  représentant.  D'ailleurs,  c'est 
Taire  une  ctranjte  confusion  que  <k  parler  de  la 
subrogation  éiabljc  dans  l'iatérÈi  de  celui  qui  a  payé; 
la  subrogation  ne  SHuiail  (ournor  conire  lui.  et  il  peut 
renoncer  à  s'en  prévaloir,  si  dans  son  propre  'Iroit  il 
trouve  plus  d'énergie  et  un  plus  sur  mojen  de  réus- 
sir inemo  viiteluf  cestiite  contra  $e.  Kt  pourquoi 
nseiail-it  ici  de  la  subrogation?  N'a-t-il  pas  plus  de 
droit  comme  ttegotiomm  gmlor  que  le  créancier  de- 
mandeur de  simples  intérêts?  Comment  Vazeille 
peut-il  conromlre  une  action  en  répéiiiton  pour  des 
sommes  qui,  à  l'égard  de  celui  qui  les  exige,  sont  un 
capital  et  non  des  intérêts,  avec  l'action  eiercée  par 
celui  qui  réclame  une  tomme  comme  un  revenu, 
comme  accessnire  d'une  aulre  somme  principale  (6)' 

1034  a-  (7). 

1034  3"(8!- 

1039>.  Du  reste,  ta  déchéance  du  créancier  qui  ,-t 


s*  431,  oA  il  dit  qiu  es  lien 


(6j  Aou.Op.canf.dnDim.tN 
dvnmidc  le  pijemenl  d'un  cipil 

(7)  Celui  qni  a  rtfi4  itti  lnHr*lt,  legiri.  ele.,  pour  le  nrmpTt 

d'un  aufri,  ne  ptHl  hutn/uer  la  firtirrlpiian  tit  ehiij  ou. 

Dtn.tMTOn.  n'43a,diiîd:  •  El  celui  qui  »  rcfu  pour  le  coinjilc 
d'un  oulce,  loit  en  vertu  Je  miudil  confanlioimel  eu  WboI,  lait 
par  pure  geilion  d'anirt*.  des  trtinetf  on  inlMti,  dea  lojert 
ou  ferDiaeet ,  ne  peal  le  |<i^ralDir  de 


fr  que  11  pmerip- 
qu'il  offrit  de  pnu- 


r,\ftvl. 


■r  Hiilo  de  i'inwiTahrIité  lurveniit:  ohei  Ici  dAiieuri,  En 
■ni,  il  a  coiUraclé  l'ahllgaiion  de  rendre  compte,  et  ecll» 
ilion  a'clail  point  de  In  nrfme  oaiorc  que  ceJlea  pour  le>- 
isi  lu  cuJe  ■  établi  une  prcicriplion  de  ciuq  ani.  (\'aj.,  i  en 
une  décttioD  du  oiiuttlre  dei  fiBaocei,  on  <Liie  Jn  14  dé- 


^T  la  ,.rci 


iv  d«  d.>n. 
te  créani'i 


>  d.:'1>i(e. 


■  it'-t 


Op.  coaf.  de  UbLViaimai,  i.  IV  iH-S<>,p.  iiSxlelUlLiji 
DE  \  li.i.lB&tES.  D*  là-.  (Viiy.  ïi-dcMu*,  1.°  1018  ) 

(â)Lafrrrteriplioiid»eimqaMin'ciliiai^pplkmWttu*rt 
tullotu  dt  fruilt.  -  DmAiTON,  a'  4J>>  dit  i  ce  «ijei  :  < 
fiire,  ïoit  par  lia  poweHenr  da  mnv 


rnid 


c  d'au 


oiUe 


iBl3,  ,,4„; 


TRUPMRC, 


p«  aati^etlia  à  Ci'lio  |.riacHplMn,  aiia  icuJMtat  A  ceir   .  • 

en  lie  dreil.  •  Uji.  conf.  de  Pboiuhox.  Vn/rmI,  n*  aSj. 

iuloe.  n»  >un[  pat  l.rocriplbleapar  dIb^  ani(I.MgB,  7  JnMel  iSS:: 
J.  de  B..  im,  >,  s6i  Brniellef,  >4  janiier  iBMi  1.  de  K.,  iBSfi. 
»,307l. 

3» 


ÎREÎfiRÎPTION.  -  AUT.  2978.  N*  iMI. 


r  ses  droJlft,  no 

Sîïl  n'est  pal 
pi  ion  4e  paye- 
(2)  iilesUossi 
;iei;  il  est  un 

rorluae  ne  soit 


pas  absorbée  jiar  des  reinbiHifSeineiits  d'inltréU  ij, 
tMS.  llauiidc  Uqae)'aT«a  6iil  pu  le  diibjtm! 
qu'il  n'a  pas  payé,  ne  l'empédie  pai  de  ptnm  k 
placer  tons  l'égide  lulélaire  (i«  noire  ulida.  C^  n 
qu'a  jagé  la  cour  de  Pari»,  aïW  gmi»  niiH,  hi 
arréldulOftvri*rlW6<fl. 


Art.  ÎÎT8.  Les  prescriptions  dont  il  s'auit  dans  les  articles  ie  la  présente  sectioi),  CMireri  wln 
les  mnnwirs  et  W  interdits,  sauf  iem  recoiirs  «outre  leurs  tuteurs. 


(r)  «MiaTAnoNB  su  ntmtAVT. 
Tmi.  m  Itoir.—  Art.  59.  Doit  «Ire  la  dernier  de  celle  sec- 
lion,  parce  que  la  preicrjplloii  cle  ta  reveodkalion  du  meuble 


■Gdactio!!  compaiIe  des  divibs  paoïrrs. 

nmjBt  *t  LA  covnanoif  m  eocvniinnNT.  —  Art,  89.  Le«  pretcription»  dont  il  ê'agtt  datii  htriichi  , 
wttèdeHti  eaunnt  contre  fei  mineunet  interdit»,  sauf  tevr  recourt  contre  leurs  tuteur»  [it], 
Mio/ET  DiKiTt  an  connit,  d'*tat.  —  Art.  58.  Conf-  à  l'art.  2Î78  du  code  (i), 

proFeiiion  qu'il  eicrce  ;  Il  ne  ponrrsil  même  pairtiBttf.iH 
D'obleiMit  le  payemcDl  d*  ce  qol  lui  eit  iM  1  mrtm  ftl  * 
gagne;  lorsqu')!  a  l'induatrie  pour  gagner,  Il  a'HipN'ani 
qu'uD  niueur  prétnmé  avoir  llDletligcDce  et  l'acMiporM 
faire  piT<r. 

(Quant  aui  arréragea  itilçutcatiDi  HtHTiUil'* 
née.  di^ji  suivant  le  droit  Gommiui  ealu  preKtifilHt»i>ll 
contre  lei  mineuri  et  tnlerdili,  à  regard  dMinèl|a* 
renies  eanililuéea. 

«  On  a«ait  pensé  i  cet  <?gard  qu'lli  aulml  lar  (W* 
■DSMQle  dam  la  respontahilild  dei  intenn,  doDlIth*^ 
ipéeJale  «ilderecnolr  Ht  rerennt,  etipl  KnfNakM* 
payer  penoanelleeieDl  lei  urtragaa  qulli  uhMM'I' 
prescrire.  Lei  oiémea  coniidéraliQOia'appttvMitax*'' 
prestation!  aoQuellet.  * 


ri  contre  le  mtneur. 


panto  ou  toM  ci 

Taw.  Di  Rocis.  —  A«.  59.  T(  esl  nicenaire  de  distgoer 
lM*allalea^MMeBlidoS(<n>*nleDd  parler,  aflnqaecelar- 
ti«M  f»  a*  twdteareo  l-arHdc  33. 

f  i««i^'P>tiBiirao,  au  corpi  légltlallf  :  °  î.a  favear  due  ani 
Klnavn  et  ana  latordili  ■*  MmaM  Ict  paranlir  de  cet  prei- 
erip((«M. 

■  Si  un  minear  remplit  quelqu'un  des  étala  pov  laaapels 
i'aclloa  Mt  liniUa,  toit  t  ili  mois,  toit  i  un  an,  tfiiA  1  cinq 
ana,  [|  eit  juate  qo'U  toit  attoletli  aux  riglet  géoéralet  de  la 


téghiatbm  éimngire. 


-  UIO.  CMif.  è  l'art.  »7S,  C.  F. 
-  «84.  id. 
«mUm  4»  Vmà.  — 1681.  M. 


1037.  Lea  preieripiiona  alirigéai  ne  cowenl  pat  coolre  lea 
itiBMH  et  lei  ialcrdlu.  Raiiea  de  cela. 

KSa.  Bataple  tlré-de  la  preacripUon  de  l'actloD  en'  rénéré, 
im  l'action  et)  reiçlilon  pour  léilon  \  de  ta  pdremp- 
Moo;  daa  décManeet,  etc.;  dei  prescriptions  abrf- 
g<et  portAea  par  1m  lofa  conunercialet. 


90».G(mf:il-arl.M»,C>- 
8649.  M. 


1038  ïo.  Ut  prtÈCrlptUnu  jmrtleuUèrtt  H^^*^ 

vtur  de  l'État  courent  eanirt  tau. 
1(38  3".  Lei prticripliotu  àm*  lokpénaki  tt»""* 

1039.  Malt  dan»  tout  let  caa  oï  il  ne  l'affi  pai^l"^ 
liOD  abrëg^,la  auapemlM  ett  dadr^^'I'*^ 
dat  mlncura  at  ioterdUa. 


COHHBNTAIRE. 
1M7.  tes  prescriptions  abrégées  dont  il  est  qn«s-   lion  dans  celte  section  courent  contre  les  m 


lepoiai,  t.  Il,  p,  M. 


{l)Ulam.^ 

(1^  A».  Op.  eaar.  de  TazkiI.lk,  ■>•  Sio,  où  il  eningne  que  le 
A«it  da  iélértr  la  MTOenl  ne  ^ipp^que  pu  A  la  prescription  de 
ctafaM.  Op.  oMrf.  ds  Lkclkbcq,  t.  Xlli,  p.  S5. 

V«EU.u  rappettefanrit  de  la  oonr  de  Bourget,  du  <  JuilM 
■it4,  4tù  itmiL  mëemiiRi  c<i  prinoipn,  et  il  cite  comme  rendu 
••  i^a  «•■(Baina  on  arrat  de  h  coor  de  Parii,  dn  lo  N- 
ariar  iSil. 

(4)  DAI.L01,  XXTI,  1,  114. 


.    Op,  conf.  de  Taeeii.LK,  d>  611  :  .  Ce»  J'*'"^' 
rep«u>M  lei  prÉsomptinn  et  aeu  les  preont*^^ 


ur,  dn  ail*  liècle,  18)9,  3,  m)-      ^^-f, 
iption  doit  être  appliqua  looqn'*"'^ 
par  le  dëbitenrbieo  qu'il  j  lii  mu  de  a<in-para>M<  7^  ** 

i8i>^  J.  de  H.,  tssi,  >,  iDii  Dallor,  rm.  fii)- 


CHAPITRE  V-  -  DfiS  PRESCRîPTiaNS  PAUtrCïïr.îiïRES.  ART.  ââ78.  N^  1038.  ««S 


tes  interdits.  Celait  aussi  Topiaion  s<>otcnac  par  Po- 
itiier  dans  Ttiif ienne  jorispruideiice  (1) ,  «t  depuis 
ionglernpc^  eUi&  était  érigée  en  axiome  par  liOfsel  (2^. 
liC  code  oiyil  s'est.  dcleriniAé  par  tes  ttODndéraiioiis 
suivanlcs  à  Tad^ter* 

Si  un  mineur  remplit  quelques-uns  des  étals  pour 
lesquels  Taction  est  limitée,  soit  à  six  mois,  soit  à  un 
an,  soit  à  cinq  ans,  il  est  juste  qu*il  soit  assujetti  aux 
règles  générales  de  la  profession  qu'il  exerce  (5). 

Quant  aux  arrérages  et  à  tout  ce  qui  est  payable  par 
année,  les  raisons  d'ordre  public  qui  ont  fait  établir 
les  prescriptions  de  cinq  ans  ont  paru  plus  fortes  en- 
core que  ta  protection  due  aux  mineurs,  qui  ont  d'ail- 
leurs une  garantie  suffisante  dans  la  rcsponsabillié  des 
tuteurs  dont  la  fonction  spéciale  est  de  recevoir  des 
reremis  (4). 


(1)  Obligat.,  B»  68). 

(2)  Toute  prescription  annale,  ou  moimire  coiilumière,  court 
contre  les  absents  et  mineurs,  sans  espéraucc  de  rcstilulion  {des 
Pretcripi.,  o»  ii  ;  DUKOD,  p.  343  :  Favre,  C,  Ith.  11,  lit.  XXIII, 
def.  s  ;  TiBAQ.,  de  relract.  gentil.,  S  35,  fîlose  2  ;  FEBUiÈRfiS, 
sur  Paris,  art.  i3i). 

(3)  Bigot,  Exposé  ci-dessus. 

(4)  Idem. 

Aoo.  Op.  conf.  de  Dei.VISCOCRT,  t.  V!  in-8»,  p.  n3. 

(â)  Ara».  Juritprudeiwe,  —  La  prescription  de  dix  ans,  fixée 
povr  Faction  en  nnlltté  ou  en  rescision  des  conventions,  est  sus- 
pendue par  la  minorité  de  celui  qui  succède  h.  la  partie  contrac- 
tante (s6  mai  i838,  Limoges;  SlREV,  XXXIX,  s,  69). 

—  La  prescription  de  dix  an»  fixée  pour  Paclion  en  nullité  ou 
en  résolution  des  conventions,  est  suspendue  par  la  minorité  de 
celui  qui  succède  à  la  partie  constituante  (ao  juin  1839,  Nîmes; 
SlREl,  XXXiX,  »,  535). 

(6)  Add.  Op.  conf.  de  COTEI.LE,  t.  H,  p.  4o3,  où  il  donne  cette 
raison  :  «  Le  privilège  de  minorité  ne  s'oppose  à  la  prescription 
que  dans  les  cas  de  droit;  c'est  pourquoi  les  prescriptions  légales 
et  conventionnelles  ne  reçoivent  point  il^atteinte  par  cette  cause. 
Ainsi  le  terme  du  réméré  établi  par  la  convention ,  conformément 
à  l'art.  1660,  la  prescription  de  Tinscription  hypothécaire  établie 
par  l'art.  ai54,el  toutes  les  prescriptions  établies  par  les  art.  2171, 
aaja,  aa^d,  ia74,  aa^G,  2277,  ne  sont  ni  arrêtées  ni  suspendues 
par  la  minorité.  » 

(7)  D'ArgEXTRÉE,  sur  Bretagne,  p.  1099,  n»  8. 

(8)  AoD.  Op.  conf.  de  Yazeille,  n°  367,  où  il  dit  :  «  On  sent 
aisément  que  l'état  de  minorité,  l'état  d^ntcrdiction,  non  pkis  que 
celui  de  la  femme  qui  est  sous  la  puissance  de  son  nui  ri,  ne  doit 
pas  arrêter  le  cours  des  procédures  et  la  décision  des  procès.  » 
Op.  conf.  de  AOLLAIiD  DE  YillaBGUES,  n»*  i58  et  i&t  ;  de 
Dallqi,  chap.  l,  acct.  V»  n»  5. 

Jurisprudence.  —  La  déchéance  prt>noncéo  contre  celui  qui 
B*a  pas  surenchéri  sur  une  vente  volontaire,  dans  le  délai  de  la 
loi,  est  applicable  aux  majeurs  comme  aux  mineurs;  ici  ne  s^ap- 
pliqoe  pas  Tart.  aaSidu  code  civil  (27  déc.  1811.  Grenoble,  Brun. 
IUllOZ,  XI,  a,  770;  DAU.OZ,  XXUI,  a,  53). 

Tazeille,  n«"  a56  à  a66,  adopte  l'opinion  énoncée  parTnCP- 
LOMG  relativement  aux  prescriptions  spéciales  dont  il  y  est  ques- 
tion. Cest  en  a*occupant  de  ces  matières  spéciales  que  la  question 
devra  être  examinée  avec  plus  de  détails. 

(9)  Add.  Op.  conf.  de  VazeillE,  n«*  a68  et  1S9,  où  il  dit  :  «  Il 
€8t  étonnant  4}a*une  question  aussi  importante  puisse  exister, 
iprèa  une  réforme  générale  de  la  législation.  Comment  n'a-t-elle 
été  prévue  et  décidée  nettement  dans  aucun  des  nouveaux  codea 
qui  régissent  la  France  7 

«  Ces  diverses  prescriptions  ou  déchéances  ont  une  puissance 
absolue  qui  n*admet  pas  de  distinction  dans  les  personnes  ;  elles 
courent  contre  toutes,  sans  exception.  Celte  propo/iUon  est  cer*^ 
taine ,  et  cependant  elle  nVst  pas  facile  à  démontrer.  La  dc'cla' 
ration  de  Fart.  aa5a  est  d'un  grand  empêchement.  Notis  ne  disons 
pas  qu'eue  n'est  point  générale  ;  que  son  application  est  restreinte 
aux  matièrea  purement  civiles,  entre  parlicnliers  ;  que  le  code  de 
commerce,  lèi  codes  criminels,  ainsi  ^oe  les  lois  spéciales  qui  r^- 


IMS.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  prescrîp- 
t>0R9  «tirégiécs,  mentk)niiées  énus  notre  scclidn,  qni 
coorent  contre  les  minetrrs  et  les  interdît»;  toutes 
eeHesque-noastroafons  aillears  dans  le  eodecîfîl  et 
d«ns  le  eode  de  •procééimy  soint  sotin>ises  è  fa 
nnéme  règle.  On  peiil  citer  Paction  en  rescision  ponr 
lésion  (S)  (an.  1676);  l'action  eii  réhiéré^)  (àrU  1085); 
la  péremption  d'instance  (art.  398  du  code  de  proc. 
civ.)  ;  le  délai  d'appel  (art. 4 14  du  code  de  proc.  cit.); 
toute»  les  déchéances  de  procédure  (7);  le  délai  pour 
faire  inventaire;  fa  péremption  décennaîe  des  in- 
scriptions, etc.,  etc.  (8). 

Je  pense  aussi  que  la  minorité  et  rinterdiction  ne 
suspendent  pas  les  prescriptions  édictées  par  le  code 
de  commerce  (9). 

Ainsi  la  prescription  de  cinq  ans  pourra  être  oppo- 


glent  les  droits  et  les  oMigatioos  des  créanc^rs  d^  i^lltit«  sont  des 
luis  treKception  sans  rapport  avec  le  code  civil.  Nous  pensons,  au 
contraire,  que  ces  lois  d^exception  reconnaissent  le  droit  commun; 
que  les  principes  généraux  du  code  civil  sont  la  loi  supérieure 
qui  commande  dans  toutes  les  circonstances  où  des  lois  spéoUdea 
n'ont  pas  substitué  leurs  règles  d'exception  à  ses  règles  générales  ; 
que  les  lois  spéciales  ne  présentent  pas  un  régime  si  complet  et  si 
a1)$olu  sur  tous  les  points ,  qu'il  sç  suffise  à  Jui-mémo  et  ne  per» 
mclle  jamais  de  recourir  au  droit  commun.  Elles  se  réf «font  smt 
principes  de  ce  droit  commun ,  dans  toute*  les  circonstances  où 
elles  n'y  ont  pas  dérogé,  et  toutes  les  fois  qu'elles  peuvent  seton- 
cilier  avec  ses  dispositions. 

0  En  déclarant,  dans  l'art.  ai5a  du  code  civil,  que  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  le  léfislatear 
pose  un  principe  général ,  susceptible  d'exceptions,  k  U  vérité, 
mais  qui ,  sous  les  exceptions  déterminées,  domine  toutes  les  bm* 
tières  sujettes  à  la  prescription,  à  quelque  branche  de  la  législa- 
tion qu^dlcs  appartiennent.  Le  code  civil  établit  un  aases  grand 
nombre  d'exceptions,  et  admet  encore  toutes  cellet  qui  sont  por* 
tées  par  d*autres  lois.  Mais  il  s^agit  de  savoir  s'il  ne  les  admet 
qu'autant  qu'elles  sont  expressément  déterminées ,  ou  s'il  reçoit 
aussi  celles  qui,  sans  être  exprimées,  ressorteut  virtuellement  àb 
l'exprit  des  lois  spéciales  qui  attachent  des  prescriptions  aux  droite 
et  actions  qu'elles  déterminent. 

«  L^rticle  as5a  n'exige  pas  que  les  exceptions  que  son  principe 
doit  subir,  soient  littéralement  manifestée*  ;  et  iiperaMt  conaé- 
quemment  de  les  chercher  dans  la  raison  des  diffétents  ordfeoa  ilè 
prescription  qu'il  n'a  pas  développés.  Sans  doute»  il  est  fieheus 
que  cette  latitude  existe  ;  elle  n'est  pas  sans  inconvénients;  mais  In 
loi  l'a  rendue  nécessaire  par  son  imprévoyance  ;  et  la  juriaprui» 
dence  finira  par  fixer  toutes  les  ineertilu4ea,  si  «ne  Mttvelle 
disposition  législative  ne  vient  pas  les  résoudre. 

«  Voyons  donc  succossivemfAt  le  syst^e  des  difrersea  prea* 
criptions  relatives  au  commerce,  aux  crimes*  délit»  et  contrme»* 
tionsy  et  aux  droits  et  actions  des  i^articuliçrs  contre^rÉtat. 

«  h'argcnt,  l'activité  et  la  bonne  foi  sont  les  éléments  4u ooM* 
merce.  La  multiplicité  de  ses  opérations  produit  leur  rapidité,  et 
la  bonne  foi  est  indispensable,  parce  qu'il  est  impossible  de  con- 
stater toutes  les  négociations  dans  le»  formes  ordinaires»  et  que 
les  engagements  doivent  être  exactement  remplis.  L'on  achète  el 
Ton  vend  :  il  faut  que  le  prix  des  ventes  ramène  des  fonds  penr  do 
nouveaux  achats.  La  loi  n'a  pas  dû  accorder  une  trop  lengae 
durée  aux  effets  de  commerce  ;  elle  a  dû  circonscrire  le»  nctiona 
dans  un  espace  de  temps  réglé,  par  une  juste  combinaison  de  l'hi- 
térét  particulier  des  individus,  considérés  sans  distinction  de  lenr 
Age  et  de  leur  état  civil,  avec  l'iutérét.géocral  du  oommitce  (Da!« 
loz,  t.  XXII.  p.  398,  no  4), 

a  Les  minçurs  émf^ci|tés ,  de  L'Ago  Ue  dix-huit  ana,  povrant 
faire  le  commojrce  comme  ks  m^jfîUPf^  ^ut,  comm^  eux,  «ouaiis 
aux  prescriptions  commerciat(,>8»  et,  par  conséquent,  hors  de  Ja 
question.  Les  intçrdits ,  dépourvus  de  toute  capacité ,  ne  pouvant 
pas  s'engager  valablement ,  la  prescription  ne  pout  pas  laire  Tn- 
lolr  contre  eux  les  engagements  qu'ils  ont  pris.  Let  femmes  nM» 
riées,  quoique  marchandes  publiques,  ne  pouvant  s^oUiger  »«r 
lonrs  bien»  dotwu  inaliéniibloot  !•  preacription  M  atarakprç^ 


1W4 


PHUâCBItïtON.  -  ALI.  af7S.  S'  MStt  9f. 


*6e  pr  Je  d£bilesr  d'une  lettre  de  chanfe  contre  I» 
inineon  et  les  interdits  (1). 

AiiMi  l'action  acoardée  p-ar  l'article  64  du  code  de 
commerce  conlre  les  attociés  non  liquidateurs,  leurs 
veuves,  brriliersou  ayaniscanse  courra  malgréU  mi- 
norité et  l'interdiction  (â). 


tneol  ;  cl  c*  n'eil  p»  li  rshjcl 
lùir  li  lin  h^rilicn  minenn  ou 
ti  penoniici  qui  snt  coBlrac 
i^,  peuieni  iimijucri 

LiOD. 

En  mairtrc  tie  coRimcrcP,  lu 


DoIir>, 


lui  farlt  que 
!  I'»ri.  »i;8  lin  oojc  i-iiiJ,  ruurqiwi  "ne  1 

I  Utile  plui  lie  cl  ni  ai»,  pnnr  iks  héritier 

I I  lorM}iie   le   prii  de   ferme   cl   Je   loy< 


preicriTent   loujoun 
•ean»? 

ii  Ln  pretcriptiolu  du  code  ils  commerce.  <le  même  que  celli 
que  l'on  relroufe  ilani  la  KClisn  I V.  clinp.  V  .ht  c«le  citil.  ëliïci 
■ulrcfoû  qitillBée*  de  praicripliiint  (Mlaliîm,  pirce  iju'elk 
élalral  tnd<T>e(diDle*  du  rinil  roniin,  et  ëlablici  par  Ici  urdei 
nmcciel  le>  CDHitnneh  >l(lul«  prnprci  *u  nsjenme  au  à  detpeyi 

leuri  Hir  cei  pritcripliont,  et  cocclutqne,  r^gulitremenl ,  Ici 
iltlai>él*bliip*r  ronlonnance.ldilalul  ou  la  coninme.  content 
conlre  le(  mineur*,  parce  i|uc  cet  drlaii  loni  de  I«  tubiMneede  I* 

^'■b  lieBI  tout  la  Bande,  el  que  la  loi  prononre  la  nulltlë  ou 
f*liwe  l'adiaD,  aprii  Feipiralien  du  lempi  qu'elle  dëlemi ne.  Il 
rappella  cet  eipreuîani  de  Cujai  «ir  la  lui  3o.  ff.  Ja  mlruirit.  .- 
Çu»  tmpor*  ipm  pertani,  /uvtpiTtml  minarl... 

•  l.ei  prcKripliont  itc  rorrlonaance  ilc  i6;3,  loni  d>n<  lei  Icr- 
me>  d'une  prohilHlIon  i;i^nL'rale  do  loulci  irliona  :  el.  en  oulre, 
l'arlicla  11  ilu  litre  V  déclare  qne  U  prciiriplien  de  Iroit  an<,  en 
(«TeurdH  saulient.  pour  caUM  do  kltrrt  de  ihance  ndir<k:i,  el 
celle  de  cinq  ani  (I*  p'"*  leiicue  de  celte  ordonnance)  ont  liiu  à 

dîipantien  leiluelle;  maii  il  ftahlil  tn  prcicriplioDi  d«»  dei 
Umaei  ahuliiment  né^lifi  de  l'aclien .  lonqu'tlle  n'a  pai  éli 
cicrcée  dini  le  délai  Gi^Iart.  69.  iSg.  4j3ct444  ;  nalioi,  I.  XXII, 
P-SSB-n'È). 

•  Locr^,  MêprU  dutaidt  ilt  tommmé,  t.ll,  p.  3jS,  eniejcne 
po«iliTamaet  ^e  cw  nota,  loaUi  aelimu,  qui  eiclueni  toute 
enaptioa,  qulle  qu'elle  aoil,  bnl  auni  courir  U  pretcriptioa 
OMMNlat  BÏMun  nea  mardnndi  et  conlre  let  inierditt,  cenfor- 
nMmenl  an  drvit  HMi  par  l'oniMiunca  île  167} ,  raaii  pour  Ici 
lettre!  de  chance  leulenient.  Il  ne  faiil  pai,  parce  qn'une  Tcltre 
de  change  on  un  billet  k   ordre  tombe,  par  luccauion  ou  aulrs- 

d'uD  incapable,  que  loulet  let  opéraliont 

Ï50  et  36o  ,  l'auteur  ^lend  sa  propoiltioo 
l.  3;3,  !j43  el  «i.  M«f.,  dant  le  premier 
e;,  portant  :  «  Toults  arlioni  contre  ks 


I)  en  est  de  même  dans  le  iMsdei(Hiol«44!d  444    1 
d«  C9de  de  commerce.  Mais  le  développunentdcad 
se  rellache  au  commcnUiire  tte  ce  dernier  nik,  d 
nous  ne  pouvons  pas  nous  en  occuper  ici,  ' 

10SftS-(3). 


dan* 


II.U,  I 


Dii>  donlo 
ic  fonde 


x-rfi  dn  I 


qui  ni"  romprcnd  pst  dan<  M  diipcmilioii  lu  prdcriplimnfôW 

mirce  lurla  auipenaion.  L'art.  1107  annonce  birn  «joelnrijln 
parliculièm  ani  tran'actioni  commercialt  t  mni  AiUin  fv  b 
loii  relelivei  «u  commerce;  el  le  code  de  commefw.flWmi, 
n'ciemptepaide  la  prpfcriptianleamîneDnet  lainlitAiB», 
l'atoni  déjl  rrmariiiië,  peur  »»oir  dr»  tigiea  qni  Iw  ■* 
EUlièrct.  Ici  traBiaelionieamncreialeineMMpH(fiiMfcr< 
'èe'ea  [;énérale>  el  rondamenlalei  du  drvil,  pHtalmli 
citil.  La  preacription  n'cit  point  une  rt|;le  panicalil»  a 
et  H,  pour  lei  (ne«i-cmcnli  commepciag» , (Ht ntB 
conlre  dei  bértiien  niineuri  ou  intenliii ,  c'ctt  pircf  f»  oUt 
encepiion  de  la  r^glc  générale  eit  dam  l'ciprit  coon  ta  r>- 
ui;e  du  commeree,  el  qu'elle  pciil  rcitillrr  <!•  la  WtK  dtu' Il 
code  do  cummerec,  qui  rcTufc  toiilea  adwat.  ou  rtrilMfc»*» 
pmonnci,  aprèi  Tripiraiion  de*  délaii  qu'il  délefniiar,  ■ 

Op  conr.deFAVUmD.  Pmer^lo*,  (.  ll,p.4aSi*DiU>)i. 
chB|i.l,tccl  V,ii*6:-iNouini>7«nf»i''iprn>er.dilreikra>cr.ia'dki 
courenl  contre  Ica  mineuri  et  Icn  inirrdiit.  L'inlMt  du  mÊoa 
reiigc,  et  Ica  arliclct  qui  prononi-cnl  en  (.rnciipiiomKan"?' 
dant  dei  terme)  aiiiolnmcnt  nf^atib  de  l'aciiiM.  lorqa'dlci't 
point  éli  intrnli'c  ilani  le  délai  dclirmind  {nj.  Pardcuai,  C^i 
dtUroUeommertial.i'iûii.,  t.  Il, p.  18K,  el  t.  IVifâ)-' 


«  la  Ko  de  I 


élé,-  Loct 


et  il  nnnonee  que  Béai  et  Cambacérèt  IVnl   iDidcnii  au  cnn 

d'Étal,  dan>  la  H''jnce  du  ig  fcvrier   1807.  rion-i  ne  conir.^i» 

pat  let  molif.  iTc  «-Ile  opinion.  Si  l'on  a  cru  'a  JiiiliHer  pae  Y 

tide  iiji  du  code  ei»ïl,  Targuinenl  t'appliqua  i  toii(i-i  (c!  prci-     <■!  H)l';renl  liHii 

cripliont  du  coilc  de  comoirrce,  et  il  va  conlre  ToplDion  commune 

vt  let  uaaget  du  commerce.  La  preicription  do  l'art.  61  n'a  rien 

qui  la  diitiitguc  dct  autres,  (oui  le  r.'pport  de  la  ■u.pr nsion  ;  il  ne     l«  ^.-'r 

Jiert  y  aïoir  qu'une  mtme  rj^le  pour  toutci. 

•  PirJeiani,  dasi  ion  (^uri  de  drOti  eemmircial.  Ion 
p»|e  lïj,  w  »4o,  ne  fait  pat  île  diiiinelion,  al  dit  ;  <■  Toutei 
■  r'*'«"pl'^P"lic<tlitrc  an  cpdod»  commerce,  eoiircnl.m*mc  (      "  Souïentatitti  U  klimpo-e  dei  eondiltant  aiiiptw*"^^" 


u'd  eiclnl  i,': 
icrail  rnnei 

Icllre  do  chan 


eirat) 


rtl  On  H  le  pi 


ii5a  du  codi- riril.  Btf «n 


billet  i  ordre eil  lonbé,  parMOruà''' 
aairrmoni,eolre  let  maint  d'un  incapable.  L'ordasManJ' i*:^ 
■H.  »,  décillait  autu  !■  quetlion  en  eo  leai.  a  (LOCSi.*"' 
liele  iSgj  Dai.LOI,  Vl,3,  ;3i.) 

(1)  Ï.Oi;iiK,  lur  l'an.  1IJ9  du  code  de  cammeree  1  Psastur*. 
Dttltilm  d*  changt.  n<>'31i(  Mkm.H,  I.  XVII,  Sociili.l^- 
L'onloDiiance  de  i6;3  le  diiait  petit iTcment.  Dt'^OP,|>'?>i'i 
CUJ.IS,  tur  la  lui  3a,  D.  '/(  minorit. 

(2]  MeBUH, /oe.  cil. 

(3)  Lu  prrtcriplioni  parlhuUirit  étailitt  tu  f1^  * 
fÉlal.emirnl  tanin  Ifut.  —  VtiKiM.B  dii.  «•«ji!'^'"'' 

fiiTcardet  tircterîptiontpart)cul(èret,quiaefoal  paitoR^'' 
pcrioniict ,  et  qui  courent  coDIre  tout  indiTidui,  «a««  *«i«'l" 
d'éce  ni  de  qualilé.  L'K lit  fait  la  loi  à  tca  débiiean:ttatf  "< 
r^C^  pnMîqiiei,  eontro  letqneHet  il  dame  aciii»  ea  jMi"- '' 

r*cle  >T<  drtlc,  le  trmp.  el  le  mode  do  ptjcairK  1  il  eiist^** 
r^lsmnliom  toieni  pri-'-enlëei  *  aca  agcBl»,  ilam  uo  JJ*"** 
ajiK's  li-qHi'Ioiin''  rrrpii  plut  de  (lemaadif.etlnciVaaMn''^ 

■ooeiUèr'n'"'^     ' 


icnt,  A  la  vérité;  mait 
>,  à  étaltliraa*  j«i«  Maix*.  Uf»*'*'^'*' 
lo*-.  qiiu  lea  dettet  de  l'Etat  ••  *•«*  f" 
TtaiBei,Uqua  la  prcacripliM,  !>•■'>•■*'''' 


ciurrraK  v.  -  dks  i»REa'.i\ri»TfO\s  particulièubs.  ari.  2279, 


1088  3°  (1). 

10S9.  Au  surplus,  oti  n'oubtirr: 
i)roilcivil(ari.2âï(i)l3piescriplion[t< 


Ire  les  mineurs ,  i  t'exception  des  cas  ditcrmÎDés  par 
la  loi.  Dans   lu   si^ctice  <le  dispoïitions  spéciales  du 

cotlu  L'ivil.  on  ji'i-iHlri  dune  pour  n-gle  la  siispL-iubu. 


Art.  2279.  £n  fait  de  meubles  la  |>ossessioti  vaut  titre. 

Néanmoins,  celui  qui  a  perdu  ou  auiiiiel  il  a  élé  volé  une  chose,  peut  la  reveudiquer  pendaut  trots 
ans.  à  compter  du  joui-  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve ,  sauf 
àeelui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient  (5). 


at«ACTioi>  coMrAiii  du  divirs  nojiTi. 

1"  notKT  M  CAMBictiiks.  —  Art.  116.  La  ponution  deê  tntublei  el  effet»  mobUieri  tmut  autrement 
qu'à  litre  unietriel,  el  hori  le  cat  de  vol,  en  opère  fa  preêcription  par  deux  an». 

Le*  action»  et  créancei  ne  tont  point  coinpriiet  dan»  celle  dispoiition . 

S°  raMtt  n  CAUtcËKlfi.  —  Art.  139.  ...  te»  meubfei  et  effet»  mobilier»  poesédi»  autrement  qu'A  titre 
d'héritier,  et  hort  h  cat  d»  vol,  à  l'égard  de  celui  qui  a  comuii»  le  délit,  »e  pi-e»crivenl  par  deux  an». 

t*  rROjrr  n  CAisActiits.  —  Art.  688.  La  postesiion  d'un  tneuble  en  fait  prêtumer  la  propriété,  kon  à 
regard  de  celui  qui  l'a  volé, 

notKt  H  tA  co»iBsion  nu  oonvsiiKEatKT.  —  Art.  60.  En  fait  de  meuble»  la  poeteinon  vaut  titre. 

Cependant,  celui  qui  a  perdu  au  auquel  il  a  été  volé  une  chote,  peut  la  revendiquer  pendant  Irai»  an*, 
à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui  dan»  les  mains  duquel  il  la  trouée,  sauf  à  celui-ci  »on 
Ttcouri  contre  celui  duquel  il  la  lient  (a), 

ntuxi  BisccTt  AU  coNstiL  B'tTAT. —  Arl.  69.  Conf.  i  l'art.  SS79. 


Tau.  D'AaiEM,  —  Arl.  GO.  le  terate  de  iroi)  aai,  fi»  par 
cet  article,  eit  Irop  lonc  ',  1^  pauruioa  annale  ilail  lufflre. 

Tmi.  m  I.TO». —  Deux  comoiiMnirea  irotiienl  1c  rciiue  itf 
Iroii  »nt  Irop  loDg  |ioiir  une  pareille  revenrilcatioa.  et  pro- 
poKDt  lit  IB  B^er  t  (il  nioli  ou  iiD  an  lent  au  plui  ;  >ana  cela, 
il  |>eal  y  aroir  de>  recourt  ti  roultlplii^i,  que  lei  frais  aar- 
pattent  prodiflememeui  U  laleiir  île  la  ïboie.  On  a  vu  lUIfi- 
rrol)  recourt  {«uron  rbetal,  meLireen  caute  tinut  peraaiinei 
dont  cbaïune  rtcroaoïlail  .1  pmuver  det  faili  diffcicuti  i|ui 
relaient  pauft  dam  dei  lieux  «luiïudi  let  uns  deiautrei. 


Unco 


il  de  i\ 


E  Mo:iTPtLi.iEB.  ~-  Arl.lîO.  Ce  principe  qu'en  S; 
de  meuhtei  la  iiosieuion  vaut  litie,  pris  dana  >a  g^nérali: 
fonditil  aux  plut  danBereuiea  conai^iiiiencei.  Il  met  A  coutr 
le  vol,  par  l'obligation  fiull  inipoae  i  la  partie  *ol^e  de 
JoUlficr  <['uno  manière  ilirecle  et  potlllve  :  ce  qui  ne  peut 
Faire  qse  par  ie  Ifmoiguage  de  txat  qui  auMieot  tu  l'eiilèi 
nenl  ou  la  louairaclion  cie  la  choie. 
La  difficulté  de  celle  preuve,  qui  n'eit  pas  pelilc  ilan^  ic  c 


surtout  i  l'égard  dei  chotes  moMlières  d'une  certaine  laleur, 
ou  le  raire  reilrtlndre  1  certains  cas. 

Par  eiemple,  quel  inconvénient  y  a-t-tlqa'eoacbelanttHi 
cbeval,  les  partiel  paaient  une  police  de  venta?  Alors,  le  Ulra 
en  vertu  iluqucl  ou  poi*6dc  est  Juiiini,  ou  par  Acrli,  li  la  va- 
leur etcède  une  certaine  loninK,  ou  par  tÉoiolns  ai  elle  est 
moindre. 

Le  propriétaire  originaire  qui  rciendique  ia  rboie,  a  p»ur 
litre  BOD  ancienne  puiieesinn,  ne  pouvani  eu  avoir  (Tauin*. 
surtout  ai  la  cboie  ne  lui  a  pas  éti!  Ir.instiiliic  par  anlrol.  s'il 
l'a  trouvée  parmi  ses  liicni,  ou  at  elle  cil,  comme  l'on  dit.  ito 

C'eit  à  cet  caa  el  autres  leniliialiles  qu'il  raudrait  restrein- 
dre le  principe  la  potteti'oa  vnut  litre;  mais  lorsqu'il  y  a 
eu  transmillion  de  la  cboie  mnliiliére,  lorsque,  par  exempte, 
un  cheval  n'est  plus  dans  la  maiion  du  propriéialre  origlnatre 
qui  l'avait  eu  de  tes  pruiu'ca  iumenit ,  le  dernier  (tossei- 
aeur  devrait  juililîer  ton  titi'c,  ou  par  écrit,  ou  par  léiuoini  ; 
et  alors  la  difSeuIié  de  juitilkr  la  perla  ou  le  vu)  cesserait 


■eplu> 


le  fiii's  rrjelei',     d'tfliMJ 


mAmc  prinrl|ie  devrait  recevoir  e 
B  uni  élé  failea  publiquement  dan)  I 


ippllon  lorsque  le» 
foires  et  niarrhés, 

ii'iiMaire  orintnaire. 


Mcors  tous  le*  intéretu^i,  law  disiinvtioB.  {Juaiul  U  [li  u'i  rk 
Mtué  de  ptrLJtulier,  «i  le  trouve  dmi  lei  termes  de  la  prei 
eri^lisa  ordinaire,  qui  ne  Mitcl  pstot  contre  lu  periunaei  qi 
n'm  fat  le  libre  eaerciee  de  Icun  droili. 

•  Quant  aux  droits  det  parliculicf  s  contre  les  régiui  paMiquo 
Ht  •«  prescrivent  4a«  Ici  délai)  Hiét  par  de*  loii  ijKeiiiIdi  et  |  la 
<*•  loii  sont  loolet  oenfuet  de  naolira  i  ne  pM  pcrtnulLrc  d 


noMioce  rotatitak  t'éMI^iei  penoue*.  C'eil  M  4|H*sn  voit  par 
l'tuma  (lMleitdu:»'antt  i7B>>*"''<l*iAe«iBue«  ;du*a  Frimaire. 
"•Il,  inr  reurtgituraseentj  et  du  dierctilu  i"  garniaal  au  un, 
"vletdraita  réuni). 

•  Cet  preuriptien  tttaneM  loutet  k  Jet  déiaii  au-detious  de 
dn  IBS,  H  wBt,  d'ailleart,  par  parité  de  rtiton,  dtu  ta  eaiégorie 
de  eeHadeiart.  ■•71  et  soivaBli  du  cedooinl,  lesqnellai,  tuivael 
••rt.  isjg,  courent  eootro  les  Maaun  ci  le*  interdlu ,  taaf  lenr 
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reinbourfér  le  prix  qu'elle  a  coûté,  en  Jtjsliflant  néanraoln$ 
«a  possession  précédente,  cl  sauf  son  recours  contre  le  ven- 
deur. 

Trib.  de  Nîmes.  —  Art.  (î(f.  En  fait  de  nreubtes  la  posses- 
sion vaut  litre,  quand  le  prêt  n'est  pas  prouvé. 

Que  la  powession  triennale  vaille  titre  en  faveur  dn  posses- 
seur de  bonne  foi  des  choses  volées  ou  perdues,  il  y  a  de 
bonnes  raisons  pour  cela  ;  mais  Pon  ne  pense  pas  que  Tarticle 
puisse  s'appliquer  au  possesseur,  voleur  ou  inventeur  lui- 
néme^non  plu9  qu^à  ceux  qui  auraient  acheté  d^eux  sciemment 
la  chose  volée  on  perdue. 

La  possession  annale  ne  serait-elle  pas  suffisante,  lorsque 
le  possesseur  est  de  bonne  foi? 

Tbid.  de  Paris.  —  Le  terme  de  trois  ans,  indiqué  pour  la 
revendication  dont  parle  Part.  60,  est  bon  ;  mais  il  faut  dire 
que  la  revendication  pourra  être  faite  en  tout  temps,  si  PeCfet 
volé  est  entre  les  mains  du  voleur  ou  du  receleur,  suivant  la 
maxime  i*ei  furtivm  œterna  auctorîtas  esto. 

(b)   MOTIFS. 

RiGOT-PfiÉAa£;(EU,  au  corps  législatif  :  «  Le  droit  romain 
accordait,  tous  le  nom  iVinterdiclum  utrubl,  une  action 
possessoire  à  ceux  qui  étaient  troublés  dans  la  possession 
d*une  chose  mobilière;  mais  dans  le  droit  français,  on  n^a 
point  admis  à  Têtard  des  meubles  une  action  possessoire  dis- 


tincte de  celle  sur  la  propriété;  on  >  a  même  regardé  le  lal 
fait  de  la  possession  comme  un  titre  :  on  n'en  a  pas  ordioai- 
rcment  d'autres  pour  les  choses  mobilières.  Il  est  d'ailleurt 
le  plus  souvent  Impossible  d'en  constater  l'identité  et  de  la 
suivre  dans  leur  circulation  de  main  en  main.  Il  faut  éiiier 
des  procédures  qui  seraient  sans  nombre^  et  qui  le  plut  ton- 
vent  excéderaient  la  valeur  des  objets  de  la  contestation. 

a  Ces  motifs  ont  dû  faire  maintenir  la  règle  générale  sui- 
vant laquelle  en  fait  de  nieuMes  la  possession  vaut  titre. 

«  Cependant  ee  Ulre  n'est  pas  tel  qu*en  cas  de  vol  on  de 
perle  d'une  chose  mobilière,  celpi  auquel  on  Paurùt  v^ 
ou  qui  Taurait  perdue,  p*ait  aucupc  action  contre  celai  qii  la 
possède. 

u  La  durée  de  cette  action  est  fixée  à  trois  ans  :  c'est  le 
même  temps  qui  avait  été  réglé  à  Rome  par  JustiDieo; cVst 
celui  qui  était  le  plus  généralement  exigé  en  France.* 
.  Plseours*  -*-  Goupil- pRÉFELif,  orateur  dutribnoat:  «Les 
meubles  se  transmettent  parla  seule  tradition  :  aiQsi,eD(jit 
de  meubles  la  possession  vaut  litre.  Biais  si  leneaMeaété 
perdu  ou  volé,  le  propriétaire  ponrra  le  revendiqusrpip^iat 
trois  aàs  à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  coolre  celai 
qui  en  est  saisi,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  sur  celui  duqoel 
H  le  lient.  Ce  délai  est  le  même  que  celui  que  la  législatioa 
actuelle  établit  pour  prescrire  les  «ciioBi  orjiniotlki^cNm- 
tionnelles  ou  de  police,  s|  pendant  ce  temps  il  o'a  été  failli- 
cune  poursuite.  > 


SOURCES. 


Ktq.  ex  leg.  47,  D.  de  acq,  vel  amiti.  pos$,—hes.  unie,  Cod.  de  usurp*  trafuforfn.--  couv.  M  vaiu.  irt  I7i).- 
An*êtés  de  lAiioieifOif.  Titre  XXI,  art.  94.  —  pothzer.  Prescnptian,  n»»  200,  903,  204.  —  Cheptelt  t  ^'^  Vij 


41,  42,  47. 


Législation  étrangère. 


Louisiane,  ~  547â.  Si  <|uelqu*un  a  possédé  de 
baone^foii  à  j«»le  titre  et  comme  propriétaire,  une 
chose  mobilière  pendant  trois  années  successives  et 
sans  interruption,  il  en  acquerra  la  propriété  par 
prescription,  à  moins  que  la  cbose  n'ait  été  volée  ou 
perdue. 

5471$.  Le  possesseur  d*un  bien  meuble  qui  Ta  pos- 
sédé pendant  dix  ans  sans  interruption,  tandis  que  le 
propriétaire  résidait  dans  TRlat,  ou  pendant  vingt 
ans  lorsque  celui-ci  était  absent,  en  acquerra  la  pro- 
pHctë  sans  être  obligé  de  justifier  d'aucun  titre  ou 
sans  que  sa  mauvaise  foi  puisse  lui  être  opposée. 

DeuX'SicUes.  —  2173.  Conf.  à  Tari.  2à79,  C.  F.  // 
est  i^jouté  ces  nèots  ;  Parce  qu'elle  (la  bonne  foi)  est 
présumée  avoir  continué  pendant  tout  le  temps  re- 
quis pour  prescrire.  L»a  mauvaise  foi,  survenue  pos- 
tcrieurcmcnt,  empêche  la  prescription  ;  mais  la  preuve 
ne  pourra  rcsuller  que  de  documents  écrits. 

Hollande,  —  2014.  La  possession  vaut  litre  en  fait 
de  biens  meubles  autres  que  les  renies  cl  créances 
non  payables  au  porteur. 


Le  reste  conforme  à  l'art.  2279,  code  français,  fi 
esi  ajouté  :  Et  sauf  Tart.  637. 

Haïti.  —  2044.  Conf.  à  l'art.  2279,  C.  F. 

^w/r/c/ie.  —  1466.  La  propriété  des  incobte  jc 
prescrit  par  une  possession  légitime  d^  trois  ans. 

367.  Le  propriétaire  ne  peut  réclamer  w  àw 
mobilière  lorsque  le  possesseur  est  de  bopDe/o*t*^ 
qu'il  Ta  achetée  aux  enchères  publiques,!  on  «wf- 
chand  autorisé,  ou  à  la  personne  à  laquelle  le ^iwPT'^ 
taire  l'avait  remise  ou  confiée.  Dans  ce  cas  Hn'adrou 
qu'à  des  dommages-intérêts  de  la  pari  des  rcspoos*- 
bles.  . 

368.  Si  le  possesseur  est  de  mauvaise  foii»^ 
tenu  de  restituer.  . . 

Prusse.  —  K84.  Le  possesseur,  mèine  de  boDoeioi, 
de  choses  volées  ne  peut  pas  en  prescrire  la  possession 
ni  la  propriété. 

On  est  présumé  les  avoir  acbelées  d'un  voleur lo»- 
qu'on  ne  peut  pas  indiquer  son  vendeur. 

648.  On  acquiert  les  choses  volées  (art.  m  F 
une  possession  paisible  de  quarante  années. 


rit  .1  «m   »»       Mil 


Art.  2ii80.  Si  le  possesseur  ^K^tuel  de  la  chose  vdée  ou  perdue  Ta  achetée  dans  ^^  j^  i^ 
dans  uu  marché,  ou  dans  uue  veôle  publique ,  ou  d'un  marchand  vendant  de  pareilles  ^r^j^ 

{propriétaire  originaire  ue  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboiu^sant  au  possesseur  le  pr>^  î* 
ui  a  coûté  {b). 


u 


'  BÈD4CTI0IV   COMPARÉ^   DBjf    pIVE^3   ffLOJ^^^f 


cekil^^^ 


â^  FROiCT  M  OJOiiAéiffÈtl;  -^  Alt.  609.  Nûï  ne  peut  réclamer  uh  meuble  vùtè  ou  p^t^,  ^^ 
acheté  dans  uHê  tenté  paf*  fuslice,  dans  n^ne  foire  ou  marché.  ^   m^ 

PROJET  HE  LA  COMMISSION  DU  GOUVERriEMfelfT.  Art.  61»    Si  Ic  fi^SSCSSeur  actuel  d0  la  Cl^^^^  P^^  Ji$0t 

l'a  achetée  dans  une  foire  ou  marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendom       ^ 
pareiUesy  It  propfiéUtire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possessm 
qu'elle  lui  a  conté  (a), 

PROJET  Di$ct;TÉ  XV  CONSEIL  d'état.  —  Arl.  60,  Couf»  a  l'art.  2280  du  code» 


I  CHAPITRE  T.  -  UE3  PaiS<:MPI10IIS  PASTICOUËRGS.  ART.  iiSO. 


m 

.  T«ai.BiPiku,  —  Il  raudriltauiti  «lotilsr  quelque  choie 
irirtlcle  Gl;  cei, mois. par  eiçmpte,  aprèi  qu'il  a  été  Fait 
menliuii  du  miTcXtiai  :  Ou  fit  général  iFuné  perionne  eon- 
hat,  tt  fn'ott  H»  potiealt  naturêltemem  loapconner  de 
vol.  Vor.  Dnnod,  Ht.  III  (Id  drùll  publte,  litre  VllI ,  arti- 


ta». 


W" 


If*p9*é  tu  motifi,  —  RTCot-PMiAiMRn,  ■■  eo^pi  Ifgii- 
lllir  :  <  SI  le  droit  de  l'aDcien  propriétaire  eit  rcconou,  la 
choie  perdue  ou  rolée  doit  lui  être  rendue  ;  le  potsaâMur  a 
ion  recoun  contre  celui  qui  la  lietit  :  mail  )i  ce  poiteiienr 
IttwiTih  ritolr  achett»  >ur  la  h)l  publhpie  t  iirit  dam  uue 


lies,  n,  B.,  m.  Xtl,  lit.  I.  —  Atrètét  île  tkaoïnron.  Tit.  XXI,  art.  M.  - 
Lêgîtlation  étrangère. 


CkepteU,  n»  19,  48,  SO. 


Umitlinu.  —  S473-34T4.  CoaC.  h  l*arl.  3280,  C.  F. 

Sanlaifn:  —  UM.  U. 

MIS,  Lci  règle*  auiquellH  lont  toumiseï  tes  près- 
oripliont  parliculièrei  Bu-^ataout  de  trenic  ans,  coq- 
cernint  dci  objcU  aulrea  qua  eoui  indiqué!  dans  la 
priMala  wctîon  et  dans  la  précédente ,  lont  élablies 


dans  les  aatrea  litres  du  présent  coda,  on  pu  dM  1*1  * 
et  riglemeata  tpéuiaiiri  ' 

Deum-SiciJëê.  -~  il86.  Conf.  é  l'art.  g380,  C,  P. 

CtmlêH  d»  y*ud.  —  i%m,  Id. 

Sam.  ~iOi^.  lu. 


SOMMAIRB. 


).  MipMlUiM  da  droit  romain  ii 


la  praicriptian  de* 


Itlli  lotUmia  JaMpradeDC*  fraDtalM.  Variélé  da»  let 

-    Magci  iMaai.  Opinion  de  ceni  qui  pectaleni  qu'en 

rail  de  menblea  la  preicripiloD  D'élan  pa>  ntctt- 

talre,  ci  que  la  poiieiiloo  •u/Biall  pour  ifaellre  1 

l'abri  de  la  reTcndicallon.  Oplniona  contraire). 

1049.  Du  retle,  on  élalt  d'accord  pour  ne  paa  accorder  TaC' 
lioD  {>aiie>ioirc  en  fait  de  tneiihiei. 

1043.  VotoDté  du  code  civil.  Syiièma  de  Touiller.  S]ritème 
de  Delilncourt.  Sfitème  de  l'auteur  plu*  rapproché 
de  celui  de  Deiiiacourt,  malt  abiolomeal  contraire 
teelulde  Tonlller. 

1H4.  La  prtiomplian  poiée  par  l'article  S9TS  n'a  pai  ll*u 
toraque  le  naable  e«t  pot*édé  par  lulte  d'une  con- 
lenlian  pa»4e  entre  ie  damaDdeur  et  le  poiaei' 

10(5.  Cflltque  d'an  arrtt  de  la  cour  rofale  de  Pirii,  qal  u'a 
pai  aperçu  celle  nuance.  La  cour  de  caiiallou  ne 
cou  dam  ne  pai  ion  erreur. 

1016,  Arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  te  rapproche  da- 
Tanlaf  e  du  rérllable  aeni  de  l'article  3279,  lani  ca- 
pandaDt  la  ranfcrraer  dan*  *«  ilrlUble  pMtia, 

IMT.  Pareil  reprucbe  tait  i  un  atrSt  de  la  cour  da  Bon 

un.  Eipèeadéoldétpar  l'antenr.d'aprèileieinqullddiine 
1  l'art,  aar». 

IMI.  L'attlde  337*  M(  encore  InappliisaMe,  lortqtia  la  ptii- 
•eaiioD  eil  parvenue  dan*  te*  maini  du  poueiieur, 
non-ieuleuient  par  no  contrat ,  mai*  eOEOro  paf  iin 
quaai-contrat,  un  délit,  dd  qaa(l-d<lit. 

lois  î'.  Lei  nnulraellont  entre  eokérlllartim  te  couvrent 
qtu  par  la  prateriftto»  d4  trtitte  mn*. 

IISO.  ConeluiloQ  lurle  tfiiitnede  ttelvlncourt  qui  vealQUa, 
bon  la  cai  de  vol  ou  de  perte  ,  le  poue»eur  d'ifo 
meuble  ne  pultie  jamali  £lre  iaqui<!té.  Cotte  pro- 
poaliioo  Bit  rauaie  toute*  ie*  foi*  qu'il  y  a  eu  eolre 
le  poiieateor  et  ie  demandeur  uo  conlrat,  un  qnaii- 
contrat,  etc, 


lOSI.  Suite. 

lOS),  L'artMle  »TI  d*  pMa  une  préaoïnpilm  Jnrle  oi  ite 
Jure,  que  lortqne  le  nlenble  eat  péiat  eu  main* 
ll*re«a.  te  Il«rl  tcqujreur  d'un  meuble  n'a  paa  be- 
soin de  [ireicrfptlon  poar  en  rtalet'  maître  vlt-i-vii 
du  véritable  propriétaire;  c'eat  Ici  qii'on  appllijue 
la  maxime  en  fait  de  meublei  lu  pûiti(iilpn  iiaut 
titre.  I 

RéFutation  du  ay atian  de  Toullitr,  qui  aiige  ans  prK*- 
crij>tloD  da  Irolt  an*. 

1053,  C'eit  arbitralremaBt  qae  Tvulliar  a  iBpp«*4  qu'il .  laut 

une  preacripllon  de  Irala  aa,  LavodanaBOHMlt 
paevoe  telle  preaeripiloa  ;  t1  •'««An  tu«i>S)  il  ce 
'  n'cat  pour  le  ca*  de  v«i  au  da  perle,  ' 

1054.  Snlle  de  l'erreur  de  TUIiIller.  •   '  

1D59.  Preuve  que  l'article  ÏÏT9  ne  niquierl  \k  ^actfptlon 

idetlnaie  qne  podr  te  tai  bh  rddiSltu^  ^biWAi  An 

meuble  volé  ou  perdu. 
lOSI).  C'eit  à  BourJDD,  attaqué  tiora  de  propoafàr  Toutli^r, 

que  l'art.  3279  a  emprunté  pOf)  «yslèuie,  . 
10ST.  Touiller  oppoae  en  vain  Denliarl  ï  Bourjon. 
1858.  Il  n'ait  paa  plua  beureui  en  ae  rattachanti  PolhUr. 
I06>>  PTwaw  qiM  le  *f*tènM  d*  Murjoa,  eotitaera  par  ie 

code  civil,  Q'eat  ipa*  faux  et  mbtwrde,  conmc  la 

dit  TonlIlM-.    Concluiloii  tur  )e  vrai  no*  de  far- 

llela  9«Te.    ■■ 
1060.  Coodltlona  néceaaalrei  jwur  que  te  poile)*eirr  pulMa 

loVoquerl'irt.  93»,     ■     '    '  '  '  'i 

Eat-ll  néceualre  qne  la  poateialoa  icfit  1  titri  de  ttro- 

priétaire  ?  Le  gasiite  peat«li  ropouatar ,  par  l'af' 

tlde  ifti,  le  vdriiable  iMltre  qui  pounnli  la  choie 

en  aea  malnii 
lOSl,  llllut^'Upo*iMtloa.*a|ldtumMWi    ..  ' 
1063.  Il  but  <tas  la  paiH**laa*oitcwtalae,  fflaldrteife,  ^a< 

1063.  Dan*  quel  caa  y  a-l-ll  ptrlIciilWMnicBi  det  doule*  afir 
la  qiteilion  Je  poaaeHion'^ 

IDGi.  i  quela  meuhlei  l'applique  U  priSiomption  de  l'ai- 
licle  2i79  ? 


H68 


PRESCUIPTÏON.  -  AIVT-  ij:^80.  N^  1040*1041. 


; >o.  S'ëtend-clle  âùx  créauces? 

'6.  L'art.  2279  ne  concerne  pas  les  universalités  de  meu- 
bles. Ce  qii*on  entend  pai*  lu. 
:';)ts6  2°.  La  prescription  de  l'art.  illQ  court-elle  contre 

/et  mineurs  ? 
1066  30.  Quid  du  mineur  émancipé  ? 
\067.  Exceptions  à  l'art.  2279.  N  Perte  de  la  chose. 
}()68.  2o  Voi  de  la  chose.  C'est  au  demandeur  à  prouver  le 

ÎOl. 

1U69.  Au  vol  on  doit  assimiler  Pcscroquerie. 
1070.  Mail  non  pas  Kahu^  de  conAance. 


1071.  La  rcvvUflication  ne  peut  avoir  lieu,  >l  la  eh«e i été 

achetée  dans  ud<^  foirei,  maidié  puiitic,  eic,  qu'en 
remboursant  le  pi'ix. 
î  07 1  2o.  Le  propriétaire  d^une  chose  votée  et  ennttte 
achetée  d'un  marcltand  vendant  des  efioset  pa- 
reilles, doit-il  offi^ir  le  remboursement  d'une 
manière  explicite  ? 

1072.  Mais  le  propriétaire  a  son  recours  contre  le  Toleir  01 

celui  qui  a  trouvé  la  chose. 

1073.  A-t-il  son  recours  contre  le  vendeur  de  bonne  foi? 
107Î.  11  doit  rendre  au  possesseur  ses  frais  de  coDienatiM. 


COMMENTAIRE. 


1040.  D*aprèsle  droil  romain  primitif,  les  meu- 
bles s'acquéraient  par  une  possession  d'un  an  avec 
bonne  foi,  et  cette  possession  procurait  Ttisucapion, 
qui,  comme  on  lésait,  était  une  manière  d'acquérir 
la  propriété  civile  (1).  Mais  celle  acquisition  était  ex- 
trêmement diflicile  ;  car  l*usucapion  des  choses  volées 
était  prohibée  (i) ,  et  l'acquisition  de  bonne  foi  par 
un  tiers,  jointe  à  la  possession,  ne  purgeait  pas  ce  vice 
originaire.  D'ailleurs  on  donnait  une  grande  étendue 
au  vol.  11  y  avait  vol  toutes  les  fois  qu'on  déplaçait 
sciemment  et  frauduleusement  la  chose  d*autrui ,  par 
exemple  en  la  vendant  ou  en  la  donnant  de  mauvaise 
loi  (5). 

Sous  Justim'en,  il  s'opéra  un  changement  ;  Tusuca- 
pion  ayant  été  fondue  dans  la  prescription,  de  nouveaux 
délais  lurent  sub>litués  aux  anciens.  Les  meubles  ne 
purent  s'acquérir  désormais  que  par  une  possession 
de  trois  ans  de  bonm;  foi  (4).  Mais  les  mêmes  motifs 
qui  rendaieni  Tusucapion  si  difficile,  continuèrent  à 
l^>aralyser  la  prescription. 

Du  reste,  iorsqu*on  était  troublé  dans  la  possession 
d'une  chose  mobilière  le  droit  romam  accordait  une 
(lolion  possessoire  connue  sons  le  nom  û'interdic- 
ium  ntrnbù  Pour  prescrire  il  faut  posséder  tranquil- 
lement; pour  posséder  tranquillement,  il  faut  une 
«tction  pour  se  (aire  garantir  contre  le  trouble  et  la 
vioknce.  Cesl  ainsi  que  les  Romains  étaient  arrives  à 
.séparer  la  pos>ession  des  meubles  de  la  propriété  et 
à  mainleuir  le  lait  de  la  possession  dans  les  meubles 
comme  dans  les  inimcubies. 

1041.  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  dispositions 
fussent  reçues  en  France  sans  exception,  il  est  même 
•tssez  difficile  de  dire  quel  était,  sous  Tancien  droit  fran- 
çais, le  système  dominant  en  matière  de  prescription 
do  meubles.  Car  la  variété  des  usages  et  des  opinions 
('tait  inlinie. 

Vax  Burry  (5)  et  dans  la  coutume  d'Ûudenarde  (6) , 
on  n'admettait  que  la  prescription  de  trente  ans.  ti\ 
Bretagne  (7),  les  choses  mobilières  se  prescrivaient  par 
cinq  ans,  à  moins  qu'il  ny  eût  obligation,  lettre  ou 
|»romessc  par  écrit.  Dans  le  ressort  du  parlement  de 
'J'oulousc  (8)  et  du  parlement  de  Bordeaux  (9),  ia  pres- 
cription des  meubles  était  la  même  que  celle  des  im- 
meubles, et  c'étaH,  au  jugement  de  tn'aucoup  d'au- 
teurs, le  droit  commun  dans  les  pays  coutuioicrs(iO). 


(1  )  Cams,  ln«t,  IH>.  Il,  cap.  XLVl. 

(2)  loftit.  de  utucap.t  g  a. 

(3)  L.  ttC.  de  usucap.pro  empi.;  1..^,  C.  ^tf  usuoap,  pro  dç' 
natOi  Insl.  de  urucap..  $  i;  DlCAtRROY,  1. 1,  p.  376,  376. 

(4)  L.  ufiic.,C.  de  usucap.  trane/',,  $  Jure  civiUs  iml.  de 
usucap.i  Auth.  quat  actiones,  C.  de  sacrosanctit. 

(«$)  Des prescript.,  arl.  1  ci  lo. 

(6)  Rubriq.  i5,  art.  a. 

(7)  Art.  284. 

(B)  Serres,  Fnsf.  au  droit  fronçai*,  Itr.  il,  tii.  VI. 


il  n'est  pas  inutile  de  connaître  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  11  juillet  1758,  sur  lequel  nous  aurons 
plus  tard  occasion  de  revenir.  En  1718.  le  sieordciloD- 
targis  s'était  rendu  adjudicataire  de  la  (errcdoBoa- 
chet,  qui  était  saisie  réellement  sur  le  sieorDabosc 
Il  y  avait,  dans  le  château  de  cette  (erre ,  une  galerie, 
où  étaient  douze  bustes  représenlanl  les  douze  empe- 
reurs romains.  Ils  n'étaient  ni  incorporés  ni  aitacbés 
au  mur;  mais  on  les  avait  placés  sur  des  pifdestaoi 
scellés  à  chaux  et  à  ciment  sur  le  plancher.  En  1716, 
la  veuve  Dubosc  prétendit  que  ces  bustes  ne  faisBicit 
pas   partie  de  la  terre  du  Houchet  et  les  fil  saisir 
comme  meubles  en  vertu  des  créances  qu^ellearait 
sur  la  succession  de  son  mari.  Sentence  des  requêtes 
du  palais  qui  confirme  celte  saisie.  Appel  par  Mon- 
targis.  Il  soutenait  qu'en  supposant  que  ces  slalues 
fussent  de  vrais  meubles  (ce  qu'il  niaii  positif emeni), 
il  se  trouvait  à  l'abri  de  la  demande  de  la  daine  Du- 
bosc par  une  prescription  six  fois  réitérée,  poisquii 
ne  lui  fallait  que  trois  ans  par  le  droit  romaiu adopté 
parmi  nous.  Mais  la  dame  Dubosc  répondait  qu'en 
France  on  ne  suivait  pas  ce  droit  pour  la  prescription 
des   meubles  par  trois  ans;  et  que,  dans  les  wd- 
lunus  miiciles,  comme  la   coutume  di' i'nris, 'e^ 
meubles  ne  se  prescrivaient  que  par  Ironie  ans  ^ur 
ces  moyens,  la  senlei'.ce  fut  coiinmiée  apnè5£//'dc.'f- 
bérc(ll). 

Il  faut  convenir  cependant  qu'il  y  avail  p'usieuii 
coutumes  qui  avaient  imilé  its  dispo<iili<*"5  da  (Irort 
romain.  On  peut  citer  les  coulumcs  de  la  comté  •»« 
Bourgogne  (12),  Ue  Meluii  (article  148),  Amiens  (ar- 
ticle lôo;,  Anjou  (article  444),  Maine  (article  434). 
Sedan  (article  524)  etc.  (15).  ha  l'rovcnce suivait  anssi 
la  prescèiption  Iriennaic  (14),  cl  ces  usages  avaieifl 
servi  depietcxie  i\  pluSiOurs  gra\es  aukurs  poure> 
scigner  que  celle  preseripliori  n\cc  ulrc  cl  bon«e  ^^^ 
formait  le  uio!i  eoininuii.  Tek  claieul  Brodcau  ('5S 
Pocquet  de  i.ivo,uère  (iU).  D.n.od  <I7)  et  autres,  l'o- 
iliier  coiivcjjaa,  untis  mj:i  commeiUairo  surlncuu!ani« 
aUrléans,  que  ce  puiiii  élail  lorl  (lou;enx  (îHj.  ^  *î''*' 
u  disail-il,  il  est  rare  qu'il  y  îiil  Heu  à  laquc>tioui'^ 
«  possesseur  d'un  meuble  en  étant  parmi  netti^  ptt- 
«  suméle  propriétatrcy  sans  qu\l  soU  besoin  d'^J 
u  recoursà  la  pi'ehcriptiony  à  moins  que  celui QO''^ 
«  clame  et  s'en  prétend  propriétaire  ne  justifiai  <1^' 


(9)  L APKVRKIIE,  lettre  P,  n»  98, 

(10)  Répert.  de  Mebi.IS,  p.  ôf)6. 
(ii)  Répert.,  v»  Frescrtpt.,  p.  566. 
(là)  Des  prescript.,  an.  1. 

{§.5}  Répert,,  toc.  oit,  .  . 

14)  Loc  cil.  Ullre«  patentes  de  Frau^oi*  \'  \  «i»»  '»  *•""  '' 
\l\\  Sur  1*111  is.  art.  118.  no  1. 


(i4>j  Sur  l^uiis,  art.  1 18,  n«  a. 

(16)  Règle»  du  droit  français,  p.  aa4- 

(17)  Page  i5o. 

(18)  Tomo  XIV,  Introd.,  n''4. 
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u  fn  a  pprH«  la  ims'f^fiiMi  par  cimilqiio  ncriileiif 
Il  comme  pnpitn  vu)  qui  lui  \Vi  nitr^r'.  ''(''  i'Ut.  .iu(i:i' 
«  tas  il  111'  piiuirail  |>.  s  ï  iivnir  lien  A  t'i'lle  prcsciip 
<■  UoJi  (le  Iruiij  Kiisijui .  iiux  (eniiL^j  du  'lioii,  n'a  \m 
c  lieu  |Kiur  Isclioscs  Tuilives.  » 

Oa  voit  ici  le  priucipe  d'une  opinion  originale  rt 
lauL  è  Tail  inconnue  dans  le  drnil  romain.  C'rst  d'at- 
Inbiier  la  propriélé  au  possesseur  du  meuble  [liorg  le 
cas  de  vol)  p^ir  la  seule  piiissaiace  de  la  po-ssessioti  et 
sans  le  secours  orrliiiuiic  {le  la  prescription.  Cille  opi- 
nion, mise  en  avant  par  Ptiihicr,  étaîL  loin  d'élre  un 
rêve  de  son  tmaKinalion.  Bourjon  l'n  exprimée  d'ui 
manière  plus  formelle  encore.  Il  déclare  qu*exi|(er 
prescription  pour  l'acquisiiion  d'un  ineoblc  qui  est 
possédé  par  autrui .  c'«st  aller  contre  la  tranquillité  1 1 
le  bien  du  commerce  ;  il  blâme  lluplcssis  d'avoir  en 
à  une  certaine  {iri-scri{ition  pour  les  meubles.  Il  n'ac 
corilc  d'aciiou  en  rcvenilicalion  que  dans  le  cas  di. 
vol  (1).  Écoutons-le  parler  :  »  U  prescription  n'est 
■■  d'aucune  considérulinn ,  elle  ne  peut  être  d'aucu 
«  usage  quant  aux  meuble»,  puisque,  par  rapport 

*  ces  biens,  la  simple  possession  produit  tout  l'effet 
«  il'un  litre  parfait  ;  principe  qui  aplanit  les  diffîcul- 
u  tés  que  le  silence  que  la  coutume  a  garde  sur  celte 
u  prcscriftlion  faisait  naître:  en  effet,  quelques-uns 

*  prt'-Iendaicnl  que  jjour  acquérir  celle  prescrijilion  , 

*  il  fallait  une  possession  de  trente  ans;  mais  cela 
"  n'étail  pas  raisonnable,  vu  que  pour  les  immeuhlis. 
v  lorsqu'il  y  a  litre  et  bonne  foi,  elle  ne  cequierl 
H  cniie  présents  qu'une  possession  de  dis  ans  :  inciin- 
x  véiiienl  qni  avait  conduit  d'autres  à  dire  que,  cnii- 
■i  rormciiK'nt  à  la  dis^josilion  des  insiiluiis,  il  fallait, 
"  pour  prcscriiv  Ils  meubles ,  une  possession  du  irois 
»  ans.  Ces  ci/nlradicliuiis  cessent  par  le  principe 
»  adopté  et  qu'on  vient  de  |Ju^e^...  buivunt  lajuris- 
n  prudence  (1(1  t.liâiL'tei.  la  |>o.«si'..sioo  d'un  meuble, 
"  ne  fiU-vUe  que  'l'un  Jour,  vaut  litre  de  iiropriété 
•'  sauf  re\ctii;ioii   ei-aj  rés  (Cilii;  lic  vol).   iJuplL-ssis 


10  prfi.Triélaîre  jusqu'à    ce  que  son  adversaire 
li'-e  !:;i  lilic   coiiiralie    qni    fasse   cesser  celle 


"  j.iej 


'  ),i 


■<>ime 


dl! 


lorsqu'il  n'j    a    pas  de  bu; 
u  iiiénio  sciidnjeiit  ;  j'ai  toujours  vu  eci 
«  jelée  au  (Jiâielel  (t). 

u  Veniiuï  à  l'cxcciilion  qu'on  a  déjà 
Il  chose  furlivu  peut  être  revendiquée  pariuuloii  un  la 
»  trouve  :  o'csl  la  sfule  exccplivii  qu'un  puisse  ap|jur- 
«  1er  û  la  rètjle  ci'dessus  igu'en  «lalière  de  lueobtm 
u  la  iiomosaioii  raiit  litrei  {'>). 

0:i  voit  qui;  Euurjun  fondait  sa  proposition  sur  l'U' 
fa^c  k'oiistanl  du  Clià'eiet;  i.e|iundanl  un  iinieur  qui 
é^riiaiL.'i  p'.'u  prCsdaitï  ieiuèin^  kmps  que  Ituurjun, 
cl  qui  Lt.iil  poi:iiiouii:ujjiésilei;elriiiu(lal,  i.'eiiiîsil, 
est  luiiidediiiiiii;r  mie  si  ;^rjiidi:CMensiun  à  sajuris- 
prudinei'.  »  f.a  coutume  du  l'aris,  dit-il,  n'a  point 
«  ré^lé,  et  je  u'cn  coitiiois  lias  qui  /U'b  lu  lemps  /««- 
«  daiil  Ivquel  il  faut  /losucder  uti  nieul>le  pour  en  ac- 
"  quérir  la  propriété  (4).  i<iuiis  tenons,  au  Ubàiclel, 
■  l'Our  maxime  certaine,  que  celui  qui  est  en  piisscs- 
«  siuii  du  meubles,  bijoux  el  argent  comptant,  en  est 
«  réputé  propriétaire,  ê'il  u'jr  a  titra  contrwre,  « 

Celte  opinion  de  Uenizari  ne  va  â  rien  moins  qu'à 
ne  inelire  presque  aucune  dilTércnce  enlie  les  iiiuu- 
bli'S  et  les  iinnieuLiles.  Car  en  fait  d'îiiiincubles  au.ssi; 
la  pos:cssio.'i  (du  moins  la  possession  annale)  l'ait  pré- 
sumer le  droit  de  propriété,  et  le  possesseur  est  traité 

U)  ToiiHl,p.458,  459  el  1094. 

(ij  Tome  I,  p.  1094. 

(5)  liteni. 

(4)  Cette  «nerliOD  HUinguMèrci,  ii  <m  le  ri:|iur(o  aui  i  oulumct 


[irodi 

prési.iijp, 

^  Je  poiirraii  sllon^ir  tu  lalileau  de  ces  opinions 
;  diverses  en  citant  d'autres  aulcurs  chez  qui  je  trouve- 
rais fie  nouveaux  aperçus.  Mais  j'en  ai  dit  asseï  pour 
nioiilrer  que  trois  sysiâmes  s'èlaîeni  manifestés  dans 
l'ancien  droit  ;  le  premier,  qo'on  devnit  appliquer  aux 
meubles,  les  mêmes  principes  et  les  mêmes  délais  do 
prencription  qu'aux  immeobleg;  le  second,  qui.  sui- 
vant le  droit  romain .  fixait  à  trois  an.s  le  temjis  de  la 
prescription  des  meubles;  le  troisième  enfin  qui, 
pour  mettre  tout  te  inonde  d'accord,  n'exigeait 
aucune  prescription  et  donnait  à  l'occopalion  tout 
l'eRct  de  la  propriété ,  à  moins  que  la  chose  n'eût  é|ii 

«049.  Il  f  avait  du  reste  un  p 
s'était  gênéralem<-nt  écarté  du  dr 
sur  l'action  pnssessoire  pour  meul 
çais  la  refusait  formellement,  u  l'ou 
<i  disait  Loisel ,  on  ne  peut  intente 
■  en  iceux  échet  aveu  et  contreavi 
meuble,  c'était  le  réclamer,  le  n 
n'admellail  donc  pas  une  action 
celle  pour  la  propriété. 

10J3.  Sur  tout  cela,  qu'a  fait  I 
n'est  plus  certain  que  la  défense 
l'artcien  droit,  d'intenter  l'acii^n  pi 
meuble  (7|.  Ainsi,  à  cet  égard,  il  a 
avec  le  droit  romain  (8).  Mais  qti 
qui-Ile  est  la  pensée  du  législateur  : 
des  meubles .  on  éprouve  beaui^ouf 
car  ta  rédaction  de  l'article  îjTO  es 
pléle  ;  elle  reproduit  un  ancien  adi 
inulé  par  ceux  qui  l'avaient  inia 
naître  de  grandes  diversités  d'opiiii 
leurs  et  les  Irihunnux. 

Suivant  Timllier,  la  maxime  écr 
ticle  ,  en  fait  île  meuhte»  la  pottesi 
signilii- rien  auiie  chose,  sinon  que 
un  meuble  n'est  pus  It^'uu,  pour  poi 
de  réunir  an  laps  de  temps  la  lio. 
Coininc  la  translation  de  ta  proprii 
fait  verlialcineiil  dans  i'us.ige,  le  Ci 
nécessité  d'on  titre  >''cril,  requise  p< 
des  immeubles  ;  il  suflit  que  le  possi 
foi  et  qu'il  jouisse  pendant  trois  an: 
criplion  pour  ies  meubles.  A^nsi, 
une  reiiime  se  constitue  en  dui  un 
i;u  une  statue  de  l'anuva,  ou  des  d 
Le  mari  qui  venil  d  sricticsobjclS, 
i.t  clause  <rautrui.  Kli  bien!  à  la  d 
riage,  la  femme  aura  trois  ans  pou 
nu  ubies  dont  il  s'agil.  i.'ariiclc  23' 
un  obsucle.  (.'acheteur  ne  serait  i 
en  revendication  qu'autant  qu'il 
chose  avec  bonne  lui  pendant  troi: 
la  lemnie  ne  pourrait  lui  rcprnehei 
éctit,  el  c'est  en  cela  que  la  moi 
l'arlicle  2279  serait  d'une  grande  utilité  pour  le  pos- 
sesseur. Touliier  a  dcvelD|ipé  ses  idées  sur  ce  point 
dans  une  dissertation  insérée  dans  sob  quatoriiÈoio 
volume  (9). 

Delvincourt  a  une  opinion  différetite  ;  il  pense  que. 
hors  le  eus  Je  vol  ou<Jep<^ie,utilne  peut  agir, en K- 


t»)  l.ir.  V,  Ut.  IV,  0*  i5. 

(0)  DEl.lbBIÉRt:  lur  LOISBI,. 

(7)  Bigot,  MoUft  (Fbset,  t.  XV,  p.  6m). 

(8)  VDy.jH^ri.ii''i8i,l«>rau<ni)il«Ml>. 
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vendication  contre  celui  qui  possède  un  meuble  (1). 
Quant  à  moi ,  je  pense  qu'aucun  de  ces  systèmes  ne 
satisfait  pleinement  Tcsprit.  Celui  de  TouUier  surtout 
est  le  moins  souienaWe ,  et  quoique  De^vîncourt  soit 
plm  près  de  la  Téritc,  il  s'en  éloigne  cependant  par 
quelque  chose  db  trop  absolu,  qui  égare  quand  on  n'y 
fait  pas  attention.  Duranton  a  exposé  des  idées  beau- 
coup pins  justes  et  pliis  prédises  (2).  Mai^  ce  ne  sont 
quedes  aperçus,  et  notre  devoir,  à  nous,  est  de  donner 
le  sens  approfondi  de  Tarlicle  2279.  Essayons  d*en 
fixer  la  portée,  tout  en  faisant  ressortir  les  erreurs  de 
ceui  qtii  l'ont  jusqu'à  présent  interprété. 

L'article  2279  a  été  écrit  sous  rinfluence  de  celte 
ancienne  règle  du  droit  IVançais ,  inconnue  dans  le 
droit  romain ,  cl  qui  porte  que  les  meubles  n'ont  pas 
de  suite;  ce  qui  signifie  que  tout  possesseur  à  qui  le 
demandeur  en  revendication  ne  prouve  pas  qu'il  lient 
la  chose  de  lui,  demandent*,  à  titre  précaire  ou  à  titre 
résoluble,  et  qu'il  est  possesseur  de  mauvaise  foi, 
trouve  dans  lé  seul  fait  de  sa  possession  une  réponse 
vîcloriease  à  l'attaque  dirigée  contre  loi.  Cette  posses- 
sion seule  fait  supposer  le  litre  le  plus  légitime  et  le 
plus  parfait.  Peu  importerait  que  le  demandeur  fût  en 
mesure  de  prouver  que  la  chose  lui  a  appartenu,  et 
que  le  possesseur  actuel  la  lient  d'un  individu  à  qui 
elle  avait  été  confiée;  peu  importerait  qu'il  se  préva- 
lût des  dispositions  de  la  loi  pour  prétendre  que  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle.  Tous  ces  moyens, 
excellents  quand  il  s'agit  de  la  revendication  d'un 
immeuble,  échouent  lorsque  l'action  en  revendication 
a  un  meuble  pour  objet;  car,  en  fait  de  meubles,  il 
n'y  a  pas  de  droit  de  suite ,  à  moins  que  la  chose  n'ait 
été  volée  ou  perdue.  Pour  pouvoir  demander  un 
meuble  à  quelqu'un,  il  faut  que  le  défendeur  le 
tienne  du  demandeur  è  titre  précaire  ou  résoluble  ou 
avec  quelque  droit  qui  l'affecte,  et  que  l'objet  ne  soil 
pas  passé  en  mairis  tierces.  Alors  seulement  la  posses- 
sion est  insignifiante  et  sans  valeur,  et  l'arlicle  2279 
n'a  pas  fait  pour  ce  cas  la  présomption  inébranlable 
contenue  dans  son  premier  paragraphe.  11  est  vrai 
qu^an  premier  coup  d'œil  il  parait  généra]  et  absolu 
dans  ses  termes ,  et  c'est  ce  qui  fait  que  quelques  ju- 
risconsultes s'y  sont  laissé  tromper.  Mais  avec  un 
peu  d'attention  et  en  comparant  le  premier  para- 
graphe avec  le  second  et  avec  l'article  2280,  on  aper- 
çoit bien  vile  qu'il  suppose  que  la  chose  est  passée 
dans  plusieurs  mains,  qu'un  tiers  acquéreur  est  in- 
téressé dans  la  poursuite ,  et  que  le  droit  du  véritable 
propriétaire  entend  se  signaler  par  un  droit  de  suile. 
C'est  alors  que,  Ûdèlc  à  la  règle,  que  les  meubles 
n'o;ll  pas  de  suite,  H  fait  prévaloir  la  possession  sur 
la  propriété I  et  élève  on  obstacle  contre  la  rcvendica- 
lio^n. 

De  fô  résulte  la  nécessité  de  Hiirc  une  dlsiinctioU 
capitale  entre  le  cas  où  celui  qui  réclame  un  meuble 
ngit  par  une  action  personnelle  ou  mille,  fondée  sur 
un  itiiréfzssé  avec  le  possesseur;  el  le  cas  où,  agis- 
sani  éoMh:  un  tiers,  il  intente  une  action  réelle.  Celte 
distinction  Ht  fa  clef  de  fart.  2i79  ;  et,  quoiqu'elle  ne 
soit  poiée  nulle  part,  elle  n'en  est  pas  moins  le  Seul 
moyen  d'arriv_er_  à  en  pénétrer  le  sens.  On  va  voir 
qu'elle  résout  toutes  les  difficultés  de  la  manière  la 
plus  siÀiplè,  et  qVeltë  ne  fournit  pàé  fane  seule  solu- 
tion qui  ne  soit  également  approuvée  par  la  raisou  et 
l'équité. 

1  #44.  Lorsque  le  demandeur  agit  en  vertu  d'un 
titre  ou  d'une  convention  passée  avec  celui  qui  pos- 


.^-j~, 


(I)  Tomell,  p.  6'iî. 
C*2)  Tome  IV.  n»  433. 

(S)  Mon  Cçmm,  </#  /<i  r^nfe,  t.  II,  a»  ç^e,  çj  noa  Ç^mm,  4v 


sède,  son  droit,  pour  réclamer  le  meuble,  ne  se  pres- 
crit que  par  le  délai  ordinaire  voohi  ponr  prescrire 
Faction  résultant  de  la  convention,  et  Tart. 2279 est 
sans  application.  C'est  là  notre  premier  point. 
.  Par  exeihple,  je  vous  donhe  un  meoblè  à  titre  de 
dépôt,  ou  à  titre  de  prêt,  dU  à  titre  de  location.  Yolre 
possession,  qui,  du  reste,  ki*esi  qu'une  possession  pré- 
caire, n'a  aucune  vertu  en  présence  du  litre  qne  je 
lui  oppose.  Je  la  réduis  à  sa  juste  valeur  en  faisant 
paraître  votre  obligation,  et  ce  n'est  pas  ici  qo'est 
applicable  la  maxime  en  fiit'i  de  fheultBs  h  jmm- 
sion  vaut  titré.  Ou  du  moins,  si  la  possession  est  an 
indice  de  la  propriété  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble, 
ce  n'est  qu'autant  qu'on  ne  montre  pas  tin  titre  con- 
traire qui  prouve  que  vous,  possesseur,  voosfletenei 
que  de  mol  votre  détention. 

11  en  est  de  même  du  cas  oà  deux  parties  seraient 
convenues  de  jouir  en  comihuu  d^ttn  metfble.  La  re- 
présentation du  titre,  contenant  celte  convention,  fe- 
rait tomber  la  présomption  résultant  de  ce  qu'on  seul 
des  communistes  posséderait  la  chose. 

Enfin,  pour  conOrmer  notre  assertion,  on pMl ciler 
le  droit  du  vendeur,  de  demander  contre  râchclew 
la  résolution  d'une  vente  mobilière  (3).  L'adielew 
possède  le  meuble;  cependant,  malgré  la  règle,  m 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  Il  n'est jiniiiî 
venu  dans  la  pensée  de  personne  de  prétendre  gnc  ce 
litre,  quelque  grave  qu'il  soit,  pût  avoir  la  moinflrc 
énergie  contre  le  vendeur  non  payé  qui  rédamc  la 
résolution  de  la  vente. 

Je  dis  donc  que  lorsque  la  demande  est  foodèesor 
une  obligation  passée  entre  le  demandeur  el  le  pos- 
sesseur. Tari.  2479  est  inapplicable  et  ne  change  rien 
au  droit  commun. 

1045.  C'est  ce  que  n'ont  pas  toujours  aperçu  cent 
qui,  n'entrant  pas  assez  dans  l'esprit  de  la  loi,  onl pris 
l'art.  2i79  isolément  et  sans  le  rattacher  an  sojct 
qu'il  traite.  Ainsi  il  est  arrivé  que  la  cour  de  Pansa 
vu  une  présomption /iir/«  et  de  jure  de  propriété  dans 
l'art.  2à79,  invoqué  contre  un  demandeur  qut  se  F* 
valait  d'une  convention  passée  entre  lui  et  le  défen- 
deur. Voici  cet  arrêt  évidemment  fondé  sur  onecrrear 
de  droit;  s'il  a  été  maintenu  devant  la  cour  de  cassa- 
lion,  je  crois  que  ce  n'est  que  par  des  raisons  de  fait 
de  nature  à  le  juslifler.  On  va  en  juger  : 

Les  deux  frères  Creps  s'étaient  associés  DOdr  Ope 
entreprise  de  voitures  publiques.  La  société  fol  <»• 
soute  en  1815,  et  les  objets  qui  la  composaient  forw 
partagés.  Peu  de  temps  après,  Creps  jeune  pfétew'' 
qu'une  voiture  déposée  par  son  frère  cheiunserro- 
rier  pour  la  réparer  était  restée  indivise  lors  du  f^^' 
tage,  11  demanda  à  prouver  que  son  frère  lBjaf»j 
offert  4,000  fr.  pour  sa  part.  Creps  aîné  répondit <p« 
était  en  possession  de  la  voiture;  que  celte  po^^ 
était  une  preuve  de  propriété  qui  ne  pouwil  cire 
combattue  par  la  preuve  contraire  qu'en  ^^.^^ 
celui  de  vol  ou  de  perte.  Par  arrêt  du  Ô  octobre iol|i 
la  cour  royale  de  Paris  déclara  la  preuve  ïï^^^^'îfî^' 
parlé  motif:  «  que  la  première  disposition  (te  »>^' 
«  de  2i79,  portant  qu'en  fait  de  meubles  la  V^^ 
«  vaut  titre ,  établit  en  faveur  du  posscsseaf  <^«|r 
«  chose  mobilière  une  présomption  de  pt^P'{^%L 
€  etde  jure,  qui  ne  peut  être  combattue  ^af  «^^ 
«  contraire.  »  .  . 

Sur  le  pourvoi,  la  section  des  requêtes  iW»**"* 
qu'il  suii,  par  arrêt  du  4  juillet  1816  (4)  : 

u  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  général bp*^*''' 


Hypothèque»,  1. 1,  n»  193.  .  .^ 

(4)  SiRET^XVlII,  I,  i66jP<iial#,l.XVm,p.W.'«*''^ 


trouré  d«os  PilLli9<  C^lirr^t  importiuili 
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<i  »on  vaut  tilre  en  fail  de  meubles,  il  est  constant 
«  que  l'art.  3379  n'^  apporte  que  deux  restrictions 

0  expresses,  l'allégation  de  la  perle  ou  du  vol  do  la 
i  chose  réclamée,  lorsqu'elle  csl  d;ins  la  possession 
a  d'un  tiers  ;  que  le  demandeur  n'alléguait  ni  perte  ni 
«  Tol  de  la  Toiture  ;  qu'il  y  avait  eu  une  société  par- 
ie tagée  enlrc  lui  et  son  frire;  qu'aucune  difliculté 
c  n'avait  eu  lieu  après  le  partage  ;  que  ce  dernier 

1  était  en  possession  publique  de  la  voiture ,  qu'il  a 

■  coudée  i  un  serrurier  pour  y  faire  des  réparations  ; 

0  que  le  demandeur  en  cassation  a  fait  faire  à  ce  scr- 
«  rnrier  défense  d'en  faire  la  remise  i  son  frère,  sou- 
«  tenant  ^u'îl  en  élail  le  propriétaire  ;  xiue,  sur  celle 
«  opposition  il  y  a  eu  procès  entre  les  deu»  frères; 
Il  i]u  après  les  plaidoiries  contradicloires  en  première 

■  instance  et  en  cour  d'appel ,  le  premier  tribunal  et 
«  l'flrrét  attaqué  ont  reconnu  e«  appréciant  tes  ex/ili- 
n  cations  resjieciivet  ila  partie»,  que  le  principe  gé~ 

■  nérat  était  applicable,  ce  qui  sufiiL  pour  juslilier 

1  l'arrêt  :  rejette,  » 

A  mon  sens,  la  cour  de  cassation  aurait  pu  motiver 
d'une  manière  bien  plus  précise  son  arrêt  de  rejet; 
rite  aurait  pu  aborder  de  front  la  ditRculté,  et  établir 
que  l'art.  8279  n'avait  ici  rien  de  directement  appli- 
cable puisque  le  demandeur  se  prévalait  d'une  con- 
vention passée  avec  son  frère ,  et  que  cet  article  ne 
pose  une  présomption  inDeiible  que  lorsque  l'action 
est  dirigée  conire  un  tiers,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  bas.  La  cour  de  cassation  a  mieux  aimé  biaiser 
ou  même  se  rendre  complice ,  par  quelques  expres- 
sions complaisantes,  de  l'erreur  de  la  cour  de  Paris. 
Il  n'imporUi!  le  soin  qu'elle  met  A  interroger  les  faits, 
i  les  peser,  prouve- que  dans  son  esprit  ils  ont  rendu 
peu  vraisemblable  la  prétention  du  demandeur,  cl  que 
cette  circonstance  a  sufli  pour  jusiiGcr  i'arrél  de  la 
cour  royale  (1). 

1016.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  arrél  de  la  cour 
royale  de  Mo»t[iellier,  du  3  janvier  1827  (2),  qui  se 
rapproche  un  peu  plus  du  véritable  sens  de  l'art.  i279. 

Papinaud  vint  en  1816  s'établir  dans  le  domicile  de 
sa  sœur;  il  mourut  en  1819.  La  demoiselle  Papinaud 
décéda  elle-même  en  1823  ;  elle  avait  légué  à  sa  ser- 
vante, Marie  Jalabert,  tous  les  meubles  garnissant  la 
maison  qu'elle  babitail. 

Les  héritiers  du  sieur  Papinaud  en  réclanicnl  i 
partie;  ils  offrent  de  prouver  qu'ils  appartiennent  i 
leur  auteur,  comme  les  ayant  fail  Iransporter  dans  la 
maison  de  sa  stcur,  lorsqu'il  vint  habiter  avec  elle. 
Ainsi  le  fondement  de  leurs  prcleuliuns  était  une 
sorte  de  convention  tenant  de  la  nature  du  dépOl, 
convention  plus  ou  moins  difficile  a  prouver,  mais 
qui  du  moins  avait  pour  objet  d'établir  que  la  posses- 
sion de  la  demoiselle  Papinaud  n'était  pas  anima 
doatinl,  qu'elle  n'avait  eu  lieu  qu'à  titre  précaire. 
D'après  les  demandeurs,  la  demoiselle  Papinaud, 
saisie  des  meubles  au  nom  de  son  frère,  était  obligée 
i  les  rendre,  et  c'était  par  action  personnelle  qu'ils 
réclamaieni  cette  restitution  conire  sa  légataire  à  litre 
tinirersel. 


première  instance 
°'  lalabert;  elle  excipa 

0'  l.  3279.  Mais  la  cour 

"  1379  ne  formait  ^i 

J"  9;  toutefois,  d'après 

li=  reuve  comme  inad- 

m  élail  écoulé  enlr«  la 

m  soiur,  et  le  silence 

&  les  bérilicrs  du  pre- 

mier. 

Cet  arrél  me  semble  au  fond  dans  le  vrai;  seule-  - 
ment  j'aurais  voulu  que  la  cour  de  Hontpellier  dit 
d'une  manière  expresse  que  l'art.  2279  n'était  pas  la 
loi  de  la  contestation.  Car  il  est  fait  |)0ur  un  cas  loiU 
différent,  et  nous  terrons,  quand  nous  }  serons  ari-i- 
vés,  que  la  présomption  qu'il  élalilil  ne  le  cède  pas  k 
des  preuves  conlraires.  I^  cour  de  Montpellier  a  donc 
mal  saisi  la  portée  de  l'arl.  2279.  Il  fallait  dire  tout 
simplement  que  la  présomption  de  posscssioa  invo- 
quée conire  la  demande  n'émit  aulre  que  la  préMmp- 
lion  que  la  possession  fait  naître  dans  tous  ùscaa  an 
profit  du  possesseur,  soit  d'un  meuble,  soit  mén» 
d'un  immeuble;  présomption  de  nature  â  élre  ren- 
versée par  la  preuve  contraire,  et  toute  dîGEérenle  d« 


Il  c«D(équcnce ,  pour 
lielo  1179,  que  la  prii; 
dejurt.   Ccl  auteur 


8»:.,  t.  X,  p.  83.  noie,  j^aii 
iiei|;DC[[ue  li  courilc  (Kuallop 

CEI  arrdl,  n'  G;4,  cl  il  en  lir^ 
k  tvug  Ici  eu  priiviif  par  l'ir- 
tl  pu  une  fviiOBifiiaajurU  tt 
iii  ilu  ifttàœo  lie  TltOPLOIIG, 
i,  V», 


I  l;rJuivOi)l|C, 


X\a,  1,  100.  ... 

(3)  ÎJ.M.i,oi,XxlK,i,ii8;SmEv;sxiX,".,3ï..  !;„'.     ,. 

[4)  DAI.I.OZ  eiic,  ilaut  le  miinio  tcni,  ^D  «ril  do  KIdki,  du 
8  jsnviiT  Mi  (XXXIV,  >,  >a5j.  Je  <m.  au»  potlé  k  aàco  qoa 
celle  cttur  n'>  vu,  (lui»  l'arl,  ii^g,  iju'udc  rcglo  de  oïliire  à  i\te 
iljlruile  par  la  preuve  coalrairei  cepculvit  Mo  «rrèl  u'«il  pu 
maillé  ta  droit.  Unit  laui  le>  eu,  la  cour  ■  lïcn  fiU  d'idDUillra 
la  preuve  ïimlraire  j  mail  co  u'etl  pu  parce  qu^  IVl.  1*79  M 
peiB  pas  une  pr4iDmplton>uri(  »l  i^«yiir(.' c'eti  parce  qu'ilu'esl 
pu  appIlcAltlei  Voj.  K»m  9H*»|  ;USII>:  >,  lïi. 
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près  rinfluorKe  el  ranloriic  du  cotlo  civil,  l'cr.j)ècc 
que  nous  avons  rapporiccau  t»*»  lOîl.  1/actiou  îrlcii- 
lee  par  la  veuve  Diibosc,  cxcrçaiil  les  aclious  de  son 
mari,  était  une  action  ejp  renth'io^  Iciulante  à  fniro  in- 
Icrprcler  le  contrai  de  vente  qui  a>ail  uùs  i.»  sieur  de 
Monlargis  en  possession  de  la  terre  du  Boiichcl  el  des 
fttalues  renfermées  dans  le  chàlcau.  Proccdanl  d'un 
conlrat  passé  enlre  le  vendeur  el  racquêreur,  renfer- 
mée dans  des  droits  que  le  premier  avait  l'ail  passer 
au  second  ,  ne  mettant  en  jeu  aucun  sous  acquéreur, 
et  se  restreignant  enfin  à  la  répétition  d*une  chose  li- 
vréeet  payée  sans  cause,  on  ne  pourrait  lui  appliquer 
Tart.  2279,  qui  n*a  pour  but  que  de  régler  la  position 
des  tiers  possesseurs  de  meubles  vîs-à  vis  du  véritable 
propriétaire,  l/action  dont  il  s'agit  devrait  donc  du- 
rer trente  ans.  Car,  quelle  est  la  loi  qui  la  limite  à  un 
moindre  temps?  Si  donc  la  question  se  présentait  sous 
l«  code  civil,  el  qu'il  fût  décidé  que  les  statues  ne  sont 
point  comprises  dans  la  vente,  Tacquéreur  ne  pour- 
rait les  prescrire  que  par  tre.ile  ans. 

1049.  Ce  que  je  viens  de  dire  de  Texistence  d'un 
conlrat  qui  fixe  le  caractère  de  la  possession  entre  les 
parties  contractantes,  a  également  lieu  lorsque  la  pos- 
session est  parvenue  entre  les  mains  du  dêlenleur  par 
un  quasi-contrat,  un  délit,  un  quasi-délit.  Si  le  voleur 
est  affranchi  de  |a  poursuite  criminelle  après  Irois 
ans,  il  n'est  pas  à  Tabri  dune  action  civile,  et  le  véri- 
tablo  proptictaire  a  trente  ans  pour  se  faire  restituer 
ia  chose  \olée.  On  ne  saurait  se  prévaloir,  dans  son 
intérêt,  de  Fart.  2^79  qui  ne  profite  qu'au  tiers  ac- 
quéreur, et  ce  serait  le  comble  de  l'absurdité  que  de 
ne  mettre  aucune  différence  entre  le  voleur  et  celui 
qui  aurait  acheté  de  lui  de  bonne  foi  (1). 

1049  S»  ("2), 

lO&O.  ^ous  concluons  de  tout  ceci  que  Delvin- 
courl  a  été  au  delà  de  toutes  les  bornes,  lorsqu'il  a  en- 
seigné absolument  que,  hors  le  cas  de  perte  el  de  vol, 
on  ne  peut  jamais  agir  en  re\endic;tlion  contre  le 
possesseur  d'un  tncuble.  On  vicnl  de  voir  un  giand 
nombre  de  cas  où  le  possesseur  d'un  meuble  peut  être 
forcé  de  le  délaisser.  La  proposition  de  Delvincourl 
est  fausse  loutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  régler  la  posi- 
tion de  parties  liées  entre  elles  par  le  nœud  d'un  con- 
trat ou  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délil;  sans  cela  la  loi  eût  consairé  l'absurde  au  plus 
haut  degré.  La  confusion  qui  règne  dans  la  pensée  de 
cet  écrivain  vient  de  ce  qu'il  n'a  pas  songé  à  séparer 
l'art.  2:279  d'espèces  diverses  pour  lesquedesil  n'a  pas 
été  fait,  'i'ant  qu'on  ne  fera  pas  ia  distinction  que 


(I)  Ann.  "\  AZEll.fiL  dit,  r»«>  C71  :  «<  La  pwsrrîplion  do  l'an.  2280 
ne  rcgartlc  q^e  le  tiers  possL;;>rtM*  de  la  clio»e  volée  qui  Vu  ac- 
quise <ie  bonne  fui.  Le  vuh  ur,  ni  te  cunijilicc  du  vol,  ni  le  receleur, 
con^équemmL'nt,  qui  c»t  rAiijé  dans  la  classe  des  complice»,  ne 
peuvenl  invoquer  que  la  pro!>criplion  dcracdon  reialive  au  crime 
et  au  dclil,  s.  Ion  lis  dispo^ilions  du  chapitre  Y  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Il  tsi  vrai  que,  si  le  vol  se  réduit  à  un  délit  de 
police  eorrccliona«;Iie,  la  prcforiplton  eM  au»»i  réduite  à  trois  ans.» 

l>ELViiicoiRT,ttVl  iiirSs  p,i3i,dit  auasi  que  te  voleur  ne  peut 
invoquer  que  la  proscription  établie  |>ar  lot  lois  crioiiaelles.  Cesl 
aussi  Popiuioa  de  COTBJ^I.B,  (orne  11,  p,  M9*  Goatro  Je  troleur^ 
r«eiion  ae  MîraU  <|«c  ia  poumuiCe  du  toJ,  i|iM  m  aa  pruseriplioa 
ptrliouiièrc.  , ,  , 

(3)  Les  soustraciions  entre  cohirltiert  ne  tecou»r0nifti0  par 
/«  ^êêiràfiti^nH^irenteûm*^  G'<»4ce'  ic|«^feigne  TASBaU^B, 
B*  C75,  où  il  dit  :  «  Il  est  bqo  d'obbcrvor  ^o  lea  loufttractiooscoai» 
mises  par  des  héritiers  au  préjudîea  de  leurs  cohéritiers,  ae  m 
couvrent,  daos  rinlérdt  privé,  que  par  la  prescriptioo  de  l'action 
en  partit^.  On  doit  même  décider  que  les  soustractions  commises 
par  les  personnes  mentionnées  dans  Tari.  38o  du  code  pénal,  n'é- 
tant pas  classées  parmi  les  crimes  et  les  délits^  et  ne  dopnant  lieu 


nous  a^o.'ts  proposée,  on  se  trouvera  al'rété  parles 
ilifîiciiltés  les  plus  insolubles,  et  les  Don-sens  les plm 
choquanîs. 

1051.  Puisque  je  suis  sur  ce  chapitre,  j'ajouterai 
que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'invoquer  la  possessÎMi 
d'une  cbosc  mobilière  pour  connaître  quel  est  km 
vrai  propriétaire,  qui  est  ignoré ,  l'art.  i^79  ne  sera 
d'aucun  secours;  car,  ni  en  logique  «  itlcnraisouji 
possession  seule  ne  suffit  pas  pour  fixer  la  propriété; 
il  faut  toujours  remonter  à  la  vérité  lorsqu'on  le  peai, 
interroger  les  titres,  el  consacrer  ledroilplalùtqucdes 
fictions.  Si  Part.  2^79  semble  au  premier  coup  d*ail 
dire  le  contraire,  c'est  pour  un  cas  où  la  possessiooest 
loin  d'être  seule;  d'ailleurs,  quand  on  iolerprètecet 
article  comme  il  doit  l'être,  ofi  acquiert  la  conTiction 
qu'il  n'a  rien  de  forcé  :  c'est  ce  qu'on  verra  plus  tard. 
Quanta  présent,  nous  n'hésitons  pas  à  affirmer  (|ie 
lorsqu'on  recherche  la  possession  comme  mojcn  de 
remonter  à  la  propriété,  abstraction  faite  de toole 
question  de  prescription,  il  n'y  a  aucune différeoce 
entre  les  immeubles  et  les  meubles.  La  possessioa 
peut  toujours  être  détruite  parla  preuve  coutraire,el 
Tart.  2^279,  fail  pour  un  autre  cas,  est  loin  des'yop* 
poser  (^). 

Je  ne  puis  donc  assez  m'élonner  de  voir  poser  daas 
les  tribunaux  les  questions  suivantes. 

Le  mari  étanl  possesseur,  et  par  conséquent  pro- 
priétaire présumé  des  meubles  qui  garnisseat  une 
maison  dont  la  propriété  appartient  i  sa  (emme, 
peut-on  détruire  celte  présomption  par  on  acte  de 
vente  consenti  en  faveur  de  la  femme  séparée  de 
biens  pour  le  remboursement  de  ses  droits? 

Peut  on  apposer  les  scellés  sur  des  meubles  siité» 
dans  une  maison  que  le  défunt  avait  quilice quelque 
temps  avant  son  décès,  lorsque,  d'après  Icscircoo- 
stances,  il  ne  résulte  pas  qu'il  eùl  cuticrumcul  dciiiô' 
nagé?  La  présoinption  de  propriclé  que  la  poi^>'(^'' 
éiè\e  en  faveur  de  celui  qui  habite  la  maisu» aj i»^- 
nicut  du  décès,  ol-elle  Ulleracnl  forte  quoinjcpuiisr 
la  détruire  par  des  preuves  ou  des  indices  contraires. 

J'avoue  que  je  ne  con<;.ois  pas  com ment oapculii^ 
silcr  à  voir  que,  dans  tous  ces  cas  el  autres aailo* 
gués,  l'an.  2279  n'a  rien  à  faire,  et  que  lapitsoar 
lion  de  propriété  formée  par  la  possession  doit  céder 
à  des  preuves  ou  même  à  des  indices  plus  forts.  Aïo»^ 
dans  la  première  espèce,  le  droit  de  la  fcmine  w 
pourra  être  conleslé  (4);  et  dans  ia  seconde, ries w 
s'opposera  à  ce  qu'en  cas  d'indices  graves,  les  v^^ 
ne  soient  apposés  (S). 


qu*«  des  réparations  ci  viles,  ne  se  couvrent  que  par  J«  pf*""?'*'' 
de  treille  ans.  Si  la  loi  le«  a  dépouitU^es  da  caractère m»*^ 
si  elle  met  leurs  auteurs  i  Pabri  de  l'actioa  et  ée  liiif***" 
puldtqucs,  qui  pouvaitut  ie^  rendre  moin»frcqoente9,i*'J^ 
que  ceux  qui  eu  sou&ent  aient,  par  oonipeniaiion,  aa  plM  1*^ 
délai  pour  l'exercice  de  leur  action  civile.  • 

Jurisprudence.  —  La  règle  en /al/ <ie  meuNes,  de»  ■"<»*  •P* 
plicablo  ni  au  ca»  oà  la  possession  n*a  été  exercée  ^«t  tv  ^ 
chose  indivise,  ni  à  cehû  où  il  existe  un  titre  qui  cooUolitl'P' 
•espion  de  celui  ^i  a'esl  emparé  de  la  chose,  méaiedcb^M''''- 

Sp4cial€m€Ht,  leJégataire.uaiverselfqui  i*es4e«pvé<l#Nii«* 
mobiti6ies  lie  la  «uooeMÎo*,  e^  vertu  du  Aastaaienr,  M  fo^^ 
ser  la  rè§le  ei*diMsua  aux  hérHiera  nalurcU  ^ni  fitUm^^^' 
leurs,  après  afoir  Ikit  anaultr  Je  te«taiyeiitf  4»  ipnlitéifWpJ'* 
des  demandcors  oonstituanl  un  Aiirt  4)ul  «ooiv^dit  tif^"^ 
exercée  par  le  défendeur.  ^ 

Il  importe  peu  que  ce  ddftenileiir  aoti  luiHné«e  Ui^^ 
(10  février  i84o.  Civ.  c.  Aix,  ValleU  DaixOI,  XL,  iM- 

(S)  Suprd,  n«  «46. 

(4 j  NIroes,  9  juillet  ill3>  (DallOI«  XXXIV,  a,  49)*         p,. 
;eê,  17  janvier  i83i  (DallOI,  XXXIt<«  '^' 


(tf  )  Bourges, 
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1#S9.  Venons  maintenant  au  cas  où  1o  demandeur 
intente  laelion  en  revendication  contre  un  Irers qui  a 
acheté  le  meuble  de  celui  qui  n*en  (^(ail  pas  proprié- 
taire. C'est  ici  que  Topinion  de  Delvincourl  doit  plei- 
nement triompher  contre  celle  de  Toullier.  A  mon 
sens,  le  code  a  entendu  consacrer  la  doctrine  si  équi- 
table enseignée  par  Bourjon  dans  Tancienne  jurispru- 
dence. En  lui  empruntant  la  maxime  en   fait  de 
metibkê  la  possession  vaut  tifrCy  il  Ta  fait  passer  dans 
Part.  S279  avec  le  sens  que  cet  auteur  lui  atlrihuail. 
En  d'autres  termes,  le  tiers  acquéreur  d'un  meuble 
n'a  pas  besoin  de  prescription  sous  le  codo  civil,  pour 
consolider  l'achat  qifil  en  a  fait  à  non  domino.  Le 
code  s'est  écarté  h  la  fois  et  du  droit  romain  et  des 
anciens  auteurs  qui .  oubliant  qu'en  France  les  meu- 
bles n'ont  pas  de  suite,  croyaient  qu'il  était  nécessaire 
qu'on  fous-acquércur  fortifiât  sa  possession  par  le 
laps  de  temps.  L'occupation  du  tiers  détenteur  est 
un  obstacle  invincible  contre  toute  action  en  reven- 
dication exercée  par  le  vrai  propriétaire;  il  n'y  a  d'ex- 
ception à  cela  que  dans  les  deux  seuls  cas  prévus  par 
l'art.  2i79.  c'est<à-dirc  de  vol  et  de  perte.  Hors  de  là, 
l'art.  2279  est  absolu,  et  il  ne  comporte  aucune  limi- 
tation; et,  remarquons-le  bien,  son  énergie  est  telle, 
que  le  tiers  possesseur  n'a  rien  a  prouver.  Fort  de  la 
règle  possideo  quia  possideo,  il  n'a  pas  à  montrer  un 
titre  comme  dans  le  cas  de  la  prescription  décennale, 
et  à  justifier  de  sa  bonne  foi.  (/est  à  son  adversaire  à 
établir  qu'il  est  de  mauvaise  foi  ;  car  la  bonne  foi  se 
suppose  toujours;  c'est  à  son  adversaire  à  prouver 
que  sa  possession  se  fond<!  sur  un  titre  précaire,  réso- 
luble on  vicieux  venant  de  lui,  demandeur,  et  qui  ne 
met  en  jeu  la  présence  d'aucun  tiers.  Tant  que  le  de^ 
mandeur  ne  fait  pas  ces  justifications,  le  possesseur 
reste  avec  son  droit  sur  la  chose,  et  le  magistrat  n'a 
pas  besoin  de  connaître  la  source  où  il  l'a  puisé.  La 
possession,  qui,  disent  nos  anciens  auteurs,  est  de  si 
grande  dignité  au  procès,  couvre  tuut.  Eile  est  le 
meilleur  de  tous  les  titres  :  elle  les  fait  tous  suppo- 
ser (I). 

Maintenant,  nous  allons  prouver  cette  manière  de 
voir 'par  les  arguments  les  plus  concluants.  L'on  se 
convaincra  que  Toullier  a  méconnu  tout  à  fait  l'es- 
prit et  la  lettre  du  code  civil ,  lorsqu'il  a  parle  d'une 
prescription  nécessaire  pour  l'acquisition  des  meubles 
possédés  par  un  tiers. 

1M8.  D'abord  une  première  question  se  présente 
dan$  le  système  de  Toullier.  Quel  est  le  laps  de  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  d*un  meuble  par  un 
possesseur  de  bonne  foi  ?  Car,  si  le  code  a  voulu  éta- 
blir une  prescription  pour  les  meubles,  il  est  de  toute 
nécessité  qu'il  en  ail  fixe  la  durée. 

Toullier  répond  avec  confiance  que  c'est  trois  ans, 
suivant  le  droit  romain ,  et  suivant  l'ancienne  juris- 
prudence, telle  que  Folbier,  Duuod  et  tant  d'autres 
célèbres  jurisconsultes  nous  reiiseigaent.  Je  pourrais 


€K.%|J,  tome  II,  p.  5f 7).  La  cour  il*Ainiens  a  rendu  an  arrél  eon- 
U^irt  {DAhL07,  y  Seeliét,  p.  376).  Cet  arrél  est  maavait. 

(1)  Aa».  Op.  conf.  de  DtllARTON,  n» /î35,  où  il  dit  :  «  La 
OMiime  an  fait  de  nuublei  possession  vaut  litre,  prolégu  eva% 
qui  ont  acheté  tle  bonne  foi,  du  mari,  dtrft  oK'uhiea  dont  la  pro' 
prlété  était  éi^menrét  à  la  fbmmo.  A  ce  «iijci  non»  soniDiea  entré 
dans  une  di»cn««ton  •pprofbndie  sur  te  aent  et  In  portée  de  celte 
maihntf  «ou*  lo  codo  vitil,  au  tome  XV^  n«*  7^5  ot  s»tv.,  où  nont 
démontrons,  contre  une  nouvelle  opinion  de  Touliior  (car  il  avait 
aopanivani  enseigné  le  contraire,  rt  il  le  dit  lui-même),  qu'un 
possesseur  de  bonne  foi  d'an  mrublo  ne  peut  en  être  évincé  que 
dans  les  deus  seuls  cas  do  perte  on  de  vol,  et  non  dans  ceux  (  ù 
la  personne  qui  le  lui  a  transmis  a  commis  simplement  un  abus  de 

coAlUncoi  00IQID9  tiépofitaire,  oommodêttirt »  Wcauwra  w  «r^iw- 


objecter,  avant  tout,  que  rien  n'est  moins  eeftain  que 
cette  assertion  examint^e  d'après  les  monuments  que 
l'ancien  droit  nous  a  laissés;  mais  ceci  est  indifférent 
quant  à  |>réscnt.  Peu  nous  importent  et  le  droit  ro- 
nwîn  et  ranclenne  jurisprudence,  (/est  le  code  civil 
qu'il  faut  exclusivement  inierrogcr.  Or,  c'est  précisé* 
ment  là  ce  que  Toullier  a  oublié  de  faire. 

Eh  bien  !  si  cet  auteur  eût  porté  dans  celte  recher- 
che son  esprit  judicieux,  il  aurait  vu  que  le  code  n'a 
fixô  aucun  délai  pour  la  prescription  des  meubles  par 
un  tiers  de  bonne  foi,  et  que  la  prescription  de  trois 
ans,  pas  plus  que  celle  de  dix,  de  vingt  cl  de  trente, 
ne  saurait  lt»ur  êlrc  appliquée. 

Parlons  d'abord  de  la  prescription  de  trente  ans  i 
nul  ne  voudra  prétendre  que  raclielei;r  de  bonne  fol 
d'un  meuble  a  besoin  de  trente  ans  ï>our  ôlrc  à  l'abri 
des  rcclierches  du  véritable  proi>riétairo.  Les  héri- 
tages se  prescrivent  par  dix  et  vingt  ans,  avec  titre  et 
bonne  foi  :  il  serait  ridicule  (j'emprunte  les  exprès^ 
sions  de  Duplessis,  citées  par  Toullier)  d'en  demander 
trente  pour  les  meub.'es,  quorum  est  vilis  possessio. 
Je  crois  qu'ici  personne  ne  sera  tenté  de  me  contre* 
dire. 

Faudra-t-il  une  possession  de  dix  ou  vingt  ans?  Pas 
davantage.  La  prescription  décennale  n'a  élé  établie 
que  pour  l'acquisition  des  immeubles  (art.  2SG5);  ja- 
mais clic  n'a  été  applicable  aux  meubles.. 

Sera-ce  donc  la  prescription  de  trois  ans  établie  par 
Justinien  et  par  quelques  coulunies,  et  dont  certains 
auteurs  français  avaient  parlé  avant  le  code  civil? 
C'est  ici  qu'apparaît  d'une  manière  éclatante  la  dis- 
traction de  Toullier.  lorsqu'il  suppose  que  l'art.  M79 
a  voulu  se  faire  l'écho  de  ces  autorités. 

Le  code  ne  dit  pas  un  mot  d'où  l'on  puisse  inférer 
qu'il  a  entendu  créer  une  prescription  triennale  pour 
consolider  entre  les  mains  d'un  tiers  l'acquisition  d'an 
objet  mobilier  qui  n'a  élé  ni  vole  ni  perdu.  L'arti^ 
de  iâ79  ne  requiert  une  possession  de  trois  ans  que 
de  la  part  de  celui  qui  a  acquis  un  meuble  volé  ou 
perdu.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  fixe  aucun  dé^ 
lai ,  et ,  parler  d'une  possession  triennale ,  c'est  créer 
une  disposition;  c'est  faire  le  législateur  au  petit  pied, 
et  non  interpréter  la  loi. 

10S4.  Et  ce  qui  me  frappe  surtout  d'étonnemeot, 
c'est  que  Toullier  a  cru  voir  la  consécration  du  droit 
romain  et  des  doctrines  des  auteurs  qu'il  cite,  dans 
cette  disposition  de  l'art.  ^â79,  qui  soumet  a  la  né* 
cessité  d'une  prescription  de  trois  ans  racheteur  du 
meuble  volé  ou  perdu,  (^ar  c'est  précisément  là  que 
se  manifeste  le  divorce  complet  du  code  civil  avec  le 
droit  romain.  En  eflet,  d'après  ce  droit,  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  faisait  sans  doute  acqt^érir  la  pro- 
priété du  meuble  non  vole;  mais  elle  était  impuissante 
pour  l'acquisition  de  la  chose  lurti\e,  ie  dopiaccment 
frauduleux  étant  un  vice  réel  qui  rendait  la  chose 
imprescriptible.  C'est  ce  que  Poihier  a  pris  soin  d'ob- 


cier  ffagiata.  Voyea  aussi  lome  IV,  no43S,  où  no««  eitons  Voet  à 
Tapp»!  de  notre  sentiment.  Voyei  pareillement  an  tome  XI, 
n«43i,  l«  scAsque  nou*  aUribuons  à  Tartide  ii4i,  on  ce  qui 
louobo  la  pow^sAÎon  rdeth  dune  cliosc  pni'emenl  mobilière  par 
celui  il  qui  cile  a  élé  v«initue  ou  donnc^c,  par  quelqu^un  qni  l'avait 
préci-demment  vendue  ou  donnée,  mais  non  encore  livrée,  à  une 
autre  per-oitne. 

«  fiAfin,  quant  «u  privilège  du  haiHcuron  iocatemr  d'Jiérilaffea 
ruraux  ou  de  maisons,  sur  les  objets  garnissant  la  ferme  ou  la 
maison,  et  qui  ont  été  déplacés  sans  son  con«enlenienl,  voyex  au 
tome  XIX,  n*  loo,  où  nous  démontrons  que  le  droit  de  r«  vimdi- 
catiun,  qui  lui  est  accordé  par  l'ar!.  >ii>î»,  <  ».t  une  mvd.HiMliou 
du  principe  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  mo<iifica- 
tioa  tWill  Boni  «spliquont  kt  motifa  au  rn^nc  endroit.» 
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server  dans  son  «ommcntaîpe  de  la  coulume  rrOrléans: 
«  aaqtielcas  (de  roi)  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  celte 
r  prescHpticm  de  iroîi  ans,  qtir,  aux  termes  du  droît, 
«  n'a  pmt  iien  pour  les  choses  furlives  (1).  »  Marnte- 
ftant  que  fait  le  code  civil?  Sait-il  ces  errements?  Pas 
le  moins  da  monde.  Il  rend  prescriptible  par  trois 
mis  ce  qui  était  imprescriptible  d'après  le  droit  ro- 
main ;  et  sar  les  objets  aae  les  lois  romaines  Taisaient 
prescrire  par  trois  ans  il  garde  un  silence  absolu;  il 
neprenoncepastin  seul  mot  d'emprunt  aux  constilu- 
Hons  de  Jnslinicn.  Bien  plus,  il  écrit  sur  le  frontispice 
de  Part.  2279  :  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titré.  Se  le  demande,  n'est-ce  pas  créer  un  système 
toHt  nouveau?  N'est-ce  pas  aflfrancbir  de  la  nécessité 
de  la  prescription  Tachai  de  la  chose  non  volée  par  le 
tiers  de  bonne  foi?  N'est-ce  pas  renfermer  la  prescrip- 
tion triennale  dans  le  seul  cas  de  perte  ou  de  vol  ? 
N'est-ce  pas  établir  la  différence  la  plus  tranchée 
entre  le  cas  d'exception  et  de  faveur  spéciale  où  il  y  a 
perle  et  vol ,  et  celui  où  des  faits  aussi  graves  ne  se 
rencontrent  pas? 

Ceci  posé,  il  est  clair  que  le  système  de  Touiller 
viendra  toujours  échouer  contre  cet  écueil  inévitable, 
savoir,  qu^rl  n'y  a  dans  Tari.  2279  ni  prescription,  ni 
délai  de  trois  ans  indiqués  pour  la  consolidation  de  la 
fnrepriété  de  la  chose  non  volée  ou  non  perdue  acquise 
avec  bonne  foi.  Toute  cette  argumentation  de  Toullicr 
me  rappelle  la  fameuse  histoire  de  la  dent  d'or.  Avant 
de  disserter  sur  la  dent,  Il  aurait  fallu  s'assurer  si  elle 
eiislait.  Avanft  d'opposer  la  prescription  de  trois  ans, 
Tonltier  aurait  bien  dû  voir  si  Fart.  2279  en  contc- 
Yiait  le  moindre  soupçon  pour  tous  les  cas  étrangers 
aa  vol  oa  à  la  perte  de  la  chose. 

tHAS.  J'ai  dit  que  l'art.  2279  ne  limite  le  para- 
graphe qui  concerne  la  maxime  en  fait  de  meubles 
ta  possession  vaut  titre,  que  dans  deux  cas  d'exccp- 
tien,  Ofilrt  que  cette  assertion  résulte  clairement  des 
terme»  de  l'art.  2279  du  code  civil,  elle  se  fortifie  de 
roptnîon  de  l'orateur  du  gouvernement. 

tf  dans  le  droit  français  on  n'a  point  admis  à  l'égard 
M  des  mevbles  une  action  possessoire  distincte  de  celle 
«t  sur  la  propriété  \  oti  xa  même  regardé  le  seul  fait 
a  d9  la  possession  comme  un  titre.  On  n'en  a  pas  or- 
<i  difiatrement  pour  les  choses  mobiTières;  il  est 
<(  d'ailleurs  le  plus  souvent  impossible  d'en  constater 
«  fîéeritfté  et  de  les  suivre  dans  leur  circulation  de 
«  main  en  main.  Il  faut  éviler  des  procédures  qui 
«  seraient  sans  nombre,  et  qui ,  le  plus  souvent,  ex- 
•e  céderaient  la  valeur  des  objets  de  la  contestation. 
«  Ces  mMlfs  ont  dû  faire  maintenir  la  règle  générale 

•  suivant  laquelle ,  en  fait  de  meubles,  la  possession 
«  vaut  titre. 

*^  Cependant  ce  titre  n>st  pas  tel  qu'en  cas  de  vol 
«c  ou  de  perte  d'une  chose  mobilière,  celui  auquel  on 

*  l'ftiirait  volée  ou  qui  l'aurait  perdue ,  n'ait  aucune 
<f  action  contre  celui  qui  la  possède.  La  durée  de  cette 
ic  action  a  été  fixée  à  trois  ans.  » 

Ainsi  donc,  comme  tonte  prescription  doit  avoir 
une  durée,  et  que  le  code  n'en  fixe  aucune  puisqu'il 
ne  parle  ni  de  prescription  trenieBaire,  ni  de  prescrip- 
tion décennale,  m  de  prescription  de  tpet»  ans,  il  faut 
dire  que  te  code  a  «onln  .q«t*  les  meables  fussent 
iai^reicriptibles,  am  q«e  ieur  tr^tnsmissien  à  un  aebe- 
twdelMiifle  ft>ire»d£eptef»rescri{»iiofi  tnutNe.  Entre 
ces  deux  eKtn&mesv  s'est  à  TouMier  de  choisir. 

1#M.  Baintenttit,  n'esMI  pas  fort  difficile  de 
comprendre  .e«miiient  Touiller  a  pu  avenir  f idée  de 


.  /-•- 


(1)  1nfroA.au  tHte  det  Pretcrtpt.,  ii«4-  H  estvraî  que,  dans 
»on  Traité  de  ta  Preier^hn,  n*  3o4 ,  il  pense  qiie  ceUe  drsposi- 
tion  est  contraire  au  droit  naturel,  et  il  déclare  dçtUer  qu'elle 


rattacher  an  droit  romain  Tarf.  2279,  et  ée  l^référer 
les  auteurs  qui  s'en  étaient  faits  l'écho,  à.BpiirjoD, 
dont  la  doctrine  est  si  cfairement  rellêlée  dam  ce 
mômè  article.  Touïlier  convient  pouriatil  qtie&icj- 
pressions  de  l'art.  2279  sont  empruntées  à  Sour- 
jon  (2)  :  mais,  par  une  préoccupation  singalîèrc,Ânc 
veut  pas  qu'on  leur  donne  le  même  sens!  el,poar 
mettre  hors  de  cause  cet  écrivain,  il  lui  sàflitdedirc 
que  Part.  2279  porte  :  «  En  fait  de  meubles  laposscs- 
«  sîon  vaut  titre  ^  »  tandis  que  Boarjon  enseigne 
qu'elfe  vaut  titre  parfait,  titre  de  propriété ;tt  qui 
lui  semble  une  différence  ^i  capitale  qu'il  ife^l  pas 
permis  d'interpréter  Te  code  pat'  Bourjon.  lais  si 
Touliier  eût  poussé  un  peu  plus  loin  ses  regards,  il 
aurait  vu  que,  pour  cet  auteur  comme  pour  le  code, 
les  termes  sacramentels  de  la  maxime  en  qoestion 
sont  :  En  matière  dé  meubles  la  possession  tout  tîtrt. 
Car,  au  n»  2,  Bourjon  la  formule  dans  des  lefiDcs 
évidemment  copiés  par  Fart.  2279;  et  iî  dans  le  no- 
méro  qui  précède  il  a  parlé  de  titre  parfait jé^tilre 
de  propriété,  c'est  pour  en  expliquer  la  portée  cl  en 
déterminer  Icsens. 

1057.  Touliier  Oppose  à  Bourjon  les  asserliras de 
Denizart,  qui,  invoquant  comme  hii  la  jarfspmdence 
du  Châtelet,  déclare  qu'on  y  tient  poui'  maxime  cer- 
taine que  celui  qui  est  en  possession  de  tneubitf, 
bijoux  ,  argent  comptant ,  en  est  répolé  proptt'to 
jusqu'à  preuve  contraire.  Cette  restriction, /M^i 
preuve  contraire,  plaît  à  Touliier;  il  y  voitïVïprcs- 
sion  de  la  pure  et  raisonnable  doctrine  du  droHAU^d- 
Ibrce  de  la  transporter  dans  le  code.  Maisc'eslpoor 
le  coup  que  la  différence  de  rédaction  entre  Tarfi- 
cle  2279  et  la  phrase  de  Denizart,  repousse  loBlc 
analogie  entre  le  code  et  cet  auteur.  Poarqaoi,  en 
effet,  supprimer  ces  mots  préchux  ^  sanf  la  prm 
contraire,  donnés  par  Denizart  et  saisis  par  TonDier? 
Si  le  code  avait  voulu  entrer  dans  la  doctrine  de  Dp- 
nizart,  n'en  aurait-il  pas  été  frappé  conflne  le sarani 
professeur  que  je  combats?  Au  surplus,  (}tiîconqpc 
voudra  y  réfléchir,  pensera  comme  nous,qtitfcï^g'S- 
lateur  n'a  pu  avoir  l'idée  puérile  de  rédiger  potn^n- 
sèment  et  tout  exprès  pour  les  meubles nncraaxiinc 
qui,  restreinte  comme  elle  Test  par  Deniiart,  Cli- 
que à  tout,  aux  immeubles  comme  m  roubles; 
maxime  si  vulgaire  et  si  triviale,  cjU'il  était fbrt  iiiB- 
tile  de  lui  donner  place  dans  fa  loi.  Car  «"^"J^'J 
sait  qu*en  toute  matière  la  possession  forme  pw^** 
possesseur  une  présomption  de  propriété  (çii*^,F"* 
être  détruite  que  par  la  preuve  contraire?  wj^ 
sion  n'est-clle  pas  le  signe  ordinaire  de  la  Ï^^PJ^ 
Convenons-en  donc ,  lorsque  le  législateur  t  iwip 
l'art.  2279,  et  qu'il  a  énoncé  si  exprc8séracirtî*J| 
disposition  qu'il  allait  créer  était  spéciale  (iWr*' 
meubles,  il  a  voulu  faire  autre  chose  qoe  «BWcW 
ridée  de  Denizart  j  ri  a  attaché  un  autre  scd^!»'^"'* 
à  sa  disposition.  '  .^j-* 

lOSS.  Touliier,  qui  va  frapper  à  toutes  te  IK»** 
plutôt  que  d'entrer  dans  la  voie  facile  o«Terl«^ 
Bourjon,  a  cru  trouver  l'explication  de TartideS^* 
dans  un  passage  de  Polhier,  Guide  principal  ^''^* 
ciffii,p.U7.  '      , 

Mais,  à  mon  avis,  ce  passage  prouve  deat  (**^ 
la  première,  que  les  rédacteurs  dd  cedeoat N^F 

sitivement  entendu  se  séparer  de  Pcrtftlcr;!* 22/ 
que,  si  l'art.  2279  a  te  seiwquefrfidimnewj^ 

eVst  cfnctjrre  ailleurs  que  dans  FWhier  ijtfjl  ■■* 
chercher  l'origine. 


■*-'i.i      il      Tu  I     fcfjjt       m^U,    tiTi    Tut*» 


doit  être  observée  daos  les  pajt  coutnmîert.  h  le  Uâ^ 
avec  lui-même. 
(2)  P«0e  ia3. 


^•Dcorto 


CIIAPITRF,  V.-MS  PnrSCRIPTIONâ  PAitTfcniI^;tiES.  ABT.  2280.  N"<  1089-1060. 


Il  T.ii  prescription  <lcs  meubles,  «lit  Polhicr,  par  la 

■  poMestion  dt)  IroH  ai)S  êtaiit  l'ancien  .droit  d'usu- 
u  (apiofl...  il  faut  pour  celle  prcscripUon  que  le  pos- 

■  Mssenr  justlGe  d'un  litre  d'où  sa  possession  pro- 
«  ctdc,  et  qu'elle  soit  de  bonne  Foi.  Hais  comme  il 
«  n'est  pas  d'usage  de  passer  des  actes  par  écrit  pour 

■  l'acquisitisn  des  cfaoscs  mobilières,  il  suflit  au  pos- 

■  sesseur.  pour  jnslirier  d'un  titre  d'où  procède  la 
■1  possession  de  la  chose  pour  laquelle  il  aura  la  pres- 
v  criplioii,  qu'il  fasse  reconnatlre  celle  chose  par  les 
■•  personnes  de  qui  il  l'a  achetée,  soit  par  d'autres 
•  personnes  qui  aient  connaissance  de  l'Mquisition 
(  qu'il  en  a  Taile.  >> 

Ce  fragment,  emprunte  au  Traité  de  la  Preteriplion 
dePoibier  (1)  peut  paraître  en  opposilion  arec  la  doe- 
Irioe  qu'il  a  émise  sur  la  eouluaie  d'C>rléans,  et  qui 
se  rapproche  tout  à  fait  de  celle  de  Bourjo»  {3).  Uais 
ce  n'est  pas  là-dessus  que  J'eo  tends  élerer  ta  discussion 
en  ce  moroenl.  Les  ecntradiclions  sont  fréquentes 
dans  Potbier.  C'est  un  défaut  commun  à  tous  les  au- 
teurs qui  écrivent  beaucoup.  On  l'a  reproché  avec 
raison  au  grand  Cujas.  Tout  ce  que  je  veux  Taire  res- 
sortir en  ce  moment,  c'est  que  le  passage  dont  loul- 
lier  s'est  emparé,  contredit  plutùt  qu'il  n'eiplique 
l'art.  2379  entendu  à  la  manière  du  savant  professeur. 
En  effet ,  suivant  Toullier ,  le  code  n'a  eu  d'autre  but 
que  d«  retrancher  la  nécessité  du  litre  parce  qu'on 
n'est  pas  d'usage  d'en  passer  pour  les  choses  mobi- 
liàres.  Hais  de  bonne  foi  esl-co  là  ce  que  dit  Polhier7 
Pense-l-il  qu'un  litre  est  inutile?  Veal-ii  que  la  posses- 
sion dispense  de  le  produire?  Nullement.  Car  il  eiige 
une  preuve  testimoniale  pour  suppléer  au  litre  qui  n'a 
pas  été  dressé;  it  veut  aoe  enquête  dans  laquelle  on 
enlandra  1^  vendeur  ou  les  ^rsonnes  qui  auront  eu 
connaissance  do  l'acquisition.  Eh  I  quel  rapport  y 
a-(-il  donc  entre  celte  théorie  de  Potbier  et  ]fi  rigl* 
qu'en  fini  de  tneuèle»  la  poituiiott  eaut  titre  T 

14ft9. 11  ne  nous  reste  ptos  ntainlcnant  qs'i  justi- 
fier aux  jeux  de  la  raison  te  système  de  Bonrjon  que 
Tonll|er  appelle  /buj  et  abatrde  {5).  En  réduisant  au 
silence  ces  reproches  hasardés,  nous  laverons  d'un 
seul  coup  des  mêmes  accusations  les  rédacteurs  du 
code,  dont  le  judicieux  éclectisme  a  emprunté  i  fiour- 
jon  une  excellcnl^  idée. 

La  transmission  des  meubles  est  prompte  et  déga- 
gée de  furroalitésjon  se  les  passe  delà  main  à  la  main 
Sar  (les  conventions  verbales.  11  n'est  pas  d'usage  de 
resser  acte  des  entrais  donl  ils  sont  l'objet,  et  la  loi 
encouri^c,  au  lieu  de  paralyser,  celle  circulation  ra- 
pide, toute  favorable  au  commerce.  Quand  j'achète 
Un  meuble  de  celui  i;iui  en  est  possesseur,  je  ne  puis 
1«  plus  souvent  vérîtierles  causes  qui  lui  en  ont  procuré 
la  jouissance.  Irai -je  lui  demander  ses  titres  i!  Il  me 
dira  qu'il  o'eo  a  pas ,  et  sa  réponse  £er&  d'auUut  |^lus 


(i)  n»  »os. 

(«)  Bf^é.  n-  10(1. 

(!i)  p.  ii3,B>ii6. 

(4)  VOET,  da  rei  vhidkat.,  s*  il.  On  peut  voir,  tar  h  énit 
i'taiu,  ar*  »bm  lalian»  A»»  m/BerConat.  ifiuJI^jMfU^:,  I,  I, 
■>"  >*i,  iBi,  ig3Ui.  Oiy  ■  vuqa«bTiB4taurpenI-Mnpri«l^ 
fnuti  !■  chu»  ■  été  renailua  par  t'aeheliDr.  J'ai  dit«gni,  dm 
*w*  Comst,  dt  ta  ftnl»,  q>*  le  vondeiR  n**  parle  àn\l  ia  ré- 
«InliMt  Mirtre  le  ilen  t  ^  le  nenble  ■  i\é  rïTcnda,  t.  IJ, 
î'GIi.Addiiion. 

A»B.  Jwltptvétne*. — t»  femme  qui  »  rpço  Je  son  mari  en  paye- 
■"nii  de  Ht  repria»  detalea,  dei  eSett  nwhrtiera,  ne  peut  élre 
trsubléi  dani  ta  propriéi^,  bien  que  ces  cffcli  aicol  é{.é  iiWt^iH 

4«aatpnxiuiHi  Da  titra  anUrienr  à  eeini  de  lafcinme  maU  qu'elle 
a  («ujoiirf  ignoré  (4  nlH   iB38.  Grenoble,  Mhrt.  Dallox, 


873 

*'i  ;st  de  traiter  vcrbalc- 

^  n'est  p«s  eomHM  tors- 

^'  rs  tout  est  coiutalê  par 

"  incacusaUcT  si  je  ne 

11  lUs  les  conlrals  àcriti 

1'  la  ckose.  Ici,  au  c«n- 

'■'  nonter  plua  ttaut  que 

'l  je  iraibe.  CelLa  posses- 

SI  iee  le  plus  certain  de 

P'  reproches  lorsque  >'■- 

chèle  de  loi  comme  du  vérilable  propriéiaire.  S'il 
était  permis  à  celui  qui  se  prétend  seul  mallre  de  ta 
chose,  de  venir  m'inquiéler  plus  tard,  sous  ptélexle 
que  celui  dont  j'ai  acheté  n'élait  pas  propfiétaira ,  la 
confiance  serait  bnnitie  du  commerce  des  choses  ;  on 
n'oserait  plus  rien  acheter,  et  les  uatibles  devie»- 
ilraient  d'une  traosmission  aussi  leiUe  tl  aussi  coi»- 
pliquée  que  les  immeubles;  il  faudrait  un  droit  do 
suite  sur  eux,  des  droilsd'bypoihèqn,  des  droili  de 
résolution,  et  le  mot  maublei  serait  dans  aot  idées  un 
mensonfc.  Car  ce  qui  mus  frappe  en  eux ,  c'est  la 
facilité  d'en  déplacer  la  propriélé  avec  une  prompti- 
tude indispensable  dans  nos  besoins  connierciaax^ 
Celui-là  donc  qui  a  acheté  de  bonne  foi  un  meuble  de 
la  personne  qui  le  possédait  en  a  ta  propriété  pleine , 
entière,  incommutabic  ;  ainsi  le  veut  l'iRlëiét  public, 
La  prescrtpkiori  n'est  nulleinenl  nécessaire  pour  venir 
à  son  secours  :  car  elle  supposerait  qu'on  aurait  aontre 
lui  une  action  réelle.  Hais  qu'est-ce  que  l'aclion  réelle 
conlre  un  tiers  possesseur,  sinon  un  droit  de  suite? 
Or,  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  en  France  et  en 
générai  dans  les  Etals  modernes  (4).  Il  n'est  done  pas 
nécessaire  de  recourir  à  la  prescription  pour  éteindre 
une  action  qui  n'existe  pas.  Voilà  ce  qu'a  voulu  ^re 
Bourjon.  Voilà  ce  qu'a  aussi  enseigné  Voet  (S)  sous 
l'empire  d'un  statut  qui  portail  :  Uobiiia  non.  /lahtmt 
teqnelaa.  C'est  celte  doclrine,  utile  au  comnurce, 
que  les  rédacteurs  du  code  civil  ont  consacrée.  Si 
dans  tonl  ceci  le  reproche  d'absurdité  povrait  6tr« 
bit  à  quelqu'un,  ne  serait-ce  pas  k  eeux  ^i ,  aderet» 
tant  la  ligle  qu'en  fait  do  meubles  il  n'y  a  pu  (|e4roît 
de  suite,  discutent  sérieusement  à  quelle  prescription 
on  soumettra  un  droit  de  suite  qui  n'eiisle  pas  et  mm 
aciton  imaginaire  t6)! 

1060.  Après  avoir  ainsi  exposé  dans  (oui  son  jour 
la  règle  générale  écrile  dans  l'article  2270,  je  vo«- 
drais  pouvoir  m'occuper  sur.jc-champ  des  excepliofis 
qti'elle  comporte.  Mais  avant  tout  jç  dois  in^islqr  ht 
les  circonstances  qui  doivent  se  vëriQcr  pour  que  U 
premi Ère  partie  de  l'article  S270  qoil,  applicable  vi 
tiers  acquéreur  d'un  meuble. 

La  première,  c'est,  suivant  quelques  juri«c(U)iulUa, 
que  la  possession  seit  à  titre  de  propriétaire  (7).  C'est 
ce  qui  aétéjugiÉpu  lacottr  decassai^deSê)^uft. 


XXXIX,  1,  6^. 

19)  £âe.rU. 

(6)  Am.  Pav  h  c«a6MBMi*D  de  ce  prioelfe,  vay«i,  c).|prff , 
Icanoletdi  ■•ratri'  < 

Lea  auBUlaWi»  J»  BAeaaaii»  dttnt  anitt,  g  tlS  i  «Laprln- 
eipaëiiAli  par  l^M.-»7j'rAn(rikWr4«Mnl4a  Hi 
n*  (itut  dirr  nwqatf  pip  nhii  qDi,«n  vetcil  iflMê  en 
il'unquait'.aMtrat.d'iviMUCi'ba  it'ea  qnaii'Mttl, e>l  purunoet' 
kDwoi  «higc  i  la  rert>l*li«B  d^n  aftf  onUllér.  ^vjHt  aiinl 
i  iaa.cMleiloiirotiMure,itur l'art. ilF9,.OIiMN<irUil>ula(7U* 
i/ftela  poiiinionh  Ttmm  moUtiam,  ad  art.  «79,  e.do.,  par 
Ant.  Baser,  (iœitinjire,  rSrS,  in-,5". 

(7)  Voy.  an  arrêt  de  U  cour  Je  Bordeani  dn  18  asOt  iS7i, 
dont  la  rubrique  me  paraît  iaeiacte  dau  D.iLi.O'  (XXXI,  i,  1S3]. 
Au  lurplua,  cet  anit  ae  réfère  beaucoup  pliu  au  cm  eipoit, 
n*  10)7,  qui  II  véritable  tiftuM  de  fart.  aijg. 


»)6 


PUESCKIPTÏON.  —  AlVT.  2i80.  N»  lOGJ. 


Carasco,  négocianl  à  Séville,  expédia  158  balles  de 
laine  avec  Irois  connaissements  h  la  consignation  de 
Dep...,  commissionnaire  à  Anvers,  avec  charge  de  les 
vendre.  Dep...  ayant  négocié  h  la  bourse  d'Anvers  nne 
traite  de  900  livres  sterling,  donne  an  comptoir  d'as- 
surances maritimes  de  celte  ville  les  trois  connaisse- 
ments pour  garantie  du  payement  de  la  traite.  La 
traite  n'est  pas  payée.  Le  bureau  d'assurances  mari- 
times la  fait  protester.  Plus  tard,  faillite  de  Dep...  Le 
4  septembre  1830,  Carasco  assigne  le  bureau  d'assu- 
rances maritimes  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  réclamant  la  restitution  des  connaisse- 
ments. Jugement  qui  adjuge  à  Carasco  ses  conclusions. 
Sur  l'appel,  arrêt  qui  confirme.  Le  bureau  d'assu- 
rances se  pourvoit  en  cassation,  et  toute  sa  défense  se 
fonde  sur  rarticle  2279.  La  possession  dans  la  ninin 
de  Dep...,  disait-ih  établissait  un  titre  suffisant  pour 
permettre  au  bureau  de  contracter  avec  lui  relative- 
ment aux  marchandises  que  les  connaissements  re- 
présenuient.  Il  a  cru  qu'il  pouvait  traiter  sans  danger 
A  la  vue  de  ce  titre  légal.  C'est  au  propriétaire  à  se  re- 
procher d'avoir  donné  sa  confiance  à  un  mandataire 
infidèle. 

Mais,  par  arrêt  du  4  juin  1855 ,  ce  système  fut  re- 
poussé parles  motifs  suivants. 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  de- 
«  mandeura  reconnu  n'être  propriétaire  ni  des  con- 
«(  naissements  ni  de  la  marchandise,  et  qu'en  déci- 
«  dant  d'après  les  circonstances  que  rarticle  ne  peut 
«  s'appliquer  à  nne  possession  reconnue  purement 
u  précaire  par  le  demandeur  lui-même^  l'arrêt  n'a  pu 
«  violer  ni  cet  article  ni  l'article  2î280  (!)-..« 

Je  crois  qu'au  fond  cet  arrêt  peut  se  soutenir  à  rai- 
son de  diverses  circonstances  dont  la  cause  se  compli- 
quait. Le  contrat  de  gage  dont  le  bureau  d'assurance 
se  prévalait  n'avait  pas  été  constaté  par  écrit;  il,  était 
diffîdle  dès  lors  qu'il  put  s'en  prévaloir,  quoique  la 
matière  fût  purement  commerciale  (2).  De  plus,  le 
bureau  n'était  pas  saisi  de  la  marchandise;  il  n'avait 
que  la  possession  du  litre  et  pas  de  la  chose  même,  et 


(1)  DaIJ.OX,  XXXIV,  a,  i45;  SiREY,  XXXIV,  »,  679. 

(2)  Mon  Comm.  des  Hypoikhq.,  1. 1,  n»  170. 
(5)  Mon  Comm.  de  la  fiente,  l.  I,  n<>  a8a. 

(4)  Mon  Comm.  des  Hj/pothèq.,  i,  L  n«  187  bis. 

(5)  Ad».  CKIe  critique  pur  Tnoi*LONG  est  confii*m<^e  par  PAR- 
DESSUS, Droit  comm. t  n*  5oa,  nù  il  enseigne  que  c'est  surtout  en 
matière  commerciale  qui!  faut  tenir  à  la  règle  en  fait  de  meu- 
bles la  possession  vaut  titre  :  «  Celui  qui  a  aciielë,  loué,  ou  reçu 
60  nantistement  la  chose  que  le  dépositaire  infidèle  faisait  ainsi 
•orfir  de  ses  mains,  n*est  pas  moins  favorab|(>  que  celui  qui  achète, 
d*un  vendeur  infidèle,  une  chose  que  celui>ci  a  déjà  vendue  ; 
il  trouve  dans  te  hK  de  la  tradition  effective  à  son  profil  et  dans 
aa  bonne  foi,  une  fin  de  non-recevoir  contre  loute  revendication 
possible. 

«  Enfin  il  en  est  de  même  que  du  cas  dont  nous  avons  parlé, 
D*  36%  eà  eeloi  qui  est  porteur  d*un  effet  de  commerce,  par  en- 
dosaement  irrégulicr ,  qui  n'a  pu  Pen  rendre  propriétaire ,  le 
transporte,  par  endoi^semeot  régulier,  à  un  tiers  de  bonne  foi.  Il 
ii*y  a  pas  lieu  d'invoquer  la  faculté  qu'a  celui  à  qui  une  chose  a  été 
'Volée  ou  qui  Ta  perdue,  de  la  revendiquer  pendant  (roi*  ans.  On 
ne  pourrait  voir  dans  Tinfidélilé  du  détenteur,  ce  que  le  législa- 
teur appelle  t;o/,  et  dans  la  h*aude  qui  le  dcpouilL',  rc  qu'il  ap- 
pellc/^r/e. 

•  Le  déposant  n'a  d'autre  ressource,  dans  ce  cas,  que  d  atta- 
quer, pour  cause  de  connivt'ncc,  le  (ilrc  du  posM.>:*»our,  ou  di; 
feire  reacinder  rc  litre,  si!  est  ri'soluhlr  ;  par  f xeu}|>U;,  si  lui- 
même  n'a  la  chose  qu'à  litre  dedépèt  ou  de  pr<icuralion.  Lorsque  le 
prix  en  est  dû,  il  peut  le  réclamer;  en  un  mot,  il  est.  sauf  son  re- 
cours ulléricur  contre  le  dépositaire  infidèle,  subrogé  de  plein 
llroii  à  tottlt»  les  «ctJOQ»  ei  ji  tous  ici  droit»  que  celui-ci  pour- 


Carasco.  pour  le  compte  de  qui  elle  nvait  été  chargée, 

pouvait  sVn  dire  possesseur  vM  fout  aos^i  bien  que 

I  le  bureau  (5).  Aussi  rien  d'exiraordinairc  qne  son 

;  droit  ait  paru  devoir  prédominer  aux  yeux  desmaeis- 

'  trais. 

Mais  il  n'en  en  pas  moins  vrai  que  le  considérant 
donne  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique  wt  tI- 
cîeux ,  et  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  Part.  2^9 
n'est  pas  applicable  lorsque  la  posses>ion  dudétenieiiT 
est  précaire,  (^)uand  un  créancier  reçoit  un  meabicwi 
gage,  sa  possession,  quoique  précaire,  lui  dorme  ce- 
pendant un  privilège.  Il  est  préfêmblc  mémr  an  vcti- 
deur  non  paye  (î).  Pourquoi  ne  serait  il  pas  prcférab'e 
au  propriétaire  qui  a  suivi  la  foi  d'un  mandalaircin- 
fidèle?  Je  suppose  que  dans  respècc,  Dfp...  se  repré- 
sentant comme  propriétaire  de  la  chose ^  Teùl  rcn:ise 
en  gage  au  bureau  d'assurances  et  qu'il  eùlélépssé 
acte  de  celle  négociation.  La  cour  de  Belgique  aurait- 
elle  pu  se  décider  à  ébranler  ce  droit  de  gagcrtf^ide 
bonne  foi?  Je  ne  le  crois  pas.  En  effet  U  IrnnsmBsiwi 
opérée  parle  contrat  de  gage  ,  fait  passer  sur  latrie 
du  créancier  un  droit  précieux  qu'on  ne  pent  luimir. 
Son  privilège  doit  subsister  et  il  n'est  pas  permis  de 
rein  pêcher  de  Texercer  sous  prcloxte  d'un  viced€[)rc- 
cfiriié  qui  n'est  pas  incompatible  avec  sonexistwiw. 
L'assertion  de  la  cour  de  Belgique  n'est  donc  pas  rraie 
dans  le  cas  où  il  y  a  contrat  de  gage  légal.  Kllen'wl 
exacte  qu'autant  que  la  possession  du  dcienleorftelui 
attribuerait  aucun  privilège  sur  la  chose,  et  qa*il  pos- 
séderait pleinement  pour  autrui,  comme  un  manda- 
taire, un  dépositaire,  etc.  (5). 

1061.  La  seconde  condition,  c'est  que  lapossw- 
sion  soit  de  bonne  foi  (6).  Le  véritable  propriéuire 
sera  toujours  admis  à  prouver  que  le  tiers  dctenlear 
a  acheté  de  mauvaise  foi.  La  loi  a  voulu  tei.irao  se- 
cours de  ceux  qui  ont  agi  loyalement;  elle  faForiseb 
confiance,  mais  elle  reste  sourde  pour  ceux  qoi.a^anl 
acquis  avec  la  conviction  du  droit  d'au  trui,  se  sont 
rendus  complices  de  la  spoliation  et  ne  soolquede 
véritables  receleurs  du  bien  d  autrui  (7). 


rait  avoir  contre  la  personne  à  qui  il  a  transmis  la  dt*i«>  > 

PrOUDUON,  Usufruit,  n»  lo;.*).  semble  se  ranger  à  cet  a^ii 
lorsqu'il  dit  :  «Si  rusafruider,  abusant  de  la  position  «à  i^ 
trouve,  se  portait  à  vendre  des  meubles  qu'il  doit  coo«f«t,li 
vente  ne  serait  pas  sans  effet ,  dans  l'intérêt  de  l'actuiértir.qw 
aurait  traité  de  bonne  fui  avec  lui,  parce  qu  en  fait  de  ■itHb'eiU 
possession  vaut  titre,  cl  que,  si  le  propriétaire  peut  le*  fmsJi- 
quer  pendant  Irois  ans  contre  celui  qui  les  a  acquit  cfaa  tier*, 
sans  son  consi  ntcmcnt,  ce  nV-st  que  quand  ils  lui  aoriiert  eCc 
volés  ou  quand  il  les  aurnil  pei*dns.  » 

On  lit  dans  MERLIN,  Quest.  de  droit,  v«  Donation,  f  i  >*  '- 
«  Aussi  aî-je  vu  rendre  au  Chàtelet,  en  1777,  une  ««'«•w*'* 

tradictoire  par  laquelle  le  duc  de  la  R fut  déclaré  no»  rW** 

ble  à  revendiquer,  sur  un  tiers,  dea  tableaux  que  colai-*' >**"' 
d'une  actrice  qui  prétendait  lea  avoir  reçus  dn  duc  de  Utt*-' 
titre  de  donation.  » 

Jurisprudence.  —  La  règle,  en  fait  de  meublci,  passes»»*'**' 
titre,  n'opère  qu'en  faveur  d^une  po*îse»cion  réunissant  !*•  •*•* 
dilions  requises  par  Part,  aas^du  code  civil. 

L'aiTcl  qui  reronuall  <  n  fait  qu'il  y  a  eu  détention  p«ur  «•"•" 
ne  viole  aucune  loi  en  rifusant  <iV.|)j»lif;u«  r  la  |)r«JHcnij»li«'' ^' 
chée  à  la  p05sc*sion  d'oKjris  niobilirrs  (18  juin  ib'î4  ,  e**«  "" 
{;ique;  Bull  .  i834,  j).  3j6). 

(0)  Avf^.  de  Part,   u  ,  1  du  cwle  civili  DEtvnsCOCiïî' ^  ^'' 

p.  t)4r>;  i>iR.'.\fo\,  t.  IV,  p  373,  374. 

;"/  Am.  '),,.  cviiif  «leîirnA^'lOX,  n»435,  où  il  lirOrS*^"* 
de  l'art.  11.(1  du  co'.!.-  civil, 

COTEM.E,  qui  no  s'occupc  pas   de  la  diiUudicn  ^^■^'^  H* 
I'rOPI.ONG  comme  base  de  son  système,  uc  partage  |«>  '  *l'^"]" 
de  cet  «uleiu*  quant  à  la  bonne  foi  re<pt»^e  :  «  La  l'f»"'^  ^•*  ^' 
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1069.  La  troisième  condition,  c'est  que  la  posses- 
sion soit  certaine,  non  équivoque,  et  pour  ainsi  dire 
matérielle  et  éclatante. 

Supposons,  par  exemple,  que  Tacheteur  soit  con* 
Tenu  que  la  chose  restera  pendant  un  certain  temps 
entre  les  mains  du  Tendeur,  qui  la  conservera  pour 
lui  à  titre  de  précaire.  Une  toile  possession  n*est  pas 
asses  visible  et  assez  caractérisée  à  regard  des  tiers 
pour  qu*il  soit  permis  de  s*eo  prévaloir  contre  eux. 
Ainsi  le  Téritable  propriétaire  pourrait  rcTcndiquer 
sa  chose  sur  celui  qui  la  tiendrait  de  lui,  et  la  rcTenle 
faite  par  ce  dernier  ne  serait  pas  un  obstacle.  Car 


eliedâTantage  requise?  On  voit  que  la  loi,  en  ne  donnant  que  trois 
tas  pour  reYemliqner  la  chose  volée  contre  celui  entre  les  mains  de 
qai  elle  te  tronve,  autorise  après  oc  terme  fe  possesseur,  sans  en- 
trer dans  resamen  du  titre  auquel  il  Test  devenu  ;  d^un  autre 
o6té ,  qu^en  n'autorisant ,  en  cas  d^éviction ,  que  celui  qui  Ta 
achetée  en  foire  ou  marché  public,  ou  d'un  marchand  de  choses 
pareilles,  à  en  répéter  le  prix,  cHe  ne  requiert  la  bonne  foi  que 
pour  ce  seul  objet.   * 

«  11  résulto  de  cette  double  observation  qu'il  n*y  a  point  à  dis- 
tinguer pour  les  meubles,  si  la  possession  est  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi.  C'était  déjà  une  règle  de  noCre  jurisprudence  de 
n'accorder  la  répétition  du  prix  au  possesseur  que  dans  cescircon- 
tlanoes.  »        - 

Vazbillb  partageroplnion  de  TrOPLONG  et  de DVR ANTON; 
il  dit ,  n«  673  :  «  Lee  dépositaires  et  aucuns  détenteurs  précaires 
d'immeubles  ne  peuvent  prétendre  à  la  propriété  par  la  possession , 
puisqu'ils  ne  possèdent  que  pour  le  maître.  S'ils  vendent  les  choses 
qu'ils  devaient  conserver ,  ils  commettent  un  abus  de  confiance 
dont  ils  auront  à  répondre  civilement,  et  non  pas  un  vol  caractérisé 
qui  puisse  les  faire  poursuivre  en  justice  criminelle.  Avant  la  déli- 
vrance, 1^  propriétaire  élablissant  ses  droits  empêchera  Texécu- 
tiou  de  la  vente.  La  délivrance  opérée  sans  réclamation  de  ta 
part,  l'acheteur  de  bonne  fvi  aura  de  suite  la  possession  qui  vaut 
titre  et  fait  obstacle  à  toute  revendication.  C'est  là  principale- 
ment le  but  de  la  première  disposition  de  l'art.  ss79*  Comme  on 
ne  peut  astreindre  ceux  qui  veulent  vendre  des  objets  meubles  à 
justifier  qu'ils  en  sont  propriétaires,  on  est  censé  avoir  bien  ac- 
quis quand  on  a  obtenu  la  délivrance,  et  on  a  la  possession  qui 
vaut  titre,  l/article  1699,  qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  est  modifié,  pour  les  meubles,  par  Tarticle  2179.  Si  on 
lui  reproche  alors  même  de  la  mauvaise  foi  ;  si  l'on  soutient  qu'il 
a  acheté,  bien  instruit  que  le  vendeur  n'avait  pas  le  droit  de  ven- 
dre, OB  sera  reçu  à  prouver  le  fait,  et,  en  le  prouvant,  on  établira 
que  la  délivrance  n'a  pas  pu  fonder  une  juste  possession,  douée 
de  la  foret  d'un  titre  valable. 

«  Devant  la  cour  de  Paria,  en  i8i3»  on  a  prétendu  faire  assimi- 
ler au  vol  l'abus  du  dépit  par  la  vente  des  objets  dépo&és  ;  et 
Ton  réclamait  contre  l'acheteur  l'application  de  la  règle  d'excep- 
tion, établie  dans  la  seconde  partie  de  l'art,  a'79'  L'arrêt  a  fort 
bien  jugé  «  que  les  auteurs  du  dépôt  ont  voloniaireatent  suivi  la 
«  foi  du  dépositaire,  et  que  si  l'on  pouvait  supposer  que  celui-ci 
«  en  eât  abusé,  ils  ne  devraient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  d'a- 
«  voir  mal  place  leur  confiance  ;  que  l'exception  portée  en  l'arli- 
*  *>  clc  «379  ne  peut  |>as  être  invoquée,  l'abu»  de  confiance  de  la 
«  part  d*un  dépositaire  volontaire,  quoique  Irès-réprélkeusible, 
«  n'étant  pa«  ce  que  la  Wi  qualifie  de  vol.  •  On  avait  hasardé  de 
dire  qu'il  y  avait  eu  coUution  entre  l'achetoor  et  le  vendeur; 
nuis  on  ne  fondait  celte  imputation  que  sur  une  prétendue  vilelé 
de  prix^  L'arrêt  m  «Aéolaré  que  la  vilet^  du  prix  n'éuit  pas  prou- 
vée, et  qu'elle  sérail,  d'ailleurs,  sans  conséquence  en  vente  mo^ 
hiUère  (arrêt  du  ^  avril  18 U;  Ufilox«  t.  J,  p.  3^3  ;  Sirey,  t,  XJ V, 
3,  p.  3o6). 

«  -La  vilefté  éar  pv'u,  insignifiante  pour  la  resoisieu  dot  ventes 
de  meubles,  n'est  pas  sans  quelque  oontidéraiieii  relativement  au 
cencert  de  fraudé  dans  cet  ventes.  Seule,  sans  doute,  elle  ne 
prouvera  jamais  la  collusion  ;  mais  elle  pourrait  concourir,  avec 
d'autres  circonstaiices,  dans  les  éléments  de  cette  preuve*  * 

Plut  loin,  au  n«  674,  Yazbillb  dit  encore  :  «  Ce  B*ett  peiat  à 
l«  simple  détention  du  OMNoent,  c'est  à  la  potsettion  que  Tart.  t»79 

TIOrLONO. 


n'ayant  pas  été  suivie  du  déplacement  de  la  chose, 
elle  est  sans  valeur  pour  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  par- 
tie. C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Bourjon  (1)  : 

a  IjA  vente  des  meubles  faite  sans  déplacement  est 
tt  nulle  à  regard  des  créanciers  du  vendeur  ;  de  là  il 
«t  B*ensuit  que  les  créanciers  de  celui  qui  a  fait  une 
«  telle  vente  peuvent,  nonobstant  icelle,  les  faire 
((  saisir  et  vendre  sur  leur  débiteur  qui  en  est  resté 
tt  en  possession,  etc.  » 

On  peut  recourir  à  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  dans 
mon  Commentaire  de  la  fiente  (â).  On  y  verra  ce  qui 
concerne  la  prise  en  possession  des  meubles ,  et  les 


attache,  en  général,  la  présomption  de  propriété.  Il  n'est  pat  de 
possession,  diflKrente  de  la  détention,  propre  à  faire  présumer  et 
garantir  la  propriété  sans  les  conditions  marquéespar  Part.  3979. 
Elle  doit  être  continue,  paiiiible,  publique,  sans  équivoque  et  à 
titre  de  propriétaire  ;  et  si,  par  l'art.  2279,  elle-n'a  point  do  con- 
dition de  durée  fixe,  il  faut  moralement  quVIle  ait  une  durée  suf- 
fisante pour  qu'on  puisse  la  reconnaître  et  l'apprécier.  Delvin- 
court,  qui  juge  la  présomption  de  propriété,  pour  le  possesseur 
de  meubles,  exclusive  de  toute  preuve  contraire,  ne  croit  pour- 
tant pas  qu'une  simple  détention  puisse  fonder  cette  présomp* 
tion  ;  il  veut  une  possession  de  bonne  foi.  La  loi  n'exige  la  bonne 
foi  précisément  que  pour  la  prescription  de  dix  ans;  mais  celte 
qualité  ne  peut  pas  être  tout  à  fait  étrangère  à  la  posse-uion  qui 
doit  se  présenter  un  peu  de  temps  sous  les  traits  de  la  jouissance 
du  maître.  On  n'exigera  point  que  le  potsesseur  prouve  sa  bonne 
foi  ;  mais  on  admettra  la  preuve  de  sa  mauvaise  foi.  » 

Pardessus  ,  t.  1,  n»  aSo  ,  partage  l'opinion  de  Troplong  t 
«  La  possession  valant  titre  en  fait  de  meubles,  on  ne  peut  refu- 
ser de  regarder  comme  valable  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  que 
celui  qui  en  est  détenteur,  fàt-ce  même  à  titre  de  dépêi,  dont  il 
abuserait,  ferait  à  un  acheteur  de  bonne  foi.  Peu  importe  même 
que  l'acheteur  n'ait  pas  ignoré  que  le  vendeur  n'était  pas  pixH 
priétaire  et  qu'il  promettait  de  livrer  une  chose  dont  il  n'avait  que 
la  possession,  ou  même  une  chose  dont  il  aurait  fait  coanaitro 
qu'un  autre  avait  la  possession  et  la  propriété  à  la  fois.  L'ache- 
teur a  pu  avoir  juste  sujet  de  croire  que  le  vendeur  prendrait 
les  moyens  nécessaires  pour  se  la  procurer,  parce  que,  dans  \e 
commerce,  tout  est  spéculation,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
détenir  la  chose  que  l'on  vend.  Ce  principe  n'est  modifié  que  dans 
le  cas  où  la  loi,  par  des  raisons  de  police,  défendrait  de  vendre  ce 
qu'on  n'a  pas.  On  en  a  un  exemple  dans  la  loi  du  1  a  octobre  1795 
(ao  vendémiaire  an  iv)  ;  le  code  |>énal  en  donne  un  autre  pour  les 
effets  publics.  » 

Merlin,  Queti.  dt  droit,  v  Aclion,  Actiomuùr9,  g  5,  ap- 
prouve l'arrêt  de  cassation  du  ta  mai  i8a4  où  la  bonne  foi  est  re- 
quise pour  transférer  la  propriété  sur  le  pied  de  l'article  3379. 
Op.  conf.  de  DelvjkcOURT,  t.  VI  tn-8«,  p.  i3o.  Cet  auteur 
s'appuie  sur  l'art.  1140  du  code  civil. 

iùifin  les  annotateivs  de  Zaciiaria,  %  186,  disent  aussi  : 
«  Le  possesseur  actuel  ne  peut  invoquer  la  maxime ,  qu'en  fait 
de  meubles  possession  vaut  titre,  que  parce  qn'il  a  pu  croire 
en  sc^ixk  de  cette  même  nuxime,  à  la  propriété  du  précédent 
possesseur  :  c'est  ce  qu'exprime  irès-bitMi  l'adajc  du  droit  alle- 
mand :  Hand  must,  hand  wœhrtn.  Le  posscs&cur  de  mauva'«c 
foi,  c'e<t*à-dire  celui  qui  a  connu  les  vices  de  la  possession  ilu 
ton  auteur,  ne  peut  donc  se  prévaloir  <lc  i'aii.  «^79.  d'autant  p'us 
qu'il  «i'est  rendu  coupable  du  délit  ou  du  qiiasi'dôlit  par  suite  ilu- 
qnel  la  chose  est  sortie  des  mains  ile  celui  auquel  eUe  apparte- 
nait, et  qu'ainsi  il  eiit  obligé  à  réparer  le  pr^udice  quil  a  causé 
(art.  i38b  et  i393)-  • 
(i)  T-l,  pî-iAô^m^fr. 
(2)  NoaSo. 
.  Apt».  Vi<r|i)pna^«M«,  — *  ik^  eepeifdau^  que  celui  à  qui  des 
meubleaont  été  vendus  par  acte  authentique,  et  qui,  sans  les  dé- 
placer, \m  a  laiatét  ea  totalité  en  location  au  vendeur,  peut-il 
venir  let  revendiquer  au  détriment  d'un  créancier  du  vendeur, 
qui,  sur  la  foi  de  la  pottestion  dans  laquelle  celui-ci  te  trouvo, 
let  a  tabit  comme  chose  appartenant  à  son  débiteur  (6  juillet 
iS33.  Bruxelles,  J«de  B.,  iS34,  t,  io3). 
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/divers  degrés  de  j^session  plus  ou  moins  intime  dont 
ils  sont  susceptibles  (1J.  Je  me  bornerai  à  dire  qu'il  y 
a  appréhension  de  la  chose  mobilière ,  V  lorsqu'on  la 
saisit  avec  les  mains  (2);  2»  lorsqu'elle  tombe  dans  les 
pièges  ou  les  filets  de  la  personne  (3)  ;  3"  lorsqu'on  a 
placé  près  du  meuble  quelqu'un  pour  le  garder  (4); 
4*»  lorsqu'on  l'a  mise  au  milieu  des  efTeis  du  posses- 
seur qui  cependant  ne  l'a  pas  touchée  (Î5)  -,  S*»  quand  on 
a  les  clefs  du  lieu  où  le  meuble  se  trouve  déposé  (6)  ; 
6*  quand  on  met  son  sceau  sur  la  chose,  et  qu'elle  n'est 
plus  dans  la  possession  d'une  autre  personne  (7); 
7"  par  )a  remise  des  titres  (8). 

lÔés.  Nous  ferons  observer  au  surplus  que  les 
principales  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la  possession 
des  meubles  se  présenlenl  beaucoup  moins  dans  le  cas 
précis  de  noire  article,  qui  est  celui  où  un  tiers  ac- 
quéreur est  en  jeu ,  que  lorsqu'il  s'agit  tout  simple- 
ment de  considérer  la  possession  comme  indice  de 
Êropriété  et  abstraction  faite  de  toute  prescription, 
'après  le  point  de  vue  de  l'article  2279,  il  s'agit  de 
juger  un  déplacement  de  la  propriété  même.  Tel  indi- 
vidu prouvant  au'il  est  propriélaire  d'un  meuble,  son 
droit  de  propriété  doit-il  l'emporter  sur  le  droit  du 
Jiers  qui  possède  la  chose  avec  un  acte  translatif? 
voilà  la  question  que  résout  notre  article  en  faveur 
du  tiers  possesseur.  Dans  cette  hypothèse  le  tiers  est 
presque  toujours  en  possession  réelle,  et  j*ai  rarement 
vu  des  difScullés  surgir  sur  la  nature  de  sa  posses- 
sion. Il  n'est  cependant  pas  impossible  d'en  voir  arri- 
ver lorsque,  par  eiemple,  la  délivrance  s'opère  par  re- 
mise des  litres  et  que  la  possession  matérielle  reste 
dans  les  mains  d'un  autre  [9).  L'arrêt  que  j'ai  rap- 
porté au  n<>  1060  en  offre  un  exemple. 

Mais  c'est  surtout  lorsque  le  propriétaire  d'un 
meuble  est  ineonnu  et  que  l'on  interroge  la  possession 
pour  arriver  par  les  indices  et  les  présomptions 
qu'elle  fournit  à  la  propriété  qu'on  ignore,  c'est  alors 
surtout  ^  disom-nouSf  que  des  difficultés  peuvent  em- 
barrasser lejoge^  Mous  avons  vu  ailleurs  que  quelque- 
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(1)  Voy.  4u  reste  BlOSBEAU^  CArett.,  p.  «48. 

(2)  L.  i,g  I,  D.  de  acq,  pOêf6i9,;  svprà,  n«  s5f . 

(5)  L.  55,  .D«  acq,poêt04i* 
(4)  L.  $1,  D.  iUeoif 

(fi)  L.  i8,ga,0.  idem. 

(6)  L.ligx^^D.de qcq»  rer* dom.i  1. 74t D*  ^^ <^^f^*  tmpi, 

(7)  L.  i4>  S  if  t>.  <i#  aeq.  rêr*  dam, 

(8)  Voy.  moBComin,  d$  la  F'ênU^  n«  aSa. 

Ado.  GoteuJI»  i.  il»  p*  4^s>  pertaffo  cette  opioion  ;  il  dit  : 
«  Cependant  dan»  ks  meubles  comme  daoa  les  immeubles  la  pos- 
session doit  <U*e  eiemptt  des  y'mm  de  la  violence,  de  la  clandesti- 
nité et  du  précaire. 

«  Ainsi,  loru|«e  le  meuble  dont  il  s'a^t  a  été  enlevé  de  force, 
le  détenteur  ne  possède  <{im  du  jour  oà  la  violeDce  a  cessé  ;  de 
même  celui  qui  tient  la  cbose  h  titre  de  prêt  ou  de  fig«ne  corn* 
meoce  k  posséder  i|ue  du  jpur  qn'M  y  a  eu  une  interversion  légi- 
tima, selon  les  r^les  précédemment  eapliquées  ;  aussi  celui  qui, 
ayant  dérobé  une  cbioae,  l'a  ternie  cachéoy  n'a  commencé  à  être 
possesseur  que  du  ^r  fit'ii  Ta  possédée  pobliquemeat,  mais  la 
simple  manvaise  loi  qui  résmdtà  dâ  n'avoir  pat  «a  juste  titre  d'ao* 
quisiiioD  ae  suppose  pas  à  cette  presortplian.  ka  tt^^i  on  kii 
applique  aussi  les  règles  touchant  les  causes  q«i  «ospendent  la 
prescription,  et  loucfaaBi  TiotfflvupCioB.  » 

Jun^udence».  —  Décidé  que  la  prescription  légiile  d'après 
laquelle,  eq,i^t  d«  menblearbi  pessessiea  vast  titre,  peut>  être 
détruite  par  la  preuve  ceatraire. 

SpéciaitmâiU,  un  arrêt  a  pu  val^Ueaseot  déoktor  ^^n  dé«eii* 
teur  «le  vins  n'en  avait  que  la  possession  apparente^  et  valider^ 
par  suite,  la  saisie  de  ces  vins  Caite  par  iin  créancier  de  eekii  i|«i 
•n  est  resté  le  véritable  propriétaire  (code  civU,  art.  i85o,  1379. 
è  juillet  1841.  Req.  Guichot.  DAIiLOZ,  XLI,  1^  344). 


fois  la  possession  est  tellement  méiang^iî^qull  est 
nécessaire  dé  Tabandonner  pour  se  rejeter  sur  d'as- 
tres preuves ,  comme  le  serment ,  la  preuve  tesiimo- 
niale,  etc.  (10).  C'est  ce  qui  a  lieu  presqtte  tonjaun 
lorsqu*un  père  et  un  fils  habitent  ensemble.  kns(|iK 
des  frères  et  sœurs  vivent  en  commuit  etqa^sntien 
vient  pratiquer  une  saisie  sur  TuD  d>ai.  Il  est  rare 
alors  que  des  difficultés  ne  s*élèvent  pas  eotrelesai- 
sissant  et  ceux  qui  prétendent  que  les  meabietqi'ili 
fait  mettre  sons  la  main  de  l^  justice  ne  soat  p»  li 
propriété  du  saisi,  f/est  par  kâ  oirconsttDces  qie  le 
juge  doit  alors  se  décider.  J'ai  donné  plus  baul  quel- 
ques règles  qui  serviront  de  guide  (11). 

1064.  Reste  à  savoir  maintenant  de  quels  œen- 
bles  l'article  2279  entend  parler,  lorsqu'il  dit  qa'eo 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre. 

Je  ne  pense  pas  qu*il  n'ait  en  vue  que  les  dioses 
censées  meubles  d'après  l'article  B55.  Sans  qioi  il 
Taijdrait  dire  que  Tacheteur  de  pierreries,  de  nrf- 
dailles,  de  livres,  de  linge  de  corps,  deeheTaax^eie., 
serait  exposé  à  des  recours  sans  fin  incompatiiiles 
avec  la  sûreté  du  commerce.  Quoiqfke  lemotdeweR- 
blés  soit  employé  seul  dar»s  l'article  2279 ,  cependant 
on  ne  saurait  sansabsurdité  l'interpréter  dansfe  sas 
de  Tarticle  5ô3.  C'est  ici  un  de  ces  cas  qoi  proaTenl 
combien  le  législateur  agit  avec  légèreté  lorsqu'à  ei- 
treprend  de  donner  d'une  manière  absolue  iasigoifica- 
tion  des  mots.  Un  titre  de  verborum  significatiMej 
dont  quelques  jurisconsultes  regrettent  Vouiiiànik 
code  civil ,  ne  ferait  qu'une  impossibilité  et  lae  en- 
trave. 

1065.  L'art.  2279  s'appliquera-t-il  aux  créaocw? 
On  sait  que  les  créances  ne  se  transmettent  que  sDi> 

vaut  certaines  formalités  (12).  La  simple  possessionne 
suffit  donc  pas  entre  les  mains  du  cessionnaire  poir 
justifier  la  propriété  à  l'égard  des  tiers  (15). 

Il  en  est  autrement  des  eflTets  au  porteur  oudwrf' 
fets  h  ordre  transmis  par  endossement  régulier  (It). 

1066.  L'article  2279  ne  concerne  pas  ooeoDi- 


(9)  Voy.  mon  Comm*  de  la  F'enle,  n«  aS*. 

(10)  i^M/^rd,  n«  i4«. 
(H)  Noa46. 

(12)  Voy.  mon  comm.  des  art.  iSSg  et  foif.  dtt  eoilecifiltK 
titre  de  la  Vente  » 

(13)  DmoD,  p.  145  j  TAzcnxE,  t.  Il,  p.  jSo. 

(14)  Ani».  Op.  conf.  de  Vazeille,  n«  670,  où  il  rcdreW*'' 
ticle  «279  aux  menblct  corporels  et  ans  billets  «a  po^^^' 
Dalloz,  ch.  I,  sect.  IX,  n»  4  ;  de  DtP(mT-LAViaETif,t  H, 

p.  »97  ;  de  DeltIRGOCJBT,  t.  VI  ln-8«.  p.  i3o,  où  H  cowi*^ 
disposition  comme  non  applicable  aux  rentes  :  «  Qu«  ^'    ' 
entendre  par  ces  mots  simple  ftoiseuion ,  appliqua  ■■*'**^. 
dil-il  ;  de  RoiiLARD  DE  VlLLAReiES ,  Pretcript. ,  "•  **"' 
CharDOTI,  Traité  du  dol,  n»  43.  L'art.  «»79  n«  **^^J^) 
aux  navires,  régis  par  le  code  de  commerce  (VazbH-ïJR»"*  >  ' 

Juriiprudence.  —  La  maxime  en  /ait  de  mêubla,  '^^J^ 
s'appitqtier  à  fardent  dépose  dans  des  meuble»  affectés  à 
personnel  d'un  domestique  et  parmi  des  effets  serTtal  V*r^ 
sonne,  meubles  dont  II  possédait  seul  1«»s  clefe.  R*  ^^^^^jZj 
ce  demeslique  ne  doit  pas  être  tenu  de  justifier  de  »•  F*^""\ 
ré^rd  de  cet  argent  (i 8  février  1839.  Beq,  Par».  **^' 
DallOB,  XXXIX,  I,  isô).  <  ji 

*-  L'art.  »a79  du  code  civil  ne  s*appllqi>«  P^  ^uij0* 
s'agit  d'un  meuble  déclaré  inaliénable  par  lâ  loi  coa^  ^ 
pafiié  de  ta  dotation  de  la  courodite  (10  aoAt  iS^d  ^^'  ^ 
nn.  Dallox,  XLI,  i,  33s).  ^  ^^^ 

—  Jugé  parreWemeirt  que  la  règle  en  fltU  été  **J*^ '|  Jt 
ne  s'applique  pas  aux  roéoblea  incorpoi^ls,  aolrf*w*7  ^ 
créance  d'indcmoité  reçue  du  propHétaire  *rp*^''  ^^ 
mioMon  né  peut  es  étn  fclte  talibMnienl  ^^  ^'!!fm^ 


s  ,' 


CHAPITRE  V.  - 1«8  PRESCRIPTIONS  RAIVTICttl.lîîRKSi  ART.  2280.  N»  lOôfl.  St9 

Tetamédeiiie»bles(eihiqo'eIleécl»tl*iMhéricier(l).       La  c»iir  de  Paris  a»ii  cm  cppendant  ponvoïr  dé- 


arlc  . 


linpla  posM 


ic  ils  lionne  foi, 
ahic 


,wur  C4  n 


[636. 


Cit.  r-,  Dri'UX.  mf.l.OE,  XXXVI.  i,  iS;). 

—  Déciùi  de  m*niE  <]ue  cctie  f*([lc  ne  l'ïppliquc  p»î  «nldrolu 
ûeotpoMlt  et  G^néralenirni  lux  Âottt  mohllièhn  insuiceplîUIe* 
lie  l>  trldillon  ifaanutll«  cl  itc  I>  pMscBWn  eorpDrtlte. 

timl  la  eeMian  <h  droîli  incmpopelt,  leli  que  dn  dmili  1  noe 


^ntliti 


l«  pt^pFléliiri  •pptrïnt  i  dri  liera,  letflbs  icui  ta  niil- 
lil«  qui  ft-ippe  \à  itaUs  âe  là  chele  d'aninii.  »l«rt  menti  qne  !«• 
ceubiiDairH  aUfaiHI  été  niti»  dol  <If«Ii  |^)r  un  irabipocl  riipi- 
liep, et  qu'Hue  ier*ie01(allKi«rirCtnieBriHiiinipcrionnel.,iorle 
ETiod-litre  de  hi  dHle  publique,  pnut  Une  panie  dei  cinquième» 
de  l'in  Jemnilé  liquidée.  iU  mtoqueraicDl  en  T*ln  la  rè|;la  m  /ail 
ili  mtuèlti  la  pttiéitlon  vaal  tUr»,  pour  meure  la  eeaiion  à 
l'ilirl  do  la  niillilé  et  ecliapper  à  l'aclion  on  rciiilntion  du  *irila- 
ble  propriétaire  (Il  n»j  1839,  Cit.  «.,  Dyon,  Reculai.  Uai.I.OI, 
ÏIXIK,  1,  11;). 

—  Jugé  de  nént  anerre  fan  la  règlo  ca  fail  d*m*Mtt,  etc., 
ne  l'applique  pai  k  de*  reutei.  La  iraDicripiian  dci  droilt  iocor- 
pnreli  on  rcG>e  par  l'art.  1690  du  coda  ci«il  (i4«ùli84o,Cii.o., 
r<rr.,Laque>iille.D.>I.LOX.  XL.  i.Jii). 

—  Mail  celui  qui  prÉicml  qu'une  ciéauce  doat  il  eti  en  poa- 


>a)il>le  (y  lu 

rier 

Bji.  Rcq.  Bourgei,   Pombelle*.  DAt.LOl 

XLII.  .,9.) 

-  Qu>^  >'il  1 

8il. 

un  lion  au  porlenr  7 

—  L'art.  ii4 
H.,   c'e*t.i-dir. 

«ppliquo  qu'auicboie»  purenoat  mobiliè 
«bjvit   mobilien   corporcli ,  auiceptible 

d'une  (raililion 

Oeil 

.  et  non  aui  droit!  incorporelt  (10  Féiric 

■Sli.  Caen,  Ma 

eco! 

e.  DAt.l.Ot,  XSXII,  t.  >o>J. 

—  Le  «drtial 

«pr 

pritioiro  d'un  efet  au  |iorieur ,  par  eiem 

plo  une  recnnn 

tre 

agent  de  cbange  qui   en  e>t  cacore  ddlen 

leur.iauflcr» 

de  celui-ci  contre  un  clienl,  aUendu  qu'au 

icrme*  de  l'art. 

"79 

du  code  ci>il,lou(  propriêwire  dun  tffe 

Diobiticr  perdu 

de  liqu.daliOD  n'eil  pai  monnaie  de  PëIhI 

lien  qu'eiomplu  de  foraialitét ,  donne  lieu 

une  Tente  ou  négocia 

ou  otyet  mobili 

riq 

e  la  qualilù  d'rffel  au  porteur  os  ptut  âlr 

utilenenl  allég 

ieq 

and  ridculili  de  la  piice  «(  prouTJe  et  re 

connue!  et  que  ù  loul  eEFel  au  porliur  appaniuni  1  celui  qui  le 
pouèdc,  il  y  a  eiceplion  de  çb  dnit,  lonqua  l'iffri  a  été  volé, 
OB  loriquc,  ajanl  été  perdu,  U  eil  dan(  lei  maint  de  ctlui  qui  l'a 
Irouté  (36  décembru  iSii.  Paria,  Vandermareq.  liALLOt, 
XI,  /|Sg  1  DALI.OL,  II,  ioS3{  BIOLI..,  n>  31»). 

—  La  poiKuion  d'un  nunuacril  établit  une  grava  préaamplioi) 
de  propriété  en  faveur  du  poucuaur  (|3  novembre  1841.  Paria, 
Brouuaia.  DaI.I.Oi,  XUII,  1,  44). 

—  Elle  peut,  en  raiion  dt>  cinwnalancai,  être  réputée  l'effet 
d'un  don  tnaauel  (même  arcil). 

—  La  >eul«  poueuion  de  la  copie  maoutcrite  d'un  ouirage 
certifiée  par  le  propriélaire  de  cet  ouvrage,  peut-elle,  >ui  (er- 
nie>  lie  l'art.  1179  du  code  civil,  ou  de  la  Ici  du  aS  janvier  iSij, 
donner  au  porteur  le  droit  eicluiif  de  publier  cet  ouvrage 
(t  toAt  i83S,  Bruiellei;  J.  de  B.,  iB35,  a,  4o;>. 

—  Si  la  poueiHOn  d'un   nanutcrit  a'ïa  vaut  pai 


u'il  a' 


préumplion 


ronire  de  i'aul 
|ui  impoae  1  cei 


seulilea  ordinal 
celui  quiea  jo 


ui  la  eonibalient  le  devoir  de 
■  illégiiîme  (i3  avveaibra  1B41. 

Paria,  Broutaaig.  Dai.I.OZ.  XLII,  a,  44)' 
— Bt,  par  eaemple,  det  rapporta  d'iolimilé  «nlrc  na  auteur  et  un 

ami  bot  préiHmer  qu'il  >  ealcndu  donaer  manuellemeslleelui-ci 

tnéma  vi>-à'vii  du  fila  de  l'auteur,  et  encore  bien  que   oclui-ci 
Hrait  cbar^  par  le  teitaneat  de  publier  >«•  Muvrei  (artaw  «rrélj. 


e  d<ki<i. 


Il  critiquée 
'  '  '    I  fae  I 


e  décijii 


ralt  »iu'à  regard  <U 
pré'enlaiitt.  En  tttei,  la  tranai 
prïiquo  janiit  de  la  main  i  la 
d'un  traité  qui  Hie,  aoitle  litre 
le  prii,  loil  le  nombre  dn  cdi 
o'cst  que,  dana  le  tilencc  dci  ci 
avoir  eédé  que  la  première  éil 
pai  que  la  Nuiple  poiacuion  D< 
un  titré  contre  riutenr  7  Haii  1 
préicnttnl  I  Le  nombre  dci  pei 

d'être  monentanémenl  détenti 
d'une  bnle  de  cireontlancei  ;  ( 
de  la  vie  eulière  et  eomprcnilr 
la  préaomption  adaiiie  par  l'ai 

dioa  laquelle  il  place  l'aulciir. 


détutlre  o 


gré  Ica  règlsi  qui  gouvernent  U  propriéié,  malgré  Ici  u>agei  (jg. 
néralement  adnii  en  librairie  toucbant  la  ceuien  de  la  fropricté 
liiicraire.  On  pourrait  encore  appliquer  kur  ce  point  la  jurispru- 
dence qui  décide,  pour  la  plupart  det  meuble*  iecorporela,  que  la 
propriété  n'nt  pai  auaccptililc  itélre  InnHniie  par  tradition,  u 

—  Lea  ilëlenleura  de  mannicrili  d'ourragra  poilhnmei  en  lont 
ceniéi  propriétaire!,  aauF  la  preuve  eontraire. 

Le   principe    qu'«n  /ài(  de  meut/ii  painttlon  vaut  lUre, 


la  proprié 


en  copie,  uuF  Ici 


liln 


aBàirei  étrna- 
ibliolhèquea  rojalea  aoni  la  pcapriété  de  l'Ivlat, 
iicrilt  eiiaienl  dam  Ici  dépAla  auiqueli  ila  aji- 


tea  n'i  aient  paa  été  ilépoiéea  au>  termei  de>  ancieni  rtelcmenli 
(décr.   du  3a  février  1609}.  L'étal  a  donc  toul  le  droit  de  pu- 

Un   fonctionnaire  ne  aauraii  ao    préteodre   propriétaire    dea 

léa  appoiéa  aur  lea  papirn  de  la  lucccaaion  de  Cambicérèt,  et 
preicrivil  que  Ici  piècea  appartenant  1  l'illat  (pria  avoirctéaeu* 
lement  cotécael  paraphée»,  fuoenl  remiieià  eemagiiirai,  et  par 
lui  déposée!  aiii  aiaini  du  garde  deaiccaui,  chargé  de  Ici  faire 
inventorier  et  remettre  «muiia  1  qui  de  droit.  Lliérilior  ne  coii- 
lentnit  i  l'eiétuiion  de  eea  meiurei  qu'en  ce  qui  conocrnerail 
lea  piècea  qui  aéraient  reconnuei ,  conlradietolrement  avec  lui, 
être  la  propriété  da  gouiememcnl.  Naia  il  Ait  ilalni!  en  léUti 
quelcipiAceadant  l'héritier  refuioil  la  remiaeélBient  préiuméea 

dont  il  avait  été  revAlu,  et  que  ai,  panni  cet  piccei,  il  s'en  trou- 
vait qui  pUKOnlétre  couidêrëeieamm*  prapriété  privée,  il  él 


iffiummrait  pourra  k  la  oonaarvation  dea  droilt  de  la  lucceiiion 

ir  lea  Jkurat  preacriiet  par  rordonaaitce  royale.  Sur  Tappel, 

irréié  de  conflit  fol  rendu,  p«it  «onfirmé,  et  enfin  raffaire  n 


«  pièce 


on  fiée  1  que  de  11 
u  droita  de  ti 


>nner  lea  mcaurei  propret 

dépAl  chel  un  notaire  dea  objela  liiigieui. 

(1)  BlCOT,  Motifi  (Fbnbt,  I.  XIII,  p.  6oo]i  DUNOD,  p,  |5*| 
81BET,  XXXIV,  I,  660, 


bi;o 


PhËSCRlPTlON.  -  ARf .  2â80.  H^  1Ô66  ^-1069. 


cidcr,  par  arÉ^ët  du  l«*'mai  1830  (1),  que  la  venle 
(l'une  universalité  de  meubles  faite  par  l'héritier  ap- 
parent  à  un  tiers  était  garantie  par  Tarticte  S279. 
Alais  cette  hardiesse  a  été  réprimée  par  arrêt  de  la 
eour  de  cassation  du  29  août  1835  (S). 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  assimiler  à  une  univer- 
salité de  meubles  un  troupeau,  un  haras;  car,  comme 
je  Pai  dit  ailleurs,  on  possède  bien  plus  chacune  des 
parties  individuelles  que  la  chose  elle-même  (5). 

toee  9,^  (4). 

1068  5«  {$). 

1067.  Venons  maintenant  aux  deux  grandes  ex- 
ceptions que  reçoit  Tarlicle  2^79. 

La  première  a  lieu  lorsque  le  propriétaire  a  perdu 
la  chose.  Il  peut  alors  la  revendiquer  pendant  trois 
ans  dans  les  mains  du  tiers  détenteur,  quand  même 
ce  dernier  aurait  acheté  de  bonne  foi  de  celui  qui  au- 
rait trouvé  la  chose.  On  n'aperçoit  pas  facilement  la 
raison  de  cette  sévérité  contre  Tacheteur  de  bonne  foi. 
On  ne  peut  Texpliquer  qu'en  disant  qu'entre  celui  qui 
a  perdu  sa  chose  par  un  de  ces  événements  qui  trom- 
pent les  plus  diligents,  et  celui  qui  Ta  achetée  sans  sa- 
voir qu'elle  avait  été  perdue,  la  loi  a  dû  se  prononcer 
contre  celui-ci  parce  qu'il  a  un  recours  contre  Tindi- 
vidu  de  qui  il  la  tient;  que  d'ailleurs,  la  personne  qui 
a  trouvé  une  chose  aurait  trop  de  facilités  pour  faire 
périr  le  droit  du  vrai  propriétaire ,  en  simulant  avec 
un  tiers  une  vente  dont  il  serait  le  plus  souvent  im- 
possible de  démontrer  la  fraude. 

106S.  I>a  seconde  exception  à  l'art.  2â79  a  lieu 
dans  le  cas  de  vol. 

C'est  ce  qu'enseignait  Rourjon  dans  Tancien  droit  : 
<(  Cependant  l'eflet  mobilier  furtif  peut  être  revendi- 


(1)  Dai.loz,XXX,  s,  17. 

(2)  Daixoz,  XXXIII,  I,  307.  Voy.  moD  Comm,  de  la  FêttU, 

(5)  Suprà,  n«  875. 

Add.  Op.  conf.  de  Dai.LOZ,  cliap.  f,  sec  t.  IX,  n*  4  •  ^Ic  Dei<- 
vncoruT,  t.  VI  in-b»,  p.  iSo;  do  Rom.akd  de  Villargdes, 
Trêseript.,  d«  %\\. 

(4)  La  prescription  Hê  Cari.  ia79  c&uri^elit  contre  let  ml' 
neunf  —  Cette  qucstioD,  dans  le  système  de  TrOPI.OKG,  ne 
ptrut   »*a0itcr  qu'à  loccasioii  de  choses  perdues  ou  volées.  Co- 
TKLLE,  qui  n'a  pas  fait  la  distinction  entre  le  cas  où  il  s*agit  d'un 
tiers  possesseur  et  celui  d%ine  réclamation  entre  parties  contrac- 
tantes, résout  ainsi  la  difficulté  :  v  On  a  soutenu  que  celte  pres- 
cription courait  contre  les  mineurs  comme  contre  les  majeurs  ; 
mais  il  suffit  d*observer  que  la  loi  n*a  excepté  de  la  cause  de  sus- 
pension  de  la  minorité ,  que  les  prescriptions  particulières  réglées 
par  les  articles  précédents,  et  que  eetfe  exception  a  été  prononcée 
par  Particle  immédiatement  antérieur  k  celui  qui  règle  la  pres- 
cription des  metihlcs.  On  a  répondu  A  cela  que  la  loi  ne  s^est  arré- 
tik>  à  Tari.  «377  que  perce  que  Part.  2979  ne  statue  pas  une 
véritable  prescription.  Il  nVit  pas  coueevable  qu*on  ait  pu  ima- 
nincr  de  ne  pas  mettre  au  rang  dos  prescriptions  la  disposition 
qui  exclut  de  la  revendication  des  meubles  celui  qui  a  cessé  de 
les  posséder  depuis  trois  ans.  il  est  vrai  que  dans  cette  nouvelle 
explication   do  la  prescrtptioa  ,  om  s'attache  moins  à  la  possession 
de  celui  qui  délient  qu^A  la  néglioeoeo  de  celui  gu^rétend  la 
propriété,  el  qui  a  cessé  de  détenir.  Mais  cVst  preRément  de 
cette  négligence  que  relève  la  suspension  du  temps  de  la  mino- 
rité. 

«  La  prescription  des  choses  est  f»adée  sur  le  défaut  de  récla- 
m.ition  du  propriétaire  pendant  la  possession  d*un  autre ,  soit 
ateo  titre,  s»il  saas  litre,  pendant  aa  temps  défini.  C'est  ce  dont 
il  s*agit  dans  les  meubles  comme  dans  les  immeubles.  La  pro- 
priété des  meubles  est  confiraaée  par  trois  ans  de  possession , 
sans  que  le  propriétaire  ait  exercé  sa  revendication.  C^est  donc 
une  véritab.'o  prescription  fondée,  comme  dans  les  immeubles, 
Kur  la  possession  et  le  silence  {  mais  elle  a  ses  règles  particu- 
licrcs. 


«  que  même  des  mains  de  Taequ^eur  tiebMefoi, 
(t  pourvu  que  le  fierté  »oU  consiQiè  (% 

Remarquons  ces  expressions,  powrm  que  le  tel  wt 
constaté.  Pothier  voulait  aussi  que  celui  qui  reiMdi- 
quait  son  meuble  sur  un  tiers /ii«/r/!é/ qu'il  ea  avait 
perdu  la  possession  par  vol  (7).  Cestdonc  audenaïKlror 
à  prouver  la  circonstance  de  volqui  donne  ourerlarti 
sou  action. 

1069.  Au  vol  la  jurisprudence  de  la  courdeParis 
assimile  l'escroquerie  (8).  Le  mot  toi  est  géaériqiK, 
dit-elle  ;  il  s'applique  à  tous  les  actes  à  Taide  desquels 
on  pourrait  être  dépouillé  furtivement  d'un  objet  ibo- 
bilier;  les  résultats  de  l'escroquerie  sont  les  iBéincs 
que  ceux  du  vol;  dans  le  cas  de  rescroqoerie,ilo> 
a  pas  eu,  à  proprement  parler,  de  conscntcnefil, 
puisque  la  volonté  du  propriétaire  a  été  viciée  par  des 
manœuvres  d*une  nature  particulière  aiuqucllesHaa 
pu  se  soustraire ,  et  qui ,  qualiliées  délit  par  h  M 
pénale,  sont  assimilées  par  die  k  une  souslmtÎM 
frauduleuse. 

On  pourra  peut-être  faire  contre  cette  opiaiooltf 
objections  suivantes  :  La  première  partie  de  htlHI^ 
pose  une  règle  générale  fondée  sur  Tinlérét  di  com- 
merce; le  législateur  n'y  apporte  que  deux  exc(y- 
lions ,  pour  le  cas  de  vol  et  le  cas  de  perte.  Or.  fes- 
croquerie  n'est  pas  un  vol ,  elle  en  diffère  par  des 
circonstances  caractéristiques;  elle  est  placée  dans  te 
code  pénal  sous  une  rubrique  autre  que  le  rol.Cesl 
donc  sortir  des  termes  de  la  loi  que  d^cleiKlrejosqo^â 
l'escroquerie  Texception  qui  n'a  été  établie  quepoar 
le  vol,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  il  n'y  a  aucoa con- 
sentement même  apparent. 

Il  faut  dire  néanmoins  que  ces  raisons  ne  doivcAt 


«  Ces  règles  sont,  10  la  possession  vaut  titre,  ^t«f^ 
cette  espèce  de  biens  de  la  rèjle  qui  veut  que  lapooewiot^' 
acquiert  par  un  temps  court  soit  fondée  suraojisletiire;fl> 
revendication  contre  tous  possesseurs  pour  IVicepier  delif^f 
veut  que  la  possession  qui  acquiert  soit  fondée  sur  h  b^"*^^^' 
Pacquikilion.  Mais,  hors  ces  deux  exceptions,  c^est ont ^iÂepv«^ 
cription  qui,  par  conséquent,  reçoit  les  règles  de Is ««?«"••■  ^ 
de  Tinterruption.  Iln^y  a  donc  aucune  raison  pottrffji^er^*'''^ 
tion  de  la  minorité;  il  en  résulterait  que  le  miDcur  pow^  ^' 
dépouillé  de  ses  meubles  sans  ressource,  ce  qui  tooiNrail**^ 
pupille  en  bas  àçe,  comme  sur  le  mineur  émancipé  sa  insNfii- 
bic  de  Tétre.  » 

(5)  Quid  du  mineur  émancipé  f^-^  «  On  objecte,  •«'''* 
COTEI.LE,  t.  II,  p.  454,  que  le  mineur  émancipé  est  rép»**"^ 
jeur  pour  la  disposition  de  ses  meubles.  Ce  poifrrait  être,  «  p'"*' 
une  raison  d'excepter  les  mineurs  émancipés  de  UnnpC'' 
la  minorité  dans  la  prescription  des  meubles:  awis  il  fM^I*^ 
rexccplion  fût  prononcée  parla  loi.  Il  e^t  bien  vrai  qoe  !«"*** 
nVst  pas  plus  restituable  que  le  majeur  dans  ce  qui  r^*^"' 
actes  d^administration  et  la  disposition  des  meubles; m» rM>'^ 
il  n'est  pas  égalé  au  majeur  pour  ses  actions,  telles  qife  ctl«™ 
revendication,  elles  nepeuvtnt  pas  se  prescrire  eonU*!"*^-'^^ 
une  prescription  d'action  dont  il  s'agit  ici;  c'est  pwf»* ** *** 
n'a  pas  fait  ceUe  distinction,  et  n'a  compris,  sous  aacii  rfpp^* 
la  revendication  des  meubles  parmi  les  prescriptions  q«  «•""•* 
contre  les  mineurs. 

«  Ce  qui  se  dit  des  mineurs  s*applique  égalemat  aot  i**"' 
dits,  qui  leur  sont  assimilés.  » 

(6)T.I,p.  145.  n«  a. 

(7)  Introduction  au  Ut.  XIV  de  la  Coutume dOrU^»^'^ 

(8)  i3  janvier  i834  (Dam.OX,  XXXIV,»,  141;  Slt»»^^''' 
a,  90-  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  (Ctf2#/I#iw*****'' 
du  la  septembre  i834). 

Add.  Jurisprudence.  ~  Jugé  de  même  que  !■  rt***^** 
autorisée  par  l'art,  aajg  du  code  civil  au  cas  de  tel»  ■•  '"fl*^ 
point  au  cas  d'escroquerie  (si  novembre  i835.  PirK^**^** 
Daixoz,  XXXVI.  s.  ao.  10  mars  j836.  Ilouen.ltaai^-  ^^^' 
l.OX,  XXXVI,  t,  166). 
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pas  triompher.  Celui  dont  le  mevbic  a  été  eseroqaé  D*a 
donné  aucun  conaenlemenl  sérieux.  I^a  chose  est 
sortie  de  ses  mains  sans  son  a?eu.  On  ne  peut  lui  faire 
aucun  reproche ,  et  l'esprit  de  la  loi  empêche  de  met- 
tre une  diiïérence  entre  Teseroquerie  et  le  vol. 

107#.  On  se  saurait  en  dire  autant  lorsque  le 
propriétaire  a  confié  son  meuble  à  un  détenteur  qui 
se  permet  de  le  vendre.  Ici ,  quelle  diiïérence  avec  le 
cas  de  vol  ou  dVscroquerie  !  Le  propriétaire  a  livré  la 
possession  de  son  plein  gré  ;  c*est  tant  pis  pour  lui  s'il 
a  mal  choisi  celui  à  qui  il  Ta  remise,  et  dans  les  mains 
duquel  il  a  déposé  les  moyens  de  tromper  les  tiers  et 
de  le  trom|)or  lui-même* 

Qui  croirait  cependant  qu'il  s'est  trouvé  des  tribu- 
naux qui  ont  déclaré  quo  le  propriétaire  qui  a  conGé 
son  meuble  à  titre  dégage,  de  prêt  ou  de  dépôt  à  un 
individu ,  peut  le  revendiquer  pendant  trois  ans  con- 
tre le  tiers  de  bonne  foi  à  qui  ce  dépositaire  inû- 
dèle  Ta  vendu  en  s'en  re|)résentant  comme  le  maître! 
Ce  système  abusif  a  été  consacré  par  les  cours  de 
Lyon  (l),de  Nîmes  (i),  et  Touiller  s'en  est  porté  le  dé- 
fenseur (3). 

Poar  moi ,  je  pense  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  été 
combattu  par  la  cour  de  Bordeaux  (4)  et  par  la  cour 
de  Paris  (5),  ainsi  que  par  Duranton  (6)  et  Vazeille  (7); 
Tabus  de  confiance  n'est  pas  un  vol;  la  loi  le  pu- 
nit de  peines  moins  sévères.  Le  propriétaire  n'a  pu 
se  mettre  en  garde  contre  le  voleur  ou  l'escroc  qui  a 


(f  )  s5  «Uccmbre  i83o  (où  il  critique  juacmeol  cet  arréi;  SlREY, 
XXXII,  s,  348). 
(2)  7  mai  18*7  (Uaixoz,  XXVlll,  »,  44). 

(5)  T.  XIV,  p.  ia5,  o«  118. 

(4)  14  juillet  i83a  (Daixoz,  XXXII,  a,  i55;  SiRBV,  XXXIII, 
».  18). 
(i>)  5  aTTil  i8i3  (SiRKY,  XI Y,  a,  3o6i  FalaU,  t.  XIV,  p.  387). 

(6)  T.IV,  p.  375. 

(7)  T.  11.  p.  »83,  n»  674. 

(8)  Ds  rei  vend.,  n«  is. 

(9)  Pour  éire  exact,  je  Uoi»  dire  que  <le  LahOIGNO.^  propose 
Topiaioa  contraire  dans  set  Arrêtés  (t.  XXI,  n«  9'|);  il  voulait  faire 
darer  la  revendication  trois  ans.  Mais  du  moins,  il  s'en  explique 
ouTertemcnt  dans  son  travail,  qui  est  un  projet  de  loi.  Le  code 
civil  en  fait-il  autant? 

Aao.  Op.  conf.  de  ZaCHARI.C,  %  186. 

Telle  n'est  pas  Popinion  de  GuARDOTi ,  Traité  du  Dot  y 
n<  40t  où  il  critique  l'arrêt  de  Paris  du  5  avril  181 3  :  m  Ainsi, 
dii-iJ,  une  chose  ne  pourrait  être  revendiquée  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  dérobée  par  un  vol  qualifié  tul  par  !u  code  pcnni,  et 
toutes  celles  soustraites  à  leurs  maîtres  par  de  simples  larcims, 
filouteries,  escroquerie»,  abus  de  confi  mce  cl  manœuvres  frau- 
duleuse», seraient  irrévocablement  perdues  pour  eux  !  Voilà  la 
doctrine  que  cet  arrêt  semble  autoriser,  et  qu'iiifailliblcnieiit  la 
cour  royale  déaavoucrait  elle-même  si  la  question  se  présentait 
de  nouveau  devant  elle. 

«  Les  nSdactcurs  du  co<le  civil ,  n'envisageant  le  vol  que  dans 
rinicrél  des  personnes  qui  réprouvent,  ont  <lû  se  borner  à  ce 
ternie  çcncrique  qui  comprend  toutes  les  espèces.  I.e  code  pénal, 
au  contraire,  ayant  à  puuir  ceux  qui  le  commettent  et  à  grailucr 
les  peines  suivant  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  moyens  em- 
ployés, il  a  fallu  désigner  les  espèces  par  les  termes  spécifi«|ucs  de 
larcins,  filouteries,  etc.,  que  l'usage  a  consacrés. 

«  il  est  facile  de  se  convaincre  de  la  justesse  de  cet  aperçu. 
Qu'oD  coiMulte  le  procès- verbal  des  conférences  qui  ont  préparé 
le  code  civil  et  les  discours  des  orateurs  lors  de  la  discussion,  on 
y  verra  <|u*onn*a  pas  entendu,  par  l'art.  1179,  donner  à  la  France 
u»e  nouvelle  loi,  mais  seulement  adopter  la  jurisprudence  sub- 
sistante. 

«  Or  les  seixe  coutumes  citées  dans  le  Répertoire  de  Jurispru^ 
denee^  au  mot  Pretcriptiorit  ainsi  que  les  auteurs,  notamment, 
Dnplessts  sur  la  coutume  de  Paris,  p.  a3o  ;  Bourjou,  t.  l'S  p.  91 1; 
et  P<^tl|ier  dans  son  Introduction  atf  lit,  XV  deia  Coutume  d'Or- 


surpris  sa  vigilance  ;  au  contraire ,  il  doit  s*imputcr 
d'avoir  placé  sa  conGancc  dans  un  mandataire,  un 
emprunteur  ou  un  dépositaire  sans  probité,  et  d*aToir 
volontairement  remis  la  possession  de  la'  chose  dans 
les  mains  de  celui  qui  n'était  pas  digne  qu'on  sulvH 
sa  foi.  Que  pourrait-il  reprocher,  en  effet,  au  tiers 
acheteur?  D'avoir  contracté  avec  légèreté  tivcc  un  in- 
dividu qui  n'était  pas  propriclaire  du  meuble?  Hais 
n'a-t-il  pas  commis  une  faute  plus  grande  encore,  lui 
qui  s'est  livré  à  sa  discrétion ,  cl  qui  l'a  constitué  son 
représentant?  Au  surplus,  la  question  n'a  jamais  paru 
douteuse  à  Voet  et  aux  jurisconsultes  hollandais  qui 
suivaient  la  maxime,  que  les  meubles  n'ont  pas  do 
suite  (8).  Bourjon ,  à  qui  le  code  a  emprunté  cette 
autre  règle,  en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,  résout  cette  question  dans  le  môme  sens.  Le 
code  est  si  conforme  à  cette  opinion  par  son  esprit  et 
par  son  texte,  que  je  ne  comprends  pas  que  des  doutes 
aient  pu  s'élever  (9). 

107I.  L'exception  établie  pour  le  cas  de  vol  ou 
de  perte  en  reçoit  une  elle-même;  c'est,  d'après  l'ar- 
ticle 2â80,  lorsque  le  possesseur  actuel  a  acheté  la 
chose  volée  ou  perdue  dans  une  foire,  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  place  publique,  ou  d'un  mar- 
chand vendant  de  pareilles  choses.  Dans  ce  cas  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en 
remboursant  au  possesseur  le  prix  que  ce  dernier  a 
déboursé  (10).  La  bonne  foi  du  possesseur  est  ici  telle- 


iéant,  en  parlant  de  la  revendication  des  choses  mobilières,  ap- 
pellent chose  furtive ,  res  furtiva ,  ce  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui chose  volée  ;  et  ces  auteurs,  pour  It  sens  de  ces  mots  re* 
furtiva,  se  réfèrent  aux  Insiitntes  de  Justinîen. 

«  Remontant  enfin  à  cette  source,  tous  les  doutes  se  dissipent; 
les  choses  volées  sont  toutes  celles  soustraites  à  leurs  maîtres,  du 
quelque  manière  que  ce  soii.  Furtum  fit  non  sotûn  cùm  qw* 
intereipiendi  causa  rem  alietiam  amovet  ,  ied  generaliter  cùm 
quitahenam  rem  invUo  domino  contrectat(}\h,  IV,  tit.  1,  n«  b). 
La  vente  de  la  chose  d'aulrui  e»t  particulièrement  désignée  comme 
vol.  Qui  scient  alienam  rem  vendulerit,  aut  alio  tradiderit,  fur- 
tum  ejuseommisit  (lib.  I,  tit.  VI  <:tlll).  La  violation  du  dépôt  l'i'rt 
également.  Itaque,  sive  creditorpignore,  sive  is  apud  quem  res 
deposita  est,  eà  re  utatur,  sive  is  qui  rem  utendam  accepit, 
in  aiium  usum  eam  transférât  quàm  eu  Jus  yratià  ei  data  est, 
furtum  commit  tit  {\\\u\V,  tit.  1,  n«  t6). 

«  Et  comment  pourrait-on  supposer  à  nos  législateurs  mo- 
dernes des  intentions  moins  favorable^»  aux  propriétaires,  quand, 
dans  la  disposition  même  qtii  nous  occupo  ,  ils  ont  mis  la  chose 
|)erduc  sur  le  même  rang  que  la  chose  vo'ée  7  Certes,  do  toute» 
les  soustractions,  la  moins  coupable  est  celle  qui  et'Osiste  à  suc- 
combr-r  à  la  tentation  do  di^pos^r  d'un  objet  trouvé-  • 

(iO)  DEr.AiRiiiRB  sur  LoiSKi.,  liv.  111,  tit.  lV,u«3. 

Ad:).  CiiARDOSi  ajoute,  u*  4>  :  «C'est  au  possesseur  qui,  pour 
exi{;cr  la  remise  du  prix,  allègue  être  dans  un  des  cas  d'exception, 
à  le  prouver,  suivant  la  règle  générale,  raua  escipiemlo  fit  aclor, 

m  Ces  prétentions  exceptiooaelies  doivent  être  jugées  avec 
sévérité.  Celui  qui  les  oppose  n*a  intérêt  à  réttssir  que  lorsqu'd 
a  acheté  d'un  inconnu  ou  d'an  insolvable,  puisque  la  loi  lui 
donne  un  recours  centre  son  vendeur.  Ainsi,  plus  il  insiste  sur  la 
remise  de  son  prix  auprès  du  propriétaire,  sans  lui  indiquer  le 
vendeur  de  qui  il  lient  la  chose,  plus  il  prouve  que,  quand  il  a 
acheté,  sa  conduite^  été  coupable  ou  irréfléchie;  et  moins  il  a 
droit  à  la  protection  de  la  justice.  C'eat  slans  ce  sens  que  s'cx- 
prime  la  loi  5,  cod,  de  psrt.  et  serv,  t  Civile  est,  quod  à  te  ad- 
versarius  tuue  exlgii  »  mt  rei  quam  eipmd  te  fkisse  fateris, 
exhibeas  vendttorem.  Nom  d  tremseunte  ei  ignoto  émisse, 
dicere  non  convefdt,  voienH  evitetre  aUensuss  bonavhves$^i 
eionem.  » 

Cette  preuve,  comme  IVnstfigne  TOULLIBII,  Preuve,  n*%Su 
peut  être  faite  par  témoins. 

Quant  au  principe  de  la  loi  qui  permet  de  réclamer  le  prix,  en 
cas  d'achat  ep  foire  ou  chef  un  mardiMMl,  on  lit  dans  ViflCERS, 
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ment  éclatante  et  son  errear  est  sî  légitime  qa'fl  y  au- 
rait injustice  à  le  traiter  plus  rigoureusement*  On 
peut  consulter,  du  reste,  ce  que  j'ai  dit  daaâ  mon 
Commentaire  de  la  Fenie  (1),  de  quelques  espèces  qui 
niellent  dans  loul  son  jour  le  sens  de  Tari.  2280.  On  y 
ajoutera  unarrcldelacourde  Nfmcs,du  7  marsl827, 
q^ui  décide  que  Tindividu  qui  col^mrte  clandes- 
tinement des  choses  dont  il  ne  fait  pas  le  com- 
merce, n'est  pas  un  des  vendeurs  dont  parle  Tar- 

ticle  2280  (2). 

Mais  il  en  est  autrement  d'un  commissionnaire,  ou 
d'un  courtier.  C'est  ce  que  décidait  de  Lamoignon  (3). 

1071  2«(4). 

1073.  En  rendant  le  prix,  le  demandeur  aura-t-il 
sou  recours  contre  le  voleur  pour  se  faire  Indemniser? 
J'ai  décidé  raflSrmalivc  dans  nion  Commentaire  de  la 
Fmte^  d'après  les  lois  romaines  (n^  245). 

Le  propriétaire  aurait  la  môme  action  contre  celui 
qui ,  ayant  trouvé  la  chose,  se  serait  permis  de  la 
vendre,  sachant  qu'elle  n'était  pas  à  lui  (5). 

1079.  Mais  si  le  meuble  vient  à  passer  de  main 
en  main  par  pl^sieurs  fevenles ,  le  vendeur  de  bonne 


foi  fi«r»4-il  tenii  â  m^Kré  du  propriétiir^?  Par 
pic,  Pierre  a  volé  le  obeval  de  Piuii  f  il  le  vend  à  Jean  ; 
Jean  le  refend  à  François.  Paul  reveiidiq4ie  le  cheval 
contre  François,  possesseuii«  l»>ançois  a  son  recoun 
en  garantie  contre  Jean,  liais  si  nous  supposons  qae 
le  cheval  a  été  acheté  à  Jean  dana  use  foire,  Paul,  qui 
est  obligé  de  rembourser  le  prix  à  François,  aura-t-ii 
le  droit  de  se  faire  indemniser  par  Jean ,  acbelenr  et 
vendeur  de  bonne  foi? 

On  trouve  celte  question  résolue ,  avec  ses  diffé- 
rentes nuances,  dans  mon  Cfimmeniaire  tU  la 
Fente  (6). 

Que,  si  Jean  était  de  mauvaise  foi,  il  sérail  traité 
comme  le  voleur  lui-môme.  Car  il  senijl  son  eoni^ce 
et  il  aurait  commis  un  recelé  (7). 

1074.  Si  le  possesseur  a  fait  des  dépenses  néeet- 
saires  pour  la  conservation  de  la  chose  ,  elles  doirent 
lui  èlre  remt)onrsées  (8).  Il  parait  même  que  le  pro- 
l>riélaire  devrait  rembourser,  au  possesseur  de  bonne 
foi,  ses  frais  et  loyaux  coàls.  l^  f/amoignon  Iç  déd- 
dail  ainsi,  et  cette  opinion  est  trop  équitable  piNir 
être  rejetée  (9). 


Art,  2281.  Les  prescriptions,  commencées  à  Tépoque  de  la  publication  du  présent  titre^  seront 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes. 

manmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  mswek  les 
£^ciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  époque ,  seront  accomplies  par  le  laps 
de  trente  ans  (o) . 


BÉDAGTION   COHPARÉB   DES   DIVERS   rROJETS. 


PROJET  DE  LA  cosiMissioiT  DO  GocvERiiEMBNT.  —  Djsposîtion  générale.  A  compter  du  jour  delapu^katkn 
4u  présent  code,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes  générales  ou  locales,  les  statut,  les  rè- 


X,  Ht  p.  45  2  «  Oa  auuMÎt  pu  rocttro  gq  doute  »i  cette  riiQle  est 
«ppliisAble  «us  o^muter^aïUsi  on  pourrait  dire  même  que  U  plu' 
pvi.  des  marehandiset  manquent  de  cet  caractères  ft^identilé 
qiMfdaiiafa  praliquOt  la  revendication  doit  exiger  pour  condition; 
nais  la  mention  exprease  des  marchands,  dçs  foires,  etc..  et  le 
dëfiiiit  d*iHi»  dfspesilion  di^ente  dans  le  code  de  commerce,  ne 
permettent  pas  de  borner  l'application  de  celle  du  code  civil.  » 

lie  celte  obligation,  pour  le  propriétaire,  de  rembourser  le  prix 
d^acbat  au  possesseur  qui  a  acquis  en  foire  ou  chez  un  marchand, 
Xacu\RIJE  lire  celte  conséquence  :  «  l\  suit  de  là  que  la  re> 
vendrcation  est  en  général  non  recevable  en  matière  mobilière. 
Ce  n'est  que  par  exemption  k  aette  rè(^e  que  la  loi  admet  celui 
qui  a  perdu  une  chose  mobilière,  et  celui  auquel  une  pareille 
fhose  a  é\é  volée,  à  la  revendiquer,  pendant  trois  ans,  entre  les 
Mains  du  possesseur  quel  quM  soit.  Encore  le  revendiquant  ne 
pcnt-il  te  la  faire  restilucr  qu^en  reml>oursant  au  possesseur  le 
prix  qu*il  en  a  payé,  lonquo  celtii-ei  l'a  nehetée  daps  une  foire, 
dans  un  marché,  ou  d'un  marchand  vi'ndant  des  chosei  pareilles,  a 

(i)  T.  I,  n«  a^i. 
.    (ft)  DâM.02,XX¥n(,ji,4^. 

Adi».  Cesi  aussi  l'opinion  de  (^H^RDON,  du  d^l,  n^  4^  4"*  *  *  L® 
marchand  auprès  duqui^  (9  Wi  vç^t  qu'on  ait  Aplieté  pq^r  ifvoir 
droit  i|u  reml>ours¥^ni«i|t  du  prix  d<^(  s'^qtcndre  i\e  celui  qui 
exerce  publiquement  et  Mbituellemei^v  son  u^^oce  danf  \^  coin- 
BMiM  eitte  eoatcé»  oà  il  04  e#)lHi  «^<  fésidimt*  On  9e  peut 
pas  rec;arder  comnra  leb  les  colporteurs  et  brocanteurs,  voya- 
4^eant  sMts  oeav  s(  ne  se  $xant  jamais,  la  plupart  chorchaul  tou- 
jours des  pays  où  ils  ne  so^nt  pas  coi^v»  pour  y  vendre,  achfîlef 
et  revendre  toute  fspèc^  dp  marchandise;  d  faut,  avçc  Ipcom- 
«no  de»  hommea,  \oir  d^n^  ces  éirps  crrauts  Iç^  suppôts  naturels 
f%  ordinaires  des  voleurs,  chargés  de  vendre  ce  qu'ils  ont  dérobé.  » 


(3)  Loc,  cit.^  n»  96. 

Add.  Juriiprudenct.  —  Si  le  propriétaire  d*une  lettre  de 
change  volée  ou  perdue  n^a  pas  usé  (|es  moyens  que  Ini  doonak 
la  loi  pour  réparer  cette  perte,  ou  s'il  lui  a  été  knposûWe d'éta- 
blir judiciairement  sa  propriété,  il  Ini  reste  enoorç  une  t es—nrca, 
celle  de  revemltquer  la  traite  pendai|t  trois  ans  nux  mains  éai 
tiers  porteurs. 

Celui  qui  a  escompté  celte  traite  revendiquée  comme  volée  ra 
perdue  doit  justifier  de  l'existence  de  son  cédant  (14  jaof  ier  i8as. 
Caen,  Peltxcr.  4>ALL0Z,  VI,  686;  Dalloz,  I,  1475). 

(4)  £a  propriétaire  dune  chote  volée  et  ensuite  ùcAetie 
d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  est-^t  temM^pcur 
être  admis  à  en  exercer  ta  revendication  contre  t'arquéMser  de 
bonne  foi ,  de  faire  l'offre  expresse  de  rembourser  te 
d'achat  ?  Cette  offre  de  remboursement  ett-eUei 
comprise  dans  l'action  en  revendication  ?  —  La  deraièrt 
tion  a  été  résolue  affirmativement  par  l'arrôl  de  la  cent  deoas^ 
salion  de  France  du  %•'  ao&t  i8i5^  rapporté  dMM  fAVAAD, 
Vrescript.,  p.  4*7' 

{^)  AoD.  Il  fiiut  consulter  ici  notre  Commmtlaire  e^e  Commei^ 
taires  sur  le  domain^  de  propriété,  par  PROCDHOS,  n^  4^7  *** 
et  suit.,  p.  157. 

(6)  T.  1,  no  443. 

AoD.  Chardon,  n*  4>  ^1  r^^nt  la  question  <ini  wrfiiwwl 
lorsque  le  vendeur  n'était  pas  lui*iii0me  dans  le  ca«  de  Texcen* 
tion. 

(7)  DeI'AIJRII^RE,  toc.  cit, 

(8)  Argument  de  ce  que  dit  de  LiMOfG.^OX,  L  X^I,  n*  ^. 

(9)  liOc  cit. 

AoD.  Op.  couf.  de  ÇnARpoiï,  ii"  ^^. 
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ghmenis  cesseront  d'avoir  force  de  foi  générale  ou  paftiûuKhny  dane  le$  tnaiières  qui  êont  l'objet  du  pré" 
ient  code,  conformément  à  ce  qui  est  expliqué  dam  le  livre  préliminaire  (a). 

FBO^BT  BiscpTt  ^v  CONSUL  B*tTAT.  —  Rédactîoo  dëfinîtive  le  12  ventôse  an  xii.  Conf.  à  Tari.  2281  de  la 
presçriptîop  (J^ns  le  code.  C'est  alors  seulement  qi|*apparatt  pour  la  première  fors  Tart.  2281. 


(dr)  dBtSBTATlOIfS  VëM  TBIBim avs, 

Trib,  db  Besancon,  —  Combien  faudrait-il  fncore  de 
lerpps  pour  prescrire  à  celui  qui,  par  exemple,  aurait  depuis 
buil  ans  la  possession  dUin  objet  qui  ne  se  prescrirait  que  par 
trente  ans,  et  qui,  après  la  publication  du  nouveau  code,  se 
prescrira  par  dix  années  ? 

(b)  BIOTIFB. 

BicoT'Pbéabbnbu,  au  corps  législatif  :  «  Enfin,  il  a  été  né- 
cessaire de  prévoir  qu*au  n^omenl  où  ce  titre  du  code  aurait 
force  de  loi,  des  prescriptions  de  tout  genre  seront  com- 
mencées. 

«  C*est  stirtont  en  matière  de  propriété  que  I^d  doit  éviter 
tout  effet  rétroactif.  Le  droit  éveatiiel  résultant  d'une  pres- 
cription commencée,  ne  pent  pas  dépendre  à  la  fois  de  deux 
lois,  de  la  loi  ancienne  et  du  nouveau  code.  Or,  il  suffît 
qu'un  droit  éventuel  soit  attaché  à  la  prescription  commencée, 
pour  que  ce  droit  doive  dépendre  de  l'ancienne  loi,  et  pour 
que  le  nouveau  code  ne  puisse  pas  régler  ce  qui  lui  est  anté- 
rieur. 

«  Ce  principe  général  étant  admis,  il  ne  se  présentera  aucun 
cas  difficile  à  résoudre. 

a  Si  la  prescription  qui  serait  acquise  par  le  droit  nouveau 
ne  Test  pas  par  l'ancien,  là,  soit  à  raison  du  temps,  soit  à  rai- 
son de  la  bonne  foi,  il  faudra  se  conformer  à  Tancienne  loi, 
comme  si  la  nouvelle  n'existait  pas. 

ce  Une  seule  exception  a  été  Jugée  néceeiaire,  pour  qu'il  y 
eût  on  termo  après  lequel  il  fût  certain  que  la  loi  nouvelle  re- 
cevra partout  son  exécution.  Le  temps  le  plus  long  qu'elle 
eiige  pour  les  prescriptions,  est  çe{ui  de  trente  années. 

«  S'il  ne  s'agissait  ici  que  des  prescriptions  qui ,  dans  cer- 
faios  pays,  exigent  quarante  ans  ou  un  temps  plus  long,  il 
n'y  eût  point  eu  lieu  au  reproche  d'effet  rétroactif,  en  sta- 
tuant que  les  trente  années  preitcrilcs  par  la  loi  nouvelle, 
étant  ajoutées  au  temps  qui  se  serait  écoulé  avant  cette  loi , 
suffiraient  pour  accomplir  la  prescription.  Le  droit  des  pro- 
priétaires du  pays,  contre  lesquels  la  prescription  qui  ne  de- 
vait s'accomplir  que  par  quarante  ans,  est  déjà  commencée, 
D^est  pat  plus  favorable  que  le  droit  des  propriétaires  de  ce 
Béme  pays,  contre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  prescription  com- 
mencée, mais  contre  lesquels  la  plus  longue  prescription  va, 
en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  s'accomplir /par  trente  ans. 

«  Ces  motifs  ont  déterminé  la  diitposilion  finale  de  ce  titre, 
qnl  porte  que  les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la 
publication  du  présent  titre,  s*accompllront  conformément 
aux  anciennes  lois,  et  que  néanmoins  les  prescriptions  com- 
mencées, et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore,  suivant  les  lois 


anciBflntf,  plus  dt  Irealt  ana,  à  eompter  de  la  même  époque, 
•«pOQt  aecomp&if  B  par  ce  laps  de  temps. 

«  Quoique  ce  dernier  article  du  litre  des  prescriptions  ne 
soit  que  pour  le  passage  d'un  régime  à  l'autre,  il  était  néan- 
moins nécessaire  de  tlnsérer  dans  le  code,  à  cause  de  la 
longue  durée  de  temps  pendant  lequel  il  recavra  son  exé- 
cution. • 

Discours»  —  Goupil-Pbbfblk,  orateur  du  tribuoat  :  %  î^ 
dernier  article  prévient  toute  rétroactivité,  et  le  passage  do 
l'ancienne  législation  à  celle  que  votre  décret  va  établir,  ne 
portera  point  de  préjudice  à  ceux  qui,  dans  le  pays  où  la 
prescription  était  plus  que  trentenaire ,  auront  des  droits  à 
conserver. 

«  Telles  sont  quelques-unes  des  dispositions  principales  de 
ce  titre.  J'aurais  abusé  de  vos  moments,  si  favais  tout  ana- 
lysé, et  Je  n^aurais  fait  que  répéter  ce  que  déjà  vous  avez  en- 
tendu lors  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi. 

•  Vous  avez,  législateurs,  décrété  dans  votre  dernière  ses- 
sion toute  la  législation  civile  relative  à  l'état  des  personnes. 

«  De  toutes  parts  on  avait  réclamé  la  prompte  réformation 
de  ces  lois  nouvelles,  repoussées  par  nOs  anciennes  habitudes, 
et  qui  distribuaient  les  successions  jusques  aux  degrés  les 
plus  éloignés  de  parenté,  au  préjudice  des  membres  de  la  fa- 
mille souvent  élevés  sous  le  même  toit,  et  qui  avaient  reçu 
une  éducation  commune.  On  s'était  élevé  princiiuilement 
contre  le  système  qui  restreignait  presque  à  un  simple  usu- 
fruit le  droit  de  propriété,  en  privant  celui  qui  n'avait  point 
d'héritiers  directs  de  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par 
acte  de  libéralité,  soit  entre-vifs,  soit  de  dernière  volonté,  et 
en  l'assujettissant  à  conserver  à  des  parents  éloignés,  dont 
peut-être  il  Ignorait  le  nom,  une  portion  de  ses  biens,  qai  ez^ 
cédait  celle  qu'aucune  législation  eût  établie  en  faveur  dos 
enfants  légitimes. 

«  Ces  plaintes,  ces  réclamations  furent  entendues,  et  le 
gouvernement  s'empressa  de  vous  présenter  les  prolets  des 
lois  sur  les  successions  et  sur  les  donations  entre-vifs  et  les 
testaments, que  vous  décrétâtes  le  19  germinal  elle  13  floréal 
de  l'an  dernier. 

a  Ces  bienfaits  étalent  Insuffisants,  et  le  temps  qui  ^est 
écoulé  entre  votre  dernière  session  et  celle-ci,  a  été  utilement 
employé  à  préparer  la  rédaction  des  litres  du  code  civil  rela- 
tifs à  la  propriété,  à  ses  modiflcationi ,  et  aux  différentes  ma- 
nières4e  l'acquérir. 

«  La  reconnaissance  publique  accompagnera  au  delà  même 
du  tombeau  chacun  de  ceux  qui,  par  leurs  travaux,  leurs  mé- 
ditations et  leurs  connaissances  acquises,  ont  recherché,  rat* 
semblé  et  mis  en  œuvre  avec  autant  de  méthode  que  de  Jus- 
tesse et  de  clarté,  les  principes  qui  no«t  ont  été  irassBBiBpar 
la  législation  des  peupies  de  l'antiquilé^  en  laa  rappveeliant  4e 
nos  habitudes  et  de  nos  m<Burt«  % 


Législation  étrangère. 


Sardaigne.  —  2414.  Conf.  à  i*art.  2281,  C.  F. 

DeuX'Sicileê.  -^  2287.  \*es  prescriptions  commen- 
cées avant  le  1«'  janvier  1809  dans  nos  domaines  da 
continent  (al  di  qua  dei  Faro)  et  dans  les  autres  {al  di 
là  dei  Faro)^  avant  le  jour  où  les  présentes  lois  civiles 
y  seront  mises  en  vigueur,  auront  respectivement  la 
durée  ûxée  par  tes  kns  antérieures.  Cependant  si  ie^ 
dites  prescriptions  étaient,  aux  termes  des  loia  anté- 
rieures, de  plus  de  trente  ans,  elles  seront  éteintes 
par  ce  Japs  de  iempa.  Toutefeift  pour  les  domaines 


hors  du  conijoent ,  ai  \^  trente  aos  3^accomp1is8cnt 
dans  le  cours  de  Tannée  à  partir  di4  jçur  où  les  pré- 
sentes lois  civiles  y  seront  mises  en  vigueur,  Iqs 
(rente  ans  ne  seront  i^ccqmpUj^  que  le  5|  déc«  }8i^Q» 

Canton  de  Tawr/.— 1685,  Conf.  à  Tart.  âitSl.Cî; 

BoUande^  —  âQ3û.  lies  prescriptions  commencées 
avant  la  publicatioQ  du  présent  code,  seront  réglées 
conformément  aux  tlispositifHis  du  cpdie  précéde^U*  . 

^as/t.— 2046.  Conf.  à  Tart.  3281,  Cf.,  sauf  que  la 
prescription  de  vingt  ans  y  rempUoei  ceUe  da  tventq  g^$^ 


9pmi4auB« 


107S.  XtfBpoaUiMi  tBaotUeira  da  Part.  âSSl.  £Ut  o^ttt  qa^un 
nBiByan  da  roéaage»  le  passage  é*uiie  légiBlaAioo  A 
une  autre.  Mais  en  principe,  une  prescription  com- 
mencée ne  forme  pas  un  droit  acquis.  Erreur  de 
Bigot-FréaBieneu,  orateur  du  geuvernemeat. 

i076.  L'art.  3381  embrasse  tous  les  litres  du  code  civil. 

1077.  S'applique-t-il  aux  matières  étrangères  au  code  civil?. 


,  Grili<)i||e  à^  la  Jurisprudence  ^ul  juge  TaffirmaMve. 
t4)Z8.  Suite.  |i  na  s'applique  m»  a^  co(Î6  4e  procédure  civils* 
Arrêt  contraire  de  la  oour  de  cassation,  renversé  par 
Merlin. 

1079.  Il  ne  s'applique  pas  aux  madères  spéciales  ^  parc|(em- 

pie,  aux  matières  d'enregistrement. 

1080.  Règlement  des  arrérages  échus  avant  le  code  civil. 


!58i 


PaESCRlPTlON.  —  ART.  9mt.  ^^  1079. 


1080  2<>.  Quid  des  prix  de  loxer$  et  fermages  et  des  Inté- 
rêts échut  avant  te  code  ? 

1081.  Règlement  de  TacUon  eo  rescisioo.  Elle  se  termine  par 
la  loi  en  vijueur  à  l*époque  du  contrat.  Qutd  de 
raclton  en  nullité? 

1083.  On  ne  peut  introduire  dans  les  prescriptions  commeD- 
cées  avant  le  code  civil,  des  conditions  quelconques 
qoe  la  loi  alors  en  vigueur  n^exigeait  pas. 

1083.  Ainsi,  on  ne  peut  leur  appliquer  la  condition  de  la 
transcription  exigée  par  Part.  2180,  pour  que  la 
prescription  coure  contre  les  tiers. 

108f.  On  ne  peut  convertir  en  prescription  décennale  une 
prescription  trentcnaire  commencée  sous  une  cou- 
tume qui  rejetait  la  prescription  décennale. 

1085.  Une  prescription,  commencée  sous  une  loi  qui  n*ad- 

niettait  pas  la  suspension  pour  cause  de  pupîllarité, 
ne  peut  être  suspendue,  pendant  son  prolongement 
sous  le  code  civil,  si  elle  rencontre  quelques  mineurs 
dans  son  cours. 

1086.  L*art.  2250  ne  peut  régir  une  prescription  commencée 


sous  anecootomequi  avait  une  dispotiUoneanlnirt. 

1087.  L*art.  3S81  oe  protège  que  les  prescriptioiM  cami» 

cées  mMmt  sa  proamlgatioo. 
Quld  si  la  prescription,  suspendue  avant  sa  pronl. 
gation«  n*aYaft  comoiencé  ton  cours  que  sms  le  cide 
civil? 

1088.  Le  code  civil  a  aboli  certaines  prescripllom  osBBeo- 

cées. 

1089.  n  en  a  abrégé  d'autres.  Il  veut  que  les  plasIoDsoet  se 

dépassent  pas  trente  ans. 

1090.  Quid  si,  depuis  la  promulgation  du  code  tivil,  fl 

restait  encore  trente  ans  ou  moins  à  courir  poir 
compléter  la  prescription  de  quarante  ou  ccaim? 

1091.  Critique  d*un  arrêt  de  cassation  rendu  sarctUtqBn- 

tion.  Les  arrêta  sont  une  source  féconde  de  laniim 
et  d'erreurs. 

1093.  Question  que  les  arrétistes  ont  rattachée  à  raiiSSiil, 
et  qui  n'y  a  aucun  rapport. 

1093.  Renvoi  pour  plusieurt  principes  relatif  I  rdèt  ré- 
troactif. 


COMMENTAIRE. 


f075.  I/arliclc  2â8l  du  code  civil  contient  one 
disposition  transitoire  importante.  Il  a  été  conçu  pour 
ménager  le  passage  d'une  législation  à  une  autre, 
et  concilier  les  droits  nouveaux  avec  les  droits  an- 


ciens. 


En  principe,  une  prescription  commencée  ne  forme 
pis  un  droit  éventuel  acquis;  en  effet,  si  on  la  consi- 
dère comme  moyen  d'acquérir,  elle  est  si  peu  un  droit 
acquis  qu'elle  peut  être  à  tout  moment  effacée  par  une 
interruption;  elle  n'est  encore  qu'un  germe  facile  à 
détruire .  qu'une  espérance  sujette  à  déception.  Si  on 
la  considère  comme  moyen  de  se  libérer,  et  comme 
peine  prononcée  contre  la  négligence  du  créancier  à 
faire  valoir  ses  droits,  il  est  clair  que  le  législateur 
peut  toujours  allonger  ou  abréger  les  délais  pendant 
lesquels  celui-ci  est  tenu  d'agir.  Car,  alors  même  qu'il 
reconnaît  un  droit  comme  acquis  et  comme  définitif, 
il  est  maître  d'imposer  pour  sa  conservation  telle  ou 
telle  condition.  Il  y  en  a  en  jurisprudence  une  foule 
d'exemples  (1).  En  cela  le  législateur  ne  blesse  aucun 
intérêt  et  ne  fait  aucune  surprise.  Car  celui  qui  est 
appelé  à  remplir  cette  condition,  en  a  connaissance 
par  la  publication  de  la  loi  nouvelle  ;  il  a  tout  Je  temps 
nécessaire  pour  s'y  conformer,  et  s'il  ne  le  fait  pas , 
c'est  par  l'efTet  d'une  mauvaise  volonté  qui  ne  mérite 
aucune  faveur.  La  loi  aurait  donc  pu ,  sans  encourir 
le  reproche  de  rétroactivité,  déclarer  que  les  prescrip- 
tions commencées  seront  réglées,  quant  au  temps  et 
aux  conditions  requises  pour  prescrire,  par  les  nou- 
velles dispositions  qu'elle  venait  de  consacrer  \  c'est  ce 
que  reconnaissent  tous  les  auteurs  (2),  et  l'ancienne 
jurisprudence  vient  par  de  graves  précédents  à  l'appui 
de  cette  doctrine. 

Avant  l'ordonnance  de  1510  les  arrérages  de  rentes 
constituées  ne  se  prescrivaient  que  par  trente  ans. 
Cette  loi  les  ayant  déclarés  prescriptibles  par  cinq ,  on 
éleva  la  question  de  savoir  si  ceux  qui  étaient  échus 
.avant  sa  promulgation  étaient  régis  par  cette  nouvelle 
disposition,  ou  s'ils  restaient  soumis  à  l'ancienne 
prescription  trcntenairc.  Voici  comment  ce  doute  fut 
résolu.  «  1^  règlement  qui  a  été  fait  eo  ceci  par  les 
«(  arrêts  de  la  cour  du  parlement,  dit  Théveneau  (5), 
u  est  que,  si,  depuis  l'ordonnance,  cinq  ans  se  sont 


(I)  Mbilui,  t.  XVI,  Effkt  rétromctêf,  tect.  III,  $  3,  n«  ii. 
(3)  MERf JN,  Prêtcripi.,  t.  XVII,  p.  409  (  Blo^ioeav  dans 
0IEBY,  XIV,  t,  »83. 


«  passés  sans  qu*il  ait  été  demandé  des  arrérafes,  Il 
u  y  a  prescription  pour  les  arrérages  précédeBls; 
<(  mais  s'ils  sont  demandés  dans  les  cinq  ans  depœs 
u  l'ordonnance,  on  peut  demander  entièrement  ceux 
u  du  passé,  n 

Ainsi  l'on  fait  régir  par  la  loi  nouvelle  iesirrén^ 
échus  avant  sa  promulgation  et  pour  lesqneb  me  pres- 
cription de  trente  ans  était  commencée. 

Avant  l'ordonnance  de  1673,  les  lettres  et  les  bilifU 
de  change  étaient  exigibles  pendant  trente  aoi;  celle 
loi  en  disposa  autrement.  Mais  s'étendaii-elie  au 
billets  et  lettres  de  change  créés  auparavant?  Uqies^ 
lion  fut  proposée  à  Savary  en  1688  au  sujet  d'onbiHet 
qui  avait  alors  vingt-cinq  ans  de  date.  Il  décida  qoe 
la  prescription  de  cinq  ans  avait  commencé  à  cotmr 
depuis  l'année  1673,  date  de  rcnregislreraealdcl'êr- 
donnance  au  parlement  (4). 

Rien  n'empêche  donc  le  législalcurdcsubsliuitt"* 
prescription  plus  courte  à  une  prescription  d^ m* 
mencée,  et  c'est  d'ailleurs  ce  que  l'article  2281  daceoe 
civil  faitdanssa  seconde  parlie,lorsqu'il  raracncàlreBle 
ans  les  prescriptions  immémoriales,  centenaires» «jw* 
dragénaires,  etc.,  commencées  avant  sa  promttlgaùw. 
Si  donc  la  première  partie  de  l'art.  2i81  port^Q» 
les  autres  prescriptions  commencées  avant  lccod«^ 
continueront  suivant  les  errements  qui  ont  firisvk^ 
leur  origine,  c'est  là  une  disposition  de  faveur,  afin "^ 
rendre  moins  dur  le  passage  d'un  régime  à  Taulre. 

Il  est  vrai  que  Bigot,  en  exposant  les  motifs  de  I ar- 
ticle 2281 ,  a  laissé  croire  que ,  sans  ce  ménagcœwi; 
le  législateur  aurait  encouru  le  reproche  de  rétroacti- 
vité. «  C'est  surtout  en  matière  de  propriété,  disaiHlj 
que  l'on  doit  éviter  tout  cfTet  rétroactif.  Le  ^""^ 
éventuel  résultant  d'une  prescription  commenccc"^^ 
peut  pas  dépendre  à  la  fois  de  deux  lois,  del'aac"^ 
et  du  nouveau  code.  Or,  il  suffit  qu'un  droite'*"* 
tuei  soit  attaché  à  la  prescription  commencée  poiir 
que  ce  droit  doive  dépendre  de  l'ancienne  l«  »  * 
pour  que  le  nouveau  code  ne  puisse  pas  réglerez 
«  qui  lui  est  antérieur.  >»  Mais  il  est  évident  ^ 
fiigot  a  érigé  â  tort  en  un  devoir  impcrietu  ctjf 
n'était  qu'une  précaution  prudente,  "i***^^ 
traire,  du  législateur.  Merlin  l'a  sévèrement  rcfC^^ 


A»D.  Et  Yaebillb,  n*  79»,  oè  il  ato  Domat. 

(3)  Comm.  sur  tss  ardommmeês,  llf .  Il,  tit.  XIV,  trt  }• 

(4)  Mermn,  toc,  eit. 
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celle  méprise  (1);  c'«s(  une  des  mille  erreurs  qii*on 
peut  reprocher  aux  oraleurs  du  gouvernement. 

1036.  Ces  nolioris  préli  m  inaires  rendroni  facile  l> 
solution  de  trois  queilions  posées  par  Merlin,  l/arli- 
clc  3i8]  eit-il  applicable  aux  prescriptioné  établies 
par  d'aulres  litres  dii  code  civil  que  celui  dont  il  fait 
partie  (S)  7  l.'cst-ii  aux  prescriptions  étalilies  par  le 
code  de  commerce?  L'esl-il  aui  prescriptions  établies 
par  te  code  de  procédure? 

Sur  la  première,  il  faut  dire  que  l'arl.  2281  em- 
brasse tous  les  titres  du  code  civil,  et  se  réfère  à  toules 
les  prescriptions  qu'ils  organisent;  car  le  législateur 
a  rappelé  ces  prescriptions  dans  l'art.  2261  placé  au 
litre  que  nous  commentons.  Notre  article  se  lie  donc 
néeesMiremenl  i  leur  établissement ,  et  personne  ne 
voudra  supposer  un  défaut  d'homogénéité  assez  grand 
pour  qu'une  disposition  aussi  générale  que  celle  de 
J'arl.  2281  reste  étrangère  aux  litres  qui  précèdent. 
Il  y  a  dans  le  code  un  plan,  uu  ensemble  et  des  rap- 
ports intimes  qu'il  ne  faut  pas  mècoouatlre  (3). 

1037,  Sur  la  seconde  question,  la  jurisprudence 
n'est  pas  fixée.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du 
2t  septembre  1813  (4)  a  décidé  que  l'art.  2281  n'est 
pas  applicable  aux  matières  de  commerce.  C'est  aussi 
ce  qui  a  été  jugé  p;tr  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
2  février  1821  (9),  et  par  deux  arrêts  de  la  cour  de 
faris  des  21  février  et  •£  mai  1816  (6). 

Hais  l'opinion  contraire  a  prévalu  devant  la  cour  de 
cassation  par  arrêts  des  1ï  juin  1822,  21  juillet 
1824  (7)  ei  20  avril  1850  (8).  Celte  cour  s'est  fondée 
sur  ce  qu'aux  icrmes  de  l'art.  2  du  code  civil,  la  loi 
ne  doit  pas  avoir  d'effet  rétroactif  cl  qu'elle  rétroagi- 
rait  si  l'on  voulait  faire  gouverner  par  la  loi  nouvelle 
.  les  prescriptions  commencées  sous  les  lois  anciennes. 
Aiiisi ,  elle  a  docidé  que  les  billels  a  ordre  qui ,  sous 
l'empire  de  l'onlormance  de  m73,  étaient  soumis  à  la 
prescription  de  ircnle  ans,  n'avaient  pu  élrc  atteints 
par  l'art.  189  du  code  de  commerce  qui  les  soumet  à 
/a  prescription  quinquennale. 

Je  n'hésile  pas  à  dire,  avec  Merlin,  que  cette  juris- 
prudence est  mauvaise,  i^a  durée  des  actions  n'est 
pas  un  droit  con  trac  tue  llement  établi  ;  c'est  une  éma- 
nation immédiate  de  la  loi  qui,  par  des  motifs  d'ordre 
public,  peut  sens  rélroagir  modifier  le  terme  des 
prescriptions  commencées,  et  même  rendre  impres- 
criptible ce  qui  était  prescriptible  auparavant.  One 
prescription  commencée,  on  ne  saurait  trop  le  rcpc- 
ter,  ne  l'orme  pas  un  droit  éventuel  acquis,  l.a  se- 


(1)  MEnLiN,  i.  XVII,  lee.  eil. 

(2)  Par  exemple,  ■ui  art.   iSi,  i8i,  |S5.  58çi,  690,  joS,  Sog, 
B86,    ^n?,  ni",  "ti",  \6'fi,   i6î6,  18S4,  1180,  p 
(iiro  li'  lo  Prtter'pilea, 

(3)  Voj   Meri-is,  l.  XVII,  p.  4l3. 
Add.  Op.  cor.f.  .1c  IlAI.1.01,  ch.  1,  icct.  X,  n.  5. 

(4)  SlflET,  XtV,  1,   loJi   Dai.LOz,  Effili 

(5)  OM.I.OX,  PreKrIpt.,  p.  3ii  j  MKJthl%,  Siperl.,  t.  XVII, 
p.4'S. 

<0j  MeRMN  ,  loe.  ell.i  D'ILLOE  le  borna  à  cd  ituinEr  1* 
date,  effelldn:^>mm.,J•.■!^. 

Abu.  Il  ooTcmbrc  ilia6,  Bruulletj  tGSitr'ier  itlSH,  catt.  rcq  ; 
Dalloe,  XXXVlll,  1,  3Ja. 

(7)  DAi.roz,  Effili  dt  comm.,  p.  735)  Merli!!,  loe.  cit.; 
SmKT,  XXIV,  1,354. 

(8)  Dali.01,  XXX,  t,  m  ;  8111CV,  XXX,  I,  19S. 

A»,  e  niai  iSi5 ,  Par»;  Dalloi  ,  Sfféli  dt  comintre»! 
iSjttiD  itliB,  HlomiDAt-I-Ox,  Uii'.iiamari  iflii,  Pariii  •;  j'an- 
(icr  iSi4, 1.ifgei  igmartiSiitBonlcaiii  j  DAI.I.OZ,  XLI,  1, 106, 

(9)  DiMert.  fw  l'tffU  rttraacUf,  ilant  HlKBV,  IX,  i,  iB3. 

(10)  Adi.,0,t  conf.  de  V*ïEli.i.F,  u'Soo;  de  FAÏ*nD,  S 1,  n-  1. 


condc  partie  de  l'art.  2281  n'est-elle  pas  le  démenti 
le  plus  éclatant  donne  aux  idces  de  la  cour  de  cassa- 
tion? 

K  Si  une  Toi  nouvelle,  dit  Blondean  (9),  vient  chan- 
u  ger  les  délais  {accordés  pour  exercer  une  action), 
u  elle  ne  peut  empêcher  l'efTet  de  ceux  qui  sont  déji 
u  accomplis  ;  mais  tous  les  délais  qui  sont  seulemetil 
•I  commencés  doivent,  pour  ce  qui  reste  à  courir,  être 
«  régis  par  la  loi  nouvelle,  avec  cetle  restrictioa,  que 
«  si  elle  en  diminue  la  durée,  les  individus  qui  avaient 
•I  encore,  au  moment  de  la  loi  nouvelle,  un  délai 
.--  déterminé  par  cette  loi,  devront  conserver  au  moins 
I.  tout  le  délai  qu'elle  accorde,  de  manière  que  ce  dc- 
II  lai  commence  k  courir  à  l'inst.inl  même  de  la  pu- 
«  bltcation  de  la  loi.  En  effet,  on  ne  peut  pns  leur 
■1  reprocher  de  n'avoir  pas  agi  sous  ta  loi  ancienne, 
u  puisqu'ils  avaient  un  délai  indcOni  et  très-long; 
u  mais  ces  individus  n'auraient  aucune  excuse  s'ils 
u  restaient  inaclifs  pendant  tout  le  délai  que  la  loi 
K  nouvelle  a  jugé  suffisant. 

x  Lorsque  la  loi  nouvelle  prolonge  au  contraire 
u  l'ancien  délai,  ceux  qui  n'ont  point  encore  encouru, 
>i  par  son  expiration,  la  perle  de  leur  droit,  jouiront 
u  de  la  prolongation  de  la  loi  nouvelle,  par  le  molif  que 
Il  si  celte  loi  a  jugé  l'ancien  délai  insuffisant,  il  est 
K  insuffisant  aussi  pour  ceux  contre  qui  on  avait  com- 
u  mencé  de  prescrire.  Celle  proiongalion  ne  détruit 
H  d'ailleurs  aucune  attente  solide,  parce  que  tonte 
u  prescription  peut  toujours  être  interrompue  tant 
a  que  le  délai  n'est  pas  encore  cxpiré(10).ii 

Dira-t-on  avec  Locré  qfie  le  code  de  commerce 
n'est  qu'une  loi  d'exception  qui  vient  s'enter  sur  le 
code  civil,  pour  ce  qu'il  n'a  pas  prévu?  Je  l'accorde; 
mais  quelle  disposition  du  code  civil  appliquera-t-on? 
Est-ce  l'article  2:!81?  ^on,  sans  douLe!  D'ahord  il  dé- 
cide le  pour  et  le  contre  sur  la  question;  car  il  ébranle 
à  la  fois  et  il  respecte  les  prescriptions  commencées 
avant  sa  promulgation.  Ile  pius,  il  ne  crée  qu'une 
règle  transitoire  faite  pour  los  prescriptions  commen- 
cées à  l'époque  de  sa  promulgation.  Il  ne  saurait  être 
réputé  loi  pour  des  changcmenls  de  prescription  in- 
troduils  beaucoup  plus  tard,  par  une  loi  spéciale. 
Sera-ce  l'art.  2?  J'f  consens.  Mais  quelle  objection 
pcuL-on  puiser  dans  cet  article  contre  la  doctrine  que 
je  soutiens,  puisque  nous  venons  d'établir  que  la  sub- 
stitution d'une  prescription  à  une  autre  n'a  rien  de 
rélroacli['(lI). 

103S.  Quant  à  la  troisième  question,  elle  se  rô- 


DallOE,  ipria  avoir  approu 


I  Ob  ce  qu'une  >li^o>it 


-oitci  poitiblct7  Ploui  ni 


que  la  iliipmiiHtn  iltnl  il  l'acll  eil  a] 
crrpUoiu  ëtablicf  »it  par  la  code  itc  < 
d«  prooidure  ciiile. 

(llj  Add.  Vazbk.I.E,  n°  tlon.paHag 


paESWIPTlON.  ^  hWf,  9S»U  N^»  lOW-lOBl. 


foat  par  les  mémts  obsenrattons  que  la  précédeo(je. 
Cesl  ce  que  Merlin  a  prouvé  avec  la  supériorité  de 
logique  qui  le  caractérise,  contre  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  dp  19  mars  iSiO  (1).  Ainsi  une  procédure 
commencée  avant  |e  code  tombera  en  péremption,  si 
depuis  le  code  (|e  procédure  il  y  a  eu  discontinualioo 
pendant  trois  an$(â), 

f  079*  Pe  là  il  suit,  à  plus  forte  raison,  que  Tarti- 
cle  2281  est  inapplicable  aux  prescriptions  portées 
par  lc$  lois  spéciales;  par  exemple,  en  ipalière  dVn- 
regiçtrement.  La  cqur  de  cassation  elle-même  Ta  ainsi 
jugé  par  arrêt  du  50  novembre  181^  (3). 

lOSO.  Venons  maintenant  aux  applications  di- 
verses de  la  première  partie  de  Parlicle  âiSI.  1**  La 
prescription  de  cinq  ans,  établie  par  Part.  â3i77  pour 
les  intérêts  de  sommes  prêtées,  n'e&t  pa^  applicable 
aux  arrérages  échus  avant  la  promulgation  de  cet  ar- 
ticle, La  prescription  qui  a  commencé  pour  les  arré- 
rages  étant  celle  de  trente  ans,  elle  a  da  se  continuer 
en  vertu  de  Tarticle  è^81  jusqq'à  sa  consommation- 

Cest  2|uss(  ce  que  Ton  décidait  sous  Tempire  de  la 
loi  du  20  août  1792  qui  étendit  aux  renies  foncières 
la  prescription  de  cinq  an^  établie  pour  les  arrérages 
de  rentes  constituées  par  Tordonnance  de  IblO.  Car 
elle  ne  parlait  qMO  des  arrérages  ^  échoir,  et  il  résul- 
tait de  çoii  texte  que  les  arrérages  antérieurs  restaient 
soumis  à  |a  prescriplipq  ancienne  (4). 


LOCRÉ,  et  après  «voir  ciié  coiQipc  preuve  l'application  aux  so- 
c\élé$  4e  copaaierc«  îles  règles  gcoérales  sur  oelte  matière  daas 
le  code  civil,  il  ajoute  }  <i  Le  code  de  comiperce  o'ayaot  pas  ex- 
prestement  imposé  ses  prescriptions  nouvelles ,  k  partir  de  sa  pu- 
blication, aux  engagemepls  prdeiistaiits,  et  parliculièrement  atfx 
hitleta  è  ordre  destinés  k  d'autres  prescriptions,  cas  engagements 
aont  restés  soumis  aMX  prescriptions  anciennes.  » 

(i)  T.  XVII.  Voy.  Fretcript.,  p.  4»7»  Yoy.  autre  arrêt  de  cas- 
ât., du  17  avril  i83d  (DiiLl^pz,  XXXllI,  i,  176). 

(i)  Cassât.,  18  février  i6a8(DAL1.0x,  XXVIil,  i,  137). 

Apd.  Vazeil|.e,  n*  796,  se  rapge  à  l'avis  de  la  cour  de  cassa- 
tion :  •  La  cour  régulatrice  avait  déjà  établi  sur  ce  fondement 
un  arrêt  de  rejet,  le  4  mai  1813  ^  et  le  i5  mai  1891  elle  a  porté 
encore  une  décision  tentblable.  Merlin  critique  ces  arrêts  qu^i 
avait  approuvés  d^abord.  |l  est  certain  que  la  loi  pouvait  établir 
nnc  règle  différente  de  celle»  quMs  ont  appliquées,  mais  elle  no 
la  pas  fait.  9  Voy.  DaixoZ,  XX,  p.  169,  et  XXI,  Su  ;  Répert., 
v«  JPreicript.,  sccl.  I,  $  3,  n«  i3. 

Nous  avons  indiqué,  sous  t'art.  a 945,  la  question  transitoire  éle- 
vée en  matière  de  procédure. 

AoD.  Voy.,  note  ci-dessus,  l'opinion  contraire  de  Dalloz. 

Juritprudtnce.—h^  prescription  ne  s'applique  pas  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  sous  l'o/donoance  de  1667,  ce  jugement 
peut  être  mis  k  exécution,  même  sous  ie  code  de  procédure,  pen- 
dant (^«ente  au*  à  partir  de  •«  datci  (17  avril  i833.  Ci  v.  e.,  Couppé. 
BAtLOZ,  XlXlli,  I,  176). 

Mais  quant  à  la  péremption  Topinion  contraire  a  généralement 
prévalu.  Voy.  notre  Commentaire  des  Com'»9nt<iirei  tur  lapro' 
cidure  civile, 

—  Contrairement  à  l'opinion  de  TROPl.UTiG,  jugé  que  l'arti- 
cle aa8i  e$t  ap|»Jicable  aux  matières  de  procédure  (19  mars  i8ao, 
c.  c.;  17  avril  itt33,  casa.  civ.  ;  BallOZ,  XXXlll,  1,  176). 

(5;  8111EY,  XUl,  i»75. 

(4)  Suprà,  m  looa.  Voy.  SiilEV,  XXVI,  x,  170  j  XXV,  a,  340; 
XXX,  1,346. 

Ado.  t)  février  1819,  Bruxelles  ;  J.  deB.»  1,  275,  398,  4oa. 

Apo.  Op.  conf.  de  Tazeille,  n»  79t. 

(Q)  Ca&sat.,  a8  décembre  i8i3  (StREY,  XIV,^  i,  91};  3o  jan- 
YÎer  1816  (8uiBY,  X'Vl,  1,  S3i;  Balloz,  Prescripl.y  p.  309, 
note)}  ai  décembre  181a  (ÇlREY,  Xlll,  183  ;  Dalloz^  loc.  cil.}, 

(Ç)  Ca&!>«u,  a5  avril  1820  (SlREY  ,  XX,  1,  407);  Limoge», 
3o  juin  i8a5  (Dai.LOZ  ,  XXVI,  a,  171);  Amiens,  ai  décem- 
bre 1834  (Daij.OZ,  Pretcripl.,  p.  i3o). 

(7)  SiREY,  XIX,  a,  34.  Mais  cette  cour  est  revenue  aux  yraia 


Ces  dettx  propositions  ont  été  coniaeréef  par  ane 
foule  d*arréts  <»). 

Du  reste,  il  a  été  jugé  (et  Ton  conçoit  i  peine  que 
cela  ait  pu  faire  dpute)  que  la  loi  Doovelle  est  appli- 
cable aux  arrérages  échus  depuis  sa  promalgatsoa , 
quoique  le  contrat  fût  antérieur  ap  code  et  que  sous 
Tancien  droit  ils  n'eussent  été  prescriptibles  qae  par 
trente  ans  Eq  effet,  les  arrérages  échos  sous  le  code 
civil  sont  autant  de  créances  nées  sous  one  méoie  in* 
fluence  et  rarliclc  2277  les  a  saisies  an  mooient  ou 
elles  se  formaient  (0). 

Comn^ent  se  fait-il  donc  que  la  cour  de  Paris  ait  pu 
juger,  par  un  arrêt  du  iJ  juin  1818  (7)^  que  les  arré- 
rages de  dot  échus  depuis  le  code,  ne  sont  prcscnp- 
tibles  que  pfir  trente  ans  lorsqu'ils  découlent  d*onedot 
constituée  avant  sa  promulgation?  fie  faut^il  pas  que 
les  véritables  notions  sur  IVffet  rétroactif  soient  bien 
lentes  à  pénétrer,  même  dans  les  esprits  les  frfos 
droits,  pour  qu'on  trouve  dans  les  recueils  ëq  jiicts- 
prudence  de  semblables  décisions? 

10§0  âo  (8). 

10§1.  l/action  en  rescision  d'un  contrat  pour 
cause  de  lésion  nail  du  jour  où  ce  contrat  a  été  passé. 
Car  la  lésion  fournit  une  exception  contemporaine  aa 
contrat.  C'est  donc  de  ce  jour  que  la  prescrtplioa 
commence  à  courir.  En  conséquence,  la  durée  de  fac- 
tion est  déterminée  par  la  loi  de  celte  époque  (^  On 


principes  par  arrêt  du  10  février  i8a6  (Sirej,  XXVI,  a,  sSS; 
1IA|.L0Z,XXVI,  a,  ai4). 

(8j  Qqid  des  pris  de  hivers  et  fermaffes,  ei  des  hdérêU 
ichut  avant  te  cp</a.— Vazeu.LE  dit  à  ce  sujet,  v  79a  cl  793  : 
4  Nous  avons  déjà  fait  rcmarquerque,  dans  les  pays  oà  FardoaBaACe 
de  1629  avait  été  reçue,  les  arrérages  de  prix  de  ferme  et  Je  loyer 
ne  se  prescrivaient  qu'en  masse,  par  le  laps  de  ôciq  aaa  rftpe» 
Pexpiraiion  du  bail,  tandis  que  les  arréragea  de  rente  étaRSt 
soumit  partiellement  à  la  prescription,  à  partir  de  cbaq^e 
échéance,  et  qu^aujuurtrhui  cette  dernière  rè^e  a*apfiii^«e  par- 
tout égaleo»ent  au  prix  de  ferma  et  df  loyer,  coflWM  aui  r«Hes, 
et  à  tout  ce  qui  se  paye  annuellement,  ou  à  des  lennes  jfiriedk' 
ques  plus  courts.  Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  qpie,  panr  les 
pays  où  les  loyers  et  fermages  se  prescrivaient  mcttn»rn— t  par 
cinq  aifif,  Ton  a  pu,  lorsque  le  bad  a  prij»  Qn  avant  le  code  ôosà^ 
demander,  après  la  publication  da  ce  code,  le  prix  de  taotealc* 
années  de  la  ferme,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  «uifi  ao^  expira- 
tion ;  que,  si  le  bail  u'a  pris  fin  que  soi^s  le  code,,  toat  las  arrê* 
rages  antérieurs  ont  pu  être  demandés  dans  le«  cinq  aas  ^  %*^ 
publication  ;  et  qu'au  contraire  les  arrérages  postérieurs  eat  4à 
se  prescrire  partiellement  par  Iç  laps  de  cin4|  ans,  i  partir  ^ 
chaque  échéance. 

«  Mais  les  arrérages  de  redevances  el  dlniéréts  qui  a'ii 
sigets  autrefois  qu'à  la  prescription  de  trente  ana,  et  qoi  écaîaat 
échus  et  non  prescrits  avant  le  code  civil,  n*oni  pas  fars»,  afès 
sa  publicalion,  un  tout  indivisible,  mis  pour  trente  ans  à  I^Uhri 
de  la  prescriplioo.  Ils  Tunt  reçue,  ou  ils  ta  reçoivent  sacccjai^t-' 
meut  pour  chaque  échéance  remoulanl  à  trente  an*  acoasifli*- 
Ain»i,  daus  fauuée  qui  a  suivi  ie  code.  Ton  a  pu  rédaaer  «iagt- 
neuf  ans  échus  anlérieurement  à  sa  publicalion.  Daas  la  sa- 
conde  année.  Ton  n'a  pu  demander  que  vmgi-hoil  aas,,.  4  1^ 
treniièmv  année.  Ton  ne  pourra  exiger  qu^une  annuaé. 

«  La  cour  régulatrice  a  cominaudé  Tapplicatioa  da  œ  paiat 
de  droit,  par  arrêt  du  «5  avril  i8ae.  Kn  jugeant  encara  ^aa  fes 
arrérages  de  rente  échus  avant  la  publicatîoa  d«  la  l*r  ^ 
ao  août  179a  ont  continué  depuis  celle  loi  à  être 
par  trente  ans,  elle  a  décidé  que  ces  arrérages  ont  dû  ta 
parlieilemcut,  à  compter  de  rexpiraiion  de  chacune  i 
non  payées ,  au  lieu  de  former  un  caj>ilal  preacriptibla  ssMa^a&t 
par  trente  ans,  à  partir  de  l'époque  où  la  loi  a  été 
Dalloz,  XX,  p.  430;  8ibk%,  i.  XXIY,  a,  p.  143. 

(0)  Cassai.,  81REY,  XX Vil,  i,  aoo;  id  décembre,  i$»5;  pAl*- 
LOZ,  XXVI,  1,60. 
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doit  en  dire  autanl  de  loales  les  eiceptîons  appelées 
contemporaines  par  les  jurisconsulles  (I). 

C'est  pourquoi  la  cour  de  Toalousc  a  pensi  qu'en 
DMlièrc  de  prcscriplion  de  r.nclSon  en  nullité  d'un 
Irajtc  sur  une  succession  Tuinre  consenti  sous  les  lois 
anciennes,  le  code  clait  inapplicalile,  encore  bien  que 
la  personnel  la  siiccessioii  dû  laqaelle  on  avait  rc- 
noricc  ne  fût  décédéc  qtic  sous  ce  cwle  (f) . 

IMS.  li'art.  SjHI  rend  inapplicable  aux  pres- 
criptions commencées  avant  sa  promulgation,  toutes 
les  conditions  diverses,  tous  les  accidents,  taules  les 
suspensions,  etc..  créés  pnr  le  code  civil  et  qui  it'c- 
taicnl  pas  admis  sous  le  droit  anl6neur. 

1083.  Ainsi,  1"  la  loi  qui  exige  la  transcription 
du  liire  pour  qnc  la  pr«crrption  commence  k  conrir 
en  faveur  de  I  acquéreur,  ne  peut,  sans  violation  de 
l'art. 'ià^] ,  s'ctctidrc  aux  prescriptions  niilcrieurement 
commcnrécs  (3). 

1*84.  Ainsi,  2-  l'art.  386»  qui  attribue  à  un  titre 
accompagné  de  bonne  foi  la  vertu  de  prescrire  par  dix 
et  vingt  ans,  est  inapplicable  i  une  prescription  com~ 
mencee  sous  l'empire  d'une  législation  qui  ne  recon- 
naissait que  la  prcscriplion  trcnlenaire,  et  le  litre 
passé  avant  la  promulgation  de  l'art.  2J6Q  ne  peut 
trouver  dans  celte  disposition  une  vertu  qu'il  n'avait 
pas  auparavant  (4). 

1089.  3*  Due  prescription  commencée  sous  une 
loi  qui  n'admettait  pas. de  suspension  au  prulit  des 
mineurs,  n'a  pu  être  suspendue  depuis  le  code  civil 
par  la  pupillarité  de  ceux  contre  qui  elli:  a  été  dirigée, 
et  cela  non-seulement  quand  elle  a  commencé  contre 
un  mineur,  mais  encore  quand  ayant  commencé  con- 
tre an  majeur,  celui-ci  a  pour  successeur  un  mineur 
qui  prend  sa  plaue  depuis  la  promulgation  du  code 
civil. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  inédit  de  la  cour 
de  Nancy  du  31  juillet  1831  {9). 

H  En  ce  qui  loucbe  Joseph  Thomas  devenu  majeup 
u  en  17^7,  Catherine  Tbumas  devenue  majeure  en 


(1)  Hiia  nj.  l»/rà.  o<  1087,  une  eiccpiign. 

(i)  17  «Trilie31(D«l.|.OI,S!(XIV,i,iG9). 

{3)  tituat.,  I"  itril  iflis  (Sibëi,  X,  1,  319). 

Abb.  Op.  Mof.  de  Vai^II'I  tl- 

Quiiiil  t  !■  prcscriplion  du  liien  en  lui-même,  ccl  iDIcur 
R*  «3)  ;  ■  le*  coDlnli  d'à c<)uiii lion  ai>li<iiGuri  A  la  Ifiî  d 
(1 1  l>ruiDairc  ta  vu)  oui  éiô,  lani  te  iccaurt  de  la  (rintci 
de  jaile*  (îlrci  pour  liulo  preicriplioa  décenuile.  I.e(  c 

(ranacr'l»  pour  iincntr  I*  preicriiilion  de  ilil  c[  vingl  « 
f  ii'4.-llt>  fa"0  «Lijiivtir  II  propriilé.  uii  qu'elle  élrifine  tei 
Ihèqocil.  DepuUlc 


r  uojui 

IQI  Ycrlu  p« 
■rrit  lie  c, 


■a  pour  te  | 
ir  la  preiuti 
..Blion.du 


tr[<!t  de  v.'i 


rendu  le  iS  avril  1813,  Bprii.  U  première 
conRrme  ce  que  noui  avoni  Jii  Je  l'imp 
Hui  la  loi  de  i7f|S,  pour  fonder  la  preicripiîon  >'il  n'a 
LriDicril.  Enfin,  la  cour  r.ijalede  Parii  ajusc.lc  iSIvir 
qu'un  litre  antérieur  i  la  l*i  Je  ijgl,  tl  ijui,  J'«prèi 
luiae  de  Parit.  falïail  preteriru  lei  hyjiothèquei  par  l 
dit  Bot,  a  Jélermïné  ceUe  prcicriplioiiuni  etoir  £1^  I 
bien  que  [a  créance.  <(ui  u'ftiil  qu'éicnluclte,  ne  k  Fui 
qu'en  i8o5,  cl  encore  que  la  prcicriptioo  ueùl  pu  coi 
qu'eu  i!ti>,  >  cause  de  la  mioorilé  du  créancier,  tin  cl 
loi  de  >î9^'  ni  la  loi  det  h}polhè<]ue>  de  iSo),  Jani 
ciiil,  D'oDt  Miliordonnf  t  la  Iranicripliou  la  TCriu  de  | 


eiodre  le  droit  de  1 


»  j..qe.,l't 


«  1799.  et  Nicolas  Thomas  devenu  majeur  en  1800. 

«  Considérant  qu'ayant  atteint  Ions  trois  leur  ma- 
«  jorilé  avant  le  co^le  civil,  maU  étant  décédé»  ileiiui» 
«  et  code,  laissant  pour  bériticrs  des  curants  mineurs 

■  qui  aujourd'hui  les  rcprësentcnl,  il  y  a  lieu  d'eiamî- 
H  lier  si  la  prescription  de  trente  ans  commencée  à 
'I  leur  préjudice  sous  l'empire  de  la  coutume  (6)  n'a 

■  pas  été  inicrrompue  par  la  minorité  de  leurs  béri- 
u  tiers  susdits; 

"  Considérant  qu'i  la  diiïérence  du  code  civil  Is 
«  coutume  de  Lorraine  n'admettait  pas  l'interruption 

■  des  prescriptions  à  raison  des  minorités  survenues 
u  pcmlanlson  cours; 

«  Que  l'art.  iàAi  du  code  civil  dispose  impéralive- 
*  ment,  que  luutoa  les  prescriptions  commencées  A 
<i  l'époque  de  sa  publication  doivent  être  réi;/ées  con- 
"  fOrmémcnl  aux  toi»  anciennes; 

•I  ^luc  CCS  eipressioni,  placées  dans  l'article  liiial 
a  du  titre  des  prescriptions,  s'appliquent  non-seule- 
•<  ment  au  laps  de  teipps  nécessaire  pour  prescrire, 
«  mais  à  toutes  le»  rèyle»  et  à  tous  les  principes  des 
«  lois  anciennes  sur  la  matière; 

«  Que,  quelles  que  soient  les  raisons  qu'on  pour- 
<■  rail  donner  pour  établir  que  la  code  aurait  pu  sans 
•l  rétroactivité  pcrmellre,  pour  le  fait  de  minorité 
a  subséquente,  l'interruption  des  prescriptions  com- 
u  meiicées,  le  juge  ne  peut  pas  faire  de  distinctions 

■  là  où  la  loi  n'en  a  pas  fait  ; 

«  Qu'enlin  on  doit  rester  coni 
Il  ceplion  A  l'application  alisolui 
Il  est  celle  portée  par  ledeuxièi 
■1  liclc  Util  relativement  aux 
Il  ranle  ans  et  au  delà  ,  Icsquel 
H  cées  avant  le  code,  ont  été 
u  laps  uniforme  de  irenlo  années  (7).  » 

1086.  4'>t)Uivant  une  ancienne  jurisprudence  ad- 
mise dans  le  parlement  d'Aix,  l'idlerruplion  opérée 
contre  le  débiteur  principal  était  sans  elTet  contre  la 
caution  simple.  La  cour  du  cassation  a  décidé  que 


:.  XVII,  f.  507  ;  Siheï,  t.  X,  I,  p.  3)9, 1.  XXIII,  1, 

168  i  SlKET, 

•cripl.,p.Z«9). 


iiiToqucr  la  jirescripiiou  de  dii  ans,    li,  dcpuli 

3  avril  iBigi  Jur.  Je  S.,  iSr^,  4»^- 

~  L'arliulo   iiSi   du  code  cii 
comnieucéei  i  1'c|>oque  de  la  pu 


d'Bi.r£tla  DouTullc  loi  pour  pre>t 
l'i  Htl  d'acquérir,  l'erreur  de  ilr. 
[Bnix.,  19  mari  iKiS;  J.  Je  B 
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que  le  paragraphe  final  de  Farticle  ââ8l  a  réduit  à 
trente  ans  toutes  les  prescriptions  plus  longues  com- 
mencées auparavant,  de  telle  sorte  qu*en  prenant  le 
point  initial  de  la  possession ,  il  suffit  de  parcourir 
trente  ans  pour  arriver  à  la  prescription. 

Praneuf  avait  obtenu  contre  le  domaine  de  l'Etat 
un  jugement  du  â8  mars  1793;  il  ne  le  notifia  que 
le  9  mai  18^9;  le  préfet  en  interjeta  appel;  mais  la 
cour  foyale  de  Nancy  décida  que  le  droit  d*appel  du 
préfet  était  éteint  par  la  prescription  de  trente  ans, 
parce  que  la  faculté  d^appeter  d*un  jugement  constitue 
un  droit  qui  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  actions 
domaniales  auxquelles  s*appliquait  la  prescription  de 
quarante  ans.  Sur  le  pourvoi  en  cassation,  le  domaine 
chercha  à  combattre  ce  moyen.  Mais,  par  l'arrêt  pré- 
cité, la  cour  y  fît  deux  réponses.  Tune  rentrant  dans 
la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  Nancy,  l'autre  en 
quelque  sorte  subsidiaire  et  tirée  de  ce  qu'en  suppo- 
sant que  la  prescription  de  quarante  ans  fût  appli- 
cable,  elle  avait  été  remplacée,  par  Fart.  S:281,  par 
une  prescription  de  trente  ans. 

Voici  par  quels  motifs  la  cour  de  cassation  a  résolu 
la  question  de  rétroactivité  qui  seule  doit  nous  occu- 
per ici  :  «(  Attendu  d'ailleurs  que  toute  difiicullé  sur 
.  «  ce  point  a  été  levée  par  l'art.  ââ61  ;  que  cet  article 
«  a  réduit  en  effet  à  trente  ans  les  prescriptions  com> 
((  mcncées  lors  de  la  promulgation  du  titre  dont  il  fait 
«i  partie,  quoiqu'elles  excédassent  ce  laps  de  temps, 
»  d'après  les  lois  antérieurement  en  vigueur  ;  que  par 
«  conséquent  en  décidant  dans  l'espèce  que  l'appel 
»  émis  le  âSjuillet  18iU  du  jugement  du  ^iSmars  1795 
u  exécuté  depuis  plus  de  trente  ans,  n'était  plus  rece- 
«  vable^  bien  qu'il  eût  été  rendu  en  matière  doma- 
u  niale,  la  cour  de  Nancy  n'a  violé  aucune  loi.  » 

On  voit  la  portée  de  cet  arrêt.  Vingt-neuf  ans  res- 
taient à  courir  depuis  la  promulgation  du  code;  et  il 
fallait  aller  jusqu'en  1855  pour  que  ce  lapsde  temps  fût 
écoulé  !  Or,  le  préfet  avait  interjeté  appel  en  1829.  La 
cour  de  cassation  a  donc  pensé  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire que  ces  vingt-neuf  ans  s'écoulassent  sous  le 
code;  qu'il  suffisait  d'ajouter  aux  onze  ans  écoulés 
avant  sa  promulgation,  le  nombre  d'années  nécessaire 
pour  arriver  jusqu'à  trente  ans. 

Quel  que  soit  le  respect  que  m'inspirent  les  hautes 
lumières  de  la  cour  de  cassation ,  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  dire  qu'elles  me  semblent  avoir  éprouvé  ici 
une  éclipse  momentanée,  et  que  le  sens  de  l'art.  2281 
n'a  pas  été  saisi  sous  son  véritable  jour.  Cet  article  a 
consacré  toutes  les  prescriptions  Commencées  avant  sa 
promulgation.  Il  n'apporte  qu*une  exception  à  cette 
règle  de  prudence,  dictée  par  un  respect  scrupuleux 
pour  de  justes' espérances.  El  celte  exception,  quelle 
est-elle?  C'est  que,  si  la  prescription  excède  quarante 
ans  et  qu'il  faille  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  \b\  nouvelle  pour  compléter  la 
prescription  commencée,  ce  terme  est  réduit  à  trente 
ans.  On  doit  donc  limiter  celte  exception  au  cas 
qu'elle  prévoit.  11  ne  fani  pas  surtout  taire  dire  au 
législateur  que  toutes  les  prescriptions  centenaires  en 
quadragénaires  sont  réduites  à  trente  ans;  car  il  dit 
tout  le  contraire!  et  puisqu'il  veut,  dans  le  cas  qu'il 
prévoit^  qu'on  ajoute  trente  ans  au  temps  écoulé  sous 


(1)  Aon.  Op.  Coof.  de  VAZÊn.LE,  n»  790;  de  FAVAliD,  Prêt- 
cripi,,  %  ii,  D9  i^  où  il  iï\i  qu^à  quelque  époque  que  la  pres- 
cription ail  commence',  il  c'est  trenle  ans  depuis  la  publication 
tlu  code  civil,  la  préscrlptiofl  e&t  acqui&e;  de  jDEBIAiltE,  h*  1 156) 


l'ancienne  législation,  c'est  bien  une  preuve  manifesie 
qu'il  n'a  pas  entendu  renfermer  l'ancienne  prescrip- 
tion dans  le  cercle  de  trenle  années  seulement  (IJ. 

10ft9.  Sous  les  législations  spéciales  qui  ont  pré- 
cédé le  code  civil ,  il  est  souvent  arrivé  qa'ane  pm- 
criplion  privilégiée  était  remplacée  par  une  prescrip- 
tion ordinaire.  Le  domaihe,  dont  les  droits  neie 
prescrivaient  que  par  quarante  ans  pouvait  céder  ne 
propriété  à  un  individu  soumis  au  droit  commun,  et 
alors  la  prescription  trenlcnaire  prenait  la  place  de  h 
prescription  de  quarante  ans.  Dans  ce  coocoirs  de 
deux  prescriptions  diiïérentes  comment  devait-osed- 
culer  le  temps  nécessaire  pour  prescrire?  Cette  qm- 
tion,  tout  à  fait  étrangère  k  l'article  Si81  do  c«k 
civil ,  s'est  présentée  devant  les  cours  de  Poitiers |l) 
et  de  Grenoble  (5),  et  voici  la  solution  qu'elle  y  a  re^ 
Je  la  retrace  ici  pour  faire  Toir  que,  quoi  qo'endk 
le  recueil  de  Dallos,  elle  n'a  aucun  rapport  avec  Foè- 
jet  de  l'art.  2281. 

Une  prescription  de  quarante  ans  s'était  ooTerte  le 
2  septembre  1792  contre  le  domaine.  En  I^FEtat 
transmit  tons  ses  droits  au  sieur  de  Lablinche,  éiDi{n 
réintégré.  Dès  ce  moment  la  preseriptiofldefinttm- 
Icnaire.  On  aperçoit  que  cette  substitution  tient  Ml 
entière  à  la  qualité  des  parties  et  nullement  â  laoMli' 
lication  législative  porlée  par  l'art.  2281,poisqoeot 
n'est  qu'en  1804  que  cet  article  a  élé  public. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  difficulté  se  préseâlaiL 
D'une  part,  on  ne  pouvait  laisser  dans  M/ifesdfi 
ans  pendant  lesquels  la  prescription  de  quarante  ans 
avait  ^u  cours;  de  Tautre,  on  ne  pouvait  pas  non  pie! 
faire  profiter  l'émigré  am  nislié  de  cette  prescripliM 
privilégiée  de  la  même  manière  que  si  l'Etat  avait  coe- 
tinué  d'être  propriétaire. 

Les  magistrats  pensèrent  que,  dans  le  coocoirs éc 
deux  prescriptions  différentes,  il  était  juste  de  retm- 
cher  sur  les  dix  ans  courus  on  temps  proporlioniMlâ 
la  différence  qu'il  y  a  entre  la  prescription  de qoaraie 
ans  et  celle  de  trente  ans,  c'est-à-dire  le  quart. 

Ainsi,  ils  ajoutèrent  aux  vingt-quatre  aos  éeoalil 
depuis  le  14  août  1802  les  trois  quarts  de  \apèriodeëe 
dix  ans  écoulés  précédemment,  et  trouvèrent pw^ttc 
union  la  prescription  trentenaire  invoquée  parlepoi- 
sesseur. 

Ce  système  est  ingénieux  et  équitable.  Je  peaseqia 
doit  être  suivi.  Mais  on  sent  qu^il  faut  le  reoiennff 
dans  les  espèces  auxquelles  noos  venons  de  le  vw 
s'appliquer;  car  il  deviendrait  une  hérésie choqw* 
si  on  tentait  de  le  transporter  dans  rinterpKtaù» 
de  l'article  2282  qui  concerne  an  (ont  autre  ««^ 
d'idées. 

1093.  Au  surplus,  J'aurais  pu  m'étendrt  bf^ 
davantage  sur  les  principes  fondamentaux  ei  in^i^ 
d'effet  rétroactif,  principes  subtili  et  trop  »»^«| 
méconnus  dans  la  pratique,  parce  que  Tétnit»^ 
compliquée  d'une  foule  d'aperçus  qui  vieunefllii  !•■* 
moment  faire  surgir  des  combinaisons  ïm^^* 
Mais  c'eût  été  fondre  l'article  2  du  code  ci"'  «^ 
l'article  2281 ,  et  je  féserve  pour  le  «>fiia|i«oU»^|^ 
la  partie  de  ce  code  qui  précède  la  vente,  rcippwt** 
matériaux  que  j'ai  recueillis  sur  celte  disposition  «»• 
portante. 


de  BlAM.BtiLtB,  inr  rarticle  iiSit  Hâm  k» 

FRillVÇAtSfta. 

(2)  i*r  mars  i83s  (DalIoz,  XXXII,  9,  tiSJ. 

(3)  9  août  183*  (DallOZ,  XXXIV,  a,  Si), 


|)08sédé  durant  le  temps  intermédiaire  [2254]  ; 
ppriétaire , 


(soit  de  la  non<omparu(ioti^ 


|t.i^red«M  Umouà  dattriu  j<mr  [pr.  67.]  {^itotlanon-concmiion; 

î 

!'  Tassigoation  ne  soit  pas  nulle  pour  vices  de  formes  [2247,  i»  alinéa  ]  ; 

le  demandeur  i"'^'*^^"*^  pas  de  sa  demande  [2247,  2- alinéa], 
(  ne  laisse  pas  périmer  Tinstance  [2247 ,  3«  alinéa]  ; 
la  demande  ne  soit  pas  rc^etée  [2247,  4«  alinéa  ]; 

i  l  conserver  les  droits  du  trésor ,  pour  une  demande  en  supplément 

hntrainte  peut  <     (  circulaire  du  grand  juge ,  du  30  août  1 808  ), 

'  (  sans  conserver  les  droits  de  la  partie  civile ,  pour  une  demande  en  restitution  ;  ) 

Hption  [2248]; 


;lle  à  Tun  des  codébiteurs  [2249 ,  1^  alinéa] , 

mnelle  à  un  des  héritiers  de  Pun  des  codébiteurs  d'une  obligation  indiTîsible  [2249, 2«  alinéa] , 
»DOclie  à  chacun  des  héritiers  de  Tun  des  codébiteurs  d'une  obligation  divisible  [2249^  4»  alinéa], 

iption  personnelle  à  un  seul  des  héritiers  de  Tun  des  codébiteurs  d'une  obligation  divisible  [1215, 1220, 2249, 5«  al.*]; 


îrii *•  -  ««^r^iw^wf^r"»,  999,  mrnnfmmt  «rnsifon 

eddilSon  du  compte  de  tutelle,  488  j  et  de  mandat,  490. 
éireJopperoeDi  de  la  règle  que  Tinterrupiion  n'a  pas  lieu 

e  actiOB  à  rau^M^BSSetsuiv.à  674.De  larèg]e«c/lMiiv 
us4eJudiclo  nonpertuni^^^z^  683,  729, 


«  r  --7    - 


Lorsque  Vffppél  n'est  pas  Interjeté  dans  les  délais,  la  sentence 
passe  en  force  de  chose  jugée,  51.  L'appel  est  «uspeniif  de  la 
prescription  contre  le  jugement,  686, 686. 

^♦•'^"«AiHti.  Prescription  de  leur  action,  969. 

ABBITBB8.  Une  assignaUon  devant  arbitres  est  interrup* 


? ,  «1  c>fC  tr«flie  CDf  dtptttf  l«  pttMtcatrmt 
Iplioo  est  acquise;  de  DeMARTE,  n*  ii56{ 


(X)  i«r  Rtarf  1891  tvnt^i;  JcaL&n,  %^  i^« 
(5)  9  août  i83j  (DALLOt,  XXXIV,  a,  5*;. 


3*  TABLEAU. 


SYNOPSIE 


DV  GODfi  GITIIL 

PAR 

LIV.  III,  TIT.  XX. 


2«  alinéa]; 


serait  mis  en  possession  [559]  ; 

un  acteiran$Jaiifi^  ^^^^^^^ A àmf^<Mérwx,ett inférieur  à  kivalw^  î 


;[163S]î 


lent, 
[Is  exécutent; 

jbands  [1329 ,  S272 ,  3«  alinéa]  ; 
,  4«  alinéa]  ; 

S«  aHnéa  ,2101,  4o,  2272 ,  5e  alinéa]  ; 

traranx  [2274, 1«  alinéa], 
|de  compte, 

ou  obligation, 
►n  en  Justice ,  non  périmée  ; 


•  •  w,  ■«*»•  jr» 


•«Idltion  du  compte  de  iHlelle,  489;  et  de  mandat,  490. 

•^elopp^meot  de  la  règle  que  Tinterruption  n'a  pas  lien 
^clioa  à  l'autre,  658  et  suit,  à  674.  De  la  règle  mlUmê$ 
^"^^  Judiclo  non  pereunt,  605,  683,  729, 


Lorsque  r«ptiè1  n'est  pas  Intei^eté  dans  les  délais,  la  sente 
passe  en  force  de  chose  jugée,  51.  L'appel  est  suspensif  d 
prescription  contre  le  jugement,  685, 686. 

AMmcAtBBg.  Prescription  de  leur  action,  969. 

ABBITBB8,  Une  assignation  devant  arbitres  est  interr 


POl 


u 
il 


ta 


4"  TABLEAU. 


SYNOPSIE 

DU  GODE  CITIIi, 

PAR 

M.  ^TOBBari. 


LIV.  III,  TIT.  XX. 


Jî 


Îune  foire, 
un  marché , 
uoe  vente  publique , 
(  ou  d*un  marchand  vendant  des  choses  pareilles; 
droit  à  rim,p(mr  les  bestiaux  qu'il  aurait  achetés  hors  de$  foires  et  marchés  (Dec.  du  2S  sept.  1791,  «if.  2,  arr.  11); 


:ux[886]; 

it  eu  continuation  d*actes  de  leur  ministère  [3274  ,  l«r  alinéa] , 

»mpte , 

obligation , 

justice,  non  périmée; 
[ans  son  propre  intérêt  [2275, 1er  alinéa], 
[ans  rintérét  de  son  pupille  [2275,  2«  alinéa]  ; 


>€l^i6  "  **  I'è«pfcyWM*,Wi,  m.  rreseription  de  rtction 
ret        ^^  **"  ^^"^^  ^  tutelle,  488;  et  de  mandat,  490. 
^^ppeiDenl  de  la  règle  qœ  l'interruption  n'a  pat  liéo 
tion  à  l'autre,  658  et  sulv.  à  674.  De  la  règle  mHiotm 
Judiclo  non  pereuni,  603, 683,  729, 


-«r— r  "•• 


Lorsque  rappel  n'est  pas  Interjeté  dans  les  délais,  la  sentence 
passe  en  force  de  chose  jugée,  51.  L'appel  est  suspensif  de  la 
prescription  contre  le  jugement,  685,  686. 

A^ormcAUits.  Prescription  de  leur  action,  96». 

ABBiTABg,  Une  assignation  devant  arbitres  est  interrup* 


r 

[: 

|2S 


Ut 

il 

té 

litr. 


1 


>yale  de  la  situation  [38653, 

'^t:  \  0°  doit,  pour  compléter  la  prescr.,  suppléer  [M66]  f  *  ^  ^"^  manquerait  aux  SO  ans  d'absence), 
i  PCMort,  )  "  «^         '     "^"^       *•       ■■  (  par  un  nombre  moitié  moindre  d'années  d» 

[2366], 

mnes  fermes  [3365]; 

1 33651  la    ell  i  ^^^^  ®^ter  an  moment  même  de  l'acquisition  [3369] , 
I         ^^  1  est  présumée  Jusqu'à  preuf  e  contraire  [llt6 ,  3«  alinéa ,  3368]  ; 

d'usufruit  [617,  5«  alinéa], 

fit  (  d'usage  [617, 5«  alinéa,  635], 

d'habitation  [617,  5«  alinéa,  635] , 

vitude  [690,  706]  ; 

hérédité  [133,  789]  , 

d'une  donation  entre-vifs,  pour  cause  de  survenance  d'enfants  [966]  ; 

itres  dont  ces  textes  font  partie  [3364]  ; 

t  d'tin  testament  {lettre  du  nUnittre  âei  finances  du  8  prairial  and). 

_^  (soit  de  son  débiteur , 
,  autorise  le  créancier  à  exiger  un  titre  nouvel  [3363]  { ,^|^  ^^  ^„ 


absence); 


J^      ^^^        ■l.f^t.tA- 


.*  «.«u  M  vmm  MMf  «/«h  M  Béaie  eeHe  ém  baittevr  contre 
ier  et  remphyiéoCe,474,  475.  Prescription  de  Ttotion 
ddiiïim  du  compte  de  iHielle,  488;  et  de  mandat,  490. 
«"«loppement  de  la  règle  qii«  rinterropiion  n'a  pal  i^rt 
^"^  action  à  l'autre,  658  et  suif,  à  674.  De  la  règle  «e|  Jî!^ 
'  '*'*«e  judicio  non  pereunt,  603, 683,  739,  ^•^ 


A»»C£4  SI  on  peut  renoneef  i  la  déchéance  d'appel,  51. 
Lorsque  rappel  n'est  pas  iotei^eté  dans  les  délais,  la  sentence 
passe  en  force  de  chose  jugée,  51.  L'appel  est  suspensif  de  la 
prescription  contre  le  jugement,  685, 686. 

AMTMCAiats.  Prescription  de  leur  action,  969. 

àMBirmE»,  Une  assignation  devant  arbitres  est  interrup* 


tss 


•m;  .  I 


i*i<a* 


RÉPERTOIRE  ALPHABÉTIQUE. 


(Les  chiffres  reoToienl  «ui  imincroi  et  non  h  la  page.) 


ABAÏÏLAB9,  Il  sê  vantc  de  savoir  foutes  les  lois  romaines , 

il  échoue  cependanl  dans  Tinterpréiation  de  la  loi  çuingue 
peduntf  C.  finlum  regund,  554. 

ABROCATioif.  Une  loi  abrogée  ne  revit  pas  de  plein 
droit,  708. 

ABSKiiT.  La  prescription  coart  contre  les  absents,  709. 
Sens  particulier  du  mot  absent  en  matière  de  prescription, 
710,  861.  E'd  quoi  consiste  Tabsence  dans  la  prescription  de 
10  et  20  ans,  862.  Quid ,  si  la  résidence  de  fait  n'est  pas  la 
même  que  la  résidence  de  droit ,  866.  Quld,  si  le  vérilabie 
propriétaire  n*avait  de  domicile  nulle  part,  867.  Quid^  lors- 
p'oa  prescrit  contre  deux  propriétaires  dont  Pun  est  présent 
st  Tautre  absent,  868.  L'Eut  est  présent  partout,  867  2o. 

ACCESSION  des  diverses  possessions,  428  et  suivants.  Voyez 
^onne  fol,  Successeur ,  Auteur,  Possession,  etc. 

ACCESSOiiE.  La  possession  du  tout  fait  présumer  la  pos- 
ession  des  accessoires,  274,  275,  276. 

ACBSTCDB.  Celui  qui  achète  sous  la  clause  de  réserve  du* 
omaine  par  le  vendeur  n'est  pas  possesseur  précaire,  473. 

ACf^irisiTioii*  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir,  56. 
clui  au  profit  de  qui  on  renonce  à  la  prescription  n'acquiert 
is  en  vertu  d'un  titre  nouveau,  31,  75,  78. 
ACTBS.  Nécessité  de  les  rédiger  avec  concision.  Usage  des 
>taires  d'accumuler  les  paroles  oiseuses.  Exemples  de  clauses 
liculea,  62. 

AGTB  Bov»  ssiiia  »bit£.  Nullité  de  l*acte  sous  seing 
ivé  pour  défaut  d'un  nombre  d'exemplaires  égal  à  celui 
i  contractants  ;  sert  de  base  à  la  prescription,  quand  il  est 
Jculé,  901  2o. 

iGTXOif  CXTXLS*  Se  prescrit-clle  par  le  même  temps  que 
tion  publique?  40  3».  Quid  dans  le  cas  d'un  délit  rural 
scrjptible  par  un  mois? 

CTzoïf  VAO&iEififB.  Voy.  Prescription  de  dix  ans. 
CTXOMB  peri>étuelles  et  temporaires;  quid,  84.  Action  pu- 
icnne,  sur  quoi  fondée,  230.  Actions  possessoires.  Voyez 
session.  Elles  n'ont  pas  lieu  pour  les  choses  imprescrip- 
^s,  249.  Quid,  quand  les  deux  possessions  sont  également 
ivéea  ,  251.  Henrion  de  Pansey  s'est  trompé  sur  l'orl- 
de  nos  actions  possessoires,  290.  Différence  entre  le  doq- 
euvre  et  le  trouble  ordinaire,  918  à  328.  Ce  qui  diatingoe 
18  possessoires  des  actions  en  dommages  et  intérêts.  328. 
ion  en  indemnité  du  déposant  contre  le  dépositaire  se 
rit  par  trente  aBS4  478.  De  même  cells  du  bailtevr  contre 
mier  et  renipliytéote,474,  475.  Prescription  de  r«otioD 
[idition  du  compte  de  tutelle,  48S;  et  de  mandat,  490. 
reloppement  de  la  règle  que  l'interruption  n*a  pas  u^n 

actioo  à  raatre,658  etsuiv.à  674.  De  la  '^•«ciw  w 
S€e  JuMclo  non  pereunt,  603, 683,  729,  ^^^ 


Les  actions  non  ouvertes  ne  lé  prescrivent  pÈ$.  fetenfileè, 
767  ,  768  et  suiv.  Quid  en  cas  d'aliénation  par  le  mari  d*ua 
conquét  dt  la  cororaunauté.  La  femme  est-elle  expdèêè  A  toir 
prescrire  son  droit  d'hypothèque  légale,  et  ètfminèfit?  797  2». 
Quid,  si  le  mari  n'a  pas  aliéné  le  eonquêt ,  mais  qtl'fl  ViU 
usurpé  sur  lui-même ,  767  30.  La  prescri|)tidft  ne  cotirrait 
pas  pendant  la  eommunauté ,  si  un  immeuble  ameubli  paf  lA 
femme  avec  la  condition  de  reprise ,  était  uêiirpé  contre  là 
communauté,  767  4».  Il  n'en  serait  pas  ainsi  dans  le  caé  eti 
l'ameublissement  serait  Indéterminé ,  767  S».  L'ffttltftl  Ae  la 
femme  ne  dépend  pas  de  son  option  dans  le  cas  d'une  eréahce 
pour  laquelle  elle  a  stipulé  le  droit  de  reprise  en  cas  de  re- 
nonciation, 767  0«.  Quand  commence  la  prescription  de 
l'action  hypothécaire  à  l'égard  des  tiers  ^  792 ,  793.  El  de 
l'action  en  reprise  de  la  femme  usufruitière ,  72f ,  et  Addi- 
tion, 

La  prescription  de  trente  ans  éteint  tootM  let  actions.  EHe 
est  la  plus  longue,  820  et  821  < 

éteint-elle  le«  exceptions?  827.  De  Psctitfn  dêgtridée  sons 
forme  d'exception ,  832^  De  l'action  de  dtfl.  Gomment  elle  se 
prescrit,  832.  De  l'action  de  dol  cachée  sous  la  coulenr  d^uiife 
exception,  832. 

AFFECTAYMms*  Sont  précsires  de  leur  nature,  498; 

AISANCES  des  rues.  A  quoi  elles  sont  consacrées  dan^  198 
villages,  191. 

A jOvEiiBttBifT.  Interrompt  la  predef t^ioif  ^  561 .  Eft  ((noi 
diffère  de  l'assignation,  561 .  • 

Attéif  ATioii.  La  prescription  est  une  aliénation,  78^  199. 
Fausseté  de  la  règle  inalieriabite,  ergo  priUseriptlBite,  i99, 
168. 

AU«if  BKEiiT.  L^obligafion  de  suivre  un  alignement  est  Wif 
prescriptible,  134. 

AKiMEifTS.  Voy.  Prescription  de^  trente  ani, 

AU  Et  sova.  La  possession  d'an  et  Jour,  oti  saisine,  est  uife 
innovation  du  droit  français,  295,  238. 

AirrtCBftigB.  ARTitBBisiSTS.  Possèdc  pour  autrui  et  ne 
prescrit  pal ,  579.  Le  débiteur  peut  en  tout  temps  retirer  la 
chose  donnée  à  antichrèse  en  payant  ce  qu'il  doit ,  479.  Au- 
cune prescription  ne  l'en  empêche,  479,  534.  L'anttchréâiste 
commence  à  posséder  pro  êuo  quand  le  débiteui^  a  tout  payé 
et  ne  retire  pas  la  chose,  489.  Toy.  Précaitè, 

AifTtetFATioiVS.  Règles  pour  lès  juger,  35S,  359, 354.  Où 
pent  prescrire  on  petit  t^^raln  Hsuf pé  adssl  bien  ^^'tfh  grand. 
Erreur  de  quelqnet  auteurs,  354. 

AFFBft«  Si  on  pent  renoncef  i  la  déchéance  d*appel,  51 . 
Lorsque  l'appel  n'est  pas  interjeté  dans  les  délais,  la  sentence 
passe  en  force  de  chose  jugée,  51.  L'appel  est  snspèMlf  de  la 
prescription  contre  le  jugement,  685,  686. 

AFOTinCAiBBS.  Prescription  de  leur  action,  999. 

AMBiTABS.  Une  astignation  devant  arbitres  est  intemip* 


m 


IVÉPERTOtRE  ALPHABériQUfi. 

(tes  chifFres  renvoient  aux  numi^ros  et  non  à  la  pafipe.) 


live,  581, 594.  T/arbitrage  n^est  pas  le  meilleur  moyen  de  se 
faire  juger,  592. 

ABCBITECTE8.  Quand  sont  déchargés  par  la  prescriplion 
de  la  garantie  des  gros  ouvrages,  939. 

▲■BftB.  Est  un  indice  de  possession  continue.  Quand  il  est 
planté  à  une  dislance  moindre  de  celle  indiquée  par  Tarti- 
de  671,  il  devient  à  Tabri  des  dispositions  de  Tarticle  671,  s'il 
acquiert  trente  ans  de  durée,  346.  Mais  il  faut  que  la  plantation 
•oit  publique ,  346.  Droit  de  couper  les  racines  qui  avancent 
sur  le  voisin,  355. 

abseutrée  (o').  Son  éloge.  Utilité  de  son  ouvrage  sur  la 
prescriplion.  Préface,  p.  xj.  Est  un  peu  rhéleur,  26.  Et  quel- 
quefois vague,  112.  Disseoliment  avec  lui,  172.  II  est  le  guide 
dea  rédacteurs  du  code  civil  en  matière  de  présomption  de 
possession,  378.  Son  discernement,  441.  11  est  préférable  à 
Dunod,  442.  Dissentiment  avec  lui ,  467.  Son  style  est  véhé- 
ment, mais  prétentieux ,  709.  Sa  fougue  contre  les  scolasti- 
qaes,  714. 

AEPSNTASS.  Les  arpentages  sont  souvent  fautih,  353. 
AEPEiiTEHEiiTas  Restitution  des  communes  contre  les  ar- 
penlements  lésionnaires  opérés  par  les  seigneurs,  209. 

AEEiBA«B8*  Ne  se  prescrivent  pas  de  plein  droit  par  cinq 
ans  ,  93.  Comment  le  créancier  peut-il  prouver  qu*il  a  reçu 
les  arrérages?  621,  622.  Comment  ils  te  prescrivent,  1002  et 
suiv. 

AEEtnsTES*  Ne  font  pas  toujours  pénétrer  assez  profon- 
dément dans  le  cœur  d*une  affaire,  352.  Omission  des  arréiis- 
tes,  610.  Elles  rendent  Tétude  des  arrêts  souvent  périlleuse, 
610,  621.  Les  recueils  négligent  quelquefois  des  arrêts  impor- 
tants, 985  (note).  Erreur  d'une  rubrique,  1092. 

AEEÉTS.  Exagération  de  quelques  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation en  matière  d'interprétation  d'une  renoncialion,  69  et  56. 
La  cour  de  cassation  est  souvent  contraire  à  elle-même,  56. 
Dissentiment  avec  un  arrêt  de  Bordeaux  sur  une  question 
de  renonciation  à  la  prescription,  56.  Arrêt  où  la  cour  de 
cassation  s'est  approprié  l'erreur  de  fait  d'une  cour  royale,  70. 
Mobilité  de  sa  jurisprudence  ,  71.  Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation à  consulter,  74.  Reproche  de  sévérité  fait  à  une  de  ses 
décisions ,  77.  Dissentiment  avec  un  arrêt  de  Nancy  sur  le 
droit  des  créanciers  d'attaquer  la  renoncialion  faite  par  leur 
débiteur,  101.  Dissentiment  avec  la  cour  de  Bordeaux  sur  la 
nature  des  droits  facultatifs,  121.  Dissentiment  avec  la  cour 
de  cassation  sur  les  raisons  qui  rendent  les  eaux  vicinales  im- 
prescriptibles, 147,  148.  Erreur  de  là  cour  de  Metz  qui  croit 
qu'une  rente  viagère  ne  peut  s'éteindre  par  prescription,  182. 
Erreur  d'un  arrêt  de  Douai  sur  la  maxime  :  frustra  petîs 
quod  iniùs  habes,  et  sur  la  maxime  :  guœ  sunt  temporalia 
ad  agendum,  ad  excîpiendum  sunt  perpétua^  211.  Erreur 
de  la  cour  de  cassation  qui  croit  qu'il  y  a  un  droit  de  posses- 
sion, 234.  Erreur  de  la  cour  de  Lyon  sur  l'appréciation  d'une 
possession  intentionnelle,  245.  Dissentiment  avec  la  cour  de 
cassation,  qui  décide  que  l'usage  illégal  d'une  chose  équivaut 
au  non-usage,  264,  548.  Erreur  de  cette  cour  sur  la  réinlé- 
grande,  306.  Variation  de  la  cour  de  cassation ,  326.  Dissen- 
timent avec  elle  sur  les  caractères  de  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  326.  Erreur  de  la  cour  de  Rouen  qui  ne  dis- 
tingue pas  le  nouvel  œuvre  de  la  complainte,  321,  322.  Réfu- 
tation d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  Janvier  1832 
•ur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  profite  de  la  pos- 
session de  l'usurpateur  qu'il  fait  déguerpir  avec  restitution 
des  fruits,  456  et  suiv.  Nécessité  de  se  servir  des  arrêts  avec 
précaution,  494.  Mauvais  arrêt  de  la  cour  de  Riom  qui  admet 
la  fausse  règle  des  corrélatifs,  73  et  534.  —  Critique  d'un  ar- 
rêt d^Amiens  qui  croit  qu'une  demande  en  collocalion  à  l'ordre 
n'interrompt  pas,  564  et  suiv.  Critique  d'un  arrêt  de  Bordeaux 


qui  décide  qu'une  saisle-arrét  nMnlerrompt  pat  là  prescrip* 
lion ,  570  ;  et  d'un  arrêt  de  Paris  qui  croit  que  l'opposition 
aux  scellés  est  interroplive,  586.  Erreur  d'un  arrêt  de  Bourges 
trop  influencé  par  le  souvenir  de  la  coutume  de  Berry ,  653. 
Critique  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  sur  une  ques- 
tion de  suspension  de  la  prescription,  686.  Erreur  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  Poitiers  sur  une  question  de  suspension  de  la  pres- 
cription à  l'égard  des  militaires  à  la  guerre ,  707.  Autre  dans 
une  espèce  où  il  s'agissait  de  savoir  si  la  pauvreté  du  déhlievr 
suspend  la  prescription  à  regard  du  créancier,  715.  Critique 
d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  772  ;  et  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  ,  778  ,  779. 11  y  a  des  misères  dans  les  arrêts 
des  parlements ,  802.  Faiblesse  des  motifs  d'un  bon  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ,840.  Critique  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  qui  décide  que  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ne  purge 
pas  les  charges  qui  grèvent  la  propriété,  831.  Arrêt  semblable 
et  tout  aussi  mauvais  de  la  cour  de  Grenoble,  851  (note).  Dis- 
sentiment avec  la  cour  de  cassation  sur  la  question  de  savoir 
si  la  chose  jugée  est  un  titre  bon  pour  prescrire  883.  PétîlioQ 
de  principe  dans  un  arrêt  de  Paris,  1003.  Rejet  d'un  arrêt  de 
Paris  en  matière  de  prescription  d'arrérages  de  rentes  via- 
gères, 1003.  D'Argentrée  disait  que  de  son  temps  les  arrêts 
étaient  presque  une  loterie  ,  1013.  Critique  d^on  arrêt  de  it 
cour  de  Paris  sur  l'intelligence  de  l'article  ?S79  du  code  cHil, 
1045.  Critique  d'autres  arrêts  qui  n'ont  pas  bien  saisi  cet  ar- 
ticle, 1046  et  suiv.  Critique  de  la  jurisprn^fence  de  la  cour  de 
cassation  qui  étend  l'article  2281  aux  nallëresnonré^eèpar 
le  code  civil,  1077.  Erreur  extraordinaire  delà  cour  de  Paris 
sur  l'effet  rétroactif  en  matière  de  prescription ,  IIMW.  Criti- 
que d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  contient  plusieurs 
erreurs  relativement  à  l'applicaHon  de  Tartlcle  2^1,  1088. 
Les  arrêts  sont  des  sources  fécondes  de  lumières  et  d'erreur», 
1091.  Critique  d^un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  sur  noter- 
prétation  de  ce  même  article  2281, 1092. 

ABTS.  Les  monuments  des  arts,  tels  que  colonnes,  arcs  de 
triomphe,  palais,  sont  imprescriptibles,  169. 

Asaïaïf  ATioif  nulle  n'interrompt  pas,  597  et  suir.  Devaat 
un  juge  incompétent  interrompt,  596.  Voy.  Interruption. 

ASSOCIAS.  Prescription  entre  associés,  244,  Ztitl^  391,  363, 
493,  528,  721,  886.  N'est  pas  possesseur  précaire,  499,  528. 
Interruption  entre  associés ,  653.  QiÂ^d  sont-ils  de  bonne 
foi? 934.  '"   •* 

AUTEOB.  Sens  de  ce  mot.  Il  est  ^fus  iêtendu  en  matière  de 
prescription  que  dans  les  autres  tâk((èrf^,  428, 444,  445, 451 
De  la  jonction  des  possessions  diverses.  Des  conditions  qn*ero 
doivent  avoir,  432  et  suiv.  Il  ne  triibimet  les  vices  de  sa  pM- 
session  qu'au  successeur  universel,  426.  Il  ne  les  transn«t 
pas  au  successeur  parliculieir' <jfAi  peut  comm^eer  de  ssa 
chef  une  possession  nouvelle, ^4S6  à  442.  L^béritier  trattsnet 
au  légataire  la  possession  qul^l  a  eue  avatit  ta  délivraDce;  n 
ce  sens  il  est  son  auteur,  444.'L*àfùbete&r  est  auteur  dn  rea- 
deur  quand  celui-ci  reprend  là  chose  par  suite  d'une  réaefwfioB 
de  la  vente,  445.  Le  saisi  est  auteur  de  celui  qui  achète  scr 
expropriation  forcée,  447.  31  le  propriétaire  qui  rentre  dam 
la  chose  avec  restitutiou  des  fruits  proAte  de  la  possession  de 
l^isurpateur,  448  et  suiv.  S'il  en  est  de  mène  lorsque  rusnr- 
pateur  consent  à  remettre  an  propriétaire  W  chose  avec  ir»- 
titution  des  fruits,  466.  L'héritier  apparent  est  auteur  A  Tè- 
gard  du  véritable  héritier  à  qui  It  reinel  la  fKMaeMfon  ^ 
l'hérédité,  467.  q  c - 

ATOCATS.  frweriptioifrdis  leur  aetioUi«^«83>  998^9». 
ATOvÉ.  Prectrtption  ûû  raéUocr  des  avoués,  977  eC  saiv. 
Combien  de  temps  ils  sont  responsaMet  des  plèeet,  997. 
Quand  l'avoué  a  différentes  affaires  du  même  client ,  la  pres- 
cription s'applique  à  chacune  séparément,  981  2«. 


On  ne  peut  acquérir  par  prescription  un  droit 
de  barrage,  135. 

B^irincB  D'mrsiiTajmB.  Pourquoi  il  suspend  la  prescrip- 
tion à  l*égard  de  l*bériUer,  804. 

BBNTBAH.  Prétentions  excessives  de  cet  écrivain  h  ré- 
former le  droit,  246.  Il  fait  le  procès  à  tous  les  jurisconsultes 
passés  et  présents  sans  les  connaître,  246.  Singularité  de  quel- 
ques-unes de  ses  hypothèses,  246. 

BLOHDBAU.  Dissentiment  avec  lui,  234,  231 . 

BOIS.  La  possession  d*un  bois  ne  doit  pas  être  aussi  assidue 
que  celle  d'un  champ ,  338  et  273.  Usages  dans  les  bois. 
Voyez  Usage. 

BOiiifB  FOI.  Est  exclue  par  le  doute,  46  et  927.  Delà  bonne 
foi  dans  les  diverses  possessions  qui  s'ajoutent  les  unes  aux 
autres.  Faut-il  que  tous  les  ayants  cause  successifs  soient  de 
bonne  foi? Sévérité  des  lois  romaines.  Rejet  d'icelles,  432, 
936 ,  937.  Ji^stiodn  rend  presque  impossible  la  prescription 
avec  titre  et  bonne  foi ,  519.  La  bonne  foi  de  Tacheteur  doit 
remporter  sur  la  négligence  du  propriétaire,  519.  La  bonne 
fol  est  détruite  par  un  commandement,  688.  Définition  de  la 
bonne  foi.  Conditions  pour  qu'elle  existe,  914,  915,  916  et 
sniv.  Les  vices  de  forme  de  l'acte,  et  autres  qui  créent  une 
nullité,  empêchent  la  bonne  foi,  918  et  suiv.  Quîd  dans  le  cas 
où  un  tiers  fait  une  acquisition  pour  nous,  918  2o.  L'ignorance 
fondée  sur  l'erreur  de  droit  exclut  la  bonne  foi,  926.  Mais  la 
bonne  foi  peut  se  prévaloir  d'une  ignorance  de  fait ,  923  et 
suiv.  Le  doute  est  exclusif  de  la  bonne  foi,  49  et  927.  La  bonne 
foi  se  présume  toujours ,  929.  D'où  résulte  la  mauvaise  foi , 
9S0,  931.  La  connaissance  que  le  vendeur  doit  son  prix  est- 
elle  exclusive  delà  bonne  foi?  931 2o.  Différence  entre  la  pres- 
cription et  l'acquisition  des  fruits ,  936  4».  La  mauvaise  foi 
survenue  fait  perdre  les  fruits ,  936  3».  Quel  est  l'effet  de  la 
possession  d'un  usufruitier  soit  relativement  à  lui,  soit  relati- 
vement à  celui  qui  comme  propriétaire  lui  a  concédé  le  droit 
d'usufruit  d'un  fonds,  si  l'un  est  de  bonne  foi ,  et  l'autre  de 
mauvaise  foi?  938  2o.  La  mauvaise  foi  se  transmet  de  l'auteur 
à  l'héritier,  932.  De  la  bonne  foi  d'une  société  et  d'une  com- 
mune ,  934  ,  935.  A  quel  moment  la  bonne  foi  doit  exister , 
937  et  suiv.  Voy.  Communauté, 

BOifiiBS  HŒURS.  On  ne  prescrit  pas  contre  elles,  132.  Mais 
un  payement  fait  en  vertu  d'une  cause  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ne  peut  être  r^eté  que  pendant  30  ans.  Raison  de 
cela,  132. 

BOBRAGS.  Le  droit  de  se  borner  est  imprescriptible,  119. 
Il  est  facultatif,  119. 

B0UCi|^SB8.  Prescription  de  leur  action,  951. 

BOBLAifGBBB.  Prescription  de  leur  action,  951. 

BBABCMSB  d'arbres.  Constituent  une  possession  continue. 
Après  30  ans  le  voisin  dont  elles  ont  ombragé  le  fonds  ne  peut 
demander  qu'on  les  coupe,  347. 


c 


CABAfc  de  navigation.  S'il  est  prescriptible.  Des  distinctions, 
154, 155«  Comment  on  relient  la  possession  d'un  canal  et  de 
ses  francs-bords,  245. 

CANTOIf RSHBliir,  Qufd  ?  399. 

CAFACIT^  pour  renoncer  à  la  prescription,  79. 

CAFtTAXiiB  DB  RAYiBB*  E^st  possesseur  précaire,  477. 

CABBi.  Son  erreur  lun  le  caractère  de  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  318  è  329. 

CABBiiBB.  Le  droit  à  l^x traction  des  pierres  d'une  car- 
rière ne  peut  s'acquérir  par  prescription,  406.  Mais  uoe  car- 
rière peut  s'acquérir  par  ce  moyeu,  408  (note). 

TKOPLOnG. 
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(tes  chiffres  renvoient  aux  numéros  et  non  à  la  page.) 

CAVTiORirEHBifT ,  CAOTioif.  On  ne  peut  cautionner  une 
dette  prescrite,  30.  Il  y  a  interruption  du  débiteur  à  la  caution, 
et  réciproquement,  633  à  636. 

CBivTBAiiBATioif.  Elle  cst  la  plus  belle  conquête  de  notre 
civilisation,  145. 

CBCF8  b'atsucbb.  Voy.  Ouvriers, 

CBEHiif.  Quels  actes  de  possession  sont  assez  caractéristi- 
ques pour  faire  acquérir  la  propriété  d'un  chemin,  273,  358. 

CBEMIN8  PUBLICS  sont  imprescriptibles,  156.  Serviludt* 
dont  ils  peuvent  être  grevés,  156.  Voy.  Foie  publique,  la 
largeur  des  chemins ,  même  vicinaux  ,  est  imprescriptible , 
157,  158.  Réfutation  du  système  contraire,  158.  Comment  se 
sont  fermés  les  chemins  vicinaux  ^  comment  peuvent-ils  per- 
dre ce  caractère,  163. 

CHXBVBGiBifS.  Prescription  de  leur  action ,  959. 

CB08B8.  Des  choses  susceptibles  de  prescription,  108  et 
suiv.  Choses  publiques,  communes,  et  res  nuUius.  Différence]:, 
145  (note). 

CB08B  ooHMinfB.  Comment  on  possède  la  chose  commune, 
244. 

CHOSES  SACBiBS.  Sout-ellcs  imprescriptibles?  170, 171, 
172. 

ciciBOif.  Invoqué  comme  autorité,  144.  Éloge  de  son  livre 
des  Devoirs,  384. 

CLAifBBSTiiiiTi.  Ticie  la  possession,  351, 352. 

CLBBCS  de  notaires,  d'avoués,  etc.  Prescription  de  leur  pen- 
sion, 967. 

CLOAQUE.  Précaution  à  prendre  pour  en  établir,  326 
(note). 

ctOTUBB.  Le  droit  de  se  clore  est  imprescriptible,  118. 

COBB  cnriL.  Hérésie  de  l'article  2219,  6  (note).  Mauvaise 
définition  qu'il  donne  de  la  prescription ,  24.  Oubli  de  l'arti- 
cle 711,  28.  Critique  de  l'article  2223  qui  veut  que  le  juge  ne 
puisse  suppléer  d'oflfice  la  prescription,  84  et  suiv.  Erreur  du 
code  qui  place  le  bornage  parmi  les  servitudes,  119,  ainsi 
que  l'obligation  de  recevoir  les  eaux  coulant  naturellement, 
122.  Erreur  de  l'article  538,  152.  Il  ne  faut  pas  être  facile  à 
admettre  des  dérogations  au  code  civil  ,158.  —  II  a  introduit 
Punité  dans  la  législation,  195,  et  sous  ce  rapport  il  a  contri- 
bué à  consolider  la  propriété  et  h  fonder  le  crédit  particulier, 
195  et  193.  Lacune  de  l'article  2244,  562.  Lacune  de  l'article 
2251,  701.  Vice  de  rédaction  de  l'article  2254  ,  746.  Imper- 
fection de  l'article  2263,  837,  et  de  l'article  2265.  8^1.  La- 
cunes  que  laisse  le  code  civil  sur  la  matière  de  la  validité  du 
titre  en  fait  de  prescription  décennale.  903.  Critique  de  l'ar- 
ticle 2269,  contraire  à  la  morale,  936.  Imperfections,  lacunes 
et  distractions  du  code  civil  dans  toute  la  sectiou  des  pres- 
criptions particulières,  949,  951,  952.  958,  963,  968.  Vice  de 


rédaction  de  l'article  2267  ,  1010,  1011  et  1013.  Vice  de  ré- 
daction de  l'article  2276, 1045. 

COLONS  de  Saint-Domingue.  Si  la  prescription  a  été  su.«pen- 
due  à  l'égard  de  leurs  créanciers,  718. 

COMARBEiiENT.  Est  luterruptif,  573  et  suiv.  Combien  de 
temps  dure-t-il?  575.  Il  ne  tombe  pas  en  péremption,  575  , 
581.  H  ne  peut  être  atteint  que  par  la  prescription,  575,  581. 
S'il  est  vrai  qu'il  proroge  à  30  ans  la  prescription  de  5  ans,  6S7. 

COHHEBCC.  Des  choses  hors  du  commerce,  108  et  suiv.  à 
175.  Un  particulier  peul-il  placer  une  chose  hors  du  com- 
merce, 175. 

.    COMMIS.  Prescription  de  leur  action.  Sont-ils  gens  de  Ira 
vail?957. 

COMMUBAUTÉ.  Le  mariage  en  communauté  est-il  un  titre 
pour  prescrire  885.  Qui^?  si  la  femme  était  de  bonne  foi  dans 
son  apport,  el  le  mari  de  mauvaise  foi?  885  2o.  Pendant  la 
communauté  la  mauvaise  foi  de  l'un  des  époux  met-elle  obsta- 
cle à  l'usucapion?  885  3o. 


M4 


BtPBRTOIRE  AI^PHABÉn^UIU 


(|«ef  chiffras  renvoient  a«x 

COHMMM.  Prescription  à  leur  égard.  Droit  ancien  et  nou- 
veau, prescription  de  leurs  actions  contre  leurs  anciens  sei- 
gneurs, 191  i  216.  Un  seigneur  ne  peut  auppléer  «u  titre  par 
U  preafe  testimoniale  (loi  du  10  juin  1793),  204  S».  Pojot 
de  prescription  spéciale  contre  Taetion  des  communes  pour 
se  faire  réintégrer  dans  la  poasçMion  de  lewrt  hinau ,  %ùi  40. 
La  loi  du  19  ventAs^  an  xii  n'a  pat  rétabli  la  posicsiion  de 
40  ans  au  profit  des  anciens  seigneurs ,  â04  5^.  Origine  d«i 
communes.  Erreur  de  Proudbon,  206  (note).  Partialité  du 
législateur  de  1792  et  1793  pour  elles ,  206.  Comment  elles 
acquièrent  la  possession,  257.  Quand  «ont  de  |)onne  foi,  935» 
La  jouissance  des  habitants  d'une  commune  peut  suffire  pour 
acquérir  à  la  commune  le  fonds  par  la  Toie  de  la  prescrip- 
tion, 216  2o. 

coHHVNiBTSS.  PreMriptiou  entre  communistoS)  360,  391, 
493, 526.  Voy.  Miociés  et  IndlvUîon, 

coMPSifflATioii.  On  ne  compense  pas  a? ec  une  dette  pres- 
crite une  dette  contractée  après,  34. 

coHFLAiiiTs«  Son  origine  romaine.  Erreur  de  UfuripQ 
de  Pansef ,  290  à  293.  En  quoi  elle  consiste  ,  294  et  suif, 
C«nditioiMi  pour  Vexereer,  300,  301,  302,  303,  305.  Ne  fait 
qu^un  a?ec  la  réintégrande,  309  à  312.  En  quoi  diffère  de  la 
dénonciation  de  nouiel  ceuvre»  318  k  328  ;  et  de  la  récréance, 
329. 

ùOMMmwM*  Qiumd  et  oommept  H  suspend  la  pretcrlptlon, 

594. 

COHFTB.  Prescription  de  Pactlon  en  reddition  de  compte 
de  tutelle,  489,  490, 

coMCiUATioif.  La  citation  en  conciliation  interrompt  la 
prescription,  588  et  suiy. 

«ON  Bcnoif  •  Toy.  DroU  eondiilonnel ,  Suspentlon  ^  jlfa- 
ronage»  De  la  ppssMsion  conditionnelle,  362  et  886.  Le  titre 
conditionnel  par  une  condition  suspenaife  emp^be  la  pres- 
cription de  10  et  20  ans,  909.  Mais  non  pat  quand  il  n'est  sou- 
mis qu^à  ime  condition  résolutoire,  910.  Qtitif  du  cas  d'une 
donatioii  souf  cendition  de  reUmr  en  certains  cas  prévus  ? 
911. 

ceumiOll*  Swpend  la  praseripttoo»  726. 

coif8TiTUT«  Voy.  Précaire. 

comvKTAVMlU*  Leur  degré  d'autorité,  682. 

t««Tiira«c«s«  CeUee  anaonoées  dans  les  titres  «ont  so««- 
f ent  fautives,  36. 

eQmamti  de  la  possession,  337  et  suif.  Voy.  Potseuion. 
Est  esigée  d.*q»e  manière  absolue,  871 .  CoiniDeQt  on  éublit  la 
discontinuité,  422. 

€OiiYBA»tcnoif«  Bend  prescriptible  ee  qui  ne  l'est  pas. 
Application  de  ceci  aux  facultés,  113  ;  aux  senrltudes  discop- 
tinvei,  S59, 893.  Lère  le  vice  d^équlvoque,  859.  Exemple  em- 
prunté i  la  jurisprudence,  389.  La  contradictioa  est  une  cause 
d'interversion  légitime,  51 1  •  Exemples  de  coptradictian,  512, 
5ti.  La  ouMo  de  la  cMUradietloa  n'est  pas  à  considérer.  On 
ne  t'attacbe  qn^n  lait  et  à  ses  Mites ,  512  2f».  De  sa  forme , 
514.  CoBnmnteUe  se  pnenve,  514. 

coimiBVTioii.  Voy.  Presçriptiom  4e  trente  ait#. 

^nii^m»  faiMseté  de  la  lègle  des  corsdlatif^«  52M. 
Dans  un  contrat  synallagmatique  qui  n*a  reçu  aucune  exémi- 
tien,  oelle  4ee  parties  qtii  a  piesctii,  et  contra  iaqnelle  la  prei- 
criptieii  a*a  h>  mm»,  peut^Ue  demander  rexéeiiiioo  de 
Pobligation  de  Pautre  partie,  tont  en  se  refoeant  d'exéoMter  la 
sienne?  1^34  2#. 

emnrntmn  fa  quoi  diffère  de: la  pveseripiion ,  25.  HK«vtl« 
tudea  et  variatieM  des  oonlvaee,  lAi*  Gee  vafiélés  nuisaient 
an  erédU  parltaller,  192.  VUtité  de  l'unité  de  légialationitaie 
au  code  civil,  192, 195. 

ffrtapctiMi.  Peuvent  ee  prévetoir  4$  la  pfeeeripUoa,  en- 
core que  le  débiteur  y  ait  renoneé,  100  et  snir*  M»  Cf^iÂçief 


nueiéros  et  nen  à  la  psge«) 

interrompt  la  prescription  pouf  son  débiteur,  et  réciproffae- 
ment,  643, 644,  645. 

ouaa*  Plaisante  comparaim»  imaginée  par  ^^mfibt^ 
entre  Cujas  et  Ménochius,  282.  Heureux  «sage  qq^  a  fait  ées 
Baëliqnes  pour  établir  les  textai|  449, 


»AUM.  DIstentimeoU  avec  cet  écrivain ,  65,  90,  ^ 
97, 101, 145  (note),  306,  324, 344, 514,57$.  Omission  de  sa 
collection,  575.  Erreurs  de  son  recueil,  570, 741, 101  (L 

nicffiaifcn.  Différence  avec  ia  prescription ,  27.  On  ne 
peut  y  renoncer  d'avance,  48. 3i  on  peut  toujpturs  y  renoncer 
quand  elle  est  acquise,  51 .  On  peut  l'opposer  en  ^t  4tat  de 
cause,  98.  Son  acUon  sur  la  liberté»  tll«  L'erUcle  %^7  1^  ia 
concerne  pas,  909  S», 

nirnisB  av  roirnf  La  prescription  est  «m  défaoK  et 
fond  ;  on  peut  l'opposer  en  tout  état  de  caiie ,  95  et  aniv. 

pirainonf.  Leur  danger.  Mot  de  satoi  Aunnstin ,  24, 
1064. 

pnAimi  en  justice.  Interrompt  le  pretcripUen,  551  à  5^ 
et  595.  Une  demande  reconventionnelie  n'est  pas  «ne  euet* 
tion,  833, 

Mviaeiow  4e  hiem.  Est-elle  un  Justo  titre  fonr^reeerire? 
888  2o.  Voy.  Imerversion. 

m^noiiGiATioii  Ds  novTifc  coyis.  m  naiare*  Esi«<e  une 
action  possessoire?  fiéfutatian  de  Uenrion  de  PanMf  et 
de  Merlin,  et  de  la  cour  de  caMation,  318  à328« 

M  ruiH  nnoiT.  Si  la  prescriptlen  agtt  4ho  ^t««»  S4  el 
suiv. 

ni^roaiTAini.  Ne  prescrit  pas  et  est  posseseeqr  peéeena» 
478.  Mais  l'action  en  indemnité  contre  lui  se  prescrit  pai  50 
ans,  478. 

DUSAiiniB.  Qui4f  294. 

pgTOin,  Il  n'y  a  point  de  droit  sans  devoiTt 

nuTAncs.  Pour  la  plantation  d*un  arbre  ait  praicriyiiiaf» 
346.  Voy.  Cloaque, 

DQHAins  9nm««  ]1  y  a  plusieurs  ceaMs  pont  kunsUri 
les  choses  sont  placées  dans  le  domaine  public ,  109.  Lti 
cboses  du  domaine  public  s^  imprcKfiptiblee)  109  et 
Ce  qui  est  du  domaine  public  par  destination  pe^t 
dans  le  domaiue  privé  par  une  destination  «mlr^itq»  16?» 
168, 174. 

PQSAim  PI  ft'itAT^  ProKiiption  à  son  éfapd,  184  h  190^ 
Nécessité  du  principe  d'imprescriptibilité  établie  sea»  Pan* 
cienne  monarchie ,  184.  Quels  biepa  faisaient  pafffie  4i  4t- 
maine,  184.  Pourrait-on  grever  les  biens  4n  doaainadn  ler* 
vitudes  par  la  prescription?  186* 

POSAT.  Mauvaise  définition  qa'il  donne  de  la  yreecHpliop, 
24.  $on  erreur  lorsqu'il  croit  qu'il  y  a  un  drqH  dqpoefeaiiftp, 
234.  Rappel  de  ses  idées  sur  l'in^rTertiop,  507, 

P0HE8TIQUE8.  Seus  de  ce  mot ,  975.  Prescription  de  lent 
action,  972  et  suiv. 

POHiciu.  Du  domicile  et  de  la  résidence  en  fait  depres* 
cription  de  10  et  20  ans ,  862  et  suiv. 

POPATIOP.  Non  transcrite  est-elle  un  Juste  titre  pour  peei- 
crire?  906  2o.  Voy.  Con4Uion, 

pov.  À  qui  appartient-elle  pendant  la  mariage  d^iikila  les 
lois  romaines  ?  483.  Droits  du  mari  atirleeUie|WMlant  la  »a* 
riape  d'après  le  droit  l^ençais,  438  et  860.  Praeevlfdipa  de  la 
dot,  754  et  suiv.  Le  titre  de  dot  est  bon  pour  frescr^,  9(K0- 
Si  le  nari  qui  a  acquis  la  prescc^iaap  pr4déaide,le  «éfil4tMc 
propriétaire  pourra-t-il  recouvrer  la  ebpse  s«r  la  fuMM  •  W 
bien  ceUe-çi  pourra-t->elle  «e  pféfMr  4«  l>  fvee^rtptM  9^ 
quise  parlenieri?880, 

poPAims.  Voy,  «S^t^ftfmtoA. 


nti^nToiAE  At.piiA&énooË^ 


(  Lm  dilffrct  ff ovoimt  Mit 
MioiT.  Est  itoliiiattle  et  éternel*  Etl  «»  reOet  de  1«  MîMIé 
<Uo8  rbomme ,  1 ,  6,  24.  Comment  il  arrive  que  la  prcterip- 
tio»  Vallère,  1  *  L&  <troU  naturel  e«t  H  fondement  de  la  pre«- 
cription,  2  et  luif.  Est  toajoar»  linilé  |>ar  le  defoir,  9*  Pol»- 
tance  du  droit,  11  et  34.  Le  droit  a  atiMi  tee  nyilères  tt  il  y 
a  certaines  positions  qu'il  défend  de  reehercber,  13.  Lutte  du 
droit  naturel  et  du  droit  civil,  32.  Combien  la  littérature  du 
droit  ett  arriérée  chez  nous,  282  (note). 
BBon  CAVON .  A  rendu  réellea  les  ncttons  potaessolrtf ,  838. 
mon  BB  raifiMniCB.  Quid,  et  de  foelle  date  II  se 
prescrit,  124  ^  790. 

9mm  nBBSOiiiiS£.  La  prescription  n*est  pas  un  droit 
personnel;  eHe  peut  éiro  opposée  par  les  créanciers,  100. 

wmvt  «•■Aiir.  Dureté  du  droit  romain  envers  les  étran- 
gers avaatlt»  empereurs,  BS.  Son  antagonisme  entre  le  droit  et 
réquité,  85.  II  ne  faut  s*en  servir  qu^avee  discernement,  148, 
240.  Ses  snbtitilés,  148.  Il  ne  ftnt  pas  lui  donner  une  impor- 
tance eiagérée,  288.  Obscurité  do  droit  romain  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  deux  personnes  peuvent  posséder  in  iolidum 
la  mémecbose,  243.  Subtilité  du  droit  romain  sur  Tacquisition 
des  possessions,  251,  256,  «57,  260,  261.  Svr  la  possession 
des  accessoires  d*mie  èhose,  274.  Sur  une  question  de  clan- 
destinité, 357.  Abandon  des  principes  du  droit  romain  pour 
le  cas  où  la  violeoce  a  cessé,  419  ;  et  pour  certaines  subtilités 
relatives  à  Taccession  des  possessions  diverses,  432.  Bejet 
d^ne  loi  romaine  qne  CaMas  trouvait  singulière ,  554.  Supé- 
riorité dn  droit  impérial  sur  le  droit  ancien,  559.  Supériorité 
du  droit  français  sur  le  droit  romain,  872, 887. 
BRom  uvns.  Me  s*acq«ièrent  pas  par  prescription,  132. 
»moiT8  coiiniTioiniELa.  Quand  ils  se  prescrivent,  786  et 
sniT.  Voy*  JU^uwmge,  Suspêmian, 

»mom  rACinLTATirs.  Sont  imprescriptibles,  112  et  suiv. 
Voy.  Faculté. 

»BOiTf  iRCOBVOBBis.  Sout  Susceptibles  de  possession , 
397.  Comment  on  en  prouve  la  possession,  280.  Certains  droits 
incorporeleiia  peuvent  être  possédés ,  ou  du  moins  leur  pos- 
session est  présumée  clandestine,  358. 

Bttons  BtoYBOfVBS.  Me  sont  pas  IropresoHptibles,  121, 
73. 

wvmvùm  Erreurs  de  cet  écrivain,  34,  75,  88,  354,  357.  Ses 
fausses  citations,  147  (note)  et  775.  Ses  mauvaises  distinctions 
sur  la  possession,  239.  Son  autorité  est  souvent  suspecte,  442. 
ReJeC  de  9e%  divisions  des  vices  de  la  possession  en  vices  réels, 
qoasi-réefs  et  personnels,  442.  Ses  fausses  idées  sur  Tinter- 
Térsioil,  527.  Il  met  en  honneur  la  fausse  règle  des  corfélatiAi, 
534.  11  étend  beaucoup  trop  les  causes  dHntermptlon ,  550. 
If*e«t  pas  tonjoors  assez  critique,  598,  687,  967.  Est  souvent 
borné  dans  ses  aperçus,  727.  Lacune  de  son  ouvrage  sur  les 
titres  nais  pour  dol,  fraude.  Invoqués  à  Pappul  de  la  prescrfp- 
tKnt  de  bonne  fol,  909.  He  prend  pas  parti  sur  dMmportantes 
questions ,  927  (  note).  Erreur  de  Dunod  réfutée  par  Cojas , 
919. 

MBABTOiv.  Dissentiments  avec  cet  auteur,  147, 148, 294, 
396,  483,  857, 1089. 


S 


SAlr>  Le  pfoprMioire  d^ne  wvmn  peut  retenir  les  eanx 
qitasid  mémele propriétaire  iAêrleur  en  aurait  Je«t t»eadant 
39  ans*  StoèptftMi,  114.  Il  peut  couper  les  reines  dNMKi  quttid 
Bi^tne  elles  alimenteraient  le  puits  dn  voisin,  115.  Il  peat 
laisser  eooler  son  eau  nattn^llement  snr  le  fbnds  inférieur, 
135.  La  ptas  longue  possession  ne  donne  pas  le  droit  de  tenir 
les  «a«x  i  une  hanCeur  préjndfeiable ,  135.  Peut-on  acquérir 
par  prescription  le  droit  d^inondation  ?  136,  187, 138.  On  ne 
peut  acquérir  par  presoriptlOD  IsdMt  de  faire  passer  sur  la 


vsméHé  et  non  à  la  page.) 

voie  publique  des  eaux  malsaines ,  140  \  ni  de  eo»i»ltipre  les 
eaux,  141.  Mais  on  peut  acquérir  le  droit  de  les  salir  quand 
il  n'en  résulte  aucaa  dommage  pour  U  santé  publique,  141  é 
De  llmprescriptibimédes  eaux  courantes,  144.  DIstinctioB  des 
eaux  de  la  mer,  des  rivières  et  des  sources,  144.  Voy.  Kl* 
vfére.  Les  eaux  pluviales  et  Yietnales  qui  passent  ou  séjour* 
nent  sur  les  obemins  publics  sont  res  nuiihts  et  imprescrip* 
tibles ,  147.  Mais  non  quand  eltes  sont  sur  des  fonds  privés, 
148.  Oa  ne  peut  acquérir  prise  d^eau  dans  la  mor,  150, 151. 
Si  Ton  peut  posséder  et  prescrire  le  superflu  de  Teau  d*uae 
fontaine  pnbliqne,  168.  Le  pidsage  à  nne  fontaine  n*est  que 
deteléraaee,  384*  L*exleasioa  des  eaux  é'wm  étang  evr  les 
fonds  voisina  ne  donne  pas  une  posseaslon  véritable  au  maître 
de  cet  étang,  409. 

icBZTAms  consns.  Voy.  Ouvriers, 

EFFETS  SB  COHHEBCB.  Prescription  de  ces  effets  et  re- 
nonciation à  |a  prescription,  76,  77. 

EFFET  BivBOACTiF.  La  prescription  prodoit  un  effet  ré- 
troactif au  jour  de  son  conveneemeat,  489, 826, 46  9».  La 
loi  n*est  pas  rétroactive  quand  elle  Impose  une  condition  nou« 
velle  i  une  action  née  avant  sa  promulgation,  et  qu'houe  change 
la  prescription.  Exemple,  589. 

La  loi  peut  changer  la  prescriptioa  commefioée  sans  «voir 
effet  rétroactif,  1075  et  suiv.  Explication  de  l'article  2281  qui 
règle  les  anciennes  preseripUoas,  1675  et  suiv.  Qmid  du  prix 
de  loyers  et  de  fermages  et  des  intérêts  échus  avant  le  code, 
1080  2*. 

ieugB.  Une  église  est-elle  prescriptible?  170, 172, 173* 
Prescription  contre  l'égUse  par  ranclen  droit  et  par  le  nou- 
veau, 191  à  196. 

tHAHCiri.  Ne  peu  trenoneer  i  la  prescription,  79.  Quid 
d'un  mineur  émancipé  qui  paye  les  arrérages  d*une  renie 
non  encore  prescrite?  79  2o. 

ÉMiSBi.  Le  créancier  de  i*éralgré  a-t-il  Interrèmpn  la 
prescription  par  le  dépèt  de  ses  titres?  583.  L*émigration  n*a 
pas  suspendu  la  prescription  en  faveur  de  Immigré,  711.  Ni 
en  faveur  de  ses  créanciers,  716, 717. 

BwraxrtoTB.  Ne  prescrit  pas,  qwmd  mèom  le  hall  serait 
expiré  depuis  longtemps,  475. 

BNSAOïSTB.  Possède  pour  autrui  et  ne  prescrit  pas,  461. 

BBTBBBaaKflns.  Quand  sont  déchargés  de  ta  garaatle  des 
gros  ouvrages,  939.  Prescription  à  opposer  aux  entreprenenra 
de  pompes  funèbres,  975  2o. 

BiiTOTi  BU  FOMBauMr  dfis  biena  4^»  ahasai.  ftil  est 
possesseur  précaire,  49 1 ,  492, 

irora.  La  prescriptioa  ne  conrt  pas  eBtiadpom,  74Ay  794. 
Voy.  Femme  mariée* 

iQvnroçirB.  De  la  poss^ion  équivoque^  959  et  suiv» 
Voy.  Postesêiam* 

BBBEUB,  De  l^erreor  dans  le  fait  de  pvise  de  posasssiOB , 
255.  Erreur  de  droit  et  de  laiteD  mattèse  de  benaefél,  923 
et  snlv.r  Errenr  cher  les  anlenss;  eUe  est  iDévll«i>le.  0e  lA , 
nécessité  de  soumettre  toutes  tes  opinieas  à  na  examen  attea^ 
tif,  836. 

Akabubsbhbwt»  »imit8«  Pnscriptisa  k  leaf  ég«d  par 
Panden  et  le  nonfean-drolty  t#l  àl66« 

ift4B««  Lsss^is  las  esRU  dfaa  étahg  se  vdpaaésal  tor  le 
fonds  volsla,iln!en  léaidlepttade^osiesiÉsa  psarl«psspiié» 

taire  ée  Tétang,  409,  Voy.  Eam^ 

iTAT  cnm«  Ne  s'acquiert  pas  par  prescriptlsa^  tâiv^dtt 
ne  pressrit  pas  eeatm  r«tat  dHM  tailvidtt)  191.  Mr^li 
prescHpiiOB  inA«e  eependani  m»  tMtat  «tss  iBdHkh»^  ft93. 

iraJUf«B»9»  Peoveat  iBVSqoar  la  prescriptioa,  99.  QaM  à 

Rome  ?  35. 
BxaKBii.  Ifécessilé  de  soumettre  toutes  les  opfaiisni  I  tVw 

men  ;  car  les  plus  lafaots  as  tovi  fronpés,  896. 

91* 
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(  f^t  chiffret  renvoieof  «m 
smcsmoir.  tA  presâripiion  eat  plus  qu*uae  exception. 
C*e8t  un  moyen  d^acqaérir,  56.  Cependant  la  code  Va  réduite, 
dans  certains  cas,  à  une  fin  de  non-recevoir ,  87.  Le  mol  ex- 
ception n*i  plus  de  sens  dans  la  langue  du  droit  moderne,  86. 
Les  exceptions  se  prescrivent-elles  comme  les  actions?  De  la 
règle  guœ  temporalia  tunt  ad  agendum,  ad  exeipiendum 
fiurU  perpétua,  837  à  836.  —  Il  ne  fant  pas  Tapplittuer  aux 
actions  dégnfsées  sous  couleur  d^exception.  Exemple ,  8ô2. 
Une  demande  reconventioonelle  n^est  pas  une  exception  ?iscé- 
raie,  833. 
EXTBBNAT*  Voy.  MaUres  de  pension. 
sxTBAJVoxciAXBE.  Les  actes  extrajudiciaires ,  à  l'excep* 
tlon  du  commandement,  ne  sont  pas  interruptifs,578.  Ils  ne 
tombent  pas  en  péremption ,  575.  Sons  ce  rapport  ils  sont 
plus  favorisés  que  les  actes  judiciaires,  581. 


ÈÉPMTOIRE  AhmkBÉHKfm: 


tACVLvis,  BBOXTS  FACULTATIFS.  Sont  imprescriptibles. 
Détails  à  ce  sujet,  112,  121.  La  contradiction  rend  prescrip- 
tibles certains  droits  facnllatifs,  113  ,117.  Faculté  d*user  des 
«îaux  de  sa  source,  114.  De  couper  les  veines  d*eau  alors  même 
qu'elles  alimenteraient  le  puits  du  voisin ,  115.  De  se  clore, 
118.  De  se  borner,  119.  De  sortir  de  Pindivision  ,120.  Quid 
du  droit  attribué  aux  communes  et  aux  propriétaires  des 
balles  de  se  contraindre  mutuellement  à  les  louer  ou  à  les 
vendre?  121 .  La  faculté  de  laisser  couler  son  eau  naturellement 
sur  le  fonds  inférieur  est  imprescriptible,  122.  Mais  les  facul- 
tés conventionnelles  sont  prescriptibles.  Exemple  tiré  de  la 
faculté  de  rachat,  123 ,  126.  Les  véritables  facultés  impres- 
criptibles se  traduisent  en  faits  et  non  en  actions,  112  et  123. 
Quand  il  s^agk  d'une  faculté  conventionnelle,  il  faut  distinguer 
si  elle  est  accessoire  et  séparable  du  contrat,  et  inhérente  et 
indivisible.  Dans  le  second  cas ,  elle  ne  se  prescrit  qu*avec  le 
contrat  lui-même,  127,  129.  La  faculté  d'opter  sur  le  choix 
ne  se  prescrit  pas  par  30  ans.  Baison  de  cela  et  exemple ,  130. 
Exemples  de  facultés  conventionnelles,  comme  faculté  de  ré- 
silier un  contrat  à  perpétuité,  faculté  de  payer  à  volonté  et 
toutes  et  quantes  fois,  128.  —  Le  droit  de  demander  Télagage 
des  arbres  n'est  pas  de  pure  faculté,  516.  Le  droit  de  couper 
les  racines  d'un  arbre  est  de  pure  faculté ,  355.  Les  actes  de 
pure  faculté  ne  fondent  ni  prescription  ni  possession,  380.  Des 
actes  de  pure  faculté  considérés  dans  leurs  rapport»  avec  la 
prescription  pour  acquérir ,  380.  E»  quoi  ils  diffèrent  de  la 
familiarité  et  de  la  tolérance,  381.  La  vaine  pâture  réciproque 
est  de  pure  faculté,  386. 

FAILLI.  FAILLITE.  La  faillite  ne  suspeml  pas  la  prescrip- 
tion, 713,  720. 

FAMiLiAmiTé.  Quîd?  382,  383,  384.  Dangers  qui  peuvent 
résulter  de  la  toléraice  de  simples  actes  de  familiarité,  384  2o. 
Quid  du  cas  où  Ton  a  laissé  planter  un  arbre  dans  la  distance 
où  la  plantation  est  prohibée?  584  3o.  Puisage  dans  un  terrain 
ouvert,  584.  Voy.  Totërance. 

FEiffHB  HABUÊB.  Ne  peut  renoncer  seule  à  la|}irescrlption, 
79.  Peut  acquérir  la  possession  sans  Taiitorisation  du  mari , 
258.  La  prescription  court  coBtfe  elle  à  Pégard  des  tiers  pen- 
dant le  mariage ,  744  et  745).  Quand  la  prescription  est-elle 
suspendue  à  «on  proat  à  l'égard  des  tiers?  Développcmenu, 
744ctsuiv* 

FÉOBAUTi.  A  eu  ta  légitimité,  145.  grreur  de  l'ancienne 
école  historique  sur  l'appréciation  de  l'époque  féodale,  145. 
—  VériUbles  doctrines  enseignées  par  MM.  Guizotet  Thierry, 
134, 198  (note),  et  206  (note).  jU>us  que  les  feudistes  ont  fait 
de  son  principe  pour  troubler  des  possessions  ac^iuises ,  206. 
Réaction  contre  elle ,  en  1792  et  1793,  206.  On  combat  9%% 
excès  par  des  eicès  analogues.  206. 
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FBBHA«C8.  Se  preicrifent  par  S  <nf ,  f  «f05. 

FBBHiBB.  Il  possède  pour  le  «aitre,  264.  Son  sucoeaseor, 
quand  même  il  ne  succéderait  pas  au  bail ,  possède  pour  le 
mattre,  267.  Le  fermier  conserve  la  poesession  du  propriétaire 
quand  même  il  voudrait  intervertir  son  titre,  268.  Son  héri- 
lier  i>ossède  pour  le  maître  quand  même  il  ignorerait  que  la 
chose  est  à  autrui ,  269.  Le  femier  ne  prescrit  pas  la  diofc 
tenue  à  bail,  474.  QuM  de  l'action  en  reddition  de  complr.' 
474.  L'emphytéote  est  assimilé  au  fermier,  475. 

FOOBRiTirBBS.  Voy.  MaUres  de  pension, 

FBARCS-BOBBS  d'un  caual.  Comment  on  en  retient  la  pos- 
session, 215. 

FBAVBB.  Voy.  Prescription  de  trente  ans. 

FBviTS.  L'attribution  des  frutts  au  possetsetir  de  bonne  loi 
est  la  conséquence  d'une  propriété  présumée,  228.  Yoyei 
Bonne  foi,  La  prescription  de  5  ans  non  applicable  i  leur 
restitution,  1034  2o. 
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•ABiSTS.  Possède  pour  autrui  et  ne  prescrit  pas ,  479. 
Quand  commence-t-il  à  posséder  pour  lui  ?  480.  La  possession 
du  gage  entre  les  mains  du  créancier  est  une  reconnaissance 
constante  de  la  dette  par  le  débiteur,  618 ,  628 ,  634.  Voyez 
Précaire, 

•ABAifTiB.  Prescription  de  Taction  de  garantie,  80t. 

GABBCS  BU  COHHEBCE.  Prescription  de  leur  action,  960. 

•ERS  BE  TBATAXL.  Prescription  de  leur  action,  957.  Si- 
gnification des  mots  gens  de  travail,  957.  Un  commis  aux 
écritures  n'en  fait  pas  partie,  958. 

CBEFFiEBS.  Nou  compris  daus  la  disposition  de  l'arlide 
2276,  998  2o. 

«BOTius  s'est  trompé  sur  le  fondement  de  la  prescription,! . 
A  moins  bien  jugé  une  question  que  m^d^me  de  Staâ, 
142. 

6IJEBBE.  Si  elle  suspend  la  prescription,  727, 728. 
euizoT.  Juste  et  exact  appréciateur  de  Pépoqae  féodale, 
145, 198 (note),  2.1. 


BBMBXoir  BB  PABSBT.  Ses  préjugés  historiquae.  Son 
erreur  sur  Torigine  de  nos  actions  possessoires,  2^0.  Set  looa- 
blés  efforts  pour  mettre  Thistoire  en  honneur,  2^0  et  296 
(note).  Son  erreur  à  l'égard  de  l'action  en  réintégrande  qu'il 
veut  faire  rétrograder  jusqu'au  temps  de  Beaumanoir  ,  306. 
Ses  opinions  fautives  sur  le  caractère  de  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  318  à  328. 

■isiTisB.  L'héritier  continue  la  personne  de  son  auteur, 
165,  426,  430, 495.  Il  hérite  de  sa  possession  et  la  continue, 
même  à  son  insu,  2C5,  430,  495,  932.  Sous  le  nom  d'héritiers 
on  comprend  les  légataires  universels ,  les  légataires  â  litri? 
universel,  et  les  donataires  par  contrat  de  mariage ,  429  S**. 
Pendant  la  vacance  l'hérédité  est  possédée  par  l'héritier  i  ve- 
nir; et  quand  il  vient,  il  prend  une  possession  non  ioterrom- 
pue,  429  30.  La  |K>ssession  de  Phérédité  par  un  seul  cohéritier 
se  divise  comme  la  succession ,  429  40.  L'héritier  évincé  par 
un  autre  plus  proche  lui  remet  sa  possession,  429  5*.  L'héri- 
tier du  fermier  ne  possède  qu'fttire  de  fermier,  quand  même 
il  ne  succéderait  pas  an  bail,  267,  497,  498.  Quand  même  il 
ignorerait  que  la  chose  est  à  autrui,  269 ,  497,  498.  Quelles 
choses  Phéritier  apparent  doit  remettre  à  l'héritier  réel  qui 
l'évincé,  467.  Si  l'héritier  réel  succède  à  la  possession  de  l'hé- 
ritier apparent,  467.  Les  héritiers  des  possesseurs  précaires 
ne  peuvent  jamais  prescrire,  même  l'héritier  de  PosofmiUer, 
495  à  502.  La  prescriptioo  ne  court  pas  contre  lliéritier  bé- 
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(LtB  chiffires  renvoient  aux 
HéficUire  à  l'égard  deill  cfé^wM  qu'il  Ji  contre  la  «occeitlon. 
804.  Liiéritiep  bénéficiaire  Write  de  la  mauvaise  foi  de  son 

auteur,  933. 

■BVMM.  La  prescription  se  compte  par  Jours  et  non  par 
heures,  810.  QueK|uef6is  cependant  on  compte  par  heures 
813  2<»,  814. 

■OTBums  ST  TmAirsvBS.  Prescription  particulière  de 
leur  action ,  948  et  suiv.  Coraprend-on  sous  ce  mol  les  bou- 
langers ,  les  bouchers ,  pâtissiers  et  autres  marchands  de  co- 
rneslibles?  951.  Sous  le  nom  d'hAtelicrs  faut-il  comprendre  les 

maUres  d*b6tels  garnit  ?  951  2<>. 

■VUSiSBS.  Prescription  de  l'action  des  huissiers,  960. 
U  prescription  de  Tarticle  2271  s'étcnd-elle  à  leurs  débonr» 
ses  ?  960  2*.  Combien  de  temps  Ils  sont  responsables  des  pièces, 

997. 
mroTBiQVK.  Prescription  de  l'action  hypothécaire  à  l'é* 

Card  des  tiers,  792. 


MNomAifCi.  Ne  tuapend  pas  la  prescription,  714.  De  l'i- 
nnoranee  de  droit  et  de  fait  en  matière  de  bonne  fol ,  923  et 

«Uir. 

nrsnnvBS.  Sont-ils  marchands  ou  ouvriers?  963.  Pres- 
cription de  leur  action,  963. 

imBBScmiPTiBic.  Voy.  Prescription ,  Domaine,  Une 
chose  prescriptible  peut  devenir  imprescriptible ,  551 . 

ncATàMLE.  Comment  acquiert  la  possession,  255, 256.  Peut 
interrompre  ia  prescription,  599. 

niMTisiB&s.  Distinction  des  clauses  divisibles  et  indivisi- 
fcles  d'un  contrat  pour  la  prescription  d'iccUes,  126,  127, 

129. 

iHBiTisioir.  Le  droit  de  sortir  de  rindirision  est  impres- 
criptible, 120.  Prescription  de  la  chose  indivise  par  les  com- 
munistes, 244,  360, 362,  493,  528.  Prescription  de  droits  in- 
divis ,  360,  561.  L'indivision  ne  suspend  pas  la  prescription, 

721. 

niBVCTioiv.  Est  un  procédé  de  la  logique.  Cependant  la 
cour  de  cassation  lui  déclare  la  guerre,  56  et  68. 

iROiiBiiTioii.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit 
d'inonder  le  voisin,  136.  Exception,  137  ,  138.  LHnondation 
naturelle  ne  donne  pas  la  possession,  409.  Elle  n'interrompt 
pas,  549.  Voy.  Eau, 

MAHBSBT.  Dissentiment  avec  ce  magistrat,  165. 

mSTrnrrsuBS.  Prescription  de  leur  acllon,  934. 

iiiTEBniT.  Ne  peut  renoncer  à  la  prescription ,  79.  Com- 
ment il  acquiert  la  possession,  255,  256.  La  prescription  ne 
court  pas  contre  lui,  1037. 

niTEBDiTS.  Quid  chez  les  Romains?  822  et  suiv. 

ntriBÈTS.  Ne  se  prescrivent  pas  de  plein  droit  par  cinq  ans, 
93.  Comment  le  créancier  peut-il  prouver  qu'il  a  reçu  les  in- 
térêts, 621,  622.  Prescriplioo  quinquennale  des  intérêts,  1006 
«t  suiv. 5  des  intéréls  moraloires,  1013  et  suiv.;  des  intérêts 
du  prix  de  la  vente,  1023,  et  de  la  dot,  1021  ;  intérêts  affran- 
chis de  la  prescription  de  cinq  ans,  1027. 

iiiTBBFBiTAtioif .  Doit  être  large  et  équitable  surtout  en 
matière  de  renonciation,  55.  Doit  être  faite  avec  prudence, 
69.  Exemples  d'interprétations  forcées,  70,  77.  Ne  doit  pas 
^tre  trop  grammaticale,  101. 

nfTBBBvmoir  db  ul  FBBMBnmoir.  Il  ne  faut  pas  la 
confondre  avec  la  renonciation  à  la  prescription  non  acquise, 
45.  Aussitêt  après  Pinterruption  la  presèription  recommence, 
55.  Interruption  de  la  prescription  par  la  prise  de  possession, 
311.  Comment  on  l'interrompt  à  l'égard  du  domaine,  213. 
Quid  si  la  prise  de  possession  était  violente  ?  212.  La  posses- 
sion doit  être  continue,  337  à  347.  Ne  doit  pas  être  interrom- 
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pue  quand  on  l'invoque  pour  preacrire,  349.  Lioterruption 
naturelle  peut  être  efflacée  rétroactivement  comme  l'interrup- 
tion dvile,  463  et  suiv.  Définition  de  l'interruption  de  la 
prescription,  536.  Ses  différences  avec  la  suspension,  536.  Ses 
effets,  536  et  537.  Agit-elle  sur  le  titre,  537,  538.  Toutes  les 
causes  interruptives  de  la  prescription  ne  sont  pas  communes 
indistinctement  à  celle  à  fin  d'acquérir  et  à  celle  à  fin  de  se 
libérer,  538  2o.  L'article  2242  ne  s'applique  qu'à  celle  à  fin 
d'acquérir ,  538  3o.  Merlin  applique  cependant  l'interruption 
aux  droits  incorporels,  par  exemple  aux  servitudes,  538  4o.  Les 
prescriptions  non  acquises  peuvent  seules  être  interrompues, 
538  5o.  Différence  entre  la  discontinuité  et  l'interruption, 
538  go. 

$  Interruption  naturelle.  Définition,  540,  541.  Critique 
de  la  rédaction  de  l'article  2243 ,  541  24».  Comment  elle  s'o- 
père, 542  et  suiv.  Il  est  Juste  que  le  jugement  au  pétitoire  qui 
condamne  l'usurpation  efface  l'interruption,  544  2*.  Y  a-til  . 
interruption  lorsque  par  erreur  on  prend  sa  propre  chose  à 
titre  précaire  ?  544  3».  La  possession  à  l'effet  d'interrompre 
peut  être  injuste  et  même  violente,  547  ,  548.  Sens  des  mots 
pendant  plut  d'une  année  de  rarlicle  2243 ,  548  2o.  Si  la 
possession  avait  été  volontairement  abandonnée,  ia  disconti- 
nuité de  juissance  pendant  plus  d'un  an  ne  serait  pas  exigée, 
548  3o.  11  n'y  a  pas  interruption  pour  celui  qui  avait  en  rem- 
placement le  lit  abandonné  d'une  rivière,  549  2*.  Quid  s'il 
s'agit  d'une  servitude  sur  le  terrain  inondé,  ou,  dans  un  sens 
opposé,  d'un  droit  d'inonder  les  champs  voisins? 549  3o.Dans 
le  cas  du  droit  dMoonder  les  champs  voisins  est-il  exact  de  dire 
que  la  possession  se  conserve  par  des  vestiges  ?  549  3o.  -*  Les 
empêchements  de  la  prescription  qui  résultent  des  change- 
ment d'état  dans  la  personne  sont-ils  aussi  une  cause  d'inter- 
ruption? 551  £o.  La  possc»$ion  se  conserve  par  des  vestiges^ 
550.  Il  y  a  interruption  lorsqu'une  chose  prescriptible  devient 
imprescriptible,  551.  Après  l'interruption  naturelle ,  la  pres- 
cription recommence  à  courir,  562.  Mais  la  nouvelle  prescrip< 
tion  est  soumise  aux  mêmes  règles  et  à  la  même  durée  que 
l'ancienne.  Preuves.  Bejet  d'une  loi  romaine ,  553,  554 ,  555. 
§  Interruption  civile.  L'interruption  civile  ne  sert  qu'à 
celui  qui  a  fait  l'acte  interruptif,  557  2o.  lo  ajournement, 
Quid?  559  à  561.  Il  interrompt  quand  même  il  serait  donné 
devant  des  arbitres, 561.  Qi//<f  des  demandes  implicites  et  du 
changement  d'action?  561  2©.  Une  assignation  en  reconnais- 
sance d'écriture  privée,  suivie  d'un  jugement,  ne  peut  équiva- 
loir à  une  demande  judiciaire  interruptlve  ,  563  2«.  Une  de*- 
mande  reconventionnel  le   interrompt,   562.   Ainsi    qu'une 
intervention,  563,  et  une  demande  d'être  admis  au  passif  d'une 
faillite,  563,  619,  et  une  demande  formée  par  requête  do 
production  à  un  ordre,  564.  La  saisie  réelle  interrompt  pour 
tous  les  créanciers,  565,  567,  568.  Le  tiers  détenteur  qui  pour 
purger  offre  aux  créanciers  inscrits  interrompt ,  566.  2«  Sai- 
sie, Est  intermptive,  569  à  572.  La  demande  en  validité  do 
la  saisie  est-elle  nécessaire,  570  l^.  La  notification  de  trans- 
port peut  être  considérée  comme  saisie  pour  interrompre, 
572. 3«  Commandement.  Est  interruptif,  573  à  576.  La  som- 
mation de  délaisser  équivaut  à  un  commandement,  572.  Mau- 
vaise rédaction  de  l'artide  «19  du  code  de  procédure,  674  2". 
Mais  les  actes  extrâjudiciaires,  les  sommations,  etc.,  n'inter- 
rompent pas ,  576  à  587.  Interruption  de  la  lurcscription  des 
rentes  sur  l'ÉUt,  587  (note).  Des  réserves  n'interrompent  pas, 
581  20.  Comment  les  créanciers  de  PÉtat  peuvent-ils  Inter- 
rompre la  prescription,  586  2*.  4»  Citaiian  en  eoneiliation, 
588  et  suiv.  jusqu'à  59S.  L'assignation  donnée  devant  un  juge 
incompétent  interrompt.  Raison  de  cela ,  596.  n  importerait 
peu  que  le  demandeur  eût  laissé  écouler  le  temps  pour  les 
péremptions  d'instance  avant  d'assigner  devant  le  juge  com- 
pétent, 596  20.  Pourquoi  l'assignation  nulle  par  défjut  do 
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(Lm  «biirêt  ra^fuiait  «mt 
f9nÊewnÊàÊ»tomf/tpÊê,9H*Vimgrrmf^ton  eti «anme  non 
•vc0«t0*n  7  a4étiiCeaieat,6M;etSVya|»éf«aq^li9D,  693. 

V«f .  Reeonmaiêi€imee. 

%  L*iolcrr«pUoo  n*a  pat  Mm  tf^im»  penamne  à  une  per^ 
sotme,  6t7.  LlttcrmpfkMi  ne  praAto  qu^  eetol  q«i  la  forme, 
#^  9«»  Preanière  eicppfioo.  Qaand  il  f  a  «olidarilé,  628 1 
•S3.  91  It  créaBctor  ae  doaat  qaHtaneft  «k  ■^•btiétit  d€  cod- 
dBMintio»  ^ne  poiir  «m  q«dte-part,  riaterhiptioo  ne  t^éteml 
pê%  aa  eadéblteiir  foMitain ,  0M  9«.  La  *fa|He  demande  de 
i|«ota»part  ne  bofne  pas  rMemiptfon,  êSO  S*.  Il  n*est  pas 
aécessaf  ra  que  les  dâMtenrs  se  soient  engagés  soHdairement 
par  le  même  acte,  656  4«.  —  Lliéritlcr  da  codéliitenr  soHdaf  re 
a  son  reeoors  contre  les  autres  codébiteurs  ,  mais  non  contre 
ses  oaèérftfers  qni  ont  acquis  la  preseripCloa ,  631  2«.  L*ln- 
terpdlatiott  àlHm  des  hérHiers  de  Pan  dos  débiteurs  solidaires 
no  linierraoïpt  que  pour  la  part  de  ce  dernier,  quand  même 
la  4alte  serait  byptCMoaire,  mais  non  indltlsible,  631  3*. 
Iteuxième  exception.  De  la  caution  an  déMteur  principal  et 
réciproquement,  633  à  636.  Les  poursuites  dirigées  contre  un 
débiteur  délégué  n^lnterrompent  pas  contre  Pauteur  de  la 
délégation,  636  S».  Troisième  exception,  (^land  la  matière 
est  indirMoeHe ,  637.  QueUe  est  la  portée  de  ces  mots  si  la 
dette  n'eit  indivisible,  637  2*.  L'bypotbèque  ne  rend  pas  la 
dette  hMllvislbla,637  3*.  Quatrième  exception.  Dans  le  cas  de 
saisie  réeUe,  634.  La  deaunde  en  validité  de  la  saisie  n^est  pas 
nécessaire,  641  S».  Cinquième  exception.  Dans  le  cas  de  ga- 
rantie ,  642.  SUième  exception.  Quand  on  agit  comme  man- 
dataire exprès  ou  tacite,  643,  644,  645.  Septième  exception. 
Dans  le  cas  de  saisie^rrét,  646.  —  L'interruption  n^a  pas  lieu 
de  cobéritier  à  cobérilier,  649.  De  communiste  à  communiste, 
651.  Du  créancier  bypotbécaire  au  propriétaire  ayant  une 
action  réelle,  647.  L*interruplion  contre  le  tiers  obligé  ne  sert 
pas  contre  le  débiteur  principal,  647  S».  Celle  contre  le  principal 
obligé  ne  sert  pas  contre  le  tiers  détenteur,  647  S».  Exemple 
en  matière  dinterruplioo  de  prescription  acquisilive,  647  4o. 
Linlerruplion  à  Tégard  du  détenteur  de  Pun  des  immeubles 
byi>otbé<|ués,  ne  s^étend  pas  aux  autres  détenteurs  des  autres 
immeubles  bypolhéqués  à  la  mémo  dette,  647  5o.  QuldAe% 
payements  faits  par  le  détenteur?  647  6o.  Qi//</ du  lilre  nouvel 
par  le  donateur?  647  7».  Du  rescisoire  au  rescindant,  618. 
Question  posée  dans  Tancien  droit,  en  cas  de  biens  dépendants 
d'une  succession  et  situés  dans  différentes  contrées,  649  2o. 
La  demande  en  partage  est-elle  intcrruptive  à  regard  de  tous 
les  copropriétaires?  651  S».  Faut-il  un  mandat  pour  recevoir 
une  reconnaissance  profitable  à  autrui  ?  653  2«».  De  Tusufrui- 
ticr  au  propriétaire,  654.  Du  légataire  à  son  colégalaire,  655. 
La  règle  que  rinlerruption  ne  s^étend  pas  d'une  personne  à 
une  autre  s'appliqueauca8d'obligations8ubordonn]âei,657  2». 
Comment  se  fait  llntermption  à  l'égard  des  corporations? 

657  3o.  J  L'interruption  n'a  pas  lieu  tVune  action  à  l'autre, 

658  et  soiv.  Revue  des  ditférenles  actions  personnelles,  réelles, 
subordonnées,  préjudicielles,  criminelles,  etc.,  658  à  674. 
Celui  qui  a  une  action  en  revendication,  et  subordonnément 
celle  bypotbécaire,  n'interrompt  pas  la  prescription  de  celle-ci 
en  Intentant  cellc-U,  667  2(>.  Quid  si  les  droits  divers  peuvent 
être  rangés  comme  dépendance  sous  un  droit  principal?  674  2». 
—  Le  séjour  du  légilimaire  dans  la  maison  paternelle  avec 
rhéritler ,  interrompt  la  pl^scrlption  quant  à  sa  légitime, 
mais  non  celle  de  l'action  en  suppléihent,  lorsqu'il  a  accepté 
expresséttient  ou  tacilament  le  legs  qui  lui  a  été  ftiit  pour  loi 
tenir  Nau  da  sa  légUimoi  674  3o.  ^  De  l'interruption  d*une 
quantité  è  IMM  quantité,  675  à  677.  Intérêts  et  principal,  etc., 
675  à  ff?.  J  L*iaterrttpUon  proroga-t-elle  la  prescription? 
Examen  da  la  qoestloo  à  l'égard  de  rinterruptio»  par  vole 
/d'Instance,  661  à  686.  Par  voie  de  commandement,  637  et 


naaséret  et  non  k  la  ptfB*) 
sulv.  Par  voie  de  reconDaIsrtrtce,  6f7,  698.  Kilets  ie  It  re- 
connaissance ou  d*an  pafement  dans  le  cas  dHioe  preaulp- 
tton  exigeant  fitre  et  bonne  IM,  098  9*.  Par  voit  ée  «^We, 
689  à  696. 

nrranrsutoir  db  hà,  vontsnoif .  Onand  la  psntnion 
du  gagiste  et  de  rantichrésiste  est  intervertie,  49(1.  B  «*ya 
pas  interversion  par  la  seule  cassation  de  qualité  du  pomh 
seur  précaire,  487,  481.  Slf^ttère  errevr  de  la  oour  Acte- 
nes  à  cet  égard,  499.  Une  possession  intervertie  est  «de  p»- 
session  nouvelle,  567.  Des  cantes  irtuterrersiop ,  SIS  ei 
suiv.  1o  Par  une  cause  venant  d*vn  ff^rs,  505  à  519.  i^d 
si  celui  qui  a  reçu  un  usnfmft  à  non  domino,  acqBicsrt  par  ta 
suite  le  fonds  du  véritable  propriétaire?  510  So.  Qttlé  éh 
détenteur  précaire,  après  avoir  rtafitué  le  bien ,  s%ii  eapare 
de  nouveau?  510  3».  Quid  en  matière  de  servitndea?  SI 4  f>. 
2*  Par  la  contradiction?  511.  Quand  y  a-t-ll  eontndfcQia? 
512  et  513.  Formes  de  la  contradiction,  514.  9»  Qnaiidtt 
détenteur  précaire  aliène  an  profit  d^nn  tiers,  515  à  539.1s 
bailleur  perdrait-il  la  possession,  si  Pacte  translatif  aiaftci 
lieu  en  faveur  d*un  légataire  à  titre  universel?  515  S*.  QÉtf 
de  Pinstitné  eontractnellement?  515  3».  Qmid  du  ilnufinili 
Mens  présente  et  à  venir?  515  4«.  Quid  des  enianta  è  q^k 
détenteur  précaire  consentirait  une  démission    de   biens! 
515  5<».  Quid  de  la  prescription  i  oppMir  an  aa 
et  résultant  des  actes  de  partage  on 
Pnsufmitier?5l8  2«.  Faut-il  trente  ans  pour 
l'usufruit  par  le  non-usage  au  profit  de  Phéritfer  ptam%fila\re 
du  fends,  vis-i-vis  d*nn  tiers  acquérenr?  518  S».  QêM  éa  «as 
où  le  détenteur  précaire  est  resté  en  poswtaiMi  En  toads? 
Peut-on  dire  quMI  possède  pour  le  nouvel  aoqnêrairP  999t*. 
Du  cas  où  le  contrat  d*aliénatlon  vient  d^tre  rétola,  599  9*. 
Du  cas  où  la  chose  revient  au  fermier  en  vertn  d\ni  tttif 
nouveau,  530  4«.  T  aurait-il  perle  de  la  poiiaeslom  yoarli 
bailleur,  si  les  héritiers  du  détenteur  précaire  se  Teadatat 
Pun  à  l'autre  leur  part  de  la  chose  aflRermée?  590  9o.  Dca» 
terrersions  Illégitimes.  La  représentation  du  titre  lea  fiait  ac^ 
ser,  522,  523,  524.  On  peut  changer  la  qualité  de  aa  yosses- 
sion  qui  ne  résulte  pas  du  titre,  527.  QuYiitiaÉaa  par  ta 
cause  et  le  principe  de  la  posseuion ,  qu'on 
vertir?  529.  Déborder  son  titre  ce  n'est  pas  nntervscip. 
On  n'intervertit  pas  son  titre  en  s'iffraneitiasaaC  par  la 
cription  des  obligations  ,  même  tfométeKoet,  qav 
522  et  534.  Yoy.  Contradiction. 
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joffcnoif*  Des  jonctions  de  poiisissaa,  428  cti 

lavm.  Le  jour  de  l'échéance  doit  êtoo  aecaaipll  pour  être 
utile,  810,  811.  Le  Jour  à  çuo  n*y  est  pas  compria,  8t1L  La 
prescription  se  compte  par  Jours  et  non  par  beuana^  •€#.  ex- 
ception, 814.  Jours  fériés  en  matièrs  da  prascriptifla,  tfit. 
Dispositions  spéciales  pour  les  lettres  de  eliaaget,  910  ^«  Bis^ 
positions  particulières  à  la  procédure^  616  S». 

JV«B«  Il  n'appartient  pas  aux  parties  de  ae  danaar  ém 
juges,  51.  Combien  de  temps  est  responaafala  4aa  pitcaa»  M7« 

juaniBiiT»  Est-ce  ua  titre  |)our  itrasoma?  96<L€^  tra- 
duit aouatioo)  a85  0(  1908. 

jvasMSHV  WMM  aAfMnr.  Larsqu*oa  JugeuMuit  par^Maat 
prononce  des  ooniUmnations  solidairoa^  4e  eréaadar  aa  m 
saavft  paa4f  U  pcesagiptiaa  sa  aaécatiBi  conta»  aaaaat  des 
débiteurs,  630« 

jvaiaKnaif.  Les  iofidtctiana  sont  d'ordre  pnbiiOy  5t« 


tata  n  aiftAUi  do  la  ner.  Sont  prescriplibki ,  159. 


RÉPJSRTOIRB  ALraABÉTIQUB. 
{IM  tlàBtti  rentoieiit  êêx  nttinérot  M  non  A  It  ^$è.) 
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Molt  M  rifUilBS  ibr  tel  telâil  ddlâMtièft»  iki  du  rdiseau , 
145. 

ftAâ«mi  det  ehetirfai  tidnâtix  et  autres.  Est  imprescrip- 
tible; discussion  à  ce  sujet,  157, 158, 159, 160. 

téêaiài«tm«  l^^Ht  ptl  un  aeudénrtcleu,  78S,  811. 

ki«i.  Preseriptloa  de  raction  du  lésstaire  contre  uù 
tien  é<téiite«r. 

tffVtM  9m  csAMS*  Prescription  et  renoncUtion  à  la  prêt- 
cHptioo.  Vof .  JûUTé 

uiiiAvmi*  Produite  par  la  prescription,  29  à  54. 

HBBSVi*  Bat  ImpmcrlpIiMe.  Mot  du  pape  Grégoire  IX , 
lie.  Ou  peut  cependant  là  restreindre.  Eiemple  tiré  des  obli* 
fiHois,  111. 

■nRns.  Peurent  se  pnm?er  par  téaaoius  autant  que  par 
titres,  551, 858  et  554. 

sntSMumtATtoir.  N*a  plus  les  ménies  effets  intermp- 
llls  que  cbei  les  Romains^  585.  Ne  produit  plus  une  vraie 
MnraUen,  1008  (note),  et  888. 

Wêu  Voy.  Stdiui. 

iMMÉt  8e  préservent  par  dnq  ans,  1006. 
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Prescription  de  leur  action,  948. 

■AlfAift  M  rtiliioit.  Prescription  de  leur  action,  965  et 
aulf .  QifMdes  fournitures  par  eux  ftitesf  971  2».  QMf^des 
maîtres  d*e&temat?  971  8«. 

ttAimjLTAiBt.  Est  possesseur  précaire.  Quand  commence* 
f-U  une  possession  bonne  pour  prescrire?  490. 

wuMemuwê»  Prescription  de  leur  action,  961  etsulTaoïs. 
LMrt.  f27f  ne  distingue  pas  entre  les  marchands  en  gros  et 
«eta  en  détaO,  965  2<».  Bst-11  applicable  à  ceux  qui  vendent 
les  denrèee  de  leur  cru?  968  S^. 

■Alt.  N*es(  pas  possesseur  précaire  de  la  dot,  483, 880.  Est 
aeignear  et  maître  des  biens  de  la  communauté,  485.  Ses 
«Irelts  éur  le  propre  de  la  ftmme,  486.  Ne  prescrit  pas  contre 
M  fénmie ,  743 ,  748.  Est  responsable  des  prescriptions  qu*U 
Hisse  accomplir  contre  sa  femme,  760  et  sui?.  Voy.  Renon- 
^fcdon. 

«ABOiiACC.  Est  un  droit  discontinu  et  ne  peut  s*exercer 
éffoe  la  même  continuité  qu*un  droit  de  propriété  sur  un 
cteaap,  859.  Est  subordonné  aux  besoins  et  ne  se  prescrit  que 
j*ll  y  en  a,  789. 

■AVYâJSi  rot.  Elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
précarité,  518. 

MtCAiitcxBini.  Prescription  de  leur  action,  956. 

vÉttcnii*  Prescription  de  leur  action,  959.  Se  prescrit- 
«ne  à  partir  de  la  vMte  ou  à  partir  de  la  mort  du  malade  ? 
95%9«. 

wtÉtmemm*  Jurisconsulte  italien  de  Técole  des  casuistes. 
proufttion  le  compare  plaisamment  à  Cujas,  282  (note). 

«nu  Pourquoi  elle  est  Imprescriptible,  142.  Son  rivage  est 
imprescriptible,  150,151.  Q«f4  des  relais?  152. 

■BBUiit  8es  servlecs  comme  procureur  général  i  la 
cour  de  cassation,  707»  Dissentiment  avec  lui  sur  les  différen- 
ces entre  la  prescription  et  la  décbéance,  27  ;  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  prescription  éteint  robllgatîon  naturelle , 
90.  Tomes  «e»  raisons  ne  sont  pas  bonnes  pour  etpllquer 
qn^tm  ne  pent  renoncer  %  la  prescription  non  acquise,  42.  Dis- 
eentlment  avec  lui  sur  la  question  de  savoir  si  on  peot  renon- 
cer i  la  déchéance  d*appel,  51.  Autre  sur  une  question  de 
nonvd  œuvre,  827  (note)  ;  et  sur  le  caractère  de  la  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre,  318  k  328.  Herlia  confond  à  tort  un  cas 
possessoire  avec  un  cas  de  simple  réparation  civile,  328.  Il  se 
laisse  tromper  par  Henrion  de  Pausey ,  sur  l*origine  de  nos 
actions  possessoires,  290.  Dissentiment  avec  lui  sur  la  ques- 


tion de  savoir  si  les  droits  dhisage  peuvent  s*acquérir  par 
prescription,  896  et  sidv.  Autre  sur  Taccession  de  deux  pos- 
sessions, 452  et  466.  Sur  rinfluence  du  transport  comme 
moyen  d*interruptlon,  572.  Sur  mufluence  des  réserves,  620. 
Sur  rinfluence  de  la  saisie  comme  moyen  dlntermption,  640. 
Sur  rintelttgence  d*une  loi  romaine,  672  (note).  Autres,  7689 
812. 

■StffeLBS.  Qnand  deux  personnes  rivent  en  commun,  qui 
est  censé  propriétaire  des  meubles?  246.  N*ont  pas  de  suite 
et  ne  sont  pas  le  siège  d^actions  possessoires,  281.  Prescrip- 
tion des  meubles,  1040  et  suiv.  Explication  de  la  maxime  en 
fait  de  meublée  la  possession  vaut  titre,  1048  et  suiv. 

■niTAiBBf  •  De  la  suspension  de  la  prescription  à  leur 
égard,  708. 

■umn.  Ne  peot  renoncer  à  la  prescription,  79.  La  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  lui  quand  même  il  serait  émancipé , 
759  à  741.  S*il  relève  le  majeur,  739.  Les  prescriptions  abré- 
gées courent  contre  lui,  1037.  Voy.  Émancipé,  Les  prescrip- 
tions des  lois  pénales  courent  contre  tous,  1058  8».  11  en  est 
de  même  des  prescriptions  en  faveur  de  l*État,  1038  S«. 

■ou.  Comment  se  comptent-ils  ?  815. 

■ORUSSiTTS  FiTBUCf.  Sont-ils  imprescriptibles  ?  169. 

■OBT  ci¥x&B.  Peut  prescrire,  56.  Mais  n'acquiert  pas  les 
droits  cirils  par  prescription,  182. 

■ouuif .  On  ne  peut  construire  un  moulin  sans  permission 
sur  une  rivière  navigable,  189.  Point  de  prescription  à  cet 
égard,  139. 


ifAViOATioif.  Ne  doit  pas  être  paralysée  par  des  ouvrages 
nuisibles ,  et  H  nY  a  pas  de  prescription  contre  le  droit  de 
laisser  à  la  ririère  son  cours  navigable,  154. 

inssinu.  Son  histoire  romaine  est  ooe  «oneeption  belle 
et  hardie,  232. 

NOBU80B.  Prescription  de  la  noblesse,  138  (note). 

nos.  La  possession  d*un  nom  est  inutile,  248. 

IIOTAIBE8.  Doivent  soigner  la  rédaction  de  leurs  actes. 
Exemples  de  rédactions  ridicules,  62. 

ROURUiCBS.  Prescription  des  mois  de  nourrice,  968. 

irouTCL  ŒUTBB.  Dénonciation  de  son  caractère.  Dissenti- 
ment avec  Henrion  de  Pansey  et  Carré.  Examen  des  ar- 
rêts et  des  auteurs,  318,  328. 

irouTBUSTi,  Quldt  294  et  299  (note). 

nnxiribi.  On  peut  purger  par  la  prescriptioo  les  nullités 
du  titre  et  ce  n*est  pas  prescrire  contre  son  titre,  531 .  Du  fait 
nécessaire  pour  prescrire  la  nullité,  196.  Différence  entre  la 
nullité  et  nncompétence,  598.  L'assignation  nulle  pour  défaut 
de  ferme  nnnterrompt  pas,  560.  Diverses  origines  do  nullités, 
599  ,  600.  Des  nullités  couvertes ,  601.  Diff^renU  effets  entre 
la  nullité  de  forme  et  la  rescision,  618.  Des  nullités  qui  em- 
pêchent un  titre  d'être  traoslatif.  Nullité  déforme,  900, 901. 
Nullités  viscérales,  relatives,  absolues,  etc.,  900  i  909.  Quld 
des  ventes  d'immeubles  du  mineur  faites  par  le  tuteur  sans 
l'emploi  des  formalités?  902  2o.  Exemples  de  nuHité  du  titre 
résultant  de  l'incapacité  de  la  personne  hutituée  ou  gratilée, 
905  2o.  Quld  de  la  nullité  qui  tombe  sur  ce  qui  a  foit  la  ma- 
tière du  contrat?  905  3o.  quld  des  actes  non  susceptibles  de 
produire  d'action  ?  905  4<». 


o 


OBliGATioir.  La  prescription  les  éteint,  25.  Détruit-elle 
l'obligation  naturelle  ?  29.  Une  obligation  prescrite  ne  peut 
être  cautionnée,  30.  Obligation  indûment  purgée  parce  que 
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(Le*  cbiffres  renvoient  aox 
1.1  prescription  Ta  éteinte ,  peut  être  répétée,  33.  Fausseté 
de  la  règle  des  corrélatifs,  534. 

occuPATioif.  Différence  entre  la  possession  et  roccupalion, 
JS2.  On  peut  occuper  la  mer,  on  ne  la  possède  pas,  142. 

OPTioif.  Faculté  d'opler.  Comment  se  prescrit,  130. 

ORATEUR  DU  GOUvERifEHENT.  Plaisante  distraction  de 
Bigot,  808.  Krreur  quMl  professe,  1075. 

ORDRE  PUBLIC.  La  prescription  s*y  rattache.  Voilà  pour- 
quoi on  ne  peut  y  renoncer  avant  qu^elle  soit  acquise ,  42  et 
sulv.  On  ne  prescrit  pas  contre  Tordre  public,  132. 

0RFÉTRE8.  Prescription  de  leur  action,  956. 

OUVRIERS^  Prescription  de  raclion  des  ouvriers,  952  et 
suiv.  Des  ouvriers  entrepreneurs,  9;H.  Des  ouvriers  qui  sont 
aussi  maixhands,  955.  Des  mécaniciens,  orfèvres,  956. 


RÉPERTOIRE  ÂLPIUBÉTIOUE. 


FATEHENT.  Fait  par  erreur  en  vertu  d'une  obligation  pres- 
crite peut  être  répété,  33. 

PARTA6B.  Son  effet  déclaratif  et  rétroactif.  S'il  est  un  titre 
pour  prescrire.  Examen  de  plusieurs  questions,  886.  Il  n^csl 
pas  un  juste  titre  en  cas  d'erreur  sur  la  qualité  de  celui  qui  y 
a  été  admis,  886  2o.  Voy.  Démission.  Le  tiers  acquéreur 
tenant  ses  droits  de  lui  peut  cependant  prescrire,  888  3o.  Le 
partage  n'est  pas  un  juste  titre  au  profit  des  copartageantt 
contre  les  véritables  propriétaires,  888  4».  Quld  si  Tun  des 
copartagcants  était  le  véritable  propriétaire  de  Timmeuble  ? 
888  5».  Voy.  Titre. 

PÈCHE  dans  les  rivières  navigables  et  non  navigables.  Si  on 
peut  rac(|uérir  par  prescription,  139.  Quid  dans  la  mer?  143. 

PE(f8i0R8  ALIHBNTAIRB8.  Se  prescrivent  par  cinq  ans, 
1004. 

PERCEPTEUR.  Voy.  Prescription  de  trente  ans. 

piREMPTioir  d'instance.  Diffère  de  la  prescription.  Si  on 
peut  y  renoncer  d'avance,  47  et  50.  Créanciers  peuvent  l'in- 
voquer, 108  8o.  La  péremption  de  l'instance  rend  l'interrup- 
tion de  la  prescription  comme  non  avenue,  603.  Actes  qui 
empêchent  la  prescription  des  jugements,  607  2o.  Lorsqu'un 
acte  d'une  instance  a  empêché  le  créancier  d'agir,  la  péremp- 
tion dans  laquelle  cet  acte  tombe  ultérieurement ,  n'enlève 
pas  au  créancier  le  bénéfice  de  la  suspension,  609  2o.  Voyez 
Commandement . 

PERTE.  Revendication  de  chose  perdue  et  prescription  de 
cette  action,  1067. 

PE8TB.  Si  elle  suspend  la  prescription,  727. 

pinTOiRB.  Ne  doit  pas  être  cumulé  avec  le  possessoire, 
334.  C'est  le  sens  de  la  maxime  :  spotiatus  antè  omnia 
restituendus,  997.  L'on  peut  porter  au  pétitoire  une  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  318  et  suiv. 

PLACS8  RB  6UBRRB.  Sont  imprescriptibles,  174.  Quid 
quand  elles  cessent  d*élre  villes  de  guerre?  174. 

PLACER  PUBLIQUES.  Sout  imprescriptibles,  161. 

POLICE.  On  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  de  police  géné- 
rale, 134.  Alignement.  Navigation,  134.  Barrages,  135.  Droit 
d'Inondation,  136,  137, 138.  Autres  détails  de  droits  que  les 
lois  de  police  empêchent,  159, 140. 

POMPES  Fmf ERRER.  Voy.  Entrepreneurs. 

PORSBSSioir.  Influence  de  la  possession  d'état,  133.  Pos- 
session de  la  noblesse  est  une  i>résomptioB  de  noblesse,  133 
(note).  On  ne  peut  posséder  un  barrage  à  une  hauteur  préju- 
diciable, 145.  Une  possession  fondée  sur  un  délit  ne  fait  rien 
acquérir,  136,  137,  138.  On  ne  peut  pas  posséder  la  mer. 
Pourquoi,  142.  Valeur  d'une  longue  possession  soutenue  d'un 
titre  ancien,  167.  Si  l'on  peut  posséder  d'après  les  règles  de 
l'art.  2229  l'eau  d'une  fontaine  publique,  168,  ou  le  superflu 
de  cette  eau,  168.  La  possession  dispense  de  réclamer  en  jus- 
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tice.  Frustra  petit  guod  intùi  habêSj  109,  ^  Sie.Qoiid 
même  cette  petsetsion  aérait  fondée  sur  un  titre  poMicvIier, 
199,  200,  216,  311.  La  poMetiioD  ne  doit  pas  être  viekMei 
212. 

La  possession  est  à  la  fois  le  nojren  d'obtenir  la  fmi^ 
tlon  à  fin  d'acquérir  et  le  rtmhàt  contre  ses  dangers,  S17.U 
détention  ou  occupation  de  la  chose  est  son  élénwBt  priÉi; 
218.  Sa  définition  dans  le  sens  le  plus  large,  218.  ElleAi 
pas  antérieure  à  la  propriété  ;  elle  est  le  fait;  lapro^s 
le  droit,  220,  221,  223.  CircomUnces  qni  ont  renés  Bé» 
saire  de  distinguer  la  possession  de  la  propriété,  m,tl 
Mais  tout  en  la  considérant  comme  isolée  de  la  prsfriâé,lt 
législateur  ne  lui  accorde  pas  nn  seul  effîet  juridique ■ 
découle  de  l'idée  de  propriété  présumée  qui  s'altackiiUe, 
lorsque  le  vrai  propriétaire  est  douteux  ou  ignoré,  fiS,  S£, 
227,  228,  229,  230,  231,  237.  Quid  du  drwtde  reposMrb 
fbrce  par  la  force?  Du  droit  de  rétention,  230  9«.  Deb 
maxime   beati  possidentes,  228.  Application  de  li  # 
in  pari  causa  metlor  est  causa  pouidentis,  329.  i^np 
les  preuves  de  possession  sont  égales  de  part  et  d'antre,  pfe 
est  celle  qu'on  doit  préférer?  229  2«.  Eflfeu  jorkiiqseiM^ 
chés  à  la  possession,  226,  231.  Perception  des  ftiiitf,S9« 
Action  puhlicienne,  229.  Actions  possessoires,  226.  Prescrip- 
tion, 227.  Les  actions  possessoires  ont  été  introdiitM  pw 
conserver  au  possesseur  le  bénéfice  de  la  présoiDpUaitfe pro- 
priété, 232.  Quid  chez  les  Romains?  232.  Lt  jMMisisB  e»t 
un  fait  et  pas  un  droit,  233.  Erreur  de  ceux  fàcroieDlqs'ii 
y  a  un  droit  de  possession,  234.  La  possession  annste  est fri* 
vilégiée,  237,  543.  Son  importance,  543. 

La  distinction  de  la  possession,  en  possession  cirik  et  poi* 
session  naturelle,  était  rationnelle  chez  les  Romaios;  cbc 
nous  elle  manque  de  sens.  Il  faudrait  y  renoacer,  339.  Pw- 
session  précaire.  Possession  anima  domini.  PsssessioD  sobé 
sufiisante  pour  prescrire.  Ces  distinctions  sont  pins  slilet^ 
celles  de  possession  civile  et  de  possession  naturelle,  â39.k 
la  possession  réelle  et  de  la  quasi-possession,  339  3*.  De  b 
possession  légale,  239  3o.  De  la  possession  viciease,  339  <■ 
De  la  possession  juslc  et  injuste,  240.  De  la  poisesiioo  (k 
bonne  foi  et  de  la  possession  de  mauvaise  foi,  341.  Dtb^ 
session  réelle  et  de  la  possession  feinte,  242.  iltii>i<"  de 
cette  dernière  distinction,  242.  De  la  possession  imménoniki 
242  2».  Deux  personnes  ne  peuvent  pas  posséder  Mlid»^ 
ment  la  même  chose,  243.  Deux  possessions  égales  s'eulucit. 
Que  doit  faire  le  juge  possessoire  dans  ce  cas?  331.  l^^ 
tion  de  cette  Idée  ,  243.  Elle  éUit  obscure  dans  les  textes  ro- 
mains, 243.  Elle  est  claire  au  droit  français,  343. M»*'''' 
possessions  inégales  |>cuveot  être  placées  les  unes  à  c^ê  iIb 
autres  sur  la  même  chose,  243.  Dans  le  concoors  de  d<tf 
|)ossessions ,  il  faut  consulter  les  faiu.  Une  possesiioa  tit^ 
doit  l'emporter  sur  une  possession  qui  se  conserve  par  in- 
tention, 245.  De  la  possession  d'une  chose  coomnoe,  et/*- 
passessio,  244 .  On  peut  posséder  une  même  chose  à  ftovf»^ 
titres.  On  ne  peut  en  être  propriétaire  en  même  tcmp»  » 
vertu  de  plusieurs  causes,  244  2».  Qui  est  censé  prepH^"^ 
des  meubles  quand  deux  personnes  ponèdent  eo  caav>°' 
246. 

§  Quelles  choses  peuvent  être  possédées?  247, 243, ii^- 
Les  actions  possessoires  n'ont  pas  lieu  dans  les  RiatiireiiR* 
prescriptibles ,  249.  On  ne  possède  pas  la  portioû  i»?*'**^ 
d'une  chose,  250. 

$  AcquisiUon  de  la  possession,  251.  !•  Appréhension,  251, 
252.  L'acheteur  ou  le  donataire  eslil  censé  posséder  de  J»j* 
par  le  ministère  du  vendeur  ou  du  donateur?  EfttqusDl 
prescription,  251  2o.  Mais  le  vendeur  ou  donateur  prciefi' 
contre  l'acUon  en  délivrance,  251  3o.  On  possède  en  joui»*» 
d'une  partie,  251  4o.  2o  De  la  volonté,  253.  De  rerreor  ssr 
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eboie,  S54.  Des  iiieapdrf«s,  S$S,  S56.  Des  communes,  257. 
Une  remme  peut  acquérir  Upoasesttoa  aan»  rdutorisation  da 
mari.  Car  la  potaoaaioo  eat  res  fintf,  258,  De  racqultftion  de 
la  posaesaJOD  par  procureur,  259  et  suiv.  Le  propriétaire  pos- 
ièâe  par  rotofroilier  le^acoeasloos,  961  2». 

§  Cooaanratioii  de  It  poaaeNi^n.  --*  Mofeo»,  262,  263.  Cni- 
itver  un  fonda  stérile,  e^ett  le  posséder.  Rlle  se  conserve  plus 
facilement  quelle  B«  a*acqiiiert,  265,264.  Intention  de  oon- 
Mrfcr  ta  possession;  ses  qualités,  263^  264,  337.  Il  n*e8(  pas 
vrai  ^e  l*as«fe  illégal  d^une  chose  équivaut  i  un  non-usape. 
264.  la  possessioB  se  continue  par  Ttiéritier  et  par  une  soc- 
cession  vaeame,  865,  366.  Par  le  fermier ,  par  rhéritier  du 
fermier^  967 ,  268 ,  260.  Qtiid  si  le  fermier  abandonnait  vo- 
lontoirenent  ta  chose  ?  269  2o.  Voy.  Inierruption, 

$  Perte  do  ta  possession.  Vol.  —  Eipulsion.  —  Perte.  — 
DesIrucUon  de  taeliose,  278.  Perte  volontaire,  271.  PPa  pas 
lien  par  Tinsanité  d'esprit,  271  2^.  Comment  un  pupille  perd 
la  possession  271  S».  La  possession  abaQdonnée  volontaire- 
ment ne  sert  plus  à  ta  prescription,  271  4».  Exemple  de  l'a- 
bandon simpta,  2^1  5o.  Comment  on  conserve  le  domaine  et 
la  possession,  271  6o.  La  dépossession  doit  dorer  Tan  et  Jour 
pour  être  considérable,  270.  Le  possesseur  qui  a  Taction  pos- 
sesooire  est  censé  posséder  par  Tusurpateur,  270. 
,  J  l^tendne  de  ta  possession.  De  la  maxime  :  tantùm  pros' 
seriptum,  fuaniùm  p^ueuunty  272.  On  ne  peut  prescrire 
aucune  partie  d'un  tout  imprescriptible,  272  2o.  Applications 
diverses  et  refîtes  pour  pénétrer  le  sens  d'un  acte  possessoirc, 
373.  Exemple  ennimnté  à  la  possession  d'une  terre  vaine  et 
vague  et  d*un  chemin,  273.  Possession  d*un  tout  et  de  ses  ac- 
cessoires, 274.  D'un  troupeau,  275.  D'un  haras,  275.  D'un 
héritage  composé  de  pièces  acquises  en  temps  dlTers ,  276. 
Possession  d'un  tout  composé  d'un  corps  distinct ,  275.  La 
possession  d'une  partie  fait  présumer  la  possession  du  tout, 
341  (note)  et  274.  Le  titre  sert  à  interpréter  l'étendue  de  la 
possession,  277.  Ce|>endant  on  peut  posséder  au  delà  de  son 
titre,  277.  Quand  on  i»ossède  à  la  place  d'un  autre,  la  posses- 
sion est  réglée  par  le  droit  du  prédécesseur,  278. 

J  Preuves  de  la  possession  par  litre  et  par  témoins,  279. 
Preuve  de  la  possession  des  droits  incorporels,  780. 

$  Actions  possessoires.  Interdits  des  Romains,  282  à  289. 
L'origine  des  actions  possessoires  ne  vient  pas  de  la  loi  sali- 
que,  200  à  293.  §  De  ta  eomptainte»  Nécessité  d'une  posses- 
stoo  dVm  et  Jour,  294.  Cette  possession  donne  la  saisine  qui 
est  une  innovation  de  notre  droit,  295,  236.  §  De  la  réinlé- 
grande.  On  ne  peut  la  demander  qu'autant  qu'on  a  la  iios- 
session  annale.  Démonstration  de  cette  vérité  contre  Hen- 
rion  de  Pansey  et  la  cour  de  cassation.  Histoire  de  la 
réintégrande.  Discussion  des  textes ,  296  à  312.  §  Dénon- 
eiaiien  de  nouvel  œuvre.  Dissentiment  avec  Henrion , 
Carré ,  etc.  Critique  de  plusieurs  arrêts.  RRamen  des  auteurs 
et  de  la  jurisprudence ,  318  à  328.  Différences  entre  les  cas 
possessoires  et  les  cas  de  simple  réparation  pour  dommage, 
.'Î28.  ^  Delà  récréance,  329.  En  qoo|  elle  diffère  de  la  com- 
plainte, 329.  Quand  on  ta  donne,  329.  Caractère  de  la  pos- 
session adjugée  à  titre  de  récréance,  329.  Si  le  juge  du  péti- 
toire  peut  l'adjuger,  330. 

Caractère  que  doU  avoir  la  possession  pour  triompher  par 
len  actions  possessoires.  Nec  vl,  nec  elam,  née  precarh, 
331. 11  faut  qu'elle  soit  annale,  331.  Les  vices  de  la  possession 
sont  rotatifs  en  cette  matière  ;  il  suffit  que  la  possession  ne 
soit  pas  vicieuse  à  l'égard  de  l'advertafre,  332.  On  ne  peut 
cumuler  le  possessoire  avec  le  pélitoire,  334  et  297. 

Ltt  actions  possessoires  n'ont  pas  lieu  pour  meubles,  281, 
224  (note). 

§  Qualités  de  ta  possession  pour  prescrire,  336  et  suiv.  La 
possession  pour  conserver  un  droit  acquis  peut  être  violente, 


336.  Cest  en  quoi  elle  diffère  de  la  possession  pour  prescrire, 
336,  264,  418.  J  lo  Doit  être  conlinue,  337.  Comment  con- 
cilier le  principe  que  la  possession  se  conserve  solo  animo 
avec  la  règle  qui  fait  éteindre  l'usufruit  par  le  non-usage? 
337  2o.  Ce  que  c'est  que  la  continuité  ,  338.  Quel  temps  doit 
s'écouler  entre  chaque  acte  de  Jouissance,  338.  La  possession 
d'un  bois  ou  d'un  chemin  servant  à  son  exploitation,  ne  peut 
être  aussi  continue  que  la  possession  d'un  champ,  338.  Il  en 
est  de  même  d*un  droit  d'usage  et  de  maronage  ,  239.  Des 
droits  appelés  discontinus  par  les  canonistes ,  339  (note).  La 
continuité  doit  être  Jugée  plus  sévèrement  pour  acquérir  que 
pour  conserver,  340,  341.  La  continuité  de  la  possession  se 
prouve  par  des  vestiges,  343.  Elle  ne  cesse  pas  d'être  conlinue, 
quoi  qu'elle  soit  paralysée  momentanément  par  force  majeure, 

345,  349,  409.  Un  arbre  constitue  une  possession  continue, 

346.  L'extension  progressive  de  ses  branches  sur  le  fonds 
voisin  constitue  aussi  une  possession  continue,  347.  Les  anti- 
cipations qui  se  font  successivement  constituent-elles  une 
possession  continue,  capable  au  moins  d'autoriser  la  com- 
plainte? 347  2o.  Présomption  posée  par  la  loi  sur  la  continuité 
delà  possession,  421.  Comment  se  prouve  la  discontinuité, 
422.  Présomption  deprœsenti  ad  prœteritum,  et  de  prœle- 
rlto  ad  prœsens  relativement  à  la  continuité  de  la  posses- 
sion, 421  à  427.  De  la  continuité  de  la  possession  par  la  Jonc- 
tion de  celle  de  l'auteur  à  celle  du  successeur ,  428  et  suiv. 
Conditions  pour  que  les  possessions  se  Joignent,  432  à  436. 
n  faut  que  le  litre  vienne  do  l'auteur  même  dont  on  vent 
joindre  la  possession  à  la  sienne,  435  2».  Conditions  pour  que 
cette  Jonction  ait  lieu,  435  3».  Différence  entre  les  successeurs 
universels  et  les  successeurs  particuliers,  436.  Le  successeur 
particulier  n'est  pas  tenu  des  vices  de  l'auteur.  Dans  quels  cas 
est-on  auteur?  Voy.  jiuleur  et  Successeur, 

J  2»  Non  interrompue,  349.  Voy.  Interruption, 

S  3o  Elle  doit  élre  paisible,  350.  Quld?  350.  Voy.  f^/o- 
lence, 

§  4o  Doit  être  publique  ,  351 ,  352,  353  ,  354,  508.  Il  est 
faux  que  la  possession  d'une  petite  parcelle  de  terre  soit  pré- 
sumée occulte,  354.  Exemple  de  possession  clandestine  quant 
à  un  immeuble  ,  555  2»  ,  357  3o.  Clandestine  au  commence- 
ment ,  peut  devenir  publique ,  et  alors  elle  est  bonne  à  pres- 
crire, 356.  Mais  quand  elle  esl  publique  dans  son  origine,  elle 
ne  peut  impunément  devenir  clandestine,  357.  Difficulté  de  la 
preuve  de  ta  possession  do  droits  incorporels,  357  2o.  Il  y  a 
certains  droits  incorporels  dont  la  Jouissance  est  de  droit 
clandestine,  358.  Quid  h  l'égard  des  usages?  358. 

§  5o  Doit  être  non  équivoque,  359,  508.  Quîd  de  la  pos- 
session conditionnelle?  362.  La  contradiction  fait  cesser  l'é- 
quivoque, 359.  La  possession  du  communiste  est  équivoque. 
Quand  elle  devient  certaine  et  exclusive,  360,  361. 

§  6o  Doit  être  à  litre  de  propriétaire,  363  à  367,  et  389, 
390.  Voy.  Bonne  foi, 

§  La  réunion  de  ces  six  conditions  forme  ta  possession  qua- 
liftée,  ou  légitime,  ou  parfaite,  368.  Quand  elles  manquent, 
la  possession  est  incomplète,  t\  elTe  a  été  interrompue  ;  et 
vicieuse,  si  elle  est  violente,  cTandestine,  équivoque  et  pré- 
caire, 368,  368  20.  Et  si  elle  est  délictueuse,  368  3». 

Examen  de  ta  qûttAotk  si  les  conditions  de  la  possession 
pourprescrlre  sont  exigées  d'une  manière  absolue  ou  d'une 
manière  relative,  369,  370, 371. 

5  Dans  le  doute  on  est  censé  posséder  à  titre  de  proprié- 
taire, 372  h  376.  Quid  s'il  y  a  des  présomptions  contraires? 
373  cl  suiv.  Quid,  s'il  y  a  plusieurs  titres  opposés?  376.  Quand 
on  a  commencé  à  posséder  pour  sol  on  est  toujours  présumé 
avoir  continué  de  posséder  au  même  titre,  376  2».  Quand  on 
a  commencé  à  posséder  à  titre  précaire,  on  est  censé  contlnner 
au  même  litre,  377  à  379.  De  ta  règle  ad  prlmordium  tltuli 
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poiterlor  temper  refertur  0V4ntuif  377^  385.  Sm  ioaonté- 
Dients.  Ses  tempérameoU,  378  2<}» 

}  La  possession  doaoée  par  U  force  majeure  ne  yroeare 
pas  de  droit.  Exemple  Uré  de  roccupation  d*uo  terrain  par 
Teau  d^uD  étanif,  409. 

Possession  violente,  4^0  et  «uix« 
Posseuion  délidueute,  415  et  404. 

$  Possession  précaire.  Voy.  Précaire.  UniformUé  de  la 
possession,  542. 

§  On  ne  peut  intervertir  ta  possession.  Voy.  Intervertion, 
Qu*enlend-on  par  ia  cause  et  le  principe  de  la  possession  ? 
529. 

§  Interruption  de  la  possession  «  540  et  tuiv.  Voy.  Inter- 
ruption^ Héritier, 

§  Caractères  de  la  possession  à  Teffet  d'interrompre,  547, 
548. 

§  Caractère  que  doit  avoir  la  possession  pour  qu'on  puisse 
invoquer  la  maxime  guœ  temporalia  suni  ad  agendum, 
tunl  perpétua  ad  excipiendum,  835. 

vo88ES8ioif  iHTSJUiÉDXAiBS.  Voy.  Prctcrlption. 

FOTHism.  Adopte  à  tort  les  lois  romaines  sur  une  question 
de  clandestinité,  357.  Le  code  adopte  des  principes  contraires 
aux  siens,  pour  le  cas  où  la  violence  a  cessé,  419,527.  Kstiœe 
qu'il  mérite,  et  comment  on  peut  expliquer  cliez  lui  certaines 
contradictions  apparentes,  466.  Lacunes  de  son  Traité  de  la 
Prescription  sur  les  titres  nuls  pour  dol,  fraude,  etc.,  903. 
Adopte  sans  motif  le  système  du  droit  romain  sur  les  titres 
putatifs  en  matière  de  prescription  décennale ,  890  et  suiv. 
On  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  aperçu  la  différence  très- 
grande  qu'il  y  a  entre  le  droit  français  et  le  droit  romain,  sur 
la  nécessité  du  juste  titre  pour  prescrire  par  10  et  20  ans, 
890  à  909. 

Le  code  civil  n'a  pas  admis  son  opinion  que  la  prescription 
n'éteint  pas  l'obligation  naturelle,  29.  Il  eroit  à  tert  qu'un 
étranger  ne  peut  prescrire ,  35.  11  dit  à  tort  que  la  prescrip- 
tion se  règle  par  la  loi  du  domicile  du  créancier,  38  (note). 
U  perpétue  la  distinction,  fausse  en  droit  français,  de  la  pos' 
session  civile  et  de  la  possession  naturelle,  339.  Son  errenr 
sur  la  manière  de  comprendre  la  règle  plures  eamdem  rem 
in  solidum  possidere  non  possunt,  243  (note).  Introduit  des 
pruderies  de  langage  que  le  code  a  repoussées,  247.  Emprunte 
au  droit  romain  des  subtilités  qu'il  faut  rejeter,  257, 260, 261. 
Confond  la  possession  paisible  avec  la  possession  non  inter- 
rompue ,  359,  Jugement  sur  son  Traité  de  la  Possession  et 
sur  celui  de  la  Prescription»  Préface. 

FBÉGAimBé  La  jouissance  d'un  superflu  implique  l'idée  de 
précaire,  168.  Définition  du  précaire,  365,  471.  La  posses- 
sion d'un  objet  imprescriptible  est  rangée  dans  la  classe  des 
possessions  précaires ,  469  2».  Possession  des  riverains  sur 
les  cours  d'ej^u  vis-à-rvis  du  gouvernement,  469  3».  Des  pro- 
priétaires riverains  sur  les  arbres  aux  abords  des  grandes 
routes,  469  4».  De?  communes  sur  ces  arbres,  469  5o.  Quid  de 
rengagement |>ris  de  ne  ^posséder  ^'à  titre  précaire?  474  2o. 
Est-il  considéré  d'une  manière  absolue  ?  370.  La  réserve  du 
domaine  dans  un  acte  de  vente  ne  rend  pas  l'acheteur  poa« 
sesseur  pr^cfure,  $65.  ,  . 

lo  Dm  fermier,  i74^  2o  De  l'empbftéote,  475.  S*  De  l'u- 
sufruitier et  de  rusager,  476.  L'usufruitier  acq/tiierHl  par 
prescription  une  accession  «u  Amdt  dont  il  a  i'ueafruit  ? 
476  ^K  La  possession  ujUl^^  à  l'iiaiiffiiiiUor  poiK"  U  onneervatlOB 
de  son  droit,  476  3<».  L'^^fuére^r  moyenJMAt  une  rente  per- 
pétuelle n'est  pas  un  possesseur  précaire.  477  fi»,  40  |hi  ca- 
pitaine de  navire ,  477.  59  Du  dépositaire,  478.  Oificalté  de 
Tapplicalion  quand  il  s'agit  de  meubles,  478  2o.  Quid  des 
nouires?  478  ô».  e^Du  séquestre,  de  l'antcchrésiste  et  du  ga- 


rengagiste  la  Kbératten  de  ta  tlelte  tout  qi^l  4iU«Dt  le  ^ge, 
481  20.  Il  n'y  •  potat  4le  preteripttoa  eemiMbeée  loreque 
PengaceMeiit  dn  fonds  ett  fail  en  toHCrtetanttat  dette,  4SI  8». 
En  rendant  la  obeee  en  pevt  exiger  le  payemefit  éè  la  dette. 
De  même  ei  U  cbote  a  p4rf  ,481  4*.  te  oréaneMr  aolMn^ 
siete  oe  peut  preeertre  centre  to»  déMtenr  le  àn^  et  repren- 
dre l*ia«ettble  donné  en  BtntiMeBient,  481 9*.  Qnté  «te  re»- 
prunteur?  481  «o.Voy.  IntenPerttm^  7*  0e  PeagagMe,  M, 
482.  8«  Du  mari ,  483  et  sniv.  8*  IHi  tlltetfr  ,  487.  14^  Ht 
mandataire,  490. 11*  Des  envoyés  en  possesiten ,  461 ,  481. 
12»  L'aesoeié  n*ett  pas  pone»ewr  préceire,  492. 13«  Dtr  doua» 
teur  et  da  ^ndttor  avec  la  elause  de  préeoilre  et  eoneflfltf , 
494.  Des  liéfMfers  de  tous  ces  possesseurs,  496  à  S#2. 

$  Quand  cesse  la  pr^aHté ,  487.  Erreur  de  Tèi^éllte  à  eet 
égard,  487;  et  de  la  e«ur  de  Rennea,  499.  Oe  l*lftCet¥ertiMi. 
Voy*  interverskm.  La  précarité  est  entre  ehoM  que  la  flm- 
vaise  toi ,  518.  Le  précaire  est  une  eanse  et  «d  pHaefpe  de 
possession,  529. 

rmÉ€BmvAs«  PreècripUon  de  lenr  aeUolh,  943,  944  et 
suiv. 

vB88€Bim8ir.  8on  fondeoKnt  philoteph^ee  est  baé  mt 
le  fait  de  l'homme  et  sur  une  présomption  de  reMMeiatfeft,!. 
Est  du  droit  naturel,  2  et  suiv.  Historique  de  la  prèacHpUM, 
15  et  suiv.  Envisagée  seus  le  rapport  de  ruHHtéféiiérsIedaos 
son  but,  13  2«.  Sous  le  rapport  de  l¥qBi«édeas  son  sippiiem- 
tion,  15  3«.  Le  Juge  pour  payer  atee  jestice  ne  doft  pet  ■lelns 
l'appliquer  si  elle  est  InToquée  par  la  partie,  encore  qall  cet 
ia  certitude  que  la  dette  n'a  pas  été  payée,  \%  4o.  iiyttologle 
du  mot  prescription,  18  2».  Voy.  Usueapion,  Sa  déHaltion, 
24.  Est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  et  de  la  liMffor,  SS. 
En  quoi  elle  diffère  de  la  coutume,  28.  En  qool  elle  diflreds 
la  déchéance,  27  ;  et  de  la  péremption,  47.  Elle  fait  acqnérir 
la  propriété  pleine  et  entière,  28.  DétndI-tite  l'dMigaUenBar 
turelle?  29.  Ses  effets  comme  moyen  de  libération,  33,  S4. 
Elle  profite  ft  l'étranger,  35  ;  et  au  mort  dvil,  36.  Elle  prodiil 
un  effet  rétroactif ,  489. 

De  la  renonciation  à  la  prescription ,  41  et  tnlv.  Tof  •  A»- 
nonciation, 

La  prescription  tient  à  Perdre  pubHc,  42  et  soir.  Bile  «t 
plus  qu'une   exception.  Errear  émise   devant  II  eotv  de 
Bordeaux,  56.  Elle  est  onc  présomption  ^urtâ  et  de  père,  fl 
ne  faut  pas  la  confondre  avec  me  présomption  de  oatnre  à 
être  détraite  par  la  preuve  contraire,  16S.  La  pmcfipCAm 
est  comparée  ft  une  aHéiiation ,  76 ,  108.  H  n^  a  pas  diftSvt- 
tice  à  se  prévaloir  de  la  prescription,  80.  La  preseripif on  n^ 
père  pas  de  plein  droit.  Critique  de  cette  dIspeettHm  dn  code, 
84  et  soir.  Le  juge  ne  peut  la  suppléer  dVflSce,  84  et  auiv*  26 
le  minittère  public  ,  90.  Les  arrérages  et  les  IntérlU  ne  te 
prescrivent  pas  de  plein  droit  par  cinq  ans.  Il  font  oppoterla 
prescription,  91.  Cas  où  il  y  a  articolatlen  tvdisante,  quel- 
que implieite,  du  moyen  de  pretoription,  91, 92, 93.  La  pret- 
cription  est  une  défense  au  fond;  elle  peut  eioppeter  en  tout 
éut  de  cause,  95  et  suiv.  Mait  pies  âprèa  an  Jugemest  en 
dernier  ressort  on  passé  en  fbroe  de  cbese  |«8iée,  97  2*.  La 
prescription  pent  être  opposée  par  let  créan€*Mte4  toute 
autre  personne  ayant  intérêt,  100. 

La  prceeripaon  de  dix  et  ^ngt  an»  est  pMs  OMifcMie  ae 
droit  naturel  qne  la  preserfptio*  tiefllenaire ,  188  188  et 
sniv.  ^s  personnes  auxquelles  prefttft  la  pcescrifAtaft,  188% 

^  fies  ohecee  tuieeptlMet  do  pt^escHpUet»,  f8ail8Vetpas 
vrai  que  totitce  qui  est  allénahlé  «oM  pl«»eripUl^,  188.  Dc«lls 
attachés  à  la  personne  sont  imprescriptibles ,  189  2*.  Mres 
quel  sent  11  en  est  ainsi  du  nom,  de  la  noblesse  et  des  armes, 
109  5«.  La  liberté  est  imprescriptit»te ,  110.  Umltatien  de 
cela,  111.  Les  facultés  et  droits  facnltatifs  sont  Impreeerlpti- 


giste,  479  à  481;  par  réciprocité  on  ne  prescrit  pas  contre  [  bles,  112  et  suiv.  Est  imprescriptible  le  droit  légii  88  Tichat 
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des  rentetf  IM^.  L^fodif  Mon  Hiée  droM  pour  terUiMi  oont- 
muiiAiilé»^  190  5*.  Règlei  dr  l«  preteripttott  pour  le  drok  d*ir- 
rifalioD ,  19i  S».  Pour  lot  priser  d^oou  od  amoot  dot  vifaes, 
1S2  3«>  Mait  te  oo«lradfoHoD  rtod  pTMcriptiblet  «ortifoe* 
iiciiHét^  115.  Lei  dnoiff  réciproques  ioot  pretcriptlMei , 
73,  ISl.  L*b4aiiiie  Dt  pe«t  pot  créer  lui-oiéae  des  droftt  f a- 
pretcripltblef,  liS.  U$  faooHét  eoBfootiOMieltet  M«t  proi- 
cripCiMot,  li».  Vof.  FaemUéÊ^  Option. 

On  ne  prescrit  pas  contre  les  bonnes  mœurs,  133.  Mi  contre 
i*ordre  public,  13t«  Ni  contre  l'état  des  personnes,  15^  En 
quoi  la  prescription  inlhie  snr  l¥lat  d*enfant ,  de  père ,  de 
mèee ,  et  sur  la  aoblesse ,  133.  On  ne  prescrit  pas  contre  les 
lois  de  police  générale ,  alignements ,  navigations,  134.  Bar* 
rages,  f  K.  DroH  d'iMMMiatlofl,  136, 137,  138.  Saignées  dans 
une  rivière  navigable,  1 39.  extraction  de  terres  et  sables  à  sHc 
toises  de  ces  oeurs  d^eau  ,139.  Rouissage  des  chanvres,  139. 
^tablissenieot  sans  autorlsatioB  des  bacs  sur  les  rivières  navi- 
gables et  flottables ,  139.  Construction  des  moulins  sur  les 
cooo  d^eaoi  189.  Droit  de  péclie  dans  les  rivières  fottaMes, 
139;  et  autres  cours  d^eau ,  139.  Établissements  nuisibles, 
139.  Droit  de  cteaser  de  oMnière  à  ébranler  les  construc- 
tions dft  voisèo,  139.  Envoi  d^eaux  malsaines  sur  la  voie  pu- 
l)tiqae,14e. 

Mer  est  imprescriptible.  Raisons  de  cela ,  142.  Il  en  est  de 
même  de  la  pécbedaM  la  mer,  148.  Eaux  courantes ,  144. 
Distinetion.  Les  rivières  navigables  sont  impreMriptibles,  144. 
Biais  les  rivièvee  non  navigables  sont-elles  dans  le  domaine  pu- 
blie ?145.  Les  t]es,llots,atterriuements  dans  les  rivières  et  les 
lila  abandonnés  sont  prescriptibles,  146  2<».  Quld  des  lacs  et 
des  étangs?  146  S«.  Du  droit  de  pèche,  146  4<>.  Quid  des  usines 
ou  prises  d*eau  non  autorisées  ?  146  5«,  146  6o.  Les  eaux  plu- 
viales et  vicinales  sont  reê  nulUviy  147.  Quid  quand  elles 
sont  recneinies  dans  des  propriétés  privées  ,148.  Rivages  de 
la  mer,  150,  151.  Lais  et  relais  de  la  mer,  152.  Rivages  des 
rivières  navigables,  158.  Des  canaux ,  154, 155.  Des  chemins 
publics,  156,  157,  156,  159,  160.  Quand  la  commune  doit 
exproprier  le  terrain  qui  doit  rendre  au  chemin  sa  largeur, 
159  2«.  Des  rues  et  des  places  publiques,  161.  Mais  les  choses 
qui  dépendent  du  domaine  public  par  destioatloB  sont  pres- 
criptibles par  la  ^wci^  de  cette  destination,  163, 166, 174. 
Observation  sur  les  cas  d'abandon ,  163  2«.  QtM  des  arbres 
plantés  sur  les  roules?  163  3«.  Des  promenades,  164, 165.  De 
IVati  d'une  fontaine  publique,  166^  Des  monomsau  pubHcs 
servant  A  renbellioseraent  des  villes,  169.  Des  édiAces  oonsa- 
crée  au  euHe  religieux,  des  vases  sacrés,  des  ornements,  170, 
171^  172.  (è«and  les  églises  et  les  cimetières  sont  prescripti- 
bles, 173  2«,  173  Z^,  Des  plaees  de  gnerre,  174.  Quand  une 
place  de  guerre  cesse-t-elle  d'être  dans  le  domaine  public,  174, 
174  8*.  Peut'On  prescrira  «outre  la  servitude  dont  est  grevée 
la  gone  militaire?  174  2^  La  volonté  d'un  particulier  peut-elle 
plaaer  une  chose  hors  4n  coma^rce  ?  175.  Des  rentes ,  179 , 
182.  Des  servitudes ,  177. 

PreseHpUon  à  l'égard  du  domaine  de  l'RUt>  184  à  190.  Sens 
du  mot  prescription  dans  ParUole  2iM7, 190  2*.  Dee  cmmm- 
nes  et  établissements  publics ,  191  à  216.  Les  villes  et  les 
communes  ont  pu  prescrire  contre  l'État^  191  2o.  €énér«le- 
nont  l'inverse  n'est  pas  vrai ,  391  3».  La  rédamation  d'un 
chemin  vicinal  aaurpé  par  le  seigneur  n'est  pas  aiteinto  par 
la  prescription  de  te  lei  de  1773,  215  2».  L'acquéreur  d'une 
terre  eoigneuriale  doM  teqnelte  sa  tranvaienidea  ooainMNmux 
usurpés  n'a  pas  de  tiite  centre  te  «MUMme ,  215  8».  Voyea 
Comnwikeê, 

%  Prorogation  do  te  prcaeifptteA  par  llnstatce ,  679  à  686. 
Quld  par  on  commandement,  667, 97J;  par  ttteie.  ^9  i  496; 
par  reconnaissance,  697  et  698^  99 J. 
J  Prescription  des  meubles,  1010  et  sul^^ 


Dumérot  et  non  à  la  page.) 

$  Celui  qui  prend  une  chose  en  vertu  d'une  clause  résolu^ 
toire  peut-il  profiter  do  la  prescription  acquise  par  le  posses* 
seur  comme  tl  peut  profiter  de  sa  possession  ?  890  et  911. 

La  prescription  &  fin  d'acquérir  s'obtient  par  la  possession, 
217  et  suiv.Voy.  Possession. 

Prescription  de  droite  indivis,  860,  361,  493,  328  ;  et  des 
droits  d'usage,  394  et  suiv.  ;  et  du  tour  de  charme,  391  ;  et 
des  limites,  351  f  des  obligations  corrélatives,  534. 

§  On  ne  prescrit  pas  contre  son  titre,  521  et  suiv. 

§  Effet  rétroactif  de  ta  preserptlon,  626. 

^  Comment  se  compte  le  temps  nécessaire  pour  prescrire , 
809  à  816.  Voy.  Mois  et  Jour.  §  Dans  te  prescription  :  U 
n*est  pas  nécessaire  qne  tous  les  Jours  soient  utiles,  728. 

J  Substitution  d'une  preKription  à  une  antre,  par  exemple 
quand  l'Église  succédait  à  un  particulier,  198. 

$  FmBfiCBXvnon  ns  six  sois.  Action  des  maîtres  et 
instituteurs,  943;  des  hôteliers  et  traiteurs,  948  et  sotv.;  des 
ouvriers,  952;  des  gens  de  travail,  957^  958. 

J  PBBScmiraon  n'inv  am  >  action  des  médecins ,  chirur- 
giens ,  apothicaires,  959  ;  huissiers,  960;  marchands,  961  ; 
maîtres  de  pension  et  d'apprentissage,  965  ;  et  des  domesti* 
ques  è  l'année,  972  et  suiv. 

$  vnucBimoif  de  »eox  Aira,  action  des  avoués,  977  et 
suiv.  Action  contre  les  huissiers  pour  dépèt  de  pièces , 
907,  etc. 

§  rnsscMPTioif  ne  cxivç  aivs.  1o  En  faveur  des  anciens 
seigneurs  contre  les  communes  restituées  en  entier  contre  les 
abus  de  la  puissance  féodale,  198,  199,  200,  201,  202  et 
suiv.,  206  à  214.  En  faveur  des  parties  contre  les  avoués,  977. 
Action  contre  les  juges  et  avoués  pour  dépèt  de  pièces,  997. 
Prescription  quinquennale  des  arrérages ,  intérêts ,  loyers  , 
pensions  alimentaires,  etc.,  et  tout  ce  qui  se  paye  par  an  ou 
à  des  termes  périodiques  plus  courts,  1001  à  1056.  La  moin- 
dre sommation  suffit-elle  pour  interrompre?  lOOi  2o.  En  rejc* 
unt  te  prescription  pour  le  capital  d'une  rente,  on  peut  l'ad- 
mettre pour  les  arrérages,  1003  2o.  Opposer  la  prescription 
de  la  rente,  c'est  opposer  aussi  la  prescription  des  arrérages, 
1003  3«.  Effet  de  la  demande  ou  de  la  poursuite  en  payement 
quant  au  temps  de  la  prescription  nouvelle,  1022  2o.  Celui 
qui  a  reçu  des  intérêts  et  loyers  pour  le  compte  d*tin  autre  ne 
peut  invoquer  te  prescription  de  cinq  ans,  1034  2o.  La  pres- 
cription de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  aux  restitutions  de 
fruits,  1034  3o.  Les  soustractions  entre  cohéritiers  ne  reçoi- 
vent qne  la  prescription  de  trente  ans,  1049  3o. 

J  FmBSCiivnoif  iMSteoBiALs.  Ses  caractères  ,  condl- 
ttens  requises  pour  qu'elle  soft  prouvée,  818. 

$  piucBiFTion  »B  MX  Aiva  contre  la  nulttié  ou  le  vice 
du  titre,  196.  La  prescripilon  décennale  s*applique  aux  ventes 
de  domaines  engagés  faites  depuis  te  code  civil,  190.  Etie  est 
plus  conforme  au  droit  naturel  que  la  prescription  de  trente 
ans,  819,  847.  Son  origine,  846  et  847.  Son  but,  850.  Elle 
fait  acquérir  la  propriété  et  elte  la  purge  des  charges  qui  la 
grevsient,  650,  891,  852.  ^éme  tes  servitudes,  8S3,  et  l'usu- 
fruit, 894.  Elle  fait  acquérir  les  démembrements  de  te  pro- 
priété, 855, 696.  Mais  non  pas  les  servitudes  discontinues  ou 
non  apparentes,  857.  Elle  n'a  pas  lieu,  thème  pour  la  pro- 
priété, 856.  Du  caé  oCr  le  propriétaire  est  iirésent  ou  absent, 
86»  i  «69i  Dn  titre,  871  è  013.  Voy.  Tf&e.  Delà  bonne  fol. 
Voy.  Bonne  /b/.  ^  te  presirripHon  dé  dix  ans  en  faveur  des 
artîblteotee  M  entrepreneurs,  999.  L*  prescription  de  dfx  ans 
ne  lit^èro  pas  te  vendeur  envers  l'nobeteur,  871  2«.  HI  rusur- 
patenr  à  regard  du  vértttble  proprié(alro,|873  So.  ExpUcatlon, 
en  matière  de  prescription,  de  te  règle  res  inter  altos  ncta, 
874  S».  Cette  prescription  conri-elle  de  te  date  du  titre  ou  de 
la  tradition,  936  S».  DU^rences  caractéristiques  entre  la  pres^ 
cri^on  et  l'usucapten,  850  2»,  Cette  présomption  ne  regarde 
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(Les  chiffres  renvoient  aux 
pas  les  rentes  foncières,  850  3».  I/art.  2265  n'est-il  applica- 
ble à  aucun  mcuMe  corporel?  850  4o.  Quelle  prescriplion  le 
tiers  détenteur  pourrait-il  opposer  à  Faction  paulienoe  ? 
850  5o.  Cette  prescription  ne  s'appllciue  pas  aux  actions  en 
nullité  ou  eo  rescision  entre  les  parties  contractantes,  850  6o. 
r.ritique  par  Duranton  de  la  rédaction  de  Pari.  2â65, 851  S».  Le 
tiers  détenteur  prcscrirait-il  la  rente  foncière  que  le  vendeur 
aurait  continué  à  servir?  851  3o.  Les  souS'^acquéreurs  pres- 
crivent par  dix  ou  vingt  ans  contre  le  droit  d'un  premier  ven> 
deur  à  la  résolution  pour  défaut  de  payement ,  852  2o.  Et 
contre  toute  résolution  établie  par  la  loi  ou  par  la  convention. 
Exemple,  853  3o.  Exception  pour  la  révocation  des  libéralités 
par  survenance  d'enfants,  852  4o.  Il  n'y  a  pas  d'exception  à 
l'égard  des  tiers  détenteurs  soumis  au  rapport  à  partage,  au 
retranchement,  au  retour,  k  la  révocation  du  don,  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  852  5°.  L'État  contre  lequel  on 
prescrit,  est  réputé  présent  partout,  867  2o. 

§  FftBscmpTioir  »E  TBCifTB  ARS.  1»  A  l'égard  des  com- 
munes pour  leurs  biens  productifs,  215.  EA  le  droit  commun, 
215, 817  et  suiv.  N'est  pas  si  conforme  au  droit  naturel  que  la 
prescriplion  de  dix  ans,  819.  Elle  éteint  tous  les  droits  et  ac- 
tions, 820.  Différence  entre  la  prescription  de  trente  ans  et 
les  prescriptions  abrégées,  942  2o.  Le  code  n'admet  pas  de 
prescription  plus  longue,  23  4o.  Le  temps  de  la  prescription 
est  de  trente  ans ,  quand  la  loi  n'a  pas  fixé  un  temps  plus 
court  par  une  disposition  spéciale,  820  2o.  Les  percepteurs  ne 
prescrivent  contre  l'Étal  que  par  trente  ans,  822  2o.  Les  fer- 
miers, cohéritiers,  associés  qui  payent  des  contributions  pour- 
d'autrcs,  ont  la  répétition  pendant  trente  ans,  823  ô».  Qu!d 
de  l'amende  de  fol  appel  ?  822  4u.  Une  rente  viagère  est-elle 
prescriptible  par  trente  ans?  822  5o.  La  fraude  peut  mettre 
obstacle  à  la  prescriplion,  822  6».  Une  dette  d'aliments  est- 
olle  imprescriptible?  822  7».  Pour  faire  acquérir  la  propriété 
par  trente  ans  de  possession ,  la  possession  doit  réunir  les 
conditions  nécessaires,  823  2».  Les  actions  de  dépôt  et  de 
commodat  se  prescrivant  par  trente  ans,  n'en  résulte- t-il  pas 
que  le  corn  moda  taire  en  acquerrait  la  propriété  indirectement 
par  la  prescription?  825  3».  l/absence  de  jouissance  d'un  im- 
meuble par  son  propriétaire,  ne  lui  en  fait  perdre  la  pro- 
priété que  quand  un  auire  la  possède  pendant  le  temps  ? oulu 
pour  prescrire,  823  4».  Celui  à  qui  la  prescription  de  trente 
ans  est  opposée,  ne  peut  déférer  le  serment  à  son  adversaire 
sur  le  fait  du  payement  de  la  dette  ou  sur  l'acquisition  ,  par 
nn  titre  quelconque,  du  droit  de  propriété,  823  5».  Mais  il 
peut  le  lui  déférer  sur  un  fait  interrupMf  do  la  prescription 
ou  de  renonciation  à  son  bénéfice  déjà  acquis,  et  aussi  sur  la 
condition  de  bonne  foi ,  dans  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  823  6o. 
De  même  qu*on  peut  perdre  une  rente,  on  peut  l'acquérir  par 
la  prescription,  825  £<>.  On  peut  prescrire  de  payer  la  rente  à 
an  moindre  taux,  8^5  5«. 

FBéSOMPTtofis.  La  prescription  est  basée  sur  une  pré- 
somption de  renonciation.  Mais  celte  présomption  estjuris 
et  de  Jure,  Ce  n'est  pas  une  présomption  qu'on  puisse  ren- 
verser par  la  preuve  contraire,  16S.  La  dénomination  de  pré- 
somption ,/ur/>  et  de  Jure,  quoique  condamnée  par  Touiller, 
est  bonne  parce  qu'elle  est  énergique,  163.  La  possession  n'a 
d'avantages  juridiques  qu'à  titre  de  propriété  présumée,  225 
à  231  et  237.  Des  présomptions  en  matière  de  possession, 
373. à  S79  et  4SI.  Elles  cèdent  à  la  preuve  contraire ,  idem. 
Dans  le  cas  de  la  preuve  d'une  possession  intermédiaire ,  la 
première  possession  ne  compte  plus  pour  la  prescription,  si  la 
possession  intermédiaire  du  tiers  a  été  de  plus  d'une  année  , 
421  2*.  Comparaison  de  d'Argentrée  en  matière  de  présomp- 
tions, 378.  Il  est  quelquefois  utile  que  le  législateur  donne 
des  présomptions  pour  venir  au  secours  de  la  pratique,  421. 
Comment  peut  s'administrer  la  preuve  contraire  à  la  pré- 
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I  somption  légale,  dans  e  cas  des  art.  2^30,  2231  et  23S(, 
422  2o.  La  présomption  de  prœterito  adprœsent  est  ni- 
vent  fautive.  Souvent  aussi  elle  est  vraie,  423.  Quand  h  pré- 
somption de  prœsenti  ad  prœterUum  a  quelque  force,  12( 
à  426.  Le  serment  peut  détruire  la  présomption  depayenot 
qui  découle  de  quelques  prescriptions  particulières,  991  tf 
suiv.  N'y  a-t-il  aucun  antre  moyen  de  preuve?  995  ^,(^ 
s'il  s'agit  de  sommes  pour  lesquelles  la  preuve  tcstimooiikflt 
admise  ?  995  3o. 

FBEiTTEfl.  Comment  se  prouve  la  possession,  279  f^\i^, 
Comment  se  prouve  la  contradiction,  514,  ComneitK 
prouve  le  payement  des  intérêts  lorsque  le  créancier  a  U^ 
prévaloir,  281,621. 

FBOcnBBUB.  De  l'acquisition  de  la  prescription  par  procs* 
reur,  259,  260  et  suiv. 

rBOvxcvB.  Ne  peut  renoncer  à  la  prescriplion,  79. 

VB0HBNADC8  publiques.  Sont  du  domaine  publie,  Kii 
Peut-on  y  créer  des  servitudes  ?  165. 

rBOFBxérÉ.  FBOFBiiTAiBE,  Origine  du  droit  de  proptidé 
Il  s'explique  par  la  liberté,  3  et  suiv.  Erreur  de  Pascal «ii 
source  de  la    propriété,  6  (note).  I.a  prescription  oii 
moyen  d'acquérir  la  propriété,  25,  28.  Les  questions  «lefn- 
priété  appartiennent  aux  tribunaux,  158.  Elle  est  le  plot  jh 
loux  de  tous  les  droits  ,219.  La  possession  est  le  foitseuitiie 
par  lequel  elle  se  manifeste,  219.  L'homme  est  éfflÎMoiDflit 
doué  de  la  faculté  d*appropriation,  21.  L'idée  de  propriété  eU 
la  première  à  se  développer  eo  lui,  221.  Quand  U  t'empare 
d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne,  il  ne  croit  pas  qu'il 
possède  pour  un  instant  ;  il  est  intimement  conraincaqullf 
a  un  droit  qui  survit  au  fait  d'occupation.  C'est  li  le  droit  de 
propriété  qui  est  instinctif  fhez  l'homme,  231.  Partout ^i 
y  a  des  hommes,  il  y  a  des  propriétaires,  S20. 11  est  fauif 
la  propriété  soit  née  dç  la  possession,  222.  Comment il(i 
arrivé  qu'on  a  considéré  la  possession,  abstraction  faite  dtb 
propriété,  223,  224.  La  possession  n'a  des  effèU  juridi^ 
qu'à  titre  de  propriété  présumée,  225  à  231  et  So7.  Dolitr 
de  propriétaire  animo  domini,  363  à  367,  369,  372,  î^f 
377,  378,  385.  Dans  le  doule  on  doit  se  prononcer  poor  l'af- 
franchissement de  la  propriété  dans  la  main  des  tiers,  7^t 
796.  On  est  toujours  censé  posséder  animo  domini,  572. 

FB0B06AT10R  delà  prescription  par  l'instance, 6SU6S7. 
Par  un  commandement,  687. 

FBOTBSTATioir.  Infiuence  de  la  protestation,  57. Eftc 
moyen  de  paralyser  la  renonciation  ,  57  et  suiv.  Diuloci* 
des  protestations,  et  définition,  58,  59.  Distinction  entre It' 
protestations  qui  s'appliquent  à  une  dette  certaine  ou  \v^ 
taine,  62  2».  Conditions  pour  que  la  protestation  ait  un  t^ 
60,  61,62. 

FBOUBBOR.  Dissentiment  avec  cet  auteur,  140.  H  com- 
pare plaisamment  Ménochius  à  Cujas ,  282  (note).  d\sie^ 
ment  avec  lui  sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  dwr 
sont  des  servitudes,  397  ;  et  sur  les  droits  du  mari  sur  la  «lu» 
483  ;  sur  quelques  questions  d'interruption,  645. 

FUUA6B.  Puisage  pour  se  désaltérer  est  de  pure  tolérauf^' 
384. 

ruiTS,  Voy.  Eau, 


BACiiiBS.  Le  droit  de  couper  les  racines  d'an  w*»*^ 
avancent  sur  le  voisin  est  de  pure  faculté,  355. 

BAVEZ.   L'un   de  nos  plus  savanU  jorisconsnllc»»     ' 
685,  1013.  Arrêt  remarquable  rendu  sous  sa  présidence,  - 
Dissentiment  avec  lui  sur  la  question  de  la  prescripu» 
intérêts  moratoires,  1013  et  suiv.  . . 

BBCORRAissARCB  dc  la  dette.  Oi>èrc  rcooncUUoo  * 


RÉPERTOIRE  ALPAbÉTIÇÛE. 
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pretcrIptIoD,  65  et  74.  Si  elle  forme  un  tilre  nouveau,  75,76, 
77,  Caractères  qu'elle  doit  avoir  pour  tirer  à  conséquence, 
524.  Le  débiteur  qui  laisse  le  créancier  en  possession  du  gage 
reconnati perpétuellement  la  dette,  618,  628,  554.  La  recon- 
naissance contenue  dans  un  acte  rescindé  subsiste  comme 
moyen  dUnlerrnption,  618.  De  la  reconnaissance  de  la  dette 
comme  moyen  d'interruption  de  la  possession,  612  à  625. 
Quid  si  la  reconnaissance  est  sous  seing  privé  et  n'est  oppo- 
sée qu^après  la  prescription  accomplie?  617  £«.  Pourquoi  il 
importe  au  créancier  de  donner  une  date  certaine  à  Tactc  de 
recomiaissance,  617  S».  Quid  si  la  reconnaissance  est  ver- 
bale? 617  4o.  Peut-on  après  la  prescription  aieomplie  déférer 
le  serment  sur  le  fait  de  la  reconnaissance?  617  5».  La  recon- 
naissance d*une  dette  par  les  créanciers  du  débiteur  inter- 
rompt-elle la  prescription  à  Tégard  de  ce  dernier?  617  6».  La 
mention  d'une  dette  dans  un  acte  qui  n'intéresse  pas  le  créan- 
cier, ou  dans  lequel  il  n'est  pas  présent,  interrompt-elle  à  son 
égard  ?  617  7o.  Quid  de  la  reconnaissance  d'un  failli?  617  8o. 
I/aveu  en  justice  d'avoir  payé  dos  à-corople  est  inlerruptif , 
617  9».  Qufd  $i  la  reconnaissance  émane  d'un  incapable? 
617  lOo.  Quid  lorsque  le  débiteur  représente  lui-même  les 
quittances?  625  2o.  La  reconnaissance  d'un  débiteur  solidaire 
nuit  aux  autres,  à  moins  que  la  prescription  ne  fût  acquise  , 
629.  La  reconnaissance  du  débiteur  interrompt  à  l'égard  de 
la  caution,  631.  Cas  d'interruption  par  reconnaissance,  665. 
Anlre^  672.  La  reconnaissance  proroge-t-elle  le  temps  de  la 
prescription?  697,  698.  Le  tilre  nouvel  est  une  reconnais- 
sance, 857  etsuiv.  Voy.  Titre  nouvel,  et  Interruption, 

BicBÉAifCB.  Quid?  529.  Existe-t-elle  encore?  529,  550. 

mi>ncnoif«  Prescription  de  l'action  en  réduction  d'une 
donation,  800. 

mttimt»  Si  l'on  peut  porter  en  référé  une  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  318  et  suiv. 

micuES  aiiféRALBS.  Elles  sont  souvent  fausses,  108. 

BiufTÉGRAïf DE.  S'accordait  du  temps  de  Reaumanoir  sans 
qu'on  eût  la  possession  d'an  et  jour,  296.  Sens  de  la  règle 
spoliatus  ante  omnia  restîtuendus,  297.  Variations  que 
subit  la  réintégrande.  Elle  se  confond  avec  la  complainte,  299 
et  suiv.  Erreur  de  Henrion  de  Pansey  et  de  la  cour  de  cas- 
sation qui  en  font  une  action  à  part,  306  à  312. 

miMimi.  De  la  renonciation  à  la  prescription  du  ré- 
méré, 44. 

BJENOiicxATioir.  Renonciation  à  la  prescription,  41  et  suiv. 
Différence  entre  la  répudiation  et  la  renonciation ,  45.  On 
peut  renoncer  aux  choses  futures ,  quand  l'ordre  public  n'y 
est  pas  intéressé,  45.  Différence  entre  la  renonciation  à  la 
prescription  non  acquise  et  l'interruption,  45.  Comment  on 
peut  renoncer  d'avance  à  la  prescription  de  dix  ans,  46.  Si 
l*on  peut  renoncer  d'avance  à  la  péremption,  47, 50  ;  et  à  une 
déchéance,  48  et  51.  De  la  renonciation  expresse  et  de  la  re- 
nonciation tacite  ,  52.  Conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
renonciation,  55,  54,  55  et  suiv.  On  ne  doit  pas  s'armer  d'une 
rigueur  Judaïque  pour  interpréter  une  renonciation,  55.  Rè- 
gles puisées  dans  la  jurisprudence  et  la  doctrine  pour  savoir 
quand  il  y  a  renonciation,  56  (note*  6).  De  la  protestation  en 
f «lit  de  renonciation ,  57  et  suiv.  Voy.  Protestation*  Exem  - 
pies  divers  de  renonciation  à  la  prescription,  63  et  suiv.,  96, 
97.  Effets  de  la  renonciation,  74  et  suiv.  Elle  ne  forme  pas  un 
titre  nouveau  pour  celui  au  profit  de  qui  l'on  renonce  ,31, 
75  et  78.  Quelles  personnes  peuvent  renoncer  à  la  prescrip- 
tion, 79  à  83.  En  général  un  mari  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme,  renoncer  à  la  prescription  acquise  à  celle- 
ci,  83  20.  Qii/Js'il  s'agit  d'an  immeuble  dotal?  82  5».  Quid 
h*ï\  est  grevé  de  restitution  ?  82  4«>.  Le  mari  qui  a  acquis  l<i 
prescription  au  profit  de  la  femme,  peut-il  après  y  reQ^Q^er  ? 
82  50,  Elle  ne  peut  être  opposée  aun  créanciers  du  r^Q^  ^ot, 


100.  Et  ceux-ci  peuvent  s'en  prévaloir  malgré  les  contrats 
passés  par  le  débiteur  ou  le  propriétaire  renonçant,  100  et 
suiv.  Quelles  personnes  peuvent  opposer  la  prescription  mal- 
gré la  renonciation  du  débiteur?  102  et  suiv.  Modification  dans 
le  cas  où  le  serment  peut  être  déféré  nonobstant  la  prescrip- 
tion, 102  20.  Droit  des  créanciers  de  former  tierce  opposi- 
tion, 103  50,  103  40.  Droit  d'opposer  la  prescription,  quand 
on  a  reçu  des  droits  sur  l'immeuble  revendiqué,  108  S».  Secùs 
si  le  droit  a  été  reçu  depuis  la  renonciation  par  le  posses- 
seur, 108  50.  Le  vendeur  assigné  en  garantie  par  l'acheteur, 
peut  l'opposer,  108  4o.  Le  débiteur  solidaire  renonce-t-il  au 
préjudice  de  ses  codébiteurs?  108  5».  Quid  si  le  tiers  est 
désintéressé  par  ceiui  auquel  ce  tiers  veut  opposer  la  pres- 
cription? 108  6«.  Voy.  Répudiation. 

BENTE.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  une  rente 
foncière  ,  179.  On  peut  éteindre  par  prescription  «ne  rente 
viagère  et  toute  prestation  qui  n'a  pas  de  capital.  Erreur  do 
la  cour  de  Metz,  182.  Suspension  de  la  prescription  en  ma- 
tière de  rentes  pendant  plusieurs  années  de  la  révolution , 
730,  751,  732.  A  quelle  époque  commence  la  prescription 
d'une  rente?  Est-ce  du  jour  du  contrat  ou  de  l'échéance  de  la 
première  annuité?  840.  Le  débiteur  d'une  rente  peut  être 
tenu  à  passer  tilre  nouvel  après  vingt-huit  ans,  837  à  844, 
Voy.  Titre  nouvel;  Prescription  de  trente  ans,  et  de  dix 
ans, 

BÉFiriTioif  DE  £'XRBU.  On  peut  répéter  ce  qu'on  a  payé 
dans  l'Ignorance  qu'il  y  avait  prescription ,  33.  Cette  réfiéti- 
tion  ne  dure  que  trente  ans  :  quand  même  le  créancier  se 
serait  fait  payer  par  suite  d'un  méfait,  132. 

BEPBI8BS.  L'action  en  reprises  de  la  femme  est-elle  sns- 
pendue  par  son  usufruit?  722,  et  addition, 

BÉrnsxATioif.  Différence  entre  la  répudiation  et  la  renon* 
dation,  43.  Voy.  Renonciation, 

BEQirtTE  ciTUE.  Ouverte  aux  mineurs,  interdits,  com- 
munes, etc.,  lorsqu'on  n'a  pas  opposé  la  prescription  dans  leur 
intérêt,  81,82. 

BBSCiiiBAifT,  BE8CI80IBE.  Qutd?  661,  048.  L'intsrrup- 
tion  a-t-clle  lieu  de  l'un  à  l'autre  ?  661,  648. 

BE8CI8I0R.  Elle  n'empêche  pas  que  la  reconaalstance con- 
tenue dans  l'acte  rescindé  ne  8ul>sisle,  618. 

BÉ8EBTB8.  Si  les  réserves  sont  une  reconnaissance  suffi- 
sante pour  interrompre  la  prescription,  619. 

BB8F0RSABIUTB  du  mari  qui  laisse  accomplir  une  près* 
cri|>tion  contre  sa  femme,  760  et  suiv.  Le  mari  serait-il  res« 
pensable  de  la  prescription  des  immeubles  propres  de  la 
femme  qu'il  ne  pourrait  revendiquer?  762  2o.  Outre  la  faculté 
qu'il  a  d'agir,  s'il  y  a  lieu,  au  possessoire,  le  mari  ne  pourrait- 
il  pas  toujours  revendiquer  le  droit  de  jouissance  qui  lui 
appartient,  et  par  là  interrompre  la  prescription,  même  sous 
le  rapport  de  la  propriété  de  la  femme  ?  762  So.  Dana  tous 
les  cas  ne  devrait-il  pas  dénoncer  à  la  femme  l'usuipalton 
pour  la  mettre  à  même  d'agir  au  pétitoire?  762  4o. 

BE8TITIITI0II  EN  ENTiEB  des  communes  contre  les  abus 
de  la  féodalité,  197  à  216.  L'action  en  restituUon  est  ordinai- 
rement courte,  210. 

BisoKVTioif.  Prescription  de  l'action  résolmoire  à  regard 
des  tiers,  797. 

BtTEBTiOK.  Quand  ce  droit  a  lieu,  230  2«, 

BXVA6E8  de  la  mer.  Sont  Jmpresoritpibles.DétaUs  àce  si^et, 
150, 151.  Voy.  Rivière. 

BnrxÈBE.  On  ne  peut  y  faire  des  travaux  contraires  à  la 
navigation.  Aucune  prescription  ne  protège  ces  travaux,  134. 
On  ne  peut  faire  des  saignées  dans  les  rivières  navigables  et 
flottables,  139.  On  ne  peut  en  extraire  des  terres  et  sables  qu'à 
une  certaine  distance,  139.  On  ne  peut  y  établir  de  bac  sans 
^  permission,  139.  r<i  y  construire  des  moulins,  159.  Du  droit 
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{  Lf»  chiffre»  fetntkeni  mn 
de  pédic  dans  Im  rivièrei  lunrifables  «l  Mettables,  139.  Let 
eaux  des  rtfièret  navigablea  font  dans  te  domaine  de  nilat. 
EUet  ne  toot  pat  res  nuilius ,  eoinine  let  eaux  de  la  mer, 
144.  A  qui  sont  le$  rivières  non  naviffables  ni  flettaWes?  145  ; 
et  leurs  relais  ?  1 45.  Le  rivage  des  rivières  naf4fal>le8  est  ^r^ 
cripUble,  155. 

BITS.  Est  imprescriptilile,  161.  Qu^est-ee  <|u^aoe  rue?  161. 
Les  atoances  en  font  partie,  1t1  • 
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•Aftts.  La  saisie  réeHe  interrompt  la  prescription  pour 
tons  les  eréaneiers,  564,  638  à  641.  La  saisie-exécution  in- 
terrompt, 569.  Il  en  est  de  même  de  la  saisie-arrét ,  570.  Si 
un  transport  vaut  saisie  pour  interrompre,  571, 572.  La  saisie 
proroge-t-eile  le  temps  de  la  prescription  ?  689  à  696.  Voyer 
Transport, 

SAISINE.  Qttid?  295. 

SA&AiBX.  Sens  de  ce  mot,  975  (note). 

SATMwr.  Savant  Jorisconsufte  allemand.  Dissentiment 
avec  lui,  S36,  288.  Ses  admirateurs  sont  trop  exclusifs,  238. 
Mérite  de  son  célèbre  Trotté  de  la  Possesthn,  Préfece, 

p.  vj. 

sco&Asn^VES*  Leurs  dMstons  et  subdivisions.  Mot  de 
Lelbnitz  à  leur  égard,  58.  Leurs  limitations,  sublimitations, 
ampliatlons  et  subarapliatioas,  709  (note).  Leur  penchant  à 
paralyser  les  effets  de  la  prescription,  709,  714. 

sivAmATMiv  DB  BiBRS.  Influence  de  la  séparation  sur  la 
prescription,  à  l*égard  de  la  femme  mariée,  778  et  su iv. 

siQVBSTBS.  Possède  pour  autrui  et  ne  prescrit  pas,  479. 

SBBBisiiT.  Invoqué  pour  détruire  Teffet  de  certaines  pret- 
crlpUoos  particulières,  994. 

SBBTiTiTBBS.  Subtilité  du  drolt  romain ,  qu  1  voulait  que 
leur  cause  fttt  perpétuelle,  148.  Si  on  peut  en  établir  de  nui- 
sibles sur  les  bords  de  la  mer,  150.  On  ne  peut  en  établir  qui 
changent  ou  altèrent  la  destination  des  canaux  faisant  partie 
du  domaine  pubHc ,  154  ;  et  des  voles  publiques ,  156 ,  162 , 
140.  [>an8  quel  cas  une  promenade  peut  être  grevée  de  ser- 
vitudeS'  IMsUnctiODe,  165,166, 167.  Peut^on  grever  par  des 
servitudes  un  monumeai  des  beaux-arts  ?  169 ,  173  ;  ou  une 
églito?  173.  ImpraaeripUbttité  decerUines  servitudes,  177. 
Pouvait-oo  acquérir  une  servitude  sur  les  biens  domaniaux 
déclarés  impresoriptibles  par  Paneien  droit?  186.  Les  droits 
d^usafp»  dans  les  teréts  sont  des  servitudes ,  397.  Mais  on  ne 
doit  pas  leur  appUquef  Tart.  691  du  code  civil,  400.  Effet  des 
servitudes,  239.  On  ne  peut  acquérir  par  prescription  cer- 
taines servitudes  sur  une  chose  ,  quoiqo^on  puisse  acquérir  la 
chose  même  par  pmcription,  408  (note),  et  390.  De  Tacqui- 
sitiOB  ot  de  l^eatinctiosi  des  servitudes  par  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans,  853,  M6,  857. 

socsévé«  81  c^t  im  titi«  valable  pour  prescrire,  884. 
Quand  est  de  bonne  foi,  934. 

SOUBABiri.  Ses  effets  à  regard  des  héritiers ,  681.  Elle 
étend  l'interruption  d*un  débiteur  à  Tautre,  628.  Yoy.  Inier- 
rupthn. 

êùmmémm.  me  B*hHmompt  pis,  «fS^  sn,  59S.  ^Mftf 
de  la  sommation  de  délaisser?  579. 

sa— Oi.  Le  propdétBlee  psut  lA  vetesk*  qwmd  bon  lui 
semble.  C*est  un  droit  facultatif,  114. 

BÊOuém  Sent  4e  la  nsaxiaie  êp^ikam  «nl#  «nn^  pm- 
tUuenéèis,  297. 

Sf  AS«x  wtm  BV  BBBtMiKBB.  Çtêiétm^  mêiièM  de  prêt* 
criptioo?  37  et  soiv.  Par  quoiie  loi  on  doit  juger  de  la  pres^ 
crlption ,  37 ,  38,  39.  SI  la  loi  qui  déclare  u«e  ohoeo  Impres* 
criptihla  famé  un  statut  réel  ou  parsomnl,  40.  Méeat  dan»  le 
cas  oh  il  a^agirait  ds  praaarirs  ta  prapriélé  tf  «n  iBwaaBhia, 


&É»RRTOIHE  ÂlPHABÉTtOOÈ. 


nnniérM  et  non  I  la  pa^.> 

faudmit-n  avoir  <»fMril  à  fa  capacité  de  Pétranjrcr,  tsWant  la 
loi  personnelle,  39  2«. 

smB.  Ce  qui  est  do  style  est  sans  effet,  62. 

sviSTiTUTioif.  SI  les  biens  substitués  sont  ImpreacrIpiMes, 
17S  et  795.  Quid  ft  fégard  des  «ers?  795. 

BBOCBSSMMV,  svccBSSBVB*  Droit  de  succession.  Son  tàaèe- 
ment  dans  le  droit  naturel,  4.  Une  tuccesslon  vacante  possède, 
966,  499.  Delà  Jonction  des potsessiona  entre  radteurcile 
successeur  universel,  428,  429,  45t.  Entre  les  aoecesnan 
particuliers,  432.  Yoy.  Bonne  M.  Lea  vieaa  de  la  |wsssbIi 
de  Panteur  passent  au  successeur  universel,  458.  Mais  pas  as 
successeur  particulier ,  436  à  442  et  515.  Dana  qlial  cai  7 
a-t-il  relation  d*auteur  et  de  successeur?  443  ot  satv.  Vofei 
Auteur.  La  possession  du  successeur  à  titre  singulier  peut  h 
détacher  de  ce)le  de  son  auteur,  355.  Succession  vacBBte  psts- 
crit,  897  ;  et  Ton  prescrit  contre  elle,  806. 

SBSPBBSiOB  de  la  prescription.  One  suspension  tomta-* 
ttonnelle  doit  être  respectée,  47  et  724, 591.  SutpenalOB  dii 
procès  par  convention,  47  et  724.  La  Jouissance  4#  ta  ihsM 
suspend  la  prescription  quand  même  cette  Jonfaaanoe  ssnft  ' 
fondée  sur  un  titre  irrégulier,  199. 206,  S66.  La  auFbalMse 
dhra  tribunal  ft  un  autre  ne  suspend  pas  la  preseriptloB,2IS. 
Le  créancier  dont  on  a  salsi-arrété  la  créance  ne  peut  fitos  agir 
contre  son  débiteur,  et  la  prescription  est  suspendcte'â  soa 
égard,  646  et  726,670.  De  la  règle  aeVonet  inctutaf  Jvdl- 
eh  non  pereunt,  683 ,  604  et  729.  SnspenslOo  oœaskMiaée 
par  une  procédure,  par  un  appel,  par  un  arrêt  de  défense.  La 
péremption  de  ces  actes  ne  fait  pas  disparaître  la  su«pensloB, 
684,685, 686.  La  prescription  ne  commence  i  courir  qu'*après 
la  péremption  de  rappel  dirigé  contre  cehil  qui  s  ebden  le 
Jugement  de  première  instance.  Erreur  de  hi  oonr  de  eam* 
tioo,  685,  686.  Principes  sur  la  suspensloo  de  la  preeoflpliSD. 
D'oti  elle  dérive  ,  700  et  suiv.  Si  la  prescription  oonH  aigé« 
néral  contre  tous,  peut^lle  être  Invoquée  par  tons  ?  701  f*. 
10  Suspension  à  Tégard  des  militaires ,  803.  Cotte  M  était- 
elle   applicable  aux  héritiers  des  militaires?  708  9».  Des 
absenU,  709.  Des  émigrés,  711 ,  716,  717.  Entre  énigilsli 
prescription  a  été  suspendue  ,711  2o.  Des  personnee  restl* 
qnes,  712.  De  ceux  qui  ignorent  leurs  droits,  714.  Dea  HÉMs, 
718,  719, 720.  Des  cokma  de  Satnt-Domlngne,  71t. 
sonnes  en  déconflture,  715  et  sulv.  L^iaolvabllilé 
pêche  la  prescription  de  courir,  715  S».  Des  associés,  721.  La 
séparation  de  Tusuflrult  d'avec  la  propriété  eBapéelSg-4-^elia  la 
prescription  de  courir  contre  le  nu  propriéteire?  722  1».  Du 
concours  des  actions  snbordonnées ,  tpv^udidellet ,  «le. ,  à 
reflet  de  suspendre ,  683  et  suiv.  Suspension  par  salte  ét^Mie 
vole  de  fait  émanant  de  la  parile  adverse,  725.  Le praaartp- 
tion  est  suspendue  pendant  la  lenipa  de  ta  ooafMen,  726« 
La  prescription  ne  conrt  pas  centre  l^atsaat  «I  tleiftDyé  m 
possession  des  biens,  726  2*.  DIsposMoÉa  spéeistoa  «m  to»« 
moues  pendant  la  llqnidaUoD  de  leara  dellea ,  716  !•«  -QnM 
eh  cas  de  peste,  guerre, ete.f  727,  f  2t«  De  l«  tttitale  ^nar 
tewtperalia  sunt  ad  a^endwm,  fkmt  perpeum  €ê  é9ei- 
piendum ,  72t,  27  M  autv.  De  ta  tospensien  établie  par  4taa 
lois  transitoiree  pour  les  reMaa  et  p«deva«iee»/fgt,  fit,  V31. 
La  prescriptieo  est  suspendue  par  ta  tnittriltac  Plnletdto» 
tien,  799%  741 .  I>es  mHievrf,  leaiwttf»ffllt»latltatm<tnimltiii 
usent  de  la  prescription ,  793  Î*k  Lt'ptMMfj^tlon  de  l%Htata 
9t7t  etnrt-eHe  coiHre  le»  nlnecrrtP  Hfl  1^.  ^dt  du  tUMttf 
émancipé  ?  lOtd'5*.  Irt  prêserfpfittf-ctiit-^^  ttètfe  lias -eDB* 
damnés  aux  trtvanx  forcés  à  temps,  è  ta  tectesien eu  i  ta 
détention?  788  2»;  et  contre  les  btittftitTSt  9».  t^maneipa» 
tien  we  firit  pas  lever  ta  ieapensien,  7t«. Ute  ceoH  contre  ta 
majeur  pourvu  d*nn  eonseH  Judiciaire,  741 .  La  praacriptien  est 
suspendue  entre  époox,  742,  74t.  Oypethèaea  ei  H  7 1  piw 
que  anspenaie»)  g^aat  >  diae  BtrtiiB  ftHe  awtaft,  f I»  »# 


(  i«ei  dk  ft«f  renYoieiit  «ny  nmaërM  «l  «sp  à  t>  |mi{^.) 
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La  preicri|)lton  csl  (u»p«04liie  «u  proflt  de  la  fcinne  lorsque 
son  action  contre  lei  lien  eH  de  nature  à  réftéchir  contre  le 
UéTeloppemcnU  ^  Cfit  égard,  .744  à  785.  Quid  «  la 


mari. 

femme  mariée  était  mineure  ?  745  2q.  t'aelkto^354  «ofkpoae 
que  celui  qui  invoque  U  prescf  ipUon  contre  la  femme  mariée 
a  tiré  ^$k^  titre  d'up  tiers«  ou  n'en  a  paa,  ou  que  c'osi  un  dé- 
biteur delà  femms  «74530.  La  femme»  commuoe  ne  pourrait^ 
elle  pat  intenter  eUe-méme,  a?ec  autoriaalion  dojoftloe,  tes 
actions  mobili^rts  ou  posMssolret ,  ii  son  mari  négligeait  de 
les  intenter?  745  4o,  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
ponrrait^elle  interrompre,  avec  antotisation  de  justice ,  les 
prescriptipn»  r^ativesà  la  dot?  745  So.  u  prescription  s'ap- 
plique aux  droits  de  servitude,  d*u»ufruit  ou  d'usage  que  des 
tiers  prétendraient  avoir  acquis  lur  le  fonds  dotal  par  le  moyen 
de  la  prescriptipn ,  et  au«  servitudes  établies  au  proAi  de  œ 
fbnds,  qu'ils  soutiendraient  éteintes  par  ce  moyen ,  758  2o. 
^a  prescription  courrait-oUQ  si  le  mari  avait  vendu  le  bien  de 
sa  femme ,  mais  «ant  garai»tie  dv  ta  part  ?  769  â».  Quels  se- 
raient, dans  le  cas  d«  Tente  d^  propre  de  la  femme  par  le 
mari,  les  droits  de  la  femme  à  la  dissolution  de  la  commn- 
nauté,  en  cas  d'aeceptation  par  elle?  769  9«.  La  condition  de 
garantie  par  le  mari  n'«st  pas  rtquise  dant  le  cas  de  donation 
à  un  tiers  par  contrat  de  mariage,  769  4».  Quid  à  l'égard 
des  actions  rescitoiret  de  la  femme ,  si  le  mari,  mineur  lui- 
même,  s'est  obligé  solidairement?  770  2».  Quelle  est  la  pres- 
cription qqe  le  tiers  apqiléreur  pourrait  opposer  i  la  demande 
delà  femme, lorsqu'elle  agit  pour  obtenir  son  douaire?  770  3». 
Y  a-t-il  suspension  quand  la  femm«  est  actionnée  pour  l'eié- 
cutiop  de  l'engagement  qu'elle  a  pris?  773  S».  Observations 
sur  le  rapprochement  des  articles  3255  et  2256.  772  3o.  Pas 
de  snspeofion  pour  lei  enfants  dont  l'action  réfléchirait  con- 
tre le  père,  785  2».  Quand  la  prescription  est  ou  non  suspen- 
due à  l'égard  de  la  femme  mariée,  744  à  785.  Suspension  de 
la  prescription  à  l'égard  des  droits  coodilionnels,  787  et  suiv. 
La  condition  dont  dépend  un  droit  de  propriété  sur  immeu- 
bles, suspend  pareillement  la  prescription,  787  2o.  L'article 
entend*!!  parler  des  eonditions  résolutoires?  787  Sou  L'acqué- 
reur «onditionnel  ne  proKrit  qu'à  partir  du  jour  de  la  eondi* 
tion  acoomplie ,  788  2**  Pas  de  suspension  pour  les  créances 
et  «Oètt  mobiliers,  795  2*.  Ces  principes  ne  seraient  pas  ap* 
pUcablea  au  cas  du  legs  d'un  droit  d'usufruit  suceessif .  L'bé- 
ritier  ne  pourrait  preacrire  eontre  l'appelé  qu'à  partir  de  la 
mort  du  gtevé^  795  ^^  Il  n'en  serait  plus  ainsi,  si  le  légataire 
premiar  appelé  était  chu^é  d«  rendre  de  suite  au  substitué 
l'usufruit  qui  fait  Toblet  de  la  disposition,  ou  si  la  jouissance 
du  grevé  éUit  limitée,  795  4o.  Quand  il  s'agit  d'un  droit  d*B- 
sufhilt  ardioaira ,  durant  lequel  un  tiers  est  entré  en  poeses- 
sioa  du  fbnds ,  ce  £»nds  peut-il  être  prescrit  par  le  tiers  pos* 
seeiewr  aaotre  le  bq  propriétaire?  795  5«^  Le  nu  propriétaire 
d'ua  biaia  soumis  à  r«safniit  presorvt^il  lotion  hypothécaire 
pendant  la  jonissanoe  de  IHBufruiHerF  7M  •«.  La  presorip- 
tkm  ne  aanrl  paa  eaotre  le  ^réanaier  MMitl  par  aatlehrèse , 
795  ?••  Pendant  t^hutanoe  d'appal  la  prescription  ne  court 
pas  au  proatde  ra(n»elant  eontro  l*inataaot,  même  loraqne 
par  la  «die  ft'inalaaaM  •  été  périméo.  Antre  eas  •«  l^instanee 
D^est  pat  on  obsttele  à  la  poursuite,  795  8o.  L9  eooaoïirs  d'une 
aetioo  ave&  Va«lra»  ompéehe4*il  que  oeUe<i  na  se  preeeriva 
paiMlaql  qn'^n  eiarc*  eeUe«li?  9M  2«.  Dm  arrêt»  administra* 
tifs  paiifent  suii^odra  la  praMriiptioar  M^  3».  La  suspaniioii 
qui  eiisae  à  l^égand  d*u»  débilaar  solidaire  Mlend-eUe  «ui 
autres  eodébiteora  aoUdaMraa?800  A:  Un  créancier  qui  JonU 
det  biens  d«  aa«  débUfui  à  titra  d'usufiruitler  naivertel  on 
eomma  légataire  partienHer,  eaoa«rrait*il  la  prescription  ^ 
800  5<>.  La  prescription  ne  court  pas  contre  une  aciien  en 
garantie  tant  que  l'évictiOB  n*n  paa  en  lien,aoi*  Q^^  ^  '*^ 
rictiam Vait  M  déMmiséa  «la  par  Mt  i^^l^pipiio» 


mencée  avant  la  venle  qui  a  transmlii  l^jet  de  la  (rarantic  h 
celui  qui  la  réclame  ?  801  S*.  De  quel  jour  commence  la  pres- 
cription an  sujH  de  la  garantie  en  matière  de  eession  on 
transport  de  créances?  Diverses  distincUons,  801 5».  L*action 
en  garantie  commenee*t<elle  à  preserire  seulement  à  partir  de 
l'évictioQ ,  même  quand  Tacquérenr  n*a  pas  fait  connaître  à 
son  vendeur  la  demande  en  revendieatten,  et  qu'H  s'est  passé 
plus  de  trente  ans  depuis  que  eette  demande  a  été  fbrmée? 
801  4o.  La  prescription  eonrt-elle   contre  le  cesslonnafre 
avant  le  transport  notifié  au  débiteur  F  801  5o.  Diverses  es- 
pèces où  le  principe  posé  par  Tariicle  2257  n'est  pas  applica- 
ble. Echange.  Transfert  de  rentes,  801  O*.  Espèce  ott  l*on  a 
douté  si  la  prescription  courait  à  paHir  de  chaque  négocia- 
tion, ou  de  la  fin  seule  du  mandat,  802  2».  Droit  de  maro- 
nage,  789.  Droit  de  préférence,  790.  Droit  d'empêcher  un 
voisin  de  bâtir,  790.  Le  principe  d'après  lequel  la  prescrip- 
tion est  suspendue  tant  que  la  condition  est  pendante,  n'est 
applicable  qu^entre  parties  oontractantea  et  non  pas  à  l'é- 
gard des  tiers.  DiKussion  à  cet  égard,  791  et  suiv.,  803.  Sot- 
pension  d'une  eréanoe  à  terme,  801, 805.  Suspensiott  en  fa- 
veur de  l'héritier  bénéfleiairo  pour  ses  eréanees  eontre  la 
suecestioB ,  804.  S'il  y  a  plotleurt  béritlert  bénéielaires,  mi 
purs  et  simples ,  la  prescription  courra  pour  les  parts  det 
cohéritiers ,  si  elle  n'a  pas  été  Interrompue  à  leur  égard ,  à 
moins  que  la  dette  ne  fût  indivisible,  805  So«  Qu!d  si  l'héri- 
tier bénéficiaire  créancier  do  défunt  n*a  accepté  la  saecession 
qu'après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  lors- 
que sa  créance  éuit  déjà  prescrite?  805  8*.  La  pretcripUon, 
quoique  le  code  ne  s^ipHque  pas  formellement ,  ne  court 
point  non  plus  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  débiteur 
envers  la  snceession,  805  4».  Mais  s'il  n'est  pas  seul  bérHier, 
elle  ooori  pour  les  parts  det  cohéritiers  qui  ne  l'ont  point  in- 
terrompne ,  à  mohu  que  le  droit  ne  fôt  indivisible ,  805  5*. 
Réfiitation  d^une  opinion  opposée  à  la  prescription  dans  le 
cas  d'un  cohéritier  qui  possédait,  lors  de  In  mori  du  défèiK 
un  bien  appartenant  à  celui^ ,  803  O».  La  prescription  d'an 
héritage  commencée  par  l'héritier  eontre  le  déftint ,  cesse  de 
courir  à  la  mort  de  eehii-cl,  805  7*.  Que  l'héritier  bénéfieiaire 
ait  aooepté  la  snceession  après  les  détais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  ou  pendant  cet  délais ,  il  ne  ponrra  opposer  aint 
créanciers  et  ara  légatairet  une  prescription  qui  ne  serait 
aocomplie  que  depuit  l'ouverture  de  ta  sueeestien,  805  8». 
La  Taeanee  d'une  snceession  ne  tutpend  pat  la  pretcriptloo, 
808.  La  pretorlplion  eonrra-4-elle  contre  le  euratenr  à  la  we« 
cession  vacante,  créancier  du  ééfont ,  pendant  que  ce  cura* 
teur  eieree  set  fonetiont?  807  2«.  Lortqu'une  tnccestiott  ré* 
gniièrement  répudiée  au  nom  d'un  mlnenr  ett  reprise  par  lai, 
la  pretcription  a*t-elle  conra-durant  le  vacance,  nonobttant  le 
principe  que  Pacœptittion  dHme  sneeessien  remonte  an  jour 
de  son  ouverinre?  807  3*.  11  Bf^  a  pat  sutpention  pendant 
let  trait  moit  pour  faire  inrentaire  et  les  quarante  jonra  peur 
délibérer,  808,  809. 


tuMmt  ReMneMott  tacHe.  Sa  promre  par  injutilun.  Se. 

TIMPS.  Le  temps  n'est  paa  on  moyetl  de  créer  on  de  dit* 
sandre  las  draila.  CanoMallen  de  eelte  Idér  arec  l'iCaMitae- 
ment  de  la  pretcripUon,  f ,  <L 

nua».  I^aacaipliair4i\s«e  eréancrà  terme,  ia  eolte  par* 
tiet,  802  ;  2*  à  l'égard  des  tiers,  803.  Un  contrat  de  conttito-* 
tioB  est-U  «MM  f  réaace  à  ferma  ?  Miu  Oe  qsclie  époqoe  date 
la  prescription  dHine  rente  ?  ett-ee  do  jour  du  contrat  on  éa 
jour  de  la  première  édiéance?  840. 

VBMU»  vâimi  at  VAêvn.  Réhitéfration  det  oomnranea 
daaa  laa  |afffaai«i»aael  ragoat,  19fi>è  d05. 
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TincB  ùwÉOêntùHi  Lét  créaneèert  pewant  forawr  tierce 
oppositioa  il  ua  jugciaenl  lera  duquel  leur  débUeup  D*a  pas 
opposé  la  prescripUon,  109,  tOS  8»,  t03  4«.  Limita  4e  ce 
droit,  103  90. 

TiBBfl  wéfnmrwmm*  n  est  toq^oiirs  favorable ,  et  dans  le 
doute  on  doit  se  prononcer  pour  tut,  796^  796.  La  preecHp- 
lloD  d*uoe  créance  coodlttonnelle  n*est  pat  tuapendue  à  Tégard 
des  tiers,  et  Part.  2357  ne  leur  est  pas  applicable,  791  et 
suif.  N*est  pas  tenu  i  donner  titre  nourel,  843.  De  la  près* 
cription  de  dix  et  vingt  ans  accordée  an  tiers  détenteur  de 
bonne  foi,  846  et  suiv. 

TiBBS  DBiitEB.  Abolition.  Action  quinquennale  des  com- 
munes pour  se  faire  réintégrer,  307  à  314. 

TiTBC.  De  la  maxime  mellui  est  non  habere  tltutum , 
gvàm  ottendere  viifosum,  194  et  501.  La  nuHité  du  titre 
se  purge  par  dix  ans,  196.  Un  titre  vicieux  n*empéche  pas  la 
possenion  d'être  bonne  pour  prescrire,  200  ,  116.  Le  titre 
règle  la  possession,  377.  La  possession  explique  les  titres, 
353,  et  le  titre  explique  la  possession,  370,  533.  Les  conte- 
nances indiquées  dans  les  anciens  titres  sont  souvent  fautives, 
353.  Du  titre  de  propriétaire  anima  dwnirU,  363  à  367, 389. 
La  possession  est  qualifiée  par  le  titre,  370.  Dans  le  doute,  on 
est  présumé  posséder  à  titre  de  propriétaire,  373.  Quld  sMl 
7  a  plusieurs  titres,  376.  De  la  règle  ad  prlmordlum  tiiuii 
potterior  temper  refertur  evenius^  377, 378,  385, 533.  Du 
titre  translatif  de  propriété  nécessaire  pour  intervertir  la 
possession,  515,  516,  517.  On  ne  peut  prescrire  contre  son 
titre.  Sens  de  cette  règle,  531  et  soiv.  Son  application,  533, 
533,  534.  Mais  on  peut  déborder  son  titre,  538, 539.  On  peut 
purger  les  nullités  du  titre,  et  ce  n*e8t  pas  violer  la  règle 
qu'on  ne  prescrit  pas  contre  son  titre,  581 .  On  peut  prescrire 
contre  son  titre  en  ce  sens  qu^oa  peut  prescrire  la  libération 
de  l'obligation,  532,  533.  On  peut  changer  l'essence  du  titre, 
533  ;  mais  on  peut  prescrire  contre  les  obligations  qu'il  im- 
pose, 533,  534.  Il  suit  de  là  que  la  règle  des  corrélatifé  est 
rejetée  par  le  code ,  534.  Du  titre  pour  prescrire  par  dix  et 
vingt  ans.  DlfiFéreoce  entre  le  droit  romain  et  le  droit  français, 
872.  Du  juste  titre,  873.  Différence  entre  le  titre  nul  et  le 
titre  vicieux,  875.  Pro  emptorCy  876.  Énumération  des  dif- 
férents titres  translatifs ,  875  à  889.  Les  donataires  ou  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel  sont  assimilés  aux  béri- 
tiers  quant  au  titre  pro  hœrede,  888  6».  Qualités  que  doit 
avoir  le  titre,  890  à  913.  Des  titres  nuls,  putatifs,  présumés, 
tacites,  890  à  913.  \oy.  Démission,  Acte  sous  seing  privé, 
Nullité,  Donation,  Condition, 

TÏTBS  AirciBif  •  In  antiguis  enuntlativa  probant,  167. 

TiTAB  MOirvBAir.  Si  la  reconnaissance  de  la  dette  fbrme 
un  titre  nouveau,  75,  76,  77. 

TiTBB  NOVVBK.  $00  Utilité  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion, 838.  Quand  on  le  peut  demander?  Contre  qui  ?  Aux  frais 
de  qui?  837  à  844.  Qui  peut  passer  litre  nouvel  ?  Quidde 
celui  passé  par  la  femme  mariée  non  autorisée?  844  3o.  Le 
mari  peut-il  passer  titre  nouvel  d'une  rente  due  par  sa  femme? 
844  3o.  En  quel  lieu  doit  être  fourni  le  titre  nouvel  d'une 
rente  fèncière?  844  4o.  Voy.  Rente, 

TITBB  NVK.  L'art.  8367  ne  s'applique  pas  aux  déchéances', 
909  2o. 

TITBB  roTATir.  Ce  que  c'est.  S'il  est  bon  pour  prescrire, 
890  et  suiv.  Qu'enteod-oo  par  titre  présumé? 892.  Distinction 
entre  les  titres  feints  et  les  titres  présumés,  893  3o.  Quidàvi 
legs  de  la  chose  d'autrui  délivré  du  vivant  du  testateur?  894  S». 
Quid  de  celui  qui  a  pris  possession  d'un  legs  ou  de  la  succes- 
sion en  vertu  d'un  faux  testament  ?  899  2c. 

ToiÉBAircB.  Quels  actes  sont  de  tolérance  ?  Dérivent,  583, 
389.  Les  actes  de  tolérance  ne  fendent  pas  de  possession  ou 
de  prescription,  50O.  En  quoi  Ils  diffèrent  de  la  faculté  pure 
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el  du  précaire,  382,  S88.  U  valM  pâture  est  de  toléraae< 
dans  l'aoden  4roit  oouturaier,  385,  386.  Mais  \^  vante  pAtnre 
exercée  animo  domini  sur  terrain  inculte  peut  être  Fiadke 
d'un  droit  de  propriété,  388,  389.  Ce  qui  est  de  tolérance  ae 
commencement  devient  l'exercice  d'un  droit  quand  let  arïfi 
sont  réitérés,  543  et  389.  La  patience  trop  longue  est  aaea^ 
dication,  389.  Ella  at  aesuppote  pa«,  494.  U  posfefHoofttar 
de  charrue  pour  contoarnar  est  de  tolérance ,  à  nM»in%te 
ne  cultive  le  terrain  à  ce  destiné,  391 .  La  joulssanee  i 
des  servitudes  discontinue»  et  non  apparentes  est 
rance,  392,  393.  Examen  delà  quesdon  de  «avoir  el  teednib 
d'usage  non  fondés  en  titres  sont  de  tolérance,  394  èf  a^. 

T0IIU4SB.  Dieseatimenta  avec  cet  auteur ,  fStf,  ISI, 
863,  857.  Il  se  laisse  tromper  par  Henrion  et  ^wMtf  m 
l'origine  des  acUons  postessoires,  290.  Ses  erraar»  aar  h 
question  de  savoir  si  le  mari  est  propriétaire  de  la  éal  pea- 
dant  le  mariage,  483.  Contradietion  singullèf«  qui  loKdBpjK,g 
763.  Autre,  854.  RéfutaUon  du  sens  qu'il  donne  à  la  i^ 
en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre ,  l«<S  et  i^. 

TOVB  BE  CMABBVB.  La  -possestion  en  ett  de  toléfaaeri 
moins  qu'on  ne  sème  ou  qu^n  ne  laboure.  Mais  quaaHt» 
borne  à  contourner,  il  n'y  a  pas  de  prescription,  391. 

TBABBACTXOv.  fist-ce  on  titre  pour  prescrire  ?  «M. 

TBAN8POBT.  Si  la  signification  d'un  transport  toterreai?  *. 
la  prescription,  571,  572.  Voy.  Saisie. 

TBiACB,  Abolition  du  triage.  Action  des  commaoev  contre 
les  seigneurs,  206,  214. 

TBoarsAV.  Possession  d^n  troupeau ,  275. 

TOTBVB.  Son  ministère  est  tout  de  conservation.  Il  ne  p«î 
nuire  au  mineur,  80.  Il  possède  précairement  tant  qull  ni 
pas  été  déchargé,  486.  Prescription  de  ractfon  en  reddfê^ 
du  compte  de  tutelle,  488. 
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nSACB  BT  BBOIT  B'VBAaB.  L'utôgc  Illégal  D'équivau  p» 
au  non-usage  qui  fait  perdre  le  droit  par  prescription,  364.  V 
ne  faut  pas  exiger  à  l'égard  des  droits  d\isage  une  jotlftsaocc 
trop  continue  ;  car  ils  sont  naturellement  disconllraf,  339. 
Presque  tous  les  usages  sont  sujets  à  délivrance.  A  Ngard  de 
ceux-là ,  la  possession  est  publique ,  à  moins  qu'elle  oe  soi 
délictueuse,  358.  Peuvent  s'acquérir  par  le  moyen  de  la  pro- 
cription,  358.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  les  dreâ 
d'usage  peuvent  s'établir  par  prescription ,  394  et  suiv.  fr 
sont  sujets  à  délivrance,  403.  Le  droit  d'affectatioo  dMBrt 
du  droit  d'usage.  Il  est  précaire  de  sa  nature,  4(tô.  L*bs^. 
ne  prescrit  pas  le  fonds  contre  le  maître,  476. 

vsvCAPioif.  Ce  que  c'est,  15.  Au  profit  de  qui  ^le  avs-t 
lieu.  Son  effet.  Ses  conditions,  15  2».  Ne  s'appliquait  pas  an 
choses  extra  commercium,  15  3o.  Ni  aux  choses  volée»  se 
possédées  par  violence,  15  4«.  Quid  des  droits  iocorpotcls? 
15  5o.  Supposition  de  la  coutume  de  Paris  sur  PacquâsiliM 
d'un  contrat  de  rente,  33  2»,  23  3*. 

VSVFBVIT.  Est-il  cause  de  suspension  ou  dlnlempcioa  ? 
733,  et  Addition. 

U8UFBVITIBB.  Il  possède  pour  le  maître,  262.  Voy.  Bonne 
foi.  Il  ne  prescrit  pas  contre  lui ,  476.  Ni  son  héritier,  491 
De  la  perte  de  rusufrult  à  l'égard  des  tiers  par  prescriptiie 
de  dix  et  vingt  ans,  854.  De  l'acquisition  de  l'usufruit  ^r  ti 
même  prescription,  855.  Voy.  Interversion. 

V8UBB.  Un  débiteur  qui  aurait  servi  des  intérêts  nsarares 
pendant  trente  ans,  ne  peut  être  contraint  de  les  servir  à  Vr- 
venir  au  môme  taux.  Mais  il  ne  peut  répéter  que  vingt- neuf 
ans  d'intérêts,  132.  Raison  de  cela,  132. 

vsvBVATBVB.  On  possède  par  l'usurpateur,  quand  on  a 
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une  action  pOMeMoire  pour  le  faire  eiptilser,  f79,  448. 
Quand  on  peut  Joindre  À  la  poitettion  celle  de  l^marpateor 
qu'on  évincié,  449,  449  et  fait. 


T. 


▼Atiit  Et  VACUB  (Terre).  Manière  de  fêtMef  et  d'acqué- 
rir 1^  pre«iriplion  d*un  terrain  de  «ttte  nature,  m,  588, 
389, 39a%  Yoy.  Communes, 

yrAtat  fATii«B«  £«t  de  tolérance,  STSS,  Peut  quelquefois 
lire  llndice  d'une  poieeMion  exercée  animo  domiûi  et  de 
nature  à  pf^terire,  388,  589,  390. 

▼AVUtfoifS.  Elles  sont  fréquentes  cImx  les  Jurisconsultes. 
ta  cour  de  cassation  y  est  sujette,  826.  Celles  de  Cujas  sont 
eélèbres,  326.  A  quoi  eUes  tiennent  et  coiiment  elles  s'expli- 
^ent,  466. 

▼▲TTtli,  Son  erreur  sur  le  ftmdeinent  de  ta  propriété , 
Jet  7. 

▼▲atvtu^.  Pissentimenis  arec  cet  auteur,  30  (note), 
48,  55,  86,  90,  94,  101,  163,  174,  354,  956,  483, 487,  493, 
814,  519,  573,  886,399,  618,  6S0,  646,  689,  675,  673,  775, 
777, 779,  794,  795,  797  (note),  840,  968,  1084, 1087  (note). 

▼BiTifin.  La  continuité  de  la  possession  se  proure  par  des 
TesUges,  343,  437,  338,  844  et  550.  Arrêts,  550. 

TiACBR.  Il  conserve  la  possession  du  propriétaire,  264. 

▼1CB6.  Pes  vices  de  la  possession*  F'i,  clàm,  ptectaio, 
S31,  333,  Violence,  précaire,  équivoque ,  clandestinité,  368. 
Mais  dans  les  acitons  poisettoires  ces  vices  sont  relalift  ;  il 
suffit  que  la  possession  ne  les  ait  pas  à  Pégard  de  Tadtersaire, 
833.  La  possession  pour  conserver  un  droit  acquis  peut  être 
fJolente,  386.  C'est  en  quoi  elle  «ffàre  de  la  poeeessIoB  pow 
acquérir  la  prescription,  336.  SI  les  vices  en  matière  de 
prescription  sont  relatifs,  369,  870,  871.  Voy.  Fioience, 
Tolérance j  JFamiiiarlté,  Fausse  distinction  des  vicesen  réels, 
quasi-réels  et  personnels,  437  i  443.  Les  vices  de  la  posses- 
sion passent  au  successeur  universel,  436, 509,  496.  Mais  pas 
au  successeur  particulier,  436.  Les  vices  de  Tauteur  empê- 
chent les  héritiers  de  presorire,  495  i  80t«  n  ett  élail  Mrtt** 
ment  en  droit  canonique,  500.  Cessation  des  vices  par  inter* 
Terttoo.  Vof  «  Interverskm, 


tfiftai.  Leurs  noMuneots  sont  Impreicriptibles,  569. 

▼fOMMO*  Ne  peut  rien  fonder  et  vicie  la  prescription,  213, 
410  i  420.  M  ne  hm  pns  la  eonfondre  avee  la  voie  de  fait, 
812, 416.  Caractères  qu*elle  doit  avoir,  212,  287, 410  à  430. 
Pertmerdtttmd»trfefcogi6tKwiaiis,2T.  AeUe»  éeréé»- 
tégrande  penr  la  faire  cesser,  296.  Violence  au  xiiif  siècle , 
296.  Tranfflbmation  de  Paetien  en  réintégrante^  297  et  s«lv. 
La  possession  pow  conserver  un  droit  acquis  peut  être  vio- 
lente. C'est  en  quoi  elle  diKère  de  la  possession  ppur  acquérir, 
336,  547,  848.  Ponr  Juger  ti  la  possession  est  violente,  on 
rexamine  i  soû  origine ,  850  et  418.  Qufd  sil  y  avait  des 
voies  de  fait  par  On  tiers?  850  2o.  Quand  la  simple  contrainte 
morale  peut  sufllre,  850  8*.  La  règle  sur  la  nécessité  d*Hoe 
possession  patHMe,  recevM  difficilement  application  à  la  pos* 
session  de  tonte  la  chose,  850  4o.  On  ne  possède  pas  par  vio- 
lence par  cela  seul  qu*on  acquiert  de  celui  qu'on  sait  posséder 
par  violence,  41 1  S».  La  possession  retenue  par  videnoepeul 
être  par  là  tlcievse,  418  2«.  Quid  quand  la  violence  a  cessé  ? 
419. 

▼on  ns  fait.:  Ne  doit  pat  être  confondue  avec  la  violence, 
212, 416.  Souvent  permise,  804, 886,  864, 418, 416.  Me  est 
une  contra4tctkm,  814.  Voy.  yiolenee, 

▼on  rv^99S«  On  ne  peut  acquérir  le  droit  d'envoyer 
des  eaux  malsaines  sur  la  vole  publique,  140.  On  ne  peot  ac- 
quérir servitude  sur  une  vole  publique,  140, 162, 168^  Toute- 
fois il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  diverses  serf  Uodesi 
156.  Les  voles  publiques  sont  imprescriptibles,  156.  Il  en  est 
de  même  de  leur  largeur,  187,  158.  Même  lorsqu'elles  sont 
vicinales,  158. 11  en  est  de  même  des  rues,  161.  L'aisance  fait 
partie  de  la  rue.  Elle  est  imprescriptible,  161.  Mais  quU  si  la 
vole  publique  perd  sa  destination?  161* 

▼0L«  Revendication  de  meuble  volé  et  prescription  contre 
cette  action,  1068.  Que  comprend  le  mot  vol  dans  cette  ma- 
tière? 1068  et  suiv.  Comment  doit  agir  en  réclamation  judi- 
ciaire )e  propriétaire  d'une  chose  volée  ?  1071  S«. 

▼OftONtÉ^  Force  de  la  volonté  dans  la  possession.  C'est  elle 
qui  donne  une  moralité  i  l'acte,  853.  Erreur  qui  la  vicie  dans 
le  irit  de  prise  do  poetenioft»  iM>  foesesiio»  antmo  domini^ 
868,864etsuiT.  | 
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CONCORDANCE 

DU  CODE  DES  DEUXSIGILES 

(Titre  XX^  de  la  PreseriplioH}  mec  Us  4urticles  corre^^MdanU  du  Code CioU  fnmçm. 


CODE 

CODB 

CODS 

CODE 

CODE 

con 

DE8DEVX-SICILB8. 

FRANÇAIS. 

DBS  DEDX-SICILBS. 

FRANÇAIS. 

DBS  DEUX- SICILES. 

FIAR^ÀIS. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Artldt. 

2125 

—    2219 

2146 

—    2240 

2167 

—     2261 

2126 

—    2220 

2147 

—     2241 

2168 

—    2262 

2127 

—    2221 

2148 

—     2242 

2169 

—    226a 

2128 

—     2222 

2149 

—    2243 

2170 

-    2264 

2129 

—    2223 

2150 

—    2244 

2171 

—    2265 

2130 

—    2224 

2151 

—     2245 

2172 

—    2261 

21dl 

—     2225 

2152 

—    2246 

2173 

—    226Î 

2132 

—    2226 

2153 

—     2247 

2174 

—    2268 

2133 

—    2227 

2154 

—     2248 

2175 

-    2269 

2134 

—     2228 

2155 

—     2249 

2176 

—    2270 

2135 

—     2229 

2156 

—    2250 

2177 

-    2271 

2136 

—     2230 

2157 

—     2251 

2178 

-    2272 

2137 

—     2231 

2158 

—     22^ 

2179 

-    2278 

2138 

—    2282 

2159 

—    2253 

2180 

-    2274 

2139 

—    2233 

2160 

—    2254 

2181 

—   2275 

2140 

2234 

2161 

—    2255 

2182 

—   2276 

2141 

—    2235 

2162 

—    2256 

2183 

-   2277 

2142 

2236 

2163 

—     2257 

2184 

-  2278 

214S 

—    2237 

2164 

—     2258 

2185 

—  211» 

2144 

—    2238 

2165 

—     2259 

2186 

-    2280 

2145 

—    2239 

2166 

—    2260 

2187 

-    2281 

CONCORDANCE 


DU  GODE  SARDE 

(Titre  XXIV ,  de  la  Prescription)  avec  les  arUdes  cmtspondants  du  tùre  de  laPrescrifOwtidu  Goisfm^ 


CODE 
SARDE. 

J  Articles. 

2354 
2355 
2356 
2357 
2858 
2359 
2360 
2361 
2362 
2363 


2365 
2366 
2867 
2368 
2369 
2370 
2371 
2372 
2378 
2374 


■OOP 


CODB 

CODB 

FRANÇAIS. 

SARDB. 

Articles. 

Articles. 

2219 

2378 

2220 

2376 

2221 

2377 

2222 

2378 

2223 

2379 

2224 

2380 

2225 

2381 

2226 

2382 

2227 

2883 

2228 
2229 

2384 

2230 

2385 

2231 

2386 

2232 

2887 

2283 

2388-1544 

2234 

2389 

2235 

2390 

2236 

2391 

2237 

2392 

2238 

2893 

2239 

2394 

CODB 

CODB 

FRANÇAIS. 

SARDB. 

Articles. 

Articles. 

2240 

2395 

2241 

2396 

2242 

2397 

2243 

2398 

2244 

2399 

2245 

2400 

2246 

2401 

2247 

2402 

2248 

2403 

(2249 
}2250 

2404 

2405 

2251 

2406 

2252 

2407 

2258 

2408 

2255 

2409 

2254 

2410 

» 

2411 

32S7 

2412 

3388 

2413 

33S9 

2414 

» 

2415 

wm 


COBI 
FRANÇAIS. 

ArtW». 

2260 


—    2262 


2271 S 1 

2212 

227J 

2274 
2275 
2276  |t 
22765! 


CONCORDANCE 


Dl}  COOE  D£  LA 

(Tit.  XXin,  de  la  Prescrip.)  avec  les  articles  correspondants 


LOUISIANE 

du  titre  de  la  Prescription  du  Code  Civil  français. 


GODB 

CODB 

CODB 

CODB 

CODE 

DBLAUWIfUlIB. 

niAit^it. 

»BI*ÂLMrMlA]IB. 

FAAD^AIS. 

MLâiovisiAinr. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

3375 

— —          )i 

3431-3437 

—          » 

3475 

3376 

«— >          )» 

3438 

—    2262 

3476 

3377 

—          )) 

3439 

J» 

3477 

3378 

— «           n 

3440  l 

3441  ) 

—     2279 

3478 

3389 

—    2228 

3479 

3390-tt94 

—                » 

3442 

—    2265 

3480 

3395 

—                )> 

3443 

—    2266 

3481 

3396  ( 

3397  ] 

—    2186 

3444-3446 

—        )» 

3482 

3447 

—    2268 

3483 

3398 

— —            n 

3448 

—    2269 

8484 

3399  à  3403 

* 

3449-3452 

—        )i 

3485 

3404 

—    2231 

3453 

—     2229 

3486 

3405^406-3408 
3409 

-i—        )i 

3454 

—    2230 

3487 

—    2240 

3455 

—    2231 

3488 

3410-3412 

~~               » 

3456 

—     2232 

3489 

3413-3417 

— .               )> 

3457 

—    2233 

3490 

3418 

— —               )» 

3458 

—     2234 

3491 

3419 

-—    23  c.  p. 

3459  \ 

3492 

3420 

—    2219 

3460  ( 

—    2235 

3493 

3421 

«— .            n 

3461   ( 

3494-3498 

3422 

—            » 

3462  ) 

3499 

3423 

—    2220 

3463-3464 

—        » 

3424 

—    2221 

3465 

—     2262 

3500 

34â5 

—    2222 

3466 

—    2229 

3501-3503 

3426 

—     2228 

3467-3469 

— -        )» 

3504 

3427 

—    2224 

3470 

—      690 

3505 

3428 

—        )» 

3471 

)» 

3506 

3429 

~    2225 

3472 

—    2279 

3507 

3430 

(2260 
"■  \  2261 

3473  ( 

3474  ) 

—    2280 

CODE 
FRAHÇArS. 

Articles. 

2279 
2236 
2237 
2238 
22S9 
2240 
2241 
2242 
2243 

2246 

)i 

2248 
2251 
2252 
2258 
» 

2256 
2258 

2259 

» 

2271 

2272 
2274 

)i 

2273 
189  ce. 
2278 


CONCORBANCE 


DU  €ODE  CIVIL  HOLLANDAIS 

(Titre  VII,  de  la  Prescription)  avec  les  articles  correspondants  du  Code  Civil  français. 


CODE 

CODE 

CODE 

CODB 

CODB 

CODB 

■OLLAIfDAIS. 

FRAICÇAIS. 

H0LDARDAI9. 

FRANÇAIS. 

■OUAHOAIS, 

FRAN<2AIS* 

Articles. 

Articles. 

Articles. 

ArUcles. 

ATtl<^«. 

Articles. 

1983 

—    2219 

1998 

—    2289 

2014 

2279 

1984 

—    2220 

1999 

(2260 
""  )  2261 

2018 

.i_ 

2243 

1985 

—    2221 

2016 

— ... 

2244 

1986 

—    2222 

2000 

—        )» 

2017 

_. 

2246 

1987 

—    2223 

2001 

—    2267 

2018 

_ 

2247 

1988 

—    2224 

2002 

—    2268 

2019 

.... 

2248 

1989 

—    â225 

2003 

—    2269 

2020 

,mm^ 

2249 

1990 

—    2226 

2004 

—    2262 

2021 

.i». 

2250 

1991 

~    2227 

2005 

—    2271 

2022 

«i. 

1206 

1992 

—    2229 

2006 

—    2272 

2028 

.... 

2251 

1998 

(2232 
"■  J2238 

2007 

—    2273 

2024 

._ 

2252 

2008 

—           n 

2028 

... 

2253 

1994 

—    2234 

2009 

—    2288 

2026 

._ 

2256 

1995 

—    2235 

2010 

—    2278 

2027 

.1— 

2257 

1996 

(2236 
f2237 

2011 

—    2276 

2028 

» 

2258 

2012 

—    2377 

2029 

.» 

2259 

1997 

—    2238 

2013 

—    2278 

2080 

— 

2281 

COIfCORBARCE 

DU  CODE  M  CANTON  M  VAUD 

(  Titre  XIX,  de  la  Prescr^tion)  avec  te»  arttdes  comtpondants  du  Codt  Civil  français. 


^ 


C*»l 

oovc 

eaon 

oom 

OTK 

CMl 

DDCARTOaDB  Titan. 

nAHÇAM. 

VDUKTOlinVAVD. 

ruii4jM». 

•D  cinoaMVAn». 

tlA^UI. 

ArtiSlM. 

ArUek*. 

Article*. 

«rtloHfc 

ArticiM. 

irUda. 

1639 

—    2319 

1648 

—    3318 

1660 

—    3SM 

10lO 

—    2230 

1649 

—    3389 

1667 

—    SMS 

16S1 

—    2331 

1680 

—    3343 

1668 

—      1 

16SS 

—    3232 

1661 

—    3348 

1609 

—      • 

les» 

—    222» 

1683 

—    3344 

1670 

-H  Ml 

16S4 

—    3838 

168» 

—    3847 

1671 

H 

te»» 

—    8236 

1684 

—    3848 

1673 

—  m 

16S6 

~    3837 

1668 

(3348 
~  J3318 

1678 

-  m 

16S7 

—    3288 

1674 

-  un 

16S8 

—    3339 

1686 

—    3340 

1678 

-  m 

16S9 

—    83»0 

1687 

—    3844 

1670 

-   2J« 

1640 

—  sasi 

1688 

—    3349 

167» 

—        1 

1641  ' 

—     3383 

1689 

—    3380 

1678 

—       • 

164S 

—    828» 

1660 

r^    3381 

1679 

-<  nti 

164» 

—    3284 

1661 

—    388» 

1680 

-  un 

1644 

—    2288 

1663 

—    3287 

1681 

—  nn 

1648 
1646 

(2239 

1668 

—    3289 

1683 

-  S2M 

16«4 

(3360 
~Î3381 

168» 
1684 

-  M« 

1647 

—    2387 

1668 

—        j» 

--..- 

